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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE   DE   LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  30  mars  1820. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  De- 
long.  La  rédaciion  ea  est  approuvée. 

Les  quatre  ministres  membres  de  la  Chambre  et 
M.  le  comte  Portalis,  commissaire  du  Roi,  sont 
présents  à  la  séance. 

M*Voyerd*Argensoii  fait  un  rapport^au  nom 
de  la  commission  des  pétitions, 

Messieur<<,le  sieur  Massardi  adresse  à  la  Chambre 
quelques  observations  sur  Tesprit  public,  et  Tin- 
vile  à  continuer  ses  travaux. 

Cet  (crii,  qu'on  ne  p^'Ut  qualifier  de  pétition, 
puisqu'il  ne  parai',  avoir  aucun  but  déterminé, 
ne  purte  point  de  date  de  lit  u;  il  est  simplement 
signé  Mussardi,  Périgourdin.  Ce  particulier, qui 
nVsi  rien,  qui  ne  veut  rien,  et  qui  a  un  pied  dans 
la  tombe,  vous  annonce  que,  dans  son  pays,  tout 
le  monde  est  tranquille,  aime  le  Uoi,  et  se  ^soumet 
auK  lois,  non-.«euiement  avec  obéissance,  mais 
avec  une  aveugle  affection  ;  le  signataire  passe 
ensuite  successivement  en  revue  les  préfets,  qui 
vont  bieu,  les  administrations  locales,  dont  quel- 
ques-unes g&tent  tout;  puis  les  juges  de  paix,  les 
Ï percepteurs  à  vie,  les  directeurd  de  postes  aux 
ettres  et  les  curés. 

Je  dois  ajouter  que,  si  la  pt^tition  n'indique  pas 
de  domicile,  elle  porte  la  date  du  16  janvier,  et 
qu'elle  parait  tardivement  au  feuilleton.  Le  rap- 
porteur ne  peut  dire  si  le  sieur  Massanli  persis- 
terait aujourd'hui  dans  le  jugement  favorable 
Su'il  portait  alors  sur  notre  situation  politique, 
uoi  qu'il  en  soit,  les  bonnes  intentions  qui  ont 
dicté  cet  écrit  à  votre  correspondant  ont  déter- 
miné votre  commission  à  vous  proposer  le  dépôt 
au  bureau  de.s  renseignements.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Paul  Lehr,  manufacturier  et  adjoint 
au  maire  de  Saini-Diê,  département  des  Vosges, 
informe  la  Chambre  des  démarches  fuites  nar  le 
sous-préfet  pour  le  porter  à  donner  sa  démission, 
par  suite  de  la  pétition  concernant  le  maintien 
de  la  Charte  et  de  la  loi  des  élections,  à  laquelle 
il  a  pris  part. 

T.   X3LY1I. 


Le  pétitionnaire  vous  expose  que,  connaissant 
et  partageant  les  vœux  de  ses  concitoyens  les  plus 
distingués  par  leur  caractère  et  leurs  lumières, 
il  consentit  à  déposer  dans  ses  bureaux  la  péti- 
tion en  question,  que  l'on  ne  quêta  aucune  si- 
f  nature,  que  cependant  le  sous-préfet  le  manda 
deux  reprises  différentes,  et  lui  déclara  qu'il  ne 
pouvait  plus  rester  adjoint  et  devait  donner  sa 
démission,  pour  s'épargner  de  devenir  l'objet  de 
dispositions  plus  pénibles;  il  ajoute  que,  s'ilavait 
cédé  à  sa  première  impression,  il  aurait  donné 
cette  démission;  mais  que  la  réllexion  lui  fit  pré« 
fércr  une  destitution.  Le  sieur  Lehr  termine  en 
observant  que,  si  aux  yeux  de  certaines  per- 
sonnes, il  n'a  pas  eu  la  Vacuité  de  demander  le 
maintien  de  la  Charte  et  de  la  lui  des  élections, 
on  ne  lui  refuserait  pis  du  moins  celle  de  se 
plaindre  d'un  abus  de  pouvoir. 

l-.e  droit  de  révuqner,  destituer  ou  suspendre 
les  officiers  municijiaux,  serait  l'objet  d'un  exa- 
men étendu;  ce  n*est  pas  ici  le  moment  de  Ten- 
treprendre,  il  suflit  de  recuniaîlre  que  les  autorités 
supérieures  qui  l'exeiçent  doivent  a  elles-mêmes, 
à  leurs  alministrés,  et  à  la  dignité  des  magistra- 
tures municipales  de  ne  prononcer  des  de.^tJtu- 
tions  que  dans  les  occasions  fort  rares  où  des 
fautes  graves,  un  scandale  public,  des  malveillan- 
ces notoires  commandent  en  quelque  sorte  1  ap- 
plication de  cette  mesure  de  rigueur.  Or,  quelle 
que  soit  l'opinion  que  chacun  professe  sur  le  vœu 
des  quatre-vingt  mille  pétitionnaires  auxquels  le 
bieur  Paul  Lehr  s'est  uni  d'intention,  il  est  impos- 
sible de  voir  dans  celte  action  le  moindre  pré- 
texte d'user  à  son  égard  du  droit  de  destitution, 
ou  seulement  de  l'en  menacer. 

Ces  considérations  avaiiUt  porté  quelques  mem- 
bres de  la  commission  à  vuus  proposer  le  renvoi 
de  la  pétiiion  au  ministre  do  l'intérieur.  Néan- 
moins, la  majorité,  pensant  que  c'est  à  ce  ministre 
ou  au  préfet  que  le  >ieur  Lehr  aurait  dû  préala- 
blement s'adresser,  a  jugé  convenable^  et  pour  ce 
motif  seulement,  de  voter  l'ordre  du  jour. 

C'est  pour  obéir  à  cette  décision.  Messieurs,  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 


J 


M.  Fradln.  Si  la  Chambre  passait  à  l'ordre  du 
jour,  ce  serait  consacrer  un  abus  de  pouvoir  et 
un  acte  de  despotisme  révoltant.  Que  le  gouver- 
I  nement  révoque  l'agent  auquel  il  avait  d'abord 
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accordé  sa  confîaDCc,  nous  n*avons  pas  le  droit 
de  lui  eu  demander  compte;  nous  devons  suppo- 
ser qu'il  a  eu  des  motifs  raisonnables  pour  cela; 
mais  qu'un  sous-préfet  se  permette,  contre  tous 
les  pnncîpes  du  droit  et  de  rlionneur,  de  deman- 
der à  un  maire  sa  démission,  comme  une  espèce 
de  ménagement,  et  de  le  menacer  de  sa  destitu- 
tion, pour  un  acte  très-innocent,  et  qui  n'avait 
Î)0ur  objet  que  le  maintien  de  la  Charte  et  de  la 
oi  des  élections,  que  la  France  rejrard»»  comme 
une  seconde  Charte,  c'est  un  abus  révoltant,  ri- 
dicule même,  et  dont  le  ministère  ne  manquera 
pas  sans  doute  de  faire  justice  aussitôt  qu  il  en 
sera  instruit.  Le  maire  n'est  subordonné  au  pré- 
fet que  dans  Tordre  administratif,  et  non  pas 
relativement  à  sa  façon  de  penser  sur  la  politique 
ou  la  religion.  Je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Benoist  demande  qu'il  soit  donné  lecture 
de  la  lettre  du  sous-prélet,  par  laquelle  la  démis- 
sion aurait  été  signitiée  au  pétitionnaire. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  eu  Thonneur  de  faire 
connaître  à  la  Chambre  que  le  réclamant  ne  se 
plaignait  que  de  menaces  verbales. 


M.  4e  Chanvelin.  Ces  sortes  de  démissions 
ne  se  donnent  point  par  lettres. 


M.  Mestadier.  Un  préalable,  résultant  de  la 
jurisprudence  de  la  Chambre,  a  servi  jusqu'ici  de 
règle  à  vos  commissions  des  pétitions.  C'est  que 
toutes  les  fois  qu'un  particulier  qui  croit  avoir  à 
se  plaindre  d'une  autorité  inférieure  s'adresse  à 
la  Chambre  avant  d'avoir  eu  recours  aux  diffé- 
rentes autorités  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  l'ordre  du  jour  est  la  seule  décision 
que  le  rapporteur  est  chargé  de  vous  proposer. 
Votre  commission  n'a  point  du  tout  approuvé  la 
conduite  du  sous-préfet  de  Saint-Dié,  à  1  égard  du 
réclamant,  dont  la  pétition  toutefois  ne  présente 
aucun  renseignement  positif;  mais  elle  a  pensé 
qu'il  aurait  dû  s'adresser  à  l'autorité  compétente. 

M.  deVillevesqae.  M.Fradina  fait  observer, 
avec  une  grande  justesse,  que,  si  les  maires  sont 
dans  la  dépendance  administrative  du  sous-préfet, 
en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  leurs  opinions  et  de  leur  conscience. 
C'est  pour  son  opinion  politique,  en  faveur  de  la 
Charte  et  de  la  loi  des  élections,  qae  le  pétitionnaire 
a  été  menacé  de  destitution.  (Voix  à  droite.  Oh 
est  la  preuve?)  C'est  un  faitqu'il  confie  à  la  Cham- 
bre, et  ce  fait  n'a  rien  que  de  très-probable.  (Les 
mêmes  voix,  11  n'y  a  pas  eu  déni  de  justice.) 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fera  vérifier  la  plainte  du  sieur  Lehr,  et  s'em- 
pressera sans  doute  de  réprimander  le  sous-préfet, 
si  cette  plainte  se  trouve  fondée. 

M.  Benjamin  Constant.  La  conduite  du 
sous-préfet  de  Saint-Dié  envers  le  pétitionnaire 
est  une  violation  audacieuse  du  droit  sacré  de  pé- 
tition, violation  d'autant  plus  coupable  qu'elle 
tend  à  faire  croire  que  les  pétitions  nombreuses 
sur  le  maintien  de  la  Charte  et  de  la  loi  des  élec- 
tions ont  été  mendiées,  tandis  nirelles  ont  été 
Tex pression  non  moins  vraie  qu'énergique  de  la 
▼oionté  nationale,  et  que  l'autorité  a  fait  tous  ses 


efforts  pour  Tempécher  de  se  manifester.  Cette 
conduite  serai tdonc  un  véritable  délit.  (Les  mêmet 
voix  :  Sans  preuve.)  On  dit  que  rien  ne  prouve  la 
vérité  de  la  menace  faite  au  pétitionnaire.  L'ar- 
bitraire le  plus  dangereux  est  celui  qui  se  soustrait 
aux  preuves,  en  procédant  pas  des  manœuvres 
sourdes  et  ténébreuses.  (L'opinant  appuie  le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur.  Ou  réclame  adroite 
l'ordre  du  jour.) 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  devoir  dire  que 
la  pétition  porte  tous  les  caractères  de  la 
franchise  et  de  la  bonne  foi  ;  il  n'est  nullement 
probable  que  son  auteur  ait  cherché  h  en  ioQjpo- 
ser  à  la  Chambre  en  créant  un  sujet  de  plainte 
imaginaire. 

M.  le  i^résident  rappelle  les  deux  propositions 
soumises  à  la  Chambre.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priori:é  est  mis  aux  voix.  —  La  Chambre  pronon- 
ce l'ordre  du  jour  à  une  faible  majorité. 

Le  sieur  Hugues  Millot,  de  Vernoux,  déparle- 
ment de  l'Ârdèche,  après  avoir  déploré  les  maux 
causés  à  la  société  par  le  reUV.hement  des  mœurs, 
propose  d'affecter  h  l'établissement  d'un  Asile  du 
repentir  le  produit  des  taxes  ?ur  les  jeux,  celui 
des  loteries,  etc.  La  commission  juge  cette  péti- 
tion susceptible  d'être  d'^posée  au  bureau  des 
rensei^mements.  (La  Chambre  adopte  l'avis  de  la 
commission.) 

Le  sieur  Pavi,  à  Villeneuve-Saint- Georges,  ré- 
clame le  payement  de  loyers  qui  lui  sont  dus  pour 
casernement  de  gendarmerie.  \Ordre  du  jour.)— La 
pétition  devait  être  adressée  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre.) 

La  Chambre  renvoie  à  son  bureau  des  rensei- 
gnements des  vues  présentées  par  le  sieur 
Ch.  Dufort,  à  Rennes,  sur  l'étude  de  l'histoire,  le 
but  mural  qui  dqit  être  donné  à  l'enseignement, 
sur  les  journaux  et  divers  objets  de  politique. 

Le  sieur  Palureau-Mizan,  propriétaire  à  Ghà- 
teauroux,  département  de  l'Indre,  se  plaint  du 
mode  de  liquidation  adopté  et  suivi  par  l'admi- 
nistration pour  les  décomptes  de  biens  nationaux 
qu  il  a  ac(|uis.  Les  observations  faites  par  M.  le 
rapporteur  tendent  à  prouver  que  la  réclamatloo 
du  sieur  Patureau  serait  fondée,  et,  sur  sa  propo- 
sition, la  Chambre  en  prononce  le  renvoi  k  M.  le 
ministre  des  finances. 

Le  sieur  Bardin,  à  Uochefort,  supplie  la  Chambre 
de  protéger  les  écoles  d'enseignement  mutuel 
contre  les  attaques  suscitées  contre  elles  par  la 
rivalité  ou  la  malveillance.  La  Chambre  ordonne 
le  dépôt  à  son  bureau  des  renseignements,  et,  sur 
la  demande  de  M.  Benjamin  Constant,  le  renvoi 
simultané  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  sieur  de  la  Gastine  réclame  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  sur  le  {ïrand-livre,  tombée  en 
déchéance  pendant  qu'il  était  prisonnier  en  Angle- 
terre. La  commission,  maigre  l'intérêt  que  lui  a 
inspiré  la  réclamation  ainsi  motivée,  ne  peut  se 
dispenser  de  proposer  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté. 

Le  sieur  Lambert,  à  Paris,  en  se  plaignant 
d'être  surtaxé  par  suite  d'un  classement  défec- 
tueux,  demande  que  les  communes  de  Yandy  et 
Balay,  canton  de  Vouziers  (Ârdennes),  jouissent 
des  avantages  du  cadastre  parcellaire.  La  pétition» 
qui  devait  être  adressée  au  préfet  du  déparlementi 
ou  à  M.  le  ministre  des  finances,  est  écartée  par 
l'ordre  du  jour. 

La  même  décision  est  prononcée  sur  uue  i 
tion  de  la  dame  veuve  Pierre,  à  Paris,  qui  i 
la  perte  de  sa  fortune  et  son  état  d'ind 
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réclame  des  secours  sans  s'appuyer  d'aucun  autre 
titre.  Elle  peut,  au  reste,  s'adresser  au  gouver- 
nement. 

Divers  habitants  de  la  commune  de  Savenay, 
département  de  laLoire-ïnférieure,  se  plaif^ment  de 
dispositions  rigoureuses,  et  qu'ils  jugent  illégales, 
concernant  Toctroi  de  cette  ville. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  faits  et 
raisonnements  contenus  dans  cette  pétition,  et 
rappelé  les  différents  points  de  la  législation  en 
maiiôre  d'octroi,  s'attache  à  celui  qui  statue  que 
rétablissement  des  taxes  indirectes  et  locales  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'avec  Tautorisalion  expresse 
et  spéciale  du  Corps  législatif  (loi  du  1 1  frimaire 
an  Y II)  ;  il  fait  remarquer  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  9  décembre  1814,  le  droit  de  permettre 
l'établissement  d'octrois  dans  les  communes  qui 
le  demandent  reste  attribué  au  gouvernement. 
€  Tant  que  cet  ordre  de  choses  subsistera,  conti- 
nue M.  le  rapporteur,  la  Chambre  des  députés 
sera  à  peu  près  étrangère  à  cetie  branche  impor- 
tante des  revenus  communaux;  cependant  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  qui  en 
ont  toute  la  responsabilité,  d'après  l'ordonnance 
royale,  doivent,  par  ce  motif,  se  montrer  d'autant 

Elus  soigneux  d'éviter  toute  plainte  à  ce  sujet.  » 
elles  des  pétitionnaires  n'ayant  pas  paru  à  la 
commission  dénuées  de  fondement,  sur  son  avis, 
la  Chambre  prononce  le  renvoi  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances. 

Lordre  du  jour  appelle  ensuite  la  continuation 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux. 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  Dau- 
nou  sur  l'article  7  du  projet. 

M.  Daunou.  Messieurs,  que  l'article  7  attri- 
bue aux  ministres  du  Roi  des  fonctions  judi- 
ciaires, et  que  par  conséquent  il  confonde  deux 
genres  de  pouvoirs  dont  la  distinction  est  l'une 
îles  plus  fortes  garanties  publiques,  c'est  ce  qui 
résulte  immédiatement  des  termes  de  cet  article, 
ainsi  que  vous  l'a  démontré  hier  M.  de  Gourvoisier. 
Après  l'emprisonnement,  après  l'amende,  après 
la  cumulation  inutile,  et  l'aggravation  arbitraire 
de  ces  deux  peines,  une  troisième,  savoir  :  la 
suspension,  et,  en  certains  cas,  la  suppression 
absolue  du  journal,  est  facultativement,  c'est-à- 
dire  arbitrairement,  prononcée,  non  par  les  tribu- 
naux, mais  par  l'autorité  executive.  Ce  résultat 
suffirait  à  réfuter  toute  théorie  imaginée  pour  y 
aboutir;  car,  lorsqu'on  arrive  à  de  pareilles 
conséquences,  on  doit  se  délier  beaucoup  des 
raisonnements  par  lesquels  on  y  a  été  conduit. 

Mais,  si  vous  examinez  en  effet,  Messieurs,  ces 
raisonnements,  vous  reconnaîtrez  qu'ils  ne  consis- 
tent eux-mêmes  que  dans  la  confusion  de  deux 
idées  pareillement  distinctes;  d'une  part,  la  con- 
travention à  la  loi  de  censure,  qui  aura  prohibé 
la  publication  des  feuilles  non  communiquées  ou 
non  approuvées,  de  l'autre,  les  délits  et  crimes 
prévus  par  les  lois  répressives  et  régulières.  Le 
système  que  l'on  soutient  à  l'appui  du  projet  se 
réduit  à  dire  qu'à  l'occasion  des  contraventions, 
on  prendra  les  délits  eu  considération,  et  que, 
sans  les  juger,  avant  de  les  poursuivre,  on  appli- 
quera les  peines  qu'ils  méritent  à  la  contraven- 
tion pure  et  simple.  Cette  étrange  explication  est 
la  seule  par  laquelle  on  ait  essayé  de  justifier 
l'article  7. 

De  quoi  s'amt-il,  Messieurs,  dans  le  projet  que 
TOUS  discutez?  de  suspendre  la  libre  publication 


des  écrits  périodiques,  d'établir  des  censeurs, 
d'interdire  la  circulation  des  feuilles  qu'ils  n'au- 
ront point  autorisées,  de  prévoir  les  contra- 
ventions à  cette  prohibition,  de  déterminer  les 
peines  encourues  par  les  contrevenants  ;  voilà 
tout.  Des  délits  ou  crimes,  des  attentats  privés 
ou  publics,  il  n'en  est  pas  question  ;  c'est  l'objet 
des  lois  répressives  faites  ou  à  faire,  et  dont  on 
vous  a  déclaré  qu'on  ne  pouvait  s'occuper  en  ce 
moment.  C'est  aussi  l'objet  des  poursuites  ulté- 
rieures que  réserve  expressément  l'article  5  du 
projet.  Et  cependant  on  vous  propose  d'établir 
des  peines  qui  n'ont  de  proportion  qu'avec  ces 
délits  1 

Supposez,  Messieurs,  des  lignes  tout  à  fait  ir- 
répréhensibles eu  elles-mêmes,  mais  publiées 
sans  approbation  préalable.  C'est  le  seul  cas  que 
vous  ayez  à  envisager  dans  votre  délibération 
actuelle";  car,  pour  tous  les  autres,  l'action  des 
lois  répressivcss  est  la  seule  légitime.  Or,  je  de- 
mande si  cette  contravention  n'est  point  assez 
punie  par  six  mois  d'emprisonnement  et  1,200  fr. 
d'amende?  Vous  avez  fait  plus  encore.  En  adpp- 
tant  l'article  6,  vous  avez  conféré  au  gouverne- 
ment le  droit  de  déclarer  notoire,  incontestable, 
le  fait  de  contravention  qui  ne  doit  être  pourtant 
vérifié,  recouGU  que  par  les  juges.  Gomment  se  faît- 
ilque  tant  derigui'urs  vous  paraissent  insuffisan- 
tes? Pourquoi  mut-ilencore  qu'après  le  jugement 
une  peine  plus  forte,  plus  accablante  que  toutes 
les  autres,  soit  appliquée  par  une  autorité  qui, 
de  sa  nature,  n'a  le  droit  d'en  appliquer  aucune? 

Cela  vient,  dit-on,  précisément  de  ce  qu'il  faut 
distinguer  l'ordre  administratif  et  l'ordre  judi- 
ciaire: à  l'ordre  administratif,  vous  a-t-on  dit, 
appartient  par  le  projet  la  surveillance  des  jour- 
naux; les  écrits  périodiques  ne  paraîtront  plus 
que  par  l'autorisation  des  ministres  ;  et  de  ce 
droit  suprême  on  fait  découler  celui  de  suspendre 
et  même  de  supprimer.  Ici,  Messieurs,  l'on  donne 
aux  principes  du  projet  beaucoup  plus  d'éten- 
due qu'ils  n'en  ont  en  effet ,  quoiqu'ils  en  aient 
une  excessive.  D'abord,  les  journaux  actuelle- 
ment établis  sont  formellement  maintenus  par 
l'article  dans  les  droits  qu'ils  ont  acquis,  et  n'ont 
besoin  d'aucune  autorisation.  Quant  aux  jour- 
naux qui  viendraient  à  s'établir,  ils  seront,  je 
crois,  en  fort  petit  nombre;  car  il  n'y  a  rien  as- 
surément dans  le  nouveau  projet  qui  encourage 
à  former  de  pareilles  entreprises.  Mais,  à  l'égard 
même  de  ces  journaux  futurs,  la  faculté  qu^au- 
ront  les  ministres  de  les  autoriser  ou  de  les  em- 
pocher de  naître,  ne  renfermera  point  du  tout 
le  droit  que  les  entrepreneurs  auront  acquis  aux 
conditions  onéreuses  prescrites  par  la  loi  du 
9  juin  1819. 

Qu'y  aura-t-il  donc  d'administratif  en  vertu  du 
projet  que  nous  discutons?  Le  voici  :  accorder  ou 
refuser  l'autorisation  aux  nouveaux  journaux, 
nommer  des  censeurs,  les  diriger,  leur  donner 
des  instructions  qui  seront  fort  sages,  si  ce  sont 
celles  queM.  lemmistrede  l'intérieur  vous  a  expo- 
sées, et  qui  auraient  honoré  votre  loi  nouvelle,  si 
vous  les  y  aviez  insérées;  provoquer  enfin  le  juge- 
mentde  ceux  qui  auront  publié  des  feuilles  ou  par- 
ties defeuillesnon  approuvées.  Làfinissent  lesactes 
administratifs  et  commencent  les  actes  judiciai- 
res, entre  lesquels  doivent  demeurer  fort  distincts 
ceux  qui  tendent  à  punir  les  contraventions  dont 
je  viens  de  parler  et  ceux  qui  ont  pour  objet  les 
délits  déterminés  par  la  loi  répressive.  Le  vice  do 
l'article  7  est  de  confondre  toutes  ces  idées,  con- 
traventions et  délits,  pouvoir  adminiBtratif  et 
pouvoir  judiciaire. 
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Pourquoi  le  dissimuler.  Messieurs?  Ce  désordre 
si  sensible,  si  palpable  et  si  facile  à  évitiT,  ne 
sauDit  avoir  pour  but  que  d'aiieindre  tt  punir. 
au  delà  des contraveiiiions  tt  d  sdt'iiis.  cei  tunes 
opinions  qu'aucune  loi  n*a  réprouvées  encore,  et 
y*arliculièrement  relies  qui  ^ont  les  p  U-*  confor- 
mes aux  principes  de  la  Charte  consiiluli  )nnflle. 

C'est  à  ceux  qui  professeront  ces  opinions 
qu'on  réserve  aujourd'hui,  s'ils  toml>ent  ou  [)a- 
raissent  tomber  eu  quelque  contraveniion  à  la  loi 
de  la  censure,  les  emprisonnements  d^*  six  mois, 
les  amendes  de  l,"^W  francs, h.-s  suspensioiispruvi- 
soires,  les  sus[)eû?.iuïis  de  six  mois  et  les  suspen- 
sions déOnilives;  je  dis  t/u;our(i  Au i,  jarceque, 
dans  le  cours  d<'S  15  ou  18  mois,  et  plus  [leiit- 
élre.  qui  vont  s'êcoul-r,  sous  l'empire  d«s  lois  i:i- 
conslitutionnelles,  autrenieiitditrs  révolutionnai- 
res il  et  fort  possible,  et  si  nous  consultons  les 
expériences  pass*'es.  fort  probable,  qu'»  les  opi- 
nioiis  c*»ntrdires  seront  traitées  à  leur  tour  avec 
la  même  jusiice. 

C'est  dans  Tintéiét  même  de  la  Ici  que  nous 
allez  faire,  c'est  [lour  la  ilèlivrtr.  s'il  se  pt-ut,  de 
1  une  d«*s  dispositions  qui  peuvent  exciu-r  les  plus 
jns'.es  plaintes  que  je  vuuâ  propose  d'en  retran- 
cher l'articieT.  Le  moyen  d'affaii^lir  sa  puissance 
est  de  rendre  plus  sensible  par  de  ti.*  s  develop- 
peineuts  l'in.uslice  de  ?es  principes.  Ceux  qui  la 
vou  iraient  flétrir  vous  conseilleraient  de  la  sur- 
chariier  de  dispositions  vexatuires  eirauj/ères  à 
son  but  essentiel;  et,  pour  en  ciier  un  exemple, 
c'est  ce  qu'un  a  fait  surtout  en  y  ajoutant  Tar- 
ticl*  8,  que  vous  discuterez  tout^  a  1  Heure,  ie  ne 
considère  en  ce  moment  que  le  7«,  et  n'eu  couçois 
pus  même  l'utilité  ou  le  prétexte. 

Vous  a\ez  exilée  de  tous  les  journaux  actuels 
un  cautionnement  qui  devait  élre  le  prix  de  leur 
liberté;  vous  IVxig»  z  de  ceux  qui  s'établiniut, 
et  vuus  voulez  de  plus  qu'ils  obtiennent  l'autori- 
sation des  ministres;  vous  les  soumettez  tous  à 
une  censure  arbitraire  ;  s'ils  osent  s'y  soustraire, 
ils  peuvent  être  provisoirement  suspendus  jus- 
qu'au ju{;ement  qui  doit  prononcer  a  la  f.ds  deux 
autres  peines,  emprisonnement  jusqu'à  six  mois, 
et  ameule  jus  |U  a  6U0  francs,  le  t.jiit  avec  réserve 
de  poursuites  a  exeneren  touslescas,  même  après 
approbJtion  des  censeurs,  |!Our  les  délits  deter- 
niiu.-s  par  les  autres  loi-.  Je  vote  contre  le  sur- 
plus, c'f>t-a-dire  co'lre  l'art icUî  7.  Si  j'avais 
adopté  ces  d.spO:-itio  :S.  je  n  en  serais  qu  ■  plus 
fMjrte  à  voter  contre  le  surplus,  c  est-a-dire  Contre 
l'aiticle  T. 

M.  le  eomle  ftiméon,  uiini^tre  de  rintérieur. 
L'u:t:-le  7  est  alta-inè  [lar  le  motif  que  ta  faculté 
donnée  au  lïouviniement  «le  suspenire  un  jour- 
nal couJainie  pour  conlraveniion,  tl  d .'  le  sup- 
pr.rner  f»  cas  «le  récidi\e,  est  une  doulde  peine, 
Ui.e  •  onru^K'U  ib'>  pouvons  judiciaire  tt  admiuis- 
irutif  un  al  enal  à  U  proprif.é. 

Li  fa..i  11".  out.-:«l«"e  e-t  .;e^à  pn'ju2«'e  pir  l'ar- 
tii  le  »i  où  V'jus  laV'Z  a«  coulée  ju-qu'aU  juge- 
mi-nl.  Il  s  ajii  niai  lignant  le  >avoLr  si  elle  pourra 
fclr.:cXt*rcet*  upres  leju^re.neni. 

Je  Bui-  hien  qu'aux  vi  u\  drs  adversaires  du 
pioj't  ce  qne  vous  avrz  «.écide,  même  ce  que 
Us  ..e:ix  i.liaiiibres  ont  adopté  et  le  «|ue  le  Hoi  a 
sauclijiiné.  n'est  d'aucune  valfiir.lt  n'y  a  lie  bonnes 
lois  uue  celles  qui  se  passant  d*' leur  avis.  Ils  accu- 
sent le  pouveruemenl  ue  tyrannie,  et  ils  s'arrogent 
c^-lle  de  l'opinion  dontiis  se  constituent  les  organes 
exclusifs,  lout  ce  qui  est  refusé  à  l'inépuisable 
f<H:ondiié  de  leurs  amendements  e&i  un  sacriiéffe. 
lis  s'élonneot  que  leur  éloquence  ne  triomphe 


I  pas  de  votre  raison.   L'un   d'eux  a  même 

i  d»*  la  liber! é  de   la  discussion  jusqu'à  reua 

I  comme  un  spectacle  déiruùtant    le   jugeraer 

la  Chi[nt)re.  parce  qu'é.lairée  souvent  sur  1; 

I   leur  de  cet  tains  amend-inenl^,  soit  par    le 

I   damaliuns  qni  les  développaient,   soit    pai 

mena  es  qui  tes   aca>mpa:2riaient.  elles  les  ; 

jelé^  sans  a'itre  contradiction  que  celle  qui 

.   levait  dans  l'esprit  de  la  ni.ijorté.  Mais   qu'e 

qui'  la   majorité   pour  ceux  qui  se    persua 

.  qu'eux  seuls  savent  ce  qui  convient  à  no: 

i   constances;  qu'eux  seuls  -^ont  de  lîdèles  dép 

et  que  quicod  ;ue   ne  vote    pas  comme  eu. 

traître  à  la  patrie? 

11  serait  lemi'S  peut-être  que  Ton  se  déj 
de  Celte  manière  si  contraire  aux  première 
clés  lie  toute  assonitilie  délibérante;  qu'c 
avoir  usé  de  toute  liberté  1 1  de  tous  les  mn 
.  de  f.àirf  prévaloir  Si'S  opinions,  on  n'insultA 
.  à  Celle  des  autres  et  l'on  ne  revint  pas  cuQt 
qiii  a  et*  di'cidé,  avec  plus  de  chaleur  et 
mertume  que  lorsque  la  question  était  ec 
iiidéci-e. 

Quoiqu'il  en  soit,  Mes-ieurs,  comme  il  ne 
pas  y  avo:r  ili^  (lêlinêration   liui   n'ait    un  te 
Comme  il  ne  peut  pa-:  y  avoir  d'ass.'mbloe   i 
b<  ran;e  où  la  majorité'  d>s   voix,  que  le   qu 
Soir,  ne  fa?se  pas  loi.  j»*  pars  de  c*  principe  lu 
te^table,  qu'il  est  d*  ci<lé    par  l'adoption  de 
ticl  ■  r>    i|ue   le  gouvernement  pourra  suspe 
prudant  le  procès  ie  journal   deuoucé  pour 
travention. 
I      Je  d-'duis  de  cette  première  décision  que 
I  avL'Z  déjà  reconnu  qu  il  n'y  a    pas  ici    ciinfu 
i  de  pouvoirs  da^is  la  double  action   de  Tadmi 
tration  et  des  tribunaux.  Et  |)ouriiuoL  n'y   a 
as  Confusion*?  parce  que  cliai'un  dVux  a*^ili 


l 


splh'ie  de  ses   p  mvoirs.  les  tritm:iaux 
nir  les  confrav»  ntions,   l*administralio.i 


pun 

retirer  la  conliance  aux  contrevenants. 

Uemarqucz  en  effet,  .Messieurs,  que  les  j< 
naux  «'t  ouvMues  [lériodiques,  à  la  difrén 
des  .iulres  écrit'5,  ne  peuvent  paraître  qu'; 
l'autorisarion  du  L'ouvernetnent.  Pourquoi  < 
autorisation  serait-elle  irrévocatdr,  lorsqu'un 
yeni»  nt  aura  con<lale  qu'on  a  viole  les  ri'jîles 

Les  journali-les  se  sont  érigés  en  une  .^oî  l 
Censeurs  poblics,  exerçnt  une  surveillance 
lierait*  sur  tout  ce  qui  se  passe.  Ils  ont  plus  d 
fois  comparé  la  mission  quMs  tiennent  de 
lèle,  de  I  urs  talents  et  de  leurs  sp^'culation 
une  fo!iction  publique,  à  une  majristraiure 
bien  !  qui  est-ce  qui  a  doniié  à  celte  ma^çi: 
lure  rmainovibititf'?  Poun^noi  le  ^ouvenieo 
par  lequt'l  ils  sont  institués  ou  ap[)rjuTês 
pourrait-il  las  révoqui-r  son  autorisation? 

Il  ne  la  révoquera  pas  arbitrairement,  puii 
ce  ne  sera  que  sur  le  \u  du  jugement  qui  ; 
déclaré  la  contraventio  i. 

Il  ne  larévo|uera  pa^  nécessairement,  puiî 
c»'ile  révucaion  istf.uullative,  et  par  cunséqi 
e  le  ne  sera  exercée  que  suivant   la  gravité 

CuS. 

L'autorisation  pourra  être  retirée,   parce 
toute  concession  peut  l'être,  qui  de  sa  nature  i 
pas  i  ne  vocal)  le. 

Ur,  les  autorisations  de  ce  genre  sont  rén 
bles.  Ainsi,  on  peut,  pour  contravention,  rei 
à  un  imprimeur  son  brevet.  Ainsi  on  n^tin 
brevet  d'invention  ;  ainsi,  lorsqu'un  officier 
bile,  révocable,  a  subi  un  jugement.  suiYaol 
causes  de  ce  jugement,  l'administration  le  ri 
que,  le  destitue,  sans  qu'on  imagine  de  dire  < 
y  a  confusion  de  pouTOirs,  parce  que  VwaU 
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judiciaire  a  agi  dans  sa  sphère,  et  l'autorité  ad- 
ministrative dans  la  sienne;  parce  que  l'une  a 
ju^'é  et  condamné,  parce  que  l'autre  n'a  plus 
voulu  se  confier  à  un  homme  qui  a  violé  les  rè- 
gles de  sa  profession,  qu'il  exerçait  sous  son  at- 
tache. 

On  a  fait  une  objection.  Les  journaux  actuel- 
lement exisUints,  a- t-on  dit,  seront  maintenus 
fans  qu'ils  aient  besoin  d'autorisation.  Donc,  on 
ne  peut  les  soumettre  à  la  condition  d'une  auto- 
risation qui  ne  leur  avait  pas  été  imposée. 

Gel  argument  serait  bon  si  nous  restions,  à 
l'égard  des  journaux,  dans  le  système  de  lil)»Tié 
qui  fut  établi  par  la  loi  du  9  juin  1819,  dont  on 
réclamait  la  suspension  temporaire  et  néces- 
saire. 

Di^s  que  nous  rentrons  temporairement  dans  le 
système  de  censure,  les  journaux  sont  sous  la 
main  du  gouvernement.  L'article  2,  qui  a  main- 
tenu les  journaux  existants,  n'a  eu  d^autre  vue 
que  de  les  dispenser  de  deman^ler  une  aut)risa- 
tion.  Il  n'a  pas  voulu  qu'elle  put  leur  être  re- 
fusée; leur  existence  leur  en  tient  lieu.  Le  gou- 
vernement la  leur  a  donnée  en  recevant  leur 
cautionnement.  Mais  larticle  2,  qui  les  maintient, 
les  maintient  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  par  conséquent  à  la  censure, 
par  conséquent  aux  peines  et  aux  risques  en- 
courus par  ceux  qui  l'éluderaient. 

Sinon  il  y  aurait  contradiction  et  inégalité  dans 
la  loi  ;  les  journaux  existmts  jouiraient  duu 
privilé<;é  sur  les  journaux  h  établir. 

Ou  il  faut  dispenser  les  journaux  de  la  cen- 
sure, ou  il  fjut  les  y  soumettre  sous  les  mêmes 
peines  et  les  mêmes  ristiues  que  les  autres. 

Mais  cette  révoaition  est,  dit-on,  préjudicia- 
ble à  la  propriété  ;  elle  peut  détruire  une  grande 
et  lucrative  entreprise;  elle  est  plus  rigoureuse  que 
la  peine  qui  aura  été  prononcée  par  le  tribunal. 
Le  tribunal  punit  la  contravention  ;  le  gouver- 
nement retire  sa  coiiGance.  Si  ce  retrait  est  plus 
cuisant  que  la  p  ine,  c'est  une  des  con  iitions 
de  celte  propriété,  qui  n'est  fondée  que  sur  une 
autorisation  révocable  de  sa  na'ure  et  donnée 
comme  telle.  La  loi  peut  attacher  à  l'autorisa- 
tion, dont  elle  prescrit  la  nécessité,  telle  condi- 
tion qu'elle  veut,  et  c'est  sous  celte  condition 
que  l'on  se  fera  autoriser.  Qu'on  ne  contrevienne 
pa^,  et  l'on  ne  subira  pas  cette  condition  oné- 
reuse. C'est  dans  sa  sévérité  que  se  trouvent 
à  la  fois  la  garantie  de  l'exécution  de  la  loi  et  la 
recommandation  efficace  aux  journalistes  de  ne 
pas  la  vioh  r.  Cette  sévérité  est  nécessaire  à  l'é- 
gard d'hommes  ingénieux  dont  l'habilité  est  re- 
connue, qui  savent  dire  tout  ce  qui  est  interdit, 
sans  qu'ils  paraissent  sortir  des  limites  qui  leur 
sont  tracées,  qui  sauront,  ainsi  que  leurs  défen- 
seurs nous  l'ont  dit,  trouver  plus  d'un  moyen 
d'éluder  la  loi.  C'est  pour  rendre  leurs  tentatives 
plus  difficiles  qu'elle  les  menace  delà  suspension 
et.  en  cas  de  récidive,  de  la  révocation  de  Tauto- 
risation  qu'ils  avaient  obtenue,  à  la  charge  de  se 
présenter  à  la  censure. 

L'article  ne  contient  donc  point  les  vices  qu'on 
lui  reproche  ;  il  permet,  en  cas  de  contravention 
jugée,  de  retirer  une  autorisation  qui  n'est  pas 
irrévocaole,  qui  peut  être  révoquée  comme  tout 

Iirlvilége  par  l'inexécution  des  conditions  sous 
esqu(>lles  il  est  accordé. 

Il  nenuitàa'tte  propriété  conditionnelle  qu'au- 
tant que  le  propri(^tairp  aura  voulu,  le  sachant, 
s'exposer  à  ce  préjudice. 

M.  MécUi.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 


attaché  particulièrement  à  développer  ce  priacipe 
que  le  Roi  peut  retirer  l'autorisation  qu'il  a  te» 
cordée  ;  mais  il  y  a  des  journaux  qui  existaietl 
avant  que  la  loi  exigeât  cette  autorisation,  lit 
existent  parce  qu'ils  existaient  avaut  la  loi.  Le 
gouver  lement  ne  les  a  pas  autorisés,  il  n'a  donc 
pas  le  droit  de  les  suspendre.  Je  demande  une 
exception  en  faveur  des  journaux  de  cette  calé- 
tégorie,  et  qu'au  lieu  de  la  suspension  de  six 
mois,  elle  soit  réduite  à  huit  jours.  (Appuyé  à 
gauche.) 

M.  Demarçay.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire,  bien  que  je  sois  persuadé  que  cela  ne 
changera  rien  à  votre  détermination.  Mais  le  grand 
procès  qui  va  se  terminer  sera  révisé  un  jour,  et 
il  importe  que  toutes  les  pièces  en  soient  connues 
des  juges  à  venir.  Le  reproche  fait  à  l'article  7  est 
très-grave.  Je  ne  dirai  cepenlaut  pas  que  cet  ar- 
ticle est  inconstitutionnel,  car  crt  argument  est 
devenu  le  plus  faible  qu'on  puisse  employer; 
mais  cet  article  autorise,  sur  le  vu  du  jugement, 
une  suspension  de  six  mois.  Or,  une  suspension 
de  six  mois  est  l'anéantissement  d'une  propriété 
qui  peut  rapporter  à  diverses  familles  3  a  40J.O0O 
francs  par  an.  Vous  voyez  que  c'est  ici  d'un  ca- 
pital de  plusi'^urs  millions  qu'il  s'agit.  Vous  voyez 
qu'on  ne  peut  considérer  ci'tle  peine  cx)mme  une 
amende,  mais  comme  une  véritable  contiscatioa. 
Or,  la  Charie  a  proscrit  la  confiscation. 

M.  le  Président  ranpelle  les  deux  amende- 
ments de  M.  Méchin  ;  il  sont  succesâivemeut  re- 
jetés. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  8  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Nul  dessin  imprimé,  gravé  on  litho- 
graphie, ne  |)onrraêtre  publié,  exposé,  distribué 
ou  mis  en  veite  sans  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement. 

«  Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  disposition 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  5  de 
la  présente  loi.  » 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  le  gé- 
néral Foy  sur  cet  article. 


M.  le  içénéral  Foy.  L'article  8  relatif  aux  des- 
sins imprimés,  gravés  ou  lithographies,  ne  faisait 
pas  oriL'inaireinent  partie  du  proj  t  ae  loi.  il  a 
été  intercalé  par  suite  d'un  amendement  qui  a 
pris  naissance  dans  l'autre  Chambre,  et  il  est  resté 
comme  en  dehors  de  la  loi  que  vous  discutez.  Bn 
effet,  voire  loi  est  privative  etiemporaire  ;  l'ar- 
ticle est  général  et,  dans  sa  rédaction  isolée,  il  se 
présente  comme  défini'if.  Vo're  loi  n'a  d'action 
que  sur  l'avenir;  l'article  est  susceptible  d'un 
effet  rétroactif,  et  peut,  au  grand  détriment  d'une 
branche  importante  de  commerce,  s'appliquer  aux 
productions  de  l'art,  qui  ont  déjà  été  déposées  à 
la  direction  de  la  liorairie.  Votre  loi  réserve 
l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse  pour  les  écrits 
autres  que  les  écrits  périodiques;  l'article  com- 
prend indistinctement  lout«s  les  œuvres  gra- 
phiques; de  sorte  que  l'éditeur  d'un  ouvrage 
considérable,  du  Dictionnaire  des  Arts  et  Métiers^ 
par  exemple,  pourra,  après  avoir  imprimé  libre- 
ment le  texte  de  son  livre,  être  empêché  par  le 
gouvernement  de  publier  les  planches.  Votre  loi 
frappe  les  journaux,  parce  que  chaque  journal  va 
trouver  chaque  jour  cinq  cent  mille  citoyens 
pour  les  haranguer  ;  les  estampes,  au  contraire. 
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■ttendent  paisibleniGiit.  et  sculi'incnt  diin<;  quel- 
ques grandes  villce,  des  n.><.';ird('urs  cl  dts  acliu- 
learn,  qui  (ont  toujoura  en  trf's-imiit  iirmibro, 
eoiDparttîveiat.'Ot  à  U  iiiasgt;  du  \a  ijoimluliuii  du 
1b  France.  Bnlin,  votre  loi  a  nour  objet  île  sup' 
piéerà  rinsuffisuncc  de  lu  liipialalion  un  vifiueur  ; 
or,  je  ne  lactie  pus  fjue  l'on  uit  rcprociii'  au  sys- 
tème répressif  (l'avoir  muiiquij  du  force  au  sujet 
des  désordres  qui  ont  pu  être  comirii^  ù  l'aide  du 
burin  ou  du  crayon  lîtlioerapliique.  Uitcr^-lL',  Mes- 
Bleurs,  connaisaez-vousdescui-ii^aturesséiliiieuâcs 
qui,  dénonci^es  à  lu  justicu.  n'aiccit  |jilj  dis[)aru 
aussitôt  pour  ne  reparaître  jamais  7 

Eu  voilà  assez.  Messieurs,  pour  prouver  que 
Tarlicle  8  n'apparliciit  en  riun  à  l'économie  du 
projet  de  loi.  Niais  cet  article  se  ralUiclie  k  de  plus 
graves  considérations.  Il  aborde  l'opinion  avec 
un  caractère  particulier  de  mi'nai'u.  Les  citoyens 
craignent  qu  on  en  profile  pour  leur  enlever  cps 
uoniltrcux  dessins  gravés  cl  li lliij(.'raphi<'-s  où  ils 
se  complaisent  avoir  retracés  noij  fuiLs  d'armes  et 
nos  héroïques  douleurs.  (Très-vive  seui^alion  à 
gauche.) 

U  faut  le  dire  4  cette  tribune.  Les  dix-neuf 
Tin^tiômes  de  ceux  qui  tin'rent  l'épée  pendant 
tes  Cenl-Jours  pour  la  défense  de  lu  jiatrie  n'a- 
Taient  contritmé,  ni  directement  ni  indirectement 
à  la  réussite  du  20  mars.  Ils  murclièrent,  comme 
leurs  pures  avaient  marché  vin^l-trois  ans  aupa- 
ravant, aux  rris  de  l'Europe  coalisée  contre  la 
France.  Vouitez-vous  que,  pour  la  p rem i<':re fois, 
nous  nous  fussions  arrêtés  devant  les  imnemis, 
et  que  nous  eussions  demandé  :  (ktmLien  sont-ilsT 
(Nouveaux  mouvement!:.]  Nous  avons  L-ouru  à 
V/alcrloo  comme  les  lîrecc  aux  Thermopyles, 
tous  sans  crainte,  presque  tous  sans  esjiuii'.  Ci; 
fut  l'accompli.sxement  dun  magnanime  sacrilicc, 
et  voilà  pour<iuoi  ce  souvenir,  tout  douloureux 

Îu'il  puisse  être,  nous  est  resté  précieux  ù  l'égal 
e  nos  plus  glorieux  souvenirs. 
De  pareil!)  sentiments.  Messieurs,  et  l'avidité 
avec  laquelle  les  arts  du  desAti  en  recueillent 
l'expression  n'ont  rien  d'Iiosiiie  envers  qui  (jne 
ce  soit,  rien  qui  ne  reconforte  le  patriolisuie  fran- 
çais ,  rien  que  ne  pui-'^se  et  ne  doive  s'uppro- 
prop.rier  la  nionarcfiie  conïtitulionnelle.  (Voij  à 
^[iucÂ«.- Très-bien.)  Aussi  ai-je  de  la  répugnance  à 
croire  que  le  L'ouverneiuent  dirige  l'exécution  de 
l'article  d'après  les  intentions  qu'on  lui  suppose. 
Hais  b.  quoi  bon  laissi-r  courir  des  Inquiétudes  qui 
ne  doivent  point  èire  riïalisées  ï  A  quoi  ban  ranger 
dans  la  môme  catégorie  des  choses  si  différentes 
que  les  journaux  et  k-s  estampes  T 
Je  vote  ie  rejet  de  l'article  8. 

M.  le  Wmntn  l^awqMlcr,  minisire  des  affaires 

étrangères.  Les  intentions  qui  oni  dirigèla rédac- 
tion de  cet  article  ne  peuvent  Hrt:  .suspectes  a 
personne,  puisqu'il  est  uè  dans  la  Chanil)re  des 
paire    où  il  a  étiS  discuté  et  adopté  à  une  fon 

gunde  majorité.  Lfi,  comme  ici,  les  seiilimcntà 
ançais  vivent  dans  tous  lescii-nrs;  lu,  comme 
ici,  il  y  a  des  témoins  vl  des  acteurs  de  notre 
gloire  militaire  et  politique.  (Adliésiooau  centre 
et  à  droite.) 

Si  cet  article  avait  pu  tendre  à  effacer  la  mé- 
moire de  nos  faits  militaires,  il  ne  serait  pab  ne 
dans  cette  Chambre ,  ou  bleu  elle  lui  eût  refusé 
son  sBsentiment.  (Même  mouvement.  )  Ainsi,  je 
crois  pouvoir  justcmenl  tranquilliser  l'honorable 
coll^KUO  sur  ses  craintes,  aux([uellos  lui-mérai- 
a  fini  en  quoique  sorte  par  lie  (tas  croire,  ren- 
dant cettu  justice  au  mlDlstére  du  itoi,  que  tout  et 


qui  n'était  pas  français  ne  pouvait  pascatrerdani 
les  senliineiiis. 

Je  pusse  inuinlenant  h  l'examen  des  inconvé- 
nients plus  ou  moins  crands  que  pourrait  avoir 
cet  article,  U'abord,  quant  à  l'effet  rétroactif  que 
le  préopinant  croit  y  avoir  remarqué,  je  ferai  ob- 
server que  cet  article  est  con^u  dans  dei*  termet 
qui  iJOrtent  son  cirel  dans  l'avenir.  Ou  y  lit  :  Na 
pourra  être,  etc.  Il  i  st  doncévident  que  le  danger 
BijinalË  n'est  nullement  ii  craindre,  en  ce  qui  con- 
cernerait le  liasse. 

Uuani  à  lu  nature  de  l'aulorisation  qui  doit 
être  aecoi'dOe,  eu  n'est  pas  une  formalité  non- 
velle;  elle  résulte  déjà  d'nn  dépôt  qui  est  obliga- 
toire pour  toute  espèce  d'estampes  et  de  gra- 
vures, 

J'inù  plus  loin  :  je  crois  qu'il  est  impossible  de 
trouver  un  inconvénientsérieux  dans  cet  article, 
et  de  s'en  effrayer.  On  comprend  bien  comment 
on  peut  craindre  qu'un  gouvernement  ombrageux, 
peu  Oclairé  sur  ses  véritables  intérêts,  ne  voie 
ilans  un  écrit  ce  qui  n'y  est  pas;  et  que  la  cen- 
sure n'aille  chercniT  d'autres  intentions  que  cel- 
les qu'a  pu  avoir  son  auleur.On  peut  craindre  une 
répresi'ion  exagérée;  mais  il  n'en  est  pasde  même 
relativement  aux  (gravures. 

(Jui  pourrait  avoir  la  pensde  çiuc  le  gouverne- 
ment elït  l'intention  de  faire  disparaître  ou  des 
(iravuresqui  représenteraient,  soit  des  clies-d'œu- 
vre  de  l'art,  ou  colles  qui  représenteraient  des  ac- 
tions liéroiques?  Maison  peut  comprendre  parfaite- 
ment  qu'un  ^'ouvernemenl a  intérêt  de  repousser 
des  allégories  funestes  qui  tendraient  à  nouprir,  ou 
plutôt  à  faire  revivre,  d.ins  le  cœur  de  quelques 
Fruiifai.-),  des  senlimuntsoui  doivent  y  être  eftï- 
ces,  pour  leur  propre  bonneur  comme  pour  celui 
de  leur  pavs.  Cest  \h  le  but  de  l'urticle;  s'il  est 
atteint,  vous  jugerez  de  ses  résultats  et  pour  l'o- 
pinion et  pour  le  {.'ouvernemcnt.  Tous  les  inrnn- 
vénients  qu'on  a  craints  sont  impossibles.  Je  mu 
borne  à  ce  peu  de  mois.  Je  crois  avoir  suffisam- 
ment répondu  aux  nobles  craintes  du  général  aa- 
quelje  succède  A  cette  tribune. 

M.  le  comte  .manlslas  de  Glrardln.  Mes- 
sieurs, l'article  8  du  projet  de  loi  soumis  aujour- 
d'hui ii  votre  dclibératiou  ne  faisait  point  partie 
du  projet  primitif  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  par  les  ministres  de  Sa  Majesté.  LL  y  a  été 
insi'H-,  sur  la  pru]iositton  d'un  membre  de  cette 
mêin<;  Chambre,  sous  le  titre  modeste  d'amende- 
ment. Cependant,  Messieurs,  un  tel  ameDilement 
est  il  lui  seul  une  loi  tout  entière,  et  cette  loi 
n'émune  pourtant  pas  du  pouvoir  qui  seul,  aux 
termes  de  l'article  Itide  la  Charte,  en  a  l'initiative 
exclusive.  Cet  exemple  ne  sera  malheureuBement 
pas  le  seul  qui  vous  conduira  à  reconuattre  beau- 
coup trop  tard,  sans  doute,  combien  il  est  dan- 
gereux, pour  le  salut  de  1  Etat  et  le  repos  des 
citoyens,  de  no  point  respecter  religieusement  la 
Charte  dans  toutes  ses  dispositions.  Un  prétendu 
amendement,  qui  compose  à  lui  seul  un  article 
du  projet  de  loi,  a  été  tancé,  tout  îi  coup,  au  mi- 
lieu d'une  discussion  que  son  objet  rendait  et 
devait  rendre  trés-animée.  Son  auteur  a  pris  soin 


les  dangers  attachés  à  l'exposition  publique  de 
quelques  firavurcs  que  la  police  locale  a  eu  le 
tort,  sans  doute,  de  laisser  offrir  aux  regarda  des 
passants,  et  le  tort  plus  réel  encore  da  n'ea 
avoir  point  fait  poui^uivre  et  punir  les  au- 
teurs. 
Bb  bien  1  c'est  sur  ce  tort  développé  vne  untN 
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tume  que  l'on  s'est  fondé  pour  obtenir  d'une  as- 
semblée agitée  ce  qui  sans  doute  n'aurait  point 
été  obtenu  d'elle,  si  l'amendement  soumis  à  sa 
délibération  eût  été  discuté  dans  le  calme  des 
bureaux.  Là ,  il  eût  été  examiné  sous  tous  ses 
rapports.  Les  inconvénients  en  eussent  été  faci- 
lement démontrés ,  et  son  peu  d'avantage  eût  été 
reconnu. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  étaient  eux-mêmes 
convaincus  de  ce  que  je  viens  d'avancer  et  de 


i 


ce  proverbe ,  qui  dit  ;    que  ce  qui  abonde  ne  vi^ 
eie  pas. 

L'Angleterre,  si  souvent  citée  dans  celte  Cham- 
bre, l'Angleterre  que  nous  considérions,  il  y  a 
quelques  années,  comme  la  terre  classiciue  de  la 
lil)erlé,  que  nous  ne  citions  que  pour  aider  ù  son 
triomphe,  mais  que  l'on  ne  semble  mettre  au- 
'ourd  hui  ù  contribution  que  pour  en  emprunter 
es  pratiques  qui  peuvent  nuire  le  plus  à  cette 
même  liberté;  TAngleterre  sera  pourtant  surprise 
lorsqu'elle  apprendra  que  la  toute-puissance  na- 
tionale se  développe  pour  faire  la  guerre  aux 
gravures  de  tous  les  genres  et  pour  exterminer, 
avant  qu'elles  ne  soient  nées ,  toutes  les  carica- 
tures que  la  gaieté  française  pourrait  inspirer.  Je 
crains  bien,  pour  l'auteur  de  cette  guerre  d'exter- 
mination, que  la  gravité  anglaise  ne  s'oppose 
point  à  ce  que  sa  proposition  à  la  Chambre  des 
pairs  ne  devienne  elle-même  le  sujet  d'une  cari- 
cature qui  n'aura  point  à  craindre,  dans  Saint- 
JameS'Street  et  dans  Piccadily.  les  recherches 
inquisitoriales  de  la  police  française,  qui  pourra 
même  parvenir  à  tromper  l'active  surveillance  des 
nombreux  agents  des  douanes,  si  elle  essaye  de 
franchir  nos  frontières. 

Le  noble  pair  ne  s'est  pas  borné  aux  seules  ca- 
ricatures; sa  proscription  comprend  /es  dessins  im- 
primésy  graves  ou  lithographies.  Rien  de  ce  qui 
pourra  être  soupçonné  appartenir ,  par  un  point 
quelconque,  à  l'art  de  la  gravure  ne  pourra  être 
publié,  exposé  y  distribué  ou  mis  en  vente  sans  l'au^ 
torisation  préalable  du  gouvernement.  L'on  s'est 
empressé  ne  remplir  le  vœu  du  noble  pair  aussi- 
tôt qu'il  a  été  connu,  et  l'on  n'a  point  attendu 
qu'il  ait  été  revêtu  du  caractère  de  la  loi  pour 
faire  disparattre  des  boutiques  de  tous  les  mar- 
chands d'estampes,  non-seulement  les  caricatures 
dénoncées  par  le  noble  pair,  mais  même  aussi 
tous  les  dessins  lithographies  qui  pouvaient  con- 
tribuer à  consoler  de  défaites  récentes  par  le  sou- 
venir de  victoires  plus  anciennes;  qui  pouvaient, 
par  la  contemplation  des  traits  historiques  de 
nos  braves  militaires ,  enflammer  le  courage 
de  nos  jeunes  guerriers  et  les  porter  à  imiter 
les  exploits  des  soldats  et  des  généraux  de  notre 
vieille  armée. 

Toutes  les  boutiques  de  nos  marchands  d'es- 
tampes, dont  l'aspect  parlait  avec  tant  d'éloquence 
de  tout  ce  qui  pouvait  flatter  l'orgueil  national, 
ou  lui  offrir  de  nobles  consolations,  sont  muettes 
aujourd'hui,  et  veuves  de  leurs  plus  beaux  orne- 
ments. 

Le  peuple  s'en  étonne  et  s'en  afflige!  c'était 
pour  lui  une  récréation  bien  innocente,  en  quit- 
tant ou  reprenant  ses  travaux,  de  s'arrêter  pen- 
dant quelques  instants,  pour  contempler  les 
traits  chéris  de  quelques  grands  guerriers, 
d'entendre  expliquer  par  des  braves  quelques- 
unes  des  nombreuses  batailles  où  les  Français 
n'ont  point  été  vaincus  (vive  sensation)  ;  et  s'ils 
se  permet(aifint  de  rire  en  regardant  uqe  caricar 


turc  qui  tournait  un  peu  les  courtisans  en  ridi- 
cule, ce  rire  sans  doute  n'avait  rien  de  bien  ré- 
préhensible.  On  aimait  entendre  dire  au  peuple 
avec  un  accent  énergique,  lorsqu'il  arrêtait  ses 
regards  sur  l'estampe  qui  représente  le  départ 
des  troupes  étrangères  :  mon  voyage,  mais  n^y  rc- 
venez  pas,  (Mouvement  à  gauche.) 

Aujourd'hui,  Messieurs,  on  l'entend  se  plaindre 
hautement  de  ce  que  la  police  met  un  soin  mi- 
nutieux à  le  priver  d'un  divertissement  innocent 
et  quotidien,  et  la  proposition  du  noble  duc  n'a 
pas  pour  elle  la  voix  du  peuple. 

Elle  n'a  pas  non  plus  pour  elle  cette  foule  d'ar- 
tistes, d'ouvriers,  d'imprimeurs 'en  taille-douce, 
de  femmes  et  d'enfants,  qui  sont  employés  à  en- 
luminer les  estampes. 

Toute  cette  masse  d'artistes  et  d'artisans  labo- 
rieux va  être  condamnée  à  un  état  de  misère  qui 
sera  partagé  pnr  les  marchands  et  colporteurs, 
qui  exploitaient  à  leur  profit  cette  branche  de 
notre  industrie. 

Toutes  les  questions  qui  intéressent  l'ordre  so- 
cial tiennent  plus  ou  moins  fi  l'économie  politi- 
que, et  avant  de  les  présenter  à  l'investigation 
des  Chambres,  il  faudrait  les  avoir  considérées 
sous  toutes  les  faces,  et  savoir  jusqu'à  quel  point 
leur  adoption  peut  nuire  à  la  richesse  nationale, 
à  la  circulation  du  nuinéraire  et  à  l'aisance  d'un 
grand  nomhre  de  citoyens. 

Je  le  demande  aux  hommes  modérés  de  tous 
les  partis,  où  trouver,  dans  la  mesure  proposée, 
les  avantages  qui  peuvent  compenser  le  mal  po- 
sitif qui  en  résulte? 

Celui  qu'offrent  les  épigrammes  plus  ou  moins 
piquantes  qui  se  publient  tous  les  matins,  sous 
la  forme  de  caricatures,  peut  effrayer  quelques 
esprits  ombrageux  ;  mais  je  pourrais  affirmer  que 
ce  mal  n'a  jamais  inspiré  d'inquiétudes  réelles  aux 
véritables  hommes  d'Etat.  Combien  de  fois  n'ai-je 
pas  vu  William  Pitt  et  Charles  Fox,  en  allant  à 
la  Chambre  des  communes,  s'arrêter  devant  les 
marchau'ls  d'estampes,  pour  y  regarder  atten- 
tivement les  caricatures  satiriques  que  la  mali- 
gnité venait  de  composer  contre  eux!  Combien  de 
fois  ne  les  ai-je  pas  vu  joindre  leurs  sourires  aux 
bruyants  éclats  de  rire  de  John  Bull  !  (Mouve- 
ment d'adhésion  à  gauche.) 

Ces  grands  hommes  n'attachaient  pas  d'impor- 
tance aux  petites  choses.  Leurs  occupations 
étaient  trop  multipliées  pour  que  le  soin  de  sup- 
primer de  misérables  caricatures  pût  en  faire 
partie;  mais  comme  tous  les  hommes  ne  sont 
pas  taillés  sur  le  même  patron,  il  est  tout  sim- 
ple qu'il  s'en  trouve  qui  ramassent  minutieuse- 
ment ce  qui  serait  dédaigné  par  d'autres.  Il  est 
des  hommes  qui  voient  les  choses  de  haut,  il  en 
est  dont  l'horizon  est  moins  étendu,  et  il  s'en 
rencontre,  comme  vous  n'en  pouvez  douter,  qui 
classent,  parmi  les  grands  diingers  dont  ils  pré- 
tendent que  la  France  est  menacée,  la  publication 
journalière  de  caricatures  plus  ou  moins  spiri- 
tuelles. La  prescription  aurait  dû  se  borner  du 
moins  aux  seules  caricatures,  et  ne  pas  s'étendre 
à  tous  les  genres  de  gravures.  C'était  là  le  cas  de 
séparer  Vivraie  du  bon  grain,  et  de  ne  pas  vou- 
loir que  Vétude  d'une  plante  et  le  portrait  d'un 
prince  soient  soumis  à  la  censure,  avant  qu'il 
soit  permis  à  un  marchand  de  les  exposer  en 
vente. 

Pourquoi  la  prescription,  qui  enveloppe  toutes 
les  productions  de  la  peinture  et  du  dessin,  ne 
s'est-elle  pas  étendue  à  la  musique,  et  pourquoi 
les  deux  sœurs  n'ont^lles  pas  été  frappée^  du 
même  coupt 
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Il  y  avait  d'aussi  bonnes  raisons  à  faire  valoir 
contre  la  musique  que  contre  la  gravure.  La  mu- 
Bique  doimi*  à  des  paroles  une  furce  plus  grande 
encore.  Elle  sert  a  la  faire  voler  de  bouche  en 
buurbe,  et  tout  le  monde  sait  que  l(*s  chaiisoiis 
agissent  avec  hien  plus  de  puissance  sur  Tcs- 
prit  des  peuples,  que  les  caricatures  ne  peu- 
vent agir  sur  leur  liunginalion.  La  musique  qui 
ne  sert  [)as  d'interprète  à  des  paroles  peut  en- 
core les  rap[)eler,  et,  sous  ce  rapport,  elle  a  ses 
dangers.  Il  est  certain  pot-pourri  qu'on  peut  re- 
garder comme  séditieux,  et  il  nVst  pas  ab>olu- 
Dïent  impossible  à  un  délatrur  zélé  de  trouver 
une  conspiration  dans  une  com|)osition  musicale. 
(On  rit  ) 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  musique,  ce  que  Ton  pour- 
rait ajouter  encore  à  mes  paroles,  ne  saurait  em- 
Î lécher  qu'il  ne  parût  au  moins  futile  de  vouloir 
a  soumettre  à  la  censure.  J'ai  oit  futile,  et  j'ai 
bien  peur  que,  si  Ton  voulait  approfondir  davan- 
tage la  question  qui  nous  occupe  eu  ce  moment, 
ce  mot  n'en  devint  la  solution. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  ne  crains  nulle- 
ment les  épigrarnmes  écrites  ou  gravées,  oui 
crois  que  le  fonctionnaire  public  ne  peut  être  à  l'a- 
bri des  sarcasmes,  ni  môme  des  calomnies;  moi, 
qui  suis  convaincu  qu'en  écoutant  les  inspira- 
tions de  sa  conscience,  il  peut  répondre  par  sa 
conduite  à  tout  ce  que  la  méchanceté  peut  in- 
venter contre  lui,  et  que  les  hommes  linissent 
toujours  par  lui  rendre  justice  lorsque  cette  con- 
duite a  été  constamment  honorable,  je  conclus 
au  rejet  de  Taiticle  8.  (Nouveaux  mouvements 
d'adhésion.) 

Je  tiens  d'autant  plus  à  mes  conclusions,  que 
Tariicle  que  je  viens  de  combattre  fra[»pe  de  sté- 
rilité une  branche  assez  productive  de  l'industrie 
nationale,  à  une  époque  où  tant  d'autres  sont 
presque  entièrement  desséchées:  que  cet  article 
n'a  point  été  pro()OSé  i)ar  le  tninistère,  et  qu'il 
n'a  aucun  but  dont  1  utilité  soit  positivement 
démontrée,  et  que  celui  que  l'auteur  de  cet 
article  s'est  proposé  d'atteindre  le  sera  bien 
certainement  par  les  soins  d'une  police  active 
et  vigilante,  et  que  cet  article  augmente,  sans 
nécessité,  la  sévérité  d'une  loi  déjà  trop  sé- 
vère. 

Je  veux  encore,  Messieurs,  avant  de  quitter  la 
tribune,  fixer  un  instant  votre  attention  sur  l'im- 
portance du  commerce  des  gravures,  et  vous  se- 
rez sans  doute  surpris  d'apprendre  qu'entre  l'im- 
mense quantité  qui  s'en  vend  en  France,  il  s'en 
exploite  annuellement  pour  la  valeur  de  5  ou  6 
millions. 

Un  capital  de  près  de  GO  millions  est  donc  con- 
sacré à  cette  oranche  d'industrie,  et  dès  lors 
vous  ne  serez  plus  étonnés  (ju'elle  fasse  vivre 
une  foule  d'individus,  et  d'apprendre  que  le  quar- 
tier Saint-Jacques  est  près  lue  enllèrenient  habité 
par  des  artistes  et  des  artisans,  dont  les  uns  sont 
employés  à  craver  des  planches,  et  les  autres  à 
les  tirer  et  à  les  enluminer.  Ce  genre  de  travail 
occupe  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants: 
le  nombre  s'élève,  à  Paris  seul,  à  plus  de 
20,000  personnes. 

C'est  à  la  liberté,  qui  viviRetout,  que  ce  genre 
de  commerce  doit  le  haut  degré  de  prospérité  où 
11  est  parvenu.  11  en  a  besoin  pour  fleurir;  si 
vous  la  lui  retirez,  vous  le  verrez  décroître  très- 
promutcment. 

La  liberté  a  d'autant  moins  de  dangers  dans 
cette  branche  d'industrie  qu'elle  est  garantie 
par  des  lois  existantes  des  dauucrs  de  la  licence  ; 
elle  ne  peut,  d'après  ces  mêmes  lois,  porter  au- 


cune atteinte  aux  mœurs  sans  que  la  police  n'e 
soit  aviTtie  sur-le-champ,  puisqu'elle  est  expret 
sèment  chargée  par  la  loi  du  veiller  à  ce  que  de 
gravures  obcènes  ou  séilitieuses  ne  puissent  ôtr 
exposées  en  vente  ni  vendues. 

Craignez,  si  vous  mettez  d'autres  entraves  à  I 
publication  des  gravures  que  celles  déj:"!  établiei 
que  l'industrie  n'en  soit  effra>ée,  que  les  ai( 
Lersne  deviennent  «lèserts,  et  qu'elle  aille  chei 
cher  un  pays  où  elle  puisse  se  développer  s;ir 
inquiétude  ei  n'entraîne  avec  elle  les  arts  qu'ell 
s'associe  si  utilement  en  France,  et  les  fabrique 
secondaires  qu'elle  alimentait. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  pe^er  dans  voti 
sagesse  les  dernières  réflexions  que  je  viens  c 
vous  soumettre  ;  elles  sont  nui>ées  dans  des  rer 
seignements  qui  m'ont  été  rournis  par  deux  d< 
principaux  né^'ociants  de  Paris  dont  les  canitau 
sont  entièrement  consacrés  à  soutenir  et  a  faû 
prospérer  le  commerce  des  gravures. 

M.  le  général  Foy.  Je  rétablis  les  termes  c 
mon  amendement  ;  je  demande  une  exceptio 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  àTégard  d* 
dessins  et  gravures  déjà  déposés  à  la  directk 
générale  de  la  librairie. 

M.  de  %^illéle  et  un  grand  nombre  des  memhr 

delà  droite.  C'est  de  droit c'est  entendu  ( 

la  sorte. 

M.  le  céoéral  Woy.  Messieurs,  on  dit  to 
jours  :  cola  est  de  droit,  c'est  ainsi  qu'on  d< 
iVntendre  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous  1 
jours  les  dispositions  des  lois  sont  outrepasséei 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  vives  alarm 
se  sont  répandues  parmi  tes  artistes  et  les  n 
gociants  dont  il  s'agit,  et  que  c'est  sur  les  doc 
ments  fournis  par  eux  que  j'ai  présenté  i 
réclamation  ;  ainsi  il  est  juste,  il  est  loyal,  ce 
venable  que  la  loi  les  rassure.  Il  y  a  tant 
choses  qui  ne  sont  pas  de  droit  et  qui  se  fui 
Prévenons  l'abus  autant  qu'il  est  en  nous.  Trc 
lignes  suftisent.  J'insiste  sur  mon  amenda 
ment. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrani^êrf 

Je  crois  qu  il  est  impo^sible  de  mettre  dans  u 
loi  un  article  qui  pourrait  faire  présumer  qu*i 
été  rendu  en  France  une  loi  contre  tous  les  pri 
cipes,  contre  les  principes  de  toute  notre  législ 
tion,  et  particulièrement  du  Code  civil,  qui  ij 
fi>nd  expressément  qu'aucune  loi  puisse  av< 
d'effet  rétroactif.  C'est  là  la  principale  garan 
des  citoyens;  elle  résulte  du  droit  commun.  S 
vous  arrivait  d'insérer  dans  la  loi  ce  qui  est 
principe  fondamental  de  votre  législation,  je  en 
que  vous  sortiriez  des  bornes  prescrites  au 
gislateur.  Cette  nécessité  apparente  de  conserv 
dans  une  loi  un  principe  déjà  existant  ser 
une  manière  d'affaiblir  ce  même  principe;  c 
là  où  il  n'aurait  pas  été  inséré,  on  pourrait  croi 
qu'il  ne  peut  être  appliqué.  Aucune  loi  ne  pe 
avoir  d'effet  rétroactif  :  ainsi,  les  dessins  ou  gr 
vures  qui  auraient  déjà  été  exposés  ne  peuvc 
éire  atteints  par  la  présente  loi.  Je  crois  que  ce! 
explication  est  suffisante  pour  rassurer  cel 
classe  intéressante  dout  on  vient  de  parler. 

M.  Benjamin  Constant,  Je  rends  justice 
l'hommage  (|ue  M.  le  ministre  vient  de  rend 
aux  principes,  en  reconnaissant  que  la  loi  i 
devait  jamais  avoir  d'effet  rétroactif;  mais 
voudrais  qu'à  la  suite  de  cet  hommage,  on  i 
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refusai  pas  d'admettre  ma  proposition,  qui  est 
une  garantie  désirable.  Gonsiiiérez  la  rëilactioti 
de  la  loi,  et  diiea-moi  si,  avec  eue  lormes,  le 

S:oiivernemenl  n'a  pas  le  droit  de  cuatester  la 
acullë  de  continuer  à  exposer  et  à  mettre  en 
■vente  des  oljji-la  existants.  Jii  ne  vois  pus  dans 
quelle  condition  occulte  de  la  loi  on  trouverait 
Vubli(;atio[i  de  nu  pas  en  fairi;  l'usage  quo  nous 
redoutons.  L'eTri't  r  truaclit  est,  dit-on.  contraire 
au  iiriiicipe  de  toutes  nos  lois  ;  mais  trop  d'esern- 

Îlfs  nuus  doivent  inspirer  de  la  di-diince  ;  quant 
moi,  si  i  avais  le  mulheur  d'être  l'aj^eiit  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  ce  qui,  je  IVspèr'e,  ne 
m'arrtvera  j  >uiuis ,  je  me  croirais  autorisé  par  la 
loi  de  l'entendre  dans  le  sens  que  nous  vouions 
prévenir;  car  la  rédaciion  est  claire  :  il  est 
impossible  de  l'entendre  autrement  que  nous 
le  faisoDS.  J'insiste  sur  l'amendemeut  présenté. 

M.  de  CbaBTelln.  Je  n'ai  qu'une  obBerration 
à  faire;  elle  doit  avoir  votre  approbation,  car 
ellf  est  puisée  danj  la  loi  elle-même.  Le  I*' article 
était  absolu.  Par  son  amendement  la  Chambre 
des  pairs  y  a  porté  une  dérogation  excepiion- 
nelle.  C'e.iï  par  le  même  motif  que  nous  en  de- 
mandons une  autre,  sans  cela  la  loi  peut  être 
mal  interprétée;  il  ne  restera  que  la  déclaration 
du  ministre;  mais  qui  nous  paruniira  que  lui- 
même  ou  tout  autre  qui  peut  lui  su'céder  tien- 
dra compte  de  cette  dëiluralion?  assurément  la 
garantie  n'est  pas  Buflisante.  J'appuie  l'amende- 
ment de  toutes  mes  forces. 

H.  1«  baron  P«>qnl«r.  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'iti  une  explicalion  bien  simple  ù 
donner  sur  l'amendement  apporté  par  la  Cham- 
bre des  pairs  a  l'article  f".  Il  a  fait  à  la 
loi  une  addition  utiln  par  la  raison  qu'il  pa- 
rait souvent  de  nouveaux  journaux,  qu'il  leur 
faut  une  nouvelle  autorisation,  et  que  les  jour- 
naux existants  n'en  avaient  pas  besoin,  parce 
qu'ils  en  avaientdéjà  une.  Les  gravures,  au  con- 
traire,déjii  publiées,  et  pour  lesquelles  on  a  satis- 
fait à  la  loi,  sont  un  fait  existant,  que  la  loi  ne 
peut  atteindre;  celles  qui  paraissent  ne  sont  exis- 
tantes qu'au  moment  même  de  leur  mise  au  jour, 
et  ce  n'est  qu'à  elles  que  la  loi  peut  s'appli- 
quer. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  M.  Bedocti  ré- 
clame la  parole.  —  On  insiste. 

M.  <lc  ChanvHIn,  aux  membres  du  centre. 
Uessifiurs,  nous  n'avons   pas  promis  que  la  loi 

ne  retournerait  pas  à  la  Ciiamljrc  des  pairs 

Nous  n'avons   pas  pris  d'engageinenl,   nous 

Laissez-nous  entendre  et  discuter...  (On  rit.) 

On  detnande  tiËs-vivemenI  à  aller  aux  voix. 
—  M.  Bedocti  réclame  la  parole.  —  Ou  demande 
la  cldlure. 

M.  Bedaeb.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture Malgré  toute  votre  impatience,  Mes- 
sieurs, vous  m  accorderez  sans  duute  deux  mi- 
nutes pour  répondre  à  H.  le  ministre  du  Roi.  On 
ne  vousu  rien  dit  de  plausible  sur  le  texte  de  la 
loi,  sur  sa  rédaction  en  elle-même.  Aux  termes 
de  la  loi,  on  ira  uliet  un  marchand  de  gravures: 
il  dira  qu'il  s'est  conforma  à  l'annienne  loi,  qu'il 
a  déposé  les  exemplaires.  On  lui  répondra  :  Oui, 
TOUS  avez  exécuté  l'ancienne  loi,  mais  voici  les 
dispositinnB  de  la  lui  nouvelle  qui  déroge  for- 
melleaient  h  la  lui  précédente  ;  d'après  cela  il 
D'ut  paa  an  igent  de  police  qui  ne  put  se  croira 


autorisé  ii  empêcher  la  vente,  la  distribution  et 
l'exposition  des  objets  qu'on  déclare  ne  pas  vou- 
loir atteindre. 

Un  grand  nombre  de  voix  ou  centre  et  à  droite  : 

Mais  non on    vous    déclare  que  cela  ne  se 

peut  pas Aux  voix,  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  te  général  Poy  est   mis 
aux  voix  et  rejeté. 


comme  amendement,  que  les  articles  des  jour- 
naux qui  aur.iient  pour  objetd'examioer  les  plans 
de  iiiiaiices  du  {gouvernement,  les  projets  d'em- 
pruiils,  les  comptes  des  administrations  et  les 
comptes  de  MM.  les  ministres,  ne  soient  point 
soumis  à  la  censure  préalable. 

Messieurs,  je  ne  fatiguerai  pas  la  patience  de 
l'Assemblée,  en  cherchant  à  développer  les  con- 
sidérations qui  militent  en  faveur  de  l'amende- 
ment que  je  propose.  Sa  simple  énonciation  les 
ren terme  presque  toutes. 

Nous  nous  occupons,  Messieurs,  d'une  loi  toute 
de  confiance;  et  déjà,  par  suite  de  ce  motif  si 
bien  établi  par  MM.  les  ministres,  nous  avons 
livré  à  leur  merci  la  liberté  individuelle  de  nos 
concilo'ens;  et  encore  quelques  moments  la  li- 
berté de  la  presse  sera  dans  leur  entière  dépen- 
dance. Après  une  ahnésation  anssi  tilirnilêe  d'une 
porliod  de  nos  droits  les  plus  chers,  il  est  diffi- 
cile de  pri^sumer  que  les  ministres  veuillent 
nous  demander  encore  que  les  comptes  maltTÎels 
de  leur  administration  ne  soient  soumis  à  au- 
cune investigation  de  la  part  du  public,  et,  en 
nous  privant  de  ses  lumières,  nousforcercn  quel- 
que sorte  d'adopter  également  leurs  comptes  de 
conliance.  Sans  doute,  si  leurs  calculs  financiers 
pouvaient  être  aussi  sûrs  et  aUssi  exacts  que 
jusqu'ici  leurs  rombinaisons  politiques  ont  été 
proion<les  et  iii\arlal)les.  je  n  hésiterais  point  à 
leur  en  donner  ce  dernier  témoignage. 

Du  moins,  il  est  résulté deceitffdiscussion que, 
sous  les  rapports  politiques,  MM.  Ib's  ministres 
n'ont  jamais  été  dans  l'erreur,  que  toujours  ils 
ont  suivi  et  professé  les  mêmes  principes,  servi 
etdéfendu  le  mëmegouvernemenl.  Mais,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  pour  leurs  propres  comptes  que 
MU.  les  ministres  ont  réclamé  une  aveugle  con- 
liance et  le  privilège  de  l'infuillibilite  :  ce  serait 
leur  faire  injure  que  de  leur  supposer  une  pareille 
pensée;  l'arliitraire  de  leur  conliance  en  eux- 
mêmes  ne  va  pas  jusque-là;  ce  n'est  que  pnurles 
comptes  moraux  qu'ils  auront  à  nous  rendre, 
qu'ils  demandent  à  être  dispensés  de  loutcon- 
iriile.  Vous  pourrez  bien  ne  iws  savoir  pourquoi 
vos  concitoyens  auront  été  plongi^s  dans  les  ca- 
chots; mais  à  Dieu  ne  plaise  que  MM.  les  ministres 
Teuilleot  vous  priver  de  la  faculté  de  vérifier  ce 
qu'auront  coiilË  les  aliments  des  prisonniers  qu'ils 
auront  faits,  et  d'en  allouer  la  dépende! 

C'est  parce  que  je  suis  bien  convaincu  que 
l'intention  de  MM.  les  ministres  est  que  la  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  ne  puisse  point  être  inter- 
prétée d'une  manière  défavorable  contre  ceux  qui 
voudront  examiner  leur  administration  finan- 
cière, que  j'ai  proposé  un  amendement  clairet 
précis  sur  cet  objet.  En  le  proposant,  je  n'ai  fait 
que  prévenir  l'impuljion  de  leur  propre  délica- 
tesse. 

Aussi  m'estlmerai-je  heureux  do  pouvoir  ftire 
disparaître  une  lacune  qui  avait  êcQappéàla 
rédactiou  plutôt  qu'i  la  Bancitè  de  SlH.  les 
mlaiitres  et  de  détruire,  pvu  tont  prétexte  à 
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leurs  ennemis  de  les  accuser  d'avoir  voulu  sou- 
mettre à  la  censure  préalable  de  leurs  jiropres 
agents  ceux  qui  voudront  examiner  les  compt^^s 
que,  diaprés  la  loi,  ils  sont  tenus  de  nous  ren- 
dre. 

Je  ne  sais  si  mon  amendement  éprouvera  le 
même  sort  que  ceux  de  mes  honorables  collè- 
gues; cependant  il  me  semble  de  sa  nature  devoir 
échapper  aux  critiques  de  nos  adversaires.  Il  ne 
s'agit  ici  ni  de  sauvegarde  [)Our  les  doctrines,  ni 
de  pitié  pour  les  malheureux.  Je  [)arle  seulement 
en  faveur  du  langage  des  chiffres,  langage  tou- 
jours sûr  et  toujours  vrai,  mais  seulement  lors- 
qu'il peut  être  contrôlé. 

Dans  tous  les  cas,  i'ose  compter  sur  la  noble 
intercession  de  MM.  les  ministres  en  faveur  de 
mon  amendement,  auprès  de  celte  immense  et 
impitoyable  majorité  (le  huit  voix  qui  jusqu'ici 
n'a  fait  grâce  à  aucun  de  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés; et  si,  pour  h  première  fois,  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  les  votes  de  sentiment  et  de 
confiance  de  raient  être  rebelles  à  l'appel  de  MM.  les 
ministres,  ne  devons-nous  pas  espérer  du  moins 
que  leurs  quatre  suffrages  ne  viendront  pas  grossir 
le  vote  de  nos  adversaires?  (Des murmures  s'élè- 
vent au  centre  et  à  droite.) 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Casimir  Périer. 

Cet  amendement  est  rejeté  âi  la  même  majo- 
rité. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  nouvel 
amendement  de  M.  Manuel,  tendant  à  appeler  de  la 
décision  d'un  censeur  à  tous  les  censeurs  réu- 
nis. 

M.  Manuel.  La  Chambre  a  entendu  la  lecture 
de  Tamendement;  elle  aura  vu  qu'il  ne  s'agissait 
pas  ici  de  porter  atteinte  au  projet  de  loi,  mais  au 
contraire  d'essayer  de  le  compléter.  11  est  une 
réflexion  que  chacun  pourra  faire.  Ce  projet  se 
ressent  singulièrement  de  ta  h&te  avec  lar^uelle 
il  a  été  préparé.  Il  est  bien  vrai  qu'il  s'agissait 
de  profiter  d'uneoccasion  qui  paraissait  favorable. 
il  était  probable  qu'on  obtiendrait  plus  facilement 
de  la  Chambre  ce  qu'on  lui  demandait  au  nom  de 
la  douleur  publique.  C'e.^^t  une  excuse  suffisante 
pour  expliquer  ce  que  le  projet  a  d'incomplet. 
On  ne  devrait  donc  pas  se  refuser  à  le  complé- 
ter. 

Ce  projet  n'a  presque  rien  prévu  de  ce  qu'il 
fallait  prévoir.  On  n'a  pas  pensé  aux  moyens  de 
constater  les  contraventions,  ni  à  déclarer  de 
quelle  manière  les  jugements  des  censeurs  seraient 
révisés.  Ainsi,  il  sufnra  de  l'avis  d'un  seul  homme 
pour  priver  la  société  d'un  ouvrage  qui  peut  lui 
être  plus  ou  moins  utile. 

Cette  lacune  est  d'autant  nlus  extraordinaire, 
que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  censure  a 
été  établie.  Elle  existait  sous  le  régime  impérial 


y  avait  qu'à  prendre 
peine  de  copier,  et  l'on  eût  pu  trouver  de  quoi 
vous  satisfaire.  On  n'en  a  rien  fait.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  dérrer  impérial  sur  la  censure, 
on  avait  prévu  le  cas  où  un  censeur  rejetterait  un 
article^  et  Ton  avait  dit  que,  si  Tauteur  réclamait, 
il  serait  procédé  à  un  autre  examen  par  un  autre 
censeur,  et  que  les  censeurs  impériaux  se  réu- 
niraient pour  proioncv. 


En  1815,  on  n*a  pas  laissé  non  plus  l'auteur 
sous  le  poids  d'une  condamnation  prononcée  par 
un  seul  homme,  sans  appel,  sans  révision.  Lors- 
qu'un censeur  attaché  à  un  journal  jugeait  à 
propos  de  repousser  un  article,  l'auteur  pouvait 
réclamer,  et  alors  c'était  la  commission  toat 
entière  de  la  censurf^  qui  se  réunissait  pour  pro- 
noncer d'une  manière  définitive. 

Voilà  ce  que  toutes  les  censures  ont  adopté.  Il 
est  étonnant  sans  doute  qu'on  n'aitpascru  devoir 
se  soumettre  à  ces  règles.  Il  faut  qu'on  ait  compté 
ou  sur  une  absence  de  réfToxion,  ou  sur  une  ex- 
cessive complaisance. 

Je  crois  que  signaler  cette  lacune,  c'est  faire 
sentir  la  nécessité  de  la  remplir. 

Je  vous  propose  d'adopter,  que  toutes  les  fois 
qu'un  article  aura  été  refusé  par  un  censeur,  et 
que  l'auteur  voudra  réclamer  contre  cette  déci- 
sion il  pourra  le  faire,  et  qu'alors  les  censeurs 
réunis  prononceront  sur  celtft  réclamation,  après 
avoir  entendu  ce  censeur.  (Cet  amendement  est 
fortement  appuyé  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étranf^ères.  II 

me  semble  qu'il  a  toujours  été  reconnu  que  les  lois 
devaient  renfermer  les  principes  généraux  de 
leur  exécution,  mais  que  les  règles  apposées  à 
cette  exécution  devaient  être  le  résultat  cle  l'action 
du  frouvernement,  et  sous  sa  responsabilité.  C'est 
ainsi  que  vous  ne  rendez  presque  aucune  loi  im- 
portante qui  ne  nécessite  une  ordonnance. 

Le  préopinant  a  cité  un  décret  impérial.  Â 
cette  époque  les  décrets  formaient  trop  souvent 
à  la  fois  et  les  lois  et  les  règlements;  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  le  décret  ail  renfermé,  et  des 
principes  de  lois,  et  des  règlements. 

S'il  fallait  entrer  dans  la  carrière  dans  laquelle 
le  préopinant  voudrait  nous  placer,  il  y  aurait 
bien  plus  de  choses  à  faire  que  ce  qu'il  a  proposé; 
je  ne  serais  pas  embarrassé  de  vous  présenter 
plusieurs  dispositions  fort  utiles,  nécessaires  à 
rexécution  de  cette  loi;  mais  le  préopinant  a 
touché  un  point  particulier,  savoir  si  la  censure 
serait  exercée  par  un  seul  individu  ou  par  une 
commission.  Celte  question  est  très- importante, 
elle  sera  soumise  à  la  sagesse  du  Roi,  qui  déci- 
dera si  la  censure  sera  colleclive,  ou  si  elle  sera 
exercée  par  un  seul  individu  sur  chaque  journal. 
(Vive  sensation.)  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que 
dans  l'exécution  de  cette  loi  rien  de  ce  qui  est 
sage,  de  ce  qui  est  justement  libéral  ne  sera  né- 
gligé. (Mouvement  à  gauche.)  Le  gouvernement 
entend  assez  bien  ses  intérêts  i)our  établir  toutes 
les  règles  propres  à  faire  exécuter  la  loi,  et  pour 
s'imposer  même  toutes  les  gênes  qui  pourraient 
être  utiles,  et  pour  empêcher  les  aous  qui  pour- 
raient en  résulter.  (On  demande  vivement  à  aller 
aux  voix). 

M.  Benjamin  Constant.  L'assertion  prin- 
cipale de  M.  le  ministre  est  qu'on  ne  pouvait 
insérer  dans  les  lois  ce  qui  tenait  à  leur  exécution. 
Cela  est  vrai  ;  mais  ce  que  mon  honorable  ami  avait 
proposé  tient  à  unegarantie  à  donner  aux  citoyens, 
et  nullement  à  l'exécution  de  la  loi.  Il  importe  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  la  censure  sera  vexatoire, 
s'il  y  aura  un  appel.  Jamais  l'appel  d'un  tribunal 
à  un  autre  n'a  été  regardé  comme  la  simple  exé- 
cution d'une  loi.  Cela  doit  changer  la  position 
Ues  écrivains,  et  la  manière  dont  vous  envisages 
les  entraves  apportées  à  la  manifestation  de  lean 
pensées;  car,  s4l  y  a  un  recours,  ils  peuvent  es* 
pérer  plus  de  justice  que  de  la  part  d'an  seid 
censeur;  ils  peuvent  s'en  flatter  au  moinâ; 
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moi,  je  n'oserais  l'espérer.  C'est  donc  améliorer 
la  condition  des  parties  et  ce  n'estpas  introduire 
un  article  exécutoire  dans  le  texte  de  la  loi.  il  ma 
parait  donc  clair  que  lu  raisonnement  de  M.  le 
ministre  du  Roi  n'est  pas  fondé,  j'en  dirai  autant 
de  l'omission  qu'on  a  signalée,  J'ayoue  qDe  l'espèce 
de  ceui^ure  qu'on  organisera  a  sur  mon  asprit 
quelque  importance,  quoique  je  ne  puisse  consen- 
tir à  aucune  espèce  de  censure.  Si  elle  doit  être 
or^Disoe  sur  une  forme  tout  ii  fait  nouvelle,  s'il 
doit  y  avoir  une  commission  de  censure,  pour- 
quoi n'avoir  pas  daigné  nous  le  diref  Je  ne  sais 
pas  si  cela  eût  iMaucoup  changé  mon  opinion,  je 
ne  le  crois  pas;  mais  plusieurs  membres  auraient 
pu  avoir  moins  de  répugnance  pour  une  censure 
collective  que  pour  une  censure  individuelle.  Je 
ne  conçois  pas  qu'on  puisse  traiter  la  Chambre 
avec  assez  de  légèreté  pour  insérer  dans  la  loi 
des  dispositions  obscures,  tandis  qu'on  jetie  du 
haut  de  celle  tribune  des  demi-aveux,  des  demi- 
révélalions  pour  montrer  que  la  loi  serait  autre 
qu'elle  nous  est  présentée  ;  mais  quand  même  les 
révélations  feraient  voir  que  la  loi  serait  meil- 
leure qu'elle  ne  paraît  devoir  l'être,  il  y  aurait, 
je  le  répète,  de  la  légèreté  à  nous  laisser  discuter 
pendant  quatre  jours  sans  nous  dire  une  chose 
qui  aurait  pu  iniluer  sur  notre  décision.  Touterois 
je  ne  crois  pas  que  cette  supposition  puisse  vous 
déterminer  h  rejeter  rainendcmcnt.* 

Le  gouvernement  trouvera  certainement  quinie 
ou  vingt  hommes  dociles  n  ses  volontés,  li  nu 
doit  pas  en  désespérer;  d'après  ce  qui  arrive 
souvent,  le  danger  ne  serait  pas  e.\trême.  11  y  a 
des  exemples  qui  prouveraient  que  le  gouver- 
nement a  trouvé  dans  plus  de  quinze  hommes 
une  complète  docilité (Vif  mouvement  â  gau- 
che.) J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  l'amen- 
dement (le  mon  honorable  collègue. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la 
même  majorilé. 

H.  le  Président  lil l'article  9  ainsi  conçu: 

•  Art.  0.  Les  dispositions  des  lois  du  27  mars, 

•  du  ^6  mai  et  du  9  juin  1819,  auxquelles  il  n'est 
«  point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus,  contînue- 
■  ront  d'être  exécutées.  > 

L'article  est  adopté. 

U.  le  président  lit  l'article  10,  ainsi  conçu: 

t  Art.  10.  La  présente  loi  cessera  de  plein  droit 

•  son  effet,  &  la  fin  de  la  session  de  la20.  ■ 
H.  Hèchin  réclame  la  parole. 

U.  Hèchin.  Messieurs,  en  février  1817,  vous 
aveE  limité  l'existence  d'une  loi  pareille  à  celle- 
ci  au  mois  de  février  1818.  Cependant  alors  les 
étrangers,  sous  le  nom  d'alliés,  occupaient  une 

tranJe  partie  du  territoire,  et  les  esprits  étaient 
ans  un  état  de  fermentation  que  vous  avez  fait 
Bouventvaloirdans  celte  discussion  ;  aujourd'hui, 
il  est  évident  que  la  France  est  calme,  et  vous 
n'avez  de  la  persévérance  à  la  faire  considérer 
Comme  agitée  que  pour  mener  à  leur  terme  vos 
désastreux  projets.  Il  est  en  outre  reconnu,  par 
toihes  les  opinions  qui  divisent  cetteChambre,  que 
la  censure  en  elle-même  est  un  mal.  Les  uns  la 
considèrent  comme  un  mal  utile;  d'autres, 
comme  un  mal  superflu;  et  noua,  comme  un 
mal  qui  n'est  que  mal,  comme  une  mesure  aussi 
funeste  qu'inconstitutionnelle.  Toujours  est-il 
vrai  que  cette  censure  est  un  mal,  et  il  faut 
arrêter  le  mal  aussitôt  qu'il  est  possible  de  le 
faire.  J'ajouterai  que,  quand  on  propose  une  loi 
temporaire,  il  mx  en  prédier  Je  terme,  li  l'oa. 


ne  veut  pas  faire  soupçonner  l'arrière-penBâe  de 

la  rendre  difinitive. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  m'ont  dicté 
un  dernier  amendemeut,  que,  du  reste,  je  modifie, 
en  demandant  que  le  terme  de  la  loi  soit  fixé  au 
30  mars  prochain,  pour  me  conformer  à  votre 
précédent. 

l^nfin,  Messieurs,  nous  louchons  au  terme  de 
celte  longue  et  douloureuse  discussion.  Quel  que 
soit  son  résultat,  nous  aurons  combattu  avec  cou- 
rage et  loyauté.  Celte  discussion  sera  inslructive 
pour  lu  France  entière.  jIntt.'rruption.]  Oui,  pour 
la  France  entière,  qui  sera  bien  surprise  en 
voyant  des  minorités,  dont  la  conduite  précé- 
dente, les  vues,  les  intérêts,  les  habitudes  ont 
loujours  différé,  se  réunir  pour  nous  accabler 
du  poids  d'une  majorité  composée  d'éléments  qui 
se  repoussent. 

Bile  sera  portée  à  faire  d'étranges  conjectures 
sur  l'état  des  choses  et  sur  les  vues  ultérieures, 
en  considérant  l'union  des  débris  de  la  majorité 
de  1811)  avec  une  portion  de  la  majorité  du  mi- 
nistère qui  a  suivi  cette  époque  déplorable,  et  ces 
deux  majorités  marchant  d'accord  avec  le  groupe 
de  fonctionnaires  publics  qni  s'attachent  à  la  for- 
tune du  ministère  actuel.  Quel  est  le  lien  politique 
entre  cospartis?  On  sait  que,  dans  tout  système 
représentatif,  dans  toute  assemblée  délibérante, 
Ic-t  coalitions  sont  fréquentes,  et  sont  même  né- 
cessaires pourcomposer  une  majorité;  mais  elles 
ont  unbut  commuuqut  est  ordinairement  de  sou- 
tenir le  minisière  en  exercice. 

Il  n'en  peut  être  de  même  ici,  puisque  nous 
avons  vu  la  minorité  de  1815  déclarer  qu'elle 
n'appuyait  pas  le  ministère,  mais  que  le  ministère 
s'appuyait  sur  elle;  quelquesjuurs  après,  ie  chef 
de  la  seconde  section  de  la  majorité  du  jour  est 
venu  adresser  i  la  minorité  de  ISlb  des  paroles 
qui  n'ont  pas  eu  le  bonheur  de  lui  plaire,  et  qui 
ont  été  relevées  !e  lendemain  avec  l'expression 
du  mécontentement. 

Telle  est,  Messieurs,  ma  manière  de  voir;  il  faut 
donc  tirer  de  tout  ceci  cette  consëguence,  que 
tune  et  l'autre  minorités,  ou  que  lesdeux  sections 
de  la  majorité  iravaitlent,  non  à  soutenir  le  mi- 
nistère, mais  h  le  faire  remplacer  chacune  par 
les  siens.  (Murmures  à  droite.  Plusieurs  vovo  .- 
Qu'en  savez-vous?)  La  troisième  sectionattendl'é- 
véneiiientpour  reporterau  ministère nouveaul'ap- 


Gette  discussion  sera  instructive  pour  les  élec- 
teurs qui,  juges  de  nos  débats,  feront  la  part  i 

chacun,  en  parfaite  connaiasancedecause,  quelle 

3 ne  soit  la  gêne  qu'on  leur  impose  et  le  mode 
'élection  quon  substitue  au  mode  actuel.  Ils 
se  souviendront  que,  si  tout  Français,  réunissant 
les  conditions  voulues,  est  éligiblc,  il  doit  déposer 
des  fonctions  déclarées  incompatibles  avec  l'ho- 
norable mandat  de  député,  par  toutes  les  lois 
eiislantes  et  exécutées  religieusement  jusqu'en 

Cette  discussion  sera  inslructive  pour  la 
Chambre  qui  nous  remplacera  et  qui  reconnattra 
que,  dùt-oa  succomber,  it  y  a  touiours  avantage 
el  tionneur  à  professer  les  saines  noctrines. 

Cette  discussion  sera  instructive  pour  le  mi- 
nistère lui-même,  qui  y  aura  puisé  d'utiles 
leçons,  et  qui  recueillera  des  fruits  amers,  j'ose 
le  prédire,  du  système  qu'il  a  adopté,  et  dans 
lequel  il  a  montré  une  persévérance  qne  la 
France  et  l'Borope  sauront  apprécier. 
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En  terminant,  encore  une  réflexion,  une  seule 
réflesinn  :  1!  eal  pour  une  nation  des  jours  faita 
et  néfattea  .-  Il  y  a  aujourd'hui  six  ans.  à  pareil 
jour,  la  cai>itale  de  la  Franre  a  subi  une  pre- 
mii^n!  invasinn  i  à  pareil  jour,  six  ans  aprëx,  la 
Franre  se  voit  pnfever  les  plus  préi'ii'uses  de 
ses  libérien...  Hecuei!lona-noiis,  méditons,  et 
hisona  des  tœux  pour  un  meilleur  avenir.  (Vi?e 
sensation  &  gauche.) 

On  demande  à  aller  aux  voix  : 

L'ampndement  de  H.  Hécbin  e^^t  mis  aux  voix 
et  rejeta.  —  L'aiticle  10  est  adopté. 

IL  Oa  va  procéder  à  l'appel 


H.  le  Préaldent,.  L'usage  constant  de  la 
Chambre  est  de  n'avoir  paa  séunce  demain. 
IHouvemcnt  unanime  d'adliéi<ion 0  Je  consulte 
la  Gliambre  pour  savoir  si  elle  se  réunira  samedi 
ou  lundi;  oeux  objets  sont  ù  l'ordre  du  jour: 
le  projet  de  loi  sur  lequel  la  commia^iion  des 
comptes  a  fuit  son  rapport,  et  la  proposition  de 
M.  Benjamin  Comptant,  relative  à  une  moditlca- 
tion  du  règlement  concernant  le  mode  do  scrutin. 

Yoixà  droite  :  A  lundi,  à  lundi.  —On  réclame 
à  gauche  pour  l'ajouroement  à  mardi. 

H.  I«  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
décide  qu'die  se  léunira  lundi  prochaiu. 

H.  I«  PrésMcBl.  Il  reste  à  déterminer  l'ordre 
du  jour. 

Voix  à  droiU  et  au  centre  ;  Les  comptes,  les 
comptes.  —  Voix  à  gauche  :  La  propusition  de 
H.  Benjamin  Constant. 

U.  BenJamlB  Constanl.  Fuismie  la  Chambre 

a  pris  ma  (iroiiOfiiion  en  considéruiion,  sans 
doute  c'est  pour  t-n  délibérer  et  pour  chercher 
les  moyens  d'améliorer  son  règlement;  celle 
dtPCUFSion  sera  fort  courte,  et  la  discussion  sur 
les  comptes  peut  la  rejeter  fort  loin. 


H.  Héfibln.  Elle  est  réglementaire... 

M.  I«  Préaldeatmet  la  priorité  aux  voix. 

La  Chambre  décide  il  une  majorité  évidente 

Ïa'elle  s'occupera  d'abord  de  la  proposition  de 
.  Benjamin  Constant. 

H.  L.aknidttVIIIevesqBe.  J'ai  déposé  une 
proposition. 

H.  le  Président.  C'est  au  président  à  ordonner 
la  dislribulion  dans  les  bureaux  des  propositions 
déposées...  Le  renouvellement  des  bureaux  aura 
lieu  lundi  prochain-  La  proposition  sera  eu- 
suite  difelribuée. 

Un  procède  b  l'appel  nominal  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux. 

L'appel  et  le  réappel  sont  faits. 

H.  la  PréBMcBl  proclame  le  résultat  sui- 


Volants,  245. 
Boules  blanches  136. 

Boules  noires  109. 

H.  le  Plaident.  La  Chambre  adopte. 
La  séance  est  levée  &  cinq  heures. 


à  la  téance  publique  de  la  Chambre  de*  députét 
du  2Q  mars  WijO. 

Nota.  Nous  insérons  ici  quelques  opinions  non 
prononcées  sur   le  projet    de  loi  concernant  Im 

journaux. 

Ces  pièces,  ayant  été  distribuées  à  tous  les 
députés  et  BC  trouvant  mentionnées  dans  les 
tailles,  font  partie  dcsdoi^umeots  parlementaires 
de  U  session  de  1819. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  H.  BAVEZ. 

Séance  du  lundi  3  avril  1820. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

MM-  tes  mioisiri>s  des  affairos  étran^ms,  de 
l'intérieur,  des  Utiances  et  de  la  marine,  etHH.les 
conseillers  d'Btat  Allenl  et  Jurien  sont  au  baoc 
des  minilitres. 

H.  DeioRK  fait  lecture  du  procés>verbal  de  te 
séance  de  jeudi.  La  rédaction  en  eiit  approuvée. 

M.  le  PréKidcnt  communique  &  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  M.  le  ministre  des  finances 
fait  connaître  que  Sa  Majefté  a  nommé  M.  Breton 
membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisisedes  dépAts  et  eoiisignations. 

Suit  la  teneur  de  l'ordonnance  royale. 


OBIM>milCI  DO  101. 
A  GKACI  Dt  DlID,  Rot  DE  FBARCB  KT  BK 

'ril  18IB,  ( 


Va  l'*Hicl«  99  de  Ik  loi  do  t 
l'organisation    île  la  rammissiuri  de  siirveiiiaiieo  du  la 
caisse  d'amorlisiemeul  el  ds  celle  das  dèpAts   et  coDt^ 
(naiioDs; 

Vu  l'eilrail  des  délibi  rai  ions  de  la  Ctiambre  dei  di- 
pniéi,  en  d.iie  des  16  ai  17  'ta  ce  muis,  présintaDl  Im 
Iruii  randidsts  Odrisî  IpsqaHs  iioa<i  avons  i  eboi«iT  U 
Dii^mbro  ds  ta  Lhambre  qui  itoit  surcéder  sa  sieur  Roj, 
noire  oiinisire  secrruire  d'Etal  des  Qnances; 

Sur  le  rapporl  dndit  mini  sire, 

HoDi  avons  ordonna  et  ordonnons  es  ^i  loit  : 

Le  tient  Breton,  membre  de  la  Chambre  dei  d^«- 
lit,  eii  Dommé  membre  de  ta  eommiisian  de  nrrsB-. 
laiiM  de  U  o&Uae  d'amortinantiit  et  de  eilto'  41s  ' 
,dépdu  et  ooMl|s»liaM.  -1 
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u  dïs  tuilaries,  le  i9  mars   d»  l'»n 
d«  |rlc«  18iO,  et  de  notre  régoe  le  Ï3*. 

Sisne  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
le  fliinitlr«  letrélairt  d'Etat  iei  Unanm, 
Signi  Rot. 

l'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  un  rappor- 
teur de  la  commimon  de»  pÉiitions. 

H.  le  général  «•■■(«  Fay,  organe  de  la  com- 
m'in'on.  Mi'Sâieurs,  la  dame  veuve  Guillot,  i 
Paria,  deniLinde  qu'on  lui  accorde  la  moilié 
du  traitement  de  réforme  de  son  mari ,  an- 
cien capitaiDe  de  gendarmerie  et  chevalier  de 
Saint-Louis,  mort  <i  qualre-vinBla  ans. 

La  dame  veuve  Forly,  à  Plialsbourg,  dcmaude 
une  auemcutation  à  sa  pension,  comme  veuve 
d'un  colonel  mon  au  champ  d'honneur. 

Voire  commiaaiona  penaé  qne  l'ordonnance  du 
Roi  du  11  août  1814,  s'apjiliquani  indi3iinotemeut 
aux  veuves  et  aux  orphelins  des  militaires  de 
tous  les  grades,  les  veuves  des  sjni|)les  ofllciers 
doivi;iit  élre  ai:cueillie3  par  vous,  avec  la  bien- 
veillance que  vous  avez  accordée.dans  une  de  vos 
précédentes  séances,  à  une  demande  de  ineme 
nature  faite  par  plusieurs  veuves  d'ofliciers 
généraux. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  des  deux  pétitions  à  M.  le  minis- 
tre <le  la  finerre  et  à  votre  commission  des  dépen- 
■es.  (Adopte.) 

Le  sieur  Henneponl,  à  Sedan,  réclame  contre 
une  division  du  minisire  de  la  guerre  qui  a  réduit 
à  4,34&  fr.  (iO  cent,  le  payement  de  fournitures 
faites  par  lui  en  1816,  pour  le  si-rvice  de  rtii)|ijlul 
militaire  de  S-ilan,  montant  à  10,-^54  (r.  12  ceat. 

La  rëduciion  dont  se  plaint  le  péiitionnaire  est 
motivée  sur  la  mauvaise  qualité  et  l'exagëratioa 
de  prix  des  objets  [ournis.  Quelle  que  soit  la 
valeur  des  moiils,  il  est  constant  que  la  ri^duction 
a  rté  prononcée  par  le  minialre  aprèi  une  esli- 
maiion  faite  en  préxenœ  de  radministralion  civile 
et  de  l'administration  mililaire,  et  suivant  les 
formes  établies  pour  le  p;iyement  des  fouraiturcs 
faites  au  département  de  la  guerre. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Martin,  sergent  en  retraite,  à  Besancon, 
demande  l'interveniion  de  la  Chambre  pour  oute- 
nir  une  augmentation  à  sa  pension  de  retraite. 

LapensioDdu  sieur  Martin  est  de  I3J  francs. Ce 
n'est  pas  assez ,  sans  doute,  pour  le  faire  vivre, 
surtout  dans  l'état  de  maladie  grave  oii  l'ont  laissé 
st-s  blessures.  Les  règlements  permettent  de  faire 
entrer  les  mihialres  pensionnés  â  l'hAtel  royal 
des  Invalides.  Par  ce  motif,  et  dans  l'inti-rét  du 
pëtilionnaire,  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  b  M.  le  minisire  de  la 
guerre.  (Ad  ipté.) 

Le  sieur  Sevin,  cultivateur  àVillejuif,  réctamu 
une  suide  de  retraite  ù  lui  accordée  en  18114 ,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  lui  a  âtée  en  I8I8. 

Le  pëiitionnaire  a  uerdu  da  pension  parce  qu'il 
n'a  pas  voulu  rejoindre  une  compagnie  de  fusi- 
liers sôdeutaires,  qu'on  appelait  véte'raru,  avant 
la  loi  du  10  marg  lt{18.  Sa  réclamation,  déjà  por- 
tée &  la  Chimbre  dans  l'avantMlemière  sessioa, 
a  été  écartée  par  IVirdre  du  joor.  11  reneat  alljoa^ 


d'htti  à  la  charge ,  arguant  de  l'article  24  de  la 

lui  du  10  mars,  où  il  est  dit  que  nul  ne  peut  être 
appelé  au  service  des  vétérans  qu'en  cas  de 
guerre.  Il  est  évident  que  le  rédacteur  <le  la  péti- 
tion du  sieur  Sevin  a  joué  ici  sur  la  phrase.  Les 
vétérans  institués  parla  loi  du  lOmars  n'ont  de 
commun  qne  le  nom  avec  les  anciens  vétérans, 
aujourd'hui  fusiliers  Sédentaires,  dont  le  pétition- 
naire a  été  appelé  à  faire  partie. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Poussin,  ofBcierde  la  Lëj^ion  d'hon* 
neur,  &  Paris,  réclame  une  indemnité  pour  ses 
effets  qui  ont  été  pillés  dans  la  maison  d'Ecouen, 
conliée  à  sa  garde  en  1814,  lors  de  l'inrasioa  des 
troupes  coalisées. 

Le  pétitionnaire,  vieil  officier  couvert  de  bles- 
sui'Cs,  obtint  en  1810,  comme  poste  honorable  de 
retraite,  l'emploi  d'inspecteur  des  bois  et  domaines 
de  la  maison  des  orphelines  de  la  Légion  d'hon- 
neur à  Bcouen  :  il  était  en  cette  qualité  chargé 
de  la  sûreté  extérieure  de  l'établissement,  et, 
pour  remplir  cette  destination,  il  avait  sous  ses 
ordres  des  gardes  légionnaires  et  des  pompiers. 

En  1814 ,  lors  de  l'invasion  des  troupes  coali- 
sées, teneur  Poussin,  par  sa  prévoyance  des 
dangers  de  la  guerre  et  par  la  fei'melé  qti'il  mit 
it  les  braver,  parvint  à  sauver  la  mai^'on  d'Ecouen 
du  pillage.  Le  fait  est  attesté  par  les  dames  digni- 
taires de  la  maison ,  et  par  le  maire  et  les  prin- 
cipaux de  la  commune. 

Mais,  en  remplissant  bien  ses  devoirs,  le  sieur 
Poussin  négligea  ses  intérêts  particuliers.  La 
maison  qu'il  habitait,  aiipartenant  aussi  à  la 
L"gioii  d  honneur  et  contiguë  au  château,  servit 
de  logement  aux  Itussee  qui  formaient  la  sauve- 
garde de  t'étahlissement.  Son  mobilier  fut  pillé, 
et  il  en  résulta  pour  lui  une  perte  d'au  moins 
2,200  francs. 

Kn  réparation  de  cette  perte,  le  pétitionnaire  a 
obtenu  de  M.  le  grand-chancelier  de  la  Légion 
d'honneurl^Ofcancs. Votre commiS:-ion  apenséque 
la  modicité  de  cette  somme  peut  justilier  la  récla- 
mation qui  vous  est  présentée  :  elle  a  pensé 
aussi  que,  puisque  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur  dispose  pleinement  des  fonds  de  Pad- 
ministrution  ,  c'est  a  elle  A  augmenter,  s'il  y  a 
lieu,  l'indemnité  du  sieur  Poussin  ;  mais  comme 
celte  administration  ne  forme  pas  un  ministère 
et  n'est  comprise  dans  aucun  département  miuis- 
ti-riel ,  voire  commission  vous  propose  le^renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres.  (La Chambre  prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Sulei,  colonel,  à  Paris,  en  son  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  quinze  cents  dota- 
taires  duMout-de-Mllan; 

Les  sieurs  Macé,  lieulenanl-colonel;  Beaugeois, 
capitaine  ;  Vuillemez.  cunilaine;  Alexandre,  Per- 
rot,  tous  dotataires  du  Mont-de-Milan ,  à  Verdun, 
département  de  la  Meuse; 

Le  sieur  Ménager,  ancien  grenadier,  dolalaire 
du  Mont-de-Milau,  à  Breloncelle ,  département  de 
l'Orne  ; 

lléclameiit  la  propriété  de  leurs  dotations  ga- 
ranties par  les  traités. 

Si  les  Français  les  plus  ignorés  avaient ,  par 
suite  u'opérutions  commercial-»!  ou  linandéres, 
acquis  à  l'étranger  une  créance  considérable,  et 
s'il  était  arrivé  que  les  princes  ou  les  particuliirs 
débiteurs  eussent  prolite  d'un  ascendant  momen- 
tané de  la  force  militaire  pour  retarder  iiidéfini- 
ment  des  pavements  légalement  obligés,  il  serait 
du  devoir  de  notre  gouvernement  dlolervenir 
prêt  des  autres  gottveniemeats  pour  bin  readr« 
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justice  aux  sujets  et  pour  restituer  à  la  France 
une  portion  de  la  richesse  française. 

Dans  la  question  du  Mont-de-Milan  ,  les  inté- 
ressés ne  sont  pas  des  nomment  ignorés ,  ce  sont 
ceux  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont  versé  leur 
sang  pour  la  patrie.  La  créance  ne  provient  pas 
de  spéculations  privées;  elle  est  le  produit  de  la 
munificence  nationale  exercée  dans  une  mesure 
et  suivant  des  formes  compatibles  avec  les  droits 
de  la  souveraineté.  Les  actes  diplomatiques  qui 
ont  donné  et  repris  TUalie  à  la  France  n^nt  pas 
emporté  avec  eux  la  dispense  des  obligations 
qu'impose  aux  gouvernements  le  droit  public  de 
1  Europe.  Ainsi,  les  souverains  actuels  de  ce  pays 
ont  du  reconnaître  les  aliénations  de  domaines 
et  les  constitutions  de  dette  publique  faites  par  le 
souverain  précédent.  Ils  l'ont  en  effet  solennel- 
lement reconnu.  L'article  13  du  traité  du  il  avril 
1814  porte  :  «  Que  les  obligations  du  Mont-Napo- 
léon envers  tous  ses  créanciers,  soit  français, 
soit  étrangers,  seront  exactenent  remplies,  sans 

Su'ii  soit  fait  aucun  changement  à  cet  égard.  » 
t  plus  tard  les  hautes  puissances  contractantes  au 
congrès  de  Vienne  ont  stipulé  par  Tarticle  97  de 
l'acte  du  9  juin  1815  que  :  «  pour  conserver  à 
rétablissement  connu  sous  le  nom  de  Mont-Napo- 
léon ,  à  Milan ,  les  moyens  de  remplir  ses  obliga- 
tions envers  ses  créanciers,  les  biens-fonds  et 
autres  immeubles,  de  même  que  les  capitaux 
appartenant  audit  établissement,  et  placés  dans 
différents  pays ,  resteraient  affectés  à  la  môme 
destination.  > 

C'est  ainsi  que  le  droit  a  été  établi;  voyons 
maintenant  ce  qui  est  arrivé  : 

La  France,  en  1814,  effrayait  encore  l'Europe 
des  souvenirs  tout  récents  de  sa  puissance  :  il  eût 
été  facile  de  recouvrer  toutes  les  dotations  situées 
dans  des  pays  où  les  traités  avaient  sanctionné 
les  droits  ac({uis  par  la  victoire.  Mais,  loin  de 
protéger  les  intérêts  nouveaux ,  notre  diplomatie 
les  a  traités  avec  une  froide  indifîérence.  Sur- 
vinrent les  calamités  de  18i5.  La  Franco  fut  acca- 
blée par  l'Europe  coalisée.  Ce  n'est  pas  quand  on 
payait  des  tributs  qu'on  dut  penser  à  recla[ner 
des  dotations.  Tout  ce  qui  a  le  cœur  français 
n'était  occupé  qu'à  former  des  vœux  pour  le 
prompt  départ  des  troupes  étrangères ,  et  quand 
l'acte  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  16  novembre 
1818,  nous  en  délivra,  les  dotaiaires  du  Mont-de- 
Milan  prirent  une  part  trop  vive  à  la  joie  nationale 
pour  s'enquérir  si  leurs  intérêts  particuliers 
avaient  été  garantis  ou  au  moins  respectés. 

Cependant  on  apprit  plus  tard  quil  avait  été 
réglé  par  l'acte  de  délivrance  que  les  arrérages 
dus  aux  dotataires  du  Mont-de-Milan  leur  seraient 
payés  jusqu'au  30  mai  1814,  date  du  traité  de 
Paris.  Sur  quelle  base  était  établie  cette  conven- 
tion? Notre  Ciibinet  a-t-il  fait  des  protestations 
ou  des  réserves?  A-t-il  réclamé  de  nouveau  après 
le  départ  des  étrangers  pour  obtenir  les  arrérages 
postérieurs  au  traité  de  Paris  et  la  consolidation 
définitive  des  créances?  C'est  ce  qu'on  i^more, 
car  depuis  six  ans  ce  qui  concerne  les  dotations, 
l'attaque  comme  la  défense,  tout  est  resté  enve- 
loppé d'un  voile  mystérieux.  C'est  à  la  dérobée  et 
comme  par  hasard  que  les  intéressés  ont  pu  faire 
quelques  découvertes  sur  leurs  propres  affaires. 
Enfin ,  il  parait ,  et  je  me  sers  de  l'expression 
dubitative  parce  que  notre  gouvernement  ne 
nous  en  a  abpris  lien  de  certain ,  que  le  21  sep  • 
tembre  18ld  les  commissaires  plénipotentiaires 
des  puissances  intéressées  à  l'exécution  de  Tar- 
ticle  97  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ont 
loraieiteiiient  dMaré  las  dotattons  franc^àses  sur 


le  Mont-de-Milan  éteintes  en  vertu  de  prétendues 
conventions. 

Ainsi  nous  sommes  dépouillés  au  mépris  des 
principes  du  droit  public  et  des  articles  positifs 
des  traités.  Ce  n'est  pas  dans  un  pays  soumis  au 
régime  constitutionnel  et  avec  des  ministres  res- 
ponsables que  de  pareilles  violations  de  droit 
passeront  silencieuses  et  inaperçues.  Le  gouver- 
nement ne  peut  se  dispenser  d'intervenir  de  toute 
sa  force  en  faveur  des  dotataires  du  Mont-de- 
Milan.  Le  grand  nom  de  la  France  n'est  pas 
tombé  assez  bas  en  Europe  pour  que  nos  récla- 
mations n'y  soient  point  écoutées,  je  ne  dirai  pas 
avec  bienveillance,  mais  avec  respect,  lorsqu'elles 
sont  fondées  sur  la  justice  et  présentées  avec 
l'énergique  modération  que  donnent  la  certitude 
du  bon  droit  et  la  conscience  de  la  puissance 
réelle. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.). 

Le  sieur  Charpentier,  à  Paris ,  demande  du 
secours  à  la  Chambre,  vu  son  extrême  indigence. 

Les  misères  du  pétitionnaire  sont  de  nature  à 
exciter  la  compassion  de  chacun  de  nous  en 
particulier.  Mais  nous  ne  pouvons ,  sous  aucun 
rapport,  y  porter  remède  dans  notre  capacité  légis- 
lative. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Benoux,  ancien  capitaine  d'artillerie, 
en  retraite  à  Paris ,  se  plaint  du  maire  de  Passy» 
qui ,  par  sa  négligence  à  envoyer  au  ministre  de 
la  guerre  la  déclaration  qu*il  a  faite,  qu'il  n'aban- 
donnait [)as  le  cinquième  de  sa  solde  de  retraite 
qui  était  en  dépôt  en  18l4,  lui  fait  perdre  ce  cin- 
quième qu'il  reclame. 

On  sait  que  sous  le  gouvernement  précédent,  et 
par  continuation  de  tradition  sous  le  gouverne- 
ment actuel,  il  est  arrivé  plus  d'une  fx)is  à  des 
fonctionnaires  publics  de  chercher  à  se  rendre 
agréables  à  l'autorité  supérieure  eu  lui  faisant , 
au  nom  de  leurs  administrés ,  des  offres  que 
ceux-ci  n'avaient  pas  consenties.  Rien  ne  prouve 
assurément,  dans  la  pétition  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  le  rapport  que  le  maire  de  Passy  ait  un 
reproche  semblable  à  se  faire;  mais  il  suffit  que 
le  pétitionnaire  ait,  en  temps  utile,  déclaré  n'a- 
voir pas  entendu  abandonner  le  cinquième  de  sa 
solde,  pour  que  sa  réclamation  soit  susceptible 
d'un  examen  sérieux. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre.  (Ce  double  renvoi 
est  prononcé.) 

Le  sieur  Corbier,  ancien  militaire,  à  Boursies, 
département  du  Nord,  réclame  une  solde  de 
retraite,  pour  laquelle  il  a  été  désigné  en  1813. 

Il  résulte  d'une  pièce  authentique  remise  par 
le  pétitionnaire ,  qu'en  raison  de  ses  graves  et 
noaibreuses  blessures ,  il  a  été  désigné  pour  la 
retraite  par  l'inspecteur  général  et  d'après  les 
règlements;  cependant  sa  solde  de  retraite  n'a 
pas  encore  été  fixée.  Votre  commission  vous  pro- 
nosc  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
ta  guerre.  (Adopté.) 

Le  sieur  Thiébaut,  ex-ch(;f  du  bureau  du  con- 
tentieux de  la  guerre ,  à  Paris,  réclame  contre  la 
fixation  de  sa  pension  de  retraite ,  et  demande 
qu'elle  soit  portée  à  4,000  francs. 

Les  pensions  des  employés  du  ministère  de  la 

?uerre  sont  réglées  par  le  décret  du  2  février 
808.  L'article  6  de  ce  décret  accorde  le  maximum^ 
c'est-à-dire  la  moitiô  du  traitement  d'activité,  aux 
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employés  qui  se  retirent  après  Yingt-cing  ans  de 
service  et  soixante  ans  d'âge.  Le  pétitionnaire 
s'est  retiré  âgé  de  soixante  ans,  mais  avec  seule- 
ment vingt-quatre  uns  sept  mois  et  sept  jours  de 
service.  Il  est  pénible,  sans  doute,  de  perdre 
pour  cinq  mois  le  bénéfice  du  maximum,  mais  la 
conduite  tenue  par  l'autorité  envers  le  sieur 
Thiébaut  est  régulière  et  légale;  votre  commis- 
sion ne  peut  que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  le  marquis  de  Floirae.  Une  ordonnance 
du......  me  paraît  entièrement  favorable  au 

pétitionnaire;  elle  porte  que  la  dernière  année 
a*un  service  quelconque  sera  comptée  entière 
lorsqu'il  y  aura  7  mois  d'écoulés.  Le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cette  dispo- 
sition, qui  est  cependant  parfaitement  juste,  bile 
tend  à  prévenir  l'arbitraire  ;  à  empêcher  qu'après 
de  longs  travaux  un  employé,  forcé  de  prendre 
sa  retraite  pour  cause  d'infirmités  graves,  se  voie 
encore,  à  raison  de  quelques  mois  qui  manque- 
raient pour  atteindre  le  temps  fixé  par  la  loi, 
firivé  d'une  partie  de  ses  espérances  ;  au  surplus, 
a  pétition  contient  des  observations  utiles  à 
connaître ,  je  demande  par  ces  motifs  que  la 
Chambre  en  ordonne  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre. 

M.  Demarçay.  La  véritable  question  est  de 
savoir  si  le  réclamant  a  été  réformé ,  ou  s'il  a 
demandé  lui-même  sa  retraite.  Dans  le  premier 
cas  il  aurait  droit  au  maximum;  il  n'en  pourrait 
être  de  même  si  la  retraite  du  pétitionnaire  était 
le  fait  de  sa  volonté;  la  Chambre  devrait  alors 
prononcer  Tordre  du  jour. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
rejette  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commission. 
(Le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  est  prononcé.) 

Les  sieurs  Fontaine ,  Kempf ,  Lacour,  Cavalier, 
Perrot,  Domergue,  Oller,  Maze,  officiers  au  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine,  et  les  sieurs 
Uruot  et  Arson ,  officiers  au  corps  d'ouvriers 
militaires  delà  marine,  chacun  pour  son  compte, 
et  le  sieur  Leignel ,  capitaine  de  vaisseau  ,  en 
retraitée  Paris,  chargé  des  intérêts  d'un  grand 
nombre  d'officiers  d'artillerie  de  la  marine ,  de- 
mandent Que  Tordonnance  du  9  décembre  1815, 
en  tant  qu^elle  concerne  l'artillerie  de  la  marine, 
soit  révoquée,  attendu  qu'elle  est  une  transgres- 
sion des  lois  préexistantes. 

A  la  fin  de  Tannée  1815,  le  gouvernement  jugea 
convenable  de  donner  une  nouvelle  organisation 
aux  corps  et  aux  troupes  de  la  marine.  Un  grand 
nombre  d'officiers  d'artillerie  furent  renvoyés  du 
service  paf  suite  de  ce  travail. 

Comment  devaient  être  traités  ces  officiers? 
Voilà  la  ([uestion  à  résoudre. 

Les  lois  antérieures  à  la  Révolution  faisaient 
prendre  rang  aux  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 
rine à  la  suite  des  régiments  d'infanterie  créés 
eu  1690.  Les  lois  postérieures  rendent  ces  troupes 
susceptibles  des  récompenses  décrétées  pour 
Tarmée  de  terre ,  sauf  les  exceptions  indiquées 
pour  le  service  particulier  de  la  marine.  Bien 
plus,  un  décret  du  21  janvier  1813  Us  a  appli- 
quées spécialement  au  service  du  département  de 
la  guerre.  Les  quatre  régiments  d'artillerie  de  la 
marine  ont  formé  la  2''  division  du  2*  corps 
d'observation  du  Rhin.  Ils  ont  fait  les  terribles 
campagnes  de  1813  et  1814  en  Allemagne  et  en 
France;  et  de  vieux  soldats ,  que  la  nature  de 
leurs  services  avait  tenus  en  réserve  pour  les 
jours  de  grandes  calamités ,  ont  prouvé  sur  tous 


nos  champs  de  bataille  qu'aucune  espèce  de  gloire 
ne  leur  était  étrangère. 

Dans  cet  état  de  choses  ;  il  paraissait  naturel 
que  l'artillerie  de  la  marine  fût  traitée  en  1815 
de  la  même  manière  que  les  corps  de  Tarmée  de 
terre  qu'on  licenciait  aussi.  Elle  venait  de  faire 
le  même  service  à  la  guerre,  et,  pendant  la  paix, 
les  circonstances  où  elle  s'était  trouvée  n'avaient 
pas  permis  à  la  malveillance  de  provoquer  le  plus 
léger  soupçon  sur  son  patriotisme  et  sa  fidéuté. 
Aussi  a-t-on  le  droit  de  croire  que  le  Roi  eût 
étendu  sur  elle  le  bienfait  des  dispositions  de 
Tordonnance  du  W  août  1815 ,  relatives  aux 
retraites,  si  la  proposition  en  eût  été  faite  dans 
les  conseils  de  Sa  Majesté  par  le  ministre  chargé 
du  département. 

Toutefois  la  mesure  n'était  pas  de  justice  ri- 
goureuse. Les  événements  avaient  placé  le  dépar- 
tement de  la  guerre  hors  du  droit  commun.  Il 
licenciait  ses  corps;  il  opérait  une  réforme  im- 
mense, totale.  La  politique  commandait  d'offrir 
de  larges  dédommagements  à  une  classe  d'officiers 
frappés  par  des  mesures  générales.  On  peut, 
absolument  parlant,  avancer  que  la  marine,  ne 
se  trouvant  pas  dans  le  même  cas ,  n'était  pas 
tenue  de  garder  les  individus.  Bile  s'est  ample- 
ment prévalue  de  la  différence  des  situations. 
Elle  a  considéré  Tordonnance  du  l*'  août  1815, 
pour  Tarmée  de  terre,  comme  une  ordonnance 
d'exception,  et  elle  a  refusé  d'en  faire  Tapplica- 
tion  à  son  propre  département. 

Mais,  à  déraut  d'une  faveur  à  réclamer,  les 
officiers  d'artillerie  de  la  marine  avaient  des 
droits  à  faire  valoir.  Leurs  droits  sont  fondés  sur 
l'article  69  de  la  Charte ,  qui  conserve  aux  mili- 
taires en  activité,  en  retraite  et  pensionnés,  leurs 
grades ,  honneurs  et  pensions.  Or,  les  pensions 
de  la  marine  sont  réglées  en  termes  précis  par 
Tarrêté  du  11  fructidor  an  XI,  correspondant  au 
29  août  1803,  qui  n'est  lui-même  que  la  répéti- 
tion des  lois  et  arrêtés  rendus  depuis  laRévolulion 
sur  la  matière. 

L'arrêté  du  11  fructidor  an  XI  établit,  pour  les 
officiers  du  département  de  la  marine  qui  ne  sont 
pas  en  activité  de  serTice ,  deux  traitements , 
savoir  :  la  solde  de  retraite  acquise  par  le  temps 
ou  par  les  conditions  du  service,  et  le  traitement 
de  réforme  réservé  à  ceux  qui  n'ont  pas  des 
droits  acquis  à  la  pension.  Le  traitement  de  ré- 
forme est  fixé  au  minimum  de  la  solde  de  retraite. 
Remarquez,  Messieurs,  que  le  traitement  de  ré- 
forme de  la  marine  est,  dans  le  fait ,  une  solde 
de  non-activité,  et  qu'il  n'a  de  commun  que  le 
nom  avec  le  traitement  de  réforme  des  troupes 
de  terre.  Ce  dernier  est  temporaire  et  subordonné 
aux  conditions  qu'il  plaît  à  l'autorité  de  tracer. 
Le  traitement  de  la  marine,  au  contraire,  dure 
jusqu'à  ce  que  l'officier  soit  remis  en  activité , 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  prenne  la  retraite  définitive, 
et  nui  ne  peut  en  être  privé  (ce  sont  les  termes 
de  l'article  30  de  Tarrcté)  que  par  sa  démission 
volontaire  ou  par  le  refus  de  servir. 

La  législation  est  claire.  Les  droits  qui  en  dé- 
rivent sont  évidents.  Cependant  une  ordonnance 
du  9  décembre  1815  a  méconnu  les  droits  acquis 
et  la  législation  préexistante.  Détruisant  Teffet 
de  l'arrêté  du  11  fructidor  an  XI  et  des  lois  anté- 
rieures, elle  a,  sous  le  prétexte  de  convertir  en 
soldes  de  retraite  les  traitements  de  réforme, 
diminué  effectivement  la  quotité  de  la  pension 
dont  jouissaient  les  officiers  déjàréformés,  et  dont 
étaient  ayelés  à  jouir  les  autres  officiers  qu'on 
voulait  reiormer  encore,  fin  effet,  Tarticle  1*'  de 
cette  ordonnance  n'a  continua  le  bénéfice  de 
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l'arrêté  qu'à  ceux  qui  réuuissaient  au  moins 
Tiagt-cioq  ans  de  service;  Tarticle  ^aallouéaul 
autres  des  pensions  proportionnées  à  la  durée  de 
leurs  services,  et  inférieures  aux  traitements  de 
réforme.  G  est  cet  article  2qui  lèse  les  intérêts  des 
pétitionnaires. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs ,  que  le  traitement  de 
réforme  était  toujours  le  minimum  de  la  solde  de 
retraite.  L'ordonnance  du  9  décembre  1815  opé- 
rant pour  un  certain  nombre  d'officiers  d'artillerie 
de  la  marine  une  réduction  sur  ce  traitement , 
voilà  un  minimum  diminué.  11  y  a  là  incompati- 
bilité dans  les  mots,  parce  qu'il  y  en  a  dans  les 
choses.  Quand  un  officier,  dont  les  services 
seraient  désormais  inutiles,  n*a  pas  le  temps 
suffisant  pour  atteindre  la  retraite,  on  peut  rai- 
sonnablement^ et  si  les  lois  préexistantes  l'ont 
réglé  ainsi,  lui  faire  l'avance  de  quelques  années 
de  solde  pour  lui  donner  le  temps  de  choisir  une 
autre  carrière  ;  mais  il  parait  absurde  d'attribuer 
à  qui  que  ce  soit ,  comme  traitement  annuel  et 
définitif,  une  somme  moindre  que  la  portion  con- 
grue strictement  nécessaire  pour  subvenir  aux 
plus  indispensables  et  aux  plus  légitimes  besoins. 

11  était  impossible  qu'une  ordonnance  aussi 
contraire  à  la  législation  antérieure  et  à  la  Charte 
n'excitât  pas  de  vives  et  continuelles  réclama- 
tions. Elles  ont  été  mises  sous  les  yeux  des 
ministres  qui  ont  tenu  successivement  le  porte- 
feuille de  la  marine;  et  comme  ces  ministres, 
connus  d'ailleurs  pour  avoir  différé  entre  eux  de 
système  et  d'opinion  ,  ont  uniformément  main- 
tenu ce  qui  avait  été  fait,  il  est  permis  de  rejeter 
sur  leurs  sous-ordres  Timpitoyabilité  avec  la- 
quelle tous  ont  reculé  devant  cet  acte  d'étroite 
justice.  Les  bureaux  ont  trouvé  commode  d'ap- 
pliquer au  passé  un  principe  général  de  fixité 
qu'on  prétend  trouver  dans  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817. 

Voire  commission  a  pensé.  Messieurs,  qu'aucun 
article  de  cette  loi  ne  peut  faire  mettre  au  néant 
des  réclamations  fondées  sur  la  Charte  et  la  jus- 
tice. Bile  a  pensé  que  l'on  peut,  sans  déran<;er  le 
système  fiénéral  de  l'administration,  secourir  les 
intérêts  lésés  et  \v8  droits  viulés ,  soit  par  une 
disposition  additionnelle  au  budget ,  suit  par 
toute  autre  mesure  que  le  gouvernement  jugera 
convenable  d'adopter,  bile  a  même  supposé  qu'il 
serait  possible  qu  un  nouvel  examen  de  la  ques- 
tion  provoquât  en  faveur  de  tuus  les  officiers 
d'artitlerie  de  la  marine  r<>lraité3  d»M)uis  1815 
l'exten.-ion  du  bénéfice  accordé  à  l'armée  de  terre 
ar  1  ordonnance  du  1"^^  août  de  la  même  année, 
'est-il  pas  en  effet  de  toute  convenance  et  de 
toute  raison  que  ceux  qui  furent  associés  dans 
les  périls  soient  associés  dans  la  récompense? 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  des 
pétitions  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  à  votre  commission  des  dépenses. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine,  11 
est  nécessaire  de  donner  à  la  Chambre  des  ex- 
plications sur  le  rapport  qui  vient  de  lut  être 
soumis  par  M.  le  général  Foy. 

Il  est  parti  de  ce  principe,  que  les  traitements 
de  réforme  doivent  être  con^idérés  comme  des 
pensions  de  retraite;  conséquemment  comme  un 
droit  acquis  et  consacré  par  la  Charte.^!  un  sem- 
blable principe  pouvait  être  admis,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'on  se  serait  mépris,  et  que  les  mi- 
nistres qui  ont  tenu  depuis  cette  épo(|ue  le  por- 
tefeuille de  la  marine  auraient  manqué  à  leur 
devoir.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  traitements 
de  réforme  sont  des  iraitemeats  temporaires,  qui 
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durent  tant  que  l'exigent  les  besoins  du  service. 
On  n'a  pas  dû  maintenir  les  traitements  de  ré- 
forme dans  un  moment  où  Ton  ne  pouvait  pas 
même  soutenir  les  officiers  en  attiviié,  et  l'on  a 
remplacé  ces  traitements  par  des  pensions  de  re- 
traite. 

La  loi  de  finances  du  25  mars  1817  a  eu  pour 
objet  de  mettre  un  terme  aux  réclamations,  de 
faire  la  part  du  passé,  et  d'établir  une  seule  ex- 
ception relativement  aux  pensions  qui,  dans  cha- 
que classe,  auraient  été  réglées  au-dessus  du 
maximum, 

La  Chambre,  en  adoptant  alors  cette  mesure, 
était  frappée  de  l'impossibilité  de  subvenir  à 
toutes  les  demandes;  il  serait  donc  inutile  de 
renvoyer  les  pétitions  à  la  commission  des  dé- 
penses. Les  inconvénients  de  remettre  en  ques- 
tion les  ordonnances  seraient  tels  que,  si  la 
Chambre  était  de  nouveau  appelée  à  s'occuper  de 
cet  objet,  elle  ferait  encore  ce  qu'elle  fit  lors- 
qu'elle rendit  la  loi  du  25  mars. 

J'ai  cru  nécessaire  de  donner  ces  explications 
afin  de  prouver  que  mes  prédécesseurs  et  moi 
n'avons  fait  que  ce  que  nous  avons  cru  raison- 
nable, conforme  aux  principes  et  à  notre  devoir. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine pense  que  les  ofticiers  réformés  de  la  marine 
ne  sont  pas  admis  à  réclamer  le  bienfait  de  la 
Charte.  Eux  seuls  seraient  donc  exceptés  en 
France;  car  la  Charte  est  pour  tous.  L'article  GO 
comprend  indistinctement  tous  les  grades,  toutes 
les  retraites,  toutes  les  pensions  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Je  le  répète,  le  traitement  de  réforme  de  la  ma- 
rine est  un  véritable  traitement  d'activité.  En 
vain  vous  dit-on  que  ce  traitement  est  tempo- 
raire. Les  lois,  les  arrêté.^,  Tont  constitué  d'une 
manière  définitive,  et  nul  ne  peut  en  être  privé 

3ue  par  démission  ou  en  refusant  de  reprendre 
u  service. 

M.  le  ministre  de  la  marine  suppose  que  j'ai 
approuvé  la  disposition  qui  traite  rattiHerie  de 
la  marine  autrement  que  le  corps  de  Tannée  de 
terre.  A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  j'approuve 
une  si  injuste  et  si  cruelle  iné^'alilé!  Les  braves 
qui  versèrent  leur  sang  à  Luizen,  à  Bautzen,  à 
Leipsick  et  dans  dix  autres  ba'ailles  doivent  être 
traités  comme  les  braves  dont  ils  ont  partagé  les 
dangers. 

M.  le  ministre  vous  dit  que  certains  officiers 
ont  reçu  plus  que  le  minimum.  Est-ce  donc  une 
consolation  pour  ceux  qui  ont  moins  reçu?  Quelle 
loi  peut  autoriî'er  à  donner  à  un  ofiicier  moins 
que  le  minimum?  C'est  comme  si  on  voulait  rha- 
biller avec  un  habit  qui  n'aurait  pas  de  manches. 
Un  minimum  ne  peut  pas  plus  être  diminué  qu'un 
maximum  ne  peut  être  augmenté. 

Lisez,  Messieurs,  l'ordonnance  du  9  décembre 
1815,  vous  y  trouverez  l'arbitraire  à  chaque  ar- 
ticle, à  ctiaaue  ligne.  Et  d'abord,  pour  réiluire  à 
la  pauvreté  les  officiers  d'artillerie  de  la  marine, 
il  a  fallu  leur  appliquer  les  dispositions  réglées 
dans  la  loi  ancienne  pour  les  non-entretenus; 
comme  si  les  non-entretenus  de  la  marine  et  les 
olficiers  d'artillerie  étaient  dans  la  même  catégo- 
rie ;  comme  si  d'avoir  invoqué  contre  ces  der- 
niers un  article  fait  pour  d'autres  ne  prouvait 
pas  clairement  des  préventions  défavorables  de 
ta  narl  de  l'autorité. 

Vous  dirai-je,  Messieurs,  qu'au  moment  où  on 
dépouillait  ainsi  nos  ofticiers  du  prix  du  sang 
versé»  une  décision  ministérielle  appelait  d'autres 
officiers  à  compter  dans  le  calcul  des  pensions 
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leurs  services  faits  contre  la  France  en  Angleterre 
ou  ailleurs. 

Les  droits  des  pétitionnaires  me  sont  mathé- 
matiquement démontrés.  Je  persiste  dans  mes 
conclusions. 

M.  Gailheoi.  Les  faits,  cités  par  les  pétition- 
naires me  paraissent  de  nature  à  mériter  Tatten- 
tion  de  la  Chambre;  leurs  réclamations,  fondées 
sur  leurs  services  et  leurs  blessures,  doivent  être 
favorablement  écoutées  et  accueillies. 

De  semblables  réclamations  se  sont  déjà  fait 
entendre  à  plusieurs  reprises  à  cette  tribune; 
quelques-unes  ont  été  renvoyées  par  la  Chambre 
au  ministre  de  la  marine,  d'autres  ont  été  écar- 
tées par  Tordre  du  jour.  Certes,  si  des  ordon- 
nances nombreuses,  et  rendues  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées,  no  se  trouvaient  pas 
en  opposition  à  des  lois  qui  les  ont  précédées, 
vous  n'auriez  pas,  Messieurs,  ù  vous  occuper 
aussi  souvent  des  demandes  de  ceux  qui  se  croient 
fondés  à  se  plaindre  de  ces  ordonnances  et  à  en 
demander  Tannulation. 

L'intention  du  Roi,  celle  des  Chambres,  qui 
concourent  avec  lui  à  la  formation  des  lois,  est 
que  justice  soit  rendue  à  tous  les  Français;  c'est 
cette  persuasion  intime  qui  m'avait  déterminé, 
Messieurs,  dans  la  pn-cédente  session,  à  vous 
faire  connaître  que  des  erreurs,  des  fautes  et  di^s 
abus  avaient  été  commis  dans  le  règlement  de 
Quelques  pensions  et  soldes  de  retraites;  qu'il 
était  important  de  les  réparer,  et  d'empêcher 
qu'ils  ne  se  reproduisent  à  l'avenir. 

En  effet,  en  parcourant  la  liste  imprimée  des 
pensions,  on  y  voit  que  des  capitaines  ayant  le 
même  temps  de  service,  les  mêmes  conditions  et 
les  mômes  droits,  ont  obtenu  des  pensions  qui 
présentent  yne  différence  choquante  entre  elles. 
On  y  remarque  encore  que  des  lieutenants  ont 
été  retraités  bien  plus  avantageusement  que  des 
capitaines  plus  Agés,  ayant  plus  de  temps  de  ser- 
vice et  ayant  droit  à  une  pension  plus  élevée. 

J'avais'proposé.  pour  y  remédier,  la  création 
d'une  commission  nommée  par  le  ministre  de  Ja 
marine,  et  qui,  opérant  sous  ses  yeux,  se  serait 
occupée  de  réviser  la  liquidation  des  pensions  et 
soldes  de  retraites  sur  lesquels  il  s'était  élevé  ou 
pourrait  s'élever  des  réclamations.  Je  témoignais 
mémealors  le  désir  qu'une  semblable  commission, 
organisée  par  le  ministre  de  la  guerre,  coopérât 
avec  celle  affectée  au  département  de  la  marine, 
à  l'effet  de  présenter  un  travail  uniforme  qui  au- 
rait déterminé  le  gouvernement  à  vous  proposer 
pour  l'avenir  une  loi  commune  aux  militaires  de 
terre  et  de  mer  ;  car  les  uns  et  les  autres  se  dé- 
vouant à  la  défense  du  Roi,  de  la  patrie  et  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  ont  les  mêmes  droits 
à  la  reconnaissance  nationale,  et  méritent  d'être 
récouipensés  de  la  même  manière. 

H  m'a  été  dit  que  le  ministre  de  la  marine  avait 
formé  celte  commission,  qu'elle  s'était  réunie, 
qu'elle  avait  même  commencé  à  s'occuper  de  la 
tâche  qui  lui  était  imposée,  mais  que  tout  à  coup 
ses  travaux  avaient  éié  suspendus  et  ajournés 
indéfiniment;  ainsi  elle  n'a  pu  proposer  aucune 
détermination. 

U  parait  que  des  obstacles  puissants,  ou  qui 
lui  ont  paru  l'être,  l'ont  empêché  d'agir.  Ces  ob- 
stacles, dit-on,  consistent  dans  la  crainte  d'aug- 
menter les  charges  du  Trésor  public;  dans  l'em- 
barras de  concilier  les  nouvelles  ordonnances 
avec  les  lois,  et  enfin  dans  ia  nécessité  de  pro- 
noncer entre  elles. 

Si  tels  sont  en  effet  ces  obstacles,  je  réplique- 
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rai  que  la  justice  doit  passer  avant  toute  consi- 
dération ;  qu'on  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'une 
modique  économie,  priver  qui  que  ce  soit  de  ce 
qui  lui  est  dû  ;  que  le  militaire,  qui  a  bien  servi 
et  qui  a  été  exposé  au  hasard  des  combats,  a  des 
droits  à  réclamer  ce  que  les  lois  lui  accordaient 
à  l'époque  où  il  est  entré  dans  la  carrière  des 
armes;  que,  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle, les  lois  doivent  tout  régir,  que  les  ordon- 
nances ne  peuvent  ni  les  affaiblir  ni  les  détruire; 
qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  d'en  rendre  l'exé- 
cution plus  facile  et  plus  prompte,  que  tel  est  le 
vœu  de  l'ariicle  14  de  la  Charte.  Ces  vérités  ne 
souffrent  pas  la  plus  légère  contradiction  ;  aussi 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  a-t-il 
rendu  hommage  dans  notre  séance  du  29  février 
dernier. 

Le  ministre  actuel  du  département  de  la  marine 
est  étranger  aux  nombreuses  ordonnances  ren- 
dues sur  cette  matière,  qui  sont  en  contradiction 
avec  les  lois  et  décrets  consacrés  par  la  Charte  ; 
elles  sont  l'ouvrage  de  prédécesseurs,  et  je  lui 
rends  la  justice  de  croire  que,  s'il  n'était  retenu 
par  la  crainte  de  blesser  quelques  amours-pro- 

Sres  et  peut-être  d'augmenter  les  dépenses  de  son 
udget,  il  aurait  depuis  longtemps  proposé  à 
Sa  Majesté  de  rapporter  et  d  annuler  plusieurs  de 
ces  ordonnances.  Quoique  je  me  sois  trouvé  en 
opposition  avec  son  Excellence  sur  les  deux  lois 
d'exception  qui  ont  suspendu  la  liberté  indivi- 
duelle et  c^lle  de  ta  presse,  et  que  mon  vote  pour 
l'une  et  l'autre  ait  été  différent  du  sien,  je  n'en 
dois  pas  moins  reconnaître  que,  depuis  qu'il  e^t 
à  la  tôle  de  ce  ministère,  plusieurs  améliorations 
ont  eu  lieu;  j'en  citerai  deux  qui  étaient  récla- 
mées par  l'équité  et  l'humanité  :  l'augmentation 
dans  les  appointements  de  MM.  les  ofticiers  de 
vaisseau,  et  celles  des  journées  de  travaux  dans 
les  principaux  arsenaux. 

Au  nom  de  la  justice,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
dans  celui  des  pétitionnaires,  je  demande  le  ren- 
voi de  leurs  réclamations  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  à  votre  commission  des  dépenses, 
parce  que  leur  concours  est  nécessaire  pour 
aplanir  les  diflicultés  que  présente  l'acquitte- 
ment de  cette  dette  de  l'honneur  national. 

M.  LaUné  de  l^illevesque.  Je  ne  puis  cesser 
d'être  surpris  de  l'injustice  qui  pèse  sur  les  mili- 
taires ayant  appartenu  à  la  marine,  tandis  qu'avec 
130  ou  au  plus  180,000  francs  on  pourrait  faire 
disparaître  des  inégalités  injurieuses  et  pénibles. 
Pourquoi  cette  importante  question  ne  serait-elle 
pas  examinée  avec  plus  de  zèle  par  le  gouverne- 
ment et  ne  proposerait-il  pas  de  réparer  l'injus- 
tice de  la  loi  existante?  On  a  dit  avec  raison,  et 
M.  le  ministre  des  alfaires  étrangères  a  bien 
voulu  convenir  lui-même,  que  les  ordonnances  ne 
peuvent  rapporter  une  loi;  mais  il  y  a  une 
distinction  à  faire  :  il  faut  s'attacher  à  des  prin- 
cipes fixes;  et  lorsque  des  inégalités  de  traite- 
ment blessent  la  raison  et  l'équité,  ne  convien- 
drait-il pas  de  faire  disparaître  des  ordonnances 
incohérentes  et  d'ôter  ainsi  tout  ])rétexte  à  l'infail- 
libilité de  la  bureaucratie?  J'appuie  le  renvoi  au 
ministre  de  la  marine  et  ù  la  commission  des 
dépenses.  (Ces  deux  renvois  sont  prononcés.) 

La  dame  veuve  Legnevel,  à  Lorient,  réclame, 
comme  veuve  d'un  subdélégué  de  Tintendance 
de  Bretagne,  qui  l'a  éié  pendant  vingt-cinq  ans, 
un  pension  du  gouvernement. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Fauveau,  ancien  contrôleur  du  maga- 
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sin  de  tabac  à  Hazebrouck,  département  du  Nord, 
réclame  une  pension  de  retraite  qu'il  avait  obte- 
nue eu  1814,  et  qu'on  lui  a  refusée  ensuite. 

La  pension  de  licenciement  du  pétitionnaire  a 
élé  fixée  en  1814  à  1,166  francs,  pour  trente  ans, 
neuf  mois  et  un  jour  de  bons  et  loyaux  ser- 
vices. La  liquidation  en  était  faite  au  ministère 
des  iinances;  Tordonnance  était  dressée,  et  il  n'y 
manquait  plus  que  la  signature  royale,  lorsqu'un 
nouveau  règlement  sur  la  matière,  eu  date  du 
25  novembre  1814,  a  frappé  ses  droits  et  ses  pré- 
tentions d'une  espèce  de  rétroactivité.  Le  sieur 
Fauveau  a  soixante-quatorze  ans,  et  est  accablé 
d'infirmités  et  de  misère.  Cependant  la  inajorilé 
de  votre  commission,  considérant  qu'une  ordon- 
nance royale,  quel  que  soit  son  objet,  n'a  d'exis- 
tence réelle  que  lorsque  le  Roi  y  a  apposé  sa 
signature,  a  cru  devoir  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Dequeux  Saint-llilaire.  Je  viens  m'oppo- 
Ecr  à  l'ordre  du  jour.  Le  sieur  Fauveau  se  trouve 
dans  un  cas  tout  particulier.  H  avait  demandé 
sa  retraite  en  1814;  une  lettre  d'avis  lui  avait 
annoncé  la  liquidation  de  sa  pension.  Des  événe- 
ments postérieurs  ont  fait  perdre  de  vuecelohjet. 
Lorsque  le  sieur  Fauveau  a  fait  ses  réclamations, 
au  lieu  d'une  pension  reconnue  et  liquidée,  on 
lui  a  accordé  seulement  une  indemnité  une  l'ois 

frayée,  il  y  a  ici  erreur  et  injustice.  L'une  et 
'autre  doivent  être  léparées.  Je  demanda;  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  iinances. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  (Le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  ûnances  est  prononcé  par  la  Chambre.) 

Le  sieur  d'Hennezel,  capitaine  de  la  légion  de 
la  Vendée,  ù  Paris,  réclame  contre  la  déchéance 
prononcée  par  la  loi  de  finances  du  25  mars  18l7. 

Le  pétitionnaire  n'a  pas  fourni  ses  titres,  eu 
temps  utile^au  ministère  de  la  ^'uerre,  parce  qu'il 
croyait  avoir  assez  fait  en  les  envoyant  le  2  dé- 
cembre 1814  à  la  direclion  générale  de  liquida- 
lion.  Le  besoin  d'une  modification  dans  la  loi  du 
25  mars  1817,  en  ce  qui  concerne  la  déchéance, 
est  généralement  senti. 

Votie  commission  vous  propose  l'envoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

Le  sieur  Maurice  Audouin  (des  Ardeniicsi,  à 
Paris,  p»'opose  la  formation  d'une  ferme  expéri- 
mentale centrale  de  France,  dans  le  déiiartement 
de  la  Seine. 

Le  pétitionnaire  est  animé  du  désir  de  voir 
notre  agriculture  se  perfectionner  et  surlout  nos 
races  d'animaux  domestiques  s'améliorer.  Son 
projet  renferme  des  vues  utiles  et  susceptibles 
d'être  immédiatement  appliquées. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rap' 
port  de  AI,  Benjamin  Constant  ^  organe  d^une 
commission  spéciale  (l),  fait  dans  la  séance  du 
20  mars  dernier^  sur  la  proposition  du  même  mem- 
bre, tendant  à  améliorer  les  articles  15,  22  et  33 
du  règlement. 

Voici  le  texte  des  articles  additionnels  au  rè- 
glement proposé  par  celte  commission. 


[i)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
Chabrol  de  Tourûoël,  le  barôîi  ternaux,  Kérairy,  For- 
mer de  SainlLary,  Benjamin  Constant, le  baron  dfeBlan- 
quart  de  Bailleul,  le  baron  Delessert  (Benjamin),  d«  Ver* 
neiil-PoirasMa,  GMinir  Pérûr. 


Article  additionnel  entre  l'article  32  et  l'article 
33  du  règlement. 

Lorsqu'à  la  première  épreuve,  avant  que  le 
résultat  soit  proclamé,  l'appel  nominal  sera  ré- 
clamé par  cinquante  membres ,  il  est  de  droit 
accordé. 

Article  33  tel  que  la   commission  propose  de 

le  modifier. 

«  Les  noms  des  membres  de  la  Chambre  sont 
distribués  oh  cases  et  rangés  par  ordre  alphabé- 
tique; pour  procéder  au  scrutin ,  un  secrétaire 
fait  i'api)el  nominal,  chaque  député,  au  moment 
de  monter  à  la  tribune,  prend  son  nom  des  mains 
d'un  huissier  qui  le  retire  de  la  case  à  laquelle  il 
appartient.  Il  remet  ce  nom  à  un  secrétaire  qui 
lui  remet  en  échange  une  boule  blanche  et  une 
boule  noire;  il  dépose  dans  l'urne  pla'*,ée  sur  la 
tribune  la  boule  qui  exprime  son  vœu,  et  dans 
une  autre  urne  placée  sur  le  bureau  des  secré- 
taires, la  boule  dont  il  n'a  pas  fait  usage. 

»  La  boule  blanche  exprime  l'adoption,  la  noire 
le  rejet.  Les  urnes  sont  de  forme  et  de  couleur 
différentes. 

«  L'appel  terminé  ,  le  réappel  se  fait  de  suite  , 
uniquement  pour  les  députés  dont  les  noms, 
restés  dans  les  cases,  constatent  qu'ils  n'ont  pas 
volé. 

«  Lr  nombre  des  volants  est  constaté  et  pro- 
clamé par  le  président  avant  le  dépouillement  du 
scrutin.  » 

Le  reste  de  l'article  tel  qu'il  est  dans  le  règle- 
ment actuel. 

M.  le  baron  Blanquart  de  Dailleul  obtient  lapa* 
rôle  et  monte  à  la  tribune. 

M.  Blanquart  de  Bailleul.  Messieurs,  en 
rapprochant  les  éloges  sans  réserve  qu'en  toutes 
circonstances  l'honorable  rapporteur  prodigue  à 
Uloi  des  élections  des  imperfections  qu'il  a  re- 
levées dans  notre  règlement,  l'on  remarque  avec 
plaisir  qu'à  l'exception  d'une  imperceptible  dis- 
position réglementaire,  il  ne  voit  rien, absolument 
rien  à  changer,  depuis  le  premier  acte  qui  con- 
court à  faire  un  député,  jusqu'à  celui  où  un  dé- 
puté, en  déposant  son  vole  dans  l'urne  législa- 
tive, accomplit  sa  mission. 

De  eut  heureux  point  de  vue  où  notre  honora- 
ble collègue  s'est  placé,  il  était  naturel  qu'il 
voulût  effacer  les  légères  taches  qui  blessaient 
ses  regards.  Il  était  tout  simple  encore  que  ceux 
qui,  se  tenant  à  ses  côtés,  voyant  nécessairement 
les  objets  sous  le  même  asper-t,  eussent  le  même 
désir;  et  comme  il  est  des  améliorations  dont  les 
avantages  sont  si  frappants  qu'on  n'en  saurait 
reculer  la  jouissance  d'un  seul  jour,  M.  de  Cliau- 
velin  a  demandé,  avec  beaucoup  de  raison,  que 
la  proposition  de  son  honorable  ami  eût  la  prio- 
rité sur  un  projet.de  loi  qui  n'est  que  la  loi  des 
comptes;  cela  devait  être,  et  l'initiative  rovale 
elle-même  n'en  doit  pas  murmurer,  si,  par" un 
effet,  qu'on  aura  sans  doute  calculé,  les  change- 
ments proposés  luisontprofîtables..,.  C'est  ce  que 
je  vais  examiner. 

Notre  honorable  collègue  avait  proposa  quel- 
ques mesures  pour  mettre  nos  scrutins  à  l'abri 
des  erreurs;  il  avait  demandé  que  l'appel  nomi- 
nal fût  aux  ordres  de  cinquante  membres;  que 
l'article  15  du  règlement  fût  précisé  de  manière 
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ée     ne  pût  que  le  rappeler 


{Chambra  dei  Dépal&i.)  SECONDE  RESTAURATION.  |3  IvrU  ISIO.J 


19 


U  faut  ua  cODVenii',.rauk-urde  ces  propositions 
a,  depuis,  reconnu  que  IVlicle  15  éUiil  clair  ut 
sufiisant;  et  auant  à  l'article  iî,  il  a  consenti  de 
fort  bonne  gjace  à  ce  que  la  Cliainbre  ne  lût  pas 
privée  do  ces  anulyses  du  diïcuiisioDS  que  nos 
pn'sidents  ont  constamment  fuilis  avec  cette 
môtliode  (;t  cette  clarté  qui  reposent  la  mémoire 
et  l'esprit  ratiguËS  ,  de  ces  analyses  qui  illsposeut 
lesdélibt'raiioiisd'apiiïs  l'ordre  naturel  des  idées 
si  souvent  bouleversé  par  des  amendements  qui 
se  craiseut  en  tous  sens;  du  ces  analyses  eiiliu 
o()  jamais  il  n'est  arrive,  quoiiiu'on  paraisse  le 
craindre,  qu'un  Président  ait  laissé  percer  son 
opinion  pei-sonnelle.  {Qucli|ues  murmures  s't^lè- 
TGOt  à  gauclie.  Voio;  au  centre  et  à  droite:  Cela 
88t  vrai.) 

Après  ce  double  abandon  Tait  par  l'auteur  de 
la  proposition  ,  il  ne  restait  plus  à  la  commis- 
sion qu'il  s'occuper*  du  mode  do  scrutin  et  du 
droit  qu'auraient  ciuquaiilu  membres  d'obtenir 
l'appel  noroinal. 

Je  dois  encore  le  dire  ici  :  noire  honorable  col- 
lègue n'a  pa^  même  rappelé  les  dispusitions  qu'il 
avait  iudi([ué{-a  sur  le  mode  de  scrutin  ;  il  s'est 
tenu  pour  uin^i  dire  en  deliors  du  concours  qu'il 
avait  provoqué  lui-même,  et  s'est  borné  à  ju);er 
'froidement  les  idées  diverses  que  sa  proposiiiou 
avait  fait  éclore. 

Maissil'autenr  des  quatre  propositions  avait  été 
facile  et  couliiiit  pour  lruisd'eiitrL-i.'lles,ilu'ena|}as 
élé  do  même  lorsqu'il  s'est  a^i  de  l'appel  nominal 
sur  la  demande  de  cinquante  memlires;  il  avait 
réservé  louiez  le.^  résistances  pour  ce  point-lâ,  et 
sa  prédilection  était  si  visible  que,  sans  beaucoup 
d'etforls,  on  put  croire  et  je  crus  que  c'était  le 
seul  objet  auquel  tenait  noire  Iionoruble  collè- 
gue. J'en  tirai  la  conséqueocu  que  le  reste  n'a- 
vait été  que  des  cnvelupiws  pour  faire  arriver  h. 
bon  port  la  disposition  cliénc.  (Adhésion  au  ceu- 
treetà  droitu.) 

Je  l'avuue  franchement ,  cette  observation  ne 
découvrait  pas  encore  le  but  ;  je  voyais  bien  que 
d'une  part  oJi  ne  se  souciait  pas  de  simpliliur  le 
scrutin,  puis<:|u'ou  adopiailuiie  Torme  iiluscom* 
pliquée  et  sujette  aux  méprises,  et  nue  d'un  autre 
cAtè,  l'un  lie  craignait  pus  do  multiplier  les  Hp- 
pels  nominaux  \  mais  je  disais  si'uK  ment  :  Voilà 
(les  députés  iiour  qui  le  temps  ne  fait  rien  à  l'af- 
faire; Us  habitent  ia  cajiitale.  que  leur  importe 
la  durée  des  sessions  I  Toutifois,  ils  devraient  fe 
rappeler  quels  facrillcfs  font  eux  de  nos  collé- 

Ïiues  qui  s'arracheut'à  leur  fiimille  et  ii  leurs  af- 
aires  pour  remplir  un  devoir  trés-lionoralilo  sans 
doute,  mais  pénible  et  dispendieux.  Je  m'étonnais 
qu'un  oubliât  leur  situation,  mais  encore  une  fuis 
je  n'allais  pas  plus  loin. 

Je  rends  grâce  à  l'auteur  de  la  proposition  d'a- 
voir lui-même  dissipe  pour  moi  ces  obscurités: 
dans  la  discusfiiou  de  la  loi  des  journaux,  notre 
honorable  collèfiue  a  dit  avec  une  iiaïvetûbien 
précieuse  que,  s'il  pouvait,  dans  certaines  occur- 
rences, éterniser  les  débats,  il  les  étiriiiserait. 
C'est  d  un  habile  tucticieii  :  quand  on  ne  peut  pas 

E rendre  une  place  de  vive  force,  on  en  fait  le 
iocus.  Seulement,  il  ne  fallait  pas  conlier  son 
secrelà  la  Chamtire,  qui  n'est  l'as  d'humeur  à 
souffrir  la  circonvallution  dont  elle  eslmenaeec..-. 
(On  rit  au  centre  et  &  droite.) 

Mais,  dit  l'honorable  rapiKirleur,  on  ne  saurait 
craindre  que  cinquante  membres  abusent  de  leur 
droit,  quand  la  majorité  sera  tel lem eut  évidente, 

3u'ils  se  dunuarueut  un  tort  sans  pouvoir  se  flatter 
'un  succès. 
Je  rtpoiMis  :  1*  vu.  7«u  de  la  minoriti,  il  y  a 


souvent  du  doute,  quand  pour  toute  autre  qu'elle, 
il  y  a  évidence;  et  comme  elle  serait  juge  de  celte 
évidence,  elle  la  coutesierait,  et  réclamerait  l'ap- 
pel nominal; 

2'  Battue  il  l'épreuve  d'assis  et  levé,  elle  se 
llattL'rait  du  je  ne  sais  quel  espoir  nue  de  leur 
place  à  la  tribune,  quelques  députés  cliangeraient 
d'avis,  et  elle  réclamerait  l'appel  nominal  ; 

3°  Ce  serait  bien  autre  cho):e  encore,  si  son  but 
était  de  gagner  du  lemps,  de  fatiguer  la  Chambre, 
de  prolonger  indélîniment  la  diaussion.  Je  le  de- 
mande :  que  deviendrait  alors  l'initiative  royale? 
Avec  trois  amendements  et  trois  appels  nominaux 
par  séance,  cinquante  membres  reculent  nos  dé- 
libérations autant  qu'il  leur  plaît. 

On  ne  saurait  craindre,  dites-vous,  que  cla- 
quante membres  abusent  de  leur  droit.  J'avoue 
<iue  co  lan;iage,  plein  d'une  conllance  si  candide 
dans  la  bonne  foi  de  cinquante  hommes  ii  qui 
il  s'agit  de  donner  une  sorte  de  pou  voir,  m'étonne 
dans  la  bouclic  de  celui  qui  exhorte  sans  cesse 
à  su  délier  du  gouvernement  du  Kq'i.  Je  nu  puis 
comprendre  ces  inégalités.  Ouoi!  une  conllance 
ou  une  déllance  excessivell'ermetles  du  moins 
que  les  autres  aient  les  mêmes  faiblesses,  c'est 
à-dire  qu'ils  aient  aunsi  leurs  défiances  et  leurs 
conliancHS  ;  eu  que  vous  ne  sauriez  craindre,  je 
ne  saurais  l'espérer  ;  l'on  n'use  de  lien  aujour- 
d'hui, l'on  abuse  de  tout-,  il  n'y  a  plus  de  probité 
poliijquc-  (Des  murmures  en  sens  divers  s'élè- 
vent.) 

L'on  voit  des  hommes  qui  sèment  l'alarme 
chez  les  acquéreurs  do  domaines  nationaux.  Per- 
mettez-leur d'établir  une  compagnie  d'assurance 
pour  la  vente  de  ces  mêmes  domaines,  et  ils 
engageront  toute  leur  fortune  patrimoniale  pour 
une  prime  dix  fois,  cent  fois  plus  faible  que 
celle  des  inondations  et  de  la  grêle.  0£i  donc  est 
leur  probité  politique? 

L'on  voit  des  hommes  qui,  depuis  trois  ans, 
font,  tous  les  jours,  de  larges  traînées  de  poudro 
d'un  l>out  de  ia  France  a  l'autre;  ih  viennent 
ensuite  vous  dire  de  n'y  pas  louctier,  parce 
qu'aussitôt  des  fon^enê.*  y  raeltronl  te  feu;  ils 
nrélemleiit  bien  qu'on  leur  doit  savoir  Ere  de 
l'avis  qu'ils  donnent.  Kst-fe  donc  pour  le  raf- 
fermir ou  |M]ur  le  tmn  le  verser,  qu'ils  couvrent 
ainsi  le  sol  de  bitume  et  de  soufre? 

L'on  voit  des  liommesqnicrientàl'oppressioa, 
au  despolisiiic.  â  la  tvrannie,  et  qui  savent,  du 
reste,  que,  s'il  y  avait  lyraniin',  despotisme,  op- 
pression, ils  se  tairaient,  car  il  fut  un  lemps  où 
Ils  s'imposaient  silence; 

Ui'S  nommes  qui  alfectent  un  grand  amour 
pour  l'ordre  et  le  repos,  et  qui  proret.sent  haute- 
ment le  droit  d'insurrection; 

Des  hommes  qui  se  disent  les  amants  de  la  li- 
berté, et  qui  tournent  leurs  regards  vers  l'année  \ 

Des  hommes  qui  se  déclarent  les  véritables 
défenseurs  du  la  monarchie  et  qui  proclament 
la  souveraineté  du  peuple; 

Des  hommes  qui  iirétendent  ne  plus  vouloir  de 
révolutions,  et  qui  iravailleiit  jour  et  nuit  pour 
faire  triompher  les  principes  révolutionnaires. 

Je  ne  finirais  pas.  si  Je  devais  achever  cette 
déplorable  énumérullon. 

Cependant  l'on  veut  que  nous  croyions  que 
jamais  il  ne  se  trouvera  cinquante^  députés  ca- 
pables d'abuser  d'un  droit  concédé!  L'on  veut 
que  nous  le  croyions,  quand,  dans  un  moment 
irréfléchi,  l'on  nous  avertit,  i  la  tribune,  de 
l'usage  qu'on  ae  manquerait  pas  d'en  fairel 
C'est  aussi  par  trop  compter  sur  Botrc  tôt' 
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prévoyance!  Non,  nous  ne  consentirons  pas  à 
nous  livrer  à  discrétion!... 

A  l'égard  du  mode  de  scrutin,  je  crois  que 
l'invention  de  la  pianchelle  est  déjà  jugée  :  elle 
complique  au  lieu  de  simplifier;  elle  retarde  le 
vote  au  lieu  de  Taccélôrer,  et  elle  doit  être  su- 
jette à  beaucoup  de  méprises,  à  moins  que  nous 
ne  votions  avec  ordre  et  en  silence  ;  or  à  ces 
conditions  notre  mode  vaut  mieux,  pourvu  tou- 
tefois qu'il  soit  exécuté  comme  le  règlement  nous 
le  prescrit,  et  comme  je  l'ai  vu  pratiquer  pen- 
dant douze  ans.  Il  s'agit  pour  cela  d'un  seul 
point,  c'est  que  le  secrétaire,  lors  de  Tappcl, 
marque  les  absents  et  qu'en  conformité  du  rè- 
glement, le  réa|)pel  soit  uniquement  borné  aux 
membres  qui  n'auront  pas  volé.  Le  mode  qu'on 
suit  aujourd'hui  est  une  négligence  qu'il  ne  faut 
plus  se  permettre. 

De  ce  devoir  imposé  au  secrétaire  de  marquer 
les  absents  naîtra  pour  le  député  appelé  l'obli- 
gation de  répondre  présent;  de  là  la  nécessité  de 
faire  silence,  sous  peine  devoir  l'appel  suspendu, 
et  c'est  ainsi  qu'en  exécutant  le  règlement.  Ton 
aura  avec  un  contrôle  facile,  et  que  chaque  dé- 
puté peut  tenir  un  ordre  qui  nous  abandonne 
presque  toujours,  dans  une  action  qui  devrait  im- 
poser une  sorte  de  recueillement. 

Je  rejette  donc  la  disposition  relative  à  un  nou- 
veau mode  (le  scrutin,  parce  (lue  celui  que  nous 
avons  sera  très-bon  quand  les  députés  voteront  en 
silence  et  avec  ordre,  et  que,  sans  Tordre  et  le 
silence,  toute  forme  de  scrutin  est  mauvaise. 

Je  rejette  la  disposition  relative  à  l'appel  no- 
minal réclamé  par  cinquante  membres,  parce 
qu*il  faut  que  tout  ait  un  terme,  même  nos  dis- 
eussions. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  au  centre  et  à 
droite. 

M.  Benjamin  Conintant.  Je  ne  fatiguerai 
pas  l'Assemblée  en  l'entretenant  longtemps  de 
ma  proposition;  je  reconnais  que  depuis  quel- 
que temps  elle  a  perdu  de  son  intérêt;  mais 
je  m'apj)laudis  que  cette  proposition  ait  donné 
lieu  au  discours  aussi  profondément  pensé  qu'élo- 
(juiMit  que  nous  venons  d'entendre.  (On  rit  fi 
gauche  et  des  murmures  s'élèvent  au  centre  et 
à  droite.)  Je  suis  charmé  q\x\  propos  de  modi- 
lications  à  votre  règlement  de  scrutin  et  d'appel 
nominal,  on  soit  venu  vous  entretenir  des  par- 
tisans de  la  monarchie  et  vous  signaler  les  ré- 
volutionnaires; je  suis  charmé  qu'un  membre 
de  la  commission  qui,  au  sein  de  cette  commis- 
sion, n'avait  élevé  aucune  objection  contre  la 
proposition,  ait  trouvé  ici  l'occasion  de  vous  en- 
tretenir de  ce  qu'il  appelle  les  partisans  de  la 
i^ouverainelé  du  peuple.  Cependant  j'ai  quelques 
mots  à  répondre  au  préopinant:  jaidit,  il  est 
vrai,  qu'en  discutant  des  projets  de  lois  que  je 
crois  mauvais,  j'ai  lâché  de  retarder,  autant 
qu'il  a  été  en  moi,  le  moment  où  ces  projets  se- 
raient devenus  des  lois;  j'ai  cru,  quand  dans  mon 
opinion  ces  lois  ne  peuvent  entraîner  que  des 
vexations etdes malheurs,  qu'un  retard,  même  de 
vingt-quatre  heures,  était  un  avantage,  qu'un 
jour  de  plus  donné  à  la  liberté  individuelle,  h  la 
liberté  des  journaux,  éîuit  quelque  chose  :  c'est 
en  ce  sens  que  j'aurais  voulu  relarder  la  délibé- 
ration. Si  on  n'a  pas  repoussé  nos  arguments;  si 
MM.  les  ministres  se  sont  renfermés  dans  un  dé- 
■  daigneux  silence,  nos  amendements  n'en  ont 
pas  moins  conservé  toute  leur  valeur,  et  yous 
voyez  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  ici  de 
quelques  jours  de  retard,  mais  d'éclairer  la  France 


entière  présente  à  nos  débats,  et  qui  attendait,  en 
réponse  à  nos  propositions,  autre  chose  que  le 
silence. 

A  cet  égard  il  me  semble  que  l'orateur  auquel 
je  succède  aurait  dû  alors  prendre  la  parole 
pour  rassurer  la  France,  alors  (jne  nous  la  disions 
alarmée  sur  la  conservation  de  ses  libertés.  Dans 
son  zèle  pour  le  système  du  ministère,  il  devait 
alors  nous  parler  (ie  ces  traînées  de  poudre,  dont 
il  vient  de  dire  qu'il  est  dangereux  d'approcher 
une  étincelle;  il  devait  prouver  que  ce  ne  sont 
pas  les  ministres  eux-mêmes  qui  les  ont  établies; 
car  c'est  à  eux  en  effet  que  le  reproche  paraît 
pouvoir  s'adresser. 

Quant  à  ce  que  dit  l'orateur  de  la  probité  poli- 
tique, je  ne  sais  si  en  effet  il  n'y  en  a  plus,  ainsi 
qu'il  nous  l'a  déclaré.  Apparemment  il  est  plus 
à  même  d'en  juger  que  moi;  je  ne  le  savais  pas, 
et  je  ne  l'apprends  que  de  ce  moment.  (Vive  sen- 
sation à  gauche.) 

helativement  à  ceux  que  l'orateur  a  signalés 
comme  ayant  gardé  le  silence  sous  le  despo- 
tisme, j'ignore  qui  il  a  voulu  désigner;  mais,  mes- 
sieurs, entre  se  taire  sous  la  tyrannie,  et  lui 
prodiguer  des  adulations,  je  trouve  la  distance 
très-considérable;  mieux  vaut  le  silence  sans 
doute,  et  je  ne  sais  pas  si  ceux  qui  ont  parlé 
eous  cette  tyrannie  ont  des  reproches  à  faire  à 
ceux  qui  du  moins  ont  su  se  taire.  (Même  mou- 
vement à  gauche.) 

Je  viens  aux  propositions  qui  vous  sont  faites. 
La  seule  chose  a  laquelle  j'attache  de  l'impor- 
tance dans  ces  propositions,  c'est  la  faculté  de 
réclamer  l'appei  nominal .  quand  un  certain 
nombre  de  membres  le  croient  nécessaire,  et  le 
mode  de  constater  le  nombre  des  votants  aupa- 
ravant de  dépouiller  le  scrutm. 

Je  voudrais  qu'à  cet  égard  on  s'arrêtât  à  un 
procédé  quelconque,  et  jus(|u'ii  ce  qu'on  en  ait 
proposé  un  meilleur,  je  persisterai  dans  celui  qui 
est  présenté.  Je  crois  la  chose  indispensable,  et 
cela  dans  l'intérêt  de  tous.  Quant  à  la  faculté  de 
demander  l'appel  nominal,  comment  le  refuse- 
rait-on à  cinquante  membres?  J'ai  été  plus  loin 
à  cet  égard  qu'on  n'y  est  allé  pour  les  Assem- 
blées nationales  précédentes.  Pour  l'Assemblée 
constituante,  cinq  membres  pouvaient  exiger 
l'appel  nominal  ;  à  la  Chambre  des  pairs,  quinze 
membres  ont  le  droit  de  l'exiger;  ici  je  bornais 
celle  faculté  à  cinquante.  Quels  abus  en  pourrait- 
on  redouter?  Pourrait-on  imaginer  que,  si  la 
majorité  était  évidente,  il  se  trouvât  cinquante 
membres  réclamant  l'appel  nominal?  Cette  de- 
mande ne  peut  se  supposer  que  dans  le  cas  de 
doute  sur  une  première  épreuve,  et  déi:\  vous 
l'avez  accordée  contrairement  à  votre  règlement, 
hécemmenl,  après  une  première  épreuve  dou- 
teuse, on  a  demandé  l'appel  nominal,  et  la  Cham- 
bre y  a  procédé.  (3/.  de  Villcle  et  plusieurs  mem- 
bres^ à  droite:   La  Chambre  avait  été  consultée.) 

Je  crois.  Messieurs,  que  les  dispositions  pré- 
sentes sont  utiles  ;  mais  je  reconnais,  je  le  ré- 
pète, qu'elles  ont  cessé  de  l'être  autant,  aujour- 
d'hui (in'une  majorité  s'est  formée,  qu'elle  ne 
discute  pas,  qu'elle  rejette  les  propositions  sans 
consentir  à  les  débattre,  et  qu'on  pourrait  en 
conclure,  pour  ainsi  dire,  que  le  vote,  même  au 
scrutin,  est  superflu.  Si  je  n'avais  pas  fait  ma 
proposition,  je  ne  la  ferais  peut-être  pasxiujour- 
d'hui.  Alors  je  croyais  que  des  arguments,  forts 
de  raisons  et  fondés  en  justice,  pourraient  faire 
quelque  impression  à  la  majorité;  mais  puis- 
qu'elle est  décidée  à  les  entendre  et  à  les  laisser 
saoB  réponse,  la  proposition  a  beaucoup  moins 
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do  valeur,  et  je  ne  puis,  en  qualité  de  rappor- 
feur,  que  persister  dans  les  conclusions  de  la 
commission. 

M.  Demarçay.  J'avais  le  dessein  de  présenter 
un  amendement  au  projet  ;  mais  je  n*ai  point 
préparé  de  discours  h  Tappui  :  j'en  fais  mes  ex- 
cuses à  la  Chambre ,  mais  je  ne  croyais  pas 
qu'une  matière  aussi  simple  pût  donner  lieu  à 
des  digressions  telles  que  celles  que  nous  avons 
entendues  de  la  part  de  l'orateur  qui  a  monté  }e 
premier  à  ceite  tribune  :  je  pense  qu'il  est  utile 
d'aller  uniquement  au  fait. 

Vous  cherchez  un  moyen  de  constater  les  voles 
émis  dans  cette  Chambre;  il  faut  qne  ce  moyen 
ait  deux  qualités,  qu'il  soit  prompt  et  sûr  :  exa- 
minons le  mode  actuel  de  Taddillon  de  la  com- 
mission. 

Notre  première  épreuve  est  par  assis  et  levé  : 
ce  moyen  est  prompt;  mais  il  n'est  pas  assez  sûr 

Suand  la  majorité  n'est  pas  forte,  et  que  son  évi- 
ence  ne  frappe  pas  tous  les  yeux.  H  faut  donc 
chercher  un  autre  moyen,  et  ce  sera  l'objet  de 
mon  amendement. 

Quant  à  l'appel  nominal,  si  en  l'exécutant 
comme  je  l'entends,  et  comme  je  crois  que  l'en- 
tend le  règlement,  il  y  avait  inscription  des 
votants,  et  proclamation  du  nombre  des  votants 
avant  le  dépouillement  du  scrutin,  il  n'y  aurait 
assurément  rien  de  plus  à  désirer  ;  mais  l'opéra- 
tion serait  longue,  et  deux  ou  trois  appels  nomi- 
naux emploieraient  une  séance  entière. 

Je  crois  donc  qu'en  réservant  les  appels  nomi- 
naux pour  les  projets  de  lois  et  les  matières 
intéressantes,  on  peut  conserver  l'épreuve  par 
assis  et  levé,  et  que,  s'il  y  a  du  doute,  on  doit 
donner  à  dix  membres  le  droit  de  demander  la 
division  de  la  Chambre.  Cette  division  aurait  lieu 
sur  l'énoncé  de  la  question  par  M.  le  président. 
Tous  les  membres  qui  voteraient  pour  l'affirma- 
tive iraient  prendre  place  sur  le  banc  de  droite  : 
tous  les  membres  qui  voteraient  la  négative 
iraient  se  placer  sur  les  banc  de  gauche.  Là,  cha- 
que côté  serait  compté  sur  les  bancs  par  des 
huissiers,  et  MM.  les  secrétaires  à  la  tribune  con- 
stateraient ce  relevé.  On  pourrait  encore  opérer 
la  division  en  faisant  passer  les  votants  dans  un 
sens,  dans  une  salle  voisine  ;  mais  ce  moyen  ne 
serait  pas  aussi  simple.  Voilà  l'idée  que  j'avais  à 
soumettre  à  la  Chambre.  Ou  ne  dira  pas  qu'alors 
l(i  vote  serait  public.  Il  l'est  par  le  seul  fait  de 
l'épreuve  par  assis  et  levé  aujourd'hui  en  usage, 
et  l'observation  tomberait  d'elle-même.  ' 

Voici  l'article  que  je  propose  pour  remplacer 
l'article  23  du  règlement  : 

«  Dans  les  questions  qui  se  décident  par  assis 
et  levé,  il  n'y  aura  qu'une  seule  épreuve;  pour 
peu  qu'elle  soit  douteuse,  et  que  ce  doute  soit 
émis  ou  appuyé  par  dix  membres,  la  question 
sera  de  suite  décidée  par  la  division  des  mem- 
bres de  la  Chambre.  Cette  division  se  fera  d'après 
l'énoncé  qu'en  fera  M.  le  président,  par  le  pas- 
sage des  membres  qui  votent  pour  l'adoption  du 
projet  de  loi  ou  de  la  discussion  mise  en  déli- 
bération, sur  les  bancs  du  côté  droit  de  la  Cham- 
bre ;  et  par  le  passage  des  membres  qui  volent 
contre,  sur  les  bancs  du  côté  gauche.  MM.  les 
secrétaires  monteront  à  la  tribune,  et  quatre 
huissiers  compteront,  sous  leurs  yeux,  MM.  les 
députés  assis  sur  leurs  bancs;  'deux  de  ces 
huissiers,  les  députés  placés  à  droite,  et  les  deux 
autres,  les  députés  placés  à  gauche.  Chaque  huis- 
sier comptera  un  certain  nombre  de  bancs,  dira 
à  haute  voix  le  nombre  de  membres  placés 


sur  chaque  banc ,  et  MM    les   secrétaires   en 
tiendront  note,  afin  de  faire  connaître  à  M.  le 

E résident  le  nombre  des  votants  pour  et  contre, 
e  résultat  du  vote  sera  proclamé  par  M.  le  pré- 
sident. » 

M.  Froc  de  Laboiilaye.  Je  demande  la 
permission  de  combattre  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  par  votre  commission.  Cette  propo- 
sition a  ses  inconvénients  et  ne  remédie  pas  à 
ceux  que  l'on  suppose  exister  et  que  l'on  vou- 
drait éviter. 

Ainsi  que  l'honorable  rapporteur,  je  pense  qu'il 
ne  peut  être  question  ici  que  d'erreurs  involon- 
taires ;  mais  la  plus  grande  et  la  plus  funeste 
dos  erreurs  de  ce  genre  serait  d'adopter  des 
formes  de  délibérations  qui  nous  jetassent  dans 
des  longueurs  interminables,  et  tel  serait  l'effet 
du  changement  proposé  à  l'article  33  de  votre 
règlement. 

On  demande  que,  lorsqu'à  la  première  épreuve, 
avant  que  le  résultat  soit  proclamé,  l'appel  no- 
minal sera  réclamé  par  50  membres,  il  soit  de 
droit  accordé. 

Il  est  tout  simple  que,  lorsqu'une  première 
épreuve  est  douteuse,  et  après  une  seconde 
épreuve  également  douteuse,  l'appel  nominal  soit 
demandé;  jamais  on  ne  le  refuse. 

Ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit  ;  on  veut  que 
dès  la  première  épreuve,  et  avant  même  que  son 
résultat  soit  connu,  50  membres  puissent,  dans 
tous  les  cas,  invoquer  et  obtenir  l'appel  nominal. 

Pourquoi  celte  faculté?  c'est  sans  doute  pour  en 
user. 

Si  Ton  en  use,  c'est  d'une  part  déclarer  à  un 
bureau  nommé  par  vous,  investi  de  votre  con- 
fiance, que  vous  improuvez  sa  décision  avant  de 
la  connaître,  c'est  de  l'autre  attribuer  à  50  mem- 
bres le  droit  de  paralyser  les  opérations  de  la 
Chambre,  car  les  appels  nominaux  peuvent  être 
demandés  sur  chaque  article,  sur  chaque  amen- 
dement, sur  chaque  sous-amendement,  et  comme 
un  appel  nominal  dure  une  heure  et  détourne 
nécessairement  l'attention  de  l'Assemblée,  c'est  y 
introduire  inutilement  le  désordre.  (Adhésion  au 
centre  et  à  droite.) 

Que  dira  d'ailleurs  la  minorité,  si  la  majorité, 
justement  mécontente  et  usant  d'un  droit  acquis 
à  cinq  membres  par  l'article  44  de  la  Charte,  ré- 
pond chaque  fois  à  la  demande  de  l'appel  nomi- 
nal par  celle  du  comité  secret? 

Ce  n'est  pas  tout.  Votre  commission.  Messieurs, 
en  vous  proposant  cette  addition  à  l'article  32  de 
votre  règlement,  n'a  pas  fait  attention  à  l'arti- 
cle 52. 

Cet  article  veut  que,  lorsque  le  bureau  doute  du 
résultat  de  l'épreuve  par  assis  et  levé,  la  discus- 
sion puisse  continuer. Comment  continuera-t-elle  si 
50  membres  peuvent  toujoursdemander  et  obtenir 
l'appel  nominal  déprime  abord?  Cette  disposition 
nouvelle  attenterait  à  l'ancienne,  et  une  fraction 
de  la  Chambre  se  trouverait  investie  du  droit  de 
trancher  la  discusswn  quand  la  majorité  vou- 
drait la  prolonger,  et  de  la  rendre  démesurément 
longue  lorsqu  on  voudrait  en  finir.  Quant  aux 
modifications  proposées  à  Tarlicle  :13,  elles  sont 
fort  ingénieuses  sans  doute,  mais  elles  n'offrent 
que  des  remèdes  inefficaces  à  des  maux  pres- 
que imaginaires.  Que  veut-on  ?  Constater  le 
nombre  àes  votants  avant  le  dépouillement  du 
scrutin  et  ne  nommer  au  réan)K4  que  les  absents 
à  l'appel.  Rien  n'est  plus  racile  en  observant 
scrupuleusement  les  lois  que  nous  nous  sommes 
imposées  par  notre  règlement.  Il  n'y  a  pas  un 
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membre  de  la  Chambre  qui  ne  puisse  en  contrô- 
ler toutes  les  opérations.  MM.  les  secrétaires  d'un 
côté  du  bureau  savent  tous  ceux  qui  votent,  et 
contrôlent,  de  l'autre,  tous  ceux  qui  ont  vot6.  Le 
nombre  des  votants  peut  donc  être  connu  et  dé- 
claré avant  le(l(^pouillement  du  srrutin.  Les  noms 
extraits  des  petites  planches  compliquent  fopéra- 
tioii  sans  la  rendre  plus  certaine  ;  on  peut  les 
perdre,  les  briser,  se  tromper  en  les  prenant  et 
se  tromper  sur  les  boules  ensuite.  Je  trouverais 
c«la  fort  bien  si  nous  y  étions  habitués  ;  mais 
c'est  un  nouvel  usa;^e,  et  il  me  paraît  inutile  de 
rétablir.  Je  n'ai  rien  à  objecter  à  la  couleur  dif- 
férent? des  urnes,  siée  nVstque cette  disposition 
peut  être  ordonnée  sans  délibération  de  la  Cham- 
bre. 

Messieurs,  il  en  est  des  p^randes  assemblées 
comme  des  sociétés  particulières,  on  s'y  doit  des 
méiia<rement8  mutuels.  La  majorité  ne  saurait 
avoir  pour  la  minorité  trop  d'é^'ards,  et  la  mino- 
rité ne  doit  pas  abuser  de  cette  condescendance. 
Je  sais  que  la  majoriié  actuelle  est  rigoureu- 
sement traitée.  On  pourrait  même  croire  que  la 
proposition  que  je  discute  est  dirigée  contre  elle, 
car,  soit  dans  la  proposition,  soit  dans  tes  déve- 
loppements, soit  dans  le  rapport,  il  est  souvent 
question  de  sa  faiblesse  et  des  3,  4  ou  5  voix  (jui 
la  donnent.  Gela  n'est  pas  précisément  exact.  Il 
ne  faut  pas  évaluer  cette  majorité  sur  tel  ou  tel 
autre  amendement,  mais  sur  Tenseninie  des  lois, 
et  elle  a  été  de  27  voix  dans  notre  dernière  déli- 
bération. Je  crois  que  d'injustes  et  de  violentes 
agressions  la  rendront  plus  forte  encore.  Qu'on 
la  dissèque,  qu'on  la  décompose,  qu'on  promène 
impitoyablement  le  scalpel  sur  toutes  les  parties 
de  son  corps,  elle  n'en  vivra  pas  moins  pour 
l'honneur  ae  cette  Chambre  et  le  salut  de  la 
France.  (Nouveau  mouvement  d'adhésion  au  cen- 
tre et  à  droite.) 

On  demande  a  aller  aux  voix. 


M.  Méehln.  Je  ne  me  livrerai.  Messieurs,  à 
aucune  di/agation  étrangère  au  sujet  qui  vous 
occupe  et  je  ne  citerai  que  l'expérience  constam- 
ment suivie.  On  a  de  tout  temps  constaté  le  nom- 
bre des  votants;  à  cet  égard,  je  vois  que  votre 
règlement  otîre  une  lacune,  et  pour  la  remplir  je 
ne  crains  pas  d'en  appeler  à  la  bonne  foi  des 
membres  de  la  Ciiambre,sur  quelque  banc  qu'ils 
prennent  place.  Quel  inconvénient  pourrait-on 
trouver  à  faire  constater  le  nombre  des  votes? 
N'est-il  pas  de  l'intérêt  de  tous  que  ce  nombre 
soit  régulièrement  connu?  mais  on  dit  :  on  en 
tient  note  au  bureau  ;  et  ie  réponds  que  ce  relevé 
n'est  que  facultatif,  et  qu'il  faudrait  qu'il  fût  régle- 
mentaire; je  disqu'il  fautempêcber  de  naître  l'idée 
que  toute  fraude  n'est  pas  absolument  impossi- 
ble. Je  le  répète,  Messieurs,  cela  e.^t  dans  l'intérêt 
de  tons  ;  la  majorité  est  vagabonde,  et  ceux  qui 
refusent  aujourd'hui  les  précautions  que  la  sa- 
gesse indique  pourraient  bien  dans  peu  regretter 
de  ne  pas  les  avoir  adoptées,  et  les  réclamer  à 
leur  tour.  (On  rit  à  droite.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

La  première  disposition  présentée  par  la  com- 
mission, relative  à  la  faculté  donnée  h  50  mem- 
bres de  demander  l'appel  nominal,  est  mise  aux 
voix  et  rejetée  à  une  très-forte  majorité. 


ser  tous  les  membres  votants  du  côté  où  l'affir» 
mative  ou  la  négative  aura  été  soutenue. 

Ce  sous-amendement  et  l'amendement  de  M.  De- 
marçay  sont  successivement  rejetés. 

La  seconde  digposition  présentée  par  la  com- 
mission est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  plus 
rien  à  mettre  aux  voix,  puisciue  les  propositions 
premières  de  M.  Benjamin  Constant  se  sont  ré- 
duites à  celles  qu'il  a  présentées  comme  rappor- 
teur de  la  commission. 

M.  Benjamin  Constant.  J'ai  restreint  mes 
propositions  au  rapport  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  au  tirage 
au  sort  pour  le  renouvellement  des  bureaux. 

Pendant  cette  opération,  u[i  très-grand  nombre 
de  membres  se  retirent. 

Le  renouvellement  des  bureaux  étant  terminé, 
M.  le  président  demande  si  la  Chambre  veut  ou- 
vrir la  discussion  sur  les  comptes. 

La  Chambre  ajourne  à  demain  l'ouverture  de 
cette  discussion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


J.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Demarçay  à  la  secûnae  disposition,  etaunonce 
que  M.  Uernoux  fait  un  sou.— amendement.  L'a- 
mendemenl  de  M.  Hernoux  tend  à  statuer  que  la 
division  de  la  Chambre  aura  lieu  en  faisant  pas- 
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M.  de  CassaignoUes  donne  lecture  du  procès- 
verbal. 

La  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

Elle  agrée  l'hommage  qui  lui  est  présenté  par 
le  même  secrétaire  d'un  ouvrage  portant  ce  titre: 
«  Régénération  de  la  nature  végétale ,  ou  recher- 
ches su  ries  moyens  de  recréer  dans  tous  les  climats 
les  anciennes  températures  et  l'ordre  primiuf  des 
saisons  par  des  plantations  raisonnées,  etc.,  >  par 
F.  A.  llauch,  ingénieur  en  retraite.  Deux  volumes 
in-8^  qui  seront  déposés  à  la  bibliothèque  de  la 
Chambre. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances 
et  de  la  marine  et  MM.  les  conseillers  d'Etat 
Cuvier,  baron  Capelle,  Allent  et  Jurien  sont  au 
banc  des  ministres. 

Deux  rapports  de  la  commission  des  pétitions 
sont  à  Porare  du  jour, 

M.  le  baron  Poyfëré  de  Cère,  organe  de 
celte  commission,  rend  compte  aujourd  hui  des 
pétitions  suivantes: 

Le  sieur  Piat  de  Villeneuve,  à  Paris,  demande 
qu'il  soit  fait  au  budget  un  fonds  de  cinquante 
mille  francs  pour  le  remboursement  d'une  dette 
qu'il  réclame  comme  créance  de  l'Etat. 

La  commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à  la  commission  des  dépenses,  qui,  dans  ses 
communications  avec  M.  U;  ministre  des  finances, 
pourra  connaître  si  la  réclamation  est  fondée,  et 
si  la  Chambre  peut  voter  les  fonds  pour  le  rem- 
boursement demandé  par  le  pétitionnaire.  (Le 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Martin  Sansais,  laboureur  à  Maison- 
nais,  demande  le  redressement  d'une  injustice 

2ui  aurait  été  foite  à  son  fils,  appelé  de  la  classe 
e  1818,  par  le  conseil  de  révision,  pour  lu  recra- 
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tement.  Les  faits  sont  certifiés  par  le  maire.  Les 

Ïnto'sà  Tappui  ont  été  envoyées  au  ministiVe  de 
a  guerre;  la  commission  croit  devoir  proposer 
d'y  renvoyer  également  la  pétition.  (La  Chambre 
prononce 'ce  renvoi.) 

Le  maire  de  Barr,  département  du  Bas-Rhin,  et 
le  situr  Leprlnco,  négociant  à  Amiens,  sollici- 
tent une  loi  qui  défenile  le  colportage.  Ils  allri- 
bneut  à  la  tolérance  de  ce  genre  de  nôijocc  la 
dégradation  du  commorco  en  général  et  la  situa- 
tion pénible  des  n''»goclants  les  plus  anciens.  Los 
vues  utiles  développéi»s  dans  ce  mémoire  détermi- 
nent la  commission  à  proposer  le  dépôt  au  bureau 
des  renscignemenîiî.  (A«loplé.) 

Le  sieur  Jonquel,  cullivîileur  à  Saint-Quentin. 
pri'S  Limojies,  présonle  différenlcs  vues  de  iégis- 
Inlion  inlôressanles,  touchant  la  morale,  l'ainé- 
lioration  de  l'agricullure  et  les  impôts.  (Ronvoi 
au  bureau  des  renseignements.) 

Le  comte  de  Rubelles,  maire  de  Cbas?emy 
(Aisne),  demande  que  le  port  d'armes  ne  soit  ac- 
cordé f[U(;  sur  la  production  d'un  rertificat  du 
maire  de  la  commune  de  l'individu  qui  le  récla- 
me. Les  motlTs  qu'il  donne  ayant  paru  dignes 
d'attention,  la  commission  pro'pose  encore  le 
dépôt  de  ce  mémoire  au  bureau  des  renseigne- 
ments. Il  est  ordonné  par  la  Chambre. 

Le  sieur  Orglade,  avocat  à  Rhodez,  adres?e  îi  la 
Chambre  des  observations  sur  le  décret  du  '2  juil- 
let 1812,  qui  autorise  les  avoués  à  plaider;  il 
demande  le  rapport  de  ce  décret.  Le  motif  nue 
donne  le  pétitionnaire  est  que  le  nombre  des 
avocats  est  aujourd'hui  suffisant  pour  remplir 
celte  fonction  devant  les  tribunaux,  et  qu'il  est 
juste  de  leur  restituer  le  droit  exclusif  de  l'exer- 
cer. (La  pétition  est  renvoyée  à  M.  le  garde  des 
sceaux.) 

Le  sieur  Raymond -Senlouf,  à  Saint-Laurent 
Médo.'.  (Gironde),  sollicite  le  congé  de  sou  (ils, 
appelé  sous  les  drapeaux  par  la  loi  de  recrute- 
ment pour  Tannée  1811).  (îetie  demande,  fondée 
uniquement  sur  Tintérét  particulier  du  pétition- 
naire, est  écartée  par  Tordre  du  jour. 

M.  lllestadler,  rapporteur  de  la  même  com- 
mission^ soumet  à  la  Chambre  le  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs,  le  sieur  Bicheret,  ancien  employé,  à 
Paris,  frappé,  comme  tous  les  Français,  de  la  plus 
vive  douleur  ii  la  nouvelle  de  la  mort  tragique 
de  Mgr  le  duc  de  Berry,  exprime  le  vœu  que  la 
Chambre  sollicite  une  loi  qui  abroge  l'exclu- 
sion des  femmes  de  la  couronne. 

Votre  commission  n'a  pu  concentrer  toutes  ses 
pensées  sur  cette  princesse  auguste  dont  l'univers 
a  déploré  les  malheurs  et  admiré  tous  les  ^'enres 
de  courage,  et  sur  cette  jeune  orpheline,  h  lie  de 
ce  prince  infortuné  qui,  par  sa  franchise,  son 
esprit  et  son  C(pur  tout  français,  eût  fait  revivre 
Henri  IV  au  milieu  de  nous. 

Votre  commission  a  dû  porter  ses  regards 
autour  du  trône. 

Elle  y  a  vu  une  i)rincesse,  modèle  héroïque 
d'amour  conjugal  et  de  la  plus  touchante  fer- 
meté, qu'un  crime  atroce  a  rendue  veuve,  et  à 
laquelle  se  rattacbent  encore  tant  et  de  si  gran- 
des espérances. 

Elle  a  vu  autour  du  trône  des  princes  qui 
sont  Tobjel  de  notre  amour  et  de  notre  con- 
fiance. 

Avec  tant  de  motifs  d'espérer  encore  Tavenir  le 
plus  heureux,  votre  commission  a  considéré 
comme  ua  devoir  de  vous  faire  la  propositioQ 


de  passer  à  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte 
cette  conclusion  de  M.  le  rapporteur.) 

Le  sieur  Fuzier,  à  Laignes  (Côle-d'Or),  réclame 
contre  la  déchéance  dont  est  frappé  Tarriéré  du 
traitement  de  son  fils,  mort  sur  le  champ  de 
bataille. 

Le  fils  du  pétitionnaire  est  mort  ?i  Dresde, 
en  1S13;  des  appointements  lui  étaient  dus  comme 
cher  de  batailli)n. 

Sa  mère  est  âgée  de  quatre-vingts  ans  et  son 
père  de  soixante-dix  ans. 

Us  n'ont  pas  pu  parvenir  à  obtenir  du  régiment 
les  pièces  nécessaires  pour  la  liquidation,  et  ils 
demandent  h  être  relevés  d-.'  la  déehéince. 

Aucune  preuve  n'est  rapportée  à  Tappui  de  la 
pétition;  les  moyens  indiqués  ne  sulHraient  donc 
pas  pour  écarter  l'application  de  la  loi  ;  mais  il 
se  peut  çiue  le  corps  dont  faisait  partie  le  sieur 
Fuzier  ait  réclamé  pour  tous  les  officiers  ;  ce 
serait  une  question  à  résoudre,  et  ce  serait  sous 
ce  rapport  que  votre  commission  propose  le  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

La  commune  de  Saint-Clémentin  est  voisine  de 
la  ville  de  Givray.  et  elle  s'oppose  vivement  fi  sa 
réunion  projetée  avec  cette  ville,  réunion  qui  ne 
peut  s'opérer,  disent  les  pétitionnaires,  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  que  du  consentement  mu- 
tuel des  deux  communes.  Votre  coinmission  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  général  Demarçay.  Il  y  a  fort  long- 
temps que  la  municipalité  de  Civray  convoite 
d'englober  dans  sa  dépendance  la  commune  de 
Saint-Glôinentin.  Cette  prétention  remonte  à  Tan- 
née 1705,  mais  elle  a  toujours  été  repoussée.  Les 
habitants  de  Saint-Clémentin  font  valoir,  pour 
s'opposer  à  la  réunion  tant  de  fois  sollicilô.»,  que 
leur  revenu  suflit  à  leurs  dépenses,  et  que  si  leur 
commune  était  agglomérée  à  la  ville  de  Civray, 
il  en  résulterait  lin  grand  préjudice  pour  leur 
airriculture.  J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  Tintérieur.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  si^ur  Tépola,  àOivet,  adresse  des  réflexions 
fort  judicieuses  sur  la  modicité  du  traitement  des 
juges  de  première  instance,  et  déjà,  sur  mon 
rapport,  vous  avez  renvoyé  une  pétition  sembla- 
l)le  au  ministre  de  la  justice  et  à  la  commission 
des  dépenses,  ce  que  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser encore. 

Un  autre  motif  doit  vous  déterminer  à  ordon- 
ner le  renvoi  au  ministre  de  la  justice,  c'est  la 
demande  portée  par  la  même  pétition,  relative- 
ment à  une  réduction  proportionnelle  dans  les 
frais  d'expropriation  forcée.jLe  double  renvoi  est 
prononcé  par  la  Chambre.) 

Le  sieur  Dubacq,  à  Melun,  demande  Tinterven- 
tion  de  la  Chambre  pour  obtenir  une  réponse  du 
ministre  des  finances,  relativement  à  la  suranoa- 
tion  d'un  mandat  de  71  fr.  52  centimes. 

S'il  était  vrai,  comme  Texpose  le  pétitionnaire 
que,  par  une  erreur  ou  un  oubli  des  bureaux  du 
ministère  des  finances,  il  n'a  pas  pu  être  payé, 
Terreur  devrait  être  réparée;  c'est  pour  vériller 
le  l'ait,  et  afin  que  justice  soit  rendue  à  qui  11  ap- 
partiendra, que  votre  commission  propose  le 
renvoi  au  ministre  des  finances. 

Le  pétiiionnaire,  frappé,  comnie  tous  ceux  qui 
ont  suivi  les  opérations  du  cadastre,  des  avanta- 
ges de  cette  grande  entreprise,  exprime  en  outre 
le  vœu  qu'elle  soit  accélérée;  il  indique  plusieurs 
moyens  propres  à  atteindre  ce  but  désirable.  Ses 
observations  ont  paru  fort  judicieuses,  et  votre 
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commission  en  propose  aussi  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

Les  maire,  adjoints  et  membres  du  conseil  mu- 
nicipal et  principaux  habitants  de  la  commune 
d'Huber:?ent  exposent  que,  privés  de  charbon  de 
terre,  les  habitants  de  Tarrondissement  de  Mon- 
treuil-sur-Mer,  et  surtout  de  leur  commune,  vont 
se  trouNCr,  par  la  destruction  d'une  grande  partie 
des  plus  belles  forêts,  dans  une  pénurie  de  bois 
telle  qu  il  y  aura  impossibilité  de  s'en  procurer, 
môme  pour  faire  cuire  les  aliments.  Les  ravages 
de  la  Révolution  ont  d(^jà  fait  sous  ce  rapport  le 
plus  grand  mal,  et  la  commune  d  Huberserit,  pré- 
servée des  orages  et  des  inondations  par  la  iorèt 
de  Tingry,  une  des  plus  belles,  des  plus  grandes 
et  des  mieux  situées  de  celles  qui  restent  dans 
l'arrondissement,  va  devenir  victime  de  l'autori- 
salion  de  la  défricher,  accordée  à  iM.  le  marquis 
de  Grammont.  C'est  contre  cette  autori.<iation  que 
réclament  les  pétitionnaires,  et  ils  supplient  la 
Chambre  de  renvoyer  leur  pétition  au  ministro 
compétent,  pour  y  statuer;  du  reste,  ils  ne  se 
plaignent  de  la  violation  d'aucun  droit  personnel, 
lis  n'invoquent  aucun  droit  d'usage  ni  de  copro- 
priété sur  la  forêt  de  Tingry. 

Si  les  habitants  de  la  commune  d'Hubersent 
avaient  des  titres  particuliers  pour  s'opposer  à 
Texploitatiou  de  la  forêt  de  Tingry,  c'est  devant 
les  tribunaux  qu'ils  devraient  se  pourvoir. 

S'ils  ne  peuvent  réclamer,  comtne  cela  semble 
résulter  de  leur  pétition,  que  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  général  de  la  commune  ou  de  l'arron- 
dissement, il  s'aj-'ira  de  savoir  jusqu  à  quel  point 
il  peut  être  permis  de  modifier  le  droit  de  pro- 
priélé  de  M.  de  Grammont,  et  à  quelles  condi- 
tions; c'est  au  ministre  deTintérieur  et  de  la  ma- 
rine qu'ils  doivent  adresser  leurs  observations  ; 
mais  la  Chambre  ne  peut  ni  vérifier  les  faits,  ni 
statuer;  elle  n'est  pas  non  plus  dans  l'usage  de 
recommander  des  pétitions  aux  ministres.  Par 
tous  ces  motifs,  votre  commission  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

M.  E<aUné  de  ¥lllevesque.  La  conservation 
(les  forêts  a  de  tous  temps  excité  la  sollicitude  des 
diirérents  gouvernements  de  la  France.  Fran- 
çois 1*',  en  1514,  à  son  avènement  au  trône,  et 
Henri  IV,  après  avoir  conquis  et  pacifié  son 
royaume,  se  sont  signalés  par  leur  zèle  et  leur 
prévovance  pour  la  conservation  des  forêts.  Leurs 
rêglerhents  ont  disparu.  Louis  XIV,  par  l'ordon- 
nance de  1669,  s'est  acquis  un  titre,  non-seule- 
meut  à  la  gloire,  mais  à  la  reconnaissance.  Les 
lois  forestières  sont  tombées  depuis  en  désué- 
tude. La  loi  du  29  septembre  1791  a  ouvert  la 
carrière  à  tous  les  désordres  et  à  toutes  les  dila- 
pidations; ces  dilapidations  ont  été  telles  qu'elles 
ont  excité  l'attention  du  gouvernement  consu- 
laire. De  là,  la  loi  du  29  avril  1303,  qui  a  remis  en 
vigueur  l'ordonnance  de  1669 ,  et  toutefois  la  hui- 
tième partie  du  sol  forestier  a  déjà  disparu  sous  la 
dent  des  bestiaux  et  sous  les  coups  de  la  hache. 
Avant  la  Révolution, on  se  plaignait  déjà  en  France 
de  ladis'etio  de  bois,  et  l'on  ne  comptait  alors  que 
vingt-six  millions  d'habitants.  Dans  le  cours  de 
la  Révolution,  la  population,  renaissant  pour 
ainsi  dire  sous  le  fer,  s'est  élevée  à  vingt-neuf 
raillions,  et  la  consommation  du  combustible  a 
dû.  être  augmentée.  Si  vous  ajoutez  les  hois  né- 
cessaires pour  les  constructions  navales,  civiles, 
et  pour  les  vignobles,  qui  en  consomment  beau- 
coup, vous  verrez  que  nous  somnces  menacés 
d'une  disette  de  bois  tr^prochaine. 
D'après  ces  considôratious»  je  crois  qu'on  ne 


doit  pas  passera  l'ordre  du  jour,  et  je  conclus  au 
renvoi  de  la  pétition  à  Mm.  les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur. 

M.  Bédoch.  Je  viens  appuyer  Favis  de  la 
commission.  Je  ne  remonterai  pas  au  règne  de 
François  !•'  ni  à  celui  d'Henri  IV,  pour  prouver 
que  la  propriété  de  M.  de  Grammont  doit  être  res- 
pectée, lorsqu'il  s'est  conformé  aux  règles  prescri- 
tes par  l3  législation  forestière.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  ne  lui  serait  pas  permis  d'user  de  la 
propriété  dans  la  limite  de  ses  droits;  et  il  me 
paraît  évident  que  l'opinion  émise  par  M.  Laisné 
de  Villevcsque  y  porterait  atteinte. 

M  .  le  rapporteur.  M.'de  Villevesque  s'est 
grandement  trompé,  lorsqu'il  a  avancé  que  la  loi 
forestière  était  tombée  en  désuétude.  Elle  s'exé- 
cute au  contraire  avec  une  rigueur  excessive,  et 
les  réclamations  multipliées  doivent  faire  espé- 
rer que  cette  partie  de  la  législation  éprouvera 
des  modifications  et  des  adoucissements  reconnus 
nécessaires. 

M.  de  WlUei'esque.  Les  conseils  généraux  se 
sont  toujours  élevés  contre  la  manie  de  détruire 
les  bois.  —  (La  Chatnbre,  consultée,  prononce 
l'ordre  du  jour  pro|)Osé  par  la  commi.^sion.) 

Le  sieur  Goblin,  après  avoir  travaillé  pendant 
13  ans  comme  commis  principal  dans  les  nureaux 
de  la  direction  des  contributions  directes  du  dé- 
partement du  Rhône,  a  été  vivement  frappé  des 
vices  de  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
ciè-e,  dont  la  pronorlion  avec  les  revenus  est 
au<5si  variée  que  le  nombre  des  communes  en 
France,  ce  qui  ajoute  beaucoup  à  la  dépense  de 
la  confection  des  rôles  et  occasionne  des  erreurs 
inévitables;  il  a  cherché  les  moyens  d'obtenir 
partout  un  rapport  uniforme  entre  le  revenu  net 
et  la  contribution;  c'est  de  la  contribution  telle 
qu'elle  a  été  payée  depuis  1791,  qu'il  a  cherché 
à  déduire  les  revenus  présumés  véritables,  et  si 
le  sieur  Goblin  est  parvenu  seulement  à  appro- 
cher de  la  vérité,  il  aura  rendu  un  bien  grand 
service  à  sa  patrie. 

Votre  commission  n'a  eu  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  vérifier  les  bases  et  les  calculs  du 
sieur  Goblin;  cette  vérification  n'était  pas  d'ail- 
leurs dans  ses  attributions;  mais  ce  grand  tra- 
vail lui  a  paru  mériter  la  plus  sérieuse  attention, 
et  en  rendant  hommage  au  zèle  patriotique  qui  y 
a  présidé,  elle  vous  propose  d'en  ordonner  le 
renvoi  à  la  commission  des  voies  et  moyen;?  et 
à  M.  le  ministre  des  finances.  (La  Chambre  pro- 
nonce ce  double  renvoi.) 

Parmi  les  établissements  qu'une  émulation 
vraiment  patriotique  a  multipliés  en  France 
depuis  la  paix,  la  caisse  de  survivance  et  d'ac- 
croissement avec  remboursement  de  capitaux 
mérite  particulièrement  d'être  encouragée;  elle 
reçoit  des  sommes  de  toute  quotité,  par  actions 
de  100  francs  et  même  de  20  francs;  elle  doit 
avoir  le  résultat  éminemment  utile  de  faire 
fructifier  l'épargne  du  pauvre,  et  d'offrir  à  la 
bienfaisance  du  sii'cle  un  nouveau  moyen  d'ap- 
plication; les  fondateurs  ont  môme  créé  une 
distribution  annuelle  et  gratuite  d'actions,  prises 
aux  frais  de  la  Société  qt'ii  dirige  l'établissement, 
sur  la  la  tête  et  au  profit  de  jeunes  enfants  pau- 
vres désignés  par  les  bureaux  de  charité. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  de- 
mandent que  les  actions  de  100  francs  et  de 
200  francs  ne  restent  pas  soumises  au  timbre  dé- 
terminé pour  les  effets  de  1,000  francs  et  au- 
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dessous,  et  qu'elles  soient  seulement  taxées 
proportionnellement  à  leur  valeur. 

A  cet  égard,  ce  serait  une  exception  Ji  la  loi 
qui  a  fixé  à  70  centimes  le  minimum  du  timbre 
proportionnel;  mais  ici  les  frais  sont  à  la  charge 
des  actionnaires,  et  les  actionnaires  méritent  une 
attention  particulière,  une  bienveillance  spéciale. 

Les  pétitionnaires  demandent  aussi  que  les 
^  actions  de  bienfaisance  soient  exemptées  de  tout 
timbre,  et  ils  invoquent  avec  raison  l(i  principe, 
déjà  consacré  par  rarticle  16,  litre  lll,  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VU,  qui  excepte  du  droit  et 
de  la  formalité  du  timbre  les  cerlilicatsd'indigence, 
et  les  quittances  de  secours  payés  aux  indigents; 
mais  une  disposition  législative  est  nécessaire. 

En  attendant  cette  disposition,  les  pétition- 
naires se  plaignent  de  ce  que,  par  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  vivante,  le  droit  de 
70  centimes,  applicable  seulement  aux  effets  de 
commerce,  est  étendu  à  des  actions  inamovibles 
de  leur  nature,  et  déclar^.es  non  négociables  par 
les  statuts;  à  cet  égard  ils  peuvent,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, et  ce  troisième  objet  de  la  pétition  est 
hors  des  attributions  de  la  Chambre. 

Votre  commission  propose  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  des  finances  et  à  la  commission 
des  voies  et  moyens,  quant  aux  deux  premiers 
chefs,  et  l'ordre  du  jour  sur  le  troisième.  (Ces 
différentes  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Fourquet,  prèlrc  à  Perpignan,  de- 
mande que  sa  .pension  ecclésiastique  soit 
augmentée»  vu  son  firand  ùge,  qui  Toblige  à  payer 
une  personne  pour  le  servir;  il  ne  se  plaint  pas 
que  celle  pension  n'ait  point  été  réglée  confor- 
mément aux  lois  existantes.  Votre  commission 
a  vu  avec  peine  que  Tétat  de  nos  finances  ne 
permet  pas  d'augmenlerla  pension  ecclésiastique 

aui  est  trop  médiocre  pour  ceux  qui  sont  arrivés 
ans  rà^e  de  la  caducité,  mais  elle  a  dû  céder 
à  la  nécessité  des  temps  et  elle  vous  proj)Ose  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Decapi,  ex-officier  de  paix  îi  Paris, 
demande  que  la  Chambre  veuille  bien  renvoyer 
au  ministre  de  k  justice  une  pétition  qu'elle  a 
déjà  renvoyée  au  ministre  de  la  i»uerre.  C'est  en 
grande  connaissance  de  cause  que  vous  n'aviez 
pas  renvoyé  cette  pétition  au  ministre  de  la 
justice;  lors  même  que  la  réclamation  qu'elle  con- 
tient serait  fondée,  elle  serait  frappée  de  dé- 
chéance. Vous  ne  pouvez  donc  que  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  la  nouvelle  pétition  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  entretenir.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé  ) 

Le  sieur  Bidault,  à  Saint-Escobilles  (Seine-et- 
Oise),  réclame  d'être  exempté  du  service  mili- 
taire comme  fils  unique  d'un  homme  veuf,  âgé 
de  67  ans;  la  loi  de  recrutement  a  prononcé; 
les  fils  de  veuves  sont  seuls  exceptés.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  V ouverture  de  la  dis^ 
cussion  générale  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
comptes  arriérés  des  exercices  antérieurs  à  1819. 

M.  Lfibbey  de  Pomplèreis  (1).  Messieurs,  la 
discussion  des  comptes  exige  l'attention  et  ré- 
clame toute  I  indulgence  de  ceux  qui  consentent 
ù  l'écouter.  C'est  un  travail  inf,'ral  qu'on  ne  peut 
embellir  des  charmes  de  l'imagination.  Loin 
d'avoir,  comme  vos  autres  occupations,  le  but 
d'ajouter  au  bonheur  de  la  société,  son  résultat 

(1)  Le  Moniteurne  donne  qu'un  abrégé  de  ce  discours. 


le  plus  heureux  se  réduit  à  quelque  diminution 
dans  les  maux  qui  l'accablent;  car,  malgré  l'au- 
torité d'un  défenseur  du  monopole,  l'impôt  le 
moins  onéreux  ne  paraîtra  jamais  doux  à  celui 
qui  le  supporte. 

La  prodigalité,  le  luxe  des  gouvernements  cau- 
sent à  un  Etat  des  blessures  dangereuses  et 
souvent  mortelles.  Sonder  la  plaie,  en  arrêter 
les  progrès,  la  rendre  moiiis  douloureuse, 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  espérer.  Sous  ce  rap- 
port, la  discussion  des  finances  devient  une  des 
parties  les  plus  Intéressantes  de  votre  mandat. 

Les  institutions  les  plus  sages  deviennent 
indifférentes  à  un  peuple  courbé  sous  le  poids 
des  impôts.  Si  le  fardeau  va  toujours  croissant, 
ou  o'il  est  maintenu  à  la  même  hauteur  sans 
nécessité,  si  rien  n'en  annonce  l'allégement  pro- 
chain, tous  les  genres  de  prospérité  sont  arrêtés 
à  leur  source;  les  esprits  se  découragent ,  ils 
s'irritent,  ils  s'éloignent  d'un  gouvernement 
assez  imprévoyant  pour  perpétuer  des  charges 
qui,  nées  de  circonstances  extraordinaires,  doi- 
vent s'éteindre  avec  elles  ;  alors  la  nation  ne 
présente  plus  que  deux  classes  très-inégales, 
dont  la  moins  nombreuse  profite  en  raison  directe 
des  pertes  de  l'autre,  semblable  à  ces  branches 
gourmandes  et  improductives  qui  ne  grossissent 
qu'au  grand  dommage  de  celles  qui  sont  destinées 
à  porter  du  fruit. 

L'expérience  a  prouvé  souvent  qu'un  tel  état 
de  choses  amène  bientôt  la  chute  du  gouver- 
nement qui  s'y  abandonne.  Car  ce  n'est  jamais 
par  envie  d'attaquer  que  le  peuple  se  soulève, 
mais  par  impatience  de  souffrir  (I). 

Considérée  sous  ce  point  de  vue,  la  question 
prend  un  caractère  de  gravité  qui.  dans  les 
recherches  que  nous  allons  faire,  exige  l'abné- 
gation de  toute  considération  étrangère  à  l'in- 
térêt général ,  l'oubli  des  hommes,  Texposilion 
des  faits,  leurs  résultats,  et  la  recherche  des 
moyens  propres  à  éviter  les  erreurs  et  à  corriger 
les  abus. 

Nous  allons  examiner  si  les  énormes  tributs 
consentis  par  les  mandataires  de  la  nation,  et 
payés  si  exactement  par  elle,  ont  été  employés 
conformément  aux  motifs  qui  en  ont  déterminé 
le  vote;  s'il  n'eût  pas  été  possible  d'en  économi- 
ser une  partie,  ou  d'en  faire  un  meilleur  emploi, 
enfin,  si  le  compte  rendu  est  assez  clair  pour 
qu'on  puisse  juger  de  sa  fidélité. 

Je  dois  le  dire,  les  comptes,  quoique  rédijîés 
avec  plus  de  soin  que  ceux  qui  les  ont  précédés, 
ne  sont  cependant  satisfaisants  sous  aucun  de  ces 
rapports. 

On  a  fait  emploi,  contrairement  aux  motifs  du 
vote,  premièrement  en  consacrant  à  des  spécu- 
lations hasardeuses  et  éirangères  au  Trésor  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  des  budgets;  tels 
sont  ceux  employés  à  acheter  des  rentes  sur  la 
place,  d'où  résulte  un  déficit  dans  l'exercice  de 
1818,  qu'on  vous  propose  de  reporter  en  1819, 
d'où,  vraisemblablement,  il  repassera  en  1820,  et 
ainsi  de  suite,  d'exercice  en  exercice,  jusqu'au 
moment  où  l'on  se  décidera  à  perdre  la  différence 
entre  la  valeur  nominale  d'une  rente  et  sa  valeur 
réelle,  et  à  couvrir  celte  perte  par  quelque  impôt 
prorogé  ou  nouvellement  assis. 

Deuxièmement,  en  ordonnançant  des  dépen- 
ses dont  les  ministres  n'ont  fait  aucune  men- 
tion aux  demandes  de  crédits,  persuadés,  sans 
doute,  qu'elles  n'obtiendraient  pas  lassenliment 
de  la  Chambre. 


(1)  Mémoires  de  Snlljr. 
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Pour  s'en  convaincre,  il  surfit  de  rapprocher  le 
budget  de  IStS  de  Ja  dépense  de  chaque  minis- 
ti>re;  on  trouve  une  grande  variation,  non-seulo- 
leiiiL-nt  dans  les  arlicles  de  chaque  cliiipitie,  muis 
eijcore  le  irantiport  d'un  chapitre  tt  un  auli'e  du 
sommes  demandôt'B  cl  volées. 

P;ii'  exemiile,  à  la  guerre,  on  remarque 
1,507,000  fiancs  pour  prix  des  liâlcl»  de  Itrienno 
et  de  Noailles.  aelietOs  les  6  deœml.rc  181l>  i;l 
29  ri5vricr  1817(1).  Cette  dé|)ensi',  remarqu;ilde 
par  son  excès,  a  de  plus  le  dëraut  inexcusable 
de  n'avoir  Oti^  ni  demandée  ni  consentie. 

Au  nitniRti'ire  de  l'iniérieur,  on  avait  vot6 
l,'7îJj,ÔU0  francs  pour  les  cardinaux,  les  archevê- 
ques et  (^vOqufs;  les  vaciincca,  les  non-inslalla- 
lions  avalent  rMuitcelle  dispense  ii  603,8*2  francs. 
I.e^  1,131,000  rrancsexcédani,  au  lieu  d'âtre  pré- 
sentas en  Ëconomie,  ont  litê  reporiés  sur  d'anires 
article?,  on  réserves  pour  les  dépenses  dont  il 
n'avait  point  ël6  fait  mention  au  budget,  qtii 
pi'Ut-Atre  n'russent  point  été  ndoplées  :  telles  que 
;!60,003  fi'ancs  pour  l'C-véclié  de  llayonne,  l'ac- 

Suisiiion  d'un  liAlel  pour  ks  niis>iuns  du  Saint- 
spril  et  îiutri's  dÉpense.i  qno  le  Roi  o;';irou- 
vei-aît,  4j,000  fiuncs  pour  l'hi^lei  des  Lazaristes. 
,^7.000  francs  ù  l'abbé  de  la  Trappe  et  rAbbavi,*-anx- 
Bois,  50,000 francs  pour  l'évéclié  de  lyon.ftc,  etc. 

Ainsi  on  a  consacré  au  luxe  ce  qui,  dans  lin- 
lenlion  du  téf^islaleur,  avait  été  vulé  pour  des 
dépenses  nécessaires  ;  on  a  porté  aux  dépenses 
générales  ce  qui  pouvait  devenir  un  jour  oépen- 
ses  locales  mais  volontaires. 

Il  est  p'-'U  de  minisiôres  qui  ne  soient  suscep- 
tibles de  semblables  oliservaljnns.  Ces  dépenses 
irréfîUliércB  dérivent  de  l'inierprélatlon  donnre 
par  les  ministres  ù  la  loi  du  2J  mars  181V.  Ils 
prétendent  qu'elle  laisse  au  ROuvernement  la 
réparti  tion  des  crédits  portés  en  masse  dans  la  loi 
du  budget. 

Votre  commissioQ  a  acquis  la  certitude  que  ro 
n'était  point  lu  répartition  des  crédits  qui  réglait 
les  dépendes,  mais  les  dépenses  qui  réglaient  tes 
ordonnances  de  répartition. 

Cette  vérité  sera  palpable  ]>onr  quiconque  exa- 
minera les  budgets  de  l'iniérieur  et  de  la  marine, 
cl  partiruljêrcnientce  dernier,  od  chaque  cha- 
pitre est  terminé  par  un  article  complémentaire, 
portant  en  francs  et  centimes  la  somme  néces- 
saire |>our  épuiser  son  crédit  fantastique,  et  où 
le  crédit  général,  présenté  t  la  fin,  se  trouve 
consommé  par  la  même  méthode. 

Ou  aurait  pu  l'aire  des  économies  ou  un  meil- 
leur emploi  des  fonds,  en  remetiant  au  Trésor 
ceux  mentionnés  ci-dessus,  ou  en  les  consucranl 
à  des  dépenses  reconnues  utiles  et  avouéi'S  par  la 
Chambre. 

Les  comptes  n'ont  point  la  clarté  nécessaire 
pour  permettre  de  juger  de  leur  lldélité. 

Je  le  demande  a  ceux  de  mes  collègues  qui 
n'ont  pas  craint  de  s'engager  dans  ce  labyrinthe 
inextricable  de  chiiïres  :  ont-ils  toujours'tuuvé 
de  la  concordance  entre  les  résultats  présentés 
dans  l^a  comptes  de  1817  et  ceux  rappelés  en 
1818  pour  la  même  époque?  entre  les  comptes 
des  budgets  du  Trésor  et  ceux  des  ministres? 
entre  les  uns  et  les  autres  et  la  proposition  de 
loiî 


(t)  Pages  14G  et  1*7  du  compte  da  ministre  do  ia 
guerre.  Un  }  (rouvi-,  pngu  ^<i,  lU,G3i  traDM  puur  l'é- 
clairago  du  pavillim  des  Tuiluriei  dccupé  par  le  major- 
fénéral  da  !■  (arda  royale.  Cetie  dâpenu  ne  davnit 
pa*  im  à  la  cliar|e  de  l'Etat. 


Noilt-jls  pas  remarqué  que  l'arriéré,  qu'on 
croyait  fixé  par  la  déchéanre,  et  qui  ne  devait 
plus  éprouver  que  des  diminutions  par  l'effet  des 
liquidations,  présente  encore  une  augmentation 
du  plus  de  sept  militons  (I)? 

Qu'une  portion  des  fonds  attribués  aux  non- 
valeurs  a  Été  employée  à  une  autre  destina- 
tion (2)? 

C'oe  l'actif  du  Trésor  an  compte  de  1817  (3} 
excelle  de  plus  de  (ili  millions  celui  rappelé  au 
compte  de  1818(4),  quoii|u'ils  présentassent  l'un 
el  l'autre  la  situation  au  ["janvier  1818? 

Qu'il  existe  une  différence  de  plus  de  76  mil- 
lions entre  les  passifs  de  ces  deux  comptes,  à  la 
même  époque,  cl  une  diffcrenre  de  plus  do  9 
millions  dans  le  déllcit  du  Tré.sor  rappelé  aux 
pages  158  du  premier  compte,  et  159  du  secoml; 
que  le  créilit  extraordinaire  demandé  par  la 
proposition  de  loi  cl  l'étal  ii"  3  surpasse  de  |dus 
d'un  million  (5)  celui  de  l'état  G  du  Trésor  (ii)  1 

(Jue  les  valeurs  entre  les  mains  des  comp- 
tabli-3  au  I"  janvier  1818  (7}  ne  sont  pas  les 
mémi'S  que  celles  énoncées  dans  le  rapport  au 
Uoi  (8,iî 

One  les  laldeaux  de  recettes  pendant  h  gestion 
de  laiS  ne  sont  pas  d'accord  (9)  avec  le  compte 
général  des  budgets  (10|  T 

Que  le  compt(!  de  gestion  de  1817  comparé  (II) 
h  celui  de  1818  {\-Z)  présente  une  différence  de 
plus  de  41  millions? 

Que  le  compte  de  gestion  '.13)  n'est  d'accord  ni 
avec  celui  du  ministre  (14]  ni.aïec  la  proposition 
de  loi  (15)? 

Que  le.^  tableaux  du  compte  de  gestion  de  1817 
(Ui)  de  celui  de  1818  (17)  et  de  la  proposition  de 
loi  (18)  ne  remplissent  pas  d'une  manière  s.ilis- 
fai^^antc  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
27  juin  1819? 

Que  les  recettes  du  compte  de  cestion  de  1817 
(19)  différent  de  celles  rappelées  (20|  au  compta 
de  1818,  quoiqu'elles  présentassent  lu  situation  du 
même  moment? 

Qu'il  en  est  de  même  du  montant  des  râles  et 
des  recouvrements  effectués  (lu'on  lit  au  premier 
compte  (21)  et  au  second  (22;î 

Que  les  pavements  restant  à  faire,  énoncés  aux 
articles  3.  7  et  Ude  la  loi  du  27  juin  1819.  no 
s'accordent  ni  avec  l'état  n'  8  du  compte  de  ges- 
tion de  1818  el  ses  développements  (23),  ni  avec 


{Il  Propdsilion  (le  loi,  page  S3. 
ii)  Coiiiplc  du  ministre  des  Dnanco:, 
h)  t'.i^nt  1^7  du  compte  de  18IT. 
Il)  Pugi.'  im  du  cotNpie  de  1S18. 
i:i|  Pugi:  .''9  de  11  pruposiiion  do  l.>i. 
|61  P-gf  209  du  compte  du  ministra 
(T)  Pagi^s  I6i  el  1G3  du  compto  du  mil 

(R)  Page  17  do  la  proposilioii  d"  loi. 
19)  Pii^<!s  10,  3H,  3t  et  38  du  cumplo 
llnunws. 
(lU)  i'igRS  iPS,  300  et  lOJ,  ibidem. 
llll  Payes  1*3,  115.  147,  1,1*,   ISS. 

ii-^i  i'[ii!Lia  im,  lOîi,  201,  a03  c'i  -i'a 


iH>i  l'j^i-'i  117,  121,  U3. 

Il  l'ui..'«  190.  lUT. 
ll81  l'airnes. 
im  Pagoalîfl,  131,  139. 
taOl  PagoB  J98,  MO,  iOÎ. 
(dl)  Page«  31,  33,  3S.  38  M  : 
\ti)  PagtitSt.  33,  37,  41  et. 
{•iM  Page»  IM  el  saivaniM. 
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■triai  de  la  proposition  de  loi  (1)  qui  vous  est 
soumise,  ni  même  ces  derniers  entre  eux? 

Je  borne  ici  mes  citations,  elles  s'étendraient  à 
Tinflni  si  j'entreprenais  de  relever  toutes  les  non- 
concordances  qu'on  remarque  entre  les  comptes 
de  1817  et  ceux  de  1818,  entre  les  comptes  des 
ministres  et  le  compte  des  budn:ets  ,  et  enfin  entre 
tous  ces  comptes  et  la  proposition  de  loi. 

Votre  commission,  frappée  de  ces  anomalies, 
en  a  demandé  IVxplication.  Son  rapporteur  a  livré 
à 'VOS  rétlexions  les  renseignements  qu'elle  a 
reçus. 

Je  ne  les  analyserai  pas  de  nouveau:  quelques- 
uns  sont  satisfaisants,  sans  doute,  d  autres  me 
paraissent  prétendre  à  la  confiance  plus  qu'à  la 
conviction  ;  car  ,  on  ne  peut  en  disconvenir,  les 
comptes,  jusqu'à  ce  jour,  ne  sont  point  des 
comptes  rendus  ,  mais  bien  des  comptes  révélés 
qui  exigent  la  foi  entière  de  celui  qui  s'en 
occupe. 

Le  peu  de  clarté  des  comptes  tient  encore  à  ce 
que  ceux  du  Trésor  s'arrêtent  à  une  époque  et 
ceux  des  ministres  à  une  autre:  de  là  naît  la 
difliculté  de  s'en  servir  pour  un  contrôle  réci- 
profjue. 

Les  (  omptcs  du  Trésor  s'établissent  sur  les 
payements,  ceux  des  ministres  sur  les  ordon- 
nances, et  se  divisent  en  ordonnances  délivrées, 
ordonnances  à  délivrer  et  sommes  restant  à 
employer.  De  là  il  résulte  qu'il  n'y  a  de  dépenses 
à  peu  prés  certaines  que  celles  des  ordonnances 
délivrées. 

Je  dis  à  peu  près  certaines,  parce  que  souvent 
les  ordonnances  excèdent  les  payements.  On  en 
trouve  la  preuve  à  la  page  G3  de  la  propo^itioa 
de  loi ,  et  dans  les  comptes  des  ministères  rap- 
prrchés  de  ceux  du  Trésor.  Les  ordonnances  à 
délivrer  sont  souvent  conjecturales  et  éprouvent 
des  variations.  Quant  aux  sommes  à  employer, 
c'est  évideninient  un  excédant  de  crédit  dont 
chaque  ministre  fait  réserve  pour  drs  dépenses 
qu'il  n'a  ni  prévues  ni  imaginées,  mais  dont  il 
pourrait  avoir  la  fantaisie;  ceci  se  remaniue 
particulièrement  dans  les  comptes  des  ministres 
de  la  marine  et  de  l'intérieur,  (i'est  un  abus  d'au- 
tant plus  funeste  qu'il  est  destructif  de  toute 
économie.  D'après  cette  méthode,  il  y  aurait  tou- 
jours consommation  cempléte  du  crédit,  et  sou- 
vent demande  en  supplément. 

11  est  des  ministères  où  des  provisions,  faites  et 
non  consommées  dans  un  exercice,  viennent 
accroître  celui  qui  le  suit.  Cela  arrive  particu- 
lièrement à  la  marine  et  à  la  guerre.  On  en  a 
compté  avec  exactitude  à  la  guerre  ;  mais  il  n'eu 
est  fait  nulle  mention  à  la  m  irine,  où  les  débris 
des  hàliments  mis  hors  de  service,  les  mâts  ,  les 
voiles,  les  cordajies,  les  vivres,  les  provisions 
de  toute  espèce,  achetés  et  non  employés  dans  le 
mémo  exercice,  doivent  s'élever  à  des  sommes 
considérables. 

On  concevra  difficilement  la  nécessité  de  con- 
server un  crédit  après  plusieurs  années  écoulées 
depuis  celle  de  l'exercice;  cependant  c'est  ce 
qu'on  remarque  généralement  dans  les  miiiis- 
ténis. 

On  doit  en  excepter  ceux  de  la  justice  et  de  la 
guerre. Il  esta  observer  que  ce  dernier  a  terminé 
tous  ses  comptes,  et  qu'il  a  remis  ses  excédants 
de  crédit,  opération  d'autant  plus  remarquable 
qu'elle  est  plus  rare  parmi  ses  collègues.  Mais  on 
pouvait  présumer  qu'un  général  qui  avait  protégé 
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les  pronriétés  ennemies  serait  économe  des  re- 
venus de  l'Etat. 

Telle  devait  être  la  conséquence  des  principes 
posés  par  M.  le  maréchal  Samt-Cyr  dans  son  rap- 
port au  Roi. 

«  Les  comptes,  dit  cet  administrateur  éclairé  (  I  ), 
doivent  reproduire  les  dépenses  faites  dans  le 
même  ordre  et  avec  les  mêmes  divisions  que  les 
budgets,  parce  que  ce  n'est  que  dans  la  produc- 
tion des  mêmes  formes  qu'existe  la  facilité  des 
vérifications.  De  même  il  faut  que  Tordre  et  les 
divisions  du  budget  se  retrouvent  dans  l'ordon- 
nance des  dépenses  et  dans  le  classement  des 
pièces  justificatives. 

«  Et  pi  us  loin  (2),  attenduque,  malgré  les  efforts 
du  ministère  pour  obtenir  la  connaissance  de  tous 
les  droits,  il  est  possible  que  des  réclamations 
parviennent  après  la  présentation  des  comptes, 
qu'aucune  loi  ne  prononce  de  déchéance  pour 
ces  réclamations  tardives;  que,  d'un  autre  côté, 
il  importe  essentiellement  do  ne  plus  résirver, 
sous  le  titre  de  dépenses  restant  à  ordonnancer, 
des  excédants  de  crédits  qu'on  n'aura  peut-être 
jamais  l'occasion  d'employer,  j'ai  pensé  que 
Votre  Majesté  approuverait  que  ces  excédants  de 
crédit  fussent  déclarés  libres,  sauf  à  porter,  dans 
les  budgets  des  exercices  à  venir,  un  crédit  spé- 
cial et  de  précaution,  destiné  à  satisfaire  aux  ré- 
clamations de  celte  nature,  s'il  s'en  trouvait  qui 
fussent  reconnues  régulières.  » 

Son  Excellence  ne  s  est  pas  bornée  au  précepte, 
elle  s'est  hâtée  d'y  joindre  l'exemple.  Jusqu'à  ce 
jour  aucun  compte  n'a  été  présenté  avec  l'ordre 
et  la  régularité  qu'on  trouve  dans  le  sien.  On  peut 
même  penser  qu'il  a  atteint  la  perfection  qu'on 
pouvait  espérer  avec  notre  législation  actuelle 
sur  celle  matière. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  sa  gestion  est 
la  modeste  censure  de  celle  de  son  prédécesseur  : 
puissent  ses  successeurs  le  prendre  pourmodé'e! 

Les  vices  et  imperfections  dans  les  comptes 
dérivent  de  plusieurs  causes  : 

D'abord,  du  désordre  dans  le  Trésor  résultant 
du  défunt  de  fixité  ûans  son  organisation; 

Ensuite  de  l'incurie  des  ministres:  ilsontapporté, 
en  cette  partie,  la  même  inertie  que  dans  les  au- 
tres institutions  qui  doivent  dériver  de  la  Charte. 
Ils  ne  peuvent  se  décider  à  en  irer  franchement 
dans  la  ligne  constitutionnelle;  toujours  des  ré- 
ticences, des  subterfuges;  tout  se  fait  de  mau- 
vaise volonté.  D'une  part,  ils  retiennent  des 
comptes  essentiels,  tels  que  celui  des  opérations: 
d'une  autre,  ils  accablent  de  détails  sunerilus  qui 
ne  jettent  aucun  jour  sur  la  matière.  Les  formes 
des  comptes  ditlèrent,  non-seulement  entre  les 
divers  ministères,  mais  encore  pour  le  même  mi- 
nistère entre  les  divers  exercices.  Chaque  ministre 
ayant  refait  son  budget  particulier  après  l'alloca- 
tion en  masse,  on  ne  retrouve  plus  de  concor- 
dance enire  les  sommes  demandées  pour  chaque 
objet  et  celles  employées.  Souvent  ces  objets  dis- 
parai.-sent  pour  faire  [)luce  à  d'autres,  élrangers 
à  la  demande;  et  non-seulement  chaque  article 
de  dépense  n'est  plus  le  même  dans  tous  les 
chapitres,  mais  ces  chapitres  eux-mêmes  ont  subi 
une  augmentation  ou  une  diminution  au  gré  du 
minisire. 

Enlin  rinsuftisance  de  la  législation. 

Avec  les  ministres  qui  réclament  sans  cesse  la 
confiance  et  ne  font  rien  pour  la  mériter,  on  doit 
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Pour  B'en  convaincre,  il  suffit  de  rapprocher  le 
budget  de  1818  de  b  dépense  de  chaque  minis- 
tùro;  on  trouve  une  prande  variation,  non-seuie- 
lenii'nt  dans  les  articles  de  chaque  chapitre,  mais 
encore  le  iransport  d'un  chapitre  it  un  autre  de 
sommes  demaniléca  et  volées. 

l'ar  exem|jle,  à  la  guerre,  on  remarque 
1,507,000  Tiancs  pour  prix  des  liôlela  de  lirienrie 
et  de  Noailles.  aclietês  les  6  décembre  181(>«l 
2!)  février  1817  (I).  Celle  dt^pcnsf,  romarqu;iljle 
par  BOT)  cxcéit,  a  de  plus  le  dëruut  inexcusable 
de  n'avoir  ùlA  ni  demandi'e  ni  con^^enlie. 

Au  ministère  de  rinli'M-iour,  on  avait  vot6 
i,78j,0(J0  francs  pour  Ips  cardinaux,  les  archevè- 
qnes  ft  t'véquea;  les  vacances,  lus  iion-inslalla- 
lion»!  avaient  rf-duitcelle  dépense  à  6Ô3,8.S2  francs. 
IiG4  1,131,000  francs  ex  cë'Ianr,  au  lli'U  d'ûtre  prii- 
sentës  en  économie,  ont  ôié  reporiés  sur  d'aiiircs 
articles,  ou  réserv<^s  pour  lus  dépenses  dont  il 
n'avait  point  été  fait  ntenlion  au  budget,  qui 
pi'nt-Airo  n'eussent  point  été  adopicea  :  telles  que 
;i60,OOCI  fp'anci  pour  l'évécNé  de  Haycmne,  l'ac- 
quisition d'un  liôlel  pour  k<s  niis>iuns  du  Suint- 
lippril  et  autres  dépenses  quo  le  Hoi  o/i/irou- 
vfrait,  4.'),000  francs  pour  l'IiOtel  di-s  l.aiarisles, 
S7.000  francs  h  l'althé  de  la  Trappe  et  l'Abbave-aux- 
Bois,  50,000 francs  pour  l'évéché de  Lyon,  etc.,  etc. 

Ainsi  on  a  consacré  au  luxe  ce  qui,  dans  l'in- 
tcnlion  du  législateur,  avait  Ole  voté  pour  des 
dépenses  nécessaires  ;  on  a  porté  aux  déncnscs 
générales  ce  qui  pouvait  devenir  un  jour  dépen- 
ses locales  mais  volontaires. 

Il  est  piiu  de  minisiëres  qui  ne  soient  suscep- 
tildes  de  semblables  observations.  Ces  dépenses 
irréf-'uliéres  dérivent  de  l'interprétation  donnée 
par  les  ministres  à  la  loi  du  ÎJ  mars  1817.  Ils 
prétendent  qu'elle  laisse  au  ROuveroeraent  la 
répartition  des  crédits  portés  en  masse  dans  la  loi 
du  budget. 

Votre  commission  a  acquis  la  certitude  que  ce 
n'était  point  la  répartition  des  crédits  qui  ré^^lait 
les  dépenses,  mais  les  dépenses  qui  réglaient  les 
ordonnances  de  répartition. 

Cette  vérité  sera  palpable  pour  quiconque  exa- 
minera les  liud^ets  de  l'intérieur  et  de  la  marine, 
et  partiruliércmeiitce  dernier,  où  chaque  chu- 
pitre  est  terminé  par  un  article  complémentaire, 
portant  en  francs  et  centimes  la  somme  néces- 
saire pour  épuiser  son  crédit  fantastique,  et  où 
le  crédit  général,  pnïsente  à  la  fin,  se  trouve 
consommé  par  la  même  méthode. 

On  aurait  pu  faire  des  économies  ou  un  meil- 
leur emploi  des  fonds,  en  remettant  au  Trésor 
ceux  mentiunnés  cj-dcssus,  ou  en  lus  consacrant 
à  des  dépenses  reconnues  utiles  et  avouées  par  la 
Chambre. 

Les  comptes  n'ont  point  la  clarté  nécessaire 
pour  permettre  de  juger  de  leur  lîdélilé. 

Je  le  demande  a  ceux  de  mes  collègues  qui 
n'ont  pas  craint  de  s'engager  dans  ce  lahyrinllic 
inextricable  de  chiffres  :  onl-ils  toujours  tuuvé 
de  la  concordance  entre  les  résultats  présumés 
dans  Ir-H  comptes  de  1817  et  ceux  rappelés  un 
1818  pour  la  même  époque?  entre  les  comptes 
des  budgets  du  Trésor  et  ceux  des  minisiresî 
entre  les  uns  et  les  autres  et  la  proposition  de 
loi? 


(!)  Pages  146  et  147  da  comple  da  ministre  do  la 
gaerre.  Un  y  trouve,  pago  SG,  lU,G3t  truRM  |>aar  \'i- 
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Nont-ils  pas  remarqué  que   l'arriéré,  qu'oi 
croyait  fixé  par  la  déchéance,  et  qui  ne  devai 
plus  éprouver  que  des  diminutions  par  l'effet  de^ 
liquidations,  présente  encore  une  augmenlatior^ 
de  plus  de  sept  millions  (1)^ 

Qu'une  portion  des  fonds  attribués  aux  non — 
valeurs  a  été  employée  à  une  autre  destina- — . 
tioii  (2)? 

Que  l'actif  du  Trésor  au  compte  de  1817  (37 
cxràlc  de  plus  de  (i6  tnillîons  celui  rappelé  au 
compte  de  1818 14),  quoii|u'lls  présentassent  l'un 
el  l'autre  la  situation  au  I"  janvier  1818? 

Qu'il  existe  une  différence  de  plus  de  76  mil- 
lions entre  les  passifs  de  ces  deux  comptes,  à  la 
même  époque,  et  une  diffOrenre  de  plus  de  9 
millions  dans  le  déficit  du  Trésor  rappelé  aux 
paKus  158  du  premier  comple,  et  159  do  secoml; 
que  le  créilit  extraordinaire  demandé  |iar  la 
proposition  de  loi  et  l'état  n"  3  surpasse  de  |)lns 
d'un  million  (5)  celui  de  l'état  G  du  Trésor  ((i)  ? 

Que  les  valeurs  entre  les  mains  des  comp- 
tables au  I"  janvier  1818  |7)  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  Énoncées  dans  le  rapport  au 
Roi  (8)î 

Que  les  lalileaux  de  recettes  pendant  la  gestion 
de  1818  ne  sont  pas  d'accord  (9)  avec  le  compte 
général  des  budgets  (10)? 

Que  le  compte  do  (•esiiondel8l7  comparé  (H) 
ù  celui  de  1818  (12)  présente  une  différence  de 
plus  de  41  millions'^ 

Que  le  compte  de  gestion  (13)  n'est  d'accord  ni 
avec  celui  du  ministre  (14)  ni.avec  la  proposition 
de  loi  (15)? 

Que  les  t;tblpaux  du  compte  de  gestion  de  1817 
(l(i)  de  celui  de  1818  (17)  el  de  la  proposition  de 
loi  (18}  ne  remplissent  pas  d'une  manière  satis- 
faisante les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
27  juin  1819? 

Que  les  recettes  du  compte  de  nestion  de  1817 
(111)  différent  do  celles  rappelées  (20)  au  compte 
de  1818,  quoiqu'elles  présentassent  la  situation  du 
même  moment? 

Qu'il  en  est  de  même  du  montant  des  rôles  el 
des  reconvremenls  effectués  qu'on  lit  au  premier 
compte  (21)  et  au  second  (22;? 

Que  les  payements  restant  îi  faire,  énoncés  aux 
articles  3  .  7  et  12  de  la  loi  du  27  juin  1819,  ne 
s'accordent  ni  avec  l'état  n"  8  du  compte  de  {res- 
lion  de  1818  et  ses  développements  [23),  ni  avec 


[l]  Proposition  de  loi,  paje  53. 

(2|  Compte  dti  ministre  des  financo:,  page  S9, 

(3|  l'.ige  157  du  comple  de  1817. 
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4ierai  de  la  proposition  de  loi  (i)  qui  vous  est 
soumise,  ni  même  ces  derniers  entre  eux? 

Je  borne  ici  mes  citations,  elles  8*étendraient  à 
rinliiii  si  j'entreprenais  de  relever  toutes  les  non- 
concordances  qu'on  remarque  entre  les  comptes 
de  1817  et  ceux  de  1818,  entre  les  comptes  des 
ministres  et  le  compte  des  budgets  ,  et  enfin  entre 
tous  ces  comptes  et  la  proposition  de  loi. 

Votre  commission,  frappôe  de  ces  anomalies, 
en  a  demandé  iVxplication.  Son  rapporteur  a  livré 
à 'VOS  réflexions  les  renseignements  qu'elle  a 
reçus. 

Je  ne  les  analyserai  pas  de  nouveau;  quelques- 
uns  sont  satisfaisants,  sans  doute,  d'autres  me 
paraissent  prétendre  à  la  confiance  plus  qu'à  la 
conviction  ;  car  ,  on  ne  peut  en  disconvenir,  les 
comptes,  jusqu'à  ce  jour,  ne  sont  puini  des 
comptes  rendus  ,  mais  bien  des  comptes  révélés 
qui  exigent  la  foi  entière  de  celui  qui  s'en 
occupe. 

Le  peu  de  clarté  des  comptes  tient  encore  à  ce 
que  ceux  du  Trésor  s'arrêtent  à  une  époque  et 
ceux  des  ministres  à  une  autre:  de  là  naît  la 
difliculté  de  s'en  servir  pour  un  contrôle  réci- 
profjue. 

Les  (omptes  du  Trésor  s'établissent  sur  les 
payements,  ceux  des  ministres  sur  les  ordon- 
nances, et  se  divisent  en  ordonnances  délivrées, 
ordonnances  à  délivrer  et  sommes  restant  à 
employer.  De  là  il  résulte  qu'il  n'y  a  de  dépenses 
à  peu  prés  certaines  que  celles  des  ordonnances 
délivrées. 

Je  dis  à  peu  près  certaines,  parce  que  souvent 
les  ordonnances  excèdent  les  payements.  On  en 
trouve  la  preuve  à  la  page  t)3  de  la  propo^itioa 
de  loi,  et  dans  les  comptes  des  ministères  rap- 
piTchés  de  ceux  du  Trésor.  Les  ordonnances  à 
délivrer  sont  souvent  conjecturales  et  éprouvent 
des  variations.  Quant  aux  sommes  à  employer, 
c'est  évidemment  un  excédant  de  crédit  dont 
chaque  ministre  fait  réserve  pour  des  dépenses 
qu'il  n'a  ni  prévues  ni  imaginées,  mais  dont  il 
pourrait  avoir  la  fantaisie;  ceci  se  remaniuo 
particulièrement  dans  les  comptes  des  ministres 
de  la  marine  et  de  l'intérieur.  C'est  un  abus  d'au- 
tant plus  funeste  qu'il  est  destructif  de  toute 
économie.  D'après  cette  méthode,  il  y  aurait  tou- 
jours consommation  cempléte  du  crédit,  et  sou- 
vent demande  en  supplément. 

11  est  des  ministères  où  des  provisions,  faites  et 
non  consommées  dans  un  exercice,  viennent 
accroître  celui  qui  le  suit.  Cela  arrive  particu- 
lièrement à  la  marine  et  à  la  guerre.  On  en  a 
compté  avec  exactitude  à  la  guerre  ;  mais  il  n'en 
est  fait  nulle  mention  à  la  mirine,  où  les  débris 
des  hàliments  mis  hors  de  service,  les  mâts  ,  les 
voiles,  les  cordages,  les  vivres,  les  provisions 
de  toute  espèce,  achetés  et  non  employés  dans  le 
mémo  exercice,  doivent  s'élever  à  des  sommes 
considérables. 

On  concevra  difficilement  la  nécessité  de  con- 
server un  crédit  après  plusieurs  années  écoulées 
depuis  celle  de  l'exercice;  cependant  c'est  ce 
qu'on  remarque  généralement  dans  les  minis- 
tères. 

On  doit  en  excepter  ceux  de  la  justice  et  de  la 
guerre. Il  esta  observer  que  ce  dernier  a  terminé 
tous  ses  comptes,  et  qu'il  a  remis  ses  excédants 
de  crédit,  opération  d'autant  pins  remarquable 
qu'elle  est  plus  rare  parmi  ses  collègues.  Mais  on 
pouvait  présumer  qu'un  général  qui  avait  protégé 
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les  pronriétés  ennemies  serait  économe  des  re- 
venus ae  l'Etat. 

Telle  devait  être  la  conséquence  des  principes 
posés  par  M.  le  maréchal  Saint-Cyr  dans  son  rap- 
port au  Roi. 

«  Les  comptes,  dit  cet  administrateur  éclairé  (I), 
doivent  reproduire  les  dépenses  faites  dans  le 
même  ordre  et  avec  les  mêmes  divisions  que  les 
budgets,  parce  que  a»,  n'est  que  dans  la  produc- 
tion des  mêmes  formes  qu'existe  la  facilité  des 
vérifications.  De  même  il  faut  que  l'ordre  et  les 
divisions  du  budget  se  retrouvent  dans  l'ordon- 
nance des  dépenses  et  dans  le  classement  des 
pièces  juslilicatives. 

«  Et  plus  loin  (2),  atlenduque,  malgré  les  efforts 
du  ministère  pourobtenir  la  connaissance  de  tous 
les  droits,  il  est  possible  que  des  ré<;lamations 
parviennent  après  la  présentation  des  comptes, 
qu'aucune  loi  ne  prononce  de  déchéance  pour 
ces  réclamations  tardives;  que,  d'un  autre  côté, 
il  importe  essentiellement  do  ne  plus  réserver, 
sous  le  titre  de  dépenses  restant  à  ordonnancer, 
des  excédants  de  crédits  qu'on  n'aura  peut-être 
jamais  l'occasion  d'employer,  j'ai  pensé  que 
Votre  Majesté  approuverait  que  ces  excédants  de 
crédit  fussent  déclarés  libres,  sauf  à  porter,  dans 
les  budgets  des  exercices  à  venir,  un  crédit  spé- 
cial et  de  précaution,  destiné  à  satisfaire  aux  ré- 
clamations de  celte  nature,  s'il  s'en  trouvait  qui 
fussent  reconnues  régulières.  » 

Son  Excellence  ne  s  est  pas  bornée  au  précepte, 
elle  s'est  hâtée  d'y  joindre  l'exemple.  Jusqu'à  ce 
jour  aucun  compte  n'a  été  présenté  avec  l'ordre 
et  la  régularité  qu'on  trouve  dans  le  sien.  On  peut 
même  penser  qu'il  a  atteint  la  perfection  qu'on 
pouvait  espérer  avec  notre  législation  actuelle 
sur  cette  matière. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  sa  gestion  est 
la  modeste  censure  de  celle  de  son  prédécesseur  : 
puissent  ses  successeurs  le  prendre  pour  modèle! 

Les  vices  et  imperfections  dans  les  comptes 
dérivent  de  plusieurs  causes  : 

D'abonl,  du  désordre  dans  le  Trésor  résultant 
du  défaut  de  fixité  ûans  son  organisation; 

Ensuite  de  l'incurie  des  ministres:  ils  ont  apporté, 
en  cette  partie,  la  même  inertie  que  dans  les  au- 
tres institutions  qui  doivent  dériver  de  la  Charte. 
Us  ne  peuvent  se  décider  à  entrer  franctiement 
dans  la  ligne  constitutionnelle;  toujours  des  ré- 
ticences, des  subterfuges;  tout  se  lait  de  mau- 
vaise volonté.  D'une  part,  ils  retiennent  des 
comptes  essentiels,  tels  que  celui  des  opérations; 
d'une  autre,  ils  accablent  de  détails  superflus  qui 
ne  jettent  aucun  jour  sur  la  matière.  Les  formes 
des  comptes  dift'érent,  non-seulement  entre  les 
divers  ministères,  mais  encore  pour  le  même  mi- 
nistère entre  les  divers  exercices.  Chaque  ministre 
ayant  refait  son  budget  particulier  après  l'alloca- 
tion en  niasse,  on  ne  retrouve  plus  de  conr.or- 
dance  enire  les  sommes  demandées  pour  chaque 
objet  et  celles  employées.  Souvent  ces  objets  dis- 
paraissent pour  faire  i)lace  à  d'autres,  étrangers 
à  la  demande;  et  non-seulement  chaque  article 
de  dépense  n'est  plus  le  même  dans  tous  les 
cliajnires,  mais  ces  chapitres  eux-mêmes  ont  subi 
une  augmentation  ou  une  diminution  au  gré  du 
minislre. 

Enlin  l'insuffisance  de  la  législation. 

Avec  les  ministres  qui  réclament  sans  cesse  la 
confiance  et  ne  font  rien  pour  la  mériter,  on  doit 


(1)  Page  é  du  compte  da  ministre  des  finances. 

(2)  Page  5. 
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tout  prévoir.  Il  faut  donc  ajouter  à  la  législation 
des  dispositions  pour  régler  Tcspèce  et  la  forme 
des  comptes. 

Pour  empêcher  remploi  illégal  des  fonds,  la 
loi  doit  établir  la  spécialité,  et  l'étendre  au.x  états 
de  développement  présentés  avec  les  budgets  et 
annexés  à  la  loi  qui  les  aurait  définitivement 
adoptés. 

Ce  principe  conservateur  a  été  reconnu  et  pro- 
clamé par  Tex-ministrc  de  la  guerre. 

La  répartition  par  le  Koi,  disons  mieux  par 
chaque  ministre,  ne  peut  suppléer  à  cette  mesure. 
En  vain  objecterait-on  les  dépenses  imprévues, 
les  ordonnances  d'urgence  y  pourvoient,  à  la 
condiiiun  d'être  présentées  ti  la  session  suivante 
pour  être  converties  en  loi  si  elles  sont  reconnues 
nécessaires. 

Le  compte  administratif,  rapproché  de  celui  de 
payement,  fera  connaître  si  Ton  a  apporté  dans  la 
gestion  les  principes  d'uue  administration  éclai- 
rée et  économe. 

Si  l'on  veut  arriver  à  un  compte  fidèle  et  clair, 
il  faut  : 

Premièrement,  régler  l'espèce  et  la  forme  des 
comptes  présentés  par  les  ministres  ordonnateurs, 
les  administrations  générales  et  le  ministre  des 
financer,  en  sa  double  qualité,  et  indiquer  les  do- 
cuments qui  doivent  les  appuyer. 

Secondement,  fixer  des  époques  pour  la  clô- 
ture des  exercices  et  déterminer  les  mesures  de 
présentation  dts  comptes  particuliers  etdes  pièces 
de  dépenses  qui  doivent  y  conduire. 

Troisièmement,  interdire  aux  ministres  les 
opérations  de  Bourse,  les  avances,  la  sortie  des 
fonds  de  la  caisse  centrale  pour  des  valeurs  va- 
riables, lacumulation  des  fonds  particuliers  inu- 
tiles, et  qui  augmentent  les  frais  de  négociation. 

Quatrièmement,  enjoindre  aux  ordonnateurs  de 
faire  annexer,  aux  mandats  de  payements,  les 
marchés,  procès- verbaux  de  réception  et  autres 
pièces  justificatives  de  la  réalité  des  dépenses. 

Cinquièmement,  créer  une  comptabilité  natio- 
nale, ou  coordonner  avec  noire  système  actuel 
les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
en  faisant  rendre  à  la  Cour  des  comptes,  par  un 
directeur  des  dépenses,  un  compte  sur  pièces  qui, 
dans  le  même  ordre  que  celui  présenté  aux 
Chambres  pour  le  budget,  lui  serve  de  garantie  et 
de  contrôle.  De  ce  compte  serait  riijetée  toute  dé- 
pense qui,  n'étant  pas  dans  les  limites  du  budget, 
ne  serait  point  appuyée  de  l'ordonnance  d'ur- 
gence. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  Cour  des 
comptes  peut  reorplir  sa  mission  à  Tégard  des 
comptables  ;  elle  peut  garantir  le  Trésor  de  leurs 
écarts,  en  les  forçant  en  recette  pour  toute  dé- 
pense faite  en  opposition  aux  règlements  de  l'ad- 
ministration, et  pour  tout  payement  non  autorisé 
par  les  ordonnances  ministérielles;  mais  elle  ne 
peut  garantir  le  Trésor  publiccontre  les  écarts  des 
minisires.  Elle  n'est  ni  ne  peut  ôlre,  d'après  nos 
principes  constitutionnels,  juge  de  leurs  actes. 
Aussi  rarlicle  \^  do  la  loi  du  16  septembre  1807 
lui  impose- t-il  l'obligation  de  passer  en  compte 
toute  dépense  couverte  par  rautorilé  ministé- 
rielle. De  là  la  ti'ansgression  sans  cesse  renouve- 
lée des  limites  fixées  par  les  budgets,  et  Tailoca- 
tion  de  dépenses  illégales  par  les  administrations 
spéciales;  délits  que  la  Chambre  ne  connaît  que 
lorsqu'on  no  peut  plus  y  remédier,  ou  lorsque  la 
punition  devient  impossible  par  la  position  des 
fonctionnaires  qui  s'en  sont  rendus  coupables. 

Cette  vérité  est  assez  publique  pour  me  dis- 
penser de  citer  des  exemples.  Pour  connaître 


toute  l'étendue  du  mal  et  la  vivacité  da  chancre 
qui  nous  dévore,  consultez  les  comptes  rendus 
par  les  payeurs  généraux  des  dépenses  depuis 
1800  jusqu'à  1818,  vous  demeurerez  convaincus 
qu'à  l  exception  de  celui  de  la  dette  publique, 
ils  sont  tous  irréguliers,  incomplets  et  défec- 
tueux. 

Irréguliers  et  incomplets,  parce  qu'ils  ne  sont 
que  partiels,  et  ne  présentent  jamais  l'ensemble 
des  opérations  pendant  l'exercice,  qu'ils  sont  di- 
visés en  plusieurs  fragments  qui  se  suivent  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des 
autres. 

Défectueux,  parce  que,  d'une  part,  les  recettes 
n'y  sont  presque  jamais  régulièrement  établies, 
et  d'une  autre,  les  dépenses  n'y  sont  pas  toiUes 
suffisamment  justifiées. 

Ce  défaut  porte,  dans  presque  tous  les  comptes, 
sur  u.i  grand  nombre  d'articles  qui  absorbent 
des  sommes  considérables,  et  dans  un  compte  de 
la  guerre,  bureau  de  Paris,  1815.  Ce  vice  s'étend 
sur  presque  toutes  les  parties  de  ce  compte. 

D'après  l'article  3  au  décret  du  24  messidor 
an  Xll,  la  production  des  marchés  n'étant  obli- 
gée qu'au  payement  de  solde,  on  ne  voit  guère 
figurer,  dans  les  comptes  des  payeurs,  que  des 
payements  par  à-comptes,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
vérifier  si  les  marcjiés  ont  été  fidèlement  exé- 
cutés, si  les  fournitures  étaient  constatées,  si 
elles  avaient  été  exac'ement  liquidées;  et  la  Cour 
des  comptes  a  été  obligée  de  tout  ailouer  sur  les 
ordonnances  des  ministres,  sans  exhibition  de 
marchés,  sans  réception  de  fournitures,  sans 
pouvoir  constater  les  excès  de  crédits,  parce  que 
les  ordonnances  y  ont  mis  une  telle  confusion, 
un  tel  désordre,  qu'on  n'espère  pas  pouvoir  les 
établir  pour  tout  ce  qui  est  antérieur  à  1818. 

Ces  mômes  comptes  vous  prouveront  qu'on  a 
excédé  les  crédits  fixés  pour  les  traitements,  in- 
demnités, frais  de  premier  établissement,  et 
même  frais  de  maison  de  certains  grands  fonc- 
tionnaires; qu'on  a  cumulé  illégalement  divers 
traitements,  commis  des  doubles  emplois,  auto- 
risé des  dépenses  extraordinaires,  dont  la  légi- 
timité n'était  rien  moins  qu'évidente,  d'autres 
tout  à  fait  étrangères  au  service  public,  et  par 
conséquent  hors  des  budgets  et  des  crédits  mi- 
nistériels; qu'il  existe,  dans  presque  tous  les 
ministères,  et  particulièrement  dans  ceux  de  Tin- 
lérienr,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  caisses 
particulières,  dont  l'établissement  paraît  avoir  eu 
pour  motif  de  faciliter  certaines  <lépenses  jour- 
nalières dans  l'intérieur  des  ministères.  Ces  dé- 
penses ont  pour  objet  les  traitements,  appointe- 
ments, frais  de  bureau,  achats  de  mobilier,  fonds 
remis  d'avance  à  des  officiers  civils  et  militaires, 
à-comptes  sur  des  marchés,  dépenses  d'établisse- 
ments publics,  salaires  d'ouvriers,  travaux,  se- 
cours, gratifications,"  etc.,  etc. 

Ces  caisses  sont  gérées  par  des  employés  choi- 
sis par  chaque  ministre,  surveillés  par  lui,  res- 
ponsables seulement  envers  lui.  Ces  caissiers  sont 
sans  cîiraclère  public,  sans  cautionnement,  et  non 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes;  cependant 
ils  touchent,  dans  le  cours  de  l'année,  plusieurs 
millions  qui  leur  sont  délivrés  par  les  payeurs 
du  Trésor  sur  leurs  récépissés  accompagnés  de 
la  seule  ordonnance  ministérielle. 

Sans  doute  une  partie  de  ces  dépenses  n'est 
point  étrangère  aux  crédits,  mais  où  est  la  justi- 
ticalion  qu'elles  ont  été  régulièrement  et  totale- 
ment emplovécs  à  leur  destination? 

Ainsi  la  Cour  des  comptes  ne  connaît  ni  la  na- 
ture des  dépenses  pour  lesquelles  lés  fonds  ont 
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été  délivrés,  ni  si  elles  ont  été  créditées,  ni  l*em- 
ploi  des  fonds  et  jusqu'à  quelle  concurrence. 

Cependant  Tarticlc  18  delà  loi  du  16  septembre 
1807  lui  fait  un  devoir  de  les  allouer. 

Gomme  colle  loi,  et  surtout  le  décret  du  24  mes- 
sidor an  Xll  mettent  fort  à  leur  aise  1rs  ordon- 
nateurs et  les  rendent  maîtres  de  la  régularisa- 
tion de  leurs  ordonnances  par  une  production 
quelconque  do  pièces  à  Tappui,  ou  même  par  le 
mot  néant  en  marge,  ainsi  qu'on  en  use  dans 
tous  les  ministères,  que  pourra  faire  la  Cour  des 
comptes  quand  l'ordonnance  sera  viciée  dans  son 
essence,  quand  il  y  aura  incompétence,  excès 
ou  abus  de  pouvoir  par  l'ordonnateur,  quand  il  y 
aura  violation  de  la  loi,  quand  les  crédits  auront 
été  dépassés,  quand,  en  un  mot,  par  la  compa- 
raison des  receltes  avec  les  lois,  et  de  la  nature 
des  dépenses  avec  les  crédits,  on  reconnaîtra  qu'il 
y  a  abus  ou  malversation? 

La  Cour  des  comptes,  dira-ton,  constatera  ces 
forfaitures  dans  ses  cahiers  d'observations. 

Mais  depuis  douze  ans  que  ces  cahiers  se 
dressent,  quels  abus  ont  élé  réformés?  Et  si  ces 
cahiers  n'ont  produit  aucun  redressement  lorsque 
leur  examen  était  confié  à  la  vigilance  d'une  au- 
torité supérieure  aux  ministres,  que  peut-on  en 
attendre  aujourd'hui  qu'ils  sont  rem.is  aux  mi- 
nistres mêmes  dont  ils  contrôlent  les  opérations 
ou  celles  de  leurs  agents? 

Un  remède  à  de  tels  abus  serait  premièrement 
d'interdire  aux  payeurs  la  faculté  d'acquitter  un 
mandat  non  accompagné  de  pièces  justilicatives, 
telles  que  marchés,  réceptions  de  fournitures, 
états  émargés  des  parties  prenantes,  elc. 

Secondement,  de  rendre  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  le  directeur  des  dépenses  créé  par 
i'ordormance  du  20  novembre  1817.  Il  ne  pour- 
rait donner  son  attache  à  aucune  ordonnance 
ministérielle  qui  ne  serait  pus,  tant  pour  la  quo- 
tité que  par  sa  nature,  conforme  au  budget.  Sa 
responsabilité  s'étendrait  à  tout  payement  fait 
par  son  intermédiaire,  qui  ne  serait  pas  formel- 
lement autorisé  par  le  budget  annexé  à  la  loi, 
avec  le  détail  des  dépenses  par  ministères  et  ad- 
ministrations, ou  appuyé  de  l'ordonnance  d'ur- 
gence voulue  par  la  loi  du  25  mars  1817,  ar- 
ticle 152. 

La  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  s'arrête- 
rait là;  alors  commence  la  responsabilité  des 
ministres  envers  les  Chambres.  Elle  existerait 
non-si'ulement  i)our  les  payements  ordonnancés 
en  excédant  de  leurs  budtrels,  mais  encore  pour 
ceux  qui,  autorisés  par  une  ordoiniance  d'urgence, 
n'obtiendraient  pas  l'approbation  législative. 

Ainsi  chaque  ministre  serait  responsable  vis- 
à-vis  les  Chambres,  et  le  directeur  des  dépenses 
léserait  jiécuniairement  envers  laCourdes  comptes 
et  moralement  comme  agent  du  gouvernement. 

Quant  aux  dépenses  de  régie,  leur  nature,  leurs 
limites  doivent  être  fixées  par  la  loi.  C'est-à-dire, 
que  la  loi  doit  imposer  l'obligation  de  porter  en 
recette  la  totalité  des  sommes  sortant  de  la  poche 
des  contribuables,  régler  les  traitements  et  re- 
mises pour  chaque  grade,  et  déterminer  la  nature 
des  dépenses  qui,  pou sant  être  considérées  comme 
frais  de  régie,  n  ont  pas  besoin  d  être  allouées 
sur  le  fonds  des  budgets.  Telles  sont  les  restitu- 
tions de  droits  indi^iment  perçus,  les  indemnités 
pour  moins  de  mesure  dans  les  coupes  de  bois, 
les  réductions  de  fermage  et  autres  cas  prévus 
par  les  lois. 

Alors  la  Cour  des  comptes  aurait  à  s'assurer 
que,  dans  chaque  administration,  les  états  d'é- 
margement, les  remises  et  les  autres  dépenses 


sont  conformes  à  la  loi,  et  à  ordonner  la  restitu- 
tion des  sommes  illégalement  perçues. 

Les  transgressions  du  budget  et  les  écarts  don- 
nant lieu  à  la  responsabilité,  soit  des  ministres, 
soit  des  directeurs  généraux,  seraient  relevés  dans 
les  cahiers  d'observations  de  la  Courdes  comptes; 
ces  cahiers,  communiqués  à  la  Chambre,  lui  ser- 
viraient de  renseignements  pour  la  proposition 
des  mesures  d'améliorations  ou  de  répressions 
reconnues  nécessaires. 

Ces  principes  adoptés,  l'administration  des  fi- 
nances devient  régulière  et  facile  ;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  fixer  un  terme  aux  recettes  et  aux 
dépenses  de  chaque  exercice. 

Les  recettes  proviennent  de  l'enregistrement, 
des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des 
postes,  de  la  loterie,  des  salines  de  l'Est,  des  re- 
cettes diverses  et  des  contributions  directes. 

Les  sept  premières  se  terminent  généralement 
avec  l'année  ;  s'il  reste  quelques  articles  en  sus- 
pens, aucun  motif  ne  peut  empêcher  qu'ils  ne 
soient  recouvrés  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
Texercice.  Si,  par  une  exception  très-rare,  quel- 
ques sommes  restaient  en  souffrance,  elles  cesse- 
raient d'être  considérées  comme  appartenant  à 
l'exercice  arrivé  à  l'époque  de  sa  clôture,  pour 
être  portées  dans  celui  pendant  lequel  le  verse- 
ment se  ferait. 

Les  contributions  directes  sont  payées  par  les 
contribuables  en  douze  mois,  et  par  les  receveurs 
généraux  en  quinze  ou  seize  mois.  Cette  latitude 
est  pour  eux  une  source  féconde  de  profils;  il 
semble  convenable  de  considérer  le  recouvrement 
terminé  vis-à-vis  du  Trésor,  à  l'expiration  du 
délai  accordé  aux  receveurs  généraux  qui,  à  cette 
époque,  compteraient  du  montant  total  des  rôles, 
en  conservant  leurs  droits  contre  les  contribua- 
bles ou  les  percepteurs  reliquataires. 

Ainsi,  la  recette  d'un  exercice  peut,  sans  incon- 
vénient, être  close  dans  les  six  mois  qui  le  sui- 
vent. Les  autorités  locales  ayant  eu  un  terme 
suffisant  pour  régulariser  les  dégrèvements  et 
expédier  les  ordonnances  de  remises  et  modéra- 
tions, tout  ce  qui  n'est  pas  absorbé  sur  ces  fonds, 
à  cette  époque,  est  un  boni  qui  doit  rester  au  Tré- 
sor pour  accroître  les  ressources  des  exercices 
suivants. 

Une  mesure  analogue  est  applicable  à  la  dé- 
pense; celle  qui  se  rapporte  aux  derniers  mois 
de  l'année  doit  être  facilement  justifiée,  arrêtée, 
ordonnancée  et  payée  pendant  Tannée  suivante. 
Si  chacun  fait  son  devoir,  il  ne  doit  rester  en 
souffrance  que  quelques  articles  litijiieux  ;  ces 
articles,  comme  ceux  de  recelte  qui  sont  dans  le 
môme  cas,  seront  transportés  à  l'exercice  durant 
lequel  la  décision  interviendra. 

Ainsi,  '.ouïes  les  ordonnances  relatives  à  un 
exercice,  qui  ne  seraient  point  épuisées  dans  l'an- 
née qui  suivra  cet  exercice,  seraient  annulées 
entre  les  mains  des  payeurs,  et  leur  montant  con- 
sidéré comme  crédit  sans  emploi. 

Si  l'on  attendait  indéfiniment  la  réalisation  de 
tous  les  articles  de  recette  et  dépense  apparte- 
nant à  un  exercice,  on  n'arriverait  jamais  à  sa 
clôture,  à  moins  de  créer  chaque  année  un 
arriéré. 

En  adoptant  la  marche  proposée,  il  n'y  aurait 
jamais  que  deux  exercices  en  souffrance;  celui 
de  Tannée  révolue  et  celui  de  Tannée  qui  la  pré- 
cède. Les  ministres  présenteraient  à  cliaque  ses- 


sion ce  dernier  clos,  et  le  premier  arrêté  ap- 
proximativement. La  loi  approuverait  l'un,  et 
ferait  sur  l'autre  les  changements  d'allocation  ju- 
gés nécessaires. 
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Celle  présenlalion  serait  accompagnée  du 
compte  de  recette,  et  de  celui  particulier  à  chaque 
ministre  pour  ses  dépenses. 

Aux  comptes  de  recolle  seraient  joints  des  étals 
parlicuiiers  de  chaque  produit  et  explicatifs 
des  causes  principales  de  l'augmentation  ou  de 
la  diminution  des  produits  comparés  aux  éva- 
luations. 

Celui  de  contributions  directes  présenierait,  par 
département,  le  montant  total  des  rôles,  avec  dis- 
tinction de  l'addition  ordonnée  par  rarticle  33 
de  la  loi  du  15  mars  1818,  et  rapporterait  hors 
ligne,  et  non  pour  mémoire,  les  centimes  addi- 
tionnels de  toute  espèce. 

Cette  mesure  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  frais  de  régie  s'accroissent  par  des  moyens 
dont  la  Chambre  ne  connaît  pas  l'étendue  ;  par 
exemple,  elle  sait  qu'on  fait  une  remise  de  cinq 
pour  cent  aux  débitants  de  tabacs;  mais  elle 
Ignore  à  combien  s'élève  le  produit  lolai  de  cette 
remise. 

La  loi  du  15  août  1793  réserve  pour  le  Trésor 
le  sixième  des  amendes  des  douanes  ;  celle  du 
25  mars  1817,  après  avoir  accordé  un  million 
06, 500  francs  pour  subvenir  à  Tinsuflisance  des 
retenues  destinées  à  payer  les  retraites  des  em- 
ployés i\{}S ministères  et  des  administrations^  porte, 
article  29  :  Le  fonds  porte  pour  cet  objet  au  budget 
de  1817  f>e  pourra ,  dans  aucun  cas^  être  augmenté 
par  la  suite. 

Une  ordonnance  du  21  mai  suivant  a  fait  verser 
à  la  caisse  des  retruites  des  douanes  ce  sixième 
revenant  au  Trésor,  et  il  ne  ligure  pas  dans  les 
receltes  de  1817  et  de  1818. 

Ce  sixième  est  rappelé,  pour  1816,  au  budget 
de  1818,  page  221,  dixième  colonne,  et  porté 
pour 282,627  fr. 

A  déduire  pour  frais  de  saisie, 
page  222,  sixième  colonne 29,421    " 


Restent....    253,206  fr. 

qui  accroissent  les  frais  de  régie  des  douanes. 

Quant  aux  dépenses,  chaque  ministre,  dans 
son  compte  particulier,  produirait  ses  dépenses 
dans  le  même  ordre  et  avec  les  mêmes  divisions 
que  leurs  budgets  :  parce  que  ce  n'est  que  dans  la 
reproduction  des  mêmes  formes  qu'existe  la  facilité 
des  vérifications.  Principe  reconnu  par  l'ex-mi- 
nistre  du  la  guerre. 

Chacun  de  ces  comptes  serait  appuyé  de  notes 
explicatives  sur  les  motifs  des  excédants,  et  ac- 
compagné de  Tordonnance  d'urgence  voulue  par 
rariicle  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Messieurs,  voire  commission  des  comptes  ayant 
relevé  les  erreurs  qu'elle  a  cru  apercevoir,  a 
cherché  à  mettre  d'accord  les  apparences  avec  la 
réalité.  Son  travail  est  soumis  a  votre  jugement. 
J'ai  pensé  que  je  ne  devais  pas  rentrer  dans  des 
détails  si  bien  traités  par  M.  le  rapporteur  :  la 
répétition  n'eût  été  que  fastidieuse.  Je  me  suis 
borné  à  relever  les  vices  que  j'ai  cru  remarquer 
dans  l'administration  financière,  et  à  indiquer 
quelques  moyens  que  je  suppose  propres  à  les 
atténuer.  D'autres,  plus  mstruiis  dans  la  matière, 
y  ajouteront  ce  que  leurs  sages  réflexions  et  leur 
expérience  leur  inspireront. 

Je  finirai  en  demandant  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  exposer  les  motifs  qui  m'ont  dé- 
cidé à  me  réunir  à  trois  de  mes  collègues  pour 
demander  l'annulation  des  1,074,500  francs  de 
rentes  inscrites  pour  compléter  les  16  millions  ac- 
cordés par  rartfcle  100  d^  la  loi  du  15  mai  1818, 

Cet  article  porte  :  c  Le  ministre  des  fnanm  e$î 


autorisé  à  ouvrir  des  emprunts  jusqu^à  concur- 
rence c/e  16  millions  de  francs  rentes,  » 

Je  ne  rappellerai  point  ici  l'argument  de  la 
minorité  de  votre  commission,  M.  le  rapfiorteur 
vous  l'a  présenté  dans  toute  sa  force,  et  il  l'a 
combattu  avec  tout  le  talent  qui  le  dislingue.  11 
vous  a  développé  avec  un  art  admirable  comment 
cette  inscription  avait  facilité  les  opérations  du 
ministre,  et  l'aisance  qu'il  avait  mise  dans  le  Tré- 
sor ;  il  a  môme  été  plus  loin,  il  a  pensé  que  cette 
inscription  avait  servi  de  gage  à  des  emprunts, 
et  que,  par  là,  elle  avait  rempli  le  vœu  de  la  loi. 

Il  était  impossible  de  présenter  la  chose  sous 
un  jour  plus  favorable.  Qu'il  doive  cette  brillante 
inspiration  à  la  bienveillance  qui  fait  son  carac- 


truite. 


l 


En  effet,  qu'avait  autorisé  la  loi?  des  emprunts 
jusqu'à  due  concurrence  des  besoins  du  Trésor,  et 
limilés  à  16  millions.  Mais  des  emprunts  ne  sont 
pas  des  créations  de  rentes  au  profit  du  Trésor. 
Les  inscriptions  doivent  donc  cesser  avec  les 
iHisoins,  et  toutes  celles  qui  ont  été  faites  au 
delà  sont  sans  autorisation,  et  par  conséquent 
frappées  de  nullité. 

L'observation  alléguée  du  dépôt  d'une  partie 
de  ces  inscriptions  à  la  Banque  contre  du  nu- 
méraire ne  me  touche  point. 

Premièrement,  parce  que,  si  les  besoins  du 
Tj^sor  étaient  réels,  la  loi  autorisant  l'emprunt, 
on  devait  le  faire. 

Deuxièmement,  parce  que  le  ministre  ayant 
employé,  depuis  l'emprunt, 40  millions  en  acliats 
de  rentes  sur  la  place,  le  dépôt  allégué  parait  avoir 
été  fait  sans  nécessité. 

Troisièmement,  enfinparcequeM.le  rapporteur 
reconnaît  lui-même,  page  53  de  son  rapport,  qu'il 
n'est  r)a«  permis  à  la  Banque  de  France  de  prêter 
sur  dépôt  de  retUes, 

L'aisance  du  Trésor,  la  facilité  dans  ses  mou- 
vements peuvent  être  très -agréa  blés  au  ministre; 
mais  comme  on  ne  peut  les  obtenir  qu'au  grand 
dommage  des  contribuables,  un  minisire  ne  doit 
pas  se  permettre  de  se  les  procurer  sans  l'autori- 
sation expresse  de  la  loi. 

Ce  serait  une  doctrine  bien  funeste  que  celle 
qui  reconnu! t'hait  dans  un  ministre  la  faculté 
d'inscrire  le  Trésor  comme  créancier  de  l'Ktat, 
d'acheter  des  rentes  sur  la  place  avec  l'excédant 
momentané  des  receltes  sur  les  dépenses,  et  de 
se  ménager  ainsi  des  ressources  considérables 
sans  avoir  besoin  de  recourir  aux  Chambres  pour 
s'en  procurer. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  une  question  qui 
demanderait  de  trop  grands  développements  pour 
être  traitée  ici.  Je  me  bornerai  à  demander  la 
radiation  des  1,674,500  francs  de  i entes  inscrites 
sans  autorisation,  laissant  à  la  discussion  le  Foin 
de  fixer  l'opinion  sur  les  principes  de  M.  le  rap- 
porteur, à  l'égard  des  emprunts,  principes  que 
je  ne  puis  adopter. 

H  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  je  ne 
suis  pas  d'accord  avec  votre  commission,  celui 
du  changement  de  destination  des  fonds  dans 
chaque  ministère. 

La  spécialité  qu'elle  propose  de  restreindre  à 
chaque  chapitre,  en  rendant  les  divisions  plus 
grandes,  n'opérerait  poiut  réconomie  qu'on  dé* 
sire  att'ândre. 

Bn  effet  si  lei  22  milliofis  du  clergé  sont  à  la 
dispositioa  du  ministre  de  i'iotériear,  et  s'il  peut 
empl0)«r  à  m  toloBlé  les  fiommes  restées  libres 
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par  mort  ou  autres  événemenls,  s*il  peut  conver- 
tir en  bûtiments,  en  j»raiifications,  en  canoni- 
cats,  en  missions,  ce  qui  a  été  demandé  comme 
nécessaire,  et  volé  pour  la  partie  utile  du  culte; 

S'il  en  était  de  mônie  des  30  millions  des  ponts 
et  chaussées;  si,  au  lieu  d^employer  les  16  mil- 
lions votés  pour  l'entretien  des  routes  anciennes, 
il  jugeait  à  pro|)os  d'ordonner  des  constructions 
nouvelles,  d'établir,  sans  nécessité,  un  pont  de- 
mandé par  quelqu'un  en  crédit;  de  changer  en 
augmentation  de  traitements  l'argent  destiné  aux 
canaux  et  autres  ouvrages  utiles  ; 

S'il  avait  la  liberté  de  porter  une  portion  des 
6  millions  destinés  aux  prisons  et  aux  ateliers 
de  charité  ;  une  autre  des  4  millions  alloués  aux 
Enfants-Trouvés,  sur  des  objets  moins  intéressants, 
et  souvent  de  pure  complaisance,  tels  que  l'ameu- 
hiement,  la  construction  nouvelle  ou  la  réparation 
des  bâtimenls  de  préfectures  ou  de  tribunaux; 

Si  les  99  millions  du  chapitre  il  du  budget  du 
ministre  de  la  guerre  étaient  tellement  à  sa  dispo- 
sition qu'il  put  reporter,  sur  telle  partie  qu'il  lui 
plairait,  les  sommes  restées  sans  emploi,  telles 
que  le  non-complet  des  hommes,  des  chevaux 
et  des  fournitures  de  toute  espèce; 

S'il  en  était  de  même  à  la  marine  et  dans  les 
administrations  générales,  il  n'est  pas  douteux, 
d'après  les  principes  établis  et  avoués  dans  tous 
les  ministères,  que,  non-seulement  les  crédits, 
quelque  exagérés  qu'ils  puissent  être,  seraient 
toujours  consommés,  mais  qu'il  y  aurait  souvent 
deaiandeen  supplément,  parce  que  la  faveur,  les 
sollicitations,  foraient  employer  au  luxe  ce  que 
la  loi  aurait  destiné  au  nécessaire. 

Ainsi,  il  faut  renoncer  à  lou:e  économie,  et 
même  à  l'espoir  d'arrêter  les  dépenses  oiseuses, 
si  la  spécialité  n'est  pas  attachée  aux  articles  des 
grands  chapitres. 

Votre  commission  s'était  bornée  à  exprimer 
un  vœu  à  cet  égard,  je  dois  imiter  son  exemple 
et  former  celui  de  voir  proposer  et  adopter  une 
loi  qui  ordonne  l'adjonction  au  budget  général 
des  budgets  détaillés  des  ministres,  tels  qu'ils 
auront  été  adoptés  par  la  Chambre  ; 

Uni,  mettant  en  activité  le  directeur  des  dépen- 
ses créé  par  l'ordonnance  du  '29  novembre  1817, 
le  renile  responsable  de  toute  dépense  non  por- 
tée aux  budgets  ou  non  autorisée  par  une  or- 
donnance d'urgence; 

(Jui  (Ixe  la  spécialité  à  chaque  article  de  cha- 
que chapitre  ; 

(Jui  prescrive  un  mode  uniforme  dans  l'éla- 
blisement  des  comptes  et  un  terme  aux  opéra- 
tions de  chaque  exercice. 

Messieurs,  je  n'ai  point  adopté  toutes  les  opi- 
nions de  M.  le  rapporteur,  principalement  celles 
relatives  aux  emprunts  qui  trouveraient  grâce 
devant  vous  si  la  bienveillance  et  le  plus  ingé- 
nieux talent  suflisaient  pour  les  justifier;  mais 
comme  ces  opinions  n'ont  été  suivies  que  d'une 
proposition  que  je  rejette,  je  me  borne  en  ce 
moment  ù  demander  la  substitution  suivante  à 
l'article  2  du  second  projet  de  loi  : 

n  Les  seize  cent  soixante-quatorze  mille  cinq 
cents  francs  de  rentes  créés  en  excédant  de 
l'emprunt  de  IG  millions  autorisé  par  l'article  100 
de  la  loi  du  15  mai  1818  sont  annulés.  > 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

Plusieurs  voix.  C'est  de  droit...  C'est  un  dis- 
cours sur  les  finances... 

D'autres.  C'est  l'usage,  mais  ce  n'est  pas  de  droit. 
iM.  le  Présldenl  lit  l'article  du  règlement 


portant  qu'en  matière  de  finances,  la  Chambre 
peut  ordonner  les  impressions  des  discours  pro- 
noEîcés,  et  fait  observer  qu'ainsi  l'impression 
n'est  pas  de  droit. 

On  insiste  pour  l'impression,  et  la  Chambre 
ordonne  unanimement  l'impression  du  discours 
de  M.  Labbey  de  Pompières. 

M.  Ganllh(t).  Messieurs,  les  comptes  des  Hnan- 
ces  dont  on  vous  demande  le  règlement  défini- 
tif présentent  trois  points  de  vue  : 

La  comptabilité  matérielle  ou  l'exactitude  des 
comptes; 

La  comptabilité  morale  ou  l'intégrité  et  les 
talents  de  l'administrateur  comptable; 

La  comptabilité  économique  ou  le  système  de 
l'administration. 

Je  n'ai  ni  le  dessein,  ni  le  désir  d'embrasser 
un  plan  d'une  aussi  vaste  étendue,  d'une  si  haute 
importance  et  d'un  si  grand  intérêt  pour  la  for- 
tune publique.  Peut-être  môme  est-il  impossible 
de  le  faire  dans  l'état  actuel  de  la  comptabilité 
matérielle. 

Les  comptes  sont  si  défectueux,  si  irréguliers, 
si  incomplets,  que  je  croirai  avoir  beaucoup  fait, 
si  je  réussis  à  rendre  sensibles  leur  inexactitude, 
leurs  irrégularités  et  leurs  omissions,  à  en  dé- 
voiler la  tendance,  la  direction  et  la  marche,  et 
à  en  faire  entrevoir  la  cause,  l'objet  et  le  but. 

«  M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a 
dit  que,  sur  tous  les  points  qui  avaient  paru  ob- 
scurs ou  défectueux  à  la  commission,  on  lui  avait 
donné  s^ns  hésiter  tous  les  détails  nécessaires.  » 

Je  regrette  que  la  commission  n'ait  pas  jugé  à 
propos  de  faire  disparaître  des  comptes  les  ob- 
scurités qui  l'avaient  frappée,  ses  explications 
m'auraient  sans  doute  porté  à  retrancher  une 
partie  de  mon  travail;  mais  comme  elle  nous  a 
laissé  dans  l'obscurité  où  elle  était  avant  d'avoir 
reçu  les  lumières  qui  les  ont  dissipées,  il  doit 
m  être  permis  de  faire  les  mêmes  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  savoir  la  vérité. 

J'insiste  sur  ce  point  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  les  vices  que  j'ai  cru  remarquer  dans 
les  comptes  ne  sont  pas  de  nature  à  être  facile- 
ment détruits,  et  donnent  des  résultats  qu'il  ne 
nous  est  pas  permis  do  négliger. 

Dans  la  dernière  session,  la  discussion  des 
comptes  déchira  le  voile  qui  avait  jusiiu'alors 
caché  certaines  réserves  du  Trésor,  et  nous  lit  pres- 
sentir des  découvertes  encore  plus  importantes. 

Il  faut,  dans  cette  session,  poursuivre  la  route 
ouverte  dans  la  dernière.  Il  faut  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  comptes,  en  constater  l'état,  et  voir 
clair  dans  la  situation  du  Trésor,  jusqu'ici 
couverte  d'une  impénétrable  obscurité. 

Depuis  nos  malheurs,  la  comptabilité  maté- 
rielle présente  deux  grandes  divisions,  l'arriéré 
et  le  service  courant. 

Les  deux  lois  de  finances,  des  25  mars  1817 
et  15  mai  1818,  ont  spécilié,  classé  et  limité  l'ar- 
riéré. H  importe  de  rappeler  ici  leurs  disposi- 
tions, parce  qu'on  est  sur  le  point  de  les  trans- 
gresser, si  même  cela  n'est  déjà  fait. 

La  loi  du  25  mars  1817  prescrivit  aux  créan- 
ciers de  produire  leurs  litres  dans  un  délai  de 
six  mois,  passé  lequel  ils  ne  seraient  plus  admis 
à  li'S  produire. 

La  loi  du  15  mai  1818,  rendue  sur  la  produc- 
tion des  titres  des  créanciers,  limita  les  divers 
arriérés  à  des  sommes  qui  ne  pourraient  pas  être 

(1)  Ce  discours  u'est  qu'ioeomplélemeol  reproduit 
reprodait  par  le  Moniteur, 
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dépassées,  mais  qui  pourraient  être  diminuées  par 
la  liquidation, 

RieQ  de  plus  clair,  de  plus  impératif  et  de  plus 
absolu  que  les  dispositious  de  ces  deux  lois,  et 
cependant  M.  le  minisire  des  linances  vous  pro- 
pose de  les  modifier.  Voici  comment  il  s'est  ex- 
primé sur  ce  sujet  dans  son  rapport  au  Roi  : 

«  La  limitation  faite  par  la  loi  du  15  mai  1818 
a  été  établie  sur  des  données  insuflisantes,  et  n'a 
pu  être  qu'une  opération  provisoire.  La  situation 
actuelle  des  liquidations  annonce  déjà,  pour  quel- 
ques services,  une  insuffisance  de  crédit;  d'au- 
tres, au  contraire,  ne  paraissent  pas  devoir  em- 
ployer Ih  totalité  des  fonds.  Il  deviendra  donc  in- 
dispensable de  modifier  la  répartition  primitive, 
pour  la  mettre  en  rapport  avec  les  besoins  de 
chaque  ministère.  » 

D'après  cette  opinion,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  annexé  au  projet  de  loi  en  discussion 
un  état  (1)  duquel  il  résulte,  sur  farriéré  de  1801 
à  1810,  une  augmentation  de  crédit  de  3,408,660  f. 
etsurTarriérédelSlOàlSie,  de...  3,750,614 

Total 7,159,275  f. 

Cette  augmentation  ne  peut  avoir  lieu,  parce 
qu'elle  porterait  atteinte  aux  déchéances  pro- 
noncées par  les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai 
1818;  parce  que  cette  atteinte,  de  peu  d'impor- 
tance en  apparence,  pourrait  avolrles plus  funestes 
conséquentes;  parce  que  si  vous  ébranlez  les 
barrières  qu'ont  élevées  les  déchéances,  c'en  est 
fait  de  la  fortune  publique,  ie  ne  doute  pas  que 
M.  le  ministre  des  finances  ne  partage  mon  opi- 
nion et  mes  craintes,  et  ne  donne  son  adhésion 
à  l'amendement  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
soumettre  pour  assurer  l'exécution  des  déchéan- 
ces prononcées  par  les  lois  précitées. 

Indépendamment  du  maintien  de  ces  déchéan- 
ces qui  opéreront  sur  les  deux  arriérés  une  di- 
minution d'environ  7  millions,  il  faut  encore  di- 
minuer d'une  somme  de  près  de  5  millions  le 
crédit  ouvert  pour  le  payement  de  ces  arriérés, 
et  voici  sur  quel  fondement. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  vous 
a  dit  qu'une  ordonnance,  du  23  septembre  1818, 
a  appliquéune  somme  de  4,078,457  francs,  faisant 
partie  des  fonds  de  non-valeur,  à  la  libération 
d'une  somme  égale  dont  la  ville  de  Paris  était 
redevable  sur  sa  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. Le  rapporteur  a  ajouté  qu'en  considéra- 
tion de  celte  libération,  la  ville  de  Paris  avait 
délégué  h  l  Ëiat  une  somme  égale  qui  lui  était 
due  en  valeurs  de  l'arriéré. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  légalité,  de  la 
régularité  ejt  de  la  justice  de  ces  opérations,  je 
me  borne  h  en  cont  lure  que  la  créance  de  la  ville 
de  Paris,  sur  l'arriéré,  doit  être  défalquée  du 
crédit  accordé  pour  le  payement  de  cet  arriéré, 
et  j'ai  la  confiance  que  la  disposition  que  j'aurai 
l'honneur  devons  soumettre  à  ce  sujet  vous  pa- 
raîtra juste,  raisonnable  et  conforme  à  nos  de- 
voirs. 

Enfin,  Messieurs,  oaremarque,  entre  les  comp- 
tes des  payements  faits  sur  l'arriéré  de  1801  h 
1810  et  les  états  qui  vous  ont  été  présentés  dans 
les  budgets,  une  contradiction  qui  mérite  de  fixer 
toute  votre  attention. 

Dans  le  budget  de  1816  (2),  on  annonçait  que 
le  payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1810  avait  été 
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fait  sur  le  crédit  d'un  million  de  rente  ouvert  par 
la  loi  du  20  mars  1813. 

Et  dans  le  budget  de  1818  (1),  on  déclara  que, 
sur  ce  crédit  d'un  million  de  rente,  on  avait  fait 
emploi  d'une  somme  de  12,168,520  francs. 

Eh  bien,  Messieurs,  dans  les  comptes  des  in- 
scriptions de  rente  au  grand-livre,  il  n'est  fait 
mention  d  aucune  inscription  en  vertu  de  la  loi 
du  20  mars  1813,  pour  le  payement  de  l'arriéré  de 
1801  à  1810;  il  y  est  ditau  contraire  que  toutes  les 
inscriptions  faites  pour  le  payement  de  cet  arriéré 
l'ont  été  en  vertu  d  un  crédit  illimité  ouvert  par 
la  loi  du  23  septembre  1814. 

Il  y  a  donc  entre  les  budgets  et  les  comptes  de 
la  dette  inscrite  une  contradiction  matérielle. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  en  donnera  sans 
doute  l'explication,  et  je  le  souhaite;  mais  en 
attendant  il  convient,  et  je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  proposer  la  suppression  du  crédit  d'un 
million  de  rente  ouvert  par  la  loi  du  20  mars  1813, 
et  je  me  persuade  que  cet  amendement  n'éprou- 
vera aucune  difficulté. 

Au  moyen  de  ces  annulations  et  de  ces  réduc- 
tions de  crédits  de  l'arriéré,  toutes  les  difficultés 
que  présente  celte  première  partie  des  comptes 
seront  entièrement  dissipées,  et  vous  n'aurez  plus 
à  vous  en  occuper. 

Si  de  la  comptabilité  matérielle  des  services 
arriérés  on  passe  à  celle  des  services  courants,  on 
est  frappé  d'une  foule  de  vices  bien  plus  graves 
que  ceux  que  je  viens  de  signaler,  et  bien  autre- 
ment dignes  de  fixer  votre  attention  et  d'exciter 
votre  sollicitude. 

Ces  comptes  présentent  quatre  objets  dis- 
tincts : 

Les  lois  de  finances  qui  ont  réglé  les  dépenses 
et  créé  les  moyens  de  les  payer; 

Les  recouvrements  que  le  Trésor  a  faits  de  ces 
moyens  ; 

Les  ordonnances  des  ministres  qui  en  ont  au- 
torisé l'emploi  au  payement  des  dépenses; 

Et  les  payements  effectués  par  la  trésorerie. 

Les  comptes  de  chacun  de  ces  objets  pendant 
les  cinq  exercices  qu'ils  embrassent  présentent 
à  peu  près  les  mêmes  vices,  les  mômes  inexacti- 
tudes, les  mêmes  omissions;  les  résultais  des 
una  diffèrent  un  peu  des  résultats  des  autres,  et 
l'on  peut  affirmer  de  tous  ce  qui  est  particulier  à 
chacun  ;  vous  pourrez  vous  en  convaincre  par  le 
tableau  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre 
sur  ce  sujet  (2).  Je  me  bornerai  en  ce  moment  à 
faire  ressortir  quelques  faits  sur  un  seul  exercice  : 
Ils  suffiront  pour  vous  faire  sentir  la  justesse  des 
conséquences  que  je  crois  pouvoir  en  déduire. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  qu'on  re- 
marque, dans  les  quatre  comptes  qui  vous  ont  été 
distribués,  que  trois  et  quatre  lois  ont  été  néces- 
saires pour  régler  le  budget  de  chaque  exercice, 
qu'il  a  fallu  le  réviser  en  recette  et  en  dépense 
pendant  trois  et  quatre  années  consécutives,  et 
qu'après  cinq  années  de  paix  on  en  est  encore 
réduit  à  les  rectifier  tous,  à  restreindre  le  crédit 
des  uns,  à  augmenter  celui  des  autres,  et  ù  répa- 
rer les  fautes  de  leur  imprévoyance;  encore  n  est- 
il  pas  sûr  que  ce  sera  la  derhière  fois  que  vous 
aurez  à  vous  plaindre  de  celte  déplorable  insou- 
ciance de  la  fortune  publique. 

11  ne  faut  pas  cependant  être  bien  versé  dans  la 
science  des  finances  pour  savoir  qu'il  n'est  pas 
moins  ruineux  pour  un  pays  de  tolérer  l'arbitraire 


(1)  Page  91. 

(S)  VoyêM  le  tableau  A. 
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dans  la  fixation  des  besoins  et  des 

chaque  anaâc,  que  (l'autoriser  les  minigtrcs  à  dé- 

Easser  leurs  budeets.  S'il  csl  utile  d'exiger  un 
111  d'indemnité  d^na  ce  dernier  cas,  il  ne  serait 
Bas  moiim  nécessaire  de  l'imposer  dans  l'aulte. 
ne  foule  d'exemples  vont  liientf>t  vous  en  con- 


Si  l'on  doit  E'étonDcr  de  l'arbitraire  qui  a  ré- 
gné jusqu'ici  dans  la  fixation  des  dépenses  et  des 
recettes  de  rBla*:,  que  penser  de  la  discorduiicc 
des  comptes  sur  fa  ()uotiié  des  recouvremenlB, 
des  ordonnances  et  des  pavements  aux  mêmes 
époques?  J'en  mettrai  te  tableau  lidèle  sous  vos 
yeux  tl)  et  TOUS  aurez  sans  doute  de  la  peine  ù 
comprendre  que,  quand  un  compte  dit  que  les 
recouvrements  des  produits  urfcctésaux  dépen- 
ses de  1814    s'élevaient  au  l"  déceml)i-e  1815 

il 521,6:îl.2ÛO  fr. 

les  comptes  de  l'année  suivante  établissent 
qu'à  la  métne  époque  ils  se  montaient  crfective- 
ment  à 5tJ0,0j5,^ô5  fr. 

On  trouve  la  même  Inexactitude  dans  les 
comptes  des  ordonnances  des  ministres,  qui,  ce- 
pendant, n'en  paraissent  pas  susceptibles,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  d'eu  faire  l'état. 

\jes  comptes  de.  1814  portent  les  ordonnances 
délivrées  au  31  décembre  1815,  pour  le  pavement 
des  dépenses  de  1814  à.. 57'i,26i;750  fp. 

El  les  comptes  de  1818  les  réduisent,  à  la  même 
époque,  à 56]  ,5i8, 1 1 3  fr. 

Enfin,  Messieurs,  les  comptes  des  payements 
sont  infectés  des  mêmes  vice;:. 

Dana  les  comptes  de  1817,  page  142,  k'S  paye- 
mcQis  des  dépenses  de  1814,  effectués  au  31  dé- 
cembre 1817,  sontporlÉs  à 571,168,263  fr. 

Et  dans  ceux  de  1818,  papes  194  et  195,  ils  se 
montent,  &  la  même  époque  à..    570,733.097  fr. 

Vous  trouverez  la  même  incohérence  dans  les 
comptes  des  recouvrements,  des  ordonnances  et 
des  payements  de  tous  les  exercices  postérieurs; 
il  n'y  a  peut-être  pas  deux  articles  sur  lesquels 
deux  comptes  soient  entièrement  d'accord. 

Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ces  inexacti- 
tudea  ne  se  trouvent  que  dans  les  parties  princi- 
pales des  comptes  que  je  viens  de  siRnaler;  elles 
sont  les  mêmes,  et  encore  bien  plus  lâcheuses, 
dans  les  comptes  de  la  dette  publique,  des  inté- 
rêls  des  cautionnements,  des  fonds  do  non-valeur 
et  des  londs  spéciaux.  Malgré  tout  mon  dé^ir  de 
vous  épargner  des  détails  fastidieux  que  vous 
pourrez  em'irasser  d'un  seul  coup  d'ccil  dans  les 
tableaux  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
mon  devoir  m'obli>!ede  constater cesincerliiudes 
sur  les  quatre  articles  ties  comptes,  parce  qu'elles 
ne  se  borneront  pas  ii  une  vaine  critique,  et  don- 
neront li''U  à  d'utiles  résuliats. 

Au  31  décembre  1814,  la  dette  publique  inscrilc 
élaitde 120,938,828  fr. 

Les  pensions  figuraient  dans  celle  somme 
pour 43,278,377    fr. 

Et  cependant  elles  ne  sont  inscrites,  au  31  dé- 
cembre 1815,  que  pour 22,-237,222  fr. 

Pourquoi  les  pensions  éprouviïrent-elles  une 
si  grande  réduction  dans  l'espace  d'une  année? 
D'oii  vient  qu'il  ne  reste  sur  le  grand-livre  au- 
cune trace  des  causes  de  cette  réduction  1  (^ui 
peut  faire  subir  au  grand-livre  de  tL-lles  varia- 
lionsî  Quel  est  donc  son  régulateur,  et  qu'est-ce 
qui  garantit  sa  fidélité  f 

Je  ne  fais  aucun  doute  que  celte  rëductioa  était 
bien  foadée;  mais  je  crois  que  la  cause  qui  U 
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justifie  devrait  être  énoncée  dans  le  grand-livre, 
et  reproduite  dans  les  comptes  que  vous  devez 
régler. 

Celte  difflculté  n'est  pas  la  seule  que  présente 
cette  parlie  des  comptes. 

Le  crédit  ouvert  par  les  lois  de  IJnance  pour 
le  payement  de  cettr!  dette  fut  d'abord  de 
toute  la  somme  de  l'inscription,  c'est-à-dire 
"e- ■  ;■■■■■■. l20,00U,0tK)  fr. 

Mais  la  loi  du  2j  mars  1817  la 
tMms\l  a 96,987,049  fr. 

La  même  loi  accorda,  pour  le  solde  de  la  dette 
publique  de  l'exercice  de  1814  et  des  exercices 
antérieurs,  une  somme  de  4  millions. 

Quel  emploi  a-t-on  fait  de  ce  double  créditî 

Les  comptes  ne  font  aucune  mention  du  cré- 
dit de  4  millions,  et  je  suis  fondé  à  croire  au\ 
nen  a  été  fait  aucun  emploi,  parce  qu'il  élaii 
inutile. 

Cepiiidant,  cette  somme  lit  partie  de  l'em- 
prunt de  311  millions  de  rente  qui  coûta  à  l'Etat 
plus  de  10  pour  cent.  L'intérêt  en  a  été  payé, 
pendant  plus  de  trois  ans,  à  raison  de 400,000  fr. 
par  an,  ce  qui  a  occasionné  à  l'Etat  une  perte 
de 1 ,200,000  fr. 

A  I  égard  de  l'eniiiloi  du  crédit  des  95  millions, 
il  ré.=iulie  des  comptes  qu'au  31  décembre  18l8on 
n'avait  payé  que 94 .248,080  fr. 

Et  qu'il  restait  à  payer 1,758,100 

Somme  pareille  au  crédit 95,986,200  fr. 

Tout  porle  à  croire  que  ce  restant  à  payer  n'a 
point  été  payé.  Aux  termes  dos  lois,  il  a  été  pres- 
crit Je  31  décembre  dernier,  et  doit  tourner  au 
prolit  de  l'Etat.  Je  crois  donc  que  cette  somme, 
ainsi  que  le  crédit  inutile  de  4  millions,  doivent 
être  affectés  aux  besoins  de  1820,  et  j'aurai  l'bon- 
nour  de  vous  en  soumettre  la  proposition  for- 
melle. 

La  dette  publique,  inscriteau  31  décembre  1815, 
mérite  également  de  fixer  votre atleniion. 

Son  crédit  fut  porté  primitivement  à  la  somme 
de  100  millions. 

Mais,  trois  ans  après,  la  loi  du  -7.7  juin  1819  le 
réduisit  à 98,640,000  fr. 

Il  y  a  donc  eu  aussi,  sur  la  dette 
publique  de  cet  exercice,  un  excé- 
dant de  crédit  de 1 ,300.000 


Somme  pareille  au  crédit  pri- 
mitif   100,000,000  fr. 

A  la  vérité, cet  excédant  de  crédit  a  été  accoi-dé 
par  la  loi  du  21  juin  1819,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  utile  do  faire  remarquer  que  son  annula- 
tion n'a  pas  lait  recouvrer  à  l'Etat  l'intérêt  qu'il 
en  avait  payé  pendant  trois  ans,  intérêt  qui  s'est 
monté  a 400,000  fr. 

La  dette  inscriteau  31  décembre  1816  donne 
des  résultats  bien  autrement  Kcheux,  quoiqu'elle 
ne  fût  que  de 1 16,001,410  fr. 

Le  crédit  ouvert  pour  la  payer 
fut  de 125,500,080 

Trois  ans  après,  ce  ci-édit  a  été 
réduit  à 1 19,420.000  fr. 

Ici  l'on  so  demande  pourquoi  la  dette  inscrite 

n'étant  que  de IIG.000,000  fr- 

on  accorda  un  crédit  de 12,'>,500,00U 

Un  conçoit  bien  que  la  dette  à  paver  iieut  être 
inférieure  à  la  dette  inscrite,  parce  qu'ellediniinue 
de  l'extinction  de  la  dette  viagèie  et  des  pen- 
sions j  mais  comment  peut-on  ouvrir  un  crédit 
supéneur  à  la  dette  inscritet  L'inscription  ue 
détermine-t-elle  pas  nécessairement  la  somme  à 


u 
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payer?  Comment  donc  peut-on  faire  des  fonJs 
Siipôrieura  à  cequ'oii  doit  piiyer?  Commoiit  ne 
s'!) perçoit-on  de  l'excëdantdu  crëditque  trois  ans 
aprÙB  qu'il  a  élé  accordé,  et  pourquoi,  lorsqu'on 
s'en  apcrfoil  n'annule-t-on  qu'une  partie  de  ce 
crédit,  fil  liiisse-l-oQ  8ut)si);ler  l'autre.  quoiqu'eUe 
soit  (oui  aus^^i  inuUle  que  la  prcnii<Ve7 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  esl  inexplicable  pour 
moi.  et  ce  que  je  souhaite  qu'on  puisse  vous 
expliquer. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  quoique  qua- 
tre années  se  soient  ëcouléea  depuis  l'ouviirlure 
de  ce  crédit,  on  n'a  encore  rien  payé  an  dulii  Je 
l'inscription.  Je  suis  donc  bien  fondé  à  en  con- 
clure que  l'excêduRt  de  crédilUe9,50i),UOO  Êrancd 
au  delà  de  l'inscription  était  inutile,  et  qu'il  faut 
annuler  tout  ce  qui  excâde  encore  l'iiiscriplian. 

ikl  excédant  est  de  la  so<iime  de  3,048,590  fr. 

Ce  crédit  inutile  a  coùt6  à  l'Btat,  en  intiîréls 
payés  nejidunt  trois  fi  quatre  ans,  3, l'Ji,i56  (r. 

La  délie  inscrite  m  31  décembre  1817  offre 
encore  les  nii>nies  résultais  que  celle  inscrite  au 
31  janvier  18l(i- 

Bile  s'élevait,  y  compris  le  fonda  d'aranrtiase- 
inent,  à 235.2114. ()6(i  Ir. 

Le  crédit  ouvei't  pour  la  payer  ne  fut  d'abord 
quode 233,628,817  tr. 

Mais  il  a  été  augmenté  par  la 
loi  du  27  juin  1819,  de 3,060,000 


Ce  qui  l'a  porté  à 237,288,817 

La  dette  iiiscrite  n'étant  que 


Ily  a  donc  encore  ici  uueicé- 


dantde I,9!I4,151   fr. 

Bt  I  on  doit  Être  d'autant  plus  surpris  de  ci-l 
excédant  de  crédit,  qu'il  n'aâlé  accordé  que  par 
la  loi  du  27  juin  ISlô,  et  qu'alors  on  savait  non- 
seulement  qu'il  était  inutile,  mais  même  qu'il 
aurait  fallu  reti^Dclur  du  crédit  primiiif  uni; 
somme  bien  autrement  imporlantc. 

Effectivement,  il  résnltedes  comptes  de  1818(1], 
qu'au  :<l  décembre  1818,  les  sommes  payées  sur 
la  dutlu  publique  de   1817    se 
monlaicnt  à 209, 169,854  fr 

El  qu'il  reslait  à  payer 8,326,I0J 


Total  de  la  dette... 


;i7,495,95y 
Le  crédit  primitif  et  addition- 
nel étant  de 237,288,818 

L'excédant  de  ce  crédit  est  de.      19,792,858 

Je  ne  demanderai  pas  cependant  l'annulation 
de  ce  crédit,  parceque  je  ne  comprends  pas  ce  qui 
a  pu  faire  éprouver  une  si  forte  rédu.;tion  à  la 
dette  mscrite;  Je  crois  deïoir  attendre  des  expli- 
cations que  le  mmistre  ne  pourra,  sans  doute,  se 
dispenser  de  nous  donner. 

Enlin.  le  crédit  ouvert  pour  la  dette  inscrite 
au  31  décembre  1818  est  exactement  conforme 
a  I  inscription  ;  il  n'est  pas  cependant  inulile  de 
vous  faire  remarquer  qu'au  I"  septembre  der- 
nier. Il  resiaitencore  h  payer  une 
somme  Je...... 10,536,893  fr. 

tii  ion  ajouica  celle  somme  les 
excédants  sur  les  exercices  anté- 
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Report |q,536,895fr. 

rieurs  11} 37,275,653  fr. 

dette  puhli- 
cVi  caisse  nn 


A  reporter. 


10,53Ç,8Î)3  (r. 


fonds  de 17,8 12,546 

Ce  fonds  a  élé  grandement  onéreux,  par  les 
inléréls  qu'il  a  coulé  à  l'Bui  pendant  pliisleurs 
années,  et  cependant  on  ne  la  jaiiiais  àpercii 
dans  les  comptes  du  Tft'sor.  ■       ■  . 

Celle  ï^omme  n'est  pas  la  seule  que  le  Trésor  ait 
dissimulée  aux  (^liambri-s. 

Dans  le  rapporlque  yousiit  l'annfe  dernière  la 
comriiDision  des  comptes,  Son  rapporteur  vous  dit 
qu'elle  avait  |ieu  de  croire  que  i«  compte  des  in- 
térêts des  cautionnements  conienait  une  omis- 
sion de  10,758  580  francs; 

■  Qu'elle  ne  vous  proposerait  pas  cependant 
de  retirer  celle  somme  des  ressources  du  Trésor, 
mais  qu'elle  sonmellraitâ  voire  délibération  les 
moyens  do  réparer  incessamment  l'erreur,  si  elle 
existait.  •> 

Les  mesures,  que  la  commission  vous  proposa 
rurein  adoptées  par  la  loi  du  27  juin  1819.  Celte 
01  ordonna  la  distnbmion  aux  Cbambres,  dans 
leur  prochaine  session,  du  compte  de  la  liquida- 
lion  de  l'jincienne  caisse  danioriissumenh  qui 
élail  primitivement  chargée  du  payement  desln- 
terétsdes  eautionnemenis. 

Ce  compte  a  Ole  distribué  aux  Cbambres,  et 
il  en  résulte  que  l'ancienne  caisse  d'aiHorlisse- 
ment  a  effectivument  pavé,  surles  inliVÛls  des 
cauiionaeinents,  unesomine  de  16,825,789'  francs. 
Somme  que  le  Trésor  a  portée  dans  les  bydj,'el3 
comme  s'il  devait  la  paver;somrae  dont  les  lois 
do  tlnaiice  lui  ont  fait  les  fonds;  somme  qu'il  a 
comprise  dans  sis  comptes,  comme  s'il  l'avait 
payée;  somme  donl  il  doit  par  conséquent  se 
cliarger  en  recelte,  puisqu'elle  est  dans  ses  caisses 
depuis  plus  de  quatre  qus,  et  a  coùié  à  l%lal,  eu 
inlérôts  inutiles,  bien  près  de  6  millions. 

Od  trouve  aussi,  dans  les  complet  du  Trésor,  le 
compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non-v;ileur  qui 
n'en  avait  pas  encore  fait  parlie  ;  et  il  résulte  de 
ce  conipip,  que  ces  tonds  coosacni-s  à  souFauer  le 
mallieur,  a  réparer  les  pertes  qui  résulienl  de 
l'intempérie  dus  saisons,  ou  à  en  alti'ger  le  far- 
deau, ont  été  retenus  pendaiiLlongteinps  ç|ans  lés 
caisses  du  Trésor,  el  y  forment  encore  uiidépût, 
oon  comme  on  le  dit  dans  le  résuni(5  de  ce 
comple,de  4,394,342  (rancs, mais,  comme  cela  ré- 
sulte du  compte  même,  de  5,721,933  francs. 

Et  je  dois  vous  faire  remarquer.  Messieurs,  que 
plus  des  deux  tiers  de  cette  somine  sont  dans  les 
caisses  du  Trésor  depuis  1816. 

Enliii,  messieurs,  le  Trésor  aaussi,  pour  la  pre- 
mière fois,  compris  dans  ses  comptes  le  compte 
lies  fonds  spéciuux  qui  ne  font  pas  partie  des 
budgets,  mais  qui  sont  autorisés  par  les  lois  de 
Unancc.  Il  résulte  de  ce  complequ'au  31  décem- 
lire  1818,  le  Trésor  avait  encore  dans  ses  caisses 
un  excédant  de  recette  sur  la  dépense, 
de  4.300,023  francs. 

Bn  réunissant  toutes  les  sommes,  que,  de  son 
aveu,  le  Trésor  avait  en  caisse  ati  31  décem- 


I»)  181* *,000,000fr 

f'ttm 1,738.100 

i§i5 3,418,590 
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bre  1818,  à  l'insu  des  Chambres,  on  voit  qu'elles 
se  nà'ntaicolEi  (t)  74,593,069  francs. 

Le  Trésor  s'est  conslitué  en  banque  de  circula- 
tion; et  si  Ba  biinquc  élait  bien  accréditée,  ii  au- 
rait pu,  avËC  son  fonds  en  esjiùces,  sans  qu'il  en 
coùtftt  une  obole  k  l'Blat,  faire  circuler  des  va- 
leurs pour  une  somme  triple ,  c'est-à-dire 
pOur223.779,l77  francs. 

Soyons  quel  parti  il  en  a  tiré,  et  quels  avan- 
taj;eî'ën  sont  ri'suités  pour  l'Eial.  Cest  ici  que 
j'appelle  toute  votre  attention  et  que  ju  sollicite 
toute  votre  indulgence. 

l.aconduiteduTri'sor,coiisid(irécominc  banfiue 
jIp  circHistion,  ne  peut  Ctre  bien  appréciée  qu'en 
se  rcpbrlant  au  il"  avril  18li,  en  la  s|iivant, 
d'année  pn  année,  jusqu'au  31  décembre  18l8j 
^l'eii  [:âuQi3sant  (laus  leur  ensemble  tous  tes  ré- 
sultats qu'elle  prëseutai^  à  celte  époque.  Ci'tle 
l&clip  étui(  (lénilile  à  remplir,  mais  ses  résultats 
Bopt  faciles  àsaistr|i|Qti  faut  qut^  de  l'alicnliqn, 
^(  sucjout  de  ta  patience. 
'  (^^pomples  âé  ISIiel  de  1815  annoncent  que, 
SDU3  te  denijer  gouvernuuipnl,  lus  dépenses  des 
DM^^lS  avaient  esoédéles  recettes 

de":. :■.:■.:...:... 313,688.963 

liais  ep  (némç  \anm  i|s  ^vouent 
que  les  dépenses  a  rét.'u)ariscr 
féjevaieatà  174.3il,3G0fr.. 

Ces  dépi/nses  n'u.nt  jamais  étâ 
ri'ji!if|un3'''>i3-  'i  *^t  donc  incer- 
tain si  elles  ont  m  faites. 

On  ne  sait  wi3  davantage  à 
quell(:  sçmmé  a  élevaient  les  rc- 
c(ui\rementsit  faintsurlesbud- 
getitÀoi^(curaui|  l"aYni  1814, 
car  les  pomiiles  ne  disent  point 
à  quelle  somme  s'élevaient  les 
tonds  créés  par  Icpayejuent  des 
dépenses,  lis  ne  donnent  que 
l'étal  récapitulatif  des  recettes 
et  (les  dépenses   erTcctuëes  sur 


précise,  ni  sur  tes  dépenses  des 
budget?,  puisqu'elles  n'ont  pas 
été  régularisées,  ni  sur  les  re- 
cettes, puisqu'on  ignore  si  tout 
à~  été' recouvré,  ni  dans  quels 
fanports  sont  les  recou'vremeiita 
érrectùOs  avec  les  recouvrements 
a  faire. 

Ce  qu'il  Y  a  de  certain,  c'est 
que  200  millions  de  cautionne- 
tnents,  vcrsésauTrésoretàl'an- 
cienue  caisse  d  amortissement, 
servirent  à  combler  le  dëlicit 
des  cçcettcs  des  budgets 200,000.000 


Il  semble  dooc  que  le  déficit 
(kvait  élre  de, 1 13,688,903 

fil  le  Trésor  l'a  effectiv^enjient 
porté  pendant  longtemps  à  cette 
eoDune  ;  mais  les  coiùp^  de  la 


Areforter 113,688,963 

»«Ue  pabKqiM «7,«S,346  (r. 

Iniérèli  ilea  ciuUonnemenis 16,758,980 

Eondt  d«  noo-vftlaur. S.7it,933 

Fonds  spécUai 4300,000 


Report Il3,«88,«63fr. 

liquidation  de  l'ancienne  caisso 
d'amortissement,  dont  la  loi  du 
27  juin  1819  a  ordonné  la  dis- 
triljutjûn  aux  deux  (^bambres, 
a  forcé  le  Trésor  de  reconnaître 
que  sa  dette,  qu'il  avait  jusqu'a- 
lors portée  à  113  millions,  n'é- 
tait que  de , 100.352,153 


Différence.. 


13,336,810  fr. 

Ce  qu'il  y  »  de  singulier,  c'est  que  colfe  réduc- 
tion imporanlu  de  la  dette  du  TresQf  n'a  apporté 
aucun  cbangemcnt  dans  sa  aituaiion.  Il  se  cgni- 
stituetoujoui-sdéliiteur  delà  même  somme  qu'il 
pi'éteuilait  devoir  avant  la  deeouvcrlc  de  son  er- 
reur; i'aqiiéa  (H'rniére,  sa  dette  était  de  07  mil- 
lions, Cette  année  éfle  est  encore  de  la  même 
somme,  et  cependant  ce  s'est  que  cette  année 
qu'on  a  découvert  son  erreur. 

Uaisce  qui  n'est  point  singulier,  c'tet  que  si 
l'on  cumiiare  les  états  insérés  dans  le  budget 
de  1816  (1),  dans  lesquels  on  faisait  mention  de 
la  dette  du  Trésor  au  I"  avril  1814,  avec  ks 
comptes  de  la  dette  ucluellument  reconnue  par  le 
Trésor,  il  est  pormis  de  croire  que  le  délicit  d'ô- 
laii  que  de91,48l,3-23  francs. 

.Mais  à  quelque  somme  que  doive  être  fixé  en 
dernière  analyse  le  délicit  du  Trésor  au  1"  avril 
1814,  il  me  semble  que  ce  détlcit  devait  composer 
sa  seule  et  unique  detlfi  à  oelte  époque,  et  qu'il 
ne  pouvait  ilevoir  aux  porteurs  de  se»  effets  que 
la  somme  qu'il  avait  employée  à  couvrir  l'insuf- 
tisanoe  des  recettes  de»  biUKets. 

Il  n'en  était  pas  cependant  ainsi  ;  soit  que  la 
dette  de  l'iital  acquittée  par  le  Trésor  fiU  do  113, 
de  100  ou  de  91  millions,  il  est  curtaia  que  son 
passif  était  de  143,779,390  francs,  et,  par  consé- 
quent, surpassait  de  40  k  50  millions  sa  créance 
eovers  l'Btat. 

11  est  vrai  qae  le  Trésor  avait  un  actif  indépen-> 
dammenl  de  sa  créance  sur  l'âlat,  etque  cet  actif, 
réuni  h  sa  créance,  baibncait  son  passif. 

Mais  pourquoi  le  Trésor  avait-il  un  actif  autre 
que  sa  créance  sur  l'Etat  ;  d'où  lui  provenait-Uet 
quel  usage  en  faisait-il? 

Nul  doute  que  le  Trésor  s'était  procuré  cet  actif 
par  les  mêmes  moyens  qu'il  avait  emplovés  pour 
acquérir  SB  créance  sur  l'Elat.  Son  créait  avait 
été  sa  seule  ressource;  il  avait  emprunté  I43mil- 
lions  au  lieu  de  90  ou  de  100 dont  il  avait  eu  be- 
soin. 

Mais  pouFquoi  n'avait-i!  pas  borné  l'usage  de 
son  créai!  i  couvrir  le  déficit  des  budffets? 

On  peut  supposer  oue  c'était  dans  Tinlention 
de  prévenir  les  retards  résultant  des  recouvre- 
ments des  budgets;  mais  alors  vl  reste  ii  examiacr 
les  effets  et  les  résultats  de  ce  système  de  u-éso- 
rerie.  Essayons  d'abord  dd  les  rendre  sensibles 
par  les  faits. 

Hn  suivant  sou  système  d'emprunt,  te  Trésor, 
qui,  au   1"  avril   1814,  n'avait  un  passif  que 

de-'- 143,000,000  fr. 

l'avait  porté  an  31  décembre  181 5  à  261 .184,  U5. 

Son  at^tif.  en  y  comprenant  sa  créance  aor 
l'Btat,  de  lUO  ou  de  90  millions,  balançait-il  son 
passif?  Non,  et  la  raison  en  e?l  assez  singuliéro. 
Le  Trésor,  après  avoir  emprunté  160  à  170  mil- 
lions au  delà  de  la  dette  de  i'Htat,  avai(  été  force 


(1)  Etal  U,  ptgs  S09. 
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d*en  prêter  une  partie  pour  ne  pas  la  laisser  oisive 
dans  ses  mains,  et  ses  débiteurs  lui  avaient  fait 

Eerdre  une  somme  de  (1) 17,048,785  fr. 
'est  lui-môme  qui  fait  Taveu  de  cette  perte, 
d'où  il  résulte  évidemment  que  le  Trésor  em- 
pruntait non-seulement  pour  couvrir  le  déMcit 
des  budgets  et  les  relards  dans  leurs  recouvre- 
ments, mais  même  qu'il  empruntait  au  delà  de 
ses  besoins,  et  qu'il  prêtait  cet  excédant. 

Que  coûta  à  TËtat  ce  système  bizarre  pendant 
Tannée  1815? 

Il  faut  d'abord  mettre  en  première  ligne  la 
perte  que  ses  débiteurs  lui  firent  éprouver 
: 17,048,785  fr. 

Et  les  fraisde  négociations,  qui 
pendant  vingt  etun  mois  se  mon- 
tèrent à 16,516.534 

Total.....    33,565,319  fr. 

La  trésorerie  dépensa  donc  à  l'Etat,  par  son 
système  d'emprunt,  une  somme  de  plus  de 
35  millions  pour  payer  pendant  vingt  et  un  mois 
les  intérêts  d'une  dette  de  90  à  100  millions,  c'est 
près  de  20  pour  cent. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'actif  de  170  millions, 
emprunté  par  le  Trésor  au  delà  de  la  dette  de 
l'Etat,  était  nécessaire  pour  couvrir  les  retards  ou 
1  insuftisance  des  recouvrements  des  produits  des 
budgets. 

Il  est  prouvé,  par  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  des  budgets,  dont  ie  mettrai  le 
tableau  sous  vos  yeux,  que,  du  !•'  avril  1814 
au  31  décmbre  1815,  les  recettes  excédèrent 
presque  toujours  les  payements,  et  qu'au  31  dé- 
cembre 1815,  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  était  de 46,329,042  fr. 

Et  d'ailleurs,  à  qui  persuadera-t-on  qu'il  fallait 
un  actif  de  161  millions  pour  suppléer  au  déficit 
des  recettes,  déficit  qui  n'était  qu'accidentel,  de 
peu  de  durée,  et  pour  ainsi  dire  momentané? 

La  situation  du  Trésor,  au  31  décembre  1816, 
offre  à  peu  près  les  mômes  résultats  aue  ceux 
que  nous  a  donnés  sa  situation  au  31  décembre 
1815. 

Son  passif  était  de  (2) 268,393,377  fr. 

Et  son  actif,  en  y  comprenant 
sa  créance  sur  l'Etat,  de 242,212,046 

Le  Trésor  avait  donc  contracté 
une  dette  indépendante  de  celle 

de  l'Etat,  montant  à 26,181,331  fr. 

Le  budget  de  1817  explique  la  cause  de  cette 
nouvelle  dette.  Il  dit  (3)  : 

«  Les  ressources  non  réalisables  portées  dans 
l'actif  du  Trésor  s'élèvent  à. . . .      40,501,603  fr. 

Dans  les  comptes  de  1814  et 
1815,  ces  ressources  non  réalisées 
n'étaient,  au  31  décembre  1815, 
que  de 17,048,785 

Elles  s'étaient  donc  augmen- 
tées, pendant  1816,  de 23,452,818  fr. 

Aussi  dans  le  budget  de  1818,  le  Trésor  eut-il 
soin  d'ajouter  sa  propre  dette  à  celle  de  l'Etal. 

Quoiqu'on  eût,  en  1815,  remboursé  sur  celle-ci 
une  somme  de  (4) 9,145,341  fr. 


(I)  Comptes  de  1814  et  de  1815,  pages  18 et  19  de  la 
première  partie. 
{1)  Comptes  de  1816,  pages  4  et  5. 
(3)  Page  146. 
(i)  Dudget  de  1817,  pages  it6  et  127. 


Ce  qui  aurait  dû  la  réduire  à 
environ 80,000,000 

Le  Trésor  la  porta  à  (  l) 129,585,507 

Et  il  se  fit  accorder,  par  la  loi  de  finances,  du 
"25  mars  1817,  un  à-compte  de. .  23,000,000  fr. 
qui  le  couvrit  exaciement  de  la  perte  qu'il  avait 
éprouvée  sur  ses  opérations  de  banque. 

Le  système   du  Trésor  coûta  donc  à    l'Etat, 

pendant  1816,  en  pertes 23,452,818  fr. 

et  en  frais  de  négociation 16,442,780 


Total 39,895,598 

Je  ne  sais.  Messieurs,  comment  expliquer  cette 
dépense  monstrueuse  ;  on  ne  peut  pas  raltribuer 
au  déficit  ou  au  retard  des  recettes.  Les  comptes 
du  Trésor  prouvent  qu'au  31  décembre  1816  les 
recettes  excédaient  les  dépenses 
de 19,424,753  fr. 

Les  39  millions  dépensés  par  la  trésorerie 
en  1816  n'ont  donc  servi  qu'à  payer  les  intérêts 
de  la  dette  de  l'Etat,  montant  à  80  ou  90  mil- 
lions, et  les  primes  données  aux  receveurs  gé- 
néraux, pour  accélérer  les  recouvrements.  Quel- 
que disposé  qu'on  soit  à  grossir  toutes  ces 
dépenses,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  absorbé  la 
somme  énorme  de  prés  de  40  millions.  J'aime 
mieux  croire  qu'il  sV.st  glissé  des  erreurs  dans 
les  comptes  du  Trésor,  et  c'est  sans  doute  le 
seul  reproche  qu'on  aura  à  lui  faire;  mais  il 
importe  que  les  doutes  soient  dissipés,  et  que 
l'on  sache  enfin  si  c'est  au  système  qu'il  a  adopté 
c[u'on  doit  imputer  les  résultats  désastreux  que 
je  viens  de  signaler,  et  qu'on  retrouve  encore 
dans  la  situation  du  Trésor  au  31  décembre  1817. 

A  cette  époque,  le  passif  du  Trésor  était 
de 26 1 ,497,945  fr. 

Et  son  actif,   y  compris  sa 
créance  sur  l'Etat,  de 204,130,736 

La  dette  effective  du  Trésor 


n'était  donc  que  de 


57,367,209  fr. 


Et,  par  une  conséquence  nécessaire,  sa  créance 
sur  l'Etat  se  réduisait  nécessairement  à  la  même 
somme,  car  il  est  moralement  impossible  que 
le  Trésor  ait  une  créance  sur  l'Etat  supérieure 
à  sa  dette  envers  ceux  qui  lui  ont  prêté  des 
fonds  pour  payer  celte  créance.  Il  est  donc  certain 
que  la  dette  des  caisses  du  Trésor  n'était,  au 
31  décembre  1817,  que  de  57,367,209  francs. 

Et  cependant,  le  minisire  des  finances,  dans 
son  rapport  au  Roi,  annexé  à  la  proposition 
de  la  loi  du  27  juin  1819,  portait  encore  cette 
dette  à 77  millions. 

Et  tout  ce  que  put  faire  l'année  dernière  la 
commission  des  comptes,  ce  fut  de  la  réduire 
à  67  millions,  et  c'est  encore  à  celle  somme  que 
M.  le  ministre  des  finances  l'évalue  dans  les 
motifs  de  la  proposition  de  loi  qui  vous  occupe 
en  ce  moment. 

Dans  les  comptes  de  la  situation  du  Trésor  au 
31  décembre  1817,  on  est  encore  singulièrement 
frappé  de  voir  que  le  Trésor  ait  eu  besoin  d'em- 
prunter ou  ait  emprunté  sans  besoin  204  millions 
au  delà  de  la  dette  de  l'Etat.  Quel  usage  a-t-il  fait 
ou  pu  faire  de  cette  somme  énorme? 

Le  compte  général  des  budgets  établit  qu'au 
31  décembre  1817,  les  recettes  avaient  excédfé  les 


(1)  Badftt  de  1817,  page  146. 
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dépenses  de  la  somme  de 91,000,000  fr. 

A  la  vérité,  le  Trépor  avait  fait 
des  avances  par  anticipation,  mon- 
tant à 65,249,259 

Rt  des  payements 
sur  les  budgets  anté- 
rieurs, pour 21,745,620 

Total.  .  .    86,994,879  86,994,879 


Mais  ces  avances  n'absorbaient  pas  Texcédant 
des  recouvrements;  elles  laissaient  encore  un 
fonds  disponible  de 5,005,121  fr. 

Nulle  raison,  par  conséquent,  pour  motiver 
l'emprunt  de  204  millions,  et  alors,  comment 
justifier  des  frais  de  négociation  qui,  en  1817,  se 
montèrent  à 19,699,632  fr. 

Quoi!  la  dette  du  Trésor  avait  diminué  de 
23  millions,  ses  recettes  avaient  excédé  ses  paye- 
ments de  toute  nature  de.  ,  .  .  .    5,005,121  fr. 

Et  ses  frais  de  négociations  s'élevèrent  à  la 
somme  de 19,699,632  fr. 

Ce  résultat  est  inconcevable. 

Enfin,  au  31  décembre  1818,  l'actif  du  Trésor 
était  de 189,485.764  fr. 

Et  son  passif  de 153.849,693 

Excédant  de  l'actif 35,636,071  fr. 

D'un  autre  côté,  le  compte  général  des  bud- 


Et  les  recettes  faites  ou  à 
faire,  à 4,671,679,544 


Le  déficit  serait  donc  de..  .  . 

Mais  si  Ton  applique  ù  ce  dé- 
ficit l'excédant  de  l'actif  du  Tré- 
sor sur  son  passif 

Il  en  résulte  qu'au  31  décem- 
bre 1818  la  dette  du  Trésor  et 


44,840,049  fr. 


35,636,071 


celle  de  l'Etat  se  réduisaient  à..        9,203,978  fr. 

Et,  cependant,  le  Trésor  porte  encore  sa 
créance  sur  l'Etat,  à  cette  époque,  à  la  somme 
de 67,000,000  fr. 

Je  ne  sais  pas  comment  il  parviendra  à  justi- 
fier son  assertion  ;  mais  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'il  n'y  parviendra  qu'en  accusant  aerreur  ses 
compte.0. 

Mais,  quelles  que  soient  la  gravité  et  retendue 
de  ses  erreurs,  il  doit  paraître  bien  étrange  que, 
dans  une  année  où  le  Trésor  a  emprunté  68  mil- 
lions de  moins  que  dans  les  années  précédentes, 
dans  une  année  où  les  recettes  des  budgets  ont 
dépassé  les  payements  de  plus  de  iOO  millions, 
dans  une  année  où  le  Trésor  a  été  dans  une  fu- 
neste abondance,  ses  frais  de  négociation  aient 
surpassé  tous  ceux  des  années  précédentes,  et  se 
soient  élevés  à 21,380,590  fr. 

Il  est  bien  difficile  de  se  défendre  des  préven- 
tions que  fait  naître  cette  inconcevable  gestion 
de  la  fortune  publique,  et  sans  doute  vous  senti- 
rez la  nécessité  de  porter  la  lumière  dans  d'aussi 
épaisses  ténèbres. 

Maintenant,  si  je  reporte  ma  pensée  sur  les  ré- 
sultats que  m'a  fournis  l'examen  successif  des 
comptes  de  l'arriéré  des  budgets,  de  la  dette  pu- 
blique, des  intérêts  des  cautionnements,  des 
fonds  de  non-valeur  et  des  fonds  spéciaux,  je 
suis  moins  frappé  des  variantes,  des  inexacti- 
tudes et  des  omissions  qu'ils  présentent,  que  des 


causes  qui  ont  pu  ies  produire.  Doit-on  en  accu- 
ser les  hommes  ou  le  système,  ou  le  système»  et 
les  hommes?  Je  n'ai  ni  assez  de  documents,  ni 
assez  de  temps  pour  entreprendre  la  solution  de 
ce  grand  problème;  mais  je  ne  puis  mieux  vou  ^ 
en  faire  sentir  toute  Tiraportance,  qu'en  méfiant 
sous  vos  yeux  l'opinion  de  M.  le  sous-secrétaire 
d'Ëlat  chargé  de  l'administration  du  Trésor  royal 
sous  le  ministère  de  M.  le  comte  Corvetto. 

Voici  comment  s'exprime  cet  administrateur 
dans  des  mémoires  et  pièces  qu'il  a  publiés  sur 
son  administration  (page  30)  : 

«  Lorsqu'on  institua  la  caisse  de  service,  on 
pensa  que  les  rapides  mouvements  de  valeurs 
dont  elle  serait  chargée  ne  permettraient  pas 
d'assujettir  ses  caisses  et  ses  portefeuilles  aux 
contrôles  et  aux  formes  dont  l'administration 
consent  de  s'entourer  pour  garantir  les  deniers 
du  fisc  contre  la  négligence  ou  l'infidélité  de  ses 
agents.  On  l'organisa  donc  à  la  manière  d'une 
maisoh  de  banque,  c'est-à-dire  qu'on  la  dispensa 
de  l'observation  des  règles  usitées  au  Trésor,  sans 
considérer  que  ce  nouvel  établissement  n'aurait 
pas,  pour  le  surveiller,  l'œil  vigilant  d'un  maître 
intéressé  qui,  dans  les  maisons  de  banque,  tient 
lieu  des  meilleurs  contrôles. 

«  La  direction  de  cet  établissement  fut  confiée 
à  un  chef  qui,  sous  le  titre  de  directeur  de  la 
caisse  de  service,  puis  sous  celui  de  premier 
commis  des  finances,  chargé  de  la  division  du 
mouvement  général  des  fonds,  sert  à  remplir  des 
fonctions  à  peu  près  semblables  à  celles  que  se 
réserve  ordinairement  le  chef  d'une  maison  de 
banque...  »• 

«  On  cherche  en  vain  à  la  caisse  de  service, 
ajoute  le  mémoire,  un  agent  supérieur  qui  soit, 
en  cas  de  débet,  responsable  de  l'infidélité  des 
employés  dépositaires  des  valeurs. . .  » 

Ailleurs  il  dit  : 

«  11  résulte  de  là,  qu'en  cas  de  détournement 
de  deniers  publics  de  la  part  d'un  payeur  exté- 
rieur, le  débet  retombe  naturellement  à  la  charge 
du  Trésor...  » 

Ailleurs  il  dit  que  :  «  les  comptables  infidèles 
trouvent  des  moyens  faciles  de  dissimuler  leurs 
malversations.  » 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  Cour  des 
comptes  puisse  vous  offrir  quelque  motif  de  sé- 
curité contre  les  comptables.  Le  même  adminis- 
trateur ne  vous  laisse,  à  cet  é^rd,  aucune  espé- 
rance. Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  : 

«  La  connaissance  des  dispositions  que  fait  le 
ministre,  pour  assurer  le  service, ne  peut  appar- 
tenir à  la  Cour  des  comptes  :  le  ministre  peut  et 
doit  même,  suivant  les  circonstances  et  l'urgence 
des  besoins  du  Trésor,  autoriser  des  conversions 
de  valeurs  sous  un  escompte  plus  ou  moins  élevé  ; 
accorder  des  primes  aux  receveurs  généraux  pour 
obtenir  des  avances  plus  considérables  ;  il  peut 
élever  ou  réduire  le  taux  de  ces  avances,  d'après 
les  circonstances  variables  comme  les  événe- 
ments, il  ne  doit  qu'un  compte  moral  des  opéra- 
tions de  celte  nature,  et  ce  compte  continuera 
d'être  examiné  par  une  commission  du  conseil 
d'Etat,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce 
jour. . .  La  Cour  des  comptes,  accoutumée  à  res- 
pecter les  ordonnances  du  Roi,  ne  demandera 
certainement  pas  à  s'immiscer  dans  un  examen 
que  le  Roi  lui  interdit  formellement.  Le  secret 
des  négociations  du  Trésor  et  celui  des  afiaires 
particulières  des  receveurs  généraux  continue- 
ront d'être  respectés  comme  ils  rétaienl  précé- 
demment. « 

Dans  ce  court  résumé  du  mémoire  d'un  admi- 
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iiistrateur  du  T^ésor,  dn  voit  clairement  que  tou§ 
les  vices  de  la  trésorerie  dérivent  dU  système  de 
banque  introduit  ddns  cette  partie  du  service  pu- 
blic. 

Réduite  à  ses  fonctions  naturëflcs,  la  trésorerie 
se  bornerait  à  faire  percevoir  le  revenu  public, 
à  effectuer  le  payement  des  dépenses  de  l'Etat, 
et  à  se  procurer,  pai»  son  crédit,  un  fonds  propor- 
tionné aux  retards  dans  les  i-ecouvrements  et  aU 
déficit  dans  les  recettes.  Toutes  ses  opérations 
seraient  simples  et  faciles,  ses  comptes  pourraient 
être  surveillés  et  contrôlés,  et  la  fortntie  piibliqué 
serait  en  sûreté. , 

MaiS;  transformée  eh  maison  de  banque,  la 
IrésoreHe  s'est  jetée  dans  une  foule  d'opérations 
étran|);éres  à  sa  nature  et  idcbmpatibies  avec  ses 
véritables  fonctions. 

Elle  à  fait  dé  ses  recë^t^drâ  généraux  des  ban- 
quier cbrresjiondants;  ils  i'eçoivent  et  payent 
nbiir  elle  :  elle  reçoit  et  paye  pour  eux;  elle  leur 
paye  des  intérêts,  et  ils  lui  payent  des  intérêts: 
elle  lébf'   jaye  dos  conimissioiis ,  mais  jusqu'ici 
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Ifs  nb  liai  oK  ont  pas  payé  ;  elle  ouvre  des  comptes 
courants  h  divers  élablisscnients  |)ublics.  c'est- 
à-dire  qu'elle  reçoit  et  paye  pour  eux  ;  enfin,  elle 
emprunte  tout  ce  qu'on  veut  lui  prêter,  et  met  en 
circulatioq  l'ëxcédànt  de  ses  emprunts  au  delà  de 
ses  besoins. 

Dans  ce  concours  d'opérations,  bu  clîerche  inu- 
tilement les  fonction^  naturelles  et  primitives  de 
la  trésorerie  ;  elles  disparaissent  tous  des  formes 
commerciales,  et  la  Irèsbrcrieelie-méménbiicut 
les  reproduire  dans  leur  état  naturel  que  par  des 
opérations  fictives  et  simulées  qui  multiplient  les 
embarras,  les  erreubsi  et,  les  désordres. 

Sans  doute,  le  système  des  baiiques  de  circ|i- 
làtiori,  appliqué  an.tommercç,  a  ete  un  des  plus 
puissants  mobiles  de  ses  progrc^s  et  de  ses  succès. 
Ces  sortes  de  banques  font  circuler  toutes  les 
créances  du  commerce ,  les  fécondent  par  leur 
circulation,  et  les  .Ucquilteifl,  pour  ainsi  tlire. 
sans  bourse  délier.  LG  mystère  de  cette  opéràlioa 
magique  s'explique  par  la  seule  observation  que 
les  créances  du  commerce  sont  la  dette  des  com- 
merçants, et  qu'ils  n'ont,  par  cohséqiient.  qu'i 
faire  entre  eux  la  compensation  de  ce  qu'ils  se 
dblvent  réciproquement  :  bpératioù  qui ,  quand 
elle  est  consommée»,  ne  laisse  pliis  de  Irjices  après 
elle,  pas  môme  dans  les  livres  de  banque  qiii 
l'ont  exéculép.  On  ne  coiiserye  dans  ces  livres 
d'autres  traditions  qUe  celles  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  des  valeurs  de  compensation,  s'il  est  permis 
de  s'exprimer  ainsi. 

La  trésorerie  ne  peut  s'approprier  aucun  de  ces 
avantages,  et  la  raison  en  est  évidente. 

Ces  créanciers  ne  peuvent  jamais  être  ses  dé- 
biteurs, rii  ses  créanciers  et  ses  débiteurs  être  les 
créanciers  et  les  débiteurs  les  uns  des  autres. 
Toute  compensation  entre  eux  est  impossible. 
Qu'on  multiplie  tant  qu'on  voudra  les  opérations 
de  la  caisse  de  service;  que  les  percepteurs  du 
revenu  public  le  lui  fassent  passer  en  lettres  de 
change;  qu'elle  dorine  des  mandats  sur  eux ,  ou 
qu'elle  donne  leurs  effets  en  payement  à  ses 
créanciers,  il  faudra  toujours  que  les  percepteurs 
des  revenus  publics  se  libèrent  en  espèces  et  non 
en  lettres  de  change  sur  leurs  débiteurs;  comme 
aussi  il  faudra  qu'elle  paye  en  espèces  tout  ce 
qu'elle  doit  aux  créanciers  de  l'Etat.  Toute  com- 
pensation entre  elle  et  ses  créanciers,  entre  elle 
et  ses  débiteurs,  entre  ses  créanciers  et  ses  débi- 
teurs, est  impossible. 

.  Changer  en  lettres  de  change  des  espèces  pro- 
venant de  la  perception  du  revenu  puDÏic.et  les 


lettre^  dé  change  en  espèces  >   sont  une  double 
opération  inutile  et  dispendieuse. 

Se  servir  de  cette  immense  conversion  de  va- 
leur pour  s'ouvrir  un  crédit  illimité;  emprunter 
200  millions,  quand  on  n'en  a  besoin  que  de  50, 
et  faire  valoir  sur  la  place  l'excédant  de  ses  em- 
prunts, c'est  multiplier  sans  nécessité  les  opéra- 
tions de  la  trésorerii%  c'est  les  dénaturer,  c'est 
leur  fhire  courir  des  risques  qui  leur  sont  étran- 
gers, c'est  augmenter  leurs  frais  de  la  multi- 
plicité des  escomptes  et  de  la  multitude  des 
commis. 

Combien  cernai  s'aggrave  eiicôre  lorsque  toutes 
ses  opérations  sont  dirigées  par  un  seul  commis, 
qui  n'est  ni  comptable  ni  responsable;  qui 
ne  peut  être  ni  surveillé  ni  contrôlé,  et  qui 
est  même  à  couvert  de  toute  critique  par  la  lati- 
tude inséparable  des  affaires  de  cette  nature  ! 

Ce  n'est  pas  tout. 

Les  opérations  de  banque  du  Trésor;  et  elles 
sont  innombrables,  ne  laissent  point  de  traces 
après  elles,  pas  même  dans  les  livres  de  la  li*é- 
sorerie;  on  il'y  conserve  que  les  recettes  et  lés 
dépenses  dégagées  des  méthodes  dont  on  s'dst 
servi  pour  les  elfectuer,  et  les  comptes  qil'bn 
vous  présente  ne  sont  encore  que  l'ouvragd 
d'un  commis  qui  n'est  ni  comptable  ni  respon- 
sable. 

Ainsi,  iin  commis  fait  pour  plus  de  deux  mil- 
liards d'affaires  et  uri  autre  commis  pi-ésenté  le 
compte  des  résultats  des  opérations  de  l'autre 
commis. 

Y  a-t-il  au  monde  une  sieùle  maison  de  banque 
qui  osât  s'abandonner  à  une  confiance  aussi  il- 
limitée f 

Aussi  qu'arrive-t-il?  c'est  que  le  commis  qui 
fait  M  comptes  les  arrange  comme  il  peut;  c'est 
qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire  accordei*  en- 
tre eux  ;  c'est  que,  dans  les  mille  et  mille  arti- 
cles dont  les  comptes  sont  composés,  vous  n'en 
trouverez  pas  un  seul  qui  soit  exactement  re- 
produit dans  les  deux  ou  trois  comptés  qdi  eri 
lont  mention.  Un  tel  ordre  de  choses  pourrait-il 
encore  se  prolonger?  et  ne  sentira-t-on  pas  en- 
fin que  la  direction,  le  contrôle  et  la  comptabi- 
lité de  la  trésorerie  de  la  France  ne  peuvent 
être  en  sûreté  que  sous  la  garantie  d'une  admi- 
nistration collective,  et  que  c'est  là  le  seul  moyen 
de  préserver  la  fortune  publique  des  dangers  qui 
la  menacent. 

Ne  vous  figurez  pas,  Messieurs,  que  la  Cour  des 
comptes  puisse  vous  tenir  lieu  d  une  bonne  or^ 
pnisationdu  Trésor.  Toutes, les  espérances  que 
M.  le  ministre  des  finances  fonde  sur  elle  sont 
illusoires.  En  voici  une  preuve  qui  me  parait 
sans  réplique. 

A  la  4issulution  du  dernier  gouvernement,  il  y 
avait  Î7i  millions  de  payements  à  régulariser, 
et  cependant  les  comptes  des  payeurs  ont  été 
apurés  comme  s'ils  étaient  réguliers. 

Au  moment  où  je  parle,  les  payements  à  régu- 
lariser sur  l'exercice  1815,  se 
montent  à 12,73 l,82Q  francs. 

Est-ce  que  les  comptes  de  1815  ne  sont  pas  en 
core  réglés  par  la  Cour  des  comptes?  En  ce  cas 
on  doit  convenir  qu'il  y  a  bien  peu  de  ressource 
dans  cette  institution  pour  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  dépenses  de  l'Etat. 

Les  comptes  de  1815  ont-ils  été  réglés  par  la 
Cour  des  comptes,  quoique  des  payements  con- 
sidérables n'eussent  pas  été  régularisés?  En  ce 
cas  cette  institution  ne  peut  vous  offrir  aucune 
garantie  de  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

Je  l'ai  publié,  il  y  a  trois  ans,  et  je  le  répète 
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aujourd'hui,  après  uae  expérience  de  trois  ans; 
le  d(^50rdre  régnera  dans  vos  flnances  tant  que 
la  loi  n*aura  pas  organisé  la  trésorerie,  et  sur- 
tout tant  que  l'admiaistration.  du  Tré§or.ps.8cra 
pas  colleciive.  Jiisque-là  vôtis  devez  âjdUMlçr 
tout  règlement  délinilif  des  conif)les,  et  voiis 
borner  à  leur .  règlement .  provisoire,  sauf  les 
amendemëiits  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  voiis 
soumettre. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Des  crédits  oiivérts  pour  lei  pàij'èm'ehh  i)és  dnt^^és. 

ktii  1".  Lé  crédit  d*un  million  de  rente  ou- 
vert nar  la  loi  du  20  mars  1813,  pour  le  paye- 
ment de  l'arriéré  de  1801  à  1810  est  annulé. 

Art.  2.  Le  crédit  de  61 ,780,000  francs  en  in- 
scriptions de  rente;  valeur  nominale^  ouvert  par 
la  loi  du  15  mai  1818,  pour  le  restant  à  payer  sur 
l'arriéré  de  1801  à  181Ô,  est  réduit  de  la  somme 
de  607,627  francs,  montant  des  réductions  dpé 
réèi  pil^  la  liquidation,  suivant  Tétat  h°  1  an- 
tièke  ail  projet  dé  Ibi,  âii  moyen  de  tlbdi  le  cré- 
dit ne  sera  plus  diiè  de  là  soninie 
dei  ,  ; ..  .  j:  ,....>.   Bl.172,373  fr. 

Art.  3.  Le  crédit  de  297<63D,000  francs  en  re- 
tdiltiai^Sances  de  liauidatiod  ouvert  par  la  loi  du 
15  mai  1818;  lioiir  Id  payement  de  Tarriôré  de 
1810  étl  !•' janvier  1816;  est  réduit  : 

1*»  De  la  somme  de  16,033,493  francs,  montant 
des  réductions  opérées  par  la  liquidation  sur  cet 
arriéré,  suivant  l'état  n<»  1,  annexé  au  projet  de 
loi,  ici. 16,033,493  fr. 

2»  De  celle  de  4,678,457   francs 

Pour  les  créances  de  la  ville  de 
aris,  comprises  dans  cet  arriéré, 
et  dont  elle  a  fait  la  délégation  à 
l'Etat,  ci 4,678,457 

20,711,950  fr. 

Au  moyeti  descfuellés  réductions ,  le  crédit 
Ûe  297i630,000  francs,  pour  le  payement  de  Tar- 
riéré  de  1810  à  1816,  ^sl  réduit  à  276,918,150  fr. 

Sauf  Jes  rêductidhâ  qiil  pourront  encore  ré- 
àâltéi'  de  la  liqiiidatioii. 
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Art:  4:  Sont  parcillcmcot  «nnulés  l«s  crédits  : 

\o  De  la  somme  de  4,000,000  francs,  accordés 
par  la  loi  du  23  mars  1817,  état  G,  article  l*'! 
pour  le  solde  de  là  dfetlë  priblique  des  arriérés  de 
18 14  et  antérieurs,  ladite  somme  restée  sans  em.- 
ploi.  ci 4,000,000tfl 

2«  De  celte  de  4;738,iee  francs; 
non  réclamée  au  31  décembre  1819, 
sur  le  crédit  ouvert  pour  la  dette 
publique  de  Texercice  de  1814  (ttedf 
derniers  moisj,  él :  .  .    1,738,100 

3^  De  celle  de  ,3,339,7155  ^frafacp 
forma.nt  rexcédàht  du  crédit  pour 
le  payement  de  la  dette  inscrite  au 
31  décembre  1816,. ci.   .  ••  ;  .  .  . 

4o  De  celle  de  17,828.707  francs 
formant  pareillement  Texcédant  du 

crédit  pour  le  payement  de  la  dette  — 

inscrite  au  31  décembre  1817.  .  .  17,828,707 

5«  De  celle  de  16.825,789  francs 
feisatît  J)artie  du  crédit  de  22  miU 
lioiiâ  bdvert  par  Id  Ibi  du  29 
avril  1816,  états  B.  D.  et  H.  pour  le 
payêmerii  des^intérôtâ  dés  caution-^ 
nenaenls  des  exérciceé  clé  18i4,  ,181S 
et  1816,  lequel  payement  a  été  ef- 
fectué par  l'ancienne  caisse  d'amor- 
tissement jusqu'à  concurrencedela- 
dite  somme  de 

6«  De  celle  de  5,902,145  francs 
pour  les  fonds  de  non-valeur  et  de 
dégrèvement  restés  sans  emploi  au 
31  décembre  1818 5,902,145 

70  Enfin  de  celle  de  294,028  fr. 
pour  solde  des  fonds  destinés  aux 
non-valeurs  et  dégrèvement,  et 
compris  dans  le  compte  des  fonds 
spéciaux,  éiat  n»  9  dudit  compte, 
faisant  partie  des  comptes  de  1818.       294,028 


16,825,789 


mf 


Lë^ditës  sommes  monlafit  éhsem- 

ble  à  celle  de.  ... ,  49,928.554fi^i 

sont  affectées  et  transportées  au  budget  des  ré^ 
cettes  dd  l'exercice  de  1820. 


TABLEAU  A. 


40 


(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  AESTAURATION.         [4  arril  1820.) 


TABLEAU  i4,  présentant  le  résultat  des  comptes  des  Budgets  de  181 


EXERCICES. 


1814.     (Neuf  derniers  mois.) 

Lois  da  28  avril  1816,  état  A, 

en  numéraire 

du  25  mars  1817,  articles  9 

et  10 

Proposition  de  loi,  réduction  de. 
Budget  définitif 


533,715,940  fr. 

572,293,587 

269,944 

572,023,843 


1815.     Lois  dn  23  septembre  1814.... 

du  28  avril  1816 

du  25  mars  1817 

du  27  juin  1819 

Proposition  de  loi,  budget  défi- 
nitif  


618,000,000 
753,910,000 
791,317,660 
798,590,859 

798,449,974 


1816.     Lois  du  28  avril  1816,  étals  E, 

F,  G,  H 839,052,520 

du  25  mars  1817,  état  D.  884,492,5^0 

du  15  mai  1818,  article  4.  899,465,300 

du  27  juin  1819 895,577,205 

Proposition  de  loi 893,827,590 


1817.    Lois  dn  25  mars  1817,  éUtsE, 

F,  G,  H 1,069,260,258 

du  27  juin  1819,  élat  E..     1,036,810,583 
Proposition   de    loi,   état 

n»  2 1,035,558,565 


1818.    Lois  du  6  mai  1818 266,800,000 

du  15  mai  1818 1 ,098,362,893 

du27juinl819 1,406,727,560 


RECOUVREMENT  DES  PRODUITS. 


Budget  de  1816,  pages  172  et  173,  an 

1er  octobre  1815 .521,631,250  fr. 

Budget  de  1817.  page  26,ibid 560,055,255 

Comptes  de  1817,  pages  127  et  142,  an 

31  décembre  1815 560,055,255 

Comptes  de  1818,  pages  194  et  195,  ibid.  572,293,587 


Budget  de  1816,  état  n»  6,  au  1*'  octo- 
bre 1815 406,455,424 

Budget  de  1817,  état  n»  4,  ibid 403,069,916 

Comptes  de  1814  et  de  1815,  page  12, 
étal  no  4,  au  31  décembre  1815 657,333,488 

Comptes  de  1816,  page  8,  ibid 679,395,708 

Mêmes  comptes,  pages  8,  16  et  17,  an 
31  décembre  1816 744,157,716 

Comptes  de  1817,  pages  128,  144  et 
145,  ibid 743,222,933 


Comptes  de  1816,  pages  10,  11,  18.  19, 

au  31  décembre  1816 816,743,606 

Comptes  de  1817,  pages  130,   131,  146 

et  147,  ibid 816,558,123 

Mêmes  comptes,  au  31  décembre  1817.  876,177,341 
Comptes   de    1818,  pages   200   et  201, 

ibid 876,027,287 

Mêmes  comptes  au  31  décembre  1818.  895,577,205 
Etats  annexés   à  la  proposition  de  loi 

du  27  juin  1819,  éiat  no  2,  ibid....        876,135,400 


Comptes  de  1817,  états  7  et  8,  pages  138, 

au  31  décembre  1817 1,037,884,488 

Comptes  de  1818,  état  D,  pages  202  et 

«03,  ibid 1,037,719,642 

Mêmes  comptes,  au  31  décembre  1818.  1,118,532,502 
Etats  annexes  à  la  proposition  du  27  juin 

1819,  état  no  3,  ibid 1,112,117,702 

Comptes  de  1818,  état  E,  pages  204  et 

205.  au  31  décembre  1818 1,338,803,269 

États  annexés  à  la  proposition  de  loi 

dn  27  juin  1819,  états  QM  4  et  10,  ibid..    1,343,257,775 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURA TIOi«.  |4  ayril  i8f0.| 


41 


neuf  derniers  mois)^  de  1815,  1816,  1817  et  1818. 


ORDONNANCES  DÉLIVRÉES 

POUR  LE  PAYEMENT  DES  DÉPENSES. 

j 

PAYEMENTS. 

Compte»  de  1814  et  de  1815,  page  10, 
au  31  décembre  1815 574  264  750  fr. 

Comptes  de  1817,  page  142,  au  31  dé- 
cembre 1817 571 ,168,263  fr. 

Comptées  de  1818.  pages  194  et  195, ibid.        561 ,548,113 

Comptes  de  1818,  pages  194  et  175,  ibid.        570,733,697 

Nota.  Les  comptes  de  1817  annon- 
çaient que  les  payements  effectués  au 
delà  des  crédits  s'élevaient  à 2,062,360 

Et  les  comptes  de  1818  les  réduisent 
à 1,874,779 

Comptes  de  1814  et  de  1815,  page  13, 
au  31  décembre  1815 684.332,551 

Budget  de  1816,  état  n»  6,  au"!»'  octo- 
bre 1815 415,099,195 

Comptes  de  1818,  page  199,  ibid 775,195,430 

Budget  de  1817,  état  n»  4.  ibid 410,733,957 

Comptes  de  1814  et  de  1815,  page  12, 

état  no  4,  au  31  décembre  1815 608,639,741 

Comptes  de  1816.  page  16,  ibid 610,287,155 

Mêmes  comptes,  pages  8,  16  et  17,  au 

31  décembre  1816 790,519.259 

Les  comptes  de  1817,  pages  144  et  145, 
ibid 790,956,469 

Les  mêmes  comptes,  au  31  décembre 
1817 795,469,995 

Les  comptes  de  1818,  pages  198  et  199, 

ibid 794,931,276 

Et  les  états  annexés  à  la  proposition 

de  loi  du  27  juin  1819,  état  7,  ibid.        796,305,570 

Comptes  de  1818,  page  SOI,  an  31  dé- 
cembre 1818 852,100,918 

Comptes  de   1816,  pages  18,  19,  au 

31  décembre  1816 733,990,768 

Comptes  de  1817,  pages  146  et  147,  ibid.  741,717,110 
Mêmes  comptes  au  31  décembre  1817..  872,801,879 
Comptes  de  1818,  pages  200  et  201,  ibid.  868,086,273 
Mêmes  comptes  au  31  décembre  1818  .  880,147,934 
Etats  annexés  à  la  proposition  de  loi 

du  27  juin  1819,  état  no  8,  ibid. . . .        881,684,198 

États  annexés   à  la  proposition  de  loi 
du  27  juin  1819.  état  8,  ibid 880,236,506 

• 

Comptes  de  1818,  page  203,  aa  31  dé- 
cembre 1818 939,425,532 

Comptes  de  1817,  page  154,  an  31  dé- 
cembre 1817 887,287  149 

États  annexés  i  la  proposition  de  loi 

dD  27  juin  1819,  état  9,  ibid 949,193,068 

Élats  annexés  au  projet  de  loi,  page  60, 

ibid 946,340.822 

Comptes  de  1818,  pages 202  et  203,  ibid.        911,632,549 
Mêmes  comptes,  au  31  décembre  1818.    1,010,199,420 
Etats  annexés  à  la  proposition  de  loi 
du  27  juin  1819,  état  no  9,  ibid 1,011,950,844      " 

Comptes  de  1818.  état  E,  page  205,  an 
31  décembre  1818 1,346.727,689 

Comptes  de  1818.  état  E.  pa^es  204  et 
205    au  31  décembre  1818       ...        .1  281.145  164 

États  annexés  à  la  proposition  de  loi  du 

27juinl819,élatn«10,  pa^e58.  ibid.    1,289,173,521 
États  annexés  à  la  proposition  de  loi, 

nsjie  60,  ibid 1.288.719.709 

Etatp  annexés  à  la  proposition  de  loi 
du  27  juin  1819,  état  n»  18,  ibid....     1,275,130,606 

. 
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COMPTES  âe  W  mtMtiùÀ  du  Trésor  R&pti 


Actif.     Réalisable.       Non  réalisable. 


00 


V    w 


Budget  de  1816, 

éta 1 24,  page  209  »      41 , 839 , 451 

Comptes  de  1818; 

page  229 »      43,427,237 

. 'jfi    ?■*■     T-       --.-^  ■  . L 


» 


M"      Il  m 


Actif,     iiéâiisablë.       l4(iii  féàtisabie. 


«3 

M  3o 


Comptes  deLJSii 
et  de  18lD,  pa- 
^és  20  et  ,2}  dô 
la  ir«  partie*.. 


» 


i!{i,4ttl,1W      !7,64g,785 


Aètir.     Réalisable.       Non  réalisable. 


s  00 


Coriît)tesdel816, 
pâtes  4  et  5..       »      142,212,045 

Budget  do  \Mj 
page  146 >> 


» 


Id, 801, 603 


Rembo.dfsfebid. 


Balance. 


155,710,746    <iificîni3,871,294 


143,779,390    déficit  100,352,153 


»i(«i 


Pa^^if  noh  rèltiboarsablè.   Rëmboiir^ablé. 


Balayé. 


234,650,007  261,184,125    déficit  109,778,353  * 


Pàiàif  nbn  remlToarsable.    Rembbars&BIc. 


Balance. 


268,393,378    déficit  126,181,333 


i 


Côdpjes  de  481t, 
pSïes  158  et 
iw. ::.. 


Actif.     Réalisable.       Mon  réfttsable. 


!^,ll0,7dd 


•I 
o 

a 
il 


a 


eondlites  de  1818. 
)aEes   188    et 


Actif.     Réalisable.      Non  réalitable. 


^    i89|485;7ni 


Passif  non  remboursable.   AefflbonH^Ië* 


Balanué; 


261,497,945    déficit    57,367,209 


PaSiif  non  refliboorsable.   Remboarsable. 


Balanite. 


153,849)693  excédant  35,63^1071 
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^a  4*  BTiii  1814  au  31  mëiàbrè  1818. 


tompiê  général  aêir  Budgett, 

Comptes  de  1814,  page  27  de  la  première  jiartie. 

•        f.         ,.  ,..       ...  .1 

Les  dépenses  de  1806  ail  1»'  avril  1814  excédaient  les 

recettes  de 

Mais  il  restait  à  régulariser  des  payomeots  pour 


313,688,963  fr. 
174^321)360 


y    i 


Les  mômes  comptes  de  1814  et  de  1815.  pages  10,  11,  ït  et  13; 

Etablissent  qu'au  31  décembre  1815  les  receltes  des  budgets 
de  1814  (neuf  premiers  mois)  et  de  1815  excédaient  les  dé- 
penses de  la  somme  de i.  46,689,152  fr. 

Qu'il  restait  à  recouvrer l .  96,176,511 


Et  qu'il  restait  à  payer. 


142,865,663 
75,696,976 


Excédant  des  recettes 77,168,787 

Les  frais  de  négociation  de  ces  deux  exercices  se  montèrent  à         16,500,000 


Les  comptes  de  1816,  pages  2  et  3, 

Etablièsetii  qu'au  31  décembre  1816,  tés  recbùtrements  shr 
les  budgets  de  1814  (neuf  derniers  mois),  1815  et  1816,  mon- 
taienl  à f  ;12d,9!rtl,570  fr. 

Que  les  payements  effectués  à  la  môme  époque  n'étaient  que 
de g. loi; 531. 825 


Excédant  des  recouvrements 

Le  Trésor  n'était  donc  pas  en  avance,  et  la  dette  n'aurait 
pas  dû  augmenter  de ■ * 

Les  mômes  comptes  établissent  qu'au  31  décembre  18l6^ 
les  recouvrements  à  faire  sur  les  budgets  étaient  de 16§,8i$,^ 

Et  les  payements  à 14ë,571,941 


19,424,753 
16,399,989 


Excédant  des  recouvrements, 

Les  frftis  de  négociation  furent  cependant  de.  ;;..«.; . 
Comptés  Aé  1818,  page  201. 


20,243,414 
16,442,780 


Les  mêmes  comptes  de  1817,  pages  122  et  123, 

Etablissent  qu'au  31  décembre  1817,  les  recettes  des  bud- 
gets de  1814,  1815,  1816  et  1817  avaient  produit 3,217,798,593 

Et  que  les  payements  étaient  à  la  môme  époque  de .J[.il2§j 727 1^277 


Excédant  des  recettes 91  ,Ci71 ,316 

Les  recouvrements  à  faire i..         11;890,866 


Total ldisi6l,982 

Et  les  payements  à  faire..: ....«;.:;.;;.; 31,563,787 

Excédant  des  ressources  an  delà  des  besoiris.  71,398,195 

Les  Arais  dé  négociation 19,699,632 


fi-  9- 


•/V»-  •  ■-•»•■.♦" 


Les  comptes  de  1818,  pages  194  et  195,  des  budgets  de  1814  (nenî  derniers  mois), 

de  1815.  de  1816,  de  1817  et  de  1818, 

Etablissent  qu'au  31  décembre  1818,  les  recettes  s'élevaieni  à    4 , 641 ,  475 ,  5031 
Et  les  dépenses  à 4^538,870,461, 


Recouvrements. 


Excédant  des  recettes 102 ,  608 ,  042 

30,203,546 


u,,    ,,  132,808,588 

Pay'einenis  à  faire 177,649^132 


Trésor 


Déficit 44,840,554 

91  l'oti  applique  &  ce  déficit  l'excédant  dans  les  caisses  bu 

..».. 35,636,071 

La  balance  en  déficit  n'est  que  Be  il, 20^,473 

Et  non  comme  le  prétend  le  Trésor,  de .,  67^000,000 

Les  frais  de  négociation  en  1818  ont  été  de 21  ^898, 100 


Ô^àyVAti&ï^g. 


*  Stiivàiil  les    comptes  de  1818, 
p.  229.  la  dette  des  caisses  au  l'^avrill 
1814  étiit  de 100,352,153  fr. 

Suivant  les  mê- 
mes comptes ,  il 
avait  été  remboursé 
en  1815,  sur  les 
produits  des  biens 
des  communes ....     10 ,  047 ,  786 


Il  ne  devait  donc 
Ôirè  dû;  au  31  dé- 
cembre 1819,  que.;    90,301,361 

Les  comptés  dé 
1815  portent  Cepen- 
dant la  bttlanbè  à..  id9,778,353 


Il  y  aurait  doilc 
une  exagération  de    19,473,986  fr. 


M..    •. 


Ou  la  dette  du  Trésor  s'était  aug- 
mentée (le  cette  sominei.ce  qui  pa- 
raît imoossibie.  d'après  les  comptes 
dë^  bèd^h  qili,  chaque  année,  ont 
présenté  un  excédant  de  recette  sur 
les  dépenses. 
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COMPTES  de  la  Dette  publique 


EXERCICES. 

CRÉDIT  POUR  LK  PAÏEME^T.                        1 

IBU. 

Delle  inscrite  «n  31    Jèdcrabfa   18 
181*  «1   1815,    pages   3  el   »oi 
miin  punie. 

1*.   Comptes   de 

63,307,637  fr- 
14,35-, BU 

*3, 278. 377 

Loi  da  31  avril  181C,  élal  A 

LoidnSS  mars  1817,  étal  B  (») 

130,000,000  fr. 
95,987,100 

1!0,938,8ÏX 

ists. 

Delle  in»erile  an   31  dÉcerob»  18 
18U   el   1815,  p»gei  .1   el   sniv 
mi^re  pirtie. 

IB.   Comples   de 
antes   de  la  pre- 

80,537,240 
13.553,678 

ia,â37,*H 

100.000,000 
98.640,000 

yï^éT'.T^::\:^:^:::: 

Total 

Dans  celle  somme,  il  y  avail  des 

lesquelles  il  ns  [allait  pas  faire 

de»  fond» 

Réglait  i  payer ' 

lle,ï87,140 
16.034.000 

100,'ÏS3,1U1 

ISlfi. 

Dette  inscritcaail  dicembrelSiS. 
CoinplB»  d8l8ie,  pages  71   el 

M,SM,610 
13,gi>5,150 

33,368,382 

irut.eoi 

1^5,000,000 
139.400,000 

Pensions 

tion 

130,054,743 

14,033,333 

Heslail  ù  payer 

116,001,41» 

1817. 

Delle  iriserilBau31décembre18n. 
Complej  de  1817,  page  175. 

137,349.538 

8,310,406 
li,941,14i 
65. 632,386 

157,000.000 
76.6*8, K17 

Etat  F 

Loi  du  37  JDin  1819 

333,638.817 
3,660.000 

137,988,817 

Total 

A  déduire  les  inseriplioDs  de 
gimntip 

JlBslaîl   à  payer 

311,113,471 
15.918,S<Hl 

193,294,6ii(S 

1818. 

Delle  inscrileau  SldécemlirelStS. 
Comptes  de  1818,  pagu  ST7. 

167,778,309 

9,984,307 
11,305,305 
63,144,805 

140,783,000 
40,000,003 

Amoriiisemeni . 

et  <le   liquidation 

Delle  viagère 

I80,TH3,U00 
73,208,500 

Loi  du  27  juin  1819.  article  15 

Total      ' 

353.990,500 
3,635,000 

383,410,636 

8 
^44,931 

AdéanirelMiiisciiptiontde 

g»™»''" 

Restant  à  payer 

SBô.ass.soo 
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u  !•'  avril  1814  au  31  décembre  1818. 


PAYEMENTS. 


Loi  da  Î8  avril  1816,  état  A.  Pendant  le  l«r  trimestre  de  1814. 
Ibid.  Jasqu'aa  1*' octobre  1815 

Total ' 

Variantes. 

Comptes  de  1816,  page  15.  Antérieurement  au 

l<r  janvier  1816.      90,503,763  fr. 
Pendant  1816 1,898,257 

Total 92,402,020 


7,197,772  fr. 
89,733,666 


96,931,438  (b). 


Comptes  de  1818, page  197.  Aniérienrement  au 

f  janvier  1818.      93,618,106 
Pendant  1818 629,094 


Total 94,248,100 

Restant  i  payer...        l,738,099(c). 

Somme  pareille  au  crédit..      95,987,099 


Compta.)  de  1816,  1*'  vol.,  pages  16  et  17.  Au  1*'  janvier  1816 

Pendant  1816 

Au  l**^  janvier  1817. 

VARIAIfTES. 

Comptes  d#1817,  p.  144  et  145.  Au  1«»  janv.  1817      95,939,005 

Comptes  de  1818,  p.  198  et  199.  Antérieurement 

au  1er  janvier 

1818 97,148.312 

Pendant  1818...  736,412 


53,975,T70 
40,975,022 


94,950,792 


Au  1«»  janv.  1819      97 ,884,724 
Restant  à  payer.  755,275 


Somme  pareille  au  crédit.      98,639,999 


Comptes  de  1816, 1*'  volume»  pages  18  et  19.  Pendant  1816... 
Comptes  de  1817,  pages  146  et  147.  Au  1«  janv.  1817 

Variantes. 

Ibid.  Au  31  décembre  1817    113,007,630 

Compte8del818,p.200et201.  Au  31  déc.  1818.    116,080,204 

Restant  à  payer.        3,339,765 


95,635,814 
94,623,884 


Somme  pareille  an  crédit..    119,419,999 


Comptes  de  1817,  p.  148  et  149, 150  et  151.  Antérieurementà  1817.  233,670 

Pendant  1817 J84,037,117 

Au  !•'  janvier  1818..     185,070,787 

Variantes. 

Comptes  de  1818,p.  202  et  203.  Au  1"  janv.  1818    185.182,583 

Ibid.  Au  31  janv.  1818    209,109,854 

Restant  à  ptyer.        8,326,105 

Total 217,495,959 

Le  crédit  est  de    237,288,817 


Excédant..      19,792,858 


Comptes  de  1817,  page  155.  Payements  par  anticipation 383,544 

Comptes  de  1818,  page  805.  Pendant  1818 242,767,969 


Total 243,151,513 

Restant  à  payer 25,098,538 


Total  de  la  dette 268,250,051 

Le  erédit  n'est  que  de 258,625,500 


Il  y  aurait  donc  un  déficit  de      11,624,551 
Mais  la  dette  inscrite  n^étant  que  de.    244,921,897 
Et  le  crédit  étant  de 256,625,500 

n  y  a  lu  «xeédant  de  erédit  de     il  ,703,603 


OBSERVATIONS. 


(a)  On  aurait  donc  payé  plus  qu'il 
n'était  dû. 

(b)  La  même  loi,  état  G,  accorda 
en  outre,  pour  le  solde  des  exer- 
cices de  1814  et  antérieurs,  une 
somme  de  4  millions. 

Les  comptes  ne  parlent  pas  de 
son  emploi,  et  tout  porte  à  croire 
que  l'emploi  n'en  a  pas  été  fait. 

(c)  Cette  somme  est  acquise  à 
l'Etat  par  la  prescription  ae  cinq 
ans,  et  par  conséquent  elle  doit 
aller,  avec  les  4  millions,  dans  les 
ressources  de  1820. 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Ganilh. 

M.    Ifi  CcfiSidlsnt  anaoncfi  SH'l^upun  autre 
praleur  ne  s'est  fait  inscrire. 
■  On  demande  à  droite  la  clôture  de  la  discussion 
générale  et  Touverture  de  la  discussion  sur  les 
friiclesdù  projet  de  loi. 

M.  LialfinédeVilleveBqne.  L'ouverture  delà 
djspuijsioi}  a  été  fixée  fi  un  terme  Irés-rapproché; 
)lù$ieur$  niénibres  peuvent  sq  préparer  à  parler 
ît  n  être  pas  inscrits.  Je  demande  la  convocation 
i  demain. 

'  M.  Labbey  de  Pompières  et  plusieurs  autres 
niembres  de  la  gauche  appuient  cet  avis. 

La'Ph^jAbr0,  consulté^,  conlihue  celle  discus- 
sion à  demain. 

Xa  séancQ  èft  ley^e. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVE/. 

Séance  du  mercredi  5   avril  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  fl'hier  est  lu  par 
M.  Dumeillet.  La  Chambre  en  approuve  la  rédac- 
tion. 

MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  marine, 
et  MM.  les  conseillers  d'Etat  Cuvier,  Allenl,  de 
Barante,  Capelle  et  Jurien,  sont  successivement 
introduits,  et  siègent  au  banc  de^  ministres. 

Un  de  MiM .  les  rapporteurs  de  la  commission 
(ies  pétitions  est  invité  à  monter  à  ia  tribune. 

M.  le  général  comte  Foy.  Le  sieur  Mousca- 
ron,  à  Lavit,  présente  des  vues  sur  Torganisation 
du  jury. 

Elles  ont  particulièrement  pour  objet  de  ne 
confier  le  sort  des  accusés  qu'à  des  jurés  dont  la 
moralité  et  Tinslruction  présentent  des  garanties 
suffisantes,  et  d'excepter  des  fonctions  du  jury 
les  percepteurs  des  contributions. 

Votre  commission  vous  propose  le  dépôt 
de  la  pétition  au  bureau  des  renseignemenls. 
(Adopté.)  '   • 

Le  sieur  Letendre,  lieutenant  de  vaisseau,  en 
retraite  à  Morlaix,  réclame  coptre  É'd  retraite 
forcée  et  prématurée,  et  demande  à  concourir  au 
complément  des  cadres  de  la  marine. 

Le  Roi,  chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  emploie  les  ofliciers  comnne  il  le  veut. 
Sous  ce  rapport,  la  pétition  qui  jious  occupe  est 
de  celles  qui  doivent  être  adressas  directement, 
et  sans  l'intervention  des  Chambres,  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  ;  mais  la  question  se  pré- 
sente ici  sous  un  point  de  vue  moins  absolu  et 
plus  général. 

L'impérieuse  nécessité  a  forcé  de.  restreindre 
outre  mesure  les  cadres  de  la  marine.  Lés  règle- 
ments n'admettaient  à  la  retraite  que  ctes  officiers 
de  cinquante  ans  d'âge  et  de  vingt-cinq  ans  de 
service;  on  a  élé  obligé  de  la  donner  par  aniïci- 
)ation  à  des  hommes  de  trente  ans.'  te'  sieur 
^étendre  est  au  nombre  do  ces  dçrniors.  Nommé 
ieutenant  de  vaisseau  par  le  Roi,  il  a,  il  aura, 
pendant  de  longues  années  encore;  la  force  phy- 
sique et  morale  nécessaire  pour  bien  servir  le 
pnnce  et  la  patne.  Il  demande,  qaas  llntérét  de 


l'Etat,  autant  que  dans  son  intérêt  particulier,  que 
les  officiers  de  capacité  et  d'expérlencp  qui  ont 
reçu  des  retraités  prémâtui*ées  fte  soient  pas  pri- 
vés de  la  faculté  de  rentrer  au  service,  et  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  les  admettre  ù  concourir 
au  complément  des  cadres  de  la  marine,  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  poiir  le  temps  de  paix,  par 
rordonnance  du  31  octobre  1819. 

La  cpmqiissjpn,  considérant  que  la  non-exis- 
tencfe  des'40mi-86ltl^^,  pans  le  dèparte[peht  dé  fa 
hiarine,  placé  les  jeunes  officiers  retraités  à  peu 
près  dans  la  hiôme  fonction  que  les  officiers  en 
non-aclivilé  du  département  ne  la  guerre,  vous 
propose,  par  motif  d'éponamie  et  de  justice,  le 
renvoi  de  cette  pélilion  à  M.  le  minisire  de  la 
marine.  (Le  renvoi  esl  prononcé.) 

La  dame  veuve  Fagan  de  Beaulieu,  à  Rouen, 
demande  des  secours,  comme  veuve  d'un  ancien 
colonel  d'infaoteriq. 

Le  mari  de  la  pétitionnaire  est  mort,  après 
avoir  longtemps  sei^i,  etaprès  avoir  fait  toutes  les 
qànïpagnes  à  l  armé^  de  Condé.  Elle  a  donc  droit 
de  réclamer  le  bénéfice  que  l'ordonnance  du 
t4  uotlt  1814  »|cçqvde  ?mx  veuves  des  mili- 
taires. Votre  comniission  vous  propose  le 
reuvpi  de  la  Réti(iou  k  l\|.  |^  ministrq  dti  ia  guerre 
et  à  votre  commission  des  dépenses.  (La  Chambre 
proppnce  ce  double  renvoi.) 

Lé  sieur  Du  Mirai,  juge  de  paix  à  Vertaison, 
département  du  "Puy-de-Dôme,  propose  l'éiablis- 
èemérit  de  CincinnatuÈ,  ou  domaines  ruraux,  qui 
seraient  accordés  par  le  Roi,  dans  le  (Rouble  objet 
d'encourager  l'agriculture  et  de  récompenser  des 
services  éminents  rendus  à  l'Etat. 

Le  pétitionnaire  a  emprunlé  le  nom  de  Cincin- 
naius  à  ce  Romain  qui  fut  tiré  de  la  charrue  ))our 
combattre  les  ennemis  de  Rome  et  qui,  après  les 
avoir  taillés  en  pièces,  retourna  à  la  charrue.  Son 
projet  tend  à  systématiser  et  agrandir  les  récom- 
penses nationales.  Si,  sous  ce  capport,  il  a  rêvé  un 
peu,  on  dira  de  lui  comme  on  a  dit  du  bon  abbé 
de  Saint-Pierre,  patron  de  tous  les  auteurs  de  pro- 
jets, que  ces  rftvés  sont  ceux  d'un  hommQde  bien 
et  d^iîn  bon  Français.       ^  ^ 

MaïJ  le  projet  reqferrae,  dans  l'intérêt  de  Tagri- 
culture,  des  vues  ufilés;  et  susceptibles  d'eire 
appliquées  immédiatement.  Votre-  commission 
les  a  jugées  dignes  d'un  examen  approfondi.  Elle 


vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M .  le  mi- 
nistre de  rinlérienr.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 


qu'il  soit  relevé  de  la  dccneance  nrononcee  p; 
rarticle  5  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  18l7. 
Cette  réclamation  a  déjà  été  jugée  par  la  Cham- 
bre} Yptri  CQomiissioia,  sfn  conformait  au  précé- 
dent, vous  propos  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
n^i\is{rç  ^e  ia  guçrre.  (La  Chambre  prononce  le 

renvov'l 

Lé'  ôieur  Chaise,  chevalier  de  la  Légion  d 'hon- 
neur, '  â  Betlartcourt,  département  de  la  Haute- 
Marne; 

Soixante-huit  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Dijoft,  déiiartèmêht  ie  la  Côte-d'Or; 

Quarante  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Auck,  département  du  Gers; 

tV^fliandent  le  payement  intégral  des  traite- 
ments 9e  la  Légion  d'honneur. 

De  si  justes  réclamations,  qui  accourent  de  tous 


èNiife'qUe  les  mfnutres  présenteront  des  disposi- 
tions additionnelles  au  budget,  propres  à  mani- 
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^'8ter  la  bieoy^illance  que  porte  le  Bqi  h  la  Légion 
d'-bonneur.  Votre  conunissipQ  voua  propqse  le 
renvoi  des  pétitions  à  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres  et  à  votre  commission  des  dépen- 
ses. (Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  8ie^r  Bize,  ancien  offtcier  de  train  d!artille- 
cie,  à  ileiz,  demande  le  payement  d'ua  trai- 
tement de  réforme,  dont  la  fixation  à  eu  lieu 
le  16  mai  1815. 

Le  pétitionnaire  a  été  réformé  çffçcliyement 
le  22  octobre  1814,  époque  où  une  nonvelle  orga- 
niî^ation  fut  donnée  au  train  d'artillerie,  ^}ais, 
par  une  erreur  commise  dans  les  bureaux,  il  a 
reçu  la  solde  de  non-activité  jusqu'au  Ifmai  1817: 
et  ce  n'est  que  le  18  juin  de  la  même  année  qu'il 
a  appris  que  son  traitement  de  réforne  avait  été 
tixé,  le  11)  mai  1815,  h  3ôO  fraijcs  par  an,  pendant 
cinq  ans,  ce  qui,  au  bout  de  cinq  années,  fait  un 
total  de  1,750 francs. 

On  peut  mettre  en  doute  si  l'autorité  qui  ap?yé 
la  solde  de  non-activité  au  sieur  Bize  jusqu'au 
l«f  mai  1817,  a  aujourdMiui  le  droit  de  reprendre 
la  somme  qu'elle  a  donnée  sans  motif,  mais  il  est 
bors  de  doute  qu'elle  lui  doit  au  moins  la  diffé- 
rence entre  celte  somme  et  le  traitement  définitif 
de  réforme. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.) 

Le  sieup  Armand  (Jacçjues),  ex-sergent-major 
de  la  huitième  compagnie  des  fusiliers  vétéfans, 
retiré  à  Marseille,  demande  que  sa  solde  de 
retraite  soit  au<^'meutée. 

Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  ce  qu'il  a  été  ren- 
voyé en  1817  h  la  retraite  dont  il  avait  joui  autre- 
fois comme  tambour,  sortant  de  la  25«  demi-bri- 
L^ade  de  ligne,  et  sur  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  compté 
le  service  qu'il  a  fait  postérieurement,  service  qui 
lui  donnerait  des  droits  à  une  augmentation  de 

pension. 

(Même  proposition  de  la  commission,  même  dé- 
cision de  la  Chambre.) 

La  dame  Mêgevand,  à  Besancon,  réclame  des 
secours  en  raison  de  son  indigence*,  et  comme 
étîint  la  veuve  du  sieur  Mêgevand,  créateur  de  la 
fabrique  d'horlogerie  de  Besançon,  et  tué  sur  les 
remparts  de  cette  |)lace,  pendant  le  siège  de  1814. 

Cette  réclamation,  fondée  sur  des  faits  authen- 
tiques, mérite  votre  attention  sous  le  double  rap- 
port du  service  extraordinaire  rendu  à  l'industrie 
française  et  de  la  mort  glorieuse  du  mari  de  la 
pétitionnaire.  Votre  commission  vous  propose 
en  conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les 
ministres  de  Tintérieur  et  do  la  guerre. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  Fieur  Binjrenot,  colonel  d'artillerie,  en  re- 
traite ù  Saint-Servan,  réclame  contre  la  retenue 
exercée  sur  les  pensions  du  ministère  de  la  guerre 
au  profit  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides. 

Cette  retenue,  de  2  pour  cent  sur  les  pensions 
au-dessous  de  900  francs  et  de  o  pour  cent  pour 
celles  au-dessus,  a  été  établie  par  la  loi  du  8  ilo- 
réal  an  XI,  pour  le  montant  en  être  employé  à  ac- 
quitter jusqu'à  due  concurrence  les  frais  d'entre- 
tien et  de   nourriture  des  invalides  de   l'Hôtel. 


après  avoir  obtenu  leur  retraite.  Tous  ces  mili- 
taires sont  vieux,  mutilés  ou  amputés,  ce  sont 
des  invalides  qui  nourrissent  d'autres  invalides. 
Dans  tous  les  sed^vices  administratif,  les  pensions 
de  retraite  ne  supportent  pas  de  relenues,  préci- 


sèq^ent  parce  aue  les  traitements  d'activité  en 
supportaient.  BSt-ce  contre  les  gue(*rier8  qu'il 
faut  faire  exception  au  système  général? 

Quelques  membres  de  Votre  commission  ont 
pensé  que  I4  pétition  devait  être  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre;  mais  la  majorité,  considé- 
rant que  la  publicité  sufii  t  pour  éveil  1er  rattt^ation 
du  gouvernement  sur  ce  point,  a  décidé  de  vous 
propeser  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  ¥||leinalii.  Cette  pétition  parait  trop  im- 
portante pour  qu'elle  reste  ensevelie  dans  les 
cartons.  Je  demande  qu'elle  soit  aussi  rei^voyée 
au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  rapportear.  L'avis  du  préopinant  est 
le  mien.  Je  suis  bien  loin  de  m'y  opposée. 

(La  Chambre  prononce  le  double  renvoi.) 

Le  sieur  Charles  Chrétien,  ex-voltigeur  du  8^.  ré- 
giment d'infanterie  légère,  à  Lalonde,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  demande  que  son 
sort,  comme  propriétaire  d'une  dotation  sur  l'oc- 
troi du  Bhin,  soit  le  même  que  celui  des  mili- 
taires qui  ont  été  dotés  sur  les  canaux  du  Midi. 

On  ne  saurait  faire  iiroi(  d'uue  manière  rigou- 
reuse à  la  demande  du  pétitionnaire,  car  les  dona^ 
taires  des  canaux  du  Midi  ont  conservé  leurs  pro- 
priétés, et  lui,  au  contraire,  n'a  droit  qu'à  une 
indemnité  en  raison  de  la  propriété  ((u'il  a  per- 
due. Mais  celle  indemnité  lui  est  acquise  par  la 
loi  de  finances  de  1818.  On  attend  avec  impa- 
tience la  proposition  du  gouvernement  qui  (Toit 
compléter  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
extraordinaire. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  h  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Le  renvoi 
est  pronqncé.) 

Le  sieur  de  Laubin ,  à  Paris,  demande  que  la 
Charte  soit  écrite  en  lettres  d'or  sur  du  marbre 
blanc  C[ui  couvrira  la  surface  entière  des  deux 
murs,  à  droite  et  à  gauche  du  bureau  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Votre  commission  a  pensé  qu*on  ne  peut  trop 
multiplier  et  rendre  trop  présente  en  tous  lieuX' 
la  lettre  de  la  Charte  :  elle  vous  propose  en  ton- 
séJiuence  le  renvoi  de  la  pétition  à  vblre  commis- 
sion de  comptabilité.  (L  avis  de  la  commission 
est  confirmé  parla  décision  de  la  Chambre.) 

Le  sieur  Touquet,  ancien  oflicier  d'état-major, 
h  Paris,  demande  que  les  officiers  en  demi-solde 
soient  autorisés  à  cumuler  le  traitement  d^s  eqi- 
plois  du  gouvernement,  jusqu'A  la  concurrence 
du  montant  du  traitement  d'activité  de  leur^radè 
militaire.  Votre  commission  vous  propose  lé  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  laguerré  et  à  votre 
commission  des  dépenses.  (Les  deux  renvois  son( 
prononcés.) 

Le  sieur  Parnot,  à  Coulommiers,  département 
de  Seine-et-Marne,  demande  que  les  pronriél'aires 
soient  autorisés  à  abattre  les  arbres  qni  boi*dent 
les  grandes  routes,  lorsque  le  tiers  a  acquis  la 
grosseur  d'un  métro  6  décimètres,  en  prévenant 
le  préfet  six  mois  d'avance.  ^ 

La  demande  est  motivée  sur  ce  que  les  arbres 
ne  croissent  qu'aux  dépens  de  la  terre  où  ils 
sont  plantés  et  sur  ce  que  leur'  produit  bien 
compté  n'équivaudrait  pUs  au  tort  qu'ils  font 
aux  propriétaires. 

Votre  commission  vous  |)ropose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  la  commission  chargée' d'exanii- 
ner  la  proposition  faite  par  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Rolland,  de  la  Moselle,  relativement  aux 
fossés  qui  bordent  les  grandes  routes.  (Cette  pro- 
position est  adoptée^  «    ' 
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L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  règlement  définitif  des  comptes 
anie'rieurs  à  1819. 

M.  Canmarlin  (  1  ) .  Messieurs, nyant  été  hier  soir 
du  nombre  de  ceux  qui  s'étonnaient  de  voir,  sur 
un  sujet  aussi  important  que  la  lui  des  comfites, 
la  discussion  se  terminer  quand  elle  était  à 
peine  commencée,  j'ai  cru  devoir  suivre  l'exemple 
donné  car  les  deux  honorables  orateurs  que  vous 
avez  déjà  entendus  et  vous  soumettre  quelques 
observations  sur  le  projet  présenté. 

On  pouvait  craindre,  en  effet,  que  sur  cette 
question,  comme  sur  celles  qui  viennent  de  passer, 
la  discussion  ne  prit,  dans  la  Chambre,  l'habitude 
de  se  tx)rner  à  entendre  des  objections  qui  ne  se- 
raient suivies  d'aucune  réponse,  et  qu'ainsi  on 
arriv&t  à  une  délibération,  où  il  est  toujours  si 
expédient  de  faire,  par  des  votes  sur  lesquels  on 
compte,  justice  de  tout  ce  qu'on  ne  veut  pas  se 
donner  la  peine  de  contredire.  Car  ne  vous  a-t-il 
pas  paru  inconcevable  qu'après  deux  rapports 
étendus,  dans  lesquels  votre  corn  mission  a  signalé 
tant  d'erreurs,  révélé  tant  de  fautes,  compromis 
même  si  gravement  quelques  responsabilités , 
après  les  deux  discours  qui  ont  été  prononcés  et 
qui  m'ont  paru  s'appuyer  sur  tant  de  faits,  il  ne 
se  soit  trouvé  personne,  ni  parmi  les  orateurs  du 
gouvernement,  ni  parmi  les  individus  sur  les- 
quels la  discussion  pouvait  faire  tixer  les  regards, 
pour  gui  parler  et  répondre  ne  fût  pas  un  devoir 
ou  se  justiiier  un  besoin?  Cette  remarque,  sans 
doute,  n'aura  échappé  à  personne,  et  je  ne  serai 

Ï»as  le  seul,  je  l'espère,  à  qui  elle  aura  fait  sentir 
a  nécessité  de  ne  pas  clore  si  promptement  cette 
discussion.  Veuillez  croire,  au  reste,  que  ce  n*est 
])a8  dans  l'intention  de  gagner  du  temps,  mais 
seulement  dans  celle  d'éclairer  le  jugement  que  je 
suis  appelé  à  prononcer. 

C'e8t,dit-on,  pour  la  seconde  fois  que  nous  avons 
à  nous  occuper  législativement  des  comptes  des 
exercices  consommés,  et  personne  ne  s'avisera 
d'en  douter  en  voyant  combien  peu  est  avancée 
sur  ce  point  notre  éducation  financière.  En  effet, 
incertitude  dans  les  principes  de  la  comptabilité, 
ignorance  complète  de  ses  rapports  avec  Tesprit 
constitutionnel,  oubli  absolu  des  formes  impo- 
sées par  les  lois  et  dictées  par  le  bons  sens,  infi- 
délité palpable  dans  le  mécanisme  des  comptes, 
tel  est  l'ensemble  que  nous  offre  la  loi  qui  nous 
est  présentée  sur  les  comptes  de  1818. 

Malheureusement  un  pareil  sujet  est  peu  propre 
à  capter  votre  attention.  Si  les  finances  stimu- 
lent rintérét,  c'est  plutôt  pour  l'avenir  que  pour 
le  passé.  Dans  Texamen  du  service  de  l'année 
qui  s'ouvre,  on  croit  travailler  pour  soi,  en  ré- 
clamant la  diminution  d'une  dépense^  ou  en  si- 


à  l'expression  de  la  volonté,  et  de  légaliser  les 
écarts  que  les  ministres,  par  incurie  ou  par  erreur, 
se  seraient  permis,  comme  dans  cette  position 
les  plus  belles  dissertations  ne  viendraient  pas  à 
bout  de  faire  rentrer  le  montant  des  dépenses 
qui  auraient  été  faites  indûment,  l'attention  doit 
nécessairement  se  proportionner  au  sentiment  de 
l'utilité  d'un  pareil  travail.  Chacun  se  dit:  Puis- 

3u'il  ne  s'agit  que  d'un  bill  d'indemnité,  pour 
es  dépenses  irrévocablement  faites,  les  raison- 
nements   sont  surabondants,    le   consentement 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce  dis- 
court. 


seul  est  nécessaire,  car  ce  n'est  que  cela  qu'on 
réclame  de  nous  pour  jeter  un  voile  sur  un  passé 
irréparable. 

Cette-manière  de  considérer  la  question  qui  nous 
occupe  ne  laisse  cependant  pas  d'avoir  son  dan- 
ger. Elle  est  évidemment  un  encouragement  à 
mal  faire,  et  au  moins  pour  notre  intérêt  à  venir, 
nous  devrions  être  plus  scrupuleux.  Je  conviens 
que  cette  année  nous  sommes  dans  un  état  tout 
particulier.  Les  es))rits  sont  trop  absorbés  par  les 
grands  intérêts  politiques  qu'on  a  mis  en  ques- 
tion, pour  que  des  sujets  de  finance  puissent  être 
convenablement  appréciés.  En  effet,  quand  il 
s'agit  de  décider  en  dernier  ressort  de  notre  exis- 
tence politique,  comment  pourrait-on  mettre  de 
l'importance  à  des  affaires  d'intérêt  pécuniaire? 
L'argent  peut-il  s'apercevoir  à  côté  de  la  liberté 
d'agir,  de  la  liberté  d'écriro,  de  la  liberté  reli- 
gieuse et  de  la  faculté  de  concourir  à  la  confec- 
tion des  lois?  Non,  Messieurs,  cette  indifférence 
môme  vous  fait  honneur,  et  il  n'y  a  qu'un  devoir 
impérieux  qui  puisse  autoriser  à  vous  parler 
comptes  et  budget,  après  les  grandes  discussions 
politiques  que  vous  avez  déjà  eues,  et  dans  l'at- 
tente de  celles,  plusimportantes  encore,  dont  vous 
êtes  menacés  depuis  si  longtemps. 

Aussi,  Messieurs,  je  serai,  sur  la  question  pré- 
sente, aussi  court  qu'il  me  sera  possible;  je  me 
bornerai  à  vous  démontrer  qu'une  loi  des  comp- 
tes, étant  la  vérification  législative  d'une  compta- 
bilité consommée,  ne  peut  être  adoptée  par  vous 
que  quand  les  comptes  sur  lesquels  elle  s'appuie 
sont  réguliers  et  fidèles;  que,  relativement  à 
l'exercice  de  1818,  les  comptes  qui  vous  sont 
présentés  n'ont  aucun  de  ces  caractères  essentiels, 
et  qu'il  n'est  pas  possible  d'y  remédier  par  des 
amendements;  qu'ainsi  celte  portion  de  la  loi  doit 
être  rejetée  purement  et  simplement,  et  le  minis- 
tère invité  à  nous  en  présenter  un  autre. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  comptes,  il 
est  indispensable  de  bien  s'entendre  sur  le  pre- 
mier principe  de  notre  législation  financière.  On 
le  dit  posé  par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  cons- 
tamment j'entends  invoquer  les  dispositions  tra- 
cées par  les  articles  150,  151  et  152  de  celte  loi, 
sans  qu'on  me  paraisse  parfaitement  d'accord,  ni 
en  théorie  ni  en  pratique,  sur  le  véritable  sens 
qu'il  convient  de  leur  donner.  J'avouerai  môme 
que  la  dissertation  de  M.  le  rapporteur  sur  ce  sujet 
n'a  pas  contribué  à  dissiper  mes  doutes,  parce 
que  je  me  suis  aperçu  qu'il  penchait  plutôt  à  être 
rapologiste  de  la  doctrine  ministérielle  qu'à  se 
montrer  le  défenseur  des  principes  constitution- 
nels, hors  desquels  cependant  la  comptabilité  se 
réduirait  à  une  pure  fiction.  Voici  d'abord  l'in- 
terprétation du  pouvoir. 

La  masse  des  dépenses  d'un  budget  se  divise 
en  autant  de  masses  secondaires  qu'il  y  a  de  mi- 
nistres responsables.  Les  lois  de  finance  ne  sta- 
tuent que  sur  les  masses,  et  c'est  aux  ministres  à 
répartir  ensuite,  sous  l'approbation  du  Roi,  entre 
les  divers  chapitres  de  leur  administration,  le 
montant  des  allocations  qui  leur  sont  faites.  Si,  en 

E résentant  la  loi,  on  l'accompagne  d'une  distri- 
ution  projetée,  ce  n'est  que  pour  guider  la  dé- 
termination de  la  Chambre,  et  pour  la  faire  arriver 
plus  sûrement  au  résultat  demandé.  Mais  rien 
n'est  obligatoire  dans  cette  répartition  ;  on  peut, 
et  on  a  le  droit,  après  l'allocuiion  légale,  d'en 
faire  une  nouvelle  toute  différente  de  la  première; 
tel  est  le  sens  ministériel  donné  à  la  loi  du 
25  mars  1817. 

Ainsi,  on  peut  vous  demander  de  l'argent  pour 
solder  des  troupes  nationales,  et  l'employer  à  en 
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payer  d'étrangères,  pour  améliorer  le  sort  des 
employés  subalternes  de  certaines  administra- 
tions, et  faire  tourner  votre  vote  au  profit  de 
ceux  à  qui  vous  n'avez  reconnu  aucun  l)csoin  ; 
on  peut  enfin  vous  séduire  par  l'appât  d'une  dé- 
pense utile,  et  faire  ensuite  celle  que  vous  au- 
riez déclarée  inutile,  ou  peut-être  môme  nuisi- 
ble, si  on  vous  en  avait  parlé.  Telles  sont  cepen- 
dant, en  abrégé,  les  conséquences  à  tirer  de  la 
doctrine  qu'on  veut  vous  faire  admettre. 

Quoique  M.  le  rapporteur  ait  j«rgé  que  l'inter- 
prétation contraire  était  forcée  et  peu  d'accord 
avec  la  construction  grammaticale  de  la  loi  du  25 
mars,  je  me  permettrai  d'exposer  de  quelle  ma- 
nière j'entends  la  chose,  plus  soigneux  de  ne 
pas  m  écarter  de  la  ligne  qni  me  paraît  tracée 
par  le  sens  commun  que  jaloux  de  me  montrer 
si  respectueux  pour  des  mots. 

Quand  un  budget  ministériel  est  présenté  à  la 
Chambre,  il  a  subi,  de  la  ))art  de  chaque  minis- 
tre, une  division  en  différents  chapitres,  dictée 
par  la  différente  nature  de  ses  besoins.  Cette  di- 
vision ne  nous  arrive  que  revêtue  de  Tapproba- 
tion  du  Roi,  et  déji\  munie,  vis-à-vis  des  Cham- 
bres, d'un  caractère  de  fixité  qui  leur  inspire 
toute  confiance.  On  doit  croire,  en  effet,  que 
c'est  l'œuvre  réfléchie  du  ministère,  et  que  ce 
n'est  que  sur  l'évidence  bien  sentie  des  besoins 
exprimés  en  détail,  que  Sa  Majesté  lui  a  donné 
son  assentiment.  Dans  ce  cas,  si  les  Chambres 
adoptent  les  masses,  sans  toucher  aux  divisions, 
tout  me  paraît  consommé  d'une  mauièie  irréfra- 
gable. Et  je  serais  plus  que  surpris,  si  on  persis- 
tait à  me  soutenir  qu'après  rallocalion  de  la 
Chambre,  et  après  la  sanction  royale,  les  minis- 
tres avaient  le  droit,  parla  force  de  l'urticle  loi, 
de  refaire  une  nouvelle  répariiiion  toute  diffé- 
rente de  la  première,  et  de  modifier  ainsi,  à  leur 
gré,  les  dispositions  d'une  ordonnance  rendue  et 
corroborée  parcelles  d'une  loi,  qui  leur  seraient 
parfaitement  semblables.  La  supposition  d'un 
pareil  droit  est  absurde  ;  et  c'est  ainsi  que  tombe 
tout  l'échafaudage  dressé  pour  la  plus  grande 
commodité  des  ministres  dans  l'administration 
des  deniers  publics. 

Mais,  dit-on,  si  la  loi  réduit  les  masses  deman- 
dées par  chaque  ministère,  il  faudra  bien,  après 
la  loi,  une  nouvelle  répartition;  à  cela  je  ré- 
ponds : 

Ou  la  réduction  sera  indéterminée,  ou  elle  sera 
déterminée.  Si  elle  est  indéterminée,  c'est-à-dire 
si  la  loi  réduit  le  budget  d'un  ministre  sans  spé- 
cialiser quelle  est  la  fraction  de  ce  budget  (]ui 
lui  a  paru  réclamer  une  réduction,  alors  une 
nouvelle  répartition  est  obligée,  et  c'est  le  seul 
cas  que  me  parait  avoir  prévu  l'article  151  de  la 
loi  du  25  mars.  Si  au  contraire  la  réduction  est 
déterminée,  c'est-à-dire  s'il  est  établi  par  la  dé- 
libération que  la  réduction  sur  la  masse  porte 
sur  tel  ou  tel  chapitre  de  cette  masse,  alors 
c'est  la  loi  elle-même  qui  a  spécialisé  la  réduc- 
tion ;  elle  devient  obligatoire,  c'est  un  amemle- 
mentau  projet  du  gouvernement,  auquel  le  Roi 
peut  refuser  sa  sanction;  mais,  la  loi  une  fois 
sanctionnée,  on  ne  peut,  par  une  ordonnance, 
en  changer  les  dispositions  amendées,  qui  ainsi 
deviennent  obligatoires  dans  tous  leurs  points. 

Ces  vérités  me  paraissent  incontestables,  et, 
soit  en  théorie,  soit  en  pratique,  il  leur  a  été  plis 
d'une  fois  rendu  hommage  par  leurs  contradic- 
teurs mêmes;  et  à  ce  sujet  M.  le  rapporteur  me 
parait  d'être  réfuté  lui-même:  car  il  est  convenu, 
a  Ja  page  11,  t  que  le  ministère  de  l'intérieur 
embrassant  une  graade  variété  de  services,  dont 
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plusieurs  n'avaient  entre  eux  aucun  rapport,  ils 
étaient  assez  distincts  pour  que  la  loi  les  indi- 
quât par  des  allocations  séparées  qui  figuraient 
comme  autant  de  dispositions  spéciales  »,  ei 
qu'ainsi  dan<  ce  ministère  on  avait  pensé  que 
«  les  distribuiions  faites  par  la  loi  elle-même 
avaient  un  caractère  oblijïatoire  auquel  il  était 
inutile  de  rien  ajouter.  >  Pouvait-on  mieux  com- 
battre la  doctrine  émise  par  lui-même  à  la  page 
8  du  même  rapport,  quand  il  a  voulu,  sur  ce 
point,  abonder  dans  le  sens  ministériel  ?  Et  en 
fait,  Messieurs,  que  se  passe-t-il?  de  sept  minis- 
tères dont  les  budgets  vous  sont  soumis,  deux 
seulement  se  sont  crus  obligés  de  réclamer  une 
ordonnance  de  distribution,  postérieure  à  la  loi: 
celui  de  la  justice  et  celui  de  la  guerre.  Tous  les 
autres  s'en  sont  dispensés,  preuve  irrécusable, 
qu'en  fait,  on  regarde  comme  obligatoires  et  irré- 
fragables les  distributions  consenties  par  la  loi, 
et  que  son  vote  n'atteint  pas  les  masses  seules. 
Si  donc  parfois  on  a  professé  parmi  nous  une 
doctrine  contraire,  c'était  pour  se  débarrasser 
de  quelques  attaques,  par  une  fin  denon-rece* 
voir,  toujours  commode,  dont  une  phrase  gram- 
maticalement mal  construite  paraissait  ouvrir 
la  pitoyable  ressource. 

J'ai  (lit.  Messieurs,  que  les  comptes  qui  vous 
étaient  présentés  étaient  irréguliers,  et  une 
seule  observation  me  suffit  pour  vous  convaincre 
sur  ce  point.  Les  ministres  ne  peuvent  dépasser 
leurs  crédits  que  dans  des  cas  extraordinaires  et 
urgents,  et  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi  gui 
doivent  être  converties  en  loi  à  la  prochaine 
session  des  Chambres.  Cet  article  de  la  loi  du 
25  mars  ne  souffre  certainement  pas  d'ambi- 
guïté. Eh  bien!  il  n'est  pas  un  ministre  presque, 
qui  se  soit  renfermé  dans  les  limites  de  son 
crédit,  soit  sur  l'exercice  1818,  soit  sur  ceux  des 
années  antérieures  ;  cependant  aucun  cas  extraor- 
dinaire et  urgent  n'a  été  constaté;  nulle  or« 
donnance  du  Roi  n'a  été  rendue,  nulle  ne  nous 
a  été  présentée  pour  être  convertie  en  loi.  Les 
formes  voulues  par  vos  dispositions  ont  donc  été 
transgressées,  et  les  comptes  qui  vous  arrivent 
ainsi  sont  donc  par  là  entachés  d'une  irrégularité 
radicale. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'est  permis  d'ac- 
quérir des  immeubles  sans  autorisation  légale. 
Je  n'en  examine  ni  l'importance  ni  l'utilité. 
Mais  il  y  a  employé  des  fonds  qui  n'avaient  été 
accordés  que  pour  des  besoins  annuels,  au  delà 
desquels  tout  surplus  devait  être  sans  emploi.  11 
ne  peut  d'ailleurs  pas  plus  acheter  qu'il  ne  peut 
vendre;  cette  opération  est  donc  à  la  fois  illé- 
gale et  irrégulière,  et  on  ne  doit  pas  se  borner  à 
émettre  le  vœu  stérile  de  voir  remédier  conve- 
nablement à  de  pareils  abus,  comme  le  font 
ordinairement  tous  les  rapporteurs  de  vos  com- 
missions :  l'emploi  de  la  somme  doit  être  rejeté, 
c'est  le  seul  moyen  de  remédier  à  l'abus,  au 
moins  pour  l'avenir,  et  d'amener  ainsi  le  gou- 
vernement à  faire  constater,  par  une  disposition 
spéciale,  qu'aux  ministres  il  ne  peut  jamais 
appartenir  de  divertir  les  fonds  de  leurs  budgets 
pour  des  emplois  non  prévus  par  la  loi,  et  encore 
moins  pour  des  acquisitions  d'immeubles  non 
spécialement  autorisées. 

Considérerai-je  comme  irrégulier  ou  comme 
infidèle  le  compte  factice  du  ministre  de  la 
marine,  dans  lequel,  par  un  miracle  incompré- 
hensible, il  ne  reste  pas  une  seule  dette  à  payer, 
pas  un  seul  centime  qui  ne  vous  soit  présenté 
comme  ayant  été  réellement  employé  suivant 
la  stricte  intention  du  budget,  où  tout  eufia 
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B'ali^e  avec  une  ponclualilé  mathématiqae.  Il 
taal  tomber  bien  juste  pour  se  reucontrer  ainsi 
entre  [es  évaluations  d'un  Ijudget  et  l'effectif 
d'une  dépense  aussi  compliquée.  J'avais  cru  ce 
rapprocbonent  esact  au-dessus  des  combinai- 
Bons  humaines,  et  le  mintstÈre  de  la  marine,  par 
l'éloignement  de  ses  rapports  et  rêventualilé  de 
ses  entreprises,  était  peut-être  celui  sur  lequel 
je  devais  le  moins  compter  pour  m'offrir  on 
pareil  phénomène.  Aussi  re  m'eat-il  pas  possible 
d'y  croire.  Et  il  sera  cause  q^ue  j'achèverai  d'Être 
convaincu  que  !a  comptabilité  présentée  aux 
Chambres  nesl  qu'une  comptabilité  de  com- 
manile,  faite  exprès,  la  plupart  du  temps,  pour 
enlever  la  connaace,  mais  qui,  en  réalité,  n'est 
appuyée,  ni  sur  les  faits,  ni  sur  les  écritures,  et 
qui,  ainsi,  nedott  nous  inspirer  aucune  conSance. 

Je  dois  ici  convenir  que  le  ministère  de  la 
marine  a  néanmoins  ëlé  surpassé  par  celui  des 
finances,  et  que  les  comptes  du  Trésor  m'ont 
paru  noU'Seulement  irrègnliers,  mais  tels  que 
je  suis  pres(]ue  porté  à  les  croire  infidèles.  Ici 
mon  intention  n'est  pas  d'accuser  tel  ou  lel 
ministre;  ils  se  sont  succédé  avec  tant  de  rapi- 
dité I...  Mes  remarques  ne  porteront  nue  sur  les 
compies,  et  n'atteindront  tout  au  plus  que  le 
commis  des  finances  qui  a  constamment  présidé 
à  leur  rédaction  pendunt  toutes  les  révolutions 
ministérielles  qui  se  sontpassées  sous  nos  yeux. 
Pour  ne  pas  fatiguer  votre  atienlion,  et  lu  faire 
reposer  tout  de  suite  sur  ce  que  la  comptabilité 
peut  offrir  de  plus  palpable,  je  me  bornci-ai  à 
l'exameu  des  divt-rs  états  de  situation  du  Trésor 
royal  qui  nous  ont  été  successivement  fournis 
depuis  1817,  et  qui  embrassent  l'actif  et  le  passif 
du  Trésor  reconnus  à  ces  époques,  ce  qui  con- 
stitue la  dette  (lotlante. 

Voici  d'abord  pour  les  masses  : 

Au  1"  juillet  1817,  le  passif  des  caisses  était 

de 313  millions. 

L'actif,  de 164 

Différence 149 


Au  31  décembre  1817,  le  même  passif  était 

'e 293  millions. 

Lactif.de 216 


Différence . 


Le  tout  certifié  conforme,  dans  toutes  les  par- 
ties, aux  écritures  tenues  à  la  comptabilité  eèné- 

rale  des  finances,  et  signé  d'AudiCfret. 

Plus  tard,  dans  la  présentation  du  budeet  de 
1819.  on  nous  a  donné  cette  même  situation  au 
1"  janvier  1818;  c'était,  comme  vous  le  voveî, 
toucher  de  bien  près  Tépoque  du  31  décembre 
1817;  et,  malgré  uu  contact  aussi  immédiat: 

La  puiif  da  31  déeembra       Kétait  plus  an  1"  janvier 
len.de....    S93  mill'.  1818  qaade    216  mi  11'. 

Laclif,  de....     ite  N'êlail  nias  la 
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Le  tout  certifié  conforme  en  toutes  les  parties 
aux  écritures  tenues  au  Trésor,  et  signé  d'Au- 
diffret.  ^ 

Si  des  masses  nous  passons  à  la  comparaison 
des  parties,  notre  étonnement  ne  fera  que  s'ac- 
croître. En  consultant  l'état  du  1"  juillet  1817, 
nous  voyons  que  le  déficit  antérieur  au  I"  avril 
1814  était  de  102  millions.  Si  c'est  celui  du  31  dé- 
cembre 1817,  il  y  avait  encore  à  payer  sur  cet 
arriéré,  à  cette  époque,  218  millions  ;  si  c'est 
enlin  le  dernier  élat,  le  même  arriéré,  malgré  les 
payemeuis  de  l'année  1818sur  cet  arriéré,  paye- 
ments qui  se  sont  élevés  ù.  101  millions,  était 
encore  de  186  millious. 

Passons  à  d'autres  comparaisons  de  détail  que 
jejiuiserai  seulement  dans  les  deux  états  des 
31  décembre  1817  et  1"  janvier  1818,  louioun 
certifiés  conformes  aux  écritures. 


0  31   PËCEMBRE   1817. 


)  1818.       DIFFÉRENCE. 


f  Portefeuille 32,197,000  fr.    Id.    32,748,000  (r.    «n  pins 


iEngnfementa  dn  Mont-de-Pié(é 10,200,000 
DépûM  de  l'anKieDiie  caisse  d'amorlissemeot  9,073,000 
Fuoda  au  départemeDU  at  commune»  . . , ,    20,406,000 


/d.  10.812,000 
id.  6,753,000 
/d.    18,931,000 


,      612,000 

1,475,000 


N'en  voilà-t-il  pas  assez,  Messieurs,  pour  vous 
prouvera  l'évidence  ou  que  le  désordre  le  plus 
épouvantable  règne  dans  la  comptabilité  du  Tré- 
Bor,  ou  que  les  états  qui  nous  sont  présentés  ne 
sont  pas  l'exiiression  matérielle  des  faits  ni  des 
écritures;  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  mériier  de 
nous  la  moiiidii'COiiliance?  Serait-il  nécessaire  de 
pousser  plus  loin  nos  recherches?  et  ne  savons- 
uou:^   pas   que  la  confiance  est  un  vase  fragile 

SU'on  ne  peut  frapper  dans  un  seul  point  sans  que 
u  mi^me  coup  tout  le  surplus  ne  soit  réduit  en 
poussière? 

En  i)arlant  dns  préls  faits  au  commerce,  qui 
figurent  à  l'actif  du  Trésor,  je  vois  que  cette  por- 
tion de  créances  s'est  accrue,  dans  le  cours  de 
1818  de  234,000  francs,  et  Je  ne  me  rappelle  pas 
que  vous  ayez,  pendant  le  cours  de  1  année  pré- 
câdeate,  autorisô  le  minislre  des  finaacei  à  diB- 


posep  ainsi  des  ressources  du  Trésor.  Un  pareil 
abus  serait  intolérable;  souvent,  sous  le  nom 
anonyme  d'une  maison  de  commerceimaginaire, 
on  a  fait  à  des  particuliers  en  faveur  des  prêts 
avec  les  deniers  de  l'Etat.  Ht  rien  n'est  plus  facile 
ensuite  que  de  faire  tomber  ces  créances  dans  le 
chapitre  des  créances  douteuses  et  mauvaises  et 
de  disposer  ainsi,  au  prolit  des  particuliers  qu'on 
voudrait  favoriser,  de  la  fortune  publique. 

Je  sais  qu'on  me  dira  que  toutes  cesaitférences 
ne  nous  regardent  |ias  et  que,  pourvu  que  le  ré- 
sultat de  comparaison  de  1  actif  et  du  piissîf  soit 
constamment  le  même,  l'intérêt  de  l'iitat  est  à 
couvert.  Oui,  mais  il  m'importe  que  vous  ne 
substituieE  pas  &  une  bonne  créance  une  créance 
douteuse,  a  dee  valeurs  réelles  des  créances 
éventuelles,  qnoique  numériqueraent  les  mêmes; 
euflD,  que,  me  donnau  le  ndële  uUeu  dec« 


(Gh&mbre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [5  avril  1820.) 


81 


écritures,  vous  ne  grossissiez  pas  fictivement 
votre  passif,  pour  tromper  macontiance.  Au  reste 
ces  oDservations  trouveront  mieux  leur  place 
dans  Ja  loi  sur  le  budget  de  Tannée  courante, 
alors  qu'il  sera  question  do  s'occuper  de  la  dette 
flottante.  C'est  aussi  d'après  cette  idée,  que  je  ne 
puis  m'empôclier  de  combattre  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Pompières,  qui  a  pour  but 
d'annuler  dès  aujourd'hui  les  1,674,500  francs  de 
rentes  qui  sont  entre  les  mains  du  gouvernement. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  causes  qui  ont 
rendu  le  gouvernement  propriétaire  de  ces  va- 
leurs, je  reconnais  qu'elles  existent.  Mais  je  vois 
à  côté  des  dettes  à  l'acquittement  desquelles  il 
faut  pourvoir,  et  il  ne  faut  jeter  ces  provisions 
que  quand  on  n'a  plus  besoin  de  rien. 

Ce  sera  quand  nous  aurons  à  nous  occuper  de 
la  dette  flottante  que  nous  pourrons  traiter  la 
question  des  rentes.  Ainsi,  loin  d'annuler  ces 
rentes,  ni  de  les  transporter  au  budget  de  1819, 
comme  le  veut  ce  projet,  il  convient  de  les  amè- 
nera celui  de  1820,  où  elles  trouveront  sûrement 
leur  place. 

Avant  de  quitter  celte  différence  monstrueuse  et 
tout  à  fait  suspecte  qui  se  trouve  entre  la  situa- 
tion du  Trésor  au  31  décembre  1817,  et  celle  du 
1**  janvier  1818,  je  ne  puis  passer  sous  silence 
l'effort  qu'a  fait  \f.  le  rapporteur  pour  nous  l'ex- 
pliquer. Il  s'est  borné,  page  29,  à  nous  dire  qu'elle 
provenait  de  ce  que,  dans  les  premiers  comptes, 
on  n^avait  pas  séparé  avec  tant  de  précision  le 
produit  brut  des  perceptions  du  revenu  net  dont 
le  Trésor  doit  compte.  Telle  est  sans  dpute  la  raison 
qui  lui  a  été  donnée  et  dont  il  parait  qu'il  s'est 
contenté.  Mais  en  comptabilité,  ce  ne  sont  pas 
des  raisons  qu'il  faut,  ce  sont  des  faits  exprimés 
par  des  chifires  ;  et  d'ailleurs  que  peut  avoir  de 
commun  la  différence  qui  a  pu  se  trouver  entre 
le  produit  brut  et  le  produit  net  des  perceptions, 
avec  le  montant  des  effets  en  portefeuille  à  une 
époque  donnée,  avec  les  valeurs  chez  les  payeurs, 
constatées  par  la  production  de  leurs  états,  avec 
les  prêts  faits  au  commerce,  avec  les  engagements 
à  l'ordre  du  Mont-de-Piélé,  avec  les  dépôts  à 
l'ancienne  caisse  d'amortissement,  avec  les  fonds 
de  départements  et  de  communes  ?  la  quotité  de 
toutes  ces  valeurs  pouvait- elle  varier  à  cette 
époque,  si  elle  avait  été  établie  d'après  la  balance 
des  comptes  que  ces  divers  correspondants  doi- 
vent avoir  sur  les  livres  du  Trésor?  Il  demeure 
donc  sans  contradiction  que  les  comptes  qui  nous 
sont  présentés  sont  irréguliers  ou  inlidèles  et 
qu'ils  doivent  être  rejetés. 

Mais  où  serait  donc  le  si  grand  inconvénient 
de  rejeter  la  loi  des  comptes  dans  ce  qui  regarde 
l'exercice  de  1818,  et  de  forcer  ainsi  le  gouver- 
nement à  nous  en  présenter  une  autre  pour  lui 
faire  sentir  qu'il  y  a  aussi  des  règles  pour  lui,  des- 

âuelles  il  ne  doit  pas  s'écarter?  11  n'en  est  pas 
'une  pareille  loi  comme  de  celle  du  budget  d  un 
exercice  discuté  quatre  ou  cinq  mois  après  l'ou- 
verture de  ce  budget,  et  au  retard  duquel  on  n'a 
pu  remédier  que  par  des  provisoires  dont  l'emploi 
habituel  est  si  inconvenant.  Ici  au  contraire  nous 
ne  pouvons  que  gagner  à  un  délai,  parce  que 
le  règlement  déliniliide  l'exercice  que  nous  ne 
pouvons  faire  dans  ce  moment  nous  reviendra 
peut-être  avec  le  travail  de  la  cour  des  comptes; 
et  quoique  d'après  M.  le  rapporteur  nous  n'ayons 
pas  caractère  pour  contester  aux  agents  compta- 
bles ce  qu'ils  nous  donnent  pour  vrai,  hérésie  que 
vous  serez  sans  doute  bien  éloignés  de  partager, 
au  moins  nous  ae  manquerons  plus  alors  d'eU^ 
m$nt9  pour  h  rect^kr. 


Bien  convaincu  que  les  considérations  que  ie 
viens  de  vous  exposer  suffisent  pour  motiver  le 
rejet  de  la  loi  de  1818,  je  ne  pousserai  pas  plus 
lum  la  critique  de  ses  différentes  dispositions,  ni 
l'examen  dont  le  rapport  de  votre  commission 
m'a  paru  susceptible.  J'ai  vu  seulement  que,  quoi- 
que la  loi  ait  eu  pour  objet  de  régler  définitive* 
ment  les  budgets  de  1814,  1815,  1816  et  1817,  lo 
rapport  s'est  norné  à  annoncer  qu'il  ne  s'occu- 
perait que  de  celui  de  1818,  ce  qui  n'était  pas 
tout  le  mandat  donné  à  la  commission  par  la 
Chambre.  Quant  à  l'ensemble  du  rapport,  il  m'a 
paru  qu'on  s'y  était  plutôt  occupé  de  jeter  en 
avant  quelques  principes  de  comptabilité,  et  d'ex- 
primer quelques  vœux  pour  un  meilleur  avenir, 
que  de  l'examen  matériel  des  comptes.  Mais  une 
imagination  vive  se  révolte  apparemment  à  l'as- 
pect de  l'aridité  d'une  loi  toute  de  chiffres.  On 
aime  mieux  déclarer  que  les  chiffres  sont  pour 
la  cour  des  comptes,  qu'à  nous  seulement  il  ap- 
partient (ïordonner  Vimpôt  et  d^autoriser  l'eni' 
prunt,  et  que  tout  le  reste  est  dévolu  au  pouvoir 
d'exécution,  auquel  seul,  comme  administrateur 
du  royaume,  les  comptes  d'administration  doivent 
être  rendus.  Cette  doctrine  eî^t  sans  doute  com- 
mode pour  le  ministère,  et  c'est  probablement  à 
une  prédilection  particulière  que  nous  devons 
attribuer  la  profession  de  foi  de  M.  le  rapporteur. 
Elle  n'en  serait  cependant  pas  moins  désolante 
pour  les  contribuables,  si  l'évidence  de  sa  faus- 
seté n'en  faisait  pas  justice,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  combattre  davantage. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  toutes  les  parties  de  la 
loi  qui  concernent  le  règlement  définitif  de 
l'exercice  de  1818. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Caumartin. 

M.  Benjamin  Constant  (1).  Messieurs,  en 
prenant  la  parole  sur  le  règlement  définitif  du 
budget  de  1818,  j'ai  besoin  de  votre  indulgence. 
Non-seulement  je  parle  devant  des  hommes  plus 
éclairés  à  beaucoup  d'égards  que  je  ne  puis  l^tre 
sur  des  matières  de  finances,  mais  le  temps  a 
manqué  à  mes  efforts  pour  rendre  les  observa- 
tions que  je  veux  vous  soumettre  plus  dignes  de 
vous  être  présentées.  Quand  toutes  les  libertés 
d'une  nation  sont  attaquées  à  la  fois  sur  tous  les 
points,  quand  tous  ses  droits  sont  envahis,  toutes 
ses  garanties  menacées,  quand  le  repos  dont  elle 
espérait  jouir  et  qu'elle  avait  mérité  par  tant  de 
sacrifices  est  troublé  tout  à  coup  et  gratuitement 
par  l'imprudence  ou  la  perfidie,  il  est  assez  na- 
turel que  ses  défenseurs,  surpris  par  ces  agres- 
sions inattendues  et  pour  ainsi  dire  désarmés  par 
l'étonnement  qu'ils  éprouvent  de  voir  toutes  les 
promesses  violées,  tous  les  engagements  foulés 
aux  pieds,  ne  sachent  où  porter  la  force  qui  leur 
reste,  et  quels  coups  parer  les  premiers. 

Quelque  importants  que  soient  les  objets  de  fi* 
nances,  il  est  des  intérêts  d'une  nature  plus 
pressante  et  plus  relevée.  L'autorité  s'emparant 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  tous  les  cachots 
ouverts,  la  pensée  étouffée,  la  publicité  devenant 
un  monopole  de  faits  dénatures  et  'd'allégations 
injurieuses,  des  élections  factices  préparant  à  un 
peuple  des  représentants  qui  ne  le  représenteront 
pas,  ces  choses,  Messieurs,  sont  diine  gravité 
assez  désastreuse  pour  qu'on  ait  quelque  peine  d 
s'en  distraire^  à  fixer  son  attention  sur  des  cbif« 
fres.  et  à  se  livrer  à  d*arides  calculs. 

D  ailleurs,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  quelque 

(I)  Ce  discours  n'est  qa'analysé  an  Htmiitur, 
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effort  que  Ton  fasse  pour  séparer  les  fioances  de 
la  liberté,  la  liberté  et  la  bonne  administration 
des  finances  sont  essentiellement  liées. 

C'est  vainement  que,  dans  un  pays  d'où  Ton 
bannit  la  liberté  constitutionnelle,  des  ministres 
viennent  apporter  en  pompe  des  comptes  que  nul 
ne  saurait  vérifier.  Quand  la  publicité  est  pros- 
crite, qu'importent  les  faits  qu'on  allègue?  Le 
pouvoir  les  arrange  comme  il  veut,  et  je  n'ai  pas 
oublié  qu'il  y  a  peu  de  jours,  nous  avons  vu 
MM.  les  ministres  se  lever  contre  un  amendement 
de  mon  honorable  ami   M.  Casimir  Périer,  et  dé- 
clarer ainsi,  à  la  face  de  la  France,  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  que  la  lumière  pénétrât  dans  les  replis 
de  l'adminislration  financière.  Aussi,  je  le  con- 
fesse, je  n'espère  rien  de  nos  tentatives  pour  ré- 
tablir ou  maintenir  l'ordre  dans  nos  finances, 
pour  mettre  un  terme  à  des  dépenses  énormes, 
pour  arrêter  ou  modérer  des  transactions  dont  le 
moindre  vice  est  d'être  onéreuses.  Les  ministres 
nous  échapperont  toujours  à  la  faveur  des  ténè- 
bres dont  ils  sont  parvenus  à  s'entourer;  vous 
aurez  beau  faire  des  lois,  elles  seront  éludées; 
demander  des  communications,  on  vous  les  re- 
fusera, et  probablement  vous  en  aurez  la  preuve 
dans  cette  séance  même.  Si,  comme  l'a  dit  un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Laffitte,  une  bonne 
constitution  est  le  meilleur  des  systèmes  de  fi- 
nances, une  constitution  violée  est  le  plus  mau- 
vais. (  A  gauche:  Très-bien,  très-bien.) 

Cependant,  j'ai  contracté  l'année  dernière  un 
engagement  que  je  dois  remplir.  Cet  engagement, 
Messieurs,  vous  l'avez  contracté  vous-mêmes; 
c'est  à  vous  à  voir  si  vous  croirez  devoir  y  rester 
fidèles. 

Le  24  mai  1819,  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre,  tout  en  renvoyant  à  celte  année  le 
règlement  définitif  des  comptes  dé  1818,  de  de- 
mander au  ministre  des  finances  :  1®  communica- 
tion de  toutes  les  pièces  relatives  aux  deux  em- 
prunts de  14,600,000  francs,  et  de  24  millions, 
ainsi  que  de  toutes  celles  qui  se  rapportent  aux 
opérations  faites  sur  les  routes  avec  les  fonds  du 
Trésor,  à  dater  du  mois  de  juin  jusqu'au  mois  de 
novembre  1818;  2*»  l'impression  et  la  distribution 
de  la  liste  de  souscription  de  l'emprunt  de 
14,600,000  francs,  et  de  celle  de  la  répartition  de 
cet  emprunt. 

Vous  n'avez  passé  à  l'ordre  du  jour  qu'en  dé- 
clarant expressément  que  votre  seul  motif  était 
que  le  moment  de  statuer  sur  le  budget  de  1818 
n'était  pas  venu.  Telle  fut  l'unique  raison  allé- 
guée par  tous  les  orateurs.  M.  le  garde  des  sceaux, 
alors  présent,  observa  que  ma  proposition  ne 
trouverait  son  application  que  cette  année.  M.  de 
Yillèle  ajouta  que  l'examen  que  je  réclamais 
allait  de  droit  à  notre  session  prochaine,  c'est-à- 
dire  à  la  session  actuelle;  et  mon  honorable  ami 
M.  Laffitte,  en  qualifiant  mon  amendement  de 
prématuré,  dit  ces  paroles  qui  décidèrent  la 
Chambre  :  Nous  n'avons  rien  à  statuer  dans  ce 
moment  sur  les  opérations  de  1818.  La  Chambre 
en  a  renvoyé  le  règlement  à  la  session  prochaine. 
C'est  alors  qu'on  demandera  au  ministère  tous 
les  renseignements  qu'on  croira  utiles,  et  par- 
ticulièrement la  liste  des  souscripteurs  de» 
14  millions  et  des  24  millions. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  vous  êtes  engagés,  en- 
vers la  France,  à  lui  procurer  une  connaissance 
exacte  des  transactions  étianges  qui  donnèrent 
lieu,  il  y  a  deux  ans,  à  tant  de  réclamations  vé- 
Ijêmentes  et  à  tant  de  soupçons  fâcheux.  Le  mo- 
ment fixé  par  Yous-mômes  est  arrivé.  J'ose  espé» 
rer  que  vous  remplirei  yotre  eogagemenl. 


i 


Nous  sommes  pour  le  remplir  dans  une  mcH- 
leure  situation  que  l'année  dernière.  Alors,  un 
ministère  nouveau  avait  remplacé  celui  sur  le- 
quel pesaient  ces  transactions  mystérieuses.  Les 
espérances  natioualcs  s'étaient  réunies  autour  de 
ce  ministère,  qui,  s'il  n'a  pas  répondu  en  entier 
à  ces  espérances,  a  eu  du  moins  la  gloire  trop 
rare,  dans  nos  annales  ministérielles,  de  voir 
trois  de  ses  membres  sacrifier  leurs  fonctions  à 
leurs  devoirs.  Une  sorte  de  générosité,  peut-être 
excessive,  disposait  plusieurs  d'entre  nous  à  ne 
pas  s'enquérir  trop  rigoureusement  de  la  con- 
duite d'un  ministère  tombé,  dont  on  croyait  le 
retour,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  heureusement 
impossible.  Aujourd'hui,  trois  des  ministres  qui 
avaient  coopéré  à  cette  opération,  que  je  vous  ai 
prouvé  il  y  a  un  an,  et  que  je  vous  prouverai  de 
nouveau  avoir  été  désastreuse,  ont  repris  la  di- 
rection des  affaires.  Avec  eux  sont  revenues  déjà 
les  lois  d'exception.  Avec  eux  doivent  revenir 
aussi  les  éclaircissements  que,  certes,  ils  sont 
plus  à  même  de  nous  donner  que  personne. 

J'espère  qu'on  ne  dira  pas  maintenant,  comme 
l'année  passée,  qu'au  lieu  de  demander  des  éclair- 
cissements aux  ministres,  il  faut,  si  uous  les 
souoçonnons  d'avoir  malversé,  les  accuser  for- 
mellement. Je  répondais  alors,  en  mon  nom,  et 
au  nom  de  mes  honorables  amis  :  «  Nous  n'in- 
tentons point  d'accusation  légale,  parce  que 
nous  voulons  prouver,  par  un  excès  de  modéra- 
lion  peut-être  excessive,  que  le  repos  avec  la  li- 
berté est  ce  que  nous  désirons  le  plus  vivement. 
Nous  évitons  avec  scrupule  de  faire  usage  dans 
les  occasions  les  plus  naturelles  de  nos  préroga- 
tives les  plus  légilimes,  pour  peu  que  l'exercice 
de  ces  prérogatives  ait  une  ressemblance  même 
trompeuse  avec  ce  qui  s'est  fait  dans  des  temps 
d'orage.  Voilà  les  mDtifs  de  notre  réserve  qu'on 
affecte  de  nous  reprocher  comme  une  faiblesse.  > 
Aujourd'hui,  Messieurs,  si  j'en  juge  par  mon  sen- 
timent intime,  la  réponse  serait  toute  différente, 
et  je  crois  fermement  que,  si  l'interpellation  se 
reproduisait,  cette  réponse  ne  se  ferait  pas  atten- 
dre longtemps. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  avoir  oublié  l'his- 
toire des  emprunts  sur  lesquels  je  viens  appeler 
votre  attention.  Je  suis  toutefois  forcé  de  vous 
en  retracer  quelques  circonstances,  et  de  rentrer 
dans  quelques  détails  que  je  vous  ai  déjà  soumis 
une  fois.  Mais  je  tâcherai  de  les  abréger  autant 
que  la  nécessité  d'être  clair  pourra  me  le  per- 
mettre. Je  commencerai  par  l'emprunt  de  24  mil- 
lions, parce  que  sur  celui-là  mes  observations 
seront  plus  longues.  Vous  savez  que  cet  emprunt 
fut  livré  à  des  étrangers.  On  nous  a  dit  dans  le 
temps  que  les  puissances  l'avaient  exigé,  qu'elles 
avaient  réclamé  la  garantie  de  MM.  Qope  et  Baring. 
Il  faut  qu'on  nous  le  prouve,  car  il  est  de  notoriété 
publique  qu'à  la  même  époque  les  ambassadeurs 
de  ces  mêmes  puissances  démentaient  ce  bruit 
et  le  repoussaient  comme  injurieux  à  leurs  sou- 
verains. 11  faut  qu'on  nous  le  prouve,  car  je  lis, 
dans  un  traité  du  18  août,  une  clause  portant 
que  la  France  interposerait  ses  bons  offices  pour 
que  six  millions  de  rentes,  dont  les  puissances 
avaient  à  disposer,  fussent  données  à  MM.  Hope 
et  Baring,  clause  qui,  certes,  semble  indiquer  que 
le  choix  de  ces  deux  capitalistes  n'était  pas  un 
résultat  de  la  volonté  des  puissances  elles-mêmes. 

Vous  savez  aussi  que,  parmi  les  conditions  de 
l'emprunt,  était  une  clause  résolutoire,  dans  le 
cas  de  la  nou-évacuation  du  territoire  nçais. 
Cette  clause  était  légale.  Le  c     ^  '^^^ 

Cbambrea  était  coiiditioiuiel* 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [5  ayril  1820.| 


53 


question  reste  à  résoudre.  Cette  clause  résolu- 
toire était  pour  les  préteurs  un  immease  avan- 
tage. Elle  plaçait  les  étrangers»  que  le  ministre 
avait  adoptés  pour  cet  emprunt,  dans  une  con- 
dition bien  meilleure  que  les  Français  admis  à 
Femprunt  de  t4,()00,000  francs. 

Ceux-ci  avaient  dû  supporter  les  chances  les 
plus  fâcheuses  comme  les  plus  favorables.  Si  le 
territoire  n'eût  pas  été  évacué,  les  rentes  auraient 
baissé  :  cette  baisse  eût  été  à  la  charge  des  prô* 
teurs  français.  Les  étrangers,  au  contraire, 
étaient,  dans  leui  emprunt,  à  Tabri  de  tout  dan- 
ger pour  la  clause  résolutoire.  Si  le  territoire 
n'était  pas  évacué,  leurs  engagements  étaient 
nuls;  ils  se  retiraient  sans  perte.  Si  le  territoire 
était  évacué,  la  hausse  était  infaillible,  et  leurs 
bénéfices  assurés. 

Comment  se  fait-il  donc  que,  dans  cet  emprunt, 
les  rentes  aient  été  données  aux  préteurs  qui  ne 
pouvaient  que  gagner  à  un  prix  mfiTieur  à  celui 
qu'avaient  payé  les  préteurs  des  14  millions,  qui 
pouvaient  perdre? 

Pour  excuser  le  ministre,  il  faudrait  qu'on 
prouvât  que  les  puissances  avaient  fixé  le  prix 
de  nos  rentes.  Je  crois  que  la  preuve  ne  serait 
pas  facile  à  fournir.  Dira-t-on  que  les  prêteurs 
étrangers  ne  les  auraient  pas  prises  à  un  prix 
plus  raisonnable?  Mais  ils  ne  couraient  point 
de  chances;  ils  ne  pouvaient,  grâce  à  la  clause 
résolutoire,  que  gagner  et  jamais  perdre.  A  qui 
persuadera  t-on  quils  ne  se  seraient  pas  con- 
tentés d'un  bénéfice  infaillible,  lors  môme  qu'il 
eût  été  moins  exorbitant?  Nul  ne  peut  conce- 
voir le  motif  du  ministre  dans  cette  opération 
ruineuse,  qui  seule,  en  la  séparant  de  toutes 
les  autres,  a  coûté  à  l'Etat  plus  de  20  millions. 

Tromème  questioriy  Messieurs.  Pourquoi  celte 
négociation,  entamée  au  mois  de  mars,  a-t-ellc 
été  conclue  subitement  et  presque  clandestine- 
ment dans  le  mois  de  mai,  tandis  que  huit  jours 
plus  tard  elle  eût  été  moins  défavorable  d'un 
dixième.^  On  voulait,  dira-t-on,  devancer  le 
congrès  d*Aix-la-Gbapelle;  mais  il  n'a  eu  lieu 

aue  quatre  mois  après.  Ne  pouvait-on  pas  atten- 
re  huit  jours?  Les  puissances  avaient-elles  fixé 
l'époque  7  A  moins  qu*on  ne  vous  le  démontre, 
je  ne  pense  pas  que  vous  le  croyiez,  et  personne 
que  je  sache  n'a  osé  le  dire. 

Quatrième  question.  Pourquoi  le  ministre,  au 
moment  de  conclure  cet  emprunt,  a-t-il  rendu 
une  baisse  inévitable  par  une  vente  de  deux  mil- 
lions de  rentes?  Pourquoi  celte  vente  a-t-elle 
eu  lieu  à  l'instant  où  la  baisse  qu'elle  devait 
produire  était  si  funeste  aux  opérations  qu'il 
négociait?  Ne  pouvait-il  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat  pour  quelques  jours,  en  empruntant  sur  le 
dépôt  de  ces  rentes?  La  différence  de  quelques 
jours  aurait  considérablement  diminué  les  désas- 
tres de  ses  négociations. 

Cinquième  question.  Cette  baisse  occasionnée 
par  une  vente  intempestive  et  précipitée,  pour- 
quoi le  ministère  Ta-t-il  encore  favorisée,  en 
exigeant  des  préteurs  français  20  pour  cent  de 
leurs  capitaux  en  quatre  jours,  et  50  pour  cent 
dans  deux  mois?  Les  besoins  du  Trésor  n'y  étaient 
pour  rien  ;  car  le  ministre  plaçait,  à  la  même 
éjpoque,  d'abord  11  millions,  plus  tard  37  mil- 
lions à  la  Bourse  ;  et,  par  ces  placements,  il 
ramenait  la  hausse,  mais  il  la  ramenait  quand 
les  emprunts  étaient  conclus,  quand  les  rentes 
étaient  dans  les  mains  des  étrangers,  quand  cette 
hausse  était  tout  en'  leur  faveur.  Ainsi,  avant 
l'emprunt  il  faisait  baisser  les  rentes,  comme 
pour  les  liyrer  aux  étrangers  à  vil  prix.  Après 


Temprunt,  il  les  faisait  hausser,  comme  pour 
augmenter  leurs  bénéfices. 

Certes,  Messieurs,  vous  penserez,  comme  moi, 
qu'il  faut  éclairer  toutes  ces  transactions,  et  que 
le  ministre  lui-même  est  intéressé  à  nous  expli- 
quer pourquoi  il  a  sacrifié  de  la  sorte  la  France 
a  des  capitalistes  anglais. 

Dernière  question  sur  cet  emprunt.  Six  millions 
de  rentes  ont  été  rendus  à  MM.  Hope  et  Barine, 
après  l'opération  consommée.  De  quel  droit  Te 
ministre  les  reprenait-il?  La  loi  lui  avait  accordé 
un  crédit  de  24  millions;  il  en  avait  usé,  tout 
était  fini.  Annuler  la  vente  de  6  millionsde  ren- 
tes, c'était  les  racheter;  c'était  excéder  son  pou- 
voir par  une  opération  illégale  qui  nous  a  causé 
une  perte  de  2G  millions.  Car  nous  avons  de  plus 
6  millions  de  rentes, qui  en  valent  74,  et  de  moins 
101)  millions,  que  nous  payons  cette  année  et 
Tannée  prochaine. 

Mes  questions  sur  l'emprunt  de  14,600,000  fr. 
seront  moins  multipliées,  mais  non  moins  impor- 
tantes; elles  se  réduiront  à  deux  : 

Pourquoi  le  mode  de  la  concurrence  indiqué 
par  la  discussion  des  Chambres  a-t-il  été  écarté? 

De  quelle  manière  le  ministre,  après  avoir 
repoussé  la  concurrence,  a-t-il  choisi  parmi  les 
souscripteurs? 

Quant  â  la  première  question,  il  faut  que  le 
ministre  nous  prouve  qu'il  a  été  forcé  de  renon- 
cer à  la  concurrence,  ou  il  restera  convaincu 
d'un  tort  grave. 

Quant  à  la  seconde  question,  puisqu'il  s'arro- 
geait le  droit  de  choisir  entre  les  divers  soumis- 
sionnaires, il  a  dû  faire  les  choix  les  plus  conve- 
nables :  les  a-t-il  faits?  S'il  a  fait  des  choix 
arbitraires,  s'il  n'a  point  eu  égard  à  la  solvabilité 
des  souscripteurs,  s'il  a  enrichi  par  des  dons 
gratuits,  quoique  déguisés,  ses  créatures,  celles 
de  ses  amis,  de  ses  protecteurs,  ou  de  ses  collè- 
gues, c'est  un  secoua  tort,  plus  grave  que  le  pre- 
mier. 

Ceci  me  ramène,  Messieurs,  à  la  demande  que 
j'avais  déjà  formée  l'an  dernier  de  l'impression  de 
a  liste.  Cette  impression  seule  peut  lever  les 
doutes,  et  vous  ne  pouvez  prendre  une  décision 
sur  cette  partie  de  la  loi  des  comptes  que  lorsque 
les  doutes  seront  levés. 

Objoctera-t-on  que  l'impression  de  cette  liste 
donnera  lieu  à  aes  révélations  scandaleuses? 
Mais  le  scandale  est  dans  les.  faits.  Pourquoi  fait- 
on  ce  qui  est  scandaleux  à  révéler  ?  Le  plus  grand 
scandale,  Messieurs,  et  malheureusement  le  plus 
permanent  des  scandales,  c'est  l'impunité.  Le 
plus  grand  scandale,  ce  sont  des  opérations  qui 
ont  fait  perdre  plus  de  80  millions  à  la  France,  à 
cette  France  dont  on  semble  traiter  les  intérêts 
pécuniaires  avec  la  même  légèreté,  les  mêmes  in- 
sultes, que  ses  garanties  politiques  et  ses  droits 
acquis. 

Messieurs,  je  vous  ai  retracé  des  faits  anciens, 
mais  ils  tiennent  à  une  question  présente,  à  une 
question  que  vous  avez  professé  vouloir  examiner 
cette  année. 

J'aurais  désiré  néanmoins  vous  épargner  tous 
ces  détails,  et  j'espérais  que  le  rapport  de  votre 
commission  m'en  fournirait  les  moyens,  soit  en 
vous  mettant  sous  les  yeux  les  éclaircissements 
que  vous  aviez,  à  la  session  dernière,  déclaré  dé- 
sirer pour  cette  année,  soit  en  rappelant  la  de- 
mande que  j'avais  faite  de  la  communication  de 
toutes  les  pièces.  Mais,  d'une  part,  j'ai  appris  que 
cette  communipalion  n'avait  pas  été  accordée  à 
la  commission,  et  de  l'autre,  je  n'ai  trouvé  dani 
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eette  partie  de  son  rapport  que  des  choses  beau-  v 
coup  trop  vagues  pour  être  satisfaisantes. 

S^git-il  des  énormes  bénéfices  prodigués  aux 
préteurs  étrangers?  Le  rapporteur  vous  dit  qull 
n'a  pas  encore  été  bien  établi  qu'il  eût  dépendu 
du  gouvernement  d'obtenir  de  meilleures  condi- 
tions. Et  si  le  gouvernement  nous  cache  les  fûè- 
ces,  comment  quelque  chose  pourrait-il  être  établi? 
Il  ne  répond  d'ailleurs  à  aucune  des  objections 
tirées  de  l'époque  qu'une  différence  de  huit  jours 
aurait  rendue  moins  défavorable,  et  de  la  clause 
résolutoire  qui,  par  l'avantage  que  les  étrangers 
y  trouvaient,  semblait  devoir  au  moins  nous  pré- 
server de  voir  nos  rentes  leur  être  livrées  à  un 
Î)rix  inférieur  à  celui  qu'on  exigeait  des  capita- 
istes  indigènes.  ^ 

S'agit- il  de  cette  vente  de  2  millions  de  rentes, 
cause  immédiate  d'une  baisse  si  déplorable  ?  La 
supposition  injurieuse,  dit  le  rapporteur,  que  le 
ministre  ait  combiné  cette  vente  dans  la  vue  de 
produire  cette  baisse,  ne  s'appuie  sur  aucune  vrai- 
semblance. 

S'agit-ii  de  la  hausse  produite  ensuite  par  des 

{^lacements  intempestifs,  et  aussi  lucrative  pour 
es  étrangers,  aussi  fatale  aux  Français  que  la 
baisse  précédente  ?  Un  récit  vous  est  offert  sur 
les  faits.  Aucune  explication  n'est  donnée  sur  les 
motifs. 

S'agit-il  de  la  préférence  accordée  aux  étran- 
gers, et  du  refus  opiniâtre  opposé  par  le  ministère 
d'alors,  qui  est  en  grande  partie  celui  d'aujour- 
d'hui, aux  offres  des  prêteurs  français  ?  Le  traité 
passé  avec  MM.  Hope  et  Baring,  répond  le  rap- 
porteur, se  liait  probablement  à  d'autres  conve- 
nances. 

S'agit-il  enfin  de  la  détermination  arbitraire 
par  laquelle  le  ministre,  au  mépris  du  vœu  de  la 
Chambre,  s'est  écarté  de  la  concurrence? Le  rap- 
porteur parle  de  motifs  qui  se  présentent  à  la 
pensée  et  peuvent  sembler  justes,  comme  s'il 
n'eût  pas  été  du  devoir  du  ministre  de  ne  pas 
laisser  la  commission  s'égarer  en  hypothèses, 
mais  de  lui  déclarer  ses  véritables  motifs. 

Ainsi  pas  un  fait,  mais  d'incertaines  conjec- 
tures, que  le  rapporteur  ne  vous  présente  lui- 
môme  qu'avec  l'air  du  doute,  et  comme  pressé 
de  sortir,  par  des  phrases  insignifiantes  et  des 
compliments  sur  les  intentions,  de  cette  partie 
difficile  d'un  travail  qu'il  ne  voulait  pas  rendre 
accusateur. 

Vous  dira-t-on,  Messieurs,  qu'il  ne  faut  plus 
revenir  sur  des  transactions  consommées  depuis 
deux  ans  ?  Je  n'aurais  qu'une  remarque  à  vous 
faire  :  l'année  dernière,  on  vous  disait  qu'il  n'é- 
tait pas  temps  encore,  et  l'on  prétendrait  cette 
année  qu'il  n^est  plus  temps  ?  Ce  serait  vraiment 
insulter  à  la  sagesse  de  cette  Chambre,  ou  la 
croire  tellement  dévouée  et  docile  qu'elle  n'as- 
pire qu'à  trouver  des  prétextes  pour  tout  per- 
mettre comme  pour  tout  approuver. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  j'ai  rempli  mon 
devoir.  J'espère  être  soutenu,  dans  la  disposition 
que  je  vous  propose  d'adopter,  ou  plutôt  de  renou- 
veler de  l'année  dernière,  par  les  honorables  col- 
lègues qui  ont  reconnu  alors  que  ma  demande 
serait  juste  cette  année.  Je  compte  donc  sur  des 
appuis  qui  ont.  à  bien  des  titres,  plus  d'autorité 
que  moi  dans  les  matières  de  finances.  Je  compte 
beaucoup,  par  exemple,  sur  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Villéle,  qui  a  dit  que  ma  proposition 
allait  de  droit  à  cette  session. 

Au  moins  pour  l'emprunt  de  14  millions,  IL  de 
ViUôle  me  doit  son  aBsistance,  car  il  s'est  pro- 
noncé en  1818.  «  La  rédaction  de  la  loi  »  a»t-il 


dit  le  24  avril,  établit  elle-même  le  principe  de 
la  concurrence;  elle  se  sert  de  cette  expression  : 
il  sera  ouvert  un  emprunt.  L'idée  de  la  concur- 
rence en  est  le  résultat  inséparable  :  qui  dit  ou- 
verture dit  concours.  »  Je  ne  veux  pas  me  laisser 
décourager  dans  mon  espoir  par  une  expérience 
récente.  J'aime  à  croire  qu'il  n'en  sera  pas  pour 
des  objets  de  finances  comme  pour  la  liberté  delà 
presse  et  la  liberté  individuelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  je  le  répète,  j'au- 
rai rempli  mon  devoir,  et  c'est  beaucoup  dans 
les  circonstances  actuelles.  Au  milieu  des  cala- 
mités qu'on  nous  prépare  ;  qui  sait  si  quelqu'un 
d'entre  nous  aura  bientôt  une  autre  consolation 
que  sa  conscience?  Oui,  Messieurs,  au  milieu  des 
calamités  qu'on  nous  prépare;  car  bouleverser 
toute  la  situajion  d'un  peuple,  lui  ravir  ses  insti- 
tutions, lui  arracher  ses  droits,  le  dépouiller  de 
ses  garanties,  c'est  préparer  de  grandes  calami- 
tés. Du  moins  nous  n'y  aurons  pas  coopéré, 
même  par  notre  silence;  et  si  nous  en  sommes 
les  victimes,  comme  bien  d'autres,  car  au  milieu 
de  la  confiagration  qu'on  attise,  les  résultais  sont 
incalculables,  ce  n'est  pas  sur  nous  que  la  res- 
ponsabilité pèsera.  Celte  responsabiitlé  sera 
grave.  C'est  une  chose  grave  que  de  troubler 
gratuitement  le  repos,  d'attaquer  sans  motif  et 
sans  excuse  la  liberté  des  nations.  C'est  une  chose 
grave  que  de  conspirer  contre  un  ordre  établi , 
garanti  parles  serments  les  plus  saints,  productif 
déjà  d'une  prospérité  croissante,  et  que  les  minis- 
tres sacrifient  au  dépit  d'avoir  vu  quelques-unes 
de  leurs  combinaisons  inutiles  et  quelques-unes 
de  leurs  prétentions  froissées. 

J'ai  donc  cru,  Messieurs,  devoir  faire  entendre 
de  nouveau  ma  voix  à  cette  tribune,  qui,  par  mi- 
racle, est  encore  libre,  au  milieu  de  la  France 
esclave  et  muette.  (Interruption  et  murmures  vto- 
lents  à  droite.)  Messieurs,  j'appelle  esclave  tout 
pays  où  les  citoyens  peuvent  être  arrêtés  et  dé- 
tenus arbitrairement. 

M.  de  Casielbajac.  Non,  Messieurs,  nous  ne 
sommes  pas  esclaves....  Nous  n'avons  jamais  fiécbi 
sous  le  despotisme. 

M.  Benjamin  €!onslant  reprend  :  Luttons 
néanmoins  jusqu'au  dernier  moment.  Si  des 
élections  factices  nous  bannissent  de  cette  tri- 
bune; si  une  loi  torturée,  alambiquée,  refaite  cent 
fois,  et  qui  n'est  plus,  dit-on  ,  celle  qui  nous  a 
été  soumise,  vient  balayer  les  derniers  vestiges 
du  système  représentatif,  alors  seulement  toute 
espérance  sera  perdue.  Alors  reparaîtront  ces 
deux  degrés,  objets  des  vœux  ardents  de  ceux 
qui  veulent  s'imposer  comme  députés  du  peuple, 
et  qui  pour  cela,  ne  veulent  avoir  besoin  que  de 
leurs  propres  voix  ;  ces  deux  degrés,  que  notre 
honorable  collègue  M.  Laine  a  roudroyés  dans 
celte  enceinte  (Tune  éloquence  alors  puissante 
par  la  vérité,  et  qu'il  a  démontrés  être  incompa- 
tibles avec  toute  élection  franche,  destructifs  de 
toute  participation  réelle  de  la  masse  des  élec- 
teurs, et  contraires  par  conséquent  à  l'esprit  et 
au  texte  de  la  Charte.  Alors  reparaîtront  ces  cent 
ou  deux  cents  plus  imposés,  invention  perfec- 
tionnée d*un  despote  qui  les  portait  à  six  cents, 
combinaison  de  roligarchie  pour  transformer,  au 
profit  de  dix  mille  privilégiés,  les  véritables 
électeurs  en  une  classe  d'ilotes,  et  pour  ramener 
exclusivement  sur  ces  bancs  ces  hommes  de 
Tancien  rédme,  que ,  dans  un  discours  plein  de 
force  et  ofe  verve,  notre  honorable  collègue 
M.  Beugnot  qualifiait  à  cette  tribune  de  eourti** 
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sans  révoltés,  d*ennemis  des  rois  et  d'auteurs 
de  tous  les  troubles  qui  oat  coûté  taat  de  saog  et 
de  larmes  à  la  France. 

Mous  resterons  purs  de  toutes  ces  choses.  Con- 
tinuons donc  à  défendre  les  principes  que  le 
monarque  et  le  peuple  avaient  jurés,  béfendons- 
les,  ne  fût-ce  que  pour  les  léguer  comme  tradi- 
tions à  une  autre  époque.  Les  (grandes  crises  po- 
litiques ont  aussi  leurs  dédommagements.  On 
peut  vaincre  avec  honte,  on  peut  être  vaincu  avec 
gloire.  Heureux  les  noms  qui,  dans  une  lutte  gé- 
néreuse, s'associent  noblement  aux  derniers  ef- 
forts pour  la  liberté  1 

La  proposition  que  fai  l'honneur  de  vous  faire 
n'est,  comme  je  rai  dit  en  commençant ,  que 
Texécution  d'une  proposition  ajournée,  mais 
adoptée  Tan  passé.  Votre  décision  fera  voir  à  la 
France  si  la  majorité  de  la  France  veut  que  la 

Sestion  des  minii>tres  soit  connue,  ou  si  Texamen 
e  leurs  comptes  n*eât  qu'une  dérision;  si  elle 
veut  que  justice  soit  rendue  à  tous,  au  ministre 
s'il  n'a  pas  de  torts,  au  Trésor  s'il  a  été  lésé;  ou 
si  elle  préfère  que  des  opérations  qui  ont  coûté 
à  TEtat,  et  par  conséquent  aux  contribuables , 
plus  de  80  millions  inutilement,  deviennent  son 
ouvrage  par  son  indulgence,  et  soient,  par  sa  sanc- 
tion, couverts  d*un  voile  offlcieux.  Je  pro- 
pose, comme  l'année  dernière,  la  disposition 
suivante  : 

1*  Toutes  los  pièces  relatives  aux  deux  em- 
prunts de  14,600,000  de  francs  et  de  24  millions 
seront  produites  à  la  Chambre  par  le  ministre 
des  finances,  ainsi  que  toutes  celles  qui  se  rap- 

{sortent  aux  opérations  faites  sur  les  rentes  avec 
es  fonds  du  Trésor,  à  dater  du  mois  de  juin  jus- 
qu'au mois  de  novembre  1818. 

2*  La  liste  de  souscription  de  Temprunt  de 
14,600,000  francs  et  celle  de  la  répartition  de 
cet  emprunt  seront  imprimées  et  distribuéesaux 
Chambres. 

Sur  cet  amendement,  je  vote  le  rejet  du  projet 
de  loi  portant  règlement  détinitit  du  budget  de 
l'exercice  1818. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche.  (C/n 
grand  nombre  de  voixs^élèvenl  de  cette  partie,  fiien, 
très-bien...  L'impression,  riinpression....) 

(Voix  à  droite.  La  moitié  de  ce  discours  est 
étrangère  aux  finunces...  —  On  insiste  à  gau- 
che pour  l'impression...  —  Voix  générale  au 
centre.  Oui,  oui,  laissez  imprimer. . .  —  On  in- 
siste à  droite.) 

M.  de  ChaoTelIn.  On  demande  Timpression 
d'un  discours  qui  contient,  personne  dans  cette 
Chambre  ne  le  contestera,  des  observations  trôs- 
iniportantes  sur  la  matière  des  finances  oui  vous 
est  soumise.  Je  Fais  qu'il  est  dans  ce  discours 
d'autres  observations,  d'autres  assertions  qui, 
pour  nètre  pas  adoptées  par  la  majorité  actuelle 
de  cette  Chambre,  sont  unanimement  adoptées 
par  une  minorité  trî^s-imposanle  que  vous  avez 
vue  réunie  depuis  l'ouverture  de  cette  session, 
et  que  je  ne  crains  pas  d  interpeller  ici  sur  sou 


tcmeiit  répondu  aux  scntimenls  que  j'éprouve 
ie  dis  que  j:imais  partilles  observations,  mêlées 
a  des  mutieres  de  finances,  n'ont  empêché  l'im- 

firession  d*un  discours.  On  va  chercher  alors  les 
umières  particulièrement  dans  la  partie  du  dis- 
cours qui  traite  spécialement  de  la  matière  en 
discussion.  La  Chambre,  en  ordonnant  l'impros- 


sion,  comme  elle  le  fait  toujours  dans  les  discùs- 
sionsde  finances,  n'est  pas  censée  adopter  toutei  iai 
observations  que  la  majorité  pourrait  contester. 

Au  reste ,  japnuie  d'autant  plus  la  demande 
de  rimpn*ssion  du  discours,  qu'à  côté  des  ma- 
tières de  fiuances,  j*y  vois  des  choses  que,  dans 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  très-utila 
que  la  tribune  puisse  laisser  échapper,  au  milieu 
dti  robscurité  profonde  à  laquelle  on  n'aquetro^ 
réussi  à  nous  réduire. 

On  insiste  à  droite  contre  l'impression. 

M.  de  Caaielbajac.  Messieurs ,  c'est  parce 
que  je  ne  partage  nullement  les  opinions  expri- 
mées dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
c'est  parce  que  je  crois  qu'il  sera  facile  d'y  r^ 

fiondre,  c'est  parce  que  je   veux  aussi  moi  que 
a  France  soit  juge  entre  nous,  nue  je  demanda 
l'impression....  (On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  Chambre  ordonne  l'impression.  —  Quel- 
ques membres  de  la  droite  se  lèveut  à  la  contre- 
épreuve. 

M.  Begnede  Vaye(l).  Messieurs,  les  comptes 
soumis  à  votre  examen  rappel  lent,  presque  à  cha- 
que page,  les  maux  inouïs  qui,  depuis  cinq  an- 
nées, sont  venus  arfii^rer  la  patrie.  A  de  désas- 
treuses invasions  a  succédé  une  cruelle  année  do 
détresse;  et  ces  fléaux, déjà  si  grands  par  eux- 
mêmes,  ont  reçu  un  nouveau  degré  d'aggravation, 
d'abord  par  les  moyens  employés  pour  libérer  la 
France  envers  d'avides  étrangers,  et  ensuite  par 
ceux  qui  furent  si  malheureusement  mis  en  usage 
pour  remédier  à  la  seconde  de  ces  calamités. 

Si  la  France  a  pu  résister  à  de  telles  infortunes, 
si  elle  ne  s'en  est  pas  laissé  accabler,  vous  le 
savez  tous,  Messieurs,  c'est  qu'elle  fut  soutenue 
par  Tesnoir  d'un  plus  heureux  avenir. 

Mais  lorsqu'il  devait  se  réaliser,  elle  voit  en- 
core cet  avenir  s'éloigner  à  ses  yeux.  Non-seule- 
ment elle  se  voit  refuser  les  iustiluiions  qui  lui 
furent,  naguère  encore,  annoncées  d'une  manière 
si  solennelle,  mais  on  la  prive  même  de  droits 
acqui.^de  libertés  qui  lui  sont  chères,  et  l'on  me- 
nace aussi  la  seule  loi  qui  lui  offre  l'espoir  de  les 
recouvrer  un  jour. 

C'est,  Messieurs,  dans  une  si  triste  'posiiion 
que  Ton  vient  vous  entretenir  du  passé,  comme 
si  les  malheurs  qui  sont  près  de  nous  accabler 
ne  devaient  pas  suffire  pour  occuper  toute  votre 
attention.  Cest, enlln,  lorsqu'on  vous  enlève  la 
liberté  de  la  ipresse,  que  l'on  vient  vous  deman- 
der une  sanction  absolue  pour  toutes  les  mesures 
désastreuses  qu'aurait  évitées  un  gcuveruenient 
moins  imprévoyant,  ou  mieux  éclairé  sur  notre 
position. 

Une  devons-nous  espérer  pour  l'avenir,  lorsque, 
engagés  dans  la  route  la  plus  diflicile,  nous 
voyons  repousser  les  lumières  qui  pouvaient 
seules  nous  laire  éviter  les  dangers  qui  nous  en- 
vironnent? lor8que,par  suite  du  même  système, 
nous  verrons  peut-être  encore  préférer  à  des 
choix  qui  expriment  lopinion  dominante,  qui 
n^présentent  les  intérêts  d  s  grandes  masses, 
d'autres  choix  qui  n'iridqueront  que  le  tiiom- 
phe  momentané  d'une  fraction  presque  inaper- 
çue dans  la  nation  eniière,  et  qui,  par  des  pré- 
tentions suffisamment  manifestées,  rouvrira  de 
nouveaux  abîmes  où  les  hommes  et  les  choses 
viendront  encore  une  fois  s'eoglouiir  1 

Certes.  Messi*  urs,  si  nous  déplorons  que  l'on 
ait  pu  bannir  la  publicité  de  nos  ailaires,    car 

{i)L9 ai onitêur  nadouuQ  qu'une  analyse  de  ce  diicoart. 
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telle  sera  la  consi^quence  inévitable  de  la  loi  que 
irous  avez  rendue,  aucun  de  nuus  u*a  jamais 
pensé  à  protéger  ia  lii  ence.  Cette  publicité,8i  vi- 
Tement  réclamée,  peut  seule  maintenant  inspirer 
quelque  confiance  dans  ceux  qui  gouvernent;  et, 
sans  cette  confiance,  où  se  trouve  la  force  dont 
ils  ont  besoin  ? 

Les  deux  rapports  que  avez  sous  les  yeux, 
mais  plus  partiiuliôrement  encore  le  second, 
TOUS  offrent  une  nouvelle  preuve  de  toute  l'im- 
portance dont  peut  être  su^'ceplible /a  publicité.  Si 
nous  n'eussions  pas  été  placés  sous  la  censure,  à 
l'époque  où  se  reportent  ces  comptes,  peut-être 
eût-on  évité  quelques-unes  des  fautes  graves  qui 
entêté  commisesîpeut-éli-e  n'eussiez-vous  pas  eu  à 
gémir  surdes  maux  irréparables,  et  dont  le  tableau 
aifligeant  vient  seulement  de  vous  être  dévoilé. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  rénexions,qui 
ne  vous  auront  pas  échappé,  Messieurs  ;  mais 
quelle  que  soit  Timpaiience  manifestée  par  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues,  de  voir  déjà 
finir  une  discussion  à  peine  commencée,  j'ose  me 
flatter  que,  voulant  bien  rélléchir  à  l'importance 
de  ia  matière,  iU  permettront  que  je  soumette 
à  la  Chambre  quelques  courtes  observations  qui  se 
rattacheront  plus  particulièrement  au  premier 
rapport  del  votre  commission  des  comptes  anté- 
rieurs à  1819. 

L'honorable  rapporteur  nous  dit,  p.  5  :  «  qu'il 
s^agit  bien  moins  pour  nous  de  constater  ce  qu'on 
a  réellement  perçu  et  payé  que  d'examiner  si  les 
sacridces  imposés  aux  peuples  ont  été  em- 
ployés avec  discernement  et  économie;  si  l!ad* 
ininistration,  d'ordinaire  assez  soigneuse  de  re- 
cevoir, a  été  réservée  à  dépenser  ;  et  si,  dans  les 
moyens  préparées  pour  un  exercice,  nous  pou- 
vons trouver,  ou  des  pecours  pour  soulager 
l'avenir,  ou  des  motifs  pour  diminuer   les  dé- 

Senses  dont  il  serait  question  de  le  charger.  » 
ais  il  ajoute  que  ce  but  n'est  pas  toujours  facile 
à  atteindre.  On  peut  farilemenlle  penser. 

Mais,  différant  d'opinion  avec   lui  sur  la  pre- 
mière partie  de  cette  proposition,  je  pense,  au 
contraire,  qu'il  est  d'une  haute  importance,  pour 
arriver  au  but  que  lui-môme  se  propose,  de  pou- 
voir constater,  d'une  manière  exacte,  ce  qui  a  été 
réellement  perçu  et  payé.  Et  en  effet.  Messieurs, 
comment,  sans  cette  connaissance  exacte,  pour- 
riez-vous  savoir  si.  dans  les   moyens  préparés 
pour  un  exercice^  il  n'existerait  pas  des  secours 
qui  pourraient  soulager  l'avenir?  Comment,  sans 
cette  connais:5ance  de  toutes  les  rentrées  d'un 
exercice,  pourriez- vous  apprécier,  ou  l'insufii- 
sance  des   moyens  accordés,  ou    les  excédants 
oui   pourraient  être  appliqués  aux    be?oin3  de 
lexercicequi  doit  suivre?  Ceite  donnée  première 
est  une  dos  plus  indispensables  à  obtenir;  et  c'est 
principalement  dans  cette  vue  de  connaître  avec 
précision  les  rentrées  et  les  ressource^»  du  Trésor, 
que  vos  commissons  et  vous-mêmes  avez  jus- 
qu'ici travaillé.  Ce  Trésor  devrait  être  placé,  s'il 
se  pouvait,  dans  une  maison  semblable  à  celle 
de  ce  Romain   qui  voulait  que  la  sienne  fût  ou- 
verte à  tous  les  regards.  La  confiance  en  devien- 
drait plus  entière,  et  l'on  ne  vous  verrait  pas  à 
chaque  session  faire  des  efforts  plus  ou  moins 
infructueux  pour  saisir  ces  valeurs,  que  l'impé- 
nétrahililé  des  caisses,  autant  que  l'obscurité  de 
ces  millions  de  chiffres  qu'on  vous  prés»  nte,sem- 
blent  vouloir  vous  dérober  pour  toujours. 

Mais,  passant  à  une  antre  considération,  je  de- 
mande encore  comment  nous  parviendrons  à 
connaître  si  les  sacrifices  demandés  aux  peuples 
ont  été  employés  avec  discemefMnt  et  économie, 


et  si  l'administration,  d^ordinaire  asses  sotgneusÉi 
de  recevoir,  a  été  réservée  à  dépenser,  en  adfheR 
tant  pour  chaque  ministre  le  aruit  de  faire  une 
nouvelle  répartition  de  lu  masse  des  fonds  votés, 
après  que  vous-mêmes  avez  fixé  le  montant  des 
divers  chapitres  qui  composent  son  budget. 

Lorsque  vous  accordez  les  fonds  qui  vous  sont 
demandés  pour  un  minii^tère ,  vous  commencez 
d'abord.  Messieurs,  par  vous  faire  rendre  compte 
des  besoins  de  chaque  partie  du  service  gui  m 
concerne.  Ce  compte  ne  peut  être  que  fictif,  on 
doit  au  moins  le  supposer;  et,  d'api  es  l'exposé 
qui  vous  est  soumis,  vous  assignez  vous-même 
à  chaque  article ,  suivant  l'urgence  des  besoins  , 
ou  le  plus  ou  moins  d'utilité  de  la  dépense,  leo 
fonds  réclamés.  Ce  n'est  qu'en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  après  avoir  débaliu,  avec  le 
ministre  intéressé  et  MM.  les  commissaires  du 
Roi,  chaque  article  et  chaque  chapitre,  que 
vous  arriverez  enfin  à  la  fixation  de  son  budget 
définitif. 
Ce  mode  de  procéder  ne  serait-il  qu'illusoire? 
Il  le  serait  en  effet.  Messieurs,  si  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  mars  1817  étaient  suscep- 
tibles de  l'extension  ou  de  l'interprétation  qu'on 
paraît  vouloir  leur  donner. 

Toutes  vos  vues  ainsi  pourraient  être  trompées, 
tous  vos  calculs  pourraient  être  renversés;  car 
il  semblerait,  en  admettant  le  principe  qu'on 
voudrait  établir,  que,  pourvu  que  la  masse  d'un 
budget  ministériel  n'eût  pas  été  dépassée ,  vous 
n'auriez  à  vous  occuper  ni  de  la  manière  dont 
aurait  eu  lieu  l'emploi  des  fonds  volés,  ni  de  la 
destination  que  vous  leur  aviez  vous-même  fixée. 
Je  ne  demanderai  pas  d  quoi  peut  aboutir  alors 
ce  long  examen  auquel  vous  vous  livrez  sur 
chaque  article  de  dépense  qui  vous  est  proposé; 
à  quoi  tendent  ces  réductions  que  vous  obtenez , 
non  sans  peine,  après  de  vifs  débats,  si,  le  len- 
demain même  du  jour  où  ces  discussions  et  ces 
fixations  ont  eu  lieu,  une  nouvelle  répartition , 
provoquée  par  le  ministre  dont  vous  avez  pu 
contrarier  les  vues,  vient  renverser  ce  que  vous 
aviez  établi  dans  votre  sagesse  et  en  consultant 
le  bien  général  de  l'Etat. 

Alors,  Messieurs,  on  pourrait  arriver  à  ne 
considérer  le  budget  de  chaque  ministère,  après 
même  qu'il  a  été  arrêté  par  vous,  que  comme 
un  simple  aperçu  de  dépense  ,  et  la  somme  que 
vous  auriez  accordée,  que  comme  un  abonne- 
ment qui  n'oblige  ,  en  aucune  manière ,  les  mi- 
uislres  à  remplir  les  conditions  par  suite  des- 
quelles vous  avez  mis  à  leur  disposition  les  fonds 
que  vous  ont  paru  exiger  chacun  des  services 
dont  ils  se  trouvent  chargés. 

Il  s'ensuivrait  encore  que,  si  l'un  de  ces  ser- 
vices avait  été  totalement  négligé,  si  les  fonds 
volés  pour  lui  être  appliqués  avaient  reçu  une 
autre  affectation,  vous  n'auriez  droit  en  aucune 
manière  de  blâmer  la  conduite  du  ministre  qui 
se  serait  permis  cette  infraction  ;  il  se  trouverait 
entièrement  à  couvert  par  l'ordonnance  que  lui- 
même  aurait  rédigée  et  contresignée,  et  qui,  sans 
dépasser  les  limites  de  son  budget ,  n'en  aurait 
pas  moins  laissé  en  souffrance  plusieurs  branches 
de  son  administration. 

Ce  système,  auquel  s'accommoderaient  facile- 
ment ceux  qui  exercent  le  pouvoir,  vous  paraîtra 
susceptibles  de  trop  graves  inconvénients  pour 
être  sanctionné  par  vous.  l)e  plus  étroites  limites 
doivent  être  imposées  à  MM.  les  ministres  ;  et , 
toutefois,  vous  ne  penserez  pas  qu'ils  se  trouvent 
si  extrêmement  à  l'étroit  dans  celles  que  leur 
imposent  les  budgets  que  vous  votez ,  chaque 
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année,  avec  une  libéralité  qui  n*a  d^exemple  nulle 
part. 

Je  Kais,  Messieurs,  que  l'on  objectera,  sur-le- 
cbamp,  que  la  prérogative  royale  se  trouvera 
restreinte  par  le  principe  qu'il  importerait  si 
grandement  de  faire  oliserver,  et  qui  établirait 

Sue  les  fixations  de  vos  budgets  pour  chacune 
es  dépenses  qui  y  sont  portées  ne  peuvent 
subir  aucune  modiiication;  que,  s'il  y  a  excédant 
sur  la  dépense,  cet  excédant  doit  vous  être  indi- 
qué chaque  année  pour  être  annulé;  et  que  ce 
n'est  que  lorsqu'il  y  a  insurtlsance,  mais  seule- 
ment pour  des  ccis  extraordinaires  et  urgents,  que 
le  minisire  des  finances  peut  être  autorisé  à  faire 
des  payements  excédants,  et  ce ,  en  vertu  d'or- 
donnances du  Roi,  qui  doivent  être  converties 
en  loi,  à  la  plus  prochaine  session. 

Je  ne  puis  imaginer  que  celte  disposition  affecte, 
en  aucune  manière,  la  prérogative  royale,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  la  faire  consister  sur  ce  point 
dans  remploi  arbitraire  que  le  gouvernement 
pourrait  ordonner  des  fonds  mis  au  pouvoir  de 
chaque  ministre.  Mais  si  nous  considérons  que 
la  proposition  de  la  loi  de  linances  ne  vous  est 
apportée  qu'après  avoir  été  soumise  au  Roi  par 
MM.  les  ministres  et  approuvée  par  lui,  et  que 
cette  proposition  est  accompagnée  de  tous  les 
états  qui  servent  à  faire  connaître  les  divers 
besoins  de  chaque  ministère,  lesquels  ont  élé 
soumis  également  à  Sa  Majesté  et  revêtus  de  son 
approbation  avant  de  vous  être  présentés,  nous 
ne  pourrons  concevoir  alors  que  l'article  151  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  qui  vous  est  reproduit, 
ait  pu  signilier  que  cette  même  proposition ,  qui 
vous  a  été  faite  au  nom  du  Roi,  lorsqu'elle  a  élé 
débattue  et  adoptée  par  vous ,  puisse  ,  quelques 
moments  après,  être  annulée,  et  ne  conserver  de 
toutes  ses  dis|)Ositions  que  celle  qui  fixerait  la 
masse  totale  des  fonds  accordés.  Cette  interpré- 
tation vous  paraîtra  sans  doute  erronée,  et  vous 
ne  verrez  i)eut-étre  dans  cet  article  que  ce  qu'il 
m'a  semblé  contenir  à  moi-même,  savoir  une 
disposition  réglementaire  qui  oblige  MM.  les  mi- 
nistres à  présenter  au  Roi  leurs  budgets  particu- 
liers divisés  par  chapitres  et  articles  de  dépense, 
d'après  ce  qui  a  été  arrêté  dans  les  deux  Chambres, 
afin  que ,  revêtus  de  la  signature  royale ,  ils 
puis^^ent  successivement  faire  l'emploi  des  fonds 
assignés  à  chaque  article. 

L'honorable  rapporteur,  dans  la  discussion  à 
laquelle  il  s'est  livré  à  ce  sujet,  vous  représente 
vous-mêmes ,  avec  juste  raison  ,  comme  étant 
Vautorité  à  qui  il  est  donné  de  pref>crire  et  de 
mesurer  les  sacrifices  des  peuples^  et  de  les  réduire  à 
ce  qu'ils  ont  d'iniiis pensable.  Comment,  Messieurs, 
rcmpiiriez-vous  celle  lâche  importante ,  si  toutes 
vos  fonctions  devaient  en  enVi  se  réduire  à  voter 
par  masse  les  impôts  qui  vous  sont  demandés, 
sans  que  vous  eussiez  en  aucune  manière  le 
droit  d'en  assigner  l'application?  Le  gouverne- 
ment a  usé  du  sien  en  vous  réclamant  les  fonds 
que  le  service  lui  a  paru  exiger.  Vous  avez  débattu 
avec  ses  commissaires  les  diverses  parties  de  ce 
service.  C'est  donc  un  engagement  de  se  confor- 
mer, dans  rexécution  qui  doit  s'ensuivre,  à  ce 
qui  a  élé  arrêté  par  vous  après  de  mûres  dèlibé- 
raiions.  S'il  en  était  autremerit ,  il  faudrait  les 
regarder  comme  superflues ,  et  ne  plus  s'y  livrer 
désormais.  Tout  soin  de  rechercher  et  de  pres- 
crire des  économies  serait  également  inutile; 
vous  seriez  réduils,  Metrsieurs  ,  à  devoir  bientôt, 
sans  discussion  aucune,  enregistrer  rimpôt, 
jus(iu'à  ce  qu'on  vous, conduisit  plus  loin  encore, 
peut-être,  à  ce  temps  où  Ton  déilnissait  la  uation 


française  gent  corvéable  et  taillable  à  merei  et 
miséricorde.  C'était  au  sein  du  parlement  et  en 
1781  que  se  tenait  encore  ce  langage;  et  c'est  là 
apparemment  en  quoi  consistaient  ces  ancienna 
libertés  et  ces  vieilles  franchises  que  l'on  vous  a 
si  pompeusement  rappelées  dans  un  rapport  qui 
se  rattache  à  votre  dernière  discussion,  comme 
pour  nous  faire  déplorer  peut-être  le  malheur  de 
n'en  plus  jouir. 

Je  regrette.  Messieurs,  ainsi  que  l'a  fait  hier  un 
de  nos  honorables  collègues,  que  la  commission, 
qui  parait  avoir  reçu  tous  les  éclaircissements 
qu'elle  a  pu  désirer,  ait  cru,  qu'en  vous  les  com- 
muniquant, ce  serait  vous  entraîner  plus  loin  que 
ne  le  comportent^  et  le  temps  que  vous  pouvet  y 
donner,  et  l'objet  spécial  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Le  temps,  pourrions-nous  dire,  fait  peu  de 
cliose  à  l'affaire;  tout  le  vôtre  est  acquis  au  bien 
de  l'Etat,  et  votre  généreux  patriotisme  en  est 
un  sûr  garant.  Quant  à  Tobjet  spécial,  dans  un 
compte,  c'est  d'y  voir  clair  ;  et  si  votre  commis- 
sion a  atteint  ce  but,  nous  pouvons  également 
souhaiter  d'y  arriver.  Espérons  que  la  discussion 
pourra  nous  y  conduire. 

On  vous  demande  un  supplément  de  694,494 
francs  pour  frais  de  poursuites  criminelles,  qui, 
ajoutés  à  2»0J0,000  de  francs  aci*,ordés,  pour  ce 
service,  au  ministère  de  la  instice,  porteraient 
cette  dépense,  pour  1818,  à  2,694,491  francs. 

Votre  commission  se  sera  informée,  sans  doute, 
du  nombre  des  individus  mis  en  jugement  dans 
cette  année  1818»  pour  le  comparer  à  celui  des 
années  précédentes.  C'est,  toutefois,  ce  que  n'in- 
dique pas  son  rapport;  et  cependant,  Messieurs, 
ce  n'est  que  par  celte  comparaison,  et  celle 
résultant  des  sommes  accordées  prèct^demment 
pour  le  même  servicCj  que  l'on  peut  se  former 
une  idée  de  la  proposition  dans  laquelle  se  trouve 
la  demande  dont  il  s'agit. 

Je  SUIS  loin  de  prétendre  que  cette  somme 
doive  être  refusée.  Mais  je  crois  qu'il  nous  im- 
porte, à  plus  d'un  titre,  de  connaître  les  causes 
qui  ont  pu  provoquer  cette  augmentation  de  dé- 
pense. 

Le  nombre  des  individus  mis  en  jugement  fut  : 

En  1814  de 5,485 

En  1815  de 6,551 

En  1816  de 9.890 

En  1817  de 14,884 

Nous  devons  donc  conclure  que,  si,  pour  ces 
années,  et  notamment  la  dernière,  les  frais  de 
justice  n'ont  pas  excédé  la  somme  demandée 
pnr  le  budget  de  1818,  le  nombre  des  individus 
mi-^  en  jugement  en  1818  a  d«''pas3é  celui  de 
1817.  Ce  fait,  présenté  ainsi,  s'offre  alors  à  Tima- 
gi nation  avec  un  intérêt  beaucoup  plus  grand, 
que  ne  peut  lui  donner  l.i  considération  pécu- 
niaire qui  l'accomp'igne.  Il  mérite,  je  crois,  de 
fixer  un  moment  votre  attention. 

Je  me  permettrai  cependant  de  vous  faire 
remarquer,  avant  de  |)asser  outre,  quelle  fut  la 


coup  plus  que  doublé,  il  s'élève  à  14,884.  Vous  y 
voyez  le  triste  résultat  des  lois  d'exception 
de  1815.  La  clémence  royale  a  vidé  depuis  les 
prisons,  que  celte  époque  déplorable  avait  rem- 
plies*  Puissent  les  nouvelles  lois  ne  pas  pro- 
duire des  fruits  aussi  amers I  Pais;?e  {auguste 
bonté  du  monarque  n'avoir  à  réparer  ni  de  tris- 
tes erreurs,  ni  de  calamiieuses  injustices  i 
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Je  ne  rclërerals  pas  une  faute  ëvidento  de  cal- 
enl,  cl  qui  aura  sûrement  rnip|i6  l'tioaorable 
rapporteur  de  votre  comniission.  Je  veux  parler 
de  Cille  qui  fixe,  selon  lui,  le  terme  moven  de 
chaque  insciiptjoa  de  rente  en  1818  à  67* fr,  et 
celui  pour  1819  h  85  Tr.,  si  la  conséquence  qu'il 
en  t'rt!  no  r.'posait,  elle-même,  sur  cette  erreur 
de  cairul.  Le  terme  moyen  de  chaque  ioiicriptlon, 
i  ce^  deux  époques,  a  éië  en  réiililë  de  6>81  fr. 
pour  la  pri>iiiièrt!  ann^f,  et  de  833  fr.  pour  la 
■econde:  différence  qu'on  ne  peut  guère  atlii- 
buer  quaux  âmisalons  considembles  de  rentes 
qui  out  eu  lieu  duns  ci.'s  dernii'Tej  années,  et 
qui  se  trouvent  encore  concentrées  dans  quel- 
ques mains  des  nches  capitalistes  qui  prirent 
une  fias  ou  mo'ns  ^ranil<'  part  a\i\  emprunts  et 
autres  upi^rattotis  auxquelles  se  livra  le  gouver- 
nement, dans  la  vue  d'acquitter  la  dette  de  la 
France  envers  les  étrangers. 

Cette  transition  m'umënemtt,  Messieurs,  à  vous 
parler  de  la  marche  qui  a  été  suivie  pour  par- 
venir à  ces  emprunts:  mais  déjà  tout  parait 
avoir  été  dit  et  cet  égard  dans  votre  dernière 
session. 

La  prétendue  erreur  dans  l'emprunt  des 
14,4DO,uO()  fr.,  fait  par  souscription,  oui,  malgré 
que  l'on  eût  gardé  une  rëserve  de  i;W),000  fr.  jour 
eouorir  les  m-idi/kations  qu'on  juatrait  à  propoi 
d'y  apporter,  s'est  élevé  it  )4,92o.O00  fr.,  cVst-à- 
dire  a  525, OuO  fr.  de  rentes,  en  sus  de  la  somme 

Srimitivement  lixée,  et  qui  n'uuront  été  accor- 
és  vraisembljbleuient  qu'apn's  qu'il  n'existait 
plus  de  doute  sur  k's  bënétices  considérables 
que  présentait  cet  emprunt,  celte  prétendue 
erreur,  dis-je,  est  jugée,  et  il  n'est  plus  néces- 
saire d'v  revenir.  On  n'a  pas  mieux  réussi  II  jus- 
tifier lan  dernier  tous  les  reproctir-s  fondés 
qu'on  adressa  au  minislëre  d'alors,  sur  le  traité 
(ait  avec  des  maisons  ëlrangi^rus,  pour  l'emprunt 
des  24  millions  de  rente,  qui  suivit  immédiate- 
ment celui  de  16  millions.  Il  ne  reste  également 
rieiT  non  plus  ii  dire  à  cet  égarl;  et  je  ne  re- 
chcrclieraî  pas  quelles  ont  pu  être  ce^  autres 
convenances,  indiquées  par  l'honorable  rj|)por- 
teur,  qui  se  tiaienl  au  liatté  poisé  avec  cei  mai- 
tont  étrangères,  ft  gui  avaient  eoncoura  à  en 
presser  ta  eonelusion.  Tout  ce  mvBlOre  restera  sans 
doute  enseveli  dans  l'obscurité  qui  couvre  d'or- 
dinaire ces  sortes  d'uflaires.  II  ne  nous  serait, 
au  surplus,  d'aucun  intérêt  de  chercber  à  l'eu 
tirer. 

J'ajouterai  &  ceci  une  seule  observation.  Rt 
elle  porte  sur  ce  que  vous  dit  M.  le  rapporteur, 
page  43  du  rapport,  nue  ctt  emprunt  des  mai- 
sons étrangères,  ndiiit  à  l2,3l3,U3  fr.,  a  eu  lieu 
au  prix  de  U7  francs,  tamlia  que  je  crois  que, 

fiar  des  eonvenlions  FUbséquenles,  il  s'est  récl- 
emcnt  effoitué  ao  prix  de  67  fr.  90  cent .  Cette 
différence,  ayant  dû  tourner  ■  -""■  '  ■  "-' -- 
n'a  pu  éiru  ijinuréi-  de  vulrc 
reicttes  doivent  en  faire  foi. 

Tout  ce  qui  lient  aux  rentes  dont  le  Trésor  veut 
se  maiuienir  en  possession  a  déjà  été,  et  sera 
encore,  habilement  discuté  devai't  vous.  Je  ne 
pourrais  me  flatter  de  jeter  aucune  lumiéie  sur 
cette  importante  questim.  Je  m'ulistiendrai  donc 
d'v  touclipr.  Touturoii<,  si  la  déci^uu  de  la  Cliuin- 
bre  était  iclle  que  ce*  n-nles  dus,*eot  être  main- 
tenues diin:!  la  possession  du  Trésor,je  ilemiinde- 
rais  que  leur  alién.ilion  ne  put  evuir  lieu  qu'en 
Tertu  d'une  loi:  et  celte  disposition  mu  puraU 
devoir  rassurer  beaucoup  plus  les  créamiers  de 
rBlatque  toutes  les  cousiU6rations  iufiûiiiuusci 


que  vous  a  présentées  H.  le  rapporteur  t  l'ap- 
pui de' son  opinion. 

J'arrive,  Messieurs,  au  second  rapport  de  votre 
commission  de^  comptes  relatif  aux  subsistances. 

Une  connaissance  profonde  de  la  miitière  a  mis 
l'honorable  rapporteur  dans  le  cas  de  placer  de 
sages  doctrines  ii  cdié  do  vérités  accablantes. 
Vous  voyez  aujourd'hui  quel  a  été  le  mal,  à  quoi 
il  peut  être  attribué,  et  quelle  est  l'éiendue  des 
pertes  dans  lesquelles  il  vous  a  entraînés.  Biles 
sont  immenses.  Elles  effrayent  l'imagination. 

Mais,  sans  m'arréter  à  l'examen  des  fausses 
mesures  qui  ont  iHé  prises,  aux  déplorables 
moyens  qui  ont  été  emjiloyës,  à  l'espèce  d'aveu- 
glement dont  ceux  qui  avaient  la  direction  de  ces 
sortes  d'opérations  paraiseonl  avoir  été  frappés,  à 
la  perte  énorme^  eulin,  qui  s'en  est  suivie ,  que 
ne  puis-je.  Messieurs,  si  cette  disette  n'avait ,  en 
effet,  rien  de  réel,  si  elle  n'a  été  amenée  que  par 
les  fautes  que  vous  signale  votre  commission, 

3ue  no  puis-je  éloigner  de  mes  yeux  le  spectacle 
u  f^ng  versé,  h  Uliftteau-Tliicrry,  il  Montur^'is,  h 
Sens,  dans  ces  m  al  heu '-eu  ses  ëiioquesl  La  tiiS'^Mte 
n'était  que  factice;  mais  il  y  eut  des  vicliiaes 
trop  réelles!  Ainsi,  Messieurs,  des  fautes,  qui 
n'eussent  peut-être  pas  été  commises  si  le  guu- 
verneuieni  avait  été  éclairé  par  une  utile  liberté 
de  la  presse,  ont  attiré  sur  nous  l'un  des  plus 
cruels  fléaux.  La pu'ilicité,  qui  se  fût  emparée  de 
l'ordonnance  du  t>  septembre  ISià,  eût  peut-être 
empècliê  tout  le  mal  qu'on  lui  attribue. 

Après  les  maux  que  la  France  venait  d'éprouver, 
et  dont  elle  ressentait  encore  tes  atteintes,  elle 
eût  échappé  à  une  terrible  calamité  qui  laisse 
encore  dans  nos  départemeiU-i  des  traces  pro- 
fondes. Kous  l'avonii  vue  souffrir  pre.<qiie  sans  se 
plaindre.  Combien  n'eùt-elle  pas  béni  ulori  ceux 
qui  lui  auraient  évité  de  si  grands  malheurs  ! 

J'adopte,  relalivemeit  fi  cette  seconde  partie 
du  rapport,  les  conclusions  de  votre  commission, 
en  me  réservant,  pour  ce  qui  concerne  les  comptes 
des  ministères,  de  voter  sur  les  articles,  après  la 
discussion  à  laquelle  ils  seront  soumis. 

La  Chambre  ordonne  L'impression  du  aiscours 
de  tl.  Bogue  de  Paye. 

Ou  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Laliné  de  TllleTe«qBe.  Messieurs,  je  ne 
produirai  pas  di.>vani  vous  les  calculs  qui  ont  été 
établis,  et  les  raisonnements  prëseniés  pour  vous 


prouver  coinl)ien  les  comptes  offrent  d'irrêgu- 
lariiéa  et  d'obscurités  ;  mais  j'ai  une  observation 
à  faire  sur  le  speciacio  qu'offre  cette  Chambre. 
Vous  voyez  assis  au  hanc  des  ministres  cinq  ou 
six  orateurs  du  gouvernement,  lis  ont  entendu 
s'élever  des  objections  Irès-fjrlcs  contre  les 
comptes  présentés;  elles  ont  été  plus  ou  moins 
acrimonieuses,  mais  enfin,  il  en  est  d'usseï 
graves  poi"  qu'on  doive  s'étonner  de  les  voir 
rester  sans  réponse. ..  [Voix  au  centre.  Les  ora- 
teurs du  gouvernement  parleront  lors  de  la  dis- 
cussion des  articles.)  Je  ne  partage  pas,  Me^isieurs, 
les  sentiments  de  méliiince  qui  uni  pu  être  expri- 
més; mais  cependant  notre  couliancu  ne  doit  pas 
être  aveugle;  car,  de  cooliance  en  conHancesur 
tous  l&t  projets  présentés,  nous  flnirions  par 
n'être  plus  que  les  irês-hnmbles  serviteurs  de 
l'autorité.  Je  demande  qu'un  veuille  bien  nous 
écluirir  sur  tes  olijoctions  sérieuses  renfermées 
dans  les  discours  que  vous  avez  entendus. 

U.  le  ministre  des  llnanœs  moutoà  la  tribune; 
un  profuud  silence  a'Ctablit: 

U.   Btty,  ministre  â«»  fnancet.    Uesaleun, 
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j'éviterai  autant  qu'il  me  sera  possible  de  ré- 
pondre, en  ce  moment,  aux  détails  qui  vous  ont 
été  présentés  par  les  orateurs  que  vous  venez 
d'entendre  ;  ils  se  reproduiront  lors  de  la  discus- 
sion des  amendements  auxquels  ils  ont  donné 
lieu;  mais,  en  attendant,  je  dois  vous  soumettre 
quelques  réOexions  générales. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  dispositions  de 
l'article  151  de  ta  loi  du  25  mars  1817,  qui  porte 
que  la  répartition  que  les  ministres  auront  faite 
entre  les  divers  chapitres  de  leurs  budgets  parti- 
culiers de  la  somme  allouée  par  le  budget  gé- 
néral, pour  le  service  de  chaque  ministère,  sera 
soumise  à  l'approbation  du  Roi,  et  que  toutes  It^s 
parties  de  ce  service  devront  être  réglées  de  ma- 
nière que  la  dépense  ne  puisse  excéder  le  crédit 
en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux. 

11  est  impossible  de  méconnaître  qu'il  résulte 
de  cet  article  que  c'est  au  Roi  à  faire  la  répar- 
tition, entre  les  différents  chapitres  du  budget  de 
chaque  ministère,  du  crédit  en  masse  fixé  par  la 
loi  pour  chacun  de  ces  ministères;  et  qu'il 
suffit  ensuite  que  chaque  ministre  se  renferme 
dans  les  limites  de  ce  crédit  en  masse,  en  se  con- 
formant à  la  répartition  que  le  Roi  en  a  faite  ou 
qu'il  a  approuvée. 

C'est  à  la  loi  à  voter  l'impôt;  mais  c'est  au  Roi, 
administrateur  suprême  du  royaume,  à  en  déter- 
miner l'emploi,  parce  que  l'emploi  de  l'impôt 
consiste  en  actes  d'administration,  et  que  si  les 
Chambres  faisaient  cet  emploi,  elles  feraient  les 
dépenses  et  administreraient.  (Mouvement  d'adhé- 
sion au  centre  et  à  droite.) 

J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la  com- 
mission qui  proposa,  en  1817,  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  mars  ;  on  sentit  qu'il  serait  utile  que 
la  loi  fixât  la  dépense  de  chaque  ministère,  et 
établît  ainsi  de  grandes  divisions;  mais  il  ne 
vint  à  la  pensée  de  personne  que  ces  divisions 
pussent  être  faites  par  chaque  chapitre  du  budget 
ou  par  chaque  nature  de  dépenses. 

Et,  à  cet  égard,  les  dispositions  de  la  loi  sont 
tellement  positives  qu'on  ne  peut  concevoir  qu'on 
essaye  de  vouloir  les  faire  entendre  dans  un  sens 
différent  de  celui  qu'elles  présentent  si  naturel- 
lement et  si  clairement. 

Les  ministres  doivent  sans  doute  mettre  sous 
les  yeux  des  Chambres  le  tableau  détaillé  des  dé- 
penses pour  lesquelles  on  leur  propose  de  voter 
l'impôt  ;  mais  c'est  pour  leur  donner  les  moyens 
d'en  apprécier  Tutilité  ou  la  nér^essité,  et  pour 
fixer  leur  opinion  sur  les  demandes  qui  leur  sont 
faites. 

La  division  des  crédits,  par  chapitre  de  budget, 
en  ce  sens  que  les  ministres  devraient  s'y  con- 
former, rendrait  l'administration  impossible ,  et 
serait  en  mémo  temps  destructive  de  la  préro- 
gative du  Roi  la  plus  essentielle. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  principes, 
ffue  je  n'ai  cessé  de  soutenir  toutes  les  fois  que 
j  en  ai  eu  Toccasion.  (Môme  mouvement.) 

Je  n'ai  pas  varié  davantage  sur  les  vices  de  la 
comptabilité  du  Trésor.  J'ai  continuellement  ap- 

Îielé  l'attention  de  la  Chambre  sur  ses  Imper- 
éctions,  et  sur  la  nécessité  d'v  apporter  inces- 
samment un  remède  ;  mais  c  est  une  grande  et 
importante  affaire  que  de  changer  cette  immense 
machine  et  de  substituer  à  T'organisation  qui 
existe  une  organisation  convenable  et  nouvelle; 
et  ceux-là  se  tromperaient  bien  qui  pourraient 
croire  qu'une  telle  entreprise  peut  s'exécuter  en 
peu  de  temps. 

Toutefois,  je  doig  dira  que  la  comptabilité  da 
Trésor,  depuis  qu'elle  a  fixe  l'attentiou  des  Cliam- 


bres,  a  éprouvé,  chaque  année,  de  grandes  amé- 
liorations. 

En  entrant  au  ministère,  j'ai  trouvé  les  comptes 
de  1818  tout  rédigés,  et  sans  prétendre  qu'ils 
aient  atteint  la  perfection  ,  on  ne  peut  mécon- 
naître qu'ils  sont  présentés  avec  plus  de  soin  et 
plus  de  clarté  que  précédemment.  Us  ne  donnent 
sûrement  pas  toutes  les  garanties  qu'on  pourrait 
désirer,  mais  ils  donnent  toutes  celles  que  com- 
porte l'état  actuel  d'une  comptabilité  dont  toutes 
les  parties  ne  se  lient  pas  et  ne  se  servent  pas  réci- 
proquement de  preuve'  et  de  contrôle;  d'une 
comptabilité  dont  les  résultats  présentés  aux 
Chambres  ne  sont  pas  établis  sur  pièces,  mais  sur 
des  extraits  d'écritures  adressés  par  les  divers 
comptables  du  Trésor;  d'une  comptabilité,  enfin, 
dans  laquelle  l'ordre  ne  s'établira  entièrement 
que  par  la  séparation  du  passé  avec  l'avenir. 

Rien  pourtant  n'a  été  négligé  par  mon  prédé- 
cesseur pour  donner  aux  comptes  de  1818  toutes 
les  sûretés  dont  ils  étaient  susceptibles,  puisque 
tous  ont  été  vérifiés  en  vertu  de  ses  ordres  par  aes 
inspecteurs  du  Trésor. 

Mais  les  soins  mêmes  qui  ont  été  pris  ont 
amené  dans  les  soldes  des  différences  dont  quel- 

3ues-unes  on t  été  remarquées,  et  dont  vous  n'atten- 
ez  sûrement  pas  que  je  vous  soumette  les  détails 
à  la  tribune.  Votre  commission  a  voulu  en  connaî- 
tre les  causes:  tous  les  renseignemens  qu'elle  a 
demandés  lui  ont  été  fournis,  toutes  les  explica- 
tions lui  ont  été  données;  les  livres  seront  égale- 
ment ouverts  à  chacun  de  vous,  Messieurs,  toutes 
les  fois  que  vous  le  désirerez. 

Je  n'imaginais  pas  que,  après  la  solennelle  dis- 
cussion dont  les  emprunts  et  les  opérations  de 
1818  ont  été  l'objet  à  la  dernière  session,  ils 
pourraient  encore  être  assujettis  à  de  nouvelles 
investigations. 

Tout  a  été  dit  cependant  sur  ces  emprunts  et 
sur  ces  opérations,  et  il  ne  peut  être  utile  de 
rappeler  tous  les  faits  qui  s'y  rapportent. 

Les  emprunts  furent  indispensables  et  comman- 
dés par  des  circonstances  impérieuses. 

Les  Français  n'en  furent  pas  exclus  comme  on 
l'a  dit. 

Ils  obtinrent  entièrement  celui  de  16,400,000  fr., 
et  ils  prirent  encore  plus  de  moitié  dans  celui  de 
24  millions,  par  un  traité  fait  avec  les  étrangers, 
sous  les  yeux  et  avec  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  c'est-à-dire  que  les  étrangers 
n'ont  eu  que  9  millions  dans  ces  deux  em- 
prunts. 

Et  comment  n'y  eussent-ils  eu  aucune  part, 
lorsque  tant  de  motifs  ne  permettaient  pas  de  les 
en  priver,  lorsque  les  puissances  alliées  en  quit- 
tant notre  territoire  avaient  dû  vouloir  les  avoir 
pour  débiteurs,  et  lorsque  ces  étrangers  nous 
avaient  prêté  l'appui  de  leur  crédit  quand  nous 
étions  loin  d'obtenir  la  même  confiance  parmi 
nous? 

La  rétrocession  qu'ils  ont  faite  depuis  à  la 
France  de  6  millions  600,000  francs  de  rentes  qui 
leur  avaient  été  donnes  en  payement  de  cent 
millions  fut  également  déterminée  par  les  consi- 
dérations les  plus  puissantes,  et  par  celles  de 
l'intérêt  même  du  gouvernement  français;  et  en 
définitive  cette  rétrocession  est  même  devenue 
utile  au  Trésor  et  au  crédit,  soit  parce  que  les 
rentes  rétrocé  lées  ont  acquis  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  pour  laquelle  elles  ont  été  vendues, 
soit  parce  que  les  arrangements  qui  furent  pris  ont 
eu  rbeureux  effet  d'empêcher  que  cette  masse  de 
rentes  ne  fût  mise  sur  la  place  à  des  époques  où 
elles  n'auraient  pu  7  être  Jetées  sans  péril  et 
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sans  une  grande  altération  pourlecoursdelarente. 

On  8*e8t  aussi  trompé  en  annonçant  que  les  opé- 
rations de  rentes  qui  furent  faites  sur  la  fin  de  181 8 
avaient  causé  de  grands  préjudices  au  Trésor. 

Les  reports  lui  ont  donné  des  bénéfices,  et  les 
rentes  acquises  au  cours  moyen  de  69  sont  au- 
jourd'hui au  cours  de  74. 

Cependant  de  telles  opérations  ne  pourraient 
être  excusées  par  le  succès  seul  ;  mais  celles  d'a- 
chats de  rentes  furent  tellement  commandées  par 
les  circonstances  publiques  et  par  la  situation  de 
la  place  et  du  commerce,  que  je  déclare  que 
j'eusse  pensé  moi-même  ne  pouvoir  me  dispenser 
d'avoir  recours  aux  moyens  qui  alors  furent  em- 
ployés. 

An!  Messieurs,  qu'il  est  commode  d'accuser  en 
se  plaçant  à  une  grande  distance  des  faits  et  des 
circonstances,  et  en  ne  tenant  compte  ni  des  uns 
ni  des  autres  ! 

Bt  pourquoi  des  considérations  politiques  sont- 
elles  encore  vennes  se  mêler  à  des  discussions  de 
comptes  auxquelles  elles  semblaient  devoir  être 
si  étrangères? 

Mais  aucuns  efiorts  ne  nous  détourneront  de 
nos  devoirs. 

Ma  ferme  résolution  de  maintenir  Tordre  établi 
et  de  nous  opposer  à  des  révolutions  nouvelles 
ne  cessera  pas  d'être  la  règle  constante  de  notre 
conduite.   • 

Et  nous  aussi,  qui  composons  le  ministère, 
nous  croyons  avoir  donné  dans  tous  les  temps  des 
témoignages  d'attachement  au  bien  public;  la 
France  appréciera  le  dévouement  qui  nous  main- 
tient dans  les  affaires,  après  nous  en  avoir  fait 
accepter  le  poids;  elle  sera  juge  entre  nous  et 
ceux  qui  par  de  violentes  clameurs  s'efforcent 

continuellement  de  dénaturer  nos  intentions 

(Des  murmures  s'élèvent  à  gauche...  —  Un  vif 
mouvement  d'adhésion  éclate  au  centre  et  à 
droite  lorsque  M.  le  ministre  des  finances  des- 
cend de  la  tribune.) 

M.  le  général  Demarcay  (!)•  Messieurs,  je  ne 
m'attendais  pas  à  parler  dans  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  cfe  loi  qui  vous  occupe;  mon 
inexpérience  sur  cette  matière,  et  les  avantages 
qu'ont,  de  plus  que  les  députés  du  dernier  cin- 
quième, ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  ont, 
pendant  plusieurs  années,  pris  part  aux  discussions 
de  finances  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Chambre, 
me  faisaient  un  devoir  de  m'en  abstenir.  Mais 
aucun  de  MM.  les  députés  avec  lesquels  je  vote 
n'ayant  demandé  la  parole  pour  répondre  à  M.  le 
ministre  des  finances,  je  me  crois  obligé  de  monter 
à  cette  tribune  pour  essayer  de  réfuter  quelques- 
uns  des  principes  mis  en  avant  par  ce  ministre. 

MM.  les  ministres  invoquent  toujours  le  nom  du 
Roi,  et  ils  se  font  de  ce  nom  auguste  un  rempart, 
derrière  lequel  ils  croientse  rendre  inattaquables, 
Je  ne  vois  que  les  ministres  dans  les  actes  de  l'ad- 
ministration, et  surtout  en  matière  de  linances  ; 
je  ne  vois  en  eux  que  des  agents  responsables 
qui  veulent  en  vain  se  couvrir  du  manteau  de  la 
majesté  royale,  et  qui  doivent,  quand  nous  sommes 
appelés  à  luger  leurs  comptes,  répondre  à  toutes 
les  objections,  à  toutes  les  demandes  que  nous 
croyons  devoir  leur  adresser,  et  nous  donner  tous 
les  renseignements  dont  nous  croyons  avoir  be- 
soin pour  décider  avec  toute  connaissance  de 
cause  et  d'une  manière  digne  de  la  haute  con- 
fiance dont  la  nation  nous  a  honorés. 

MM.  les  ministres  se  retourneut  de  toutes  les 

(1)  Le  MoniUur  ne  donne  qu'une  analyse  de  oe  diseoors. 


manières  pour  échapper  à  notre  investigation  : 
ils  invoquent  le  pouvoir  royal  qui,  apparemment^ 
disent-ils,  exiHe  encore.  Ils  nomment  le  Roi  Vad- 
ministrateur  général  de  son  royaume^  et  em- 
ploient beaucoup  d'autres  moyens  qui  sont  hors 
de  la  question,  et  dont  ils  cherchent  à  nous 
éblouir  pour  détourner  notre  attention  du  point 
dont  il  s  agit.  Je  n'invoquerai,  quant  à  moi,  que 
la  Charte,  qui,  à  la  venté,  n'existe  plus  qu  en 
partie,  mais  qui  devrait  exister  tout  entière,  et 
te  régime  constitutionnel  sous  lequel  nous  de- 
vrions exister. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  que  nous 
devions  voter  l'impôt,  et  que  c'était  au  Roi,  admt- 
nistrateur  général^  à  en  régler  et  à  en  faire  l'em- 
ploi qu'il  jugerait  être  le  plus  utile.  Je  ne  m'at- 
tendais pas,  quand,  depuis  plus  de  trente  ans, 
les  principes  constitutionnels  ont  été  proclamés 
parmi  nous;  quand  ils  ont  été  souvent  et  pleine- 
ment mis  en  pratique;  quand  le  gouvernement 
absolu  auquel  ce  gouvernement-ci  succède  les 
a  bien  éludés  et  violés,  mais  n'a  jamais  osé  les 
désavouer  ouvertement,  je  ne  m'attendais  pas, 
dis-je,  à  voir  proclamer  une  semblable  doctrine 
à  cette  tribune. 

En  effet.  Messieurs,  je  vois  que  les  finances 
de  l'Etal  ont  pour  objet  d'acquitter  les  dépenses 
de  la  liste  civile  et  les  dépenses  publiques.  La 
législation  actuelle  ne  nous  permet  pas  d'exami- 
ner l'emploi  des  sommes  affectées  aux  dépen- 
ses de  la  couronne,  mais  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  nous  contester  le  droit  d  affecter  telle  ou 
telle  somme  à  telle  ou  telle  branche  du  service 
public,  et  d'exiger  des  comptes  sur  l'emploi 
qu'on  en  a  fait.  Quelles  conséquences  n'auraient 
pas  les  principes  mis  en  avant  par  M.  le  minis- 
tre des  hnances?  On  voterait  une  somme  pour 
avoir  une  armée  et  surtout  une  armée  nationale  ; 
MM.  les  ministres  vous  donneraient  un  nom- 
breux état-major  composé  de  courtisans  parasi- 
tes ou  même  de  vieux  ennemis.  On  votera  des 
fonds  pour  réparer  les  routes,  creuser  des  ca- 
naux et  vivifier  l'indusîrie  et  le  commerce  ;  au 
lieu  de  cela,  on  b&tirait  des  palais,  des  Ihé&tres, 
on  payerait  des  spectacles,  on  commanderait  des 
statues  et  autres  établissements  parfaitement  inu- 
liles,  et  qui  n'ajoutent  rien  au  bonheur  public. 
On  voterait  des  fonds  pour  que  l'instruction 
fût  gratuite,  vous  payeriez  pour  avoir  des  éta- 
blissements et  des  institutions  favorables  à  la  li- 
berté, et  on  vous  en  donnerait  qui  conduiraient 
directement  au  despotisme. 

Pour  me  borner  à  un  petit  nombre  de  faits 
parmi  les  imputations  aussi  graves  que  claires 
et  positives  qui  ont  été  adressées  à  MM.  les  minis- 
tres, en  matière  de  finances,  je  me  bornerai  à  ce 
qui  est  relatif  aux  deux  emprunts  de  14,600,000  fr. 
et  de  24  millions;  à  ces  deux  emprunts,  qui 
ont  excité  dans  le  temps  un  cri  unanime 
d'indignation,  contre  lesquels  on  fit  des  récrimi- 
nations si  fortes,  qu'on  désespéra  de  voir  janriais 
répondre  à  ces  justes  reproches  ,  de  manière 
même  aies  excuser.  Qu'ont  répondu  et  que  répon- 
dent les  ministres  à  cet  égard?  Ils  viennent  l'aire 
leur  éloge,  vanter  leur  bonne  foi,  faire  l'énumé- 
ration  de  leurs  vertus.  Pressés,  dans  la  session  de 
1818,  de  fournir  les  documents,  les  pièces  et  au- 
tres renseignements  relatifs  à  ces  désastreuses 
opérations,  ils  avouèrent  que  ces  demandes 
étaient  justes,  mais  qu'elles  étaient  intempes- 
tives, et  qu'il  fallait  les  réserver  pour  la  session 
de  1819;  qu'alors  on  expliquerait  comment  ces 
emprunts  avaient  été  partagés  à  un  taux  bien 
inférieur  à  celui  du  cours  de  la  rente,  au  lieu 


(Chambre  des  Députés.]  SECONDE  RESTAURATIOIf.  (5  avnl  1890. 


61 


de  se  conformer  aux  intentions  de  la  loi  qui  avait 
autorisé  cet  emprunt  ;  qu'on  dirait  pourquoi  et 
comment  l'emprunt  de  24  millions,  bien  autre- 
ment scandaleux  et  ruineux  pour  TEtat,  avait 
été  sans  aucune  publicité  ni  concurrence  exclu- 
sivement donné  a  des  étrangers  qui  n'en  avaient 
cédé  qu'autant  que  cela  leur  avait  été  agréable, 
à  quelques  maisons  françaises  qu'on  avait  cru 
devoir  ménager;  enfin,  d'après  les  ministres, 
dans  la  session  précédente,  nous  devions  tout 
savoir  dans  la  session  actuelle,  rien  ne  devait 
nous  être  caché.  Que  viennent-ils  nous  dire  au- 
jourd'hui ?  Qu'on  a  beaucoup  trop  parlé  de  cet 
emprunt,  qu'il  serait  inutile  et  même  dangeu- 
reux  de  poursuivre  une  semblable  discussion  ; 
qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  publier 
la  liste  des  souscripteurs  du  premier  emprunt, 
et  des  inconvénients  plus  graves  à  publier  le 
nom  des  préteurs  admis;  que  ce  serait  divulguer 
le  secret  des  fortunes  et  des  affaires  particuliè- 
res; en  un  mot,  on  a  tout  promis  en  1819,  pour 
ne  rien  tenir  en  1820;  et  voilà  ce  qu'on  ap- 
pelle gouverner  loyalement,  constitutionnelle- 
ment  1 

Vous  avez  déjà,  Messieurs,  entendu  quatre  dis- 
cours aussi  clairs  que  lumineux  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe,  faits  par  des  hommes  profondé- 
ment versés  dans  cette  matière;  des  discours,  qui 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  remplis  que  de  repro- 
ches, d'abus  de  pouvoir,  d'irrégularités,  adres- 
sés aux  ministres  en  matière  de  finances;  de 
faits  tels  enQn  que,  si  le  plus  léger  de  tous  vous 
était  imputé  dans  votre  vie  privée,  vous  le  re- 
pousseriez à  l'instant,  et  avec  la  plus  vive  indi- 
gnation. Eh  bien!  Messieurs,  qu'ont  répondu 
MM.  les  commissaires  du  Roi,  nui  couvrent  les 
deux  bancs  qui  sont  devant  moi?  Rien.  Us  n'ont 
sans  doute  pas  trouvé  ce  qui  a  été  dit  d'une  im- 
portance telle  qu'ils  dussent  y  répondre. 

Que  diriez-vous,  Messieurs,  d'un  juge  devant 
qui  paraîtraient  deux  parties,  dont  l'une  accu- 
serait l'autre  d'avoir  violé  les  engagements  les 
plus  solennels,  d'intentions  perfides,  de  laits 
criminels,  qui  fonderait  son  accusation  sur  des 
preuves  et  sur  la  notoriété  publique;  que  diriez- 
Tous  de  ce  juge  s'il  renvoyait  la  partie  accu- 
sée après  l'avoir  absoute,  et  même  complimen- 
tée, quoiqu'elle  n'eût  rien  dit  pour  sa  justifica- 
tion ni  pour  sa  défense?  Eh  bien!  ce  juge,  c'est 
la  majorité  de  la  Chambre,  dans  les  deux  im- 
portantes questions  qui  nous  ont  occupés  précé- 
demment comme  dans  la  question  présente. 

M.  le  ministre  des  finances,  au  lieu  de  donner 
les  renseignements  et  documents  qui  lui  étaient 
demandés,  a  répondu  que  ses  bureaux  seraient 
toujours  ouverts  pour  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  voudraient  aller  y  puiser  des  éclaircisse- 
ments. 

De  bonne  foi,  Messieurs,  une  telle  manière  de 
donner  des  renseignements  est-elle  possible,  est- 
elle  convenable,  est-elle  môme  décente?  Convient- 
il  à  nos  travaux,  à  la  dignité  de  uotre  mission, 
d'aller  nous  instruire  de  cette  manière?  Et  si  tous 
les  députés  qui  ont  besoin  d'éclaircissements 
pour  y  voir  clair  dans  les  comptes  des  ministres 
allaient  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie,  ces 
bureaux  n'en  seraient-ils  par  obstrués?  Les  tra- 
vaux du  ministère n'ensouifriraient-ils  pas?  M. le 
ministre  sait  bien  comment  il  faut  nous  adresser 
les  reoscignements  qu'il  veut  nous  communiquer, 
mais  il  eu  agit  autrement  relativement  aux  em- 
prunts pooT  lesquels  nous  ne  sommes  que  des 
profanes. 

Il  me  semble   yéritablemeot,  quand  je  yois 


MM.  les  ministres  nous  vanter  l'utilité,  la  bonté, 
l'excellence  de  leurs  opérations,  il  me  semble  voir 
l'intendant  d'une  grande  maison  qui  soutient 
avoir  dépensé  cent  mille  francs  pour  une  chose 
qui  n'en  valait  que  cinquante,  vous  vanter  son 
zèle,  son  intelligence,  sa  délicatesse,  en  vous 
montrant  d'énormes  comptes,  bien  embrouillés, 
bien  obscurs,  et  très-souvent  contradictoires. 

Du  reste.  Messieurs,  l'horizon,  quoique  chargé 
des  nuages  les  plus  menaçants,  nous  présente 
cependant  quelques  éclaircies.  La  discussion  de  la 
loi  des  élections,  et  l'importante  pétition  de 
M.  Madier  Monjaud  (conseillera  la  cour  royale  de 
Nimes),  peuvent  nous  servir  à  prédire  le  temps 
qu'il  fera. 

Nous  avons  encore  d'autres  remercîments  à 
adresser  à  MM.  les  ministres.  On  a  parlé  dans  cette 
Chambre,  avec  autant  d'esprit  que  de  justesse,  de 
la  manière  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  de  la  façon  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  l'exécution  des  lois.  La  manière  dont 
ils  viennent  de  traiter  un  de  nos  honorables  col- 
lègues pourvu  d'une  place  importante  dans  l'ad- 
ministration, mais  qui  ne  vote  pas  comme  Leurs 
Excellences,  est  une  preuve  sans  réplique,  gue 
c'est  à  la  façon  du  premier  que  nous  serons  traités 
à  l'avenir.  'Ce  fait  apprendra  en  outre  à  MM.  les 
électeurs  qui  sont  appelés  à  nommer  des  députés 
dans  le  courant  de  ce  mois,  que  ce  serait  rendre 
un  mauvais  service  aux  bons  citoyens  qu'ils  au- 
raient en  vue,  que  de  les  nommer,  s'ils  sont 
fonctionnaires  publics. 

J'appuie  les  amendements  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant, pour  qu'on  nous  fournisse  tous  les  ren- 
seignements et  documents  relatifs  aux  deux 
emprunts  de  14,600,000  francs  et  de  24  mil- 
lions, et  surtout  pour  qu'on  nous  distribue 
la  liste  des  souscripteurs  et  des  donataires  du 
premier. 

On  demande  l'impression 

Plusieurs  voix.  L'orateur  a  improvisé...  (On 
insiste  pour  l'impression.) 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.Mannel.  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
cru  pouvoir  laisser  passer  sans  réponse  quelques- 
unes  des  réflexions  générales  qui  ont  été  pré- 
sentées à  cette  tribune;  il  me  semble  que  les 
réponses  de  M.  le  ministre  ne  doivent  pas  passer 
sans  être  examinées  à  leur  tour. 

Le  premier  point  sur  lequel  il  a  appelé  votre 
attention,  c'est  la  question  grave  qui  est  née  des 
articles  150, 151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 
En  réfléchissant  sur  les  conséquences  du  système 

aue  M.  le  ministre  des  finances  voudrait  établir 
ans  cette  discussion,  il  n'est  aucun  de  vous  qui 
n'en  ait  vivement  senti  toute  l'importance.  En 
effet,  s'il  était  démontré  que  ces  conséquences 
tendent  à  renverser  le  gouvernement  représen- 
tatif, en  ce  sens  qu'elles  détruiraient  l'interven- 
tion incontestable  donnée  par  la  loi  à  cette 
Chambre,  dans  l'emploi  des  ronds  publics,  il  fau- 
drait bien  reconnaître  que  ce  système  en  lui-môme 
serait  aussi  inconstitutionnel  que  funeste  aux  in- 
térêts de  l'Etat  et  aux  libertés  publiques. 

S'il  faut  en  croire  la  doctrine  de  M.  le  ministre, 
lorsque  les  Chambres  ont  voté  une  somme  qu  I  - 
conque  pour  les  dépenses  d'un  ministère,  le 
gouvernement  peut,  à  son  gré,  changer  l'ordre  de 
ces  dépenses  tel  qu'il  avait  été  présenté  aux 
Chambres,  et  appliquer  à  un  objet  ce  qui  aurait 
ét6  destiné  à  un  autre,  sauf  à  examioer  plus  tard 
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la  conduite  du  ministre  qui  aurait  fait  cette  appli- 
cation. 

Certes,  on  irait  loin  avec  un  tel  système.  Pour 
en  faire  sentir  le  vice,  uq  seul  exemple  pourra 
suffire;  je  suppose  que  le  ministre  de  la  guerre 
réclame  une  somme  de  100  millions  pour  toutes 
ses  dépenses;  que  la  Chambre,  eu  lui  faisant 
cette  allocation,  ait  considéré  que  Tinvasion  en- 
nemie menaçait  le  territoire  français  ;  au'elle  ait 
destiné  50  millions  pour  les  réparations  des  places 
fortes.  D'après  le  système  qui  a  été  soutenu,  il 
faudrait  décider  qu'il  dépend  du  ministre  res- 
ponsable d'employer  ces  50  millions  à  créer,  par 
exemple,  une  carde  royale  plus  considérable, 
parce  qu'on  croirait  qu'il  est  plus  urgent  de  tra- 
vailler à  comprimer  de  prétendus  factieux  qu'à 
éloigner  de  nos  frontières  les  ennemis  extérieurs. 
Voilà,  certes,  une  supposition  qui  n'a  rien  d'im- 
possible: depuis  quelque  temps  nous  avons  vu 
tant  de  choses  extraordinaires  que  celle-ci  pour- 
rait bien  ne  pas  le  paraître  beaucoup. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  le  vœu  de  la  Chambre  serait-il  rempli? 

Le  but  du  gouvernement  représentatif,  qui  veut 

.  que  cette  Chambre  représente  les  intérêts  de  la 

masse,  décide  des  dépenses  nécessaires  et  de  Tem- 

Eloi  des  fonds,  serait-il  atteint?  Quoi  !  ^ette  Cham- 
re  n'aurait  accordé  ces  50  millions  que  pour 
réparer  les  places  fortes,  et  elle  verrait  cette 
somme,  provenant  des  sueurs  du  peuple,  con- 
sacrée a  un  emploi  qui  tendrait  à  compromettre 
son  existence  sociale!  Supposer  donc  que  le 
gouvernement  puisse  divertir  d'une  manière 
aussi  étrange  des  fonds  destinés  à  un  objet  aussi 
iinportant,  n'est-ce  pas  là  établir  un  système 
propre  à  renverser  l'une  des  principales  bases  du 
gouvernement  représentatif?  Et  si  l'on  ne  peut 
contester  ce  résultat,  je  vous  demande.  Messieurs, 
si  un  tel  système  peut  être  avoué  par  vous? 

Dira-t-on  qu'il  est  écrit  dans  la  loi?  C'est,  j'ose 
le  dire,  une  étrange  accusation  contre  la  loi  elle- 
même.  Mais  quand  bien  même  on  parviendrait 
à  vous  le  démontrer,  il  faudrait  seulement  en 
conclure  que  la  loi  est  vicieuse,  et  qu'elle  doit 
être  corrigée.  Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  rectifier 
une  interprétation  fautive  de  l'esprit  de  la  légis- 
lation, ou  de  changer  le  texte  même  de  la  loi, 
toujours  est-il  certain  que  vous  ne  pouvez  laisser 
subsister  un  système  qui  anéantirait  tout  ce  que 
vous  faites.  A  quoi  serviraient  en  effet  vos  déci- 
sions, s'il  dépendait  d'un  ministre  de  ne  pas  s'y 
conformer? 

La  commission  elle-même  a  reconnu  le  vice  que 
je  signale;  elle  s'est  plainte  vivement  de  ce  que, 
dans  divers  ministères,  on  entendait  la  loi  de 
manière  à  produire  de  tels  abus;  il  est  à  regretter 
que,  mieux  placée  qu'aucun  de  nous  pour  appré- 
cier ce  qui  est  utile  et  convenable,  elle  ne  nous 
ait  pas  proposé  elle-même  les  corrections  et  les 
amendements  nécessaires.  Nous  n'avons  tous  sur 
ce  point  qu'un  seul  et  même  intérêt  ;  c'est,  en 
respectant  les  prérogatives  de  tous  les  pouvoirs, 
de  respecter  surtout  les  intérêts  du  peuple  et  de 
ne  lui  imposer  que  les  charges  indispensables. 
Kn  s'expliquant  sur  le  moue  de  comptabilité 
actuel,  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  preuve 
d'une  franchise  extrême;  il  vous  a  dit  qu'en  ef- 
fet il  existait  dans  ce  mode  de  comptabilité  des 
vices  graves,  qui  pouvaient  entraîner  des  incon- 
vénients plus  graves  encore  ;  mais  puisqu'il  en 
est  ainsi,  la  Chambre  se  demandera  sans  doute 
pourquoi  le  ministère  ne  nous  présente  aucun 
remède  à  un  mai  reconnu  si  rèeî  et  si  grave  I 
'  mie  reauurquera  que  cftet  nirtoat  de  la  |irt  du 


ministre  des  finances  actuel  qu'elle  avait  le  droit 
d'en  attendre  ;  car  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il 
s'occupe  de  celte  partie  importante  de  nos  finances: 
appelé  depuis  plusieurs  années  à  l'honneur  de 
vous  faire  les  rapports  au  nom  de  votre  commis- 
sion du  budget,  il  a  plus  que  personne  été  à 
môme,  à  diverses  époques,  de  reconnaître  ces 
inconvénients  et  de  réfléchir  sur  les  moyens  de 
les  corriger. 

M.  le  ministre  des  finances  a  ensuite  livré  à 
son  exploration  le  système  des  emprunts.  Vous 
l'avez  entendu  établir  que  c'était  une  singulière 
erreur  de  supposer  que  l'Etat  en  eût  éprouvé 
une  perte  quelconque,  qu'il  n'en  était  résulté  que 
de  très-grands  bénéfices.  11  est  vrai  que  la  preuve 
qu'il  vous  en  a  donnée  n'a  pas  dû  paraître  bien 
satisfaisante.  Il  vous  a  dit  que  le  crédit  public 
était  augmenté  depuis  qu'on  avait  créé  des 
emprunts,  que  le  cours  de  la  rente  était  devenu 
plus  avantageux.  Mais  ce  n'était  pas  là  la  ques- 
tion :  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  n'aurait  pas 
rencontré  de  plus  grands  avantages  en  suivant 
un  autre  mode:  si  la  publicité,  si  la  concurrence 
auraient  nui  à  l'effet  des  emprunts. 

Ces  emprunts  ont  eu  un  effet  salutaire  ;  mais 
les  emprunts  publics  n'auraient-ils  pas  produit 
un  effet  plus  salutaire  encore?  Remarquez  bien 
que  l'augmentation  du  crédit  ne  provient  pas  des 
emprunts  eux-mêmes;  à  mesure  qu'on  a  cru  voir 
naître  un  véritable  système  représentatif  en 
France,  on  a  eu  plus  de  confiance  et  le  crédit  s'est 
accru.  C'est  que,  comme  on  l'a  très-bien  dit,  le 
crédit  est  intimement  lié  à  la  politique.  Le  crédit 
souffre  toujours  des  inquiétud:es  plus  ou  moins 
graves  qui  s'établissent  dans  l'esprit  de  la  masse, 
tandis  qu'il  augmente  toutes  les  fois  que  la  situa- 
tion politique  offre  de  la  sécurité  ou  même  de 
simples  espérances. 

Au  reste,  vous  avez  remarqué  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  n'a  pas  cru  devoir  s'expliquer  sur 
le  point  le  plus  important  de  la  discussion  rela- 
tive aux  emprunts  :  c'est  celui  de  l'emprunt  de 
14,600,000  francs.  On  lui  a  demandé  pourquoi  il 
n'avait  pas  établi  de  concours;  ou,  pour  mieux 
dire,  pourquoi,  après  avoir  paru  l'établir,  il  l'a- 
vait mit  disparaître  en  allouant  le  montant  de 
l'emprunt  d'une  manière  tout  à  fait  arbitraire. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  sans  doute  pas 
trouvé  le  moyen  de  répondre  à  cette  objection. 
Il  est  vrai  qu  elle  ne  semble  pas  susceptible  de 
réponse.  11  est  évident  qu'après  avoir  appelé  tous 
les  Français  qui  désiraient  prendre  part  à  l'em- 
prunt, il  fallait  accorder  à  chacun  d'eux  pro- 
portionnellement à  sa  soumission.  Mais  il  ne 
rallait  pas  appeler  d'abord  la  publicité  pour  l'é- 
touflfer  ensuite.  Et  il  n'est  pas  étonnant  qu'un 
cri  d'indignation  se  soit  élevé  contre  tous  ces 
marchés  faits j  comme  on  dit  vulgairement,  sous 
la  cheminée. 

En  agissant  ainsi,  les  ministres  se  sont  volon- 
tairement exposés  aux  reproches  les  plus  graves. 
Leur  conduite  rappelle  ce  qui  s'est  passé  en  An- 
gleterre au  sujet  d  un  emprunt  destiné  à  fournir 
aux  frais  de  la  guerre  d'Amérique  ;  est-il  étonnant 
qu'elle  fasse  naître  les  mêmes  soupçons?  Et  de- 
vront-ils se  plaindre  si,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
donné  sur  cette  conduite  tous  (es  éclaircissements 
qu'ils  refusent,  l'opinion  les  accuse,  comme  elle 
accusa  le  ministère  anglais,  au  milieu  du  parle- 
ment, d'avoir  abusé  de  l'emprunt,  et  de  ravoir 
réparti  pour  se  faire  des  créatures  Bt  acheter  des 
opinions? 

Aa  reste,  les  lumières  que  nous  sollicitons  stiîr 
ce  T/fànX  soot  dmi  llntûrét  de  tous  :  daas  Tinté- 


[Chambre  dM  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |5  avril  18f0.] 


63 


rèt  des  ministres,  afin  que  sUls  n'ont  rien  à  se 
reprocher,  aucun  soupçonne  plane  plus  sur  eux; 
dans  l'intérêt  de  la  nation,  pour  savoir  si  l'on  n'a 
pas  accru  ses  charges  pour  compromettre  les  ga- 
ranties de  sa  liberté  ;  et  dans  celui  de  cette  Cham- 
bre enfin,  qui  ne  voudra  ni  condamner  ni  absou- 
dre le  ministère  sur  un  si  grave  sujet,  sans  avoir 
éclairé  son  opinion. 

J'insiste  donc  sur  l'amendement  relatif  à  l'em- 
prunt de  14  millions;  et  je  regrette  que  M.  le 
ministre  des  finances  se  soit  tu  sur  un  objet  aussi 
important. 

n  vous  a  entretenus  d'un  cinquième  objet  re- 
latif aux  opérations  faites  par  le  Trésor  à  la  Bourse. 
Vous  savez  Qu'elles  ont  été  Tobjet  d'une  critique 
très-sévère,  m.  le  ministre  des  finances  ne  les 
croit  pas  conformes  aux  règles;  mais  il  est  con- 
vaincu que  dans  les  circonstances  elles  n'avaient 
rien  de  condamnable,  il  a  môme  été  jusqu'à  dire 
que  dans  une  pareille  situation  il  en  aurait  fait 
autant.  J'avoue  que  j'ai  été  surpris  de  ce  langage; 
car  je  ne  sais  si  ma  mémoire  me  sert  exactement, 
mais  je  crois  me  souvenir  que  Tannée  dernière 
M.  Uoy,  rapporteur  de  la  commission  du  budget, 
avait  examiné  ces  opérations  dans  tous  les  sens, 
et  qu'il  les  avait  désapprouvées  hautement.  A 
cette  époque,  on  blâmait' avec  violence  cesopéra- 
tions,  cependant  on  connaissait  les  circonstances, 
elles  pouvaient  alors  frapper  l'attention  du  rap- 

Sorteur  comme  elles  frappent  aujourd'hui  celle 
u  ministre  :  comment  se  fait-il  qu'une  simple 
différence  de  situation  les  ait  dénaturées  à  ce 

S  oint  d'offrir  l'explication  qui  vient  de  vous  être 
onnée?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  cir- 
constances ne  peuvent  pas  être  appréciées  au- 
jourd'hui par  vous  autrement  qu'elles  ne  l'eussent 
été  alors  par  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. 

Il  est  bien  singulier  que  ce  soit  dans  un  tel 
état  de  choses  que  M.  le  ministre  des  finances 
vienne  dire  qu'il  est  temps  qu'on  le  débarrasse 
d'importunes  clameurs.  Je  n'hésite  poi;it  à  ré- 
pondre que,  si  le  ministère  persiste  dans  son  sys- 
tème, ces  clameurs  l'importuneront  longtemps 
encore.  Veut-il  se  débarrasser  de  ces  importunités? 
qu'il  se  rende  justice,  qu'il  donne  une  entière 
satisfaction  :  prouvez  que  vous  ne  cniignez  pas 
la  lumière,  que  la  France  puisse  connaître  tout 
ce  qui  l'intéresse;  prouvez,  par  une  explication 

aue  nos  amendements  sollicitent,  qu'en  effet  rien 
e  ce  qui  a  pu  être  fait  pour  l'intérêt  de  l'Etat 
n'a  été  négligé.  Alors  nous  consentirons  à  n'at- 
tribuer qu  aux  circonstances  le  mal  affreux  que 
la  France  a  éprouvé  ;  mais  tant  que  vous  refuse- 
rez cette  explication,  on  sera  fondé  à  croire  que 
ce  n'est  pas  aux  circonstances  seules  qu'il  faut 
s'en  prendre,  mais  aux  hommes,  mais  à  leurs 
passions  ou  à  leur  incapacité  ;  mais  à  tel  ou  tel 
ministre  qui  a  oublié  ses  devoirs  ou  qui  n'a  pas 
eu  le  courage  de  les  remplir.  (Mouvement  d'adné- 
sion  à  gauche.) 

Quoi  qu  il  en  soit,  M.  le  ministre  des  finances 
a  terminé  par  vous  annoncer  qu'il  voulait  à  son 
tour  répondre  aux  considérationspolitiques  qu'on 
avait  mêlées  aux  matières  de  finances.  Je  croyais 
qu'il  allait  es^^ayer  de  prouver  que  le  système  po- 
litique du  ministère  ne  méritait  pas  le  reproche 
qu'on  lui  adresse.  Je  n'ai  entendu  qu'une  chose, 
c'est  que  la  France  devait  être  reconnaissante  du 
dévouement  extrême  dont  le  ministère  faisait 
preuve  depuis  quelques  mois.  Oui,  Messieurs,  le 
ministère  montre  en  effet  un  dévouement  bien 
remarquable,  uo  dévouement  aveugle,  môme, 
j'ose  le  dire;  mais  pour  qui?  Ce  n'est  pas  sans 


doute  pour  la  France,  qu'il  a  mise  dans  un  état 
d'interdiction,  qu'il  prive  successivement  de  tou- 
tes ses  libertés  ;  ce  n'est  pas  non  plus  pour  le 
Roi,  dont  il  compromette  trône;  ce  n'est  pas  pour 
cette  Chambre  dont  il  cherche  à  chaque  instant  à 
altérer  les  prérogatives.  Pour  qui  donc?  Vous  le 
savez  mieux  que  moi;  toute  la  France  lésait  au- 
jourd'hui ;  et  elle  sait  aussi  que  ce  n'est  pas  la 
reconnaissance  que  ce  dévouement  appalle,  et 

au'il  est  bien  plutôt  destiné  à  appeler  un  acte 
'accusation  contre  le  ministère,  s'il  persiste  pour 
le  malheur  de  tous  dans  un  aussi  funeste  système. 
(Vive  sensation  à  gauche.) 
Je  vote  pour  les  amendements  proposés. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  je  me  bornerai  à  parcou- 
rir les  différentes  objections  qui  ont  été  faites,  et 
auxquelles  M.  le  ministre  des  finances  à  déjà 
répondu ,  mais  sur  lesquelles  on  est  encore  re- 
venu dans  le  discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre. 

Ces  objections  roulent  principalement  sur  l'in- 
convénient de  la  comptabilité,  telle  qu'elle  existe 
actuellement,  et  qu'elle  se  produit  dans  les 
comptes  (Tue  vous  avez  sous  les  yeux.  Elles  rou- 
lent sur  la  manière  dont  les  emprunts  ont  été 
faits  l'année  dernière,  sur  le  refus  des  rensei- 
gnements qui  ont  été  demandés  pour  vérifier  la 
liste  des  intéressés  ;  elles  roulent  aussi  sur  lefl 
affaires  de  Bourse  qui  ont  été  faites  par  le  Tré- 
sor à  la  fin  de  1818. 

J'ai  déjà  eu  Toccasion  de  m'expliquer  dans 
celte  Chambre  sur  ces  trois  points.  Je  suis  alors 
entré  dans  d'assez  longs  détails,  pour  démontrer 
comment  la  conduite  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances de  cette  époque  était  non-seulement  jus- 
ticiable, mais  pouvait  encore  être  donnée  comme 
une  preuve  de  plus  de  son  dévouement  à  ses 
devoirs  et  de  l'habileté  qu'il  avait  apportée  dans 
l'exercice  de  ses  difficiles  fonctions.  Ce  que  j'ai 
dit  l'année  dernière  sur  ce  sujet  me  permettra 
de  ne  le  traiter  aujourd'hui  que  fort  succincte- 
ment. Je  garderai  pour  la  fin  de  la  discussion 
une  question  beaucoup  plus  haute,  parce  que  de 
sa  solution  dépend  entièrement  la  forme  du  gou- 
vernement qui  nous  régit.  Elle  consiste  à  savoir 
de  quelle  manière  la  Chambre  statuera  sur  les 
dépenses,  et  comment  elles  seront  administrées 
par  les  ministres  du  Roi  ? 

Dans  la  session  précédente,  on  avait  déjà  beau- 
coup parlé  des  inconvénients  de  la  comptabilité. 
11  me  semblait  que  tout  avait  été  dit  à  cette  épo- 
que sur  cet  objet.  On  avait  reconnu  qu'en  prin- 
cipe la  comptabilité  d'un  aussi  grand  Ëtat  que  la 
France,  celle  qui  résultait  d'un  budget  aussi  con- 
sidérable, dont  toutes  les  parties  devaient  se 
réunir  dans  un  centre  commun,  présentait  des 
difficultés  inhérentes  à  la  nature  des  choses,  et 
qui  peut-être  ne  pouvaient  être  entièrement  sur- 
montées. 

Cependant,  on  avait  aussi  reconnu  que  depuis 
cinq  années,  époque  de  la  Restauration,  cette 
comptabilité  s'était  singulièrement  améliorée  par 
les  soins  successifs  des  divers  ministres  auxquels 
le  soin  en  avait  été  confié. 

M.  le  ministre  des  finances  actuel  vient  de  vous 
dire  que  des  soins  plus  particuliers  avaient  été 
donnes  par  son  prédécesseur  à  cette  partie  im- 
portante de  l'administration;  qu'il  en  était  ré- 
sulté de  nouvelles  améliorations,  lesquelles  en 
faisaient  espérer  de  plus  grandes  encore. 

Bst-ce  donc  là,  Messieurs^  repousser  les  amé- 
liorationa?  N'est-ce  pas,  «a  eontrairet  tous  don* 


M 


(Ctuml'T*  dM  Dèpatéi.] 


lUT  pour  rarcuir  toiiles  les  assurancos  possibles , 
loulos  *'clU^  tjui  SiMii  tVîU'iUablos  avec  la  naïun? 


Ouarî  ,a;x  oiui^mnis.  jo  l'^ns  avoir  suftîsam- 
nwr.i  .;o:iio:Urx",  i  a:i:uv  viorauro.  ivaioii-ni  oha- 
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sent  miuis^tre.  mais  au  milieu  de  la  réunion  de 
tous  les  ministres,  dans  les  vues  du  bien  pu 
b.ic,  f  our  satisfaire  tous  les  iuléréls  de  l'Etat  et 


des  lanicuiirrs. 


mcr.i  .;e:iio:Urx",  i  a:i:uv  vioraure.  ooLiimi-ni  oha-  Mainteiiar.t  i-etîe  liste  demprunleurs  sera-t-elle 
oua  ^.0  OiS  ir.is  or.ipruiv.s.  uns  dans  li.s  temps  ;mMiei'"?  car  il  me  semble  que  c'est  là  ce  au*OQ 
Si  .:;:'îïa!vS.  avAi;  pvTa^  U-  eanwlère  ,|iril  de\ail      .iemanje...  ;e   ru*  p.-iise  pas  qu'elle  doive  l  èlre. 


rrur.t?  1^  iûv.-a:^:;  uu  .erriîo.r^^  avait  été  ol- 
ter.iu\ 

Sar.s  dou;e,  à  vcs  eiv^^iuos  si  dîf^i'iles.  il  eiM 
i^;e  îvss.llo  qu'u".  ::vh-.s;re  ^ùs  tinar.oes.  sur  son 
ho'iV.ieu:  ei  coi^soie.-^v,  eai  risque  ^iis  oi.os^s  h;.- 
sar\ioi;s<>  :  ;:u:s.  .e  ::e  oravas  pàs  de  l'assurer.  si, 
à  la  s./.ii'  .i.^  ces  Oj>rA:ur.s.  I»  fûi  ver.u  vous 
Cire  :  •  .'a;  fai;  .ie ':v.au\a:ses  :iîfair.s.  oo:r.::.e 
an:x^-.î,  :v..v.s    ".a  Fra:\"o   tst   lirre,  i.s   so.aa:s 


eîr*r.ie:^  wV,:  i va.u;  io  ;e:r".:oire,  »  loin  ^le  ie 
b.i:i:.r.  V«^*s.;H:rs,  nus  lu:  auriei  voîe  do^  re- 
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quan.i  il  a  recouvre  ce  qu' 
Koevoir.  i,»iie  si  oa  voulait  arriver  à  apprécier 
les  facuitcs  des  individus  qui  ont  pris  part  à 
l\  mprunt  pour  :n:eux  juj.t  ensuite  de  la  conve- 
nanoe  des  p.\r:s  ]ui  leur  ont  Ole  faites,  sans 
ôou:e.  MvssieLirs.  la  just-j-sse  de  voire  esprit  el  la 
su:  i  rioriiè  i.e  v  jtre  raison  vous  feront  facilement 
sentir  que  cette  apfr^xMa'.i.^n  ne  saurait  en  au- 
cun L\:;-râ  .-ipr.rîenir  i  !a  Chinabre.  cl  quelle  loi 
consti ruerait  un  »:r::î  tout  a  fuit  étranger  à  ses 
veriîa:  ies  a:!.  ;:  jtio'.is.   \  ive  sensation. ] 

Il  nu-  ris:o  à  larUr  d-s  affaires  de  Bourse  (rai 
or.:  lU  îieu  au  /o:r.rîe  vVj  "."êsor.  On  a  reproché 
à  M.  le  :ni  .is:re  A>  n.jiiîjvs  icluel  une  sorte 
.;e  co:;:ra .;  îicn  ir.ire  ce  qu'il  disait  l'année 
ûer.r.îrt.'  il  ».■.  jl;':.  ^ie".:  .e  Jire.  Je  crois  avoir 
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Cin::r.i:\\i;.:  .    c ■.s:-a-.:irr    à    .a    part  qae  la 
l.^.a^^^^:  i:;:  rrtr..;:>r  ians  .a  rêparâlioa des dé-^ 
;•;:.>: s.  à  la  nlaiv-trc  i::::  -:".le  i:îî  les  TOter.  l'ai 
c..  .;ui  ^:  *::uve-r.ezir;:  î.u:  ruâtT  était  dans 
.\:.e  q'aîs;::r.  ?:ur  s\.:  .^^-TjnfTe,  il  ne  Caol 
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les  cas  possibles,  soit  dans  Tarmée,  soit  dans  Tad- 
ministration,  soit  inôinc  dans  la  magistrature.  Il 
n'y  a  rien  que  de  cette  manière  la  Chambre  ne 
puisse  dtUruire,  sous  prétexte  de  tout  régler,  et  tout 
pourrait  être  détruit  sans  connaissance  de  cause 
et  contre  les  véritables  intérêts  de  l'Etat.  Quoi  d*î 
plus  périlleux,  en  effet,  que  de  prononcer  sur  des 
choses  qui  exigent  des  connaissances  positives,  d'a- 
nrésdes  propositions  sorties  du  sein  d'une  grande 
Assemblée,  amenées  à  Timproviste,  le  plus  sou- 
vent, sur  des  raisons  qui  ne  sont  que  spécieuses, 
et  quelquefois  (qu'on  me  [lermette  de  le  dire)  sur 
des  déclamations  qui  peuvent  faire  plus  ou  moins 
d'effet,  mais  qui  sont  bien  rarement  le  langage 
de  la  vérité?  Ainsi,  je  n'ai  pas  été  trop  loin  en 
disant  que  les  ministres  du  Roi,  obligés  de  céder 
aux  moindres  fantaisies  de  la  Chambre,  devien- 
draient les  ministres  de  la  Chambre.  Certes, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  voulez; 
car  vous  voulez  que  les  ministres  soient  les  mi- 
nistres du  Roi,  que  le  Roi  en  France  soit  fort, 
qu'il  jouisse  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  son  essence  et  par  la  Charte  qu'il 
nous  a  donnée.  (Mouvement  général  d'adhésion.) 

Pour  combattre  les  principes  sur  lesquels  re- 
pose l'ordre  actuel  des  choses,  on  a  établi  des 
exemples.  Ces  exemples  sont  faciles  à  tourner 
contre  ceux  mômes  qui  les  ont  invoqués. 

Ainsi,  on  a  dit  qu'il  serait  possible  que  la 
Chambre,  prévoyant  la  nécessité  de  défendre  les 
frontières  contre  l'invasion  étrangère,  votùt 
50  millions  pour  la  réparation  des  places  fortes, 
et  que  ces  50  millions  fussent  employés  à  tout 
autre  usage;  dès  lors,  a-t-on  ajouté,  l'mlention 
de  la  Chambre  serait  trompée,  la  France  serait 
trahie,  et  tout  serait  mis  en  péril.  Mais  quand  on 
.  prend  pour  exemple  des  cas  si  extraordinaires, 
ou  y  repond  par  cela  même  d'avance.  Et  en  effet, 
un  ministre  qui  aurait  demandé  ÔO  millions  pour 
réparer  les  places  fortes,  et  qui,  les  laissant  sans 
défense,  exposerait  ainsi  l'Etat  à  un  envahisse- 
ment imminent,  ne  serait  pas  seulement  un  mi- 
nistre malhabile,  ce  serait  justement  un  traître, 
et  comme  tel,  il  aurait  encouru  l'accusation  pré- 
vue par  la  Charte  ;  ce  ministre  serait  donc  néces- 
sairement accusé,  et  ne  pourrait  éviter  de  l'être. 
Ce  ne  sont  pas  les  cas  extrêmes,  je  le  répète, 

au'il  faut  aller  chercher,  pour  prouver  les 
octrines  qu'on  énonce;  ceux-là  portent  leur 
remédie  en  eux-mêmes;  on  le  trouve  dans  la 
force  des  choses.  Ce  qu'il  faut  observer,  ce  qu'il 
faut  étudier,  c'est  la  marche  néces.-aire  de  l'ad- 
ministration, avec  ses  avantages,  ses  abus,  iné- 
vitables sans  doute,  mais  cependant  toujours 
retenus  dans  de  certaines  bornes  que  l'ordre 


ministres;  ceux-ci  peuvent  sans  doute  bien  ou 
mal  user  du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  mais  du 
moins  on  a  cette  certitude  qu'ils  ne  pourraient 
en  abuser  longtem[)S.  Supposons,  en  effet,  qu'un 
ministre  se  nermette,  sans  motif  raisonnable, 
d'intervertir  1  ordre  des  dépenses;  qu'il  les  dis- 
tribue selon  ses  fantaisies  et  ses  caprices,  |)our 
plaire,  comme  on  Ta  dit,  à  quelque  grand  de  je 
ne  sais  quelle  espèce,  car  ce  serait  de  bien  petits 
grands  que  ceux  qui  ne  rougiraient  pas  d'mter- 
venir  dans  l'administration  pour  leurs  intérêts 
particuliers  et  aux  dépens  de  1  intérêt  de  d'Etat; 
s'il  se  trouvait,  dis-je,  un  ministre  qui  |)ût 
faire  de  telles  choses,  qu'en  résulierait-il  ?  c  est 

âue  l'examen  des  comptes  et  le  vole  du  budget 
e  l'année  feraient  justice  d'un  tel  liomme.  Oui; 

T.  XVflU 


Messieurs,  c'est  dans  la  discussion  des  comptes 
et  le  vote  du  budget,  c'est  dans  la  comparaison 
qui  résulte  de  leur  examen  successif,  que  réside 
la  vérilable  garantie  du  gouvernement  représen- 
tatif. C'est  en  présence  de  cette  garantie  que 
viendront  toujours  échouer  les  incapacités  ou  les 
trahisons  ministérielles.  Et  ne  vous  y  trompez 
pas,  Messieurs  :  des  accusations  vagues,  sans 
fondement,  qui  ne  sont  que  le  résultat  de  la 
passion  ou  de  l'esprit  de  parti,  ne  font  rien  contre 
les  ministres,  même  quand  elles  sont  prononcées 
à  cettre  tribune;  mais  des  accusations  qui  repo- 
seraient sur  des  faits  évidents  aux  yeux  de  la 
nation,  de  telles  accusations,  dis-jej^  renverse- 
raient tous  les  ministres  du  monde.  C'est  ainsi 
qu'une  véritable  responsabilité  existe  et  exis- 
tera toujours  dans  cette  forme  de  gouvernement 
que  la  sairessc  du  Roi  nous  a  donnée.  (Vif  mou- 
vement d'adhésion  au  centre  et  à  droite.) 

Maintenant  dirai-je  encore  quelque  chose  sur 
le  débat  qui  dure  depuis  un  mois  dans  cette 
Chambre,  et  qu'on  vient  d'y  ramener  aujour- 
d'hui, (n  discuiant  une  matière  qui  lui  est  tout 
à  fait  étrangère?  Oui,  Messieurs,  mais  je  ne  dirai 
que  le  moins  de  paroles  qu'il  me  sera  possible 
de  dire.  Pendant  les  discussions  qu'ont  occa- 
sionnées les  lois  qui  viennent  d'êlro  adoptées, 
j'ai  pu  gémir  de  ce  que  j'entendais  trop  souvent; 
mais  j'ai  compris  la  violence  des  déclamations 
qui  pouvaient  être  élevées  contre  elles;  je  sais 
tout  ce  ([u'ou  peut  accorder  à  la  chaleur,  a  l'em- 
portement de  l'opposition  ;  mais  quand  des  lois 
sont  rendues,  la  situation  devrait-elle  donc  ne  pas 
changer?  J'ai  depuis  trente  ans  bien  observé  la 
marche  des  diverses  assemblées  qui  se  sont  suc^ 
cédé,  et  je  dois  l'avouer,  c'est  la  première  fois 
que  j'ai  vu,  à  cette  tribune,  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe toujours  constant,  toujours  reconnu,  tou- 
jours avoué  de  tous  les  partis;  de  ce  principe 
qui  est  renfermé  dans  ce  peu  de  mots,  d'une  va- 
leur si  puissante  :  Respect  à  la  loi,  (Mouvements 
très-vifs  d'adhésion  aux  deux  centres  et  à 
droite...  —  Voix  à  gauche.  Respect  à  la  Charte...) 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs,  quels 
que  soient  ceux  qui  aspirent  au  pouvoir,  il  n'en 
est  point,  s'ils  ont  en  eux  la  moindre  des  capa- 
cités nécessaires  pour  prendre  part  aux  affaires 
d'un  gouvernement,  qui  ne  doivent  sentir  que, 
sans  ce  principe  si  salutaire,  si  fondamental,  le 
respect  à  la  loi  rendue,  il  n'y  a  ni  gouverne- 
ment, ni  constitution,  ni  ordre  social  public.  — 
Si  un  tel  principe  pouvait  ne  pas  continuer  d'être 
en  vigueur,  c'est  alors  sans  doute  que  le  trône 
pourrait  être  compromis,  et  tout  le  serait  avec 
lui.  Mais  au  reste,  Messieurs,  vous  n'êtes  pas  de 
ceux,  j'en  suis  certain,  qui  pensent  que  le  trône 
puisse  être  si  aisément  comproLuis.  Non,  non,  le 
trône  en  France  repose  sur  une  base  trop  anti- 
que, trop  chérie,  pour  qu'il  puisse  appartenir  à 
(juelques  déclamations  plus  ou  moins  animées 
(le  le  proclamer  en  péril  et  d'obtenir  au  milieu 
de  nous  la  moindre  créance.  Sachons  donc  tou- 
jours. Messieurs,  distinguer  dans  nos  discours 
le  trône  d'avec  les  ministres,  j)roclamons  les 
fautes  de  ceux-ci,  accusons-les,  mais  ne  disons 
jamais  que  le  trône  est  compromis,  parce  que 
tous  les  cœurs  français  nous  démentiraient. 


vous 


M.  le  général  S^ébastlaol.  La  queslion  qui 
,  JUS  a  été  soumise  a  occupé  longtemps  la  com- 
mission dont  j'avais  Thonnenr  de  faire  partie,  et 
la  théorie  que  vient  de  développer  M.  le  ministre 
des  finances  à  celte  tribune,  et  après  lui  M.  le  mi- 
uistre  des  affaires  étrangères,  a  été  combattue 
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avec  succès.  La  commission  a  émis  une  opinion 
toute  contraire  à  la  leur.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  dit  que  la  spécialité  du  vote  devait  se 
borner  au  budget  de  chaque  ministère,  partant 
de  ce  princioe  que  chaque  ministre  avait  la  libre 
disposition  ae  ce  qui  lui  avait  été  alloué  par  la 
Chambre.  Ce  principe.  Messieurs,  serait  fécond 
en  abus,  nous  en  avons  vu  des  preuves  maté- 
rielles, et  d'abord  la  loi  invoquée  de  1817  a  été 
différemment  interprétée  par  MM.  les  ministres. 
MM.  les  ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur 
ont  cru  que  les  Tonds  qui  leur  avaient  élé  alloués 
leur  appartenaient  absolument.  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  beaucoup  plus  modeste  dans  ses  pré- 
tentions, a  pensé  que,  lorsque  les  fonds  qui  lui 
avaient  été  alloués  n'avaient  pas  été  employés 
pour  l'objet  auquel  ils  avaient  été  affectés,  ils  ne 
peuvent  être  afieclés  à  d'autres  objets,  et  que  les 
excédants  de  crédits  devaient  être  annulés.  Vous 
voyez,  Messieurs,  combien  parmi  les  ministres 
eux-mêmes  il  y  a  d'incertitude  sur  le  système 
qu'on  veut  établir  ici.  Observez  combien  un 
tel  systèn>e  serait  destructif  de  toute  espérance 
d'économie.  Cela  est  tellement  vrai  que  le  mi- 
nisire de  l'intérieur,  ayant  des  sommes  qui  n'a- 
vaient pas  été  employées,  en  a  demandé  la  dis- 
position, môme  pour  des  besoins  qui  pourraient 
naître  à  l'avenir:  de  là  résulterait,  vous  le  voyez, 
que  les  portes  seraient  fermées  à  toute  économie, 
à  toute  diminution  de  budget. 

La  commission  n*a  pas  voulu  que  le  chapitre 
du  vote  devint  tout  obligatoire,  mais  que  la  spé- 
cialité fût  établie  et  reconnue  pour  les  grandes 
mesures  de  dépenses  publiques.  Ainsi,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  si  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  a  un  excédant  de  crédit,  il  doit  être 
reconnu  que  cet  excédant  de  fonds  ne  doit  pas, 
par  exemple,  être  employé  au  clergé.  Voilà  le 
principe  qu'il  convient  d  établir,  et  sur  lequel 
vous  voyez  que  les  ministres  diffèrent;  or,  Mes- 
sieurs, il  ne  s'agit  pas  ici  de  divisions  politiques, 
mais  de  la  fortune  publique.  Quand  vous  aurez 
consacré  le  principe  soutenu  par  les  ministres, 
vous  devrez  en  subir  toutes  les  conséquences. 

Je  ne  traiterai  que  très-succinctement  de  ce  qui 
a  été  dit  sur  les  emprunts.  La  commission  n'a 
pas  pensé  qu'on  en  ait  tiré  de  si  grands  avan- 
tages qu'on  vous  l'a  annoncé;  elle  a  pensé  que 
la  publicité  était  une  des  conditions  du  gouver- 
nement représentatif,  et  que  précisément  parce 
que  les  demandes  avaient  été  immodérées,  parce 
que  la  concurrence  avait  été  surabondante,  on 
pouvait  traiter  d'une  manière  beaucoup  plus 
avantageuse,  et  non  se  livrer  à  des  complai- 
sances qui  certes  ont  été  préjudiciables  au  trésor. 

Je  ne  veux  pas  soulever  toutes  les  questions 
qui  pourraient  ici  être  agitées;  mais  cette  réserve 
devrait  être  appréciée  par  MM.  les  ministres.  Qu'à 
l'aveuir  il  n'y  ait  ni  emprunts  ni  marchés  faits 
dans  le  secret;  que  tout  soit  public,  que  tout  soit 
à  la  concurrence;  que  les  grands  consommateurs, 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  fas- 
sent publiquement  leurs  marchés;  sans  cela  vous 
n'obtiendrez  point  d'économies.  Voilà  quelle  est 
ma  manière  de  voir.  Je  me  réserve  de  parler  sur 
les  articles  du  projet. 

M>  le  général  Foy.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre,  en  peu  de 
mots  à  ce  qu*a  dit  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  vous  a  dit  que  le  ministère  de 
1818  a  fait  partir  les  troupes  étrangères,  et  il  faut 
en  conclure  que  la  Chambre  ne  doit  pas  deman- 
der des  comptes  rigoureux.  A  Rome,  Scipion  l'A- 


fricain, accusé  de  concussion,  répondit  à  ses  ac- 
cusateurs: Il  y  a  un  a»,  à  pareil  jour ^  fai  vaincu 
Carthage  ;  allons  au  CapUole  rendre  grâces  aux 
dieux,  Scipion,  Messieurs,  était  un  fort  mauvais 
comptable.  (On  rit.]  Mais  nos  ministres  n'ont 
ni  vaincu  Carthage,  ni  délivré  la  France.  Les 
étrangers  sont  partis,  parce  que  la  France  était 
lasse  de  les  supporter.  Il  était  temps  et  plus  que 
temps  qu'ils  s'en  allassent. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  qu'il  y  aurait  de  Tinconvénient  à  faire  impri- 
mer les  noms  de  ceux  qui  ont  protité  de  l'em- 
prunt, et  que  ce  serait  entrer  aans  les  affaires 
des  particuliers.  Ces  affaires-là,  Messieurs,  sont 
aussi  celles  de  la  nation  ;  ce  sont  les  nôtres.  La 
distribution  des  profits  de  l'emprunt  a  été  pour 
le  ministère  un  moyen,  je  ne  dirai  pas  de  cor- 
ruption, mais  d'action  sur  un  certain  nombre 
d'hommes.  11  faut  que  le  public  sache  le  nom  des 
prêteurs,  afin  qu'il  puisse  apprécier  l'influence 

Sue  cette  opération  hnancière  a  eue  sur  la  cou- 
uite  politique  de  chacun. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  que  l'Ëtat  avait  gagné  au  jeu  de  la  Bourse. 
Si  on  a  gagné,  on  pouvait  perdre  ;  qui  a  conféré 
aux  gérants  des  deniers  publics  le  droit  de  les 
jouer  sur  la  place? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  ré- 
crié au  sujet  de  ces  grands  qu'il  a  appelés  pe- 
tits et  qui  sont  toujours  prêts  à  s'enrichir  aux 
dépens  de  la  fortune  publique.  Il  a  presque  nié 
l'existence  de  cette  classe  avide,  comme  si  elle 
n'était  pas  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux, 
de  tous  les  régimes!  comme  si  on  pouvait  jamais 
prendre  assez  de  précautions  contre  son  instinct 
dévora  teur! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  que,  si  le  budget  était  divisé  par  chapitres,  les 
ministres  du  Roi  ne  seraient  plus  que  les  minis- 
tres des  Chambres.  C'est  ainsi  cependant  que  le 
budget  est  réglé  en  Angleterre.  Dans  le  gouver- 
nement représentatif,  le  Roi  choisit  les  minis- 
tres parmi  les  individus  qu'indique  la  majorité 
des  Chambres  législatives.  Mal  avisé  serait  le  mi- 
nistre qui  voudrait  couvrir  du  nom  sacré  du 
monarque  ses  fautes  ou  ses  désordres. 

On  vous  a  dit  dans  cette  séance  que  le  Roi  est 
l'administrateur  de  son  royaume.  C'est  ravaler. 
Messieurs,  la  dignité  royale.  Le  Roi  est  bien  plus 
que  cela.  Il  est  la  loi  et  l'action  ;  c'est  lui  qui 
(lonne  la  vie  au  corps  politique;  il  fait  rendre  la 
justice  par  des  juges  institués  à  vie;  il  fait  admi- 
nistrer l'Etat  par  des  ministres  responsables  de- 
vant la  loi  et  accusables  par  vous. 

Un  de  nos  honorables  collèg[ues  vous  a  entre- 
tenus d'un  fait  particulier  qui  ne  paraissait  pas 
de  nature  à  être  cité  dans  cette  assemblée.  Mais, 
puisqu'il  a  parlé,  je  vais  donner  un  court  déve- 
loppement à  ses  paroles.  Le  Moniteur  d'aujour- 
d'hui nous  apprend  qu'un  fonctionnaire  public, 
notre  collègue,  a  été  destitué  de  son  emploi.  Nous 
respectons  tous  la  volonté  du  Roi  ;  mais  le  conseil 
qu'ont  donné  les  ministres  à  Sa  Majesté  dans  cette 
circonstance  ne  sera  pas  perdu  pour  la  liberté 
des  suffrages.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
hésitaient  depuis  quelque  temps  entre  la  voix 
de  leur  conscience  et  les  devoirs  positifs  qui  pa- 
raissaient leur  être  imposés  par  les  places  qu  ils 
occupent  dans   le  gouvernement.    Aujourd'hui 

3u'il  est  reconnu  qu'on  ne  peut  écouter  sans 
anger  la  voix  de  sa  con3Cieace,  ils  ii'hésiieront 
plus.  L'honneur  a  parlé,  le  choix  4e  dos  collè- 
gues n'est  pas  douteux.  (Vive  sensation  à  gauche.) 
Oo  defflaDde?i?emeBtia.6lâtareieladiaoii88ioii. 
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M.  Labbey  de  Pompières réclame (Voix  au 

centre.  C'est  la  clôture  de  la  discussion  géuôrale. 
—  On  parlera  sur  les  articles ) 

M.  Labbey  de  Pompières.  Messieurs,  la  dis- 
cussion générale  ne  peut  être  fermée  :  il  y  a  des 
choses.très-importantesqui  n'ont  pas  été  traitées. 
Est-on  suffisamment  entré  dans  le  détail  des  em- 
prunts, des  frais  de  négociations,  des  opérations 
de  la  Bourse?  On  n'a  pas  seulement  dit  un  mot 
sur  les  opérations  relatives  aux  grains;  et  cepen- 
dant votre  commission  vous  a  présenté  à  leur 
égard  un  travail  de  la  plus  haute  importance. 
Quoi!  on  aura  nourri  la  France  pendant  un  jour 
et  un  quart,  et  il  en  aura  coûté  70  millions,  et 
aucune  discussion  ne  s'établira  sur  des  faits 
aussi  graves;  et  les  voix  éloquentes  que  nous 
voyons  réunies  pour  la  défense  du  projet  ne  se 
feront  pas  entendre!  Messieurs,  ce  serait  se  jouer 
de  la  France,  que  de  discuter  ainsi  ses  plus 
grands  intérêts.  Je  demande  pour  elle,  pour  vous- 
mêmes,  et  pourPhonneur  de  cette  Chambre,  que 
la  discussion  soit  continuée  à  demain 

Aucune  opposition  soutenue  ne  se  manifeste. 

M.  le  Président  prononce  la  continuation  de 
la  discussion  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séanci  du  jeudi  6  avril  1820. 

M.  Delong,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

LL.  Ëxc.  MM.  le  baron  Pasquier,  comte  Siméon, 
Roy  et  MM.  les  conseillers  d'Etat  baron  de 
Barante,  Allent  et  Jurien  sont  introduits  succes- 
sivement et  prennent  place  au  banc  des  mi- 
nistres. 

M.  Paul  de  Ciiàteaudoable  présente  le  rap- 
port suivant  sur  diverses  pétitions. 

Le  baron  de  MargueriL  à  Paris,  par  sa  pétition 
du  6  février  dernier,  réclame  l'intervention  de  la 
Chambre  contre  des  décisions  de  M.  Guizot,  alors 
directeur  de  Tadministration  communale  et  dé- 
partementale. 

Les  faits  cités  dans  cette  pétition  ont  lixé  d'une 
manière  toute  particulière  l'attention  de  votre 
commission.  Le  pétitionnaire  a  communiq^ué  tous 
les  documents  qui  justiGent  ses  réclamations.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  l'enire- 
tenir  avec  un  peu  de  détail  de  cette  affaire  qui  a 
paru  fort  grave  à  votre  commission. 

Au  fond,  il  s'agit  d'une  digue  de  barrage  élevée 
en  1811  par  le  naron  d'Houdetot  et  autres,  sur 
leurs  propriétés  dans  le  canton  de  Dives,  dépar- 
tement du  Calvados.  Cette  digue  fut  établie,  selon 
Texpression  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ilU- 
citement.  Elle  ferme  une  vallée  et  retient  les  eaux 
des  coteaux  voisins,  et  celles  des  débordements 
d'une  petite  rivière  sur  les  propriétés  supérieures 
qui  appartiennent  en  grande  partie  au  pétition- 
naire et  &  sa  belle-fliie. 

Le  pétitionnaire  se  pourvut  par  voie  de  com- 
plainte, devant  le  juge  de  paix  ;  mais  l'adminis- 
tration réclama  te  nage. 


Un  nombre  considérable  d'incidents  se  sont 
joints  à  une  affaire  simple  en  elle-même,  et  en  ont 
retardé  la  décision. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  le  préfet  du  dé- 

{>artement  du  Calvados,  ont  depuis  reconnu  que 
e  baron  d'Houdetot  contrevenait  par  cet  acte  aux 
dispositions  de  l'arliclo  640  du  Goae  civil,  qui  in- 
terdit d'élever  aucune  digue  à  l'effet  d'empêcher 
l'écoulement  naturel  des  eaux  provenant  des 
propriétés  supérieures  sur  les  terrains  inférieurs. 
Enfin,  après  sept  années,  le  préfet  prit  un  arrêté 
pour  la  destruction  de  ce  barrage,  et  cet  arrêté 
reçut  l'approbation  du  directeur  général  actuel 
des  ponts  et  chaussées. 

Le  baron  d'Houdetot  et  les  autres  auteurs  du 
barrage  se  pourvurent  par  appel  devant  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui,  le  t  septembre  1818, 
rendit  une  décision  motivée  par  laquelle  il  ordon- 
nait également  la  destruction  de  ce  barrage,  comme 
ayant  été  illicitement  établi,  nuisant  aux  terrains 
supérieurs  et  à  la  salubrité  publique,  en  arrêtant 
le  cours  des  eaux  sur  une  contrée  qu'elles  par- 
couraient librement  auparavant  pour  se  rendh^e  à 
la  mer. 

Nouvelle  réclamation  des  auteurs  du  barrage 
contre  cette  décision.  Us  étalent  jugés  souverai- 
nement par  le  ministre,  et  il  ne  leur  restait  qu'à 
se  pourvoir  au  conseil  d'Etat.  Us  ne  prirent  point 
ce  parti;  ils  ne  nièrent  pas  que  les  motifs  qui  les 
avaient  portés  à  élever  cette  digue  avaient  cessé 
depuis  1813,  époque  où  l'administration  elle- 
même  avait  ordonné  et  fait  exécuter,  aux  frais 
des  propriétaires ,  tous  les  travaux  d'art  qu'il 
était  licite  et  utile  d'établir  pour  la  défense  de  la 
vallée.  Ils  se  bornèrent  à  solliciter  du  ministre  un 
délai  pendant  lequel  il  serait  sursis  à  l'exécution 
de  sa  décision. 

Le  ministre  examina  cette  réclamation,  et,  le 
27  octobre  1818,  S.  Exe.  répondit  au  préfet  du 
Calvados,  qui  avait  transmis  les  observations  des 
réclamants,  qu'il  consentait  à  ce  que  l'on  sursit 
pendant  trois  mois  à  l'exécution  de  sa  décision  du 
2  septembre  précédent,  dans  laquelle  il  persista  de 
nouveau. 

Le  6  novembre,  le  ministre  donna  connaissance 
de  cette  disposition  au  sieur  de  Marguerit,  en  lui 
annonçant  que,  si  le  délai  de  suspension  pouvait 
lui  préjudicier,  il  était  libre  de  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux,  qui  étaient  rouverts  en  sa  faveur 
par  la  décision  du  2  septembre,  laquelle,  en  effet, 
casse  différents  arrêtés  de  l'ancien  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  qui  étaient  une 
sorte  d'interdiction  aux  tribunaux  de  s'immiscer 
dans  cette  affaire. 

Tel  était  l'état  des  choses.  On  voit  que  cette  dis- 
cussion, après  sept  années  d'incidents,  était  sou- 
verainement ju^ée,  et  certes,  elle  ne  l'avait  pas  été 
légèrement,  puisqu'elle  avait  été  l'obiet  de  cinq 
ou  six  arrêtés  et  d'une  ordonnance  du  Roi  en  date 
du  30  janvier  1815,  qui  en  renvoyait  la  connais- 
sance au  ministre  de  l'intérieur. 

Le  sieur  de  Marguerit  respecta  le  sursis  de  trois 
mois  accordé  par  S.  Exe.  ;  mais,  à  l'expiration  de 
ce  délai,  il  écrivit  au  ministre  pour  le  supplier  de 
faire  exécuier  administrativement  la  décision  du 
2  septembre  1818. 

M.  Guizot,  alors  directeur  général  de  l'adminis- 
tration communale  et  départementale,  au  lieu  de 
faire  droit  à  la  juste  demande  du  pétitionnaire,  eu 
faisant  détruire  administrativement  ce  barrage, 
annonça  à  ce  dernier,  par  sa  lettre  du  25  jan- 
vier 1819,  que  le  ministre  l'autorisait  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  faire  enlever  cette 
digue,  en  vertu  de  rarticle  640  du  Gode  civil.  U 
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éludait  alDsi  Tobjet  do  la  réclamation;  il  laissait 
subsister  le  sursis  ;  il  accordait  au  pétitionnaire 
Taction  des  tribunaux  qu'il  avait  depuis  long- 
temps, puisqu'elle  lui  avait  été  restituée,  comme 
nous  l'avons  dit,  par  la  décision  ministérielle  du 
2  septembre  1818. 

Nous  venons  de  dire  que,  par  sa  lettre  du  25  jan- 
vier 1819,  M.  Guizot  garde  le  silence  sur  la  levée 
du  sursis  qui  lui  était  demandée  après  l'expira- 
tion des  trois  mois  fixés,  et  qu'il  se  borne  a  ré- 
pondre que  le  ministre  autorise  M.  de  Marguerit 
a  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  droit  qu'il 
avait  déjà  et  qu'il  ne  pensait  pas  conséquemmeut 
à  solliciter. 

Cependant,  le  12  février  1819,  M.  Guizot  écrit  au 
préfet  du  Calvados  pour  lui  annoncer  qu'il  doit 
regarder  comme  non  avenue  la  lettre  du  ministre 
du  25  janvier  précédent,  qui  autorisait  M.  de 
Marguerit  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que,  par  cette 
lettre,  on  relire  à  M.  de  Marguerit  un  droit  qu'il 
ne  tenait  pas  de  celle  du  23  janvier,  mais  bien  de 
la  décision  du  2  septembre  1818,  émanée  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui-uiéme,  et  qu'il  ne  lui 
concède  en  apparence  ce  droit  que  pour  le  lui 
enlever. 

Dans  sa  décision  du  27  octobre  1818,  adressée 
à  M.  le  directeur  général  dos  ponts  et  chaussées, 
le  ministre  s'exprima  ainsi  : 

«  Vous  sentez,  Monsieur,  qu'on  ne  pourrait 
laisser  à  la  volonté  des  adversaires  de  M.  de  Mar- 
guerit de  retarder  Tenlèvement  du  barrage.  Cette 
alFaire,  dont  la  lin  a  toujours  été  éludée,  dure 
depuis  trop  longtemps.  Dans  le  principe,  M.  de 
Marguerit  eût  dû  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  la  réparation  des  dommages  que  le  barrage 
pouvait  lui  causer;  à  présent  qu'elle  est  dégagée 
des  actes  administratifs  qui  eussent  empêché 
l'autorité  judiciaire  d'en  connaître,  rien  n'empê- 
cherait M.  de  Marguerit  d'y  recourir  pour  obtenir, 
soit  l'enlèvement  de  la  digue  transversale,  soit 
une  indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  de  pré- 
tendre. » 

Le  ministre  proclama  ici  combien  les  intérêts 
de  M.  de  Marguerit  souffrent  dans  cette  occasion, 
et  cependant  vous  voyez  par  quelle  combinaison 
M.  Guizol  lui  dénie  l'action  des  tribunaux  et  main- 
tient implicitement  le  sursis  qui  ne  pouvait  durer 
que  trois  mois.  Les  tribunaux  sont  paralysés  par 
une  simple  lettre  de  M.  Guizot,  qui  anéantit  ainsi 
h'S  droits  acquis  au  pétitionnaire  par  les  décisions 
du  ministre  des  2  septembre  et  27  octobre  1818. 
M.  de  Marguerit  ne  vit  d'abord  dans  tout  cela 
qu'une  erreur.  11  écrivit  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  M.  Guizot,  demanda  des  audiences,  et 
n'obtint  pas  la  plus  léj^ére  réponse. 

H  demande  qu'on  lui  restitue  tous  les  droits  qui 
lui  sont  acquis  par  les  décisions  du  ministre  de 
l'intérieur,  décisions  non  attaquées  et  devenues 
inattaquables. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  décisions 
étaient  pour  le  pétitionnaire  une  propriété  qu'on 
ne  pouvait  violer;  aussi  ne  l'a-t-on  pas  fait  ou- 
vortement.  On  a  eu  recours  à  l'étrange  combinai- 
son qui  résulte  dos  lettres  précitées  dos  25  janvier 
et  12  février,  rapprochées  l'une  de  l'autre,  et  qui 
en  effet  rendent  vaines  les  décisions  qui,  après 
sept  années,  avaient  mis  lin  à  cette  affaire  assez 
simple,  mais  qu'on  a  constamment  cherché  à  em- 
brouiller et  à  dénaturer,  ainsi  que  le  ministre  le 
déclare  dans  sa  décision  du  27  octobre. 

D'après  ces  considérations,  qui  ont  paru  d'une 
importance  majeure  à  yotre  commission,  elle  me 
chai^ffc  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  péti- 


tion h  M.  le  ministre  de  Tintérieur.  (Cette  conclu- 
sion est  adoptée.) 

—  Le  sieur  Déieyre,  à  Bordeaux,  le  sieur  Mir- 
courf,  à  Uiberac,  et  la  dame  Genudin,  à  Paris, 
demandent  que  le  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue,  au  préjudice  de  leurs  créanciers, 
jie  soit  pas  prorogé  au  delà  de  la  présente  session^ 
et  que,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  prorogation 
serait  jugée  utile,  elle  établisse  une  exception  pour 
ceux  qui  ayant  de  la  fortune  pourraient  satisfaire 
leurs  créanciers.  Cette  pétition  contient  en  outre 
des  observations  qui  peuvent  fournir  matière  à 
une  proposition  de  loi.  Sous  ce  point  de  vue,  la 
commission  propose,  et  la  Chamnre  prononce^  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

Le  sieur  Morin,  marchand  chapelier  à  Lisieux, 
réclame  Tintervention  de  la  Chambre  pour  obte- 
nir le  payement  de  divers  articles  de  son  état, 
qu'il  a  fournis  en  1813  et  1814  à  des  officiers  es- 
pagnols, qui  faisaient  partie  du  dépôt  établi  dans 
cette  ville,  et  avaient  souscrit  dos  billets  avec 
promesse  de  les  acquitter  dès  qu'ils  seraient  de 
retour  dans  leur  patrie.  H  croit  pouvoir  fonder 
son  espérance  sur  le  million  affecté  au  payement 
de  ce  qui  était  dû  par  l'Espagne  en  vertu  du 
traité  de  181G,  mais  resté  en  dépôt  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  espagnol  ait  fait  droit 
aux  justes  réclamations  des  Français.  Mais  la 
commission  fait  observer  que  les  fonrnitures 
faites  par  les  pétitionnaires  à  des  individus  espa- 

fnols,  comme  simples  particuliers,  ne  peuvent 
tre  assimilées  aux  créances  stipulées  dans  l'ar- 
rangement fait  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Cette  réclamation  est  écartée  par  Tordre  du  jour. 
Quelques  habitants  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon  demandent  le  rapport  du  décret  du 
28  février  1812  qui  annule  les  traites  tirées  par 
les  payeurs  de  ces  îles  sur  le  payeur  général  de 
la  marine,  après  l'époque  des  capitulations  res- 
pectives de  ces  mémos  îles.  Ils  se  plaignent  de. 
l'arbitraire  de  cet  acte,  d'autant  plus  pénible  pour 
eux  que  ceux  qui  sont  passés  sous  la  domi- 
nation anglaise  ont  été  payés  intégralement.  Ils 
présentent  le  détail  des  démarches  infructueuses 

3u'ils  ont  faites,  toujours  suivies  de  décisions 
éfavorables  motivées  sur  le  décret  dont  ils  solli« 
tout  le  rapport,  au  moyen  d'une  proposition  spé- 
ciale do  la  Chambre. 

La  majorité  de  la  commission  avait  d'abord  été 
d'avis  de  proposer  le  dépôt  de  cette  adresse  au 
bureau  des  renseignements;  mais,  d'après  les 
communications  qu'elle  a  reçues  du  ministre  de 
la  marine,  et  en  se  reportant  au  résultat  delà  dis- 
cussion lumineuse  et  étendue  à  laquelle  donna 
lieu  une  pétition  de  même  nature  dans  la  séance 
du  19  janvier  1819,  et  à  la  déclaration  ministé- 
rielle qui  comprend  les  1,800,000  francs  réclamés 
parles  pétitionnaires  au  nombre  des  créances  re- 
connues non  liquidables,  la  majorité  de  la  com- 
mission croit  devoir  proposer  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

La  Chambre  renvoie  à  la  commission  des  voies 
et  moyens  une  pétition  du  sieur  Sevin,  à  Âgen, 
qui  réclame  le  remboursement  d'une  somme 
de  1,200  francs  versés  par  lui,  en  1815,  à  la  caisse 
du  receveur  général  de  Lot-et-Garonne,  en  vertu 
d'un  appel  de  fonds  fait  par  le  gouvernement  et 
remboursables  sur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux.  Toutes  les  démarches  faites 
par  le  pétitionnaire  auprès  des  autorités  compé- 
tentes ont  été  depuis  quatre  ans  sans  aucun  suc- 
cès. 

Bile  ordonne  le  dépôt  à  son  bureau  des  rénsei- 
guemeats  d'une  autre  pétitioQ  qui  loi  est  adirag- 
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sée  par  le  siour  Lejeune,  à  Gacn,  où  il  signale 

Quelques  vices  dans  les  articles  133,  146  et  159 
u  Code  de  procédure  civile,  et  divers  abus  com- 
mis par  les  avoués  au  préjudice  des  créar>ciers  du 
failli. 

Un  fi:rand  nombre  d'habitants  des  communes 
de  Morsan  et  de  Notre-Dame-de-rEpine,  départe- 
ment de  TEure,  réclament  contre  une  ordon- 
nance royale  du  11  mars  1818,  sollicitée  par  le 
préfet,  pour  faire  autoriser  la  répartition  d'nne 
contribution  extraordinaire  entre  les  habitants 
de  ces  deux  communes  (qui  sont  réunies  par  le 
culteV  à  l'effet  de  couvrir  la  dépense  d'acquisi- 
tion a'un  presbytère. 

Il  résulte  des  détails  exposés  dans  la  pétition, 
que  le  vote  exprimé  par  le  conseil  municipal  de 
Morsan,  en  faveur  de  cette  acquisition,  est  enta- 


pétitionnaires  aupi 
supérieure  n'ont  pas  été  accueillies;  que  des 
voies  coercitives  ont  été  employées  par  l'adminis- 
tration locale,  pour  effectuer  une  mesure  repous- 
sée d'une  part  et  irrégulièrement  émanée  de 
Tautre. 

La  commission,  frappée  de  la  violation  delà  loi 
.qui  n'autorise  une  imposition  locale  extraordi- 
naire que  lorsqu'elle  a  été  légalement  consentie 
par  l'autorité  municipale,  a  pensé,  d'après  les  faits 
allégués,  que  l'acquisition  projetée  du  presby- 
tère paraîtrait  ne  pas  convenir  aux  habitants  dès 
deux  communes,  et  dans  cet  état  de  choses,  [«re- 
pose de  renvoyer  la  réclamation  à  M.  le  ministre 
ae  l'intérieur.  —  (Adopté.) 

Le  sieur  Crepin,  à  Villeneuve-aux-Rirhes-Hom- 
mes  (déparlement  de  l'Aube),  réclame  contre  les 
ordonnances  des  17  février  et  12  mai  1819,  por- 
tant établissement  de  contributions  extraordinai- 
res dans  la  commune  de  Saint-Maurice-aux-Ri- 
ches-Hommes  (département  de  l'Yonne),  pour 
réparation  et  entretien  de  chemins  vicinaux  et 
autres  dépenses  communales.  Le  pétitionnaire 
allègue  aussi  des  irrégularités,  et  des  moyens 
coercitifs  de  la  part  du  préfet  de  l'Yonne,  dont  les 
détails  sont  assez  étendus  dans  l'analyse  même 
présentée  par  M.  le  rapporteur.  Frappé  d'une  sur- 
charge considérable  et  dans  un  but  dont  l'utilité 
ne  serait  pas  démontrée,  le  réclamant  fait  obser- 
ver que  le  budget  de  la  commune  de  Saint-Mau- 
rice, qui  ne  s'élevait  en  1815  qu'à  la  somme  de 
400 francs,  est  aujourd'hui  porté  à  1,200  francs.  Il 
demande,  par  audition  à  sa  réclamation  première,  • 
que  la  Gnambre  provoque  une  loi  qui  prohibe 
i  établissement  d'impositions  qu'il  appelle  vexa- 
toires  et  injustes,  et  que  cette  loi  distingue  ce  qui 
doit  être  à  la  charge  des  propriétaires  forains  et 
à  celle  des  propriétaires  qui  résident  dans  les 
communes. 

Les  plaintes  et  observations  du  sieur  Crepin 
ayant  paru  à  la  commission  susceptibles  de  fixer 
rattentiou  de  la  Chambre  et  du  gouvernement, 
elle  en  propose  le  renvoi  à  sa  commission  des 
voies  et  moyens  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(La  Chambre  prononce  ce  double  renvoi.) 

Le  sieur  Chatenay,  homme  de  loi  (département 
de  la  Vienne),  présente  quelques  vues  pour  ga- 
rantir rimpartialité  des  jugements  en  matière  ci- 
vile et  correctionnelle.  Il  observe  qu'il  n'en  existe 
point  contre  les  arrêts  des  cours  rovales  en  ma- 
tière civile,  puisque  le  jugement  du  fait  n'est 
point  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassa- 
uon.  U  signale  d'autres  inconvénients  dans  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels et  dans  ceux  rendus  en  appel  de  ces  juge- 


ments, et  propose  des  changements,  à  cet  égard, 
dans  la  législation  existante.  (Renvoi  de  ce  mé- 
moire au  bureau  des  renseignements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  le  règlement 
définitif  des  comptes  antérieurs  à  1819. 

M.  le  Président.  M.  Bignon  a  la  parole. 

M.  Bignon.  Messieurs,  je  ne  m'étais  pas  pro- 
posé de  prendre  la  parole  dans  cette   discus- 
sion. Après  avoir  combattu  sans  succès  pour  la 
défense  de  nos  libertés  les  plus  chères,   il  me 
semblait  presque  inutile  de  venir  réclamer  jus- 
tice sur  une  mauvaise  administration,  déjà  perdue 
dans  le  passé  avec  toutes  les  fautes  précédentes 
du  ministère,  que  des  fautes  plus  grandes,  que  des 
entreprises  bien  autrement  funestes  font  presque 
oublier  aujourd'hui.  Du  moins,  sous  le  ministère 
qui  dissipait  nos  finances,  nous  marchions  avec 
quelque  espoir  de   succès  à  la  suppression  des 
lois  exceptionnelles  alors  existantes,  et  au  triom- 
phe de  la  liberté  légale.  Aujourd'hui,  quand  nous 
avons  à  examiner  les  erreurs  linancières  des  mi- 
nistres de  1817  et  1818,  nous  gémissons  sur  des 
pertes  bien  plus  graves  que  des  pertes  d'argent, 
sur  la  perte  de  nus  libertés  les  plus  précieuses, 
sur  le  renversement  déjà  commencé  de  la  Charte, 
déjà  opéré  même  dans  quelques-unes  de  ses  plus 
importantes   dispositions.     J'aurais  donc,  Mes- 
sieurs, gardé  le  silence  sur  les  maux  du  passé, 
si,  à  la  jusliticalion  du  passé,  le  ministère  n  eût 
mêlé  des  doctrines   dangereuses  dans  tous  les 
temps. 

Je  ne  les  relèverai  pas  toutes  :  plusieurs  ont 
été  déjà  réfutées  avec  un  éclatant  av;mt;ige; 
mais  je  ne  puis  m'empècher  d'admirer  l'exagéra- 
tion toujours  croissante  des  prétentions  ministé- 
rielles. 

Pour  réduire  en  France  le  gouvernement  repré- 
sentatif à  un  ridicule  simulacre,  il  ne  reste  plus, 
en  ôtant  aux  Chambres  la  surveillance  de  l'em- 
ploi des  fonds,  qu'à  faire  du  vote  de  l'impôt  une 
vaine  et  trompeuse  formalité.  On  ose  aujourd'hui 
vous  dire  que  l'affectation  de  fonds,  faite  par  les 
Chambres  pour  un  usage  déterminé,  n'a  rien  d'o- 
bligatoire pour  les  ministres,  et  que,  vouloir 
rendre  cette  affectation  obligatoire,  c'est  tran- 
Sjiorter  Tadrainistration  dans  les  Chambres. 
Ainsi,  d'après  cette  manière  de  raisonner,  un 
ministre,  qui  aurait  un  budget  de  cent  millions, 
devrait  être  à  l'abri  de  toute  enauête  s'il  n'avait 
dépensé  que  ces  cent  millions,  lors  môme  que 
quatre-vingt  millions  auraient  pu  suffire  à  la  dé- 
pense. Ainsi  il  aurait  le  droit  de  venir  vous  de- 
mander un  supplément  de  fonds  pour  un  objet 
particulier  auquel  la  somme  affectée  eût  été  in- 
suffisante; et  il  ne  devrait  nul  compte  de  l'ex- 
cédant, là  où  un  excédant  existe.  L'absurdité 
d'une  telle  prétention  éclate  par  son  seul  exposé. 
Où  est,  en  effet,  avec  un  pareil  système,  la  pos- 
sibilité des  améliorations  et  des  économies? 

Heureusement  cette  doctrine  n'a  pas  été  celle 
de  tous  les  ministres.  Il  est  plusieurs  ministères 
qui  ont  procédé  d'après  de  meilleures  maximes, 
il  en  est  un  surtout  qui  adonné  un  grand  exem- 
ple d'ordre  et  d'exactitude.  Je  me  fais  un  devoir 
de  signaler  plus  d'un  genre  de  mérite  dans  les 
comptes  du  dernier  ministre  de  la  guerre.  Outre 
une  observation  rigoureuse  des  règles  de  la  spé- 
cialité ,  le  travail  de  ce  ministre  a  le  plus  grand 
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cher  Tépoque  à  laquelle  doit  se  terminer  celui  de 
chaque  exenice.  S'il  a  été  possible,  dans  une 
administration  aussi  vaste,  aussi  détaillée,  aussi 
minutieuse  que  celle  de  la  guerre,  d'apurer  les 
dépenses  de  l'exercice  1818  dans  l'espace  de 
vingt  et  un  mois  et  de  faire  solder,  pendant  cet  in- 
tervalle, toutes  celles  qui  appartiennent  à  cet 
exercice,  il  n'est  certainement  aucun  ministère 
qui  n'ait  les  mômes  résultats.  Vous  jugerez  sans 
doute  utile  et  juste.  Messieurs,  d'imposer  aux 
ministres  Tobligation  de  rendre,  dans  uu  délai 
donné,  le  compte  de  l'emploi  des  crédits,  et  vous 
consacrerez  cette  obligation  par  une  disposition 
législative.  La  possibilité  existe  comme  vous  le 
démontre  l'exemple  du  précédent  ministre  de  la 
guerre.  A  la  vérité,  ce  ministre  est  un  de  ces 
nommes  qui  pensent  que  violer  la  Charte,  c'est 
hasarder  la  aestinée  du  trône  et  de  TËtat  ;  qui 
pensent  que,  pour  former  une  bonne  armée 
royale,  c'est  d'éléments  vraiment  nationaux  qu'il 
faut  la  composer;  mais  pour  des  ministres  qui  se 
soucient  fort  peu  de  respecter  la  Charte,  peut- 
être  est-il  au-dessous  d'eux  de  s'asservir  à  de 
vulgaires  règles  de  spécialité. 

A  l'appui  du  faux  système  établi  par  51.  le  mi- 
nistre des  linances,  un  autre  ministre  est  venu 
vous  présenter,  comme  un  argument  irrésisti- 
ble, cette  insignifiante  allégation:  «  Les  mi- 
nistres ne  seraient  plus  alors  les  ministres  du 
Roi.  Ils  seraient  les  ministres  des  Chambres.  » 
C'est  une  singulière  façon  de  raisonner,  que  de 
répondre  à  de  solides  objections  par  de  miséra- 
bles jeux  de  mots.  Les  ministres.  Messieurs, 
sont  les  instruments  du  Roi  pour  l'exécution  des 
lois,  et  le  Roi,  dans  sa  haute  administration, 
dans  l'exercice  de  ses  grandes  prérogatives,  n'est 
lui-môme  que  le  bras  de  la  loi,  que  le  premier 
serviteur  de  la  loi.  C'est  le  sentiment  de  ce  devoir 
royal  qui  a,  dans  tous  les  temps,  animé  ceux  de 
nos  prmces  dont  le  peuple  a  |^ardô  la  mémoire  ; 
c'est  le  sentiment  de  ce  devoir  royal  qui  dicta 
cetédit,  si  justement  célèbre,  par  lequel  Louis  XU 
ordonne  :  qu^on  suive  toujours  la  loi,  malgré  les 
ordres  contraires  à  la  loi  que  l'importunité  pour- 
rait arracher  au  monarque.  Ce  sentiment  est  dans 
le  cœur  du  Roi  qui  nous  gouverne,  comme  il 
était  dans  le  cœur  de  Louis  Xll  et  de  Henri  IV  ; 
et  le  Roi,  mieux  inspiré  que  ses  ministres,  ne 
s'indigne  point  d'être  réputé  le  Roi  des  Cham- 
bres, parce  que  sa  noble  vocation  est  de  faire 
exécuter  les  lois  à  la  confection  desquelles  les 
Chambres  ont  concouru  avec  lui.  Si  donc  le  Roi 
lui-môme  n'est  que  l'exécuteur  des  lois  délibé- 
rées dans  les  Chambres  et  sanctionnées  par  lui  ; 
quel  est  cet  inconcevable  orguoil  des  ministres 
agents  du  Roi,  qui  craignent  d'être  considérés, 
en  exécutant  les  lois,  comme  les  ministres  des 
Chambres  ?  Un  orgueil  qui  touche  à  l'absurde  ne 
mériterait  peut-être  pas  une  sérieuse  réponse  ; 
j'en  dois  une  plus  grave  à  une  autre  allégation 
du  même  ministre,  et  celle-là,  il  est  utile  que  la 
France  entière  l'entende. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 
plaint  que  l'un  de  mes  honorables  amis,  M.  Ben- 
jamin Constant,  eût  mêlé  à  des  discussions  de 
linances  des  regrets  pour  les  libertés  qui  vien- 
nent de  nous  être  ravies.  Ces  regrets  sont,  aux 
veux  de  M.  le  ministre,  un  manque  de  respect 
à  la  loi  rendue,  et  il  est  venu  vous  crier  :  Res- 
pect, respect  à  la  loi.  C'est  ici,  Messieurs,  une 
Eremiêre  occasion  pour  vous  de  remarquer  com- 
ien  le  ministère  sait  peu  lui-même  où  il  va, 
combien  il  connaît  maf  la  roule  où  il  s'égare  et 
juge  à  faux  la  position  où  il  s'est  placé.  Nous  le 


lui  avons  vainement  représenté  dans  la  discus- 
sion des   lois   récemment  adoptées.  11  n'a  pas 
voulu  nous  comprendre,  et  le  voilà  déjà  lui- 
même  embarrassé  de  sa  situation  nouvelle.  Les 
ministres  ont   voulu  transformer  en  loi    l'arbi- 
traire, et  ils  viennent  nous  dire  :  Respect  à  la 
loi.  Ne  sentent-ils  donc  pas  que  c'est  nous  dire  : 
respect  à    l'arbitraire?  mais  l'arbitraire  est-il 
donc  respectable  ?  L'arbitraire  a-t-il  jamais  été 
Resnecté?  Il  est  craint,  il  est  haï,  il  est  abhorré  ; 
voila  les  seuls  respects  auxquels  il  doive  pré- 
tendre. Oui,  messieurs  les  ministres,  c'est  là  tout 
ce  que  l'arb'traire  peut  exiger:  c'est  là  tout  ce 
qu'il  peut  obtenir,  tout  ce  qu  il  obtient,  je  ne  dis 
pas  seulement  chez  les  peuples  qui  ont  quelque 
sentiment  de  liberté,  mais  dans  les  Etats  les  plus 
despotiques,  sous  la  main  de  fer  du  pouvoir  ab- 
solu I  Vous  avez  demandé  de  l'arbitraire  :  on  vous 
en  adonné  ;  mais  avec  de  l'arbitraire  ne  deman- 
dez pas  de  la  confiance  et  de  l'amour,  vous  n'au- 
rez que  de  l'effroi  et  de  la  haine.  Vous  avez 
voulu  avoir  le  droit  de  nous  imposer  sileace,  de 
nous  jeter  dans  des  cachuts,  de  nous  livrer  à  la 
torture  du  secret,  selon  votre  bon  plaisir. 

C'est  par  la  terreur,  par  la  force,  que  vous  ave» 
cru  qu'il  était  beau  de  bien  gouverner.  Eh  bien  ! 
gouvernez  par  la  force,  régnez  par  la  terreur  : 
voilà  vos  instruments  de  pouvoir:  vous  n'en 
avez  pas  voulu  d'autres;  vous  n'en  avez  plus 
d'autres  :  bâillonnez  la  France;  emprisonnez  qui- 
conque aura  le  malheur  de  vous  déplaire;  mais 
n'attendez  pas  de  nous  du  respect  pour  ce  bâillon 
qui  étouffe  nos  plaintes,  de  l'amour  pour  ces  ca- 
chots où  vous  pouvez  nous  faire  descendre.  Vous 
vouliez  l'arbitraire  avec  ses  bénéfices  seulement; 
nous  en  sommes  fâchés,  nous  n'avons  pu  vous  le 
donner  qu'.avec  ses  charges.  Voilà  déjà  que  cette 
arme  pesante  accable  votre  faible  bras.  Vous  ne 
saviez  donc  pas  combien  il  est  lourd  à  manier  le 
javelot  du  despotisme?  Vous  avez  été  séduits  par 
un  exemple  trompeur;  mais  ce  qu'un  Rriarée  i)o- 
litique  a  pu  faire,  est-ce  à  des  hommes  ordinaires 
de  l'entreprendre?  Et,  d'ailleurs,  cet  homrae, 
dont  vous  ne  savez  répéter  que  les  erreurs ,  imi- 
ter que  les  fautes,  ne  vous  souvient-il  pas  quel 
cortège  de  faits  éclatants  était  pour  lui  l'auxiliaire 
du  pouvoir  absolu?  Ne  savez-vous  pas  que,  tout 
puissant  qu'il  était,  il  n'a  pu  faire  du  despotisme 
qu'avec  de  la  gloire?  Et  vous  voulez  qu'aujour- 
d'hui, dans  vos  mains,  parce  que  le  nom  de  la 
loi  a  été  profané,  parce  que  l'arbitraire  s'est  cou- 
vert de  ce  nom  sacré  qu'il  déshonore,  vous  vou- 
lez que  l'arbitraire  soit  respecté  !  Non,  il  ne  le 
sera  pas;  il  ne  peut  l'être.  Vainement  vous  criez  : 
Res[)ect  à  la  loi  qui  établit  l'arbitraire,  la  nation 
entière  vous  répond:  Respect  à  la  Charte,  qui 
proscrit  l'arbitraire;  elle  ne  cessera  de  vous  ré- 
pondre :  Respect  à  la  Charte,  à  toutes  les  libertés 
consacrées  par  la  Charte:  horreur  à  l'arbitraire 
qui  détruit  la  Charte;  elle  invoquera  la  Charte, 
tant  que  vous  invoquerez  la  loi  qui  en  est  la 
violation;  vous  n'aurez  de  paix  et  de  trêve  que 
quand  vous  serez  rentrés  dans  la  Charte.  C'est  là 
le  résultat  forcé  du  système  que  vous  avez  vo- 
lontairement embrassé.  11  faut  maintenant  en 
prendre  votre  parti. 

Lorsque  le  ministère  s'est  placé,  de  son  propre 
choix,  par  sa  seule  volonté,  dans  un  état  ouvert 
d'hostilité  contre  toute  la  France,  il  s'étonne  que 
l'on  vienne  lui  dire  qu'il  compromet  la  sûreté  du 
trône.  Mais  nous  le  lui  répétons  encore ,  nous  le 
lui  répéterons  tonjours,  jusqu'à  ce  que  les  tl- 
teûites  portées  à  la  Charte  aient  été  repaiéet  :  b 
trdne  est  conpromis  par  l'étabUMmeirt  deilte^* 
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bitraire,  par  la  violation  de  la  Charte  ;  il  ne  cessera 
de  l'être  que  le  iour  où  la  violation  de  la  Charte 
aura  cesse;  que  le  jour  où  les  actes  nommés  lois, 
qui  établissent  l'arbitraire,  auront  été  révoqués. 
Il  n'y  a  plus  sur  la  terre  de  pouvoir  assuré,  que 
celui  qui  repose  sur  la  loi  fondamentale  des  Ëtats. 
Vous  avez  voulu  donner  au  trône  une  autre  base. 
En  l'appuyant  sur  l'arbitraire,  vous  avez  hasardé 
son  existence;  et  c'est  nous,  ennemis  de  Tarbi- 
traire,  nous  qui  n'avons  point  voulu  Tadmeltre, 
nous  qui  maintenant  déplorons  son  établisse- 
ment; c'est  nous  seuls  qui,  par  cela  même,  tra- 
vaillons à  rendre  au  trône  la  sûreté  qui  lui  a  été 
ravie;  c'est  nous  qui  la  lui  rendrons,  parce  que 
la  Krance,  qui  veut  !e  trône  constitutionnel  avec 
la  Charte,  veut  la  Charte  et  la  Charte  inviolée, 
pour  l'affermissement  du  trône  constitutionnel. 

Parmi  les  alléc^tions  ministérielles  qui  avaient 
déjà  été  faites  Van  dernier,  et  auxquelles  nous 
pensions  alors  avoir  suflisamment  répondu,  il  en 
est  une  que  j'ai  été  surpris  d'entendre  répéter 
cette  année,  et  surtout  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  C'est  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  qui  vient  vous  dire  ingénument 
que  nous  devons  donner  peu  d'attention  aux  sa- 
cpdces  maladroits  qui  ont  pu  être  faits  par  le 
ministère  de  1818,  attendu  que  c'est  du  plus  ou 
moins  de  ces  sacrifices  pécuniaires  que  dépendait 
l'évacuation  de  notre  territoire. 

En  nous  félicitant  du  résultat,  nous  ne  devons 
pas,  selon  lui,  nous  plaindre  des  sommes  qu'il 
nous  a  coûtées.  Mais  si  ces  sacriûces,  tels  qu'ils 
ont  eu  lieu,  n'étaient  pas  nécessaires,  si  vous 
avez  surpassé,  étonné  l'avidité  étrangère  elle- 
même,  par  rétendue  de  vos  complaisances,  avez- 
vous  droit  encore  à  la  reconnaissance  de  la  nation 
dont  vous  avez  gratuitement  dissipé  la  fortune  ? 
Vit-on  jamais,  en  effet,  des  négociateurs  plus  ac- 
commodants ?  Les  étrangers  avaient  imposé  à  la 
France  des  conditions  onéreuses,  elles  conditions 
onéreuses,  en  pareil  cas,  ne  sont  jamais  entière- 
ment exécutées;  elles  ne  l'ont  jamais  été  dans 
aucun  des  pays  conquis  par  la  France.  En  France, 
on  a  une  autre  manière  de  négocier  :  on  dit  aux 
étrangers: Vous  nous  avez  demandé  telle  somme; 
gardez-vous  bien  d'en  rien  diminuer;  je  l'ai  tout 
entière  à  vos  ordres,  je  ferai  plus,  je  vous  donne- 
rai plus  que  vous  ne  demandez  ;  et  en  effet  on  se 
dispose  a  donner  aux  étrangers  plus  qu'ils  ne 
demandent,  plus  que  ne  portent  les  traités  dictés 
par  eux-mêmes.  Dans  ces  traités  impitoyables,  il 
existait  une  clause,  une  seule  clause  favorable  à 
nos  intérêts,  et  c'est  la  seule  qu'oublie  le  minis- 
tère. Cette  clause  portait  que  les  sept  millions  de 
rente  donnés  en  gage  aux  étrangers  seraient 
)ri8  par  eux  au  cours  du  jour,  pour  entrer  dans 

e  payement  des  derniers  cent  millions  dont  la 
l'rance  était  redevable,  fit  le  ministère  oublie 
presque  l'existence  de  ces  sept  millions  de  rente; 
il  oublie  qu'aux  termes  du  traités  du  20  novem- 
bre, les  étrangers  doivent  prendre  ces  rentes  en 
payement,  et  il  traite  avec  MM.  Hope  et  Baring, 
pour  sept  millions  de  rentes  de  plus  qu'il  n'était 
nécessaire  d'en  porter  dans  l'emprunt!  11  faut  que 
ce  soient  les  journaux,  ces  journaux  auxquels  il 
a  maintenant  imposé  silence,  qui  l'avertissent  de 
cet  inconcevable  oubli;  il  faut  que  ce  soit  la  cla- 
meur publique  qui  le  force  à  la  résiliation  d'un 
marché  par  lequel  il  allait  payer  en  espèces  chè- 
rement achetées  ce  qu'un  article  formel  de  traité 
raatorisait  &  payer  en  rentes  au  cours  de  la  place 
le  jour  du  ijayement.  Et  ce  sont  de  pareils  actes 
que  l'on  vient  nous  vanter  aujourd'hui  comme 
un  chef*d'ceane  d'babiietô  I  J'en  aoraû  (lait  au* 


tant,  nous  dit  M.  le  ministre  des  finances  d'au- 
jourd'hui, qui  n'était  pas  ministre  alors.  11  faut 
avoir  un  beau  courage  de  responsabilité  pour  ré- 
clainer  ainsi  une  part  d'association  dans  une  con- 
duite qui  n'a  été  marquée  que  du  sceau  de  l'in- 
capacité et  de  rinexpérience;  mais  je  reviens  à 
l'allégation  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Toutes  les  opérations  de  ûiiance  d'alors 
doivent  être  excu^^ées,  nous  dit-il,  car  c'est  à  ces 
opérations  qu'a  été  dû  le  plus  grand  des  biens, 
révacuatiun  de  notre  territoire. 

Oui,  Messieurs,  l'évacuation  de  notre  terri- 
toire fut  le  plus  grand  des  biens.  Le  premier 
mot  que  j'aie  lait  entendre  à  celte  tribune,  en 
1817,  le  jour  même  où  j'y  hUis  monté  pour  la  pre- 
mière fois,  a  été  pour  demander,  sous  le  régime 
des  lois  d'exception,  l'abrogation  de  ces  lois 
d'exception  ;  sous  la  présence  de  l'étranger,  le 
prompt  départ  des  étrangers.  Ce  cri  national,  le 
cœur  de  la  France  entière  le  prononçait;  la  di- 
gnité, la  fermeté  de  cette  Chambre,  la  coura- 
geuse, la  hère  résignation  de  la  nation  entière, 
le  commandaient  à  rEurope;  la  politique  le  com- 
mandait en  même  temps  à  de  puissants  monar- 
ques. 

C'est  au  beau  et  grand  caractère  déployé  par 
la  nation  française  dans  ses  malheurs,  c'est  à  la 
politique  que  la  résolution  de  l'affranchissement 
de  notre  territoire  appartient  tout  entière  ;  elle 
n'appartient  point.  Messieurs,  à  quelques  insi- 
gnifiantes négociations  d'emprunt  faites  avec 
tel  ou  tel  banquier,  à  tel  ou  tel  prix,  avec  telle 
ou  telle  complaisance  de  la  part  du  ministère 
français.  L'évacuation  de  notre  territoire,  le  re- 
tour de  la  France  à  son  indépendance  politique, 
auraient  dépendu  de  50  millions  de  plus  ou  de 
moins,  de  tel  ou  tel  mode  de  payement,  de  telle 
préférence  donnée  à  telle  ou  telle  maison  de 
oanqu(;  1  La  destinée  de  la  France  aurait  été 
une  affaire  d'argent,  une  opération  de  Bourse! 
Que  M.  le  garde  des  sceaux  de  1818  nous 
ail  présenté  de  semblables  arguments,  je  le 
conçois;  mais  en  1820,  dans  la  bouche  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  un  pareil 
langage!  En  vérité,  je  crains  que  la  diplomatie 
étrangère  ne  l'ait  entendu. 

Messieurs,  les  réponses  faites  par  MM.  les  mi- 
nistres aux  demandes  de  mon  honorable  ami 
M.  Benjamin  Constant  se  réduisent  à  des  dénéga« 
tiens  vagues,  à  de  vaines  assurances  puisées, 
nous  disent-ils,  dans  leur  propre  conviction  sur  le 
bon  emploi  qui  aété  fait  des  ronds  de  l'Etat  :  cette 
conviction  peut  suffire  à  la  tranquillité  de  MM.  les 
ministres  :  elle  ne  suffit  pas  à  la  vôtre.  L'intérêt 
sacré  que  vous  avez  à  défendre  ne  vous  permet 
pas  de  vous  contenter  de  semblables  raisons. 
Pour  que  vous  ayez  la  certitude  que  les  fonds  de 
l'Etat  n'ont  point  été  abandonnés  à  un  pillage 
scandaleux,  que  non-seulement  ils  n'ont  pas  été 
livrés  sans  défense  à  la  cupidité  étrangère,  mais 
qu'ils  n'ont  pas  été  non  plus  un  moyen  de  séduc- 
tion dans  les  mains  des  ministres,  il  faut  que  les 
documents  qui  en  constatent  l'emploi  soient  mis 
sous  vos  yeux  :  Vous  allez,  nous  a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  porter  un  œil  in- 
quisiteur dans  les  fortunes  privées.  Quiconque 
traite  avec  un  gouvernement  s'associe  à  l'action  de 
ce  gouvernement  ;  il  se  dévoue  à  la  publicité  par 
cela  même  qu'il  met  sa  fortune  privée  en  contact 
avec  la  fortune  publique.  Pour  qui  donc  redoute- 
rai t-on  cette  publicitêfâerait-ilhonteuxd'avoir  pris 
part  à  cet  emprunt,  d*y  avoir  pris  part  dans  une 
plus  ou  moins  grande  proportion  ?  De  riches  capi- 
talistes ont  dû  demander,  ont  dû  recevoir,daos  cet 
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omprunt,dcs  parts  considérables.ponr  enx-niômes, 
pour  leur  clientèle.  Il  n'y  a  ri.*n  là  «lui  puisse  porter 
atteinte  à  leur  réiiutation,  à  leur  honneur.  En  re- 
fusant la  publication  demandée,  que  de  prc^'somp- 
tions  ne  i'aites-vuus  pas  nuîtreî  Que  de  soupçons 
n'inspirez-vous  pas!  qui  sait  si  ces  soupçons 
De  s'étendent  pas  jusque  sur  uous-mùines,  sur 
nous  qui  sommes  encore  Ici,  sur  d'autn^s  qui 
sont  sortis  dernièrement  de  cette  Chambre?  Tant 
que  les  faits  ne  sont  pas  connus,  le  soupçon  peut 
planer  sur  tout  le  monde.  Dans  un  gouvernement 
représentatif,  le  seul  remède  à  une  foule  d'in- 
convénients est  la  publicité. 

Je  viens  de  faire  reuîarquer,  Messieurs,  que  le 
ministère,  par  le  refus  de  publicité  dont  il  s'aj^it, 

Ï)0uvait  accréditer  d'étran^^es  suppositions,  et  par 
à  nuire  à  la  consiilération  d'un  certain  nombre 
de  personnes,  peut-être  môine  de  quehiues  fonc- 
tionnaires. Je  dois  me  bâter  de  joindre  à  ce  re- 
proche un  juste  et  léjzitirae  correctif.  Si  le  mi- 
nistère ne  craint  pas  quelquefois  de  jeter  de  la 
défaveur  sur  les  fonctionnaires  qui  le  secondent, 

1*6  dois  avouer  qu'il  sait  aussi  quelquefois  distri- 
mer  à  propos  des  couronnes  civiques.  Rien  n'est 
plus  simple,  à  la  vérité.  Il  e^t  loisible  à  tout  gou- 
yernement  de  prendre  où  il  le  veut  ses  auxi- 
liaires, de  briser  ses  instruments  actuels  et  de 
les  remplacer  par  d'autres  instruments.  Loin  de 
moi  donc  la  pensée  de  toucher  à  la  prérogative 
du  trône,  de  vouloir  même  gêner  en  rien  le  mou- 
vement des  fantaisies  ministérielles  en  ce  qui 
concerne  le  choix  des  agents  qui  doivent  les 
servir  !  mais  cet  incident,  Messieurs,  fait  naître  de 
graves  réflexions,  et  ces  réllexions,  qui  naissent 
du  moment,  qui  appartiennent  au  jour,îi  l'heure, 
doivent  trouver  place  partout,  même  et  surtout 
peut-être,  dans  une  discussion  de  budget.  Quand 
nous  discutons  le  budget,  nous  discutons  le  pre- 
mier intérêt  de  la  France,  après  la  liberté  ;  quand 
nous  discutons  tout  ii  la  fois  et  des  questions  de 
liberté  et  dc^K  questions  d'argent,  il  est  une  chose 
quechacmi  de  nousdoitse  decnander,  c'est  de  sa- 
voir si  la  Chambre  est  complète,  si  la  représen- 
tation nationale  est  pleine  et  intacte.  Cette  ques- 
tion, Messieurs,  vient  en  ce  moment,  malgré  nous, 
se  présenter  à  tous  les  esprits.  ^ 

Les  collèges  électoraux,  en  nommant  pour  dé- 
putés des  hommes  dont  quelques-uns  sont  fonc- 
tionnaires publics,  ont  dit  à  tous  leurs  manda- 
taires également  :  Allez,  défendez  les  intérêts  de 
la  nation,  et  votez  selon  votre  conscience.  Le  mi- 
nistère est  intervenu,  et  il  a  dit  aux  fonction- 
naires :  Votez  avec  mol  ou  je  vous  destitue.  Le 
ministère  l'a  dit,  il  le  dit,  il  le  proclame  par  ses 
actes.  Il  va  plus  loin,  il  rétablit  en  doctrine,  il 
en  pose  le  principe,  il  développe  ce  principe, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  nouvelle  loi  d'é- 
lections; et  en  attendant  il  nous  en  montre  par 
des  faits  l'application  et  la  pratique  actuelle. 

Je  n'examine  point  pour  le  moment  si  cette 
doctrine  peut  ou  non  se  soutenir;  si  l'exemple, 
inexactem(Mit  présenté,  d'un  pays  voisin,  doit 
nous  entraîner  dans  'a  même  voie.  Tout  ce  que 
je  remarnue  aujourd'hui,  c'est  la  proclamation 
qu'en  fait  le  ministère,  et,  si  je  m'applaudis  de  voir 
mes  honorables  amis  signalés  par  le  ministère  à 
la  reconnaissance  de  la  nation,  j'avoue  que  je 
m'afllige  des  nuages  fAcheux  que,  par  cela  même, 
il  peut  élever  sur  l'indépendance  des  sentiments 
des  fonctionnaires  qui  votent  avec  lui.  A  Dieu 
ne  plaise  qu'il  entre  dans  ma  pensée  une  ombre 
de  soupçon  cor  tre  la  f ranchiscj  contre  la  liberté 
du  vote  de  tous  les  fonctionnaires  nos  honora- 
bles collègues!  mais  le  miDistére  n'a-t-il  donc 


pas  senti  qu'en  frappant  les  fonctionnaires  qui, 
cuminti  députés,  combattent  ici  ses  propositions, 
il  répandait  des  présomptions  déplorables  sur 
l'éloquence  des  fonctionnaires  qui  le  défendent 
et  qui  l'appuient? 

M'a-t-il  pas  senti  qu'on  pourrait  dire  que,  s'il 
n'existait  pas  dans  cette  Chambre  vingt  ou  trente 
fonctionnaires  qui  votent  constamment  avec  les 
ministres,  quels  que  soient  les  ministres,  la  liberté 
de  la  presse  subsisterait  encore;  qu'enfin  sans 
ces  fonctionnaires,  dont  un  petit  nombre  suffit 
pour  former  une  majorité  de  ((uelques  voix,  la 
France  ne  serait  pasdaiis  le  deuil  de  ses  libertés 
perdues,  et  la  Charte  n'aurait  pas  été  violée? 
N'a-t-il  pas  senti  enfin,  dans  son  propre  intérêt, 
que  les  fonctionnaires,  qui  lui  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  associés  d'opinion, vont  avoir  besoin  d'un  re- 
doublement de  courage,  d'un  redoublement  de 
conviction,  pour  voter  encore  avec  lui?  Sous  ce 
rapport,  nous  devons  des  remerclments  au  mi- 
nistère. Quoique  les  fonctionnaires  qui  sont  dans 
cette  Chambre  ])uissent  encore,  sur  des  points 
contestés,  avoir  la  même  conviction  que  les  mi- 
nistres, ils  voudront  maintenant  plus  que  ja- 
mais que  la  môme  conviction  nous  soit  don- 
née, qu'aucun  moyen  de  conviction  ne  soit  du 
moins  refusé  à  nos  instances.  Quand  nous  de- 
manderons au  ministère  des  pièces  matérielles, 
des  documenis  justificatifs,  ils  se  joindront  à  nos 
demandes,  ils  les  fortifieront  de  leur  suffrage,  et, 
dès  ce  moment  même,  j'en  augure  pour  nous  un 
changement  heureux  dans  la  majorité.  J'espère 
qu'ils  appuieront,  comme  je  les  appuie,  les 
amendements  proposés.  J'insiste  donc  sur  ces 
amendements. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  Timpres- 
sion  du  discours  de  M.  Bignon. 

M.  de  Chauvelin.  Messieurs,  l'histoire  de 
notre  gouvernement  représentatif,  dans  les  six 
années  qui  nous  séparent  aujourd'hui  du  31  mars 
ISl'i,  se  partage  en  deux  époifues  bien  distinctes. 

L'ordonnance  d*  5  septembre  1816  est  le  point 
de  séparation  de  ces  deux  épo([ues. 

Pour  qui  veut  éviter,  autant  qu'il  est  possible, 
de  prononcer  des  vérités  trop  dures,  pour  qui 
repousse  toute  occasion  d'augmenter  l'exaspéra- 
tion des  esprits,  rappeler  chacune  des  trois  an- 
nées de  la  première  époque,  c'est  assez  les  qua- 
lifier. 

Qu'il  nous  suffise  de  remarquer  ici  que  les  trois 
années  de  la  seconde  époque  ont  vu  cesser  gra- 
duellement les  proscriptions,  disparaître  les  lois 
d'exception,  s'établir  quelques-unes  des  institu- 
tions constitutionnelles  et  se  fonder  le  crédit 
public. 

Ce  fut  dans  les  années  1817,  1818  et  1819  que 
notre  législation,  honorée  par  la  loi  des  élections, 
l)ar  celle  du  recrutement,  par  des  dispositions 
données  de  bonne  foi  eu  garantie  de  la  liberté 
de  la  presse,  fut  aussi  sensiblement  améliorée, 
quant  aux  finances,  par  les  lois  des  25  mars  1817 
et  15  mai  1818. 

Le  titre  Xll  de  la  i)remière  sur  les  comptes  à 
présenter  aux  Chambres,  l'article  102  de  la  se- 
conde, qui  fixe  le  mode  du  règlement  des  budgets, 
l'époque  de  la  présentation  de  ces  comptes, 
aviiient  fait  faire,  vous  le  pensez  tous,  un  pas 
immense  à  votre  gouvernement  représentatif. 

Ces  dispositions  décisives,  quant  au  droit  des 
Chambres,  sur  les  ministres  et  sur  leurs  comptes, 
avalent  bien  rencontré  des  contradicteurs  dans 
cette  Assemblée  et  dans  Tautre  Chambre  ;  on  y 
avait  bien  essayé  d'établir  que  du  droit  de  voter 
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impôt  ne  dérive  pas  celui  de  faire  rendre  compte 
de  son  emploi,  et  qu'au  Roi  seul  appartient  ce 
droit.  Mais  la  saine  majorité  qui  existait  alors 
dans  les  deux  Chambres  a  pensé  autrement.  Elle 
a  jugé  que,  le  Roi  n'étant  pas  chargé  par  la  Con- 
stitution d'accuser  les  ministres,  ni  de  poursuivre 
leurs  malversations,  ce  n'était  pas  non  plus  à 
lui  à  recevoir  d'eux  les  comptes  qui  doivent 
acquitter  leur  responsabilité  comme  ordonna- 
taires  ;  elle  a  jugé  que  le  vote  de  l'impôt,  pour 
chaque  année,  ne  pouvant  se  régler  que  sur  les 
besoins,  ces  biBsoins  ne  pouvaient  être  constatés 
que  par  la  connaissance  approfondie  de  l'emploi 
aes  fonds  précédemment  accordés  et  des  fonds 
qu*ils  pouvaient  laisser  libres»  et  de  ces  principes, 
reconnus  par  les  Chambres;8ont  sorties  les  dispo- 
sitions que  j'ai  déjà  citées,  et  qui,  h  quelques 
imperfections  prés,  assuraient  la  garantie  de  ces 
principes. 

Une  année  comme  celle  où  nous  délibérons, 
consacrée  au  rapport  de  fait  de  Tordonnance  du 
5  septembre,  au  renversement  de  toutes  les  bases 
du  gouvernement  représentatif,  ne  pouvait  nous 
faire  espérer  de  voir  disparaître  ces  imperfections, 
mais  devait,  au  contraire,  nous  montrer,  ou  lais- 
sées sans  effet  utile,  ou  même  menacées,  des  ins- 
titutions financières  qui  sépareraient  à  l'avenir, 
j'en  conviens,  l'ensemble  du  système  qu'on  nous 
réserve. 

Aussi,  Messieurs,  ni  le  rapport  de  M.  le  ministre 
des  finances  au  Roi,  ni  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  que  nous  discutons,  ni  ce  projet 
môme,  ni  les  comptes  produits  à  l'appui  ne  con- 
sacrent-ils, à  l'exception  des  comptes  de  la 
guerre,  œuvre  d'un  ministre  disgracié,  aucune 
amélioration,  et  ne  contiennent-ils  pas  un  seul 
mot  qui  ne  tende  uniquement  à  obtenir  de  vous 
les  votes  d'usage  et  les  formalités  nécessaires 
pour  rendre  vaines  toutes  vos  lois. 

AusHi,  Messieurs,  presque  tout  le  rapfiort  de 
votre  commission,  quant  aux  comptes,  loin  d'é- 
clairer aucune  des  (luestions  que  les  lois  de  1817 
et  1818  ont  pu  laisser  douteuses,  loin  de  les  trai- 
ter au  profit  des  vues  et  des  principes  dans  les- 
quels furent  rendues  ces  lois,  nous  ramènerait-il 
bien  plutôt  aux  théories  et  aux  systèmes  pour 
lesquels  on  avait  ici  combattu  ces  lois. 

Aussi,  Messieurs,  avez-vous  entendu  hier  pro- 
fesser ici  des  principes  auxquels  la  tribune  a  dû 
reconnaître  ces  voix  ministérielles  de  1816,  et  qui, 
confondant,  soit  par  ignorance,  soit  à  dessein, 
toutes  les  idées  sur  l'exercice  du  pouvoir  du  Roi, 
des  ministres,  des  Chambres,  dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  faisaient  du  Roi  le  grand 
administrateur  du  royaume,  et  des  ministres  des 
personnages  sans  doute  inviolables  et  irrespon- 
sables. Je  suis  exposé,  je  le  sais,  à  entendre  dans 
cette  session  débiter  avec  satisfaction  de  soi- 
même  et  une  sorte  de  complaisance  de  telles  hé- 
résies constitutionnelles;  je  puis  même  craindre, 
les  faits  m'y  autorisent,  de  les  voir  souvent 
adopter  de  confiance  et  voter  presque  par  accla- 
mation ;  je  puis  persister  dans  la  conviction  de 
rentière  inutilité  de  mes  paroles,  mais  n'importe, 
je  ne  manquerai  pas  à  ce  que  je  regarde  comme 
de  mon  devoir,  je  poursuivrai  même,  sans  espoir, 
l'entreprise  que  j'avais  commencée  il  y  a  deux 
ans  au  milieu  de  vous,  secondé  alors  par  quel- 
ques encouragements  de  votre  part,  et  je  vous 
proposerai  le  perfectionnement  aes  dispositions 
de  la  loi  du  25  mars  relatives  aux  crédits  ouverts 
aux  ministres,  après  en  avoir  démontré  la  néces- 
sité. 

Sans  doute,  il  pèsera  eacote  à  ma  conscience 


de  ne  m'être  pas  expliqué  suffisamment  sur  toutes 
les  autres  questions  que  traite,  ou  plutôt  que  sa- 
crifie, le  rapport  de  votre  commission  ;  sans  doute, 
il  est  pénible  de  ne  pas  s'expliquer  à  fond  sur 
toutes  les  imperfections,  les  confusions  et  les  in- 
fractions à  vos  lois,  qui  ressortent  de  l'examen 
des  comptes,  sur  toute  la  gestion  des  finances  de 
CHtte  année  1818,  dont  les  régulateurs,  ignorants 
ou  coupables,  voient  avec  tant  de  joie  les  résul- 
tats tous  prêts  d'échapper  à  jamais  à  votre  exa- 
men ;  sans  doute  j'aurais  voulu  m'unir  plus  ex- 
plicitement encore  que  par  mon  vole  à  ce  qui  vous 
a  si  bien  été  présenté  par  plusieurs  de  nos  col- 
lègues sur  ces  emprunts  ruineux,  qu'il  n'était  pas 
temps  d'examiner  l'année  dernière,  et  qu'il  n  est 
plus  temps  de  juger  cette  année,  sur  la  concur- 
rence dérisoire  par  laquelle  on  a  scandaleuse- 
ment éludé  vos  intentions  prononcées  ;  sans  doute, 
il  reste  à  répéter  des  vérités  utiles  sur  ces  jeux 
de  Bourse  illicites,  inexcusables,  sur  ces  spécu- 
lations du  Trésor  qui  n'ont  abouti  qu'à  fomenter 
la  fureur  du  jeu,  à  servir  les  calculs  étrangers  et 
à  ruiner  les  porteurs  de  rentes  français;  sans 
doute,  il  est  à  regretter  de  ne  pouvoir  seconder 
assez  efficacement  les  orateurs  qui,  casuistes  plus 
sévères  que  M.  le  rapporteur,  et  ne  partageant 
pas  la  facilité  et  l'aisance  de  ses  principes  sur  le 
droit  du  gouvernement  d'acquérir,  de  posséder, 
de  vendre  des  rentes,  proposent  l'anéantissement 
de  celles  qui  sont  au  pouvoir  du  gouvernement, 
qui  représentent  une  valeur  de  plus  de  150  mil- 
lions, et  qui,  dans  les  mains  de  ministres  cou- 
pables, pourraient  devenir  d'un  jour  à  l'autre  le 
fonds  de  réserve  de  la  contre-révolution  et  le 
budget  des  coups  d'Etat.  (Vif  mouvement  d'ad- 
hésion à  eauche.  ) 

Je  vouarais  enfin  me  distraire  de  tant  d'idées 
pénibles,  par  les  éloges  si  justement  dus  au  beau 
travail  de  votre  commission  sur  les  subsistances, 
travail  où  semblent  s'être  réfugiées  la  raison,  les 
idées  justes,  les  saines  doctrines,  et  auquel  on 
n'a  rien  répondu  parce  qu'il  n'y  avait  rien  à  ré- 
pondre. 

Tous  ces  objets.  Messieurs,  réclameraient  en- 
core, vous  le  voyez,  une  forte  prolongation  de  la 
discussion,  mais  déjà  hier  vous  vouliez  la  clôture, 
vous  êtes  pressés  de  terminer  ;  nous  sommes  les 
uns  et  les  autres  préoccupés  d'idées  bien  plus 
graves  :  les  élus  de  l'oligarchie  sont  à  nos  portes, 
ils  s'indignent  de  nos  retardements,  ils  s'annon- 
cent à  cette  minorité  imposante  dont  je  cariais 
hier,  avec  des  attributs  et  des  entours  qui  sont 
peu  propres  à  ramener  dans  nos  esprits  le  calme 
et  le  repos  nécessaires  à  la  discussion  qui  nous 
occupe  ;  et  nous  pouvons,  à  quelques  égards,  nous 
comparer,  dans  nos  recherches  et  dans  nos  inves- 
tigations financières,  à  ce  savant  célèbre  de  Tan- 
tiquité,  qui,  dans  Syracuse,  traçait  encore  des 
figures  géométriques  au  milieu  d'une  invasion 
ennemie.  (Vive  sensation.) 

Je  me  bornerai  donc  à  la  discussion  de  l'amen- 
dement dont  je  vous  ai  annoncé  l'objet. 

On  vous  l'a  dit  hier  avec  toute  raison,  le  point 
le  plus  important  de  votre  discussion,  c'est  le 
sens  à  donner,  ou  les  changements  à  faire,  aux 
articles  151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817; 
mais  l'importance  de  cette  question  n'est  pas 
dans  le  danger  de  transporter  l'administration 
dans  les  Chambres  ;  elle  est  tout  entière  dans  le 
danger  de  rendre  tout  à  fait  illusoire  Je  vote  de 
l'impôt,  de  détruire  tout  moyen  d'économie  des 
dépenses,  de  soulagement  des  sueurs  du  peuple. 
Vousconnaissez  parfaitement,  Messieurs,  le  texte 
et  l'objet  de  ces  dfeoz  articles  15t  et  152;  mtis 
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leur  sens  a  été,  à  diverses  reprises,  différemmeot 
interprété  dans  vos  discussions,  et  ce  fait  à  lui 
seul  me  parait  démontrer  assez  que  le  texte  de 
ces  articles  est  précieux  et  a  besoin  d'être  rectifié. 
Ce  n'est  pas  seulement  sur  cette  obscurité  que 
je  m*appuie  pour  demander  la  réformation  de 
ces  articles;  je  conviens  au  contraire,  avec  le 
rapporteur  de  votre  commission,  que  le  sens  na- 
turel à  donner  au  texte  de  ces  deux  articles  est 
le  sens  abusif,  dangereux,  inconstitutionnel,  et 
c'est  sur  ces  motifs  que  je  me  fonde  pour  en  ré- 
clamer le  changement. 

Ce  qui  est  abusif,  dangereux  dans  l'article  151, 
c'est  que  la  faculté  qu'il  laisse  aux  ministres  de 
changer,  par  la  répartition  qu'ils  soumelteul  au 
Roi,  toutes  les  allocations  principales  ou  particu- 
lières de  chapitres  ou  d'articles  de  leurs  budgets, 
rende  nulle  et  dérisoire  la  discussion  des  Cham- 
bres sur  la  loi  de  dépenses,  et  ôte  aux  Chambres 
toute  possibilité  d'assurer  des  (économies  en  de- 
mandant compte  de  chacun  des  fonds  restés  sans 
emploi. 

Ce  qui  est  abusif  et  dangereux  dans  l'article  1 51 , 
c'est  que  ces  répartitions,  que  l'article  suppose 
devoir  être  faites  à  l'avance  et  demeurer  irrévo- 
cables ensuite,  ne  sont,  ne  peuvent  être  que  l'ou- 
vrage du  ministre  lui-même,  du  ministre  seul, 
peuvent  et  doivent  varier  sans  cesse  pendant 
toute  la  durée  de  l'exercice,  ou  plutôt  encore 
n'être  soumises  au  Roi  qu'un  moment  où  toutes 
les  dépenses  sont  consommées,  tous  les  revire- 
ments faits,  toutes  les  économies  absorbées. 

Que  faut-il  au  bien  de  l'Etat,  aux  vrais  inté- 
rêts du  Roi,  du  peuple  et  des  Chambres  ?  Que  tous 
les  besoins  du  service  soient  assurés,  que  les 
revirements  indispensables  d'un  article  de  détail 
à  un  autre  soient  largement  faciles;  que  des 
grandes  divisions,  des  chapitres  suffisamment 
considérables,  en  répondant  a  chaque  grand  objet 
de  dépense,  offrent  seuls  des  sommes  dont  les 
crédits  législatifs  ne  puissent  pas  être  dépassés; 
qu'enfin  dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents, 
rautre  règle  cède  à  celle  de  la  nécessité,  mais 
sous  la  condition  expresse  d'ordonnances  du  Roi, 
à  convertir  en  lois  a  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Tel  est.  Messieurs,  tout  le  système  de  l'amen- 
dement que  je  vous  propose. 

D'après  le  texte  des  articles  151  et  152,  cette 
obligation  d^ordonnances  du  Roi  à  convertir  en 
lois  n'est  imposée  que  pour  les  cas  où  le  crédit 
en  masse  de  chaque  ministre  se  trouve  excrdé; 
je  la  réclame,  moi,  cette  obligation,  pour  tous  les 
cas  où  le  crédit  accordé  à  chaque  chapitre  est  ou- 
trepassé. 

D'après  le  texte  des  articles  151  et  152,  c'est 
le  Roi  qui  est  obligé  par  ces  articles  d'approuver 
la  répartition  des  ministres,  de  manière  que  la 
dépense  ne  puisse  excéder  le  crédit  en  masse  ou- 
vert à  chacun  d'eux  ;  dans  mon  système  ie  laisse 
les  ministres  à  toute  la  responsabilité  de  leurs 
actes,  ils  emploient  les  sommes  portées  aux  difTé- 
reuts  articles  de  leurs  budgets  sans  pouvohr  dé- 
passer les  grandes  divisions  de  crédits  nue  la  loi 
de  finances  aura  fixées  et  comprises  aans  son 
texte,  et,  dans  les  cas  urgents  et  extraordinaires, 
les  ministres  conservent  toujours  le  moyen  d'être 
autorisés  par  des  ordonnances  du  Roi,  soit  à  dé- 
passer le  crédit  total,  soit  à  déroger  aux  alloca- 
tions des  chapitres,  mais  en  étant  soumis  à 
Tobligation  de  faire  adopter  par  les  Chambres  les 
motifs  de  leurs  opérations. 

J*ai  annoncé  qu'il  y  avait  quelque  chose  d4n- 
coBstitutîoimeiàiOBtoidiqpoàttoiLiderartîrJe  151» 


et  je  viens.  Messieurs,  de  faire  ressortir  cette  in- 
constitutionnalité  en  vous  disant  que  cet  article 
charge  le  Roi  de  donner  son  approbation  aux  bud- 
gets des  ministres,  de  manière  que  la  dépense  ne 
puisse  excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à  chacaa 
d'eux  ;  c'est  là  ce  qui  est  inconstitutionnel  ;  aucune 
de  vos  lois  ne  peut  imposer  au  Roi  une  obligation 
indépendante  des  ministres,  puisq^ue  ce  serait  dé- 
gager ceux-ci  de  leur  responsabilité,  ou  charger 
le  Roi  d'assurer  cette  responsabilité,  ce  qui  serait 
absurde. 

Je  compte,  Messieurs,  et  je  dois  compter,  sur 
l'appui  de  votre  commission  et  sur  celui  de  son 
rapporteur  lui-même,  pour  l'adoption  de  mon 
amendement,  et  je  me  fonde  dans  celle  confiance 
sur  le  vœu  formel  exprimé  page  15  de  son  ra{^- 
port,  c  pour  que,  dans  les  lois  de  finances,  il  soit 
fait  pour  le  budget  de  chaque  ministère  autant 
de  grandes  divisions  qu'en  pourra  comporter  le 
bien  du  service,  et  que  les  sommes  allouées  pour 
chacune  de  ses  parties  ne  puissent  être  dépassées 
que  dans  les  formes  et  avec  les  conditions  établies 
pour  les  budgets  en  masse,  par  les  articles  151  et 
152  de  la  loi  du  25  mars  1817.  > 

C'est  du  vœu  émis  par  votre  commission  que 
je  compose  le  texte  de  mon  amendement;  je  l'ai 
rédigé  dans  la  forme  d'un  article  additionnel  à 
la  loi  que  vous  discutez  ;  il  serait  compris  sous  le 
titre  de  disposition  particulière  :  il  serait  destiné  à 
remplacer  seul  les  deux  articles  151  et  152  de  la 
loi  du 25  mars,  et  serait  conçu  en  ces  termes: 

c  Les  ministres  ne  pourront,  sous  leur  respon- 
sabilité, excéder  les  divisions  de  crédits  fixées 
par  la  loi  de  finances,  ni  s'en  écarter  dans  leurs 
ordonnances,  et  le  ministre  des  finances  ne 
pourra,  sous  la  même  responsabilité,  autoriser 
des  payements  contraires  à  ces  crédits,  que  dans 
les  cas  extraordinaires  et  urgents,  et  en  vertu  des 
ordonnances  du  Roi  qui  devront  être  converties 
en  lois  à  la  plus  prochaine  session,  conformément 
à  l'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1819,  sur  le  rè- 
glement des  budgets. 

•  Les  articles  151  et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817 
sont  abrogés.  »  (Voix  à  gauche.  Appuyé,  ap- 
puyé) 

Votre  commission  et  votre  rapporteur  ne  peu- 
vent refuser  d'admettre  une  disposition  qui  est 
l'application  exacte  du  vœu  qu'ils  émettent,  et  ils 
reconnaîtront  sans  doute  combien  une  disposition 
formelle  de  loi  est  préférable  à  l'un  de  ces  vœux 
si  souvent  émis  par  vos  rapporteurs  et  si  cons- 
tamment impuissants,  que  ron  pourrait  se  per- 
mettre de  douter  si  le  député  même  qui  se  con- 
tente de  les  former  ne  trouverait  pas  dès  le 
lendemain  des  obstacles  à  les  réaliser,  si  dès  ie 
lendemain  il  devenait  ministre. 

J'ai  dit  que  je  comptais  sur  l'assistance  de  votre 
rapporteur  à  rappui  de  mon  amendement  ;  j'irais 
plus  loin.  Messieurs,  et  j'annoncerais  même  tonte 
confiance  à  cet  égard  dans  l'avis  de  M.  le  minière 
actuel  des  finances,  si  plusieurs  observations  d^è 
faites,  et  dont  plus  qu'un  autre  peut-être  je  dois 
compte  à  la  Chambre,  n'affaiblissaient  mes  es- 
pérances. 

M.  le  ministre  des  finances  lui-même,  en  pro- 
voquant déjà  ici,  à  plusieurs  reprises,  la  compa- 
raison de  sa  conduite  comme  député  et  comme 
ministre,  nous  amène  à  ces  réflexions. 

C'est  sans  doute  avec  une  grande  circonspection, 
une  entière  réserve,  qu'il  faudrait  trop  tôt,  dans 
des  temps  ordinaires,  hasarder  de  pareilles  com- 
paraisons ;  la  justice  le  veut,  et  les  préventionc 
favorables  laissées  ici  par  M.  le  ministre  dei 
fineaces  l'eussent  réclamé;  mais  il  s'agit  asyiar 
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d'hui,  Messieurs,  des  plus  grands  intérêts  publics, 
et  dans  cette  année,  toutes  les  observations  sont 
précieuses,  tous  les  faits  sont  pressants  à  recueillir 
et  à  constater. 

Voyons  donc  si  déjà  les  discours  et  les  actes  de 
M.  le' ministre  des  unances  se  trouvent  parfaite- 
ment concorder  avec  les  principes  et  les  asser- 
tions de  M.  le  ministre  comme  rapporteur  de  vos 
commissions  de  finances. 

Gomme  député,  M.  le  ministre  nous  disait  en 
1818,  à  propos  des  dépenses  du  budget:  Tout  a 
changé  autour  de  nous^  et  nom  persistom  dans  les 
mêmes  uoies.  Il  ajoutait  de  plus  ces  mots  effrayants  : 
5t  Von  ne  diminue  pas  les  dépenses,  il  n*v  aura 
nas  pour  Vannée  prochaine  de  oudget  possiole.  Eh 
bien!  Messieurs,  M.  le  ministre  nous  a  proposé 
cette  année  un  budget  sans  diminution  ni  amé- 
lioration aucune,  et  il  y  a  joint  seulement  les 
démonstrations  ministérielles  accoutumées  sur  le 
dévouement  des  contribuables  et  sur  Fessor  tou- 
jours croissant  de  la  prospérité  publique. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre ,  comme  dé- 
puté, avait  démontré,  jusqu'à  Tévidence ,  par  le 
développement  de  tous  les  désordres  du  Trésor, 
la  nécessité  d'une  loi  sur  la  comptabilité,  et  cette 
année  M.  le  ministre  non-seulement  présente, 
sans  relever  ces  désordres,  sans  les  avouer  même, 
dans  son  rapport  au  Roi,  des  comptes  entachés 
des  mêmes  vices,  de  la  même  contusion  que  les 
précédents  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  de  comp- 
tabilité juffée  si  urgente,  M.  le  ministre,  s'étcndant 
sur  les  difticultés  de  cette  loi,  ne  nous  en  fait  plus 
entrevoir  la  présentation  que  dans  un  lointain 
fort  reculé. 

M.  le  ministre,  comme  député,  vous  apprenait 
l'année  dernière  que  139  millions  avaient  été 
payés  depuis  longtemps  sans  que  les  payements 
aient  été  même  appuyés  de  la  formalité  de  l'or- 
donnancement; et  hier  M.  le  ministre  vous  don- 
nait comme  peu  importants  les  désordres  résul- 
tant de  Tabsence  où  nous  sommes  encore  de  toute 
règle  en  matière  de  comptabilité. 

Rigoureux  à  Texcès,  comme  député,  sur  les 
jeux  de  bourse  et  les  opérations  du  Trésor,  mi- 
nistre, il  est  indulgent  à  l'excès  sur  de  tels  abus, 
et  vous  disait  hier  ce  peu  de  paroles  :  J^en  aurais 
fait  autant. 

Cette  année,  nous  avons  vu  s'affaiblir  beaucoup, 
dans  les  rapports  au  Roi  et  dans  les  exposés  des 
motifs  des  lois,  les  espérances  que,  comme  dé- 
puté ,  M.  le  ministre  des  finances  nous  avait  fait 
concevoir  Tannée  dernière  de  Timportance  des 
rapports  à  établir  entre  cette  Chambre  et  la  Cour 
des  comptes. 

Gomme  député,  H.  le  ministre  nous  avait  pré- 
senté le  conseil  d'titat  comme  une  institution 
Inconstitutionnelle,  et,  comme  ministre,  il  se 
borne  modestement  à  nous  proposer  le  payement 
de  ce  conseil. 

En  (in,  Messieurs,  et  cette  observation  est  la 
plus  forte,  je  me  demande  si  le  refus  que  M.  le 
ministre  des  finances  passe  pour  avoir  fuit,  l'année 
dernière,  du  ministère  et  par  des  motifs  politi- 
ques, cadre  bien  avec  l'acceptation  qu'il  en  fait 
cette  année ,  dans  des  circonstances  de  même 
nature,  mais  bien  autrement  graves,  et  lorsque 
son  prédécesseur  lui  donnait  l'utile  leçon  de  re- 
noncer à  sa  place  pour  conserver  de  la  confiance 
dans  ses  opinions  politiques.  (Nouveau  mouve- 
ment à  gauche.) 

Vous  Yoyei,  Messieurs,  si  je  suis  excusable  de 
compter  peu  dans  cette  circonstance,  de  la  part 
de  M.  le  ministre,  sur  l'appui  que  j'ai  prêté  moi- 
mAme  souvent  mx  vue»  d'ordre  et  de  bonne 


comptabilité  qu'il  portait  comme  député  à  cette 
tribune;  mais  vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  je 
n'en  persiste  pas  moins  dans  la  proposition  de 
l'amendement  que  je  dépose,  en  me  réservant  de 
voter  sur  les  amendements  et  les  articles  lors  de  la 
discussion  des  articles.... 

Ou  demande  vivement  et  la  Chambre  ordonne 
l'impression  de  ce  discours. 

M.  Laine.  Ce  n'est  pas  pour  répondre  à  l'o- 
rateur qui  m'a  précédé,  que  j'ai  demandé  la  pa* 
n)le  ;  je  ne  me  suis  faitinscrire  que  pour  donner, 
sur  le  rapport  relatif  aux  subsistances,  des  éclair- 
cissements que  plusieurs  membres  de  cette  Cham- 
bre m'ont  paru  désirer.  Mais,  puisque  je  suis  à 
la  tribune,  je  ferai  d'abord  quelques  observations 
sur  les  discours  des  deux  préopinants;  aussi 
bien  l'absence  de  l'un  des  ministres,  auquel 
on  a  fait  des  reproches  injustes,  me  fait  un  devoir 
de  rappeler  le  véritable  sens  qu'avaient  les  ex- 
pressions qu'on  a  relevées. 

Le  préopinant  a  mal  présumé  de  lui-même,  en 
craignant  que  ses  paroles  fussent  Inutiles.  Je 
désire  bien  que,  dans  les  nombreux  discours  par 
lesquels  il  s'étudie  à  éclairer  nos  discussions,  il 
ne  donne  jamais  lieu  à  relever  les  différences  et 
les  contradictions  qu'il  se  complaît  à  trouver  dans 
les  discours  des  autres.  Mais  au  moins  aujour- 
d'iiui  ses  paroles  ne  lui  paraîtront  pas  sans  uti- 
lité, puisque  plusieurs  esprits  semblent  se  rap- 
procher de  son  amendement,  et  que,  sauf  les 
explications  qu'il  voudra  bien  apprécier,  il  m'a 
disposé  à  en  adopter  une  partie. 

Lorsqu'un  ministre  nous  disait  hier  qu'il  fallait 
prendre  garde,  à  propos  du  budget  ou  de  comptes, 
de  paralyser  l'administration  publique,  et  de  faire 
des  dépositaires  de  la  contlance  royale  des  minis- 
tres de  la  Chambre ,  il  n'avait  pas  en  vue  de  dé- 
rober aux  Chambres  la  connaissance  des  comptes. 
Il  ne  disait  pas  que  les  ministres  devaient  avoir, 
sans  règle  et  sans  responsabilité,  la  disposition  à 
leur  gré  des  fonds  de  leur  budget.  Son  discours 
ne  tendait  qu'à  vous  recommander  de  ne  pas  gê- 
ner l'administration,  ou  de  ne  pas  j[)orter,  par  des 
restrictions  législatives,  un  préjudice  au  véritable 
intérêt  de  l'Etat.  11  était  de  son  devoir  de  vous  in- 
viter à  ne  pas  empiéter  sur  une  portion  de  l'auto- 
rité royale. 

En  disant  que  le  Roi  était  chef  de  l'administra- 
tion publique,  il  ne  rabaissait  pas  la  couronne 
pour  rendre  les  ministres  des  personnages  plus 
élevés  et  plus  inviolables.  Sans  doute,  si  l'on  ne 
considérait  Sa  Majesté  que  comme  administrateur 
suprême  du  royaume ,  on  diminuerait  l'éclat  et 
l'avantage  public  de  sa  puissance  ;  mais,  en  trai- 
tant une  question  particulière,  le  ministre  n'en- 
visageait que  la  portion  du  pouvoir  exécutif  qui 
se  rapportait  à  la  question.  C'est  dans  le  même 
sens  qu'il  parlait  des  ministres  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  Chambres.  Si  ^  après  le  vote  au 
i)udget,  après  l'ordonnance  qui  en  règle  les  divi- 
sions et  les  chapitres,  un  ministre  ne  pouvait , 
même  avec  l'autorisation  du  Roi,  puiser  dans  un 
chapitre  pour  venir  au  secours  d'un  autre  cha- 
pitre épuisé;  s'il  ne  le  pouvait  sans  la  permission 
des  Chambres,  il  ne  serait  pas  injuste  de  dire 
qu*on  finirait  par  les  considérer  comme  minis- 
tres des  Chambres.  Que  si  l'on  répond  qu'ilsTne 
feraient  qu'obéir  à  la  loi,  je  ferai  remarquer  que 
nous  rentrons  dans  la  question  à  examiner,  celle 
de  savoir  si  la  loi  doit  établir  des  restrictions  aussi 
gênantes.  Elles  seraient  à  mon  avis  contrairei  à 
l'intérêt  de  l'Etat  bien  entendu. 

(Test  une  grande  penaée  que  voua  avei  oonfcctte 
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en  loi,  que  de  faire  apercevoir  aux  ministres 
qu*il  est  des  cas  où,  sans  prévarication,  ils  peu- 
vent même  excéder  leur  budfiçet.  Cela  n*est  et  ne 
doit  être  permis,  comme  dit  la  loi,  que  dans  des 
cas  extraordinaires  et  urgents,  et  a  condition 
d*obtenir  la  ratification  du  corps  législatif.  Si  la 
loi,  dans  une  sage  prévoyance,  a  donné  aux  mi- 
nistres une  autorisation  conditionnelle  aussi 
vaste,  et  qui  semble  toucher  aux  prérogatives 
essentielles  des  Chambres  relativement  à  Timpôt, 
comment  se  pourrait-il  que,  pour  Tadministration 
des  impôts  votés ,  la  loi  descendît  à  des  règles 
plus  strictes^  et  défendît  non-seulement  aux  mi- 
nistres ,  mais  aux  ordonnances  de  déranger  les 
chapitres  d'un  budget  réglé  par  le  Roi  en  consé- 
quence du  vote  des  Chambres? 

Dira-t-on  que  la  loi  exigera,  pour  Tinterversion 
des  chapitres  comme  pour  Texcédant  des  bud- 
gets, qu'on  rende  compte  aux  Chambres  des  cau- 
ses et  des  circonstances ,  et  que  les  ministres 
seront  obligés  pour  cela  aussi  d'obtenir  une  de 
ces  ratifications  qtfon  se  plaît  à  nommer  bill 
d'indemnité?  Je  ferai  remarquer  alors  qu'il  n'est 
pas  juste  de  mettre  sur  la  môme  ligne  deux  actes 
aussi  différents,  dont  l'un  excède  les  bornes  du 
vote  des  fonds,  et  dont  l'autre  s'y  renferme.  Cha- 
cun sent  aisément  que,  si  la  loi  avait  la  même 
rigueur  pour  l'ordre  et  la  quotité  des  chapitres  , 
elle  fournirait  les  moyens  non-seulement  d'em- 
piéter sur  l'autorité  royale,  mais  môme  dedésor- 
donner  ladrainislratlon.  Sans  doute  il  y  a  quel- 
ques abus  à  craindre  ;  mais  n'y  a  t-il  pas  bien 
Elus  d'inconvénients  à  redouter  de  la  gêne  oin- 
rageuse  qu'on  imposerait  h  chaque  ministre? Ce 
n'est  pas  par  des  suppositions  peu  vraisemblables 
contre  lesquelles  la  publicité  et  la  responsabilité 
sont  des  garanties  ,  que  la  loi  doit  disposer  ;  elle 
statue  selon  le  cours  ordinaire  des  choses,  et  avec 
cette  large,  conliance  qu'il  est  de  sa  dignité  de 
montrer. 

L'orateur  auquel  je  succède  à  paru  frappé  lui- 
même  de  ces  considérations,  car  son  amendement 
autorise  l'interversion  des  chapitres  en   vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi.  Il  ne  propose  de  s'en 
occuper  que  lorsqu'il  s'agit  de  changer  les  gran- 
des divisions  du  budget  d'un  ministère.  Son  vœu 
est  déjà  en  partie  rempli,  car  lorsqu'une  ordon- 
nance a  réglé  les  diverses  parties  d'un  budget,  le 
ministre  qui,  selon  les  besoins  variables  de  son 
administration,  doit  les  changer,  ne  manque  pas 
de  solliciter  une  ordonnance.  Il  y  aurait  sans 
doute  moins  d'inconvénient  à  vouloir  que  les 
grandes  divisions  de  tel  budget,  dont  cha<:une 
peut  ressembler  à  un  ministère,  ne  pussent  jamais 
être  confondues;  mais  jusqu'à  présent  personne 
n'a  signalé  d'abus  ,  et  pour  se  garantir  des  abus 
possibles,  n'avons-nous  pas  la  responsabilité  qui, 
dans  les  gouvernements  représentatifs  ,  se  divise 
en  deux  parts  bien  distinctes,  savoir  :  la  respon- 
sabilité qui  conduit  à  l'accusation  lorsqu'il  y  a 
prévarication  ou  dommage  notable,  et  la  respon- 
sabilité morale  qui  pèse  sur  une  administration 
désordonnée?  Publiquement  signalée  .   elle  fait 
bientôt  perdre  au  ministre  la  confiance  du  Uoi  en 
même  temps  que  la  confiance  publicfue.  Ces  deux 
responsabilités  paraîtront  peut-être  une  garantie 
8uflis;mte  quand  on  voudra  bien  considérer  les 
désavantages  qui  pourraient  résulter  pour  la  chose 
publique,  si  le  ministère  était  étroitement  gêné, 
s'il  ne  pouvait  entreprendre  avec  quelque  hardiesse 
des  choses  évidemment  utiles ,  dans  des  cas  que 
la  loi  ne  peut  prévoir  et  dans  des  circonstances 
qui,  permettant  de  ne  pas  tout  dépenser  pour  un 
objet  assigné ,  forœnt  a  dépenser  pour  un  autre 


beaucoup  plus  qu'il  n'a  été  prévu.  Il  y  a  sou- 
vent de  rimprudence  ù  se  laisser  conduire  dans 
nos  délibérations  par  la  méfiance  et  le  ressen- 
timent. Nous  devons  nous  élever  plus  haut  et 
régler  les  choses  dans  la  présomption  légale  et 
naturelle,  quand  les  passions  sont  moins  agitées, 

Sue  les  dépositaires  de  l'autorité  méritent  la  coq- 
ance. 

Je  ne  crois  donc  pas  que,  pour  remplir  le  but  du 
préopinant ,  une  disposition  littérale  &oit  néces- 
saire dans  la  loi  ;  mais  si  la  vigilance  qu'on  croit 
dictée  par  le  devoir  vous  portait  pour  l'ordre  des 
budgets  à  des  précautions  quelconques,  il  me 
semble  qu'elles  ne  devraient  pas  être  aussi  ri- 
goureuses pour  l'ordre  que  pour  l'excédant  des 
budgets  ;  il  me  semble  surtout  nue  ces  précautions 
ne  devraient  s'appliquer  qu'à  de  larges  divisions 
du  budget,  qu'à  ces  divisions  qui  comprennent 
pour  ainsi  dire  une  administration  particulière  et 
en  quelque  sorte  indépendante,  telle  que  la  divi- 
sion des  fonds  du  clergé  et  des  fonds  des  ponts 
et  chaussées  qui  figurent  ensemble  dans  le  même 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Si  vous  adoptiez  ces  précautions  dont  le  passé 
ne  fait  pourtant  pas  voir  la  nécessité,  je  ne  pour- 
rais me  résoudre  à  consentir  à  la  dernière  partie 
de  l'amendement  du  préopinant.  Il  voudrait  donner 
au  ministre  des  finances  le  droit  de  refuser  le 
payementdes ordonnances  de  celuideses collègues 
qui  intervertirait  l'ordre  de  son  budget.  Mais  a-t-il 
bien  réfléchi  sur  les  conséquences  d'un  tel  droit? 
Ce  serait  donner  au  ministre  des  finances  une 
supériorité  dangereuse  ;  ce  serait  le  créer  con- 
trôleur général  ;  ce  serait  intervertir  les  respon- 
sabilités ministérielles ,  et  reculer  cette  sorte  de 
solidarité  qu'on  cherche  pourtant  à  fonder.  Votre 
esprit  pénètre  trop  vivement  d'autres  conséquences 
f&cheuses  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  déve- 
lopper. 

L^orateur,  en  répondant  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
les  améliorations  à  la  comptabilité,  fait  observer 
qu'elles  seront  d'autant  plus  solides  qu'elles  se- 
ront successives  et  dictées  par  l'expérience,  et 
que  la  variété  qui  a  eu  lieu  dans  les  divers  minis- 
tères a  été  heureuse ,  puisque  chaque  année  tel 
ou  tel  ministère  a  fourni  des  vues  utiles  ,  et  que 
cette  année  le  compte  du  ministère  de  la  guerre 
présente  un  mode  dont  tout  le  monde  se  montre 
satisfait.  L'opinant,  touchant  la  question  des  em- 
prunts, y  trouve  l'occasion  de  justifier  un  minis- 
tère dont  le  but  principal  a  été  de  seconder  le 
vœu  de  la  France  et  le  vœu  du  Roi  pour  l'éva- 
cuation du  territoire;  après  avoir  rappelé  un  des 
services  rendus  par  un  honorable  négociateur,  il 
finit  par  dire  que,  quoique  les  questions  n'aient 
.  pas  été  décidées  l'an  passé ,  tout  a  été  dit  et  ne 
sera  que  répété  cette  année  avec  d'autres  déve- 
loppements dans  la  digcussion  sur  les  articles,  à 
laquelle  il  essayera  de  prendre  part. 

Qu'il  me  soit  permis,  a-t-il  dit,  de  faire  une  ré- 
flexion sur  ces  mots  échappés  à  l'un  des  préopi- 
nants: «  Demander  le  respect  pour  certaines  lois, 
c'est  demander  le  respect  pour  l'arbitraire  et  la 
tyrannie.  »  Que  dans  le  cours  de  la  discussion, 
pour  telle  ou  telle  loi,  on  se  livre  à  toute  la  cha- 
leur inspirée  par  la  conviction  ou  par  sa  propre 
opinion,  rien  de  plus  légitime.  Dans  nos  débats, 
ou  pour  mieux  dire  dans  nos  combats  législatifs, 
il  est  permis  ou  pardonnable  d'excéder  les  bornes 
du  zèle  et  d'aller  au  delà  de  la  véhémence  ;  mais 
quand  la  loi  est  rendue ,  quand  l'unanimité  des 
trois  pouvoirs  a  prononcé,  le  devoir  de  ceux  qui 
concourent  à  la  législation  est  de  recommander 
la  soumission  et  le  respect  S'il  y  a  des  occasions 
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de  critique,  elle  doit  être  respectueuse.  Mais  atta- 
quer la  loi  quand  elle  est  rendue,  avec  la 
même  violence  qu'auparavant ,  c'est  déshonorer 
pour  le  présent  et  pour  Tavenir  la  législation,  dé- 
mentir, même  lorsqu'il  s'agit  de  lois  d'exception, 
les  exemples  salutaires  que  les  anciens  peuples  et 
des  Etats  modernes  ont  donnés  pour  conserver  les 
libertés  publiques.  C'est  créer  cle  coupables  résis- 
tances au  dehors  et  provoquer  à  la  désobéissance. 
Hélas  !  Messieurs,  nous  avons  perdu  assez  de  vé- 
rités, assez  d'illusions  nécessaires  à  l'état  social, 
pour  ne  pas  affaiblir  le  respect  aux  lois  qui  est 
encore  populaire  en  France. 

Pardonnez-moi  ces  réflexions  ;  je  passe  à  l'objet 
pour  lequel  je  m'étais  fait  inscrire ,  les  subsis- 
tances. —  Mouvement  d'interruption,  —  Plusieurs 
voix  de  la  gauche.  Et  la  loi  des  élections?  — 
M,  le  président  rappelle  à  l'observation  du  rè- 
glement. 

Je  n'avais  pas  parlé  de  la  loi  des  élections, 
parce  que  je  la  crois  étrangère  au  double  sujet 
que  je  traite.  Si  je  m'étais  laissé  entraîner  sur  ce 
point,  j'aurais  pu  faire  remarquer  à  Thonorabie 
membre  qui  m'a  précédé,  que  lorsqu'il  a  dit  avec 
beaucoup  d'amertume  :  Les  députés  de  l'oligarchie 
sont  à  nos  portes,  il  s'exposait  à  la  réponse 
qu'il  provoque  :  A  nos  portes  aussi  sont  peut- 
être  les  députés  de  l'anarchie  ;  et  puisque,  sans 
être  entouré  d'ennemis,  il  a  trouvé  juste  de 
faire  une  comparaison  avec  le  philosophe  de 
Syracuse,  je  le  prie  de  rechercher  si,  hors  de 
cette  Chambre»  il  n'est  pas  quelque  Archimède 
cherchant  un  point  d'appui  dans  les  lois  pour 
soulever  les  passions  et  ébranler  le  gouverne- 
ment. (  Mouvement  général  et  très-vif  au  centre 
et  à  droite.  —  Une  foule  de  voix  :  Bien  !  bien  ! 
très-bien  ! ) 

M.  Laine  poursuit  son  improvisation  avec  au- 
tant de  rapidité  que  d'étendue,  et  traite  avec 
beaucoup  de  développement  la  question  relative 
aux  subsistances,  rjous  ne  donnerons  point  ici 
cette  partie  de  son  discours.  En  se  renfermant 
dans  les  observations  générales,  il  a  annoncé  que 
le  ministre  ferait  imprimer  des  documents  parti- 
culiers, et  qu'il  répondrait  lui-même  par  écrit 
aux  objets  du  rapport  qui,  à  raison  des  tableaux 
et  des  calculs,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  dis- 
cours de  tribune.  Nous  nous  bornons  à  an- 
noncer que  l'orateur  s'est  appliqué  à  dire  que 
le  rapporteur  de  la  commission  et  le  ministre 
de  1817  avaient  les  mêmes  vues  sur  les  res- 
sources à  demander  principalement  au  com- 
merce libre,  ainsi  que  sur  le  mode  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Il  s'est  attaché,  en  montrant 
les  véritables  et  nombreuses  causes  de  la  disette 
de  18 IG  et  de  1817,  à  répondre  à  ce  qu'il  appelle 
les  méprises  de  M.  le  rapporteur  sur  ces  causes. 
Il  a  expliqué .  quelques  opérations  particulières 
dont  le  rapport  contient  une  critique  erronée;  il 
a  fini  par  des  observations  générales  et  intéres- 
santes sur  la  législation  des  grains  en  France.  En 
faisant  sentir  les  obstacles  qui  s'opposent  encore 
à  la  liberté  si  désirable  du  commerce  des  grains 
et  de  la  circulation,  il  exprime  le  vœu  ({u'assez 
de  capitaux  soient  consacrés,  qu'assez  d'établis- 
sements soient  formés,  pour  qu'en  matière  de 
subsistances  le  commerce  puisse  être,  selon  les  bel- 
les expressions  de  M.  le  rapporteur,  la  providence 
de  l'Etat. 

On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours  entièrement  improvisé. 

La  Chambre  ordonne  cette  impression. 

M.  BmImOm  CmmImI.  La  multiplicité  des 


matières  traitées  dans  cette  discussion  générale 
doit  nécessairement  faire  perdre  de  vue  à  la 
Chambre  plusieurs  des  assertions  émises  au  com- 
mencement d'un  discours,  lorsqu'elle  en  écoute 
la  dernière  partie.  Cependant  il  est  quelquefois  né- 
cessaire de  relever  ces  assertions  ;  c'est  ce  qui 
m'amène  à  cette  tribune. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'objet  dés  subsistances. 
L'auteur  du  rapport  sur  les  subsistances,  l'un  des 
meilleurs,  des  plus  lumineux,  des  plus  admirables 
qui  aient  présentés  dans  cette  Chambre,  y  répondra 
sans  doute  suffisamment.  Mon  but  est  seulement 
de  revenir  sur  je  ne  sais  quelles  incul))ations  que 
M.  Laine  a  reproduites,  et  qui  avaient  déjà  été 
émises  par  un  et  même  je  crois  par  deux  minis- 
tres de  Sa  Majesté,  contre  mes  honorables  amis  et 
contre  moi-même.  (Plusieurs  voix  à  droite.  Trai- 
tez la  question  des  comptes.) 

Ce  n'est  pas  une  discussion  personnelle»  c'est 
une  discussion  qui  tient  aux  principes  de  la  so- 
ciété, qui  tient  à  ce  que  vous  traitez  aujourd'hui. 
L'honorable  préopinant  nous  a  rappelé  le  respect 
dû  à  la  loi,  et,  par  une  erreur  qui  avait  été  com- 
mise auparavant  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  a  confondu  l'indication  très-légi- 
time des  vices  de  la  loi  avec  l'invitation  à  la 
désobéissance  ou  manque  de  respect  à  la  loi.  11 
est  certain  que  l'indication  des  vices  d'une  loi, 
même  rendue,  est  dans  le  droit  et  le  devoir  des 
membres  de  cette  Chambre.  Eh  !  Messieurs,  vous 
le  faites  tous  les  jours,  vous-mêmes;  depuis  trois 
mois  vous  attaquez  une  loi  rendue.  On  vient  de 
vous  parler  des  députés  de  l'anarchie,  on  dit  qu'ils 
sont  à  vos  portes  :  n'est-ce  pas  attaquer  la  loi  qui 
introduit  ces  députés?  (Foix  à  droite.  Pourquoi 
avez-vous  parlé  des  députés  de  l'oligarchie?... 
On  n'a  fait  que  vous  répondre....)  Il  est  donc 
clair  qu'en  blOimant  une  loi  existante,  nous  ne 
faisons  que  ce  que  fait  le  gouvernement,  ce  que 
vous  faites  vous-mêmes,  ce  que  nous  pouvons 
faire  légitimement.  La  Charte  nous  envoie  ici  pour 
améliorer  la  législation,  et  quand  nous  disons 
qu'une  loi  est  vicieuse,  nous  sommes  dans  notre 
droit.  Il  faut  obéir  à  la  loi,  tant  qu'elle  existe  ; 
mais  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'elle  est  vi- 
cieuse, et  toutes  les  inculpations  dirigées  sous  le 
prétexte  de  manquer  de  respect  à  la  loi  sont  tout 
à  fait  mal  fondées. 


meilleur  moyen  de  faire  supporter  une  loi  mau- 
vaise, c'est  de  faire  naître  dans  le  cœur  de  ceux 
qui  en  souffrent  l'espoir  qu'elle  sera  rapportée. 
Croyez-Tous  donc  qu'en  imposant  silence,  on 
ferait  que  le  vice  de  la  loi  n'existât  pas?  Croyez- 
vous  que  cette  espérance,  donnée  à  ceux  qui 
en  souffrent,  n'est  pas  une  espèce  de  soula- 
gement ?  C'est  donc  rendre  service  au  gouverne- 
ment que  de  faire  présenter  la  probabilité  du 
rapport  de  ces  lois....  (Des  murmures  s'élèvent 
de  nouveau  à  droite  et  au  centre.  ••  Plusieun 
voix,  A  la  question  !  Parlez  des  comptes,  parlez 
des  comptes...) 

Je  ne  sais  pas  si  vous  trouvez  qu'ils  soient  dans 
la  question  ceux  qui  se  permettent  de  dire  aux 
autres  qu'ils  bouleversent  les  fondements  de  la 
société.  (Voix  à  gauche.  C'est  vrai,  c'est  vrai. . . . 
Ecoutez,  écoutez...) 

M.  àe  C^MtelbiJae.  Vous  êtes  toujours  le  pre- 
mier à  agiter  l'Assemblée,  à  y  jeter  le  feu. . . 

IL  le  PrétMeat  rftppeUe.  rezécotiou  de  Tar- 
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ticle  du  règlement  qui  défend  d'interrompre 
l*orateur.  (Plusieurs  voix.  Qu'il  se  renferme  dans 
la  question.) 

M.  Benjamin  Constant  reprend.  J'ai  Thon- 
neur  de  vous  représenter  que,  lorsque  Thonorable 
préopinant  a  prononcé  les  paroles  que  je  répète, 
vous  ne  trouviez  pas  qu'il  fût  hors  de  la  question; 
donc  je  n'y  suis  pas  non  plus. 

Le  préopinant  nous  a  parlé  de  la  nécessité  des 
circonstances.  Remarquez,  Messieurs,  que  je  suis 
d'autant  moins  hors  de  la  question,  que  lorsqu'on 
discutera  mon  amendement,  on  fera  aussi  valoir 
les  circonstances,  môme  dans  les  matières  de  fi- 
nances; car  cette  doctrine  pénètre  dans  l'admi- 
nistration tout  entière. 

Je  répondrai  au  préopinant  que  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  de  circonstance  qui  permette  de  vio- 
ler ces  principes.  Lorsqu'on  a  cité  le  mot  de 
Gicéron,  je  n'ai  pu  m'empècher  de  réfléchir  sur  le 
sort  de  cette  république  que  Gicéron  avait  sauvée. 
Bile  est  tombée  même  avant  la  mort  de  Gicéron. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  prétendus  remèdes 
sont  toujours  funestes  à  ceux  qui  les  emploient, 

fmrce  qu'en  paraissant  momentanément  sauver 
'Btat,  qui  ne  serait  pas  tombé  peut-être,  on  rend 
par  la  haine  et  la  détiance  dont  on  l'environne  sa 
chute  plus  infaillible. 

Maintenant  je  passe  à  ma  dernière  observation, 
qui  est  toujours  une  réponse  que  vous  ne  pouvez 

Sas  m'interdire  de  faire.  Le  préopinant  vous  a 
it  que  les  députés  de  l'anarchie  étaient  à  notre 
porte.  Bh  quoi  1  Messieurs,  les  députés  de  l'anar- 
chie sont  à  notre  porte,  quand  ils  sont  nommés 
par  80,000  propriétaires,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  ceux  qui  veulent  rapporter  cette  loi  des 
élections:  car  ce  n'est  nasune  loi  d'élection,  c'est 
une  loi  d  exclusion  gu  on  vous  propose  aujour- 
d'hui. {Nouveaux  cris  du  côté  droit.  Ge  n'est  pas 
là  la  question.) 

Quand  Thonorable  préopinant  vous  a  parlé  des 
députés  de  l'anarchie,  vous  ne  l'avez  pas  inter- 
rompu; vous  ne  devez  donc  pas  m'interrompre, 
quand  je  lui  réponds. 

Non,  Messieurs,  80,000  propriétaires  ne  nom- 
meront pas  des  députés  de  ranarchie;  il  n'v  a 
)ersonne  dans  cette  Chambre  qui  ait  intérêt  à 
'anarchie;  il  n*y  a  d'intéressés  à  l'anarchie  que 
es  hommes,  quels  qu'ils  soient,  qui  veulent 
changer  un  ordre  établi,  chéri  du  peuple,  auquel 
H  s'est  attaché  depuis  trois  années,  et  que  l'opi- 
nion publique  réclame  ardemment.  Le  préopi- 
pinant,  à  propos  des  subsistances,  vous  a  dit 
tout  à  l'heure  qu'il  était  quelquefois  nécessaire 
de  faire  des  lois  conformes  aux  préjugés  popu- 
laires, au  préjudice  des  principes.  Supposons  que 
la  loi  des  élections  soit  conforme  aux  préjugés 
du  peuple,  il  faudrait  encore  la  respecter  d'après 
la  doctrine  môme  du  préopinant. 

J'ai  dû  monter  à  cette  tribune,  parce  que  je  n'ai 
pas  voulu  que  mes  honorables  amis  et  moi  fus- 
sions accusés  de  manquer  de  respect  à  la  loi, 
quand  nous  ne  faisons  que  dire  que  cette  loi  est 
vicieuse,  que  nous  invitons  à  y  obéir,  jusqu'à  ce 
que  cette  toi,  qui  est  une  grande  imprudence  du 
gouvernement,  soit  rapportée.  J'ai  dû  y  monter 
pour  repousser  les  inculpations  qu'on  s'y  était 
permises.  Peut-être  l'aurais-je  fait  avec  plus  de 
facilité  et  de  clarté  sans  les  interruptions  qui 
m'ont  troublé,  et  si  l'on  ne  m*avait  pas  contesté 
le  droit  qu'on  avait  accordé  à  ceux  auxquels  je 
réponds.  Je  croîs  cependant  en  avoir  assez  dit 
pour  faire  voir  qu'on  voulait  nous  placer  sur  un 
mauTsis  terrâiiii  nous  iwétfinierixmiiiie  des  hom- 


mes qui  cherchent  à  répandre  le  désordre,  tandis 
que  c  est  l'ordre  seulement  et  le  maintien  de  ce 
qui  existe  que  nous  voulons. 

Nous  espérons  que  le  gouvernement  reviendra 
sur  des  loisqui  compromettent  la  sûreté  du  trône. 
On  vous  a  dit  hier  que  le  trône  ne  peut  être  cooa- 
promis,  je  le  crois  aussi;  car  le  trône  constitu- 
tionnel à  pour  base  le  peuple,  qui  est  assez  éclairé 
pour  croire  que  les  véritables  libertés  résident 
clans  une  monarchie  constitutionnelle.  Mais  des 
imprudents  peuvent  y  porter  le  désordre;  ainsi 
mon  honorable  ami  a  eu  raison,  quand  il  vous  a 
dit  que  ces  lois  peuvent  compromettre  la  sûreté 
du  trône,  et  nous  avons  raison,  de  réclamer  non 
pas  la  désobéissance  aux  lois  dont  il  s'agit,  mais 
de  témoigner  le  vif  désir  qu'elles  soient  prompte- 
ment  abrogées.  {Mouvement  d'adhésion  à  gati' 
che,) 

M.  Laine.  Je  ne  suis  pas  étonné  qu'à  l'occa- 
sion du  budget,  qui  doit  vous  occuper  principale- 
ment, lorsqu'un  de  nos  collègues  croit  entendre 
qu'il  a  été  proféré  des  maximes  contre  la  liberté 
publique,  il  les  relève;  quelque  urgent  que  soit  le 
sujet  de  vos  délibérations,  si  l'on  y  jette  des 
maximes  contraires  à  la  liberté,  il  importe  de  les 
relever.  {Une  voix  interrompt  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  ferai  à  celui  qui  inter- 
rompt l'observation  que  j'ai  faite  tout  à  l'heure. 
J'ai  maintenu  la  parole  à  M.  Benjamin  Constant, 
je  la  maintiens  à  présent  à  M.  Latné.  (Mouvement 
unanime  d^ approbation.) 

M.  Lalné.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  dire 
que,  lorsqu'un  collègue  croit  entendre  des  maxi- 
mes contraires  à  la  liberté,  il  est  assez  natu- 
rel qu'il  s'en  plaigne,  parce  que  c'est  un  intérêt 
oui  domine  tous  les  autres.  Aussi  je  ne  suis  pas 
étonné  que,  si  M.  Benjamin  Gonslant  a  cru  en- 
tendre que  je  voulais  interdire  toute  discussion 
sur  les  lois  rendues,  empêcher  toute  espèce  d'ob- 
servation, il  ne  se  soit  très-vivement  élevé  contre 
ce  principe.  Mais  il  m'aurait  bien  mal  compris. 
Je  sais  quel  respect  on  doit  avoir  pour  les  lois 
rendues,  mais  il  est  permis  de  les  discuter  avec  mo- 
dération, avec  une  sorlede  respect.  G'est  ainsi  que 
le  professent  tous  les  publicistes.  Us  vont  même 
jusqu'à  nous  apprendre  qu'on  peut  écrire  contre 
la  constitution  de  l'Etat,  mais  toujours  avec  ré- 
serve et  avec  modération.  (Mouvement  général 
d'adhésion.)  M.  Benjamin  Gonstant  vous  dit  qu'il 
faut  se  soumettre  à  la  loi  rendue,  tout  en  en  dési- 
rant une  meilleure.  Je  n'ai  pas  combattu  ce  prin- 
cipe; j'ai  dit  seulement  que,  lorsqu'on  parlaitcon- 

tre  une  loi  rendue,  avec  trop  de  véhémence,  avec 
mjg — I.  j. ... — . .. ...    ,    w 

ger 

cette       ,  ^ ^ ^ ^ .^ 

désobéissance.  Remarquez  bien  que  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  la  provoquait.  Je  me  suis  norné  à  dire  que 
le  discours  de  l'honorable  membre  qui  avait 

Sarlé  avant  moi  se  ressentait  trop  de  la  chaleur, 
u  ressentiment  même,  d'une  discussion  encore 
récente.  Si  je  me  suis  fait  mieux  comprendre  de 
l'orateur  par  cette  explication,  j'aurais  la  satis- 
faction de  dire  que  nous  sommes  d'accord  sur  ce 
principe. 

Le  préopinant  a  sans  doute  oublié  à  quelle 
occasion  j'avais  dit  que  la  loi  des  élections  pou- 
vait amener  des  députés  de  l'anarchie.  Je  répon- 
dais au  reproche,  qu'on  m'adressait  de  ce  côté  <le 
côté  Raucne),  de  ne  rien  dire  à  l'égard  de  cette 
lot.  Mais  TOUS  même,  pomqaoi  paru«''toii8  des 
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députés  de  l'oligarchie?  Vous  tous  exposiez  à 
entendre  dire  que  les  députés  de  Tanarcnie  peu- 
vent aussi  être  à  notre  porte.  Et  nous  nous  som- 
mes alors  emparés  d*une  comparaison  très-belle 
faite  par  Thonorable  collègue.  Je  pense  qu'il  faut 
exécuter  la  loi  des  élections  tant  qu'elle  existe; 
mais,  usant  de  la  liberté  du  sujet,  je  me  suis 
permis  de  dire  que  je  (tésirais  des  améliorations  à 
cette  loi;  car  à  mes  yeux  elle  a  des  inconvénients. 
Il  n'y  a  rien  d'illicite  quand  on  se  renferme  dans 
ce  principe  ;  on  ne  devient  coupable  que  quand 
on  parle  contre  les  lois  de  manière  à  provoquer  à 
la  désobéissance.  (Mouvement  très -vif  d'adhésion,) 

M.  le  général  Sébastiani.  Messieurs,  Tho- 
norable  préopinant  (M.  Lalné)a  traité  principale- 
ment deux  questions,  théoriquement»  la  spécia- 
lité du  budget,  et,  comme  examen  des  comptes 
de  Tannée  1818,  celle  des  subsistances;  je  ne 
m'occuperai  point  de  la  dernière,  approfondie 
d'une  manière  lumineuse,  par  Thonorable  rap- 
porteur, M.  Beslay,  qui  avait  répondu  d'avance 
aux  observations  par  lesquelles  on  a  cherché  à  le 
combattre. 

Bn  arrivant  à  cette  tribune,  M.  Latné  a  déclaré, 
qu'à  quelques  légères  modifications  près,  il  par- 
tageait l'avis  de  mon  honorable  collègue,  M.  de 
Ghauvelin;  mais,  entraîné  probablement  par  la 
chaleur  de  la  discussion,  il  a  totalement  changé 
d'avis,  et  a  conclu  d'une  manière  diamétrale- 
mont  opposée. 

Mon  intention  est  d'appuyer  Tarticle  addition- 
nel proposé  par  M.  de  Chauvelin,  et  de  vous  dé- 
velopper les  motifs  qui  m'y  déterminent. 

Un  budget,  Messieurs,  présente  une  série  de 
services  divers  et  l'évaluation  des  dépenses  né- 
cessaires à  chacun  de  ces  services.  La  législature 
prononce  d'abord  sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de 
ces  services,  et  ensuite  sur  l'évaluation  des  dé- 

f»enses.  Tels  sont  les  véritables  éléments  du  vote 
égislatif. 

Ces  opérations  législatives  consommées,  le  pou- 
voir exécutif  procède  à  l'exécution  des  proposi- 
tions qu'il  a  faites  à  la  Chambre,  et  que  la 
Chambre  a  consenties. 

Les  comptes  doivent  démontrer  que  les  diffé- 
rents services  votés  par  les  Chambres  ont  été 
faits,  qu'ils  ont  été  bien  faits,  et  qu'ils  ont  été 
faits  avec  économie. 


elles  existent  déjà  dans  le  budget  pour  les  diffé- 
rents ministères,  et  dans  celui  de  rintérieur  pour 
quelques-unes  de  ses  grandes  divisions,  telles 
que  les  ponts  et  chaussées  et  le  clergé.  Je  ne 
pense  pas  que  l'honorable  orateur  que  je  combats 
ait  jamais  cru,  pendant  son  administration,  qu'il 
pût  appliquer  les  fonds  du  clergé  aux  ponts  et 
chaussées  et   ceux  des  ponts  et  chaussées  au 


§  ensable  que  les  budgets  des  ministres  offrissent 
e  grandes  divisions  dans  lesquelles  elle  pourrait 
se  mouvoir  librement,  sans  dénaturer  toutefois 
les  principes  du  vote. 

Ces  divisions  sont  naturelles  et  faciles  ;  elles 
existent  même  déjà  pour  l'ordre  de  la  comptabi- 
lité. Le  ministère  de  la  guerre,  par  exemple. 


nie  ;  celai  de  la  marina  ne  pourrait-il  pas  offrir 


aussi  de  grandes  divisions  administratives,  telles 
que  la  France  et  les  colonies,  le  personnel  et  le 
matériel  ? 

On  vous  a  dit  hier,  et  on  vous  a  répété  aujour- 
d'hui, que  la  loi  du  mois  de  mars  1817  offrait  des 
dispositions  suffisantes.  Je  le  pense  d'autant  moins 
que  les  ministres  eux-mêmes  diffèrent  sur  son 
interprétation,  et  sur  les  principes  de  leur  admi- 
nistration. M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  de- 
vait servir  de  modèle,  a  suivi  les  principes  que 
nous  désirons  voir  consacrer.  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  partagé  son  avis;  mais  MM.  les  mi- 
nistres de  la  marine  de  l'intérieur  ont  pensé  et 
opéré  différemment  ;  ils  ont  prétendu  que  les 
sommes  allouées  pour  leurs  budgets  devenaient 
la  propriété  de  leur  ministère,  et  que  les  excé- 
dants de  crédit  devaient  rester  dans  leurs  mains 
pour  subvenir  à  des  besoins  gui  pourraient  se 
représenter.  Vous  sentez.  Messieurs,  combien  un 
pareil  système  serait  désastreux  :  toute  économie 
deviendrait  désormais  impossible. 

Une  objection  a  été  faite  ;  elle  a  été  tirée  des 
cas  extraordinaires  et  imprévus.  M.  de  Chauvelin 
l'avait  prévue,  et  Ta  résolue  dans  son  article  ad- 
ditionnel. Une  ordonnance  royale,  convertie  en 
loi  à  la  prochaine  session,  remédierait  à  tous  les 
inconvénients. 

L'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  celte 
tribune,  et  dont  je  combats  la  doctrine,  a  craint 

Sue  des  occasions  trop  fréquentes  de  bills  d'in- 
emnité  ne  vinssent  ici  embarrasser  les  minis- 
tres, et  ne  les  condamnassent  à  demander  sou- 
vent l'absolution  d'avoir  dépassé  non-seulement 
le  budget,  mais  des  chapitres  de  leur  budget. 
Un  bill  d'indemnité  n'est  pas  l'absolution  d'une 
faute  ;  c'est  au  contraire  une  récompense  donnée 
à  un  ministre  qui,  pour  le  bien  de  l'État,  a  osé 
prendre  sur  lui  de  dépasser  son  budget. 

Je  ne  traiterai  que  succinctement  la  question 
des  emprunts,  et  je  me  bornerai  à  ceux  faits  en 
1818.  Deux  emprunts  ont  eu  lieu  dans  cette  année  : 
le  premier,  de  24  millions,  a  été  conclu  avec  la 
maison  Baring;  le  second  de  14,600,000  fr.,  a  été 
donné  entièrement  aux  souscripteurs  français. 
L'emprunt  d  jnné  à  M.  Baring  a  été  stipulé  trois 
jours  avant  l'emprunt  français,  et  n'a  été  rendu 

Sublic  que  trois  jour  après  la  conclusion  de  c« 
ernier.  L'emprunt  fait,  avec  l'étranger  lui  a 
accordé  une  anné4)  de  temps  pour  l'exécution  ; 
dans  l'emprunt  français,  on  a  exigé  qu'il  fût  rem- 
pli dans  le  délai  de  six  mois.  On  vous  a  dit  que 
le  commerce  français  a  obtenu  une  portion  con- 
sidérable, et  au  delà  de  la  moitié,  dans  l'emprunt 
fait  avec  M.  Baring  :  je  le  crois  ;  mais  les  capi- 
talistes français  n'ont  pas  été  appelés  à  le  stipu- 
ler, et  la  maison  Baring  s'est  réservé  le  droit  de 
leur  accorder,  à  son  choix,  ou  une  portion  de 
rente,  ou  un  intérêt  dans  l'ensemble  de  l'opéra- 
tion, ce  qui  a  placé  les  négociants  français  dans 
une  position  dinfériorité  dont  ils  ont  pressenti 
tous  l'effet.  Les  rentes  n'ont  été  livrées  à  ces 
derniers  par  la  maison  Baring  qu'au  mois  d'août, 
et  l'emprunt  avait  été  fait  au  mois  de  mai.  Il  en 
est  résulté  que  la  portion  de  rente  que  la  maison 
Baring  s'était  réservée  pour  elle,  et  qu'elle  avait 
achetée  du  gouvernement  au  prix  de  67,  ne  pat 
être  vendue  au  prix  de  74,  et  même  de  80  ;  tan- 
dis qu'elle  n*a  livré  les  rentes  aux  maisons  fran- 
çaises que  lorsqu'elles  étaient  tombées  au-dessous 
au  prix  auquci  elles  avaient  été  acquises.  Tels 
sont  les  résultats,  Messieurs,  de  toutes  ces  opéra- 
tions financières  faites  sans  publicité  :  je  ne  sau- 
rais assez  dire  qu'il  est  de  l'essence  dm  gouver- 
nement représentatif  qtf  il  importe  à  Vétoùoadm 
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que  le  eouverDement  mette  dans  le  maniement 

des  deniers  publics,  et  dans  Ëes  opérations  une 
graiide  publicité.  Tant  que  les  marchas  de  toute 
nature  se  feront  dans  le  secret  des  cabincls  et 
par  voie  de  soumission,  vous  n'aurez  qu'une  ad- 
ministration dispendieuse  l't  soupçonnée.  Les 
emprunts,  les  marchés  des  grands  consomma- 
teurs, tels  que  les  minislùres  de  la  guerre,  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  doivent  Cire  lails  publi- 
quement el  à  l'uncbérc  :  je  l'avais  dit  hier  à  culte 
tribune,  et  le  ne  saurais  assez  reproduire  la  même 
Térilé, 

Les  reproches  qui  ont  élé  adressés  hier  uu 
commerce  français  méritent  d'être  repousses,  et 
les  ministres  ne  devraient  pas  se  pmnctlre  de 
traiter  avec  tant  de  bautuur  et  u'insulter  ce 
commerce,  qui  a  toujours  rendu  ù,  l'Etat  d'im- 
portants services,  et  qui,  dans  toutes  les  circons- 
tances difticiles,  se  montrerait  également  dévoué 
aux  intérêts  de  la  patrie. 

Je  vote  en  faveur  de  l'article  additionnel  pro- 
pose par  M.  de  Chauvelin. 

(On  demande  l'impression  de  cette  opinion  im- 
provisée. -—  La  Cliarabre  ordonne  l'impresBion.) 

M.  Roy,  ministre  det  finances.  Messieurs,  la 
loi  du  25  mars  1817  est  devenue .  l'objet  princi- 
pal et  presque  uniigue  de  la  discussion. 

Toutefois,  quelques  orateurs  sont  encore  reve- 
nus sur  les  emprunta  de  1818;  les  uns  pour  per- 
sister à  demander  la  publication  de  la  liste  des 
souscripteurs  pour  l'emprunt  de  Iti  millions  ;  un 
autre,  pour  accuser  le  ministère  d'alors  d'avoir 
sacrilié  l'intérêt  pulilic  dans  la  néf^ociation  de 
l'emprunt  de  24  millions,  en  omettant  de  réser- 
ver la  Tacultë  de  s'acquitter  envers  les  puissances 
étrangères,  jusqu'à  concurrence  di- 100  millions 
en  renies  au  cours. 

Le  30  mai  1813,  le  gouvernement  avait  traité 
avec  MM.  llope  et  Baring  de  l'emprunt  de  24  mil- 
lions, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  remplir  ses  engagements  envers  les  puis- 
sances éiran  gères. 

Ce  premier  traité  était  provisoire  el  condition- 
nel, pour  le  cas  uù  les  puissances  alliées  éva- 
cueniienl  le  territoire  ;  il  devait,  dans  ce  cas,  être 
suivi  d'un  traité  détînitifqui  déterminerait  d'une 
manière  plus  positive  les  conventions  dus  par- 
ties contractantes;  mais  loin  qu'il  contint  la  re- 
nonciation par  le  gouvernement  fran(;ais  à  la 
faculté  qui  lai  avait  élé  laissée  par  le  traité  du 
20  novembre  1815,  il  réserverait  évidemment 
celte  faculté,  puisque  l'emprunt  n'était  négocié 
que  jusqu'ù  concurrence  de  la  somme  néressaire 
pour  remplir  les  engagements  du  gouvernement 
envers  les  puisaani-es  étransûres .  c'est-à-dire 
jusqu'à  concurrence  delà  somniede  165  millions, 
a  laquelle  seulement  s'élevaient  ces  engagemeuls, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  d'il  voulu  user 
de  la  faculté  d'acquilter  100  millions  en  renies 
au  cours. 

Le  traité  du  30  mai  fut  sans  ditHcullé  entendu 
et  exécuté  dans  ce  sens:  et  le  gouvernement 
D'ûprouva  aucun  obstacle,  lorsque,  voulant  user 
de  cette  faculté,  il  prétendit  pouvoir  retenir  sur 
l'emprunt  la  partie  de  rente  nécessaire  pour 
acquitier  100  millions,  aux  puissances  étrangù- 
res,  en  renies  au  cours. 

Ainsi,  le  reproche  adressé  au  ministère  de 
1818  est  d'abord  sans  fondement. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'on  insisle 
Bar  la  publication  de  la  liste  des  souscripteurs. 
,,.Cette  poblicatioa  cet  BOilB  intérêt,  lorsque  tous 


ont  acquitté  les  sommes  qu'ils  s'étaient  obligés 
de  payer, 

L  administration  n'apas  le  droit  de  rendre  cette 
liste  publique  sans  lu  consentement  des  sou- 
missionnaires. 

Klle  n'a  pas  le  droit  de  livrer  au  public  la  con- 
naissance des  affaires  particulières  de  ceux  qui 
se  sonlconliés  à  sa  foi. 

Elle  le  peut  d'autant  moins  qu'elle  s'exposerait 
par  la  à  exciter  l'envie,  lu  scandale,  les  haines 
el  les  passions  de  toute  nature. 

Sou  intérêt  ne  le  lui  permettrait  même  pas; 
car,  on  peut  prévoir  la  nécessité,  pour  le  gouver- 
nement, de  faire  d'autres  opérations,  dont  pour- 
rait être  éloigné,  par  la  criiinle  du  son  indiscré- 
tion, un  grand  numbre  de  ceux  qui  voudraient 
y  prendre  part. 

Je  dois  maintenant  répondre  h  ce  qui  a  élé  dit 
relativement  à  la  loi  du  2û  mars  1817. 

Hier  on  prétendait  que,  dans  le  système  de  cette 
loi,  lus  miniftres  ne  pouvaient  même,  avec  l'ap- 
prohalion  du  Itoi,  reporter  une  portion  de  créait 
d'un  chapitrosur  un  autre. 

Aujourd'hui,  la  question  a  changé  :  on  ne  se 
refuse  plus  à  i'évidi.'nce;  mais  on  propose  de  sub- 
Bttluer  d'autres  dispositions  aux  dispositions  de 
cetlu  loi. 

Kous  examinerons  plus  lard  si  une  loi  exis- 
tante peut  être  ainsi  détruite  par  des  amende- 
ments improvisés  ut  présentés  à  la  tribune,  dans 
le  cas  d'opposition  de  la  part  du  gouvernement. 
Miiis,  dans  le  cas  [iiému  où  culte  marche  n'au- 
rait rien  d'incon^titutionnul,  devrait-on  admet- 
tre lu  changcinenl  jjroposéî 

La  loi  du  25  mars  a  uu  pour  oldet  d'empêcher 
les  dépenses  au-delà  des  crédits  fixés  par  la  loi  : 
il  fallait  bien  poser  des  barrières  ù  des  excès  de 
dépenses  nui,  trompant  toutes  les  prévoyances, 
venaient  chaque  année,  déranger  tous  les  cal- 
culs, commander  des  impôts  impossibles,  et  dé- 
truire toutes  les  espérances  du  crê<lil. 

Mais  son  but  ne  fut  jamais  de  gêner  l'adminis- 
tration, et  de  lui  donner  des  entraves  pour  tout 
ce  qui  était  utile,  pour  tout  ce  que  le  service  com- 
mandait, pourvu  que  les  crédits  votés  par  la  loi, 
pour  chaque  miotstére,  ne  fussent  pas  excédés. 

Faire  des  dépenses  au  ileiii  des  crédits  votés 
par  la  loi  des  hnauces,  c'est  rendre  l'impdt  né- 
cessaire; c'est  voler  l'impêl;  et  c'eslà  la  loi  seule 
qu'il  appartient  de  voler  l'impôt. 

Mais  l'cporter  à  une  déjiense  nécessaire  ou 
utile  une  partie  des  fonds  accordés  par  la  loi, 
c'est  faire  un  acte  d'administration  qui  appartietit 
uu  gouvernement. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  envahissement  sur 
la  puissance  législative:  il  y  a  délit:  la  loi  doit 
reprendre  son  empire,  reconnaître  l'urgence  et 
la  nécessité  de  la  dépense  el  absoudre,  s'il  y  a 
lieu,  radiiiinistratiun  qui  est  sortie  de  ses  li- 
mites. 

Mais  rien  de  semblable  ne  iieut  être  reproché 
au  ministre  qui  a  appliqué  à  une  dépense  utile 
une  partie  des  fonds  qui  lui  restaient  sur  un  autre 
cliainlru  de  ilépensus,  car  il  est  impossible  que. 
dans  sus  premiers  aperçus,  il  n'attribue  pas 
quelquefois  des  sommes  Irop  fortes  à  une  nature 
de  dépenses',  il  est  également  impossible  qu'il 
n'eu  attribue  pas  à  d'autres  dans  une  proportion 
moins  forte  que  celle  dus  besoins. 

L'administration  serait  donc  continuelleineDt 
arrêtée,  et  le  service  sans  cesse  compromis,  si  elle 
n'avait  pas  la  latitude  nécessaire  pour  reporter 
sur  ane  partie  qui  a  des  besoins  ce  qui  reste  but 
ime  autre;  et  l'on  ne  concevrait  pas  que  les  rè- 
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gles  nisaent  les  mérocs,  [lour  des  cas  aussi  dis-  ■ 
semblables;  et,  pour  celui  où  un  ministre  aurait 
excédé  le  crédit  qui  lui  aurait  été  accordé  par 
la  loi,  et  pour  celui  où  d'verâcs  circonstances 
auraient  déterminé  des  rbangcments  dans  les 
actes  de  son  administration,  ou  apporté  des  va- 
riations  dans  la  dépense  prévue,  alors  même  que 
les  actes  de  l'administralion  n'éprouveraient  pas 
de  changement. 

Les  comptes  des  ministres  font  ensuite  con- 
naître aux  Chambres  s'ils  ont  usé  avec  sagesse 
de  la  latitude  qui  leur  est  accordée  puur  l'intérêt 
public;  et  un  ministre  qui  en  aurait  abusé  n'é- 
chapperait pas  au  blûme  qu'il  aurait  mérité. 

Bt  cette  latitude  laissée  à  l'administration  n'a 
rien  qui  soit  opposé  aux  régies  d'ordre  et  d'éco- 
nomie :  car  nous  ne  disons  pas  qu'un  ministre 
doit  nt^cessairement  dépenser  des  fonds  dont  le 
service  pulilic  ne  réclame  pas  l'emploi,  mais 
qu'il  peut,  mais  qu'il  doit  déterminer  ret  emploi 
suivant  les  besoins  du  service  qu'il  dirige. 

Je  répondrai,  dans  un  autre  temps,  avec  plus 
d'opportunité  â  ce  quia  été  dit  relativement  à 
l'annulation  des  rentes  qui  appartiennent  au 
Trésor,  et  dont  on  a  appelé  la  réserve  te  budget 
des  coup»  d'Etal.  Ne  croirait-on  pas.  Messieurs, 
que  ces  rentes  représentent  des  fonds  superflus 
et  sans  emploi  dans  les  caisses  dn  Trésor  :  Ah  I 
plùtii  Dieu  qu'il  en  (ù.1  ainsi!  Mais  non;  ces  ren- 
tes sont  affectées  aux  besoins  publics,  k  des  dé- 
penses Faites  et  consommées;  et  vous  ne  pour- 
riez les  détruire  sans  établir  dans  vos  budgets 
un  dëBcit  qu'il  faudrait  remplir  sur-le-champ  par 
de  nouveaux  impûts. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  répondre  aux  repro- 
ches de  contradiction  qui  m'ont  été  adressés,  en 
mettant  en  parallèle  et  en  comparaison  ce  que 
'ai  dit  comme  minisire,  et  ce  que  j'ai  dit  comme 
député. 

Je  ne  crains  point  ces  recherches,  et  j'ai  la 
confiance  çin'à  aucune  époque  on  ne  trouvera 
de  contradiction  entre  mes  actions,  mes  prin- 
cipes et  mes  discours.  J'ai  toujours  voulu  les 
mêmes  choses;  j'ai  toujours  été  déterminé  par 
le  même  désir,  par  le  même  amour  du  bien  pu- 
blic, et  je  ne  me  démentirai  jamais. 

Cependant  je  me  suis  élevé,  en  1819,  contre  ce« 
restes  &  payer,  à  ordonnoncer,  ou  à  TégulaTtser, 
quej'ai  appelé  un  grand  désordre;  et  j'ai  dit,  en 
1820,  que lacomplabilité  avait  reçu  des  amélio- 
rations, lorsque  le  même  désordre  s'y  reproduit. 

Messieurs,    au   l"  janvier  1819,   les  restes  à 

-er,  à  ordonnancer  ou  à  régulariser,  s'élevaient 
_  .39  millions  ;  et  au  1"  septembre  de  la  même 
année,  ils  ne  sont  plus  que  de  60  millions  :  j'ai 
donc  eu  raison  de  dire  que  des  améliorations 
avaient  eu  lieu;  et  j'ai  pu  le  dire,  avec  d'autant 
plus  de  liberté  que  ces  améliorations  n'appar- 
tiennent point  a  mon  administration,  mais  h 
celle  de  mon  prédécesseur,  auquel  j'ai  bien  du 
plaisir  à  en  reporter  l'hommage.  (Vive  sensation 
et  mouvement  d'adhésion  générale). 

J'ai  dit,  en  1818  et  en  1819,  que  la  comptabi- 
lité appelait  une  organisation;  et,  ministre  de- 
puis le  mois  de  décembre,  au  milieu  du  mouve- 
ment des  Chambres,  je  n'ai  point  encore  opéré 
cette  organisation  I 

Oh  I  Messieurs,  combien  ceux  qui  font  un  pareil 
reproche  ne  reconnaissent  guère  les  difficultés 
d'une  telle  entreprise,  le  concours  de  volontés, 
le  travail  et  le  temps  qu'elle  exige,  [lOur  pouvoir 
être  mise  à  lin!  Lu  ministre  qui  aura  rempli  cette 
tftche  cnuTenaUement  aura  payé  sa  dette,  et 
asseï  fait  pour  ion  piji. 
T.  nvii. 
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J'ai  dit,  en  1819,  que  le  Trésor  ne  devait  point 
être  livré  aux  jeux  et  aux  opérations  de  Bour.se; 
et  j'ai  dit,  en  1820,  qu'aucun  reproche  ne  devait 
être  fait  au  ministre  qui,  sur  la  lin  de  1818,  avait 
employé  une  partie  des  fonds  du  Trésor  en  ac- 
quisitions de  rente>,  et  t\ac,  placé  dans  les  mê- 
mes circonstances  publiques,  j'aurais  tenu  la 
même  conduite. 

Mais,  en  ISt9,  je  disais  également,  |iage  45  de 
mon  rapport,  qu'a  l'égard  de  ces  dispositions  elles 
avaient  été  tellement  commandées  par  la  néces- 
sité qu'on  eût  fait,  peut-être  avecruisoji,  le  re- 
proche au  ministre  de  ne  les  avoir  pas  faites. 

Je  ne  suis  donc  pas  en  contradiction  avec  moi- 
même. 

J'ai  dit,  dans  les  années  précédentes ,  que  le 
conseil  d'Btat  était  une  instituiion  inconstitution- 
nelle, et  j'en  propose  la  dépense  en  1820- 

Le  conseil  d'Htat  n'est  pas  placé  dans  les  attri« 
buttons  du  ministère  des  lînances;  ce  serait  un 
droit  au  moins  bien  extraordinaire  que  celui  que 
s'attribuerait  le  ministre  de  ce  dOpartement  de 
refuser  du  présenter  aux  Chambres  les  dépenses 
proposées  pour  lour  service  parles  autres  minis- 
tres, admises  et  approuvées  par  le  Roi. 

J'ajouterai  qu'en  1817.  1818  et  1819,  j'ai  mani- 
festé le  désir  et  exprimé  le  vœu  que  1  organisa- 
tion du  conseil  d'Blat  fût  faite  par  la  loi  :  mais 
je  n'ai  jamais  eu  la  coupable  pensée  d'arrêter  la 
maichc  de  l'administration,  et,  appelant  celte 
amélioration ,  j'ai  toujours  demandé  l'approbation 
de  lu  Chambre  pour  la  dépense  proposée  pour  le 
conseil  d'Etat. 

La  conduite  et  les  discours  du  ministre  ne  sont 
donc  pas  plus  dans  cette  circonstance  que  dans 
les  autres  en  contradiction  avec  la  conduite  et 
les  discours  du  député,  rapporteur  des  lois  des 
linanres. 

Une  question  assez  étrange  m'a  été  faîte.  On 
n'a  sûrement  pas  pensé  que  j'y  répondrais. 

Je  dirai  pourtant  que  les  motifs  qui  m'ont 
déterminé  ï  ne  pas  rester  au  ministère  en  1818 
sont  les  mêmes  uue  ceux  qui  m'ont  déterminé  à 
y  rentrer  en  1819.  (Très-vive  sensation  au  centre 
et  à  droite.) 

Un  grand  nombr<  dt  voix.  Bien  ,  bien  ,  très- 
bien  I 

On  demande  généralement  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  le  général  Woy.  Je  m'oppose  à  la  cidture. 
11  y  a  beaucoup  de  choses  à  dire  encore  sur 
l'ensemble  des  questions  présentées,  et  sur  un 
point  particulier  et  très-important ,  les  subsis- 
tances :  vous  n'avez  pas  ouvert  une  véritiible 
discussion;  vous  avez  entendu  un  discours  élo- 
quent sur  cette  matière,  mais  on  n'a  pas  répondu; 
je  crois  que  M.  Labbey  de  l'ompièresa  un  travail 

préparé (On  demande  de  nouveau  la  clôture 

delà  discussion  générale-) 


M.  le  Préflldent.  Je  sais  Irés-bien,  Messieurs, 
que  dans  le  doute  la  discussion  continue;  nniR 
le  bureau ,  à  l'unanimité ,  déclare  qu'il  n'y  a  i>:is 
de  duutti  sur  l'épreuve.  La  Chambre  ferme  la  uis- 
cuBsion  générale. 

La  parole  est  réservée  i  M.  le  rapporlear. 

La  séance  est  levée  ii  6  heures. 


Seine  et  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Us  portent 
en  môme  temps  à  la  Chambre  une  accusation 
contre  le  général  Donnadieu,  contre  le  comte 
Montlivaut  et  consorts. 

Dans  le  mois  de  mai  1819 ,  les  pétitionnaires 
adressèrent  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  la  Seine  une  plainte  contre  le  général  qui ,  à 
l'époque  de  la  révolte ,  comniandait  la  force  ar- 
mée dans  le  département  de  l'Isère ,  et  contre  le 
préfet  de  ce  département. 

M.  le  procureur  du  Roi  jugea  que  les  accusés 
ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  des  faits  rela- 
tifs aux  fonctions  qui  leur  avaient  été  déléguées 
avant  d'en  avoir  obtenu  Tauturisalion  du  gouver- 
nement. Ce  magistrat  renvoya  la  plainte  à  M.  le 
procureur  général ,  celui-ci  la  transmit  à  M.  le 
garde  des  sceaux  ;  alors  les  plaignants  adres- 
sèrent une  requête  à  ce  ministre  |iuur  obtenir  le 
renvoi  dis  pii'res  au  i)rocureur  du  Roi,  alin  que 
celte  affaire  fût  jugée  suivant  les  formes  ordi- 
naires. 

Dans  le  mois  de  novembre  dernier,  il  tV.t  décidé, 
en  conseil  d'Etal,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pour- 
suivre les  accusés. 

Les  accusateurs  réclament  aujourd'hui  contre 
cette  dérision,  et  ils  fondent  leurs  motifs:  1»  sur 
Tariicie  G2  de  la  Charte ,  qui  porte  oue  nul  ne 
pourra  être  distrait  de  ses  jinjes  naturels; 

2=  Sur  Ci;  qu'il  implique  ([u'une  accusation 
dirigée  contre  des  agents  inférieurs  qui  peuvent 
avoir  obéi  à  des  impulsions  supérieures .  soit  en 
exécutant  les  ordres  mêmes  du  ministre,  soit  en 
auissant  sous  sa  sauvegarde,  soit  portée  au  con- 
sèildMitiit,  où  siègent  des  ministres,  des  direc- 
teurs généraux  et  des  personnes  subordonnées 
aux  ministres,  nalurelleinenl  portées  à  repousser 
toute  accusation  qui  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, rejaillir  sur  quelqu'un  des  membres 
de  ce  conseil  ; 

3°  Sur  le  l"  chapitre  de  la  Charte,  qui  garantit 
1rs  droits  généraux  des  citoyens,  leur  égalité 
devant  la  loi,  leur  liberté  individuelle. 

Or,  disent-ils ,  toutes  les  fois  qu*un  homme 
aura  été  lésé  dans  quelqu'un  de  ses  dnMts  par  un 
agent  de  l'autorité  ne  sera-t-11  pas  dérisoire  de 
ne  lui  présenter  d'autre  ressource  que  dans  la 
décision  du  conseil  d'Etat? 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  7  avril  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Dubruel,  organe  de  la  commission  des 
pétitions,  est  appelé  à  la  tribune  et  fait  le  rap- 
port suivant  : 

Le  sieur  Eirol  de  Villeneuve  présente  à  la 
Chambre  des  observations  sur  les  administrations 
municipales,  sur  le  conseil  d'Rtal,  sur  le  pouvoir 
législatif,  et  sur  le  mode  d'élection  des  députés. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.) 

M.  Dubruel  continue.  Les  parents  de  21  con- 
damnés à  la  peine  de  mort,  à  l'époque  des  déplo- 


parle  pas,   ils   concluent  que  cette  institutioa 
n'a  pomt  d'existence  légale ,  et  qu'il  est  impos- 


sible de  créer  un  corps  aussi  redoutable  sans 
Tintervention  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif. 

C'est  d'après  ces  principes  que  les  parents  des 
condamnés  à  Grenoble  dirigent  leurs  plaintes  ea 
déni  de  justice;  et  ils  soutiennent,  en  môme 
temps,  que  dans  tous  les  cas  la  décision  prise  en 
conseil  d'Etat  ne  pourrait  être  que  provisoire , 
jusqu'à  plus  ample  informe.  C'est  ainsi ,  ajoutent- 
ils ,  que  les  chambres  d'accusation  des  cours 
royales,  d'après  les  articles  346  et  347  du  Code 
d'Instruction  criminelle,  sont  toujours  censés 
prononcer  qu*il  n'y  aura  pas  lieu  à  accusation 
tant  quil  n'y  aura  pas  de  charges  nouvelles. 

Après  cet  exposé,  et  pour  établir  que  la  décision 
prise  en  conseil  d'Etat,  dans  la  supposition  qu'elle 
fût  régulière ,  n'a  pas  été  rendue  avec  connais- 
sance de  cause,  et  qu'ainsi  elle  ne  doit  être  consi- 
dérée nue  comme  une  décision  provisoire  sujette 
à  un  plus  ample  informé ,  les  accusateurs  entrent 
dans  les  détails  qui  ont  précédé  et  suivi  les 
tristes  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère. 

Les  parents  des  condamnés  ne  contestent  pas 
l'existence  réelle  d'une  conspiration;  mais  ils 
soutiennent  que  les  dépositaires  de  l'autorité 
civile  et  de  la  force  militaire  pouvaient  facile- 
ment la  prévenir  ou  du  moins  en  arrêter  les 
funestes  elfets ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  ré- 
pandre tant  de  sang  :  ils  vont  même  jusqu'à 
avancer  que  le  général ,  mais  bien  plus  encore 
le  préfet,  loin  d'être  disposés  à  comprimer  la 
rébellion  dans  le  principe,  avaient  fondé  des 
espérances  criminelles  sur  ses  résultats  et  sur 
des  rigueurs  injustes  et  inutiles. 

Us  conviennent  néanmoins  que  les  premiers 
joutas  de  radmiuistration  du  comte  Montlivaut 
furent  marqués  par  des  actes  de  justice  et  de  mo* 
dération,  et  que  le  général,  dés  son  arrivée  à 
Grenoble,  donna  des  preuves  de  prudence  et 
montra  des  sentiments  dWmanité,  et  lui  donnent 
des  éloges  h  ce  sujet.  Ils  ajoutent  que  ce  dernier 
persévéra  plus  longtemps  que  le  préfet  dans  un 
système  de  modération  qui  aurait  pu  préserver 
le  déi)artement  de  l'Isère  des  calamités  qu*il  a 
éprouvées;  mais  que  bientôt  l'un  et  l'autre  re- 
noncèrent à  ces  sages  moyens,  et  qu'alors  des 
agents  inférieurs  se  livrèrent,  d'après  leurs 
ordres,  à  tous  les  genres  d'arbitraire  et  de 
cruauté,  non-seulement  envers  les  malheureux 
qui  ont  été  condamnés,  mais  même  envers  des 
individus  dont  l'innocence  fut  reconnue. 

Us  remarquent  que,  tandis  qu*il  existait  à  Gre- 
noble une  cour  prévôtale  pour  juger  les  prévenus» 
vingt  et  un  individus  ont  été  condamnés  au 
dernier  supplice  par  une  commission  militaire 
créée  sans  pouvoir,  contre  toutes  les  lois,  et 
formée  d'une  manière  arbitraire  ;  que  la  précipi- 
tation avec  laquelle  rx3s  jugements  ont  été  rendus 
a  excité  une  indignation  générale.  Ils  ajouteot 
que  les  registres  qui  contiennent  ces  condam- 
nations sont  remplis  de  ratures,  de  surcharges  et 
de  transpositions,  sans  approbation  ni  du  pré* 
sident,  ni  du  greffier;  mais,  tout  en  signalant 
d'une  manière  spéciale  la  conduite  du  colonel 
qui  présidait  ce  tribunal  redoutable,  les  accasft- 
teurs  rendent  néanmoins  hommage  aux  aen- 
timenls  de  justice  et  d'humanité  de  quelques 
juges  qui  en  faisaient  partie.  —  Parmi  tes  mal- 
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heureux  qui  ont  subi  la  peine  de  mort,  ils  citent 
trois  jeunes  gens,  Tun  âgé  seulement  de  16  ans, 
l'autre  de  18  et  Tautre  de  19  comme  étant  les  vic- 
times de  la  légèreté  avec  iaauelle  ces  trois  in- 
fortunés ont  été  entendus  et  condamnés. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  points  sur 
lesquels  les  parents  des  condamnés  établissent 
leur  plainte  en  déni  de  justice,  leur  accusation 
et  leur  demande  en  révision  de  la  décision  prise 
en  conseil  d*Ëtat. 

En  même  temps,  un  des  principaux  accusés, 
apr^  avoir  exposé  qu'il  a  passé  sa  vie  dans  les 
camps  à  défenare  sa  patrie,  qu'il  a  été  constam- 
ment ri'nnemi  de  Tinjustice  et  de  l'arbitraire, 
sous  quelque  couleur  qu'ils  se  soient  montrés, 
déclare  qu'il  n'acceptera  jamais  la  réputation 
d'un  assassin  de  ses  concitoyens,  et  qu'il  n'en- 
tend pas  confier  le  soin  de  son  honneur  à  une 
indulgence  dont  il  n'a  pas  besoin.  Bn  consé- 
quence, le  général  Donnadieu  se  joint  à  ses  accu- 
sateurs et  se  présente  à  la  Chambre,  pour 
demander  que  leurs  conclusions  soient  accueil- 
lies. 

Le  général  entre  ensuite  dans  des  explications 
sur  sa  mission  à  Grenoble,  il  déclare  qu'au  mo- 
ment de  son  arrivée  dans  le  département  de 
risôre,  il  fut  frappé  des  indices  du  mouvement 
qui  se  préparait;  qu'il  se  hâta  d'appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  le  danger  qui  mena- 
Sait  cette  contrée;  mais  que  la  police  ne  cessait 
e  lui  répondre  ((ue  ses  craintes  étaient  chimé- 
riques, et  que  cette  police  était  tellement  décidée 
à  laisser  le  dépositaire  de  la  force  armée  dans 
une  fausse  sécurité,  qu'elle  persistait  h  lui 
annoncer  que  tout  était  tranquille  à  Tintant 
même  oii  plusieurs  cantons  armvs  marchaient 
sur  Grenoble.  Et  il  soutient  que,  dés  ce  moment, 
il  fut  indispensable  de  développer  le  peu  de 
moyens  qu'il  avait  laissés  à  sa  disposition  pour 
prévenir  de  plus  grands  désordres  et  sauver  une 
partie  de  la  France  des  horreurs  d'une  guerre 
civile. 

Le  général  est  d'accord  sur  un  point  avec  ses 
adversaires;  il  convient  qu'il  eût  été  possible  de 
prévenir  les  effets  de  cette  rébellion,  si  ses 
observations  n'avaient  pas  été  méprisées  par 
l'autorité  supérieure.  Ici  il  accuse  l'imprévoyance 
d'un  ministre  du  Roi,  et  il  ne  craint  pas  de  di- 
riger contre  lui  la  responsabilité  de  tous  les 
maux  qui  ont  désolé  le  département  de  l'Isère. 

Un  fait  grave  reproché  par  les  pétitionnaires 
est  expliqué  par  le  général.  Il  assure  qu'il  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  soustraire  à  la  mort  quel- 
ques-uns des  condamnés,  que  leur  dige  et  quel- 
ques circonstances  atténuantes  le  déterminèrent 
à  faire  suspendre,  au  moment  où  on  allait  les 
conduire  au  supplice,  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  eux,  et  qu'il  envoya  à  Paris  une 
estafette  pour  solliciter  leur  grOtce.  Et  il  ajoute 
que,  si  une  dépêche  télégraphique  a  ordonné  de 
les  faire  mourir  sur-lechamp^  ce  n'est  pas  sur 
celui  qui  n'a  rien  négligé  pour  les  sauver  que 
devrait  retomber  l'accusation  de  cruauté  que 
reprochent  les  pétitionnaires.  Le  général  cherche 
ensuite  à  justifier  la  légalité  des  jugements  ren- 
dus par  le  conseil  militaire,  que  les  accusateurs 
ont  contestée;  et  il  invoque  le  décret  du  U  dé- 
cembre 1811,  qui  porte  que,  dans  les  places  en 
état  de  siège,  les  tribunaux  ordinaires  sont  rem- 
placés par  des  tribunanx  militaires;  que  le  dé- 
partement de  risôre  était  ^en  état  de  siège  par 
l'état  de  guerre  où  il  s'était  mis  contre  le  gou- 
vernement; mi'il  l'était  encore  par  les  ordres  du 
ministre  do  Roi  en  son  nom  ;  que  les  coupables 


ont  été  jugés  par  le  !•'  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  division,  devant  lequel  il  les  avait 
fait  conduire;  et  que  les  jugements  furent  con- 
firmés par  le  conseil  de  révision. 

Messieurs,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
entretenir  la  Chambre  de  tous  les  détails  affli- 
geants qui  deviennent  la  matière  de  l'accusation 
portée  par  les  parents  des  condamnés,  et  de  la 
justitication  du  général.  Elle  ne  s'est  arrêtée 
qu'aux  faits  qu'il  paraissait  nécessaire  de  rappeler 
pour  fixer  la  Chambre  sur  les  motifs  des  conclu- 
sion que  j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer.  D'ail- 
leurs la  Chambre  et  la  France  entière  connais- 
sent de  cetlg  malheureuse  affaire  tout  ce  qu'il 
est  possible  d'en  savoir  jusqu'ici,  soit  par  le 
mémoire  des  plaignants,  soit  par  les  écrits  d'un 
des  accusés.  Votre  commission  n'a  pas  cru  non 
plus  devoir  se  prononcer  sur  le  mérite  de  l'accu- 
sation et  (le  la  défense,  et  l'incertitude  ne  peut 
cesser  que  par  un  examen  approfondi  et  une 
connaissance  exacte  de  toutes  les  circonstances 
qui  ont  précédé  et  suivi  ces  déplorables  événe- 
ments. L  un  des  accusés,  autant  que  les  accusa- 
teurs, demande  cet  examen  avec  les  plus  vives 
instances. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  a 
pensé  que  la  Chambre  ne  devait  s'occuper  que  de 
la  réclamation  contre  la  décision  prise  en  conseil 
d'Etat,  et  de  la  question  de  savoir  si  l'exposé  des 
plaignants  et  l'intorvention  du  général  peuvent 
donner  lieu  aujourd'hui  à  de  nouvelles  recher- 
ches sur  cette  triste  affaire? 

Messieurs,  la  disposition  qui  défend  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux,  sans  l'autorisation 
du  gouverment,  ses  agents  accusés  de  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
résulte  pas  uniquement,  comme  le  disent  les 
parents  des  condamnés, /le  l'article  75  de  la  con- 
stitution de  l'an  Ylll;  elle  est  la  conséquence  du 
principe  posé  en  1791,  et  constamment  main- 
tenu jusqu'ici. 

Ce  principe,  établi  d'abord  par  l'Assemblée 
constituante,  a  été  conservé  sous  tous  les  régimes 
postérieurs  qui,  confondant  l'administration  avec 
le  gouvernement,  et  ne  voulant  de  la  liberté  que 
l'autorité,  n'osèrent  jamais  confier  à  la  justice 
des  tribunaux  des  conquêtes  faites  par  la  Révo- 
lution. 

Buonaparte  n'eut  carde  de  permettre  aux  juges 
qu'il  instituait  de  s'interposer  entre  l'autorité  et 
1  obéissance  qu'il  exigeait.  Jusque-là  la  disposi- 
tion dont  il  s^agit était  un  moyen  deforcequ'une 
autorité  plus  ou  moins  arbitraire  se  réservait 
pour  ne  pas  confier  l'exécution  de  ses  volontés  à 
des  décisions  un  peu  moins  dépendantes  des  tri- 
bunaux. 

iMais  la  Charte  ayant  délégué  à  des  juges  ina- 
movibles toute  action  de  la  justice,  et  le  Roi  ne 
s'étant  réservé  que  l'administration,  bientôt  il  se- 
rait dépouillé  de  cette  dernière  attribution  s'il 
appartenait  de  plein  droit  aux  tribunaux  de  juger 
son  administration  et  de  poursuivre,  k  raison  de 
l'exécution  de  ses  ordres,  ses  généraux,  ses  mi- 
nistres, SOS  préfets  et  ses  commissaires  de  police. 

Cet  inconvénient  serait  d'autant  plus  grand 
que,  ces  tribunaux  ne  répondant  à  aucune  auto- 
rité, pas  même  aux  Chambres,  de  leur  jugement, 
le  Roi  n'interviendrait  dans  l'examen  de  la  con- 
duite de  ses  agents  et  de  l'abus  qu'ils  peuvent 
avoir  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés,  que 
pour  faire  exécuter  contre  eux  les  décisions  des 
tribunaux. 

Il  a  donc  été  nécessaire  de  renfermer  avec 
soin,  dans  iears  attributions,  ces  magistrats  créés 
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pour  tant  d'indépendance,  et  dos  lors  Tarticle  75 
de  la  constitution  de  l'an  VUi  est  devenu  une  des 
bases  de  notre  ordre  public. 

Mais  ici  les  accusateurs  contestent  Tcxistence 
du  conseil  d'Etat,  sa  légalité,  sa  compétence. 
11  est  vrai  que  ce  conseil  d'État  n'iîxiste  pas 
commecorpsde  l'Etat^etqu'il  n'aabsolumentrien 
qui  le  constitue  juf^e.  Aussi  n'est-il  autre  chose 
que  le  conseil  du  Roi  et  pour  donner  des  avis 
que  Sa  Majesté  peut  suivre  ou  rejeter  à  son  gré. 
Le  Roi  décide,  et  son  ordonnance  est  sifinée  par 
le  ministre  qui  en  est  toujours  responsable  aux 
Chambres. 

Dans  l'espèce  présente,  de  grands  f  roubles,  qui 
ont  éclaté  dans  une  contrée  de  laP'rance,  ont  été 
réprimés  par  la  force  armée,  et  punis  par  des 
jugements  rigoureux.  Les  parents  des  condam- 
nés se  croient  fondés  îi  poursuivre  le  général  qui 
a  combattu  les  rebelle:^,  l'administrateur  qui  les 
a  fait  saisir,  et  les  jufies  qui  les  ont  condamnés, 
ils  s'adressent  aux  tribunaux,  qui  les  renvoient 
au  gouvernement,  et  le  Uni,  sur  l'avis  de  son 
conseil  d'Etat,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre: les  parents  des  condamiiés  s'adressent 
aux  Ghamhres  contre  cette  ordonnance,  et  le  gé- 
néral inculpé  s'unit  à  eux  pour  demander  des 
juges. 

H  ne  faut  pas  se  dissimuler,  Messieurs,  que  le 
gouvernement  peut  avoir  eu  plusieurs  raisons 
pour  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  |)Oursuivre. 
Votre  commission  ne  s'est  pas  attachée  à  appro- 
fondir les  motifs  plus  ou  moins  fondés  qui  ont 
donné  lieu  à  cette  détermination.  Cependant, 
frappée  des  malheurs  (lui  ont  |)esé  sur  le  dépar- 
lement de  risére,  de  la  désohition  des  parents  de 
ceux  qui  ont  péri,  de  la  protection  qui  est  due  à 
la  réputation  d'un  général  accusé  dans  ce  qui 
doit  toucher  le  plus  son  honneur,  elle  pense  que 
Sa  Majesté,  mieux  informée  aujourd'hui,  jugera 
peut-être,  dans  sa  haute  sagesse,  ([u'il  est  conve- 
nable de  soumettre  cette  affaire  à  une  nouvelle 
délib'Talion. 

Pour  coniilier  toutes  ces  diverses  considéra- 
lions,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre, 
au  nom  de  sa  commission,  le  renvoi  de  la  péli- 
lion  des  parents  des  condamnés,  et  celle  du  gé- 
néral Donnadieu,  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  et  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  Sai^ey  réclame  la  parole.  MM.  Maccarlhy,  de 
Castelbajac,  Clause!  de  Coussergues,  demandent 
également  la  parole  après  M.  Sapey. 

M.  Sapey.  Messieurs ,  le  malheur  est  une 
chose  sacrée;  mais  avec  quelle  sollicitude  encore 
plus  religieuse  ne  doit-il  pas  être  accueilli  lors- 
que ses  longues  douleurs,  ses  larmes  amères,  sa 
position  déplorable  peuvent  accuser  des  lois  por- 
tées sans  précaution,  exécutées  sans  ménage- 
ment et  trop  souvent  dépassées  sans  mesure, 
sans  pudeur,  je  dirai  même  sans  humanité  I 

Autrefois  les  haines  tombaient  devant  l'infor- 
lune;  et  si  elle  parvenait  ù  faire  entendre  sa  voix 
pupnliante,  tous  les  ccrurs  volaient  au  devant 
d'elle  et  semblaient  se  croire  solidaires  de  la  jus- 
lice  tardive  qu'eniin  il  lui  était  permis  de  ré- 
clamer. 

Les  exernplts  ne  nous  manqueraient  pas,  si  le 
Feiilimcnl  avait  besoin  de  s'appuyer  sur  des  faits; 
et  ce  ne  sei^il  ni  chez  les  anciens,  ni  chez  les 
étrangers  que  j  irais  puiser  mes  autorités.  Fran- 
çois 1",  agité  par  le  souvenir  des  épouvantables 
('xécutiouhde  Cabrièrcs  et  de  JtffWnoo/, exigea  de 
son  suctesseur,  au  lit  de  la  mort,  la  promesse 
de  donner  des  juges  aux  bourreaux  et  ft  leurs 


victimes.  Le  parlement  de  Provence  devint  jus- 
ticiable de  celui  de  Paris;  les  résultats  de  la  pro- 
cédure et  la  vengeance  la  plus  éclatante  parurent 
destinés  à  contenir  dans  les  bornes  de  leur  de- 
voir les  imprudente  émules  des  d^Oppède  et  des 
Guérin, 

Dans  le  siècle  dernier,  en  réhabilitant  la  mé- 
moire de  Calas  et  de  Lally,  on  signalait  assez 
le  châtiment  que  l'histoire  devait  infliger  aux 
magistrats  odieux  qui  tendirent  la  main  pour  re- 
cevoir le  prix  du  sang  innocent.  Enfin  la  Conven- 
tion elle-même  céda  k  la  nécessité  d'apaiser  les 
mi^nes  errants  sur  les  rives  de  la  Loire,  en  li- 
vrant au  glaive  de  la  justice  le  monstre  dont  je 
m'abstiens  de  prononcer  l'exécrable  nom  à  celle 
tribune. 

Ainsi  la  France,  à  des  époques  si  diverses,  a 
toujours  vu  le  gouvernement  proclamer  ce  grand 
principe  que  personne  ne  peut  se  placer  impuné- 
ment au-dessus  des  lois,  ni  substituer  ses  ca- 
prices à  leur  rigueur  :  sous  le  régime  constitu- 
tionnel, le  malheur  doit  se  présenter  encore  avec 
plus  de  confiance  et  de  sécurité.  Les  infortunes 
du  département  de  l'Isère  ont  retenti  dans  toute 
la  France  et  même  dans  toute  l'Europe;  son  deuil, 
qui  date  de  1810,  se  prolonge  depuis  quatre  an- 
nées, et  c*est  à  la  justice,  c'est  à  vous,  Messieurs, 
qu'il  demande  des  consolations. 

Les  i)étitionnaires,  encouragés  par  les  paroles 
mémorables  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  si- 
gnalé à  cette  tribune  avec  autant  d'éloquence  que 
de  loyauté,  Timpunité  scandaleuse  de  tant  de 
crimes  commis  dans  le  Midi,  ont  porté  plainte, 
pour  cause  d'assassinat,  contre  plusieurs  fonc- 
tionnaires (lu  département  de  l'Isère. 

Le  procureur  du  Roi,  saisi  de  cette  plainte,  a 
décidé  que  les  accusés  étant  agents  du  gouver- 
nement ne  pouvaient  être  poursuivis  sans  l'auto- 
risation du  conseil  d'Etat;  en  conséquence,  il 
envoya  les  pièces  à  M.  le  procureur  général  qui 
les  a  transmises  à  M.  le  garde  des  sceaux,  à  Tef- 
fet  d'obtenir  l'autorisation  qu'on  supposait  né- 
cessaire. Le  conseil  d'Etat,  sans  avoir  ordonné 
aucune  recherche,  sans  avoir  prescrit  aucune  en- 
quête, sans  avoir  daigné  entendre  les  pétition- 
naires, a  refusé  cette  autorisation  de  poursuivre 
les  accusés  devant  les  tribunaux. 

Mais,  Messieurs,  une  telle  décision,  d'une  au- 
torité dont  l'existence  n'est  point  reconnue  par 
la  Charte,  ne  peut  être  tout  au  plus  considérée 
que  comme  provisoire,  d'après  les  dispositions 
formelles  des  articles  245  et  247  du  Code  d'in- 
struction criminelle  qui  soumettent  l'accusation 
à  un  nouvel  examen  s'il  survient  de  nouvelles 
charges  ;  or,  le  mémoire  présenté  à  la  Chambre 
contient  précisément  ce  que  demande  la  loi,  c'est- 
à-dire  un  grand  nombre  de  preuves  propres  à 
donner  aux  faits  de  nouveaux  développements 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité^  preuves 
non  publiées  au  moment  où  le  conseil  d'Etat  a 
rendu  sa  décision. 

Qui  peut  Ignorer  aujourd'hui  que  la  précipi- 
tation, déià  si  scandaleuse,  de  l'instruction  suivie 
à  Grenoble,  en  mai  1816,  a  été  inhumainement 
surpassée  par  celle  avec  laquelle  on  a  improvisé 
les  débats? 

Qui  n'a  point  frémi  en  apprenant  que  ce  con- 
seil, s'intituianl  tantôt  conseil  de  guerre^  tantôt 
commission  militaire,  et  dont  les  minutes  infor- 
mes, couvertes  de  ratures  pas  même  approuvées, 
portant  non-seulement  sur  des  faits,  mais  encore 
sur  des  prénoms,  ne  s'assembla  qu'à  onse  heuroa 
du  matin,  et  qu'avant  la  nuit  il  avait  déjà  terminé 
le  procès  de  trente  accusés,  et  condamné  à  mort 
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v)ngtetuniodividu8?(Profondeimprcssion.)  II  n'est 
personne  qui  ne  puisse  caiculer  l'impossibililô 
morale  de  statuer  en  si  peu  de  temps  sur  l'inno- 
cence et  la  culpabilité  d'un  8i  grand  nombre 
d'infortunés,  et  qui  ne  se  demande  si  nous  citons 
des  faits  advenus  sous  le  régime  constitutionnel. 

Qu*aurai-je  besoin,  après  cola,  Messieurs,  pour 
obtenir  de  vous  la  justice  qu'on  a  le  droit  d'en 
attendre,  de  retracer,  et  les  excès  de  l'arbitraire, 
et  tant  de  destitutions  lancées  sur  tous  les  fonc- 
tionnaires du  département,  enfin,  tant  d'actes 
multipliés  par  les  dépositaires  de  l'autorité,  dans 
le  but  évident  de  pousser  au  désespoir  le  mal- 
heureux département  de  l'Isère? 

Parlerai-ie  des  habitants  du  Grand-Lamps,  de 
ceux-là  même  qui,  en  1793,  eurent  le  courage 
d'arracher  à  une  mort  certaine  plusieurs  prêtres 
âgés,  qu'on  voulait  égorger?  Par  quelle  fatalité 
fit-on  sur  cette  commune  l'essai  déplorable  des 
mesures  acerbes,  si  outrageantes  pour  la  majesté 
du  trône,  au  nom  duquel  on  avait  l'audace  de  les 
adopter? 

Ferai-ie  paraître  à  vos  yeux,  Messieurs,  et 
Muller  de  la  Tronche,  et  AWan  de  SéchilUenne, 
et  Santon  de  Pasquier  (vieillards  octogénaires), 
tous  arrachés  de  leurs  domicihis,  sans  motifs 
comme  sans  formalités,  tous  assaillis  de  coups  de 
fusils,  sous  les  yeux  de  leurs  familles,  tous  con- 
damnés par  tant  de  traitements  barbares  à  rester 
estropiés'  pour  le  reste  de  leurs  jours?  (Vive 
sensation). 

Dirai-je  enfin  comment  aux  cachots  et  à  tant 
de  supplices  l'infatigable  vengeance  fit  succéder 
ces  longes  vexations,  ces  exils  mullipiiôs,  d'autant 
plus  odieux  qu'ils  frappaient  les  citoyens  les 
plus  paisibles,  les  plus  recommandabies  par  leurs 
professions,  par  de  grands  talents,  et  par  la  juste 
considération  dont  ils  étaient  environnés? 

Qu'il  me  suffise,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
ces  arrêtés  qui  se  terminaient  par  cette  formule 
si  expéditive  :  «  Sera  livré  à  la  commission  mt7i- 
tairey  condamne'  à  la  peine  de  mort sa  mai- 
son rasée j>  Monuments  épouvantables  d'une 

fureur  qu'on  ne  peut  expliquer,  et  dont  il  faut 
aller  chercher  l'horrible  modèle  dans  ces  ana- 
thèmes  qui,  en  1793,  couvrirent  de  ruines  et 
inondèrent  de  sang  Lyon,  cette  cité  antique  et 
célèbre,  où  les  richesses  d'un  commerce  immense 
ne  portèrent  jamais  atteinte  à  l'éclat  d'un  grand 
courage  et  à  l'héroïsme  d'un  noble  dévouement! 

Ah!  Messieurs,  combien  le  sort  d'un  roi  serait 
à  plaindre  si,  par  effet  d'un  silence  que  l'on  vou- 
lait organiser,  il  ignorait  les  excès  dont  se  rendent 
coupables  les  dépositaires  de  son  autorité  I  si  les 
plaintes,  si  les  gémissements  de  leurs  victimes 
ne  pouvaient  franchir  les  barrières  dont  on  l'envi- 
ronne, et  s'il  n'a|)prenait  le  désespoir  de  tant 
d'infortunés  que  lorsque, le  désespoir  lui-môme 
étant  métamorphosé  en  crime,  il  ne  reste  plus 

au'i'i  envoyer  des  châtiments  là  où  il  eût  «Hé  si 
oux    de    faire    descendre    des    consolations! 
(Même  mouvement). 

Votre  intervention,  Messieurs,  est  devenue 
nécessaire,  indispensable,  puisque  toutes  les 
autres  voies  ont  été  inutilement  tentées,  et  que 
TOUS  seuls  pouvez  faire  ouvrir  les  portes  du 
Temple  que  Ton  tient  encore  fermées  au  mal- 
heur. Outre  l'équité  de  la  demande  qui  vous  est 
soumise,  une  autre  considération  importante 
milite  en  sa  faveur  ;  considération  unique  dans 
son  genre,  et  qui  doublerait  le  déni  de  justice  s'il 
pouvait  avoir  lieu  dans  de  telles  circonstances  ;  le 
plus  remarquable  des  accusés,  le  général  Donna-- 
aîeti,  vous  presse  lui-même  de  lui  donner  des 


juges,  et  la  vivacité  de  ses  instances  prouve  que 
les  tribunaux  seuls  peuvent  éclairer  Vopinion  et 
satisfaire  au  cri  des  consciences.  Il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  la  consternation  de  toute 
une  vaste  contrée  et  d'expliquer  enfin  une 
funeste  énigme. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  en  appuyant  cette 
pétition,  vous  seconderez  les  vœux  (l'un  départe- 
ment auquel  nous  devons  d'autant  plus  franche- 
ment prêter  notre  secours,  qu'il  a  été  plus  con- 
stamment, plus  perfidement  calomnié  qu'aucun 
autre.  Sa  conduite,  pendant  la  plus  terrible  des^ 
révolutions,  a  été  pure  :  aucun  excès  n'a  souillé 
son  territoire;  aucune  loi  n'a  éprouvé  d'oppo- 
sition :  malheureusement  il  fut  un  de  ceux  que 
l'on  choisit,  en  1815  et  1816,  pour  y  tenter  des 
essais,  et  pour  y  exciter  des  désordres  sur  les- 
quels on  espérait  bâtir  l'édifice  d'une  ambition 
particulière  ou  du  gouvernement  absolu.  Cette 
prédilection  pour  risère  y  a  dû  ranimer  plus 
qu'ailleurs  l'horreur  pour  les  mesures  acerbes  : 
c'est  l'effet  naturel  et  aujourd'hui  inévitable  de 
tous  les  genres  d'oppression.  Mais  il  lui  a  été 
facile  de  reconnaître  la  destinée  à  laquelle  on 
voudrait  le  vouer,  quand  il  a  su  qu'un  journal 
avait  annoncé,  le  19  février  dernier,  que  le  dra- 
peau tricolore  flottait  sur  Grenoble^  sur  Embrun, 
au  moment  môme  où  tous  les  habitants  de  l'Isère 
s'empressaient  de  signer  des  adresses  pour 
témoigner  au  Rui  la  profonde  douleur  que  leur 
a  causé  l'exécrable  attentat,  où  tous  les  plaisirs 
et  les  affaires  mômes  étaient  suspendus,  tous  les 
salons  étaient  fermés,  toutes  les  promenades 
désertes.  Je  le  demande,  qui  peut  accoriier  ainsi 
le  privilège  de  déverser  les  plus  horribles  calom- 
nies sur  tout  un  département?  ()ui  a  le  droit  de 
disposer  de  la  réputation  d'un  sr  grand  nombre 
de  bons  Français,  de  rouvrir  des  plaies  encore 
saignantes  et  d'empêcher  de  profondes  blessures 
de  se  cicatriser?  Croit-on  que  de  pareilles  manœu- 
vres servent  le  gouvernement  du  Roi?  La  machine 
aux  complots  n'est-elle  donc  pas  usée  et  brisée? 
Les  débris  n'en  ont-ils  pas  été  jetés  dans  le 
Rhône  et  l'Isère,  ou  plutôt  ne  suit-on  pas  tou- 
jours le  môme  plan,  pour  précipiter  une  grande 
nonulalion  dans  les  horreurs  du  désespoir?  C'est 
là  le  vrai  complot  que  nous  devons  déjouer,  et  si 
le  ministère  veut  nous  seconder,  il  n'aura  pas  à 
étendre  la  main  bien  loin,  pour  arracher  et  pour 
éteindre  les  torches  incendiaires  que  l'on  veut 
lancer  au  milieu  de  tant  de  matières  inflam- 
mables. 

Le  premier,  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  les 
excès  que  l'on  affecte  de  craindre  est  d'éviter 
surtout  de  laconiques,  de  sanglants  messages  à 
nos  télégraphes;  c'est  d'être  juste. 

Je  renouvelle  la  proposition  de  renvoyor  au 
président  ducon?(Ml  (kn  ministres  et  à  M.  le  garde 
des  sceaux  la  pétition  de  Frafi^-ois  hé^rnier  et 
antres  habitants  de  Grenoble,  ainsi  que  ceile  du 
général   Donnadiou. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.SIméoii.  Si  l'on  n'alléguait  pas  de  nouveaux 
faits,  je  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  au  renvoi 
de  la  demande  des  pétitionnaires  au  président  du 
conseil  des  ministres.  La  loi  a  jtigé'diins  l'ordre  de 
ses  pouvoirs  et  de  son  autorité  que  le  général  et 
le  préfet  investis  de  sa  confiance  n'étaient  pas 
accusables.  Mais  si  sa  religion  n'avait  pas  été 
suffisamment  éclairée,  si  de  nouvelles  lumières 
lui  sont  apportées,  il  est  de  son  devoir  comme  de 
sa  justice  de  ne  point  refuser  un  nouvel  examen. 


(Chunbre  dos  Députas.] 
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Je  neprélends  donc  point  m'opposer  àla  pronosi- 
lion  de  renvoyer  au  président  du  conseil  des 
minielres  la  pétiiion  qui  voua  est  prfsentOe.  C'est 
na  nouvel  examen  auquel  donnera  lieu  cette  mul- 
heureuse  affaire  de  Grenoble,  aliment  trop  durable 
des  partis,  et  sur  laquelle  il  serait  si  heureux  de 
jeter  un  voile,  comme  sur  tant  d'autres  maux 
irréparables.  Mais  je  ferai  quelques  courtes  obser- 
vations 8ur  ce  qui  a  été  dit  par  le  prt-opinaiit.  Il 
ne  s'agit  point  d'entrer  ici  dans  le  fond  de  l'af- 
faire; il  suffit  de  savoir  que  des  individus  ont 
^té  condamnés,  que  leurs  parenls  se  plaignent 
de  ce  qu'ils  l'ontété  irrégulièrement,  de  ce  qu'on 
les  empêche  de  poursuivre  ceux  qu'ils  regardent 
comme  responsables  de  la  condamnation. 

A  l'occasion  de  ce  refus,  ils  attaquent  l'existence 
du  conseil  d'Eiat;  celte  existence,  reconnue  et 
consacrée  par  plusieurs  codes,  est  indifférente  à  ta 
question  présente.  Ce  n'est  pas  l'autorité, du  con- 
seil,qui  n'est  que  consultative,  qui  ouvre  ou  ferme 
l'action  contre  les  fonctionnaires  publics;  c'est 
une  ordonnance  du  Roi.quiestle  maître  d'adopter 
ou  de  rejeter  l'avis  de  son  conswi.  C'est  le  Roi 
qui  a  refusé  l'aclion  que  veulent  intenter  les  péti- 
tionnaires: le  droit  du  Roi  à  cet  égard  est  fondé 
sur  des  motifs  d'intérêt  public. 

Mais  puisqu'on  accuse  le  conseil  d'Etal  d'arrêter 
le  cours  de  la  justice,  je  prouverai  en  peu  de  mots 
qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient, qui  n'est  pas, ainsi  qu'on  le  prélend.une 
émanation  de  la  tyrn.inie  de  Buonaparte.  Il 
remonte  aux  lois  de  I7"J0  et  aux  principes  d'une 
bonne  et  sage  administration. 

Le  pouvoir,qoi  protège  tous  les  citoyens,  heurte 
et  froisse  ceux  qui  troublent  le  bon  ordre.  Si  on 
les  autorisait  à  5  en  prendre  sans  aucune  forma- 
lité aux  agents  de  ce  pouvoir,  ceux-ci  seraient 
exposés  it  mille  plaintes,  k  mille  accusations, 
suggérées  par  le  dépit,  la  raéchanceté  ou  la  ven- 
geance. Les  meilleurs,  les  plus  sages  adminii^tra- 
teurs  seraient  détournés  et  défroûtéa  de  leurs 
fonctions  par  mille  accusations.  Comme  on  a  mis 
les  juges  h  l'abri  de  l'humeur  des  plaideurs  qu'ils 
ont  condamnés,en  empêchant  qu'ils  ne  soient  pris 
à  partie  sans  une  permission  préalable,  de  même 
11  a  paru  nécessaire  de  donner  une  semblable 
garantie  aux  administrateurs.  Ils  ne  doivent  pas 
être  impunis;  mais  il  faut  que  leurs  supérieurs, 
comme  &  l'égard  des  magistrnts,  jugent  que  l'ac- 
tion il  intenter  contre  eux  est  motivée. 

Tel  fut  le  motif  de  la  loi  du  2i  août  i7'J0,  qui 
défend  (article  7)  aux  juges,  sous  peine  de  forfai- 
ture, de  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions; 

La  loi  du  U   octobre,  môme  année,  qui  veut 

Îu'aucuQ  administrateur  ne  puisse  élre  traduit 
evant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses  fonctions, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité 
Bupërieurc; 

La  loi  du  22  frimaire  an  Vill,  qui  porte  que  les 
agents  du  gouvernement  autres  que  les  ministres 
DO  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions  qu'en  venu  d'une  décision  du 
conseil  d'Etat,  suivie  d'une  ordonnance  du  Roi  ; 
Le  Code  pénal  (articles  127  et  1^0)  qui  pro- 
nonce une  amende  contre  les  juges  qui  auront, 
sans  autorisation  préalable  du  gouvernement, 
rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats 
contre  scsagenlsou préposés  prévenus  des  crimes 
ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Ces  lois  ne  sont  pas  abrogées,  et,  tant  qu'elles 
■Obsisteront,  on  ne  pourra  poursuivre  un  agent 


du  gouvernement  sans  une  autorisation  du  Roi, 
donnée  sur  l'avis  de  son  conseil. 

La  décision,  qui  a  refusé  la  mise  en  jugetnent 
du  général  Donnadieu,  du  conseil  de  guerre  de 
la  7*  division  qu'il  commandait,  et  du  comto  de 
Montlivaut,  est  donc  compétente  et  régulière.  Bst^ 
elle  juste  î  Je  le  crois. 

On  reproche  an  général  d'avoir  livré  à  un  con- 
seil de  guerre  21  individus  qui  ont  été  con- 
damnés. 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  cette  condam- 
nation fut  trop  sévère  et  trop  étendue,  si  le  g^ 
néral  eût  pu  s'abstenir  de  tant  de  rigueurs  ;  il 
suffit  de  savoir  si  ces  rigueurs  lui  étaient  per- 
mises et  s'il  excéda  ses  pouvoirs  ■ 

De  quelque  atténuation  que  puisse  être  sus- 
ceptible ce  qui  se  passa  b.  Grenoble  le  4  mai  1816, 
on  ne  peut  disconvenir  qu'il  y  eut  un  mouvement 
séditieux,  une  attaque  à  main  armée. 

Or  l'article  53  du  décret  du  24  décembre  I8tl 
déclare  qu'une  ville  peut  être  mise  en  état  de 
siège,  ou  par  un  décret,  ou  par  le  fait  de  l'inves- 
tissement, ou  par  une  attaque  de  vive  force,  ou 
par  des  rassemhlemenls  formés  dam  le  rayon  d'in- 
vetlîssement  sans  l'autorisation  de»  magistrats. 
Lorsqu'une  ville  est  en  état  de  siège,  les  tribu- 
naux ordinaires  peuvent  être  remplacés  par  les 
tribunaux  militaires. 

Auniit-on  pu  s'abstenir  de  déclarer  l'état  de 
siéfieetdefairejuger  les  prévenus  derèvolte|)ar  un 
conseil  de  guerre  ?  le  l'ignore;  mais.en  le  faisant, 
on  n'a  point  excédé  les  pouvoiis  de  la  loi,  on  a 
agi  dans  leur  plénitude  et  leur  sévérité  :  le  gé- 
néral n'est  pas  accusable,  et  n'a  pas  dû  être  livré 
aux  tribunaux;  et  lorsqu'il  demande  à  l'être  il 
ne  peut  pas  être  écoulé,  parce  qu'on  n'est  pas 
reçu  à  se  faire  faire  son  procès,  sous  prétexte 
que  l'on  est  innocent,  lorsqu'on  ne  peut  être  ac- 
cusé. ,    , 

Quant  à  ce  qui  concerne  M.  de  Montlivaut,  ce 
qu'on  lui  reprocne  c'est  un  arrêté,  extraordinaire 
sans  doute,  qui  menaçait  ceux  qui  donneraient 
asile  à  des  rebelles,  de  la  peine  de  mort  et  de  la 
destruction  de  leurs  maisons. 

Si  un  tel  arrêté,  auquel  aucun  juge  n'aurait  pu 
ni  voulu  obéir,  avait  été  autre  chose  qu'une  vaine 
menace,  s'il  y  avait  eu  exécution,  il  y  aurait  lieu 
â  pournuivre  son  auteur,  mais  l'arrêté  est  resté 
sans  effet;  il  n'a  porté  préjudice  à  personne,  au- 
cun particulier  n'a  motif  m  droit  de  s'en  plaindre. 

Voilà  cependant,  Messieurs,  les  deux  faits  sur 
lesquels  on  veut  établir  une  accusation.  Elle  n'a 
pas  paru  colorée  au  conseil  d'Ëtat,  Veut-on 
qu'elle  lui  soit  soumise  de  nouveau,  ou  qu'en  la 
renvoyant  au  conseil  des  ministres,  un  conseil 
privé  s'en  occupe?  je  ne  m'y  oppose  point;  mais 
je  dirai  que  si  la  mise  en  jugement  venait  encore 
a  être  refusée,  quelle  que  pOtètre  l'opinion  de  la 
Chambre,  elle  ne  pourrait  corriger  ce  prétendu 
déni  de  justice  dont  les  pétitionnaires  viennent 
se  plaindre. 

La  Chambre  a  sans  doute  le  droit  de  recom- 
mander l' ex  écu  lion  des  lois,  lorsque  des  pétition- 
naires viennent  se  plaindre  qu'elle  leur  est  re- 
fusée, et  sa  recommandation  impose  aux  minis- 
tres la  plus  sérieuse  attention  ;  mais  elle  ne  peut 
forcer  les  actions  en  justice  et  Faire  ouvrir  celles 
que  les  tribunaux  et  le  ministre  de  la  justice  ju- 
gent devoir  être  fermées. 

Ce  serait  un  mal  sans  doute  si  la  Chambre  pensait 
qu'il  y  a  déni  de  justice  et  que  le  gouvernement 
uelepens&t  pas;  mais  ce  mal  serait  cent  fois 
moindre  que  si  la  Chambre,  qui  ne  peut  ex«car 
qoe  te  pooTOir  législatif,  s'immiagait  au  poimir 
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ludiciairc  et  pouvait  ordonner  des  poursuites. 
Elles  appartiennent  au  pouvoir  exécutif.  L'impu- 
nité d'un  délit  ou  d'un  crime  est  un  de  ces  maux 
particuliers  inévitables  dans  les  sociétés  les 
mieux  organisées.  Mais  la  confusion  des  pouvoirs 
serait  un  mal  général  subversif  de  tout  ordre 

Au  demeurant,  il  y  aurait  bien  plus  à  se  féli- 
citer qu'à  se  plaindre  de  ce  que  cette  malheu* 
reuse  affaire,  dont  on  s'est  déjà  tant  occupé,  ne 
serait  pas  réveillée  après  trois  ans  et  ne  vien- 
drait pas  apporter  une  nouvelle  cause  de  fer- 
mentation. Mais,  je  le  répète,  |e  ne  saurais  m*op- 
poser  à  un  renvoi  qui  donnerait  lieu  à  un  nouvel 
examen. 

On  demande  généralement  à  aller  aux  voix. 

MM.  Maccarthy  et  de  Gastelbajac  réclament  la 
parole. 

On  demande  au  centre  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

(  Voix  à  gauche:  Laissez  parler,  laissez  parler.— 
On  insiste.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 
La  Chambre  ne  ferme  pas  la  discussion. 

M.  le  eomte  de  Maeearthy.  Messieurs,  je 
ne  suivrai  pas  l'exemple  de  celui  qui  a  parlé  le 

f)remier  à  cette  tribune.  Comme  les  députés  de 
a  France  ne  sont  ici  ni  accusateurs  ni  juges,  il  est 
inutile  de  discuter  devant  eux  les  fonds  de  l'af- 
faire de  Grenoble.  H  ne  s'agit  pas  d'examiner  en 
ce  moment  qui  a  tort  et  qui  a  raison.  Je  ne  me 
crois  môme  pas  le  droit  de  préjuger  une  ques- 
tion qui  est  encore  indécise,  et  sur  laquelle  nous 
appelons  le  jugement  des  tribunaux.  Notre  tâche 
se  Dorne  à  savoir  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  néces- 
saire de  donner  des  juges  à  un  lieutenant  géné- 
ral des  armées  du  Roi  et  à  un  préfet,  acx^usés  l'un 
et  l'autre  des  crimes  les  plus  odieux. 

Ce  que  vous  venez  d'entendre  prouve  à  quel 
point  le  jugement  est  devenu  indispensable.  Un 
député  de  i'isére,  après  avoir  puisé  ses  rensei- 
gnements à  Grenoble,  vient  de  professer  une  opi- 
nion gui  condamne  (Tavance  tes  autorités  incul- 
pées cie  risère. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  aussi  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  c'est  dans  la  même  ville,  c'est 
à  Grenoble  aussi  que  j'ai  cherché  des  éclaircisse- 
ments, et  mes  recherches  m'ont  conduit  à  une 
opinion  directement  opposc'e  à  celle  de  M.  Sapey. 
Je  conclus  de  cette  divergence  absolue  entre  des 
hommes  qui  habitent  le  même  département,  qu'il 
est  instant  que  les  événements  de  Grenoble  soient 
soumis  à  des  juges,  et  que  la  France  connaisse 
enQn  les  innocents  et  les  coupables.  Les  accusa- 
teurs appellent  à  haute  voix  ce  jugement,  et  les 
accusés  font  de  vives  instances  pour  l'obtenir;  je 
ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'on  puisse  les  repous- 
ser. Plus  (es  faits  sont  graves  et  moins  la  ques- 
tion peut  rester  indécise. 

Si  M.  le  général  Donnadieu  est  un  assassin, 
comme  le  prétendent  ses  accusateurs,  s'il  a  usé 
de  son  pouvoir  pour  immoler  des  innocents  et 
persécuter  les  habitants  de  l'Isère,  il  faut  qu'il 
descende  du  rang  qu'il  occupe,  et  que  la  sévé- 
rité des  lois  fasse  justice  de  sa  conduite. 

Mais  si  M.  le  lieutenant  général  Donnadieu  a 
été  indignement  calomnié,  la  réparation  qui  lui 
est  due  doit  être  aussi  publique  que  l'offense  qui 
lui  a  été  faite,  et  UQ  jugement  solennel  doit  àé- 
trir  ses  calomniateurs. 

Le  conseil  d'Btat  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  paa 
lieu  à  pounaivre  les  aatoritéa  inculpées  ;  mais 


tant  que  les  motifs  de  cette  décision  resteront  in- 
connus, les  inculpés  auront  le  droit  de  se  plain- 
dre et  de  réclamer;  car.  Messieurs,  si  les  autori- 
tés de  risîère  ont  lidèlemont  obéi  aux  ordres 
reçus  des  ministres,  il  serait  souverainement  in- 
juste de  ne  pas  le  proclamer. 

Si,  au  contraire,  l'examen  a  prouvé  que  les  dé- 
positaires d(^  la  puissance  royale  se  sont  rendus 
coupables,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  les 
soustraire  ù  la  justice. 

Lorsque  dans  un  gouvernement  représentatif, 
des  agents  du  pouvoir  ont  été  ouvertement  accu- 
sés d'avoir  commis  des  crimes,  c'est  ouvertement 
que  leur  conduite  doit  être  examinée.  Tous  les 
français  sont  intéressés  à  ce  que  rien  ne  de- 
meure secret  dans  une  procédure  de  cette  impor- 
tance, et  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit^  doit  être 
exposée  au  grand  jour. 

Il  est  impossible.  Messieurs,  qu'un  lieutenant- 
général  des  armées  du  Roi  puisse  rester  sous  le 
poids  d'une  accusation  d'assassinat,  surtout  après 
le  discours  qui  vient  d'être  prononcé  à  cette  tri- 
bune. 

Le  lieutenant  général  Donnadieu  demande  des 
juges,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  les  lui  re- 
fuser. 

J'appuie  l'avis  de  la  commission. 

M.  le  Président.  11  n'Y  a  pas  d'opposition  sur 
la  proposition  de  la  commission  tendant  au  ren- 
voi des  deux  propositions  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres,  et  à  M.  le  garde  des  sceaux  ? 
—  La  Chambre  ordonne  ce  double  renvoi. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus^ 
sion  du  projet  de  loi  concernant  le  règlement  défi' 
nitif  des  comptes  antérieurs  à  1819. 

M.  le  Président.  M.  Benoist,  rapporteur,  a  la 
parole  ;  mais  avant  lui  M.  Beslay,  également  rap- 
porteur de  la  commission  pour  la  partie  des  sub- 
sistances, demande  à  être  entendu. 

M.  Beslay.  Messieurs,  le  rapport  que  votre 
commission  m'avait  ordonné  de  vous  faire  sur  les 
subsistances  vous  faisait  désirer  des  explications 
contradictoires;  hier  elles  ont  été  données  à  cette 
tribune. 

Puisqu'on  a  affecté  de  ne  s'adresser  qu'au  rap- 
porteur et  de  l'isoler  de  ses  collègues,  il  pourrait 
répondre  avec  plus  d'indépendance;  mais  il  ne 
sait  point  oublier  ce  quMl  doit  à  la  commission, 
et  il  tâchera  d'en  rester  l'organe  impassible. 

Non,  Messieurs,  le  rapport  que  je  vous  ai  sou- 
mis n'était  point  dirigé  avec  passion  contre  le 
ministre  directeur  des  opérations  pour  les  sub- 
sistances. Non,  il  n'était  point  l'œuvre  particu- 
lière du  rapporteur. 

Les  pertes  pour  les  subsistances  ne  pouvaient 
échapper  à  l'examen  de  votre  commission  :  elle 
les  retrouvait  partout,  aux  comptes  des  minis- 
tres, dans  l'accroissement  de  la  dette  flottante, 
dans  la  nomenclature  des  créances  à  recouvrer. 
Elles  lui  parurent  considérables,  elle  voulut  s'en 
expliquer  les  causes.  Je  fus  particulièrement 
chargé  de  ce  travail.  D'une  voix  unanime,  j'ad- 
jure mes  collègues  de  le  reconnallre,  elle  voulut 
que  ce  travail,  destiné  seuli'ment  pour  la  commis- 
sion, accueilli  par  elle,  fût  préseuté  à  la  Chambre 
elli-ménie. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  fait  un  premier 
reproche  à  votre  commission,  celui  de  n'avoir 
pas  pris  de  coûclosions  positives.  U  a  cherché  à 
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faire  croire  qu'elle  était  sortie  du  cercle  do  ses 
attributions. 

Pour  elle  naît  le  besoin  d'expliquer  sa  pensée 
sur  rimportance  du  mandat  qu'elle  avait  reçu  de 
la  Chambre. 

La  Chambre  consent  l'impôt,  c'est  une  de  ses 
plus  hautes  prérogatives. 

Elle  procède  à  ce  grand  œuvre  par  trois  opéra- 
tions distinctes  : 

1®  L'examen  des  comptes  des  exercices  passés; 

2^  La  prévision  des  dépenses  nécessaires  pour 
l'exercice  suivant; 

3""  La  concession  des  moyens  pour  subvenir  à 
tous  les  besoins. 

Trois  commissions,  nommées  par  elle,  prépa- 
rent ses  travaux  :  des  comptes,  des  dépenses,  des 
voies  et  moyens. 

Le  devoir  de  la  première  quel  est-il? 

Serait-ce  d'examiner,  dans  ses  détails, la  justi- 
fication des  recettes  et  des  dépenses?  Non,  cet 
examen  est  le  devoir  de  la  Cour  des  comptes. 

Serait-ce  d'aligner  les  chiffres  des  comptes  mi- 
nistériels? Non,  leur  concordance  doit  être  le  ré- 
sultat nécessaire  d'un  meilleur  ordre  de  compta- 
bilité. 

Son  devoir  le  plus  important  est  d'éclairer  sa 
prévision  de  l'avenir  par  Vexamen  du  passé. 

Cependant,  depuis  deux  années  seulement,  vous 
avez  dans  votre  sein  une  commission  des  comptes, 
et  l'imperfection  de  Tinstitution  de  la  Cour  des 
comptes  et  de  l'ordre  de  comptabilité  intérieure, 
ont  détourné  ses  soins  de  son  objet  principal. 
Vos  commissions  ont  été  forcées  de  se  résigner 
au  pénible  travail  de  reconnaître  des  chiffres  sans 
justiOcation  complète  et  sans  contrôle  assuré. 

L'an  dernier,  vôtre  première  commission,  au 
milieu  des  ruines  des  temps  passés,  s'acquitta 
avec  honneur  du  soin  de  reconnaître  le  nouveau 
terrain  où  vous  étiez  placés;  elle  avait  déblayé. 
Votre  seconde  commission  n'a  eu  que  la  modeste 
ambition  de  continuer  son  ouvrage  et  d'indiquer 
quelques  lignes  de  l'édifice  à  construire.  Ses  suc- 
cesseurs, plus  heureux,  pourront  vous  en  sou- 
mettre le  plan  avec  des  connaissances  plus  affer- 
mies. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  perdu 
de  vue  l'objet  principal  de  la  mission  que  vous 
nous  avez  contiée.  Il  s'est  présenté  à  notre  pen- 
sée dans  l'ordre  suivant  : 

1®  Vérifier  si  les  recettes  avaient  été  suivies  et 
effectuées  suivant  les  prescriptions  et  dans  les  li- 
mites de  la  loi; 

2**  Constater  leurs  produits; 

3°  Examiner  dans  le  passé  l'action  de  l'impôt 
sur  la  reproduction,  et,  en  signalant  ses  effets, 
prémunir  votre  sagesse  dans  la  votatjon  des  con- 
tributions; 

¥  Vérilier  si  les  dépenses  autorisées  par  la  loi 
ont  été  exécutées  avec  ordre  et  économie; 

5®  Apprécier  la  nécessité  et  l'urgence  des  cré- 
dits extraordinaires  qui  vous  sont  demandés; 

6<*  Signaler  les  dépenses  inutiles,  exagérées, 
mal  appliquées  et  exciter  votre  sollicitude  sur  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour  ou  de  faire  cesser 
l'abus; 

T*"  Reconnaître  enfin  les  faits  de  comptabilité 
de  l'exercice  passé,  et  lixer  par  la  balance  ce 
qu'ils  apportent  de  ressources  et  de  charges  aux 
exercices  suivants. 

Dans  cette  série  de  devoirs  déterminés  par  la 
nature  de  l'institution,  vos  commissions  futures 
auront  un  vaste  champ  à  parcourir.  Celle  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  rorgaue  ne  pouvait  qa'ou- 
Yrir  la  barrière. 


A  d'autres  est  réservé  l'honneur,  dans  an  temps 
plus  opportun  et  plus  calme,  lorsque  les  besoins 
du  Trésor  seront  moins  urgents,  ae  faire  passer 
sous  vos  yeux  l'histoire  de  cette  mosaïque  de 
droits  imposés  sur  la  France,  et  de  confronter  son 
action  avec  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
Charte  qui  n'appellent  les  Français  à  contribuer 
qu'en  proportion  de  leur  fortune,  avec  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique  qui  conseillent  si 
hautement  de  ménager  les  capitaux  reproduc- 
teurs, éléments  essentiels  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

A  d'autres  est  réservé  l'honneur  de  sonder  Ta- 
blme  où  viennent  s'engloutir,  chaque  année,  les 
sacrifices  de  la  France;  de  vous  montrer  dans  la 
génération  et  le  développement  des  dépenses, 
celles  que  justifient  les  motifs  d'intérêt  public, 
celles  que  des  abus  perpétuent,  celles  que  des 
erreurs  d'administration  rendent  parfois  si  fu- 
nestes et  si  accablantes  pour  les  peuples. 

Parmi  ces  dernières,  la  commission  avait  re- 
marqué avec  douleur  les  dépenses  du  Trésor 
pour  les  subsistances,  en  1816  et  1817:  près  de 
100  millions  empruntés  à  la  dette  flottante,  sans 
autorisation  légale,  sans  qu'on  daignât  même  en 
prévenir  les  Chambres  assemblées.  Les  deux  tiers 
du  solde  délinitif  de  la  balance  de  cette  dette, 
ayant  pour  origine  ces  malheureuses  opérations. 
Enfin,  pour  valeur  active  de  cette  dette  flottante; 
une  créance  contestée  en  grande  partie  de  plus 
de  24  millions. 

Sous  le  rapport  de  la  comptabilité,  votre  com- 
mission avait  trouver  dans  ces  circonstances,  le 
droit,  le  devoir  môme,  de  vous  en  entretenir. 

Forcée,  par  d'autres  soins,  de  resserrer  le  cadre 
de  ses  observations  sur  les  dépenses  abusives,  sur 
celles  dans  lesquelles  les  erreurs  du  gouvernement 
peuvent  souvent  entraîner,  elle  a  dû  choisir  celle 
qui  lui  a  paru  une  des  plus  funestes,  qui  a  coûté  au 
'Trésor  8i  millions,  et  peut-être  à  ta  France  un 
milliard;  qui  demain  pourrait  se  reproduire,  si 
le  gouvernement  n'était  averti;  qui  aujourd'hui 
pouvait  se  traiter  à  cette  tribune,  dans  le  calme 
des  terreurs  de  disette  et  de  surabondance. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  de  votre  commis- 
sion. Voilà  son  excuse. 

A  quelles  conclusions  est-elle  arrivée  ?  à  celle. 
Messieurs  de  démontrer  la  nécessité  d'abandon- 
ner un  régime  funeste,  et  d'établir  un  meilleur 
système,  à  celle  enfin  de  signaler  un  vice  dans 
l'administration. 

Ici  nous  nous  félicitons  de  nous  trouver  d  ac- 
cord avec  l'orateur  que  vous  avez  entendu.  Il 
convient  avec  nous  qu'il  est  un  mieux  à  recher- 
cher ;  il  convient  de  la  nécessité  d'encourager  le 
commerce;  il  ne  méconnaît  pas  sa  puissance, 
quand  elle  est  habilement  sollicitée;  il  aspire 
avec  nous  à  un  meilleur  mode  d'approvisionne- 
ment de  Paris,  à  une  meilleure  législation  :  nous 
n'aurons  pas,  du  moins,  à  romprede  lances  dans 
le  champ  si  vaste  des  théories. 

Nous  ne  nous  étions  pas  dissimulé  que  des  ren- 
seignements insuffisants  pouvaient  nous  avoir 
induits  en  erreur  sur  quelques  faits.  L'orateur 
nous  l'avait  fait  craindre  dans  son  début.  Nos 
alarmes  se  sont  dissipées.  Nous  n'avons  qu^une 
erreur  à  reconnaître. 

Nous  avouons  avec  humilité  que  nous  avons  eu 
tort  de  dire  aue  l'ordonnance  du  6  septembre  1815, 
qm  a  créé  la  commission  des  subsistances,  n'a- 
vait pas  été  publiée.  Nous  avions  été  conduits  à 
le  penser  parce  que  le  ministère,  en  adressant  à 
la  commiBSion  les  ordonnances  relatives  aox  sub- 
sistanoes,  avait  eavoyé  une  copie  manuscrîte  i% 
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cette  ordonnance,  et  pour  toutes  les  autres  le 
Bulletin  des  lois  lui-même. 

Nous  nous  consolons  facilement  de  cette  erreur, 
parce  qu'elle  ne  change  rien  à  la  question.  Peu 
importe  que  TeKistence  de  la  commission  eût  été 
connue  ou  ignorée  en  septembre  1815;  c'est  par 
ses  agissements  que,  plus  tard,  elle  s'est  fait  con- 
naître, et  nous  n'avons  pas  attribué  un  reproche 
à  une  dissimulation  qui  n'existait  pas. 

Nous  ne  pouvons  reconnaître  d'autres  erreurs 
de  votre  commission  que  dans  quelques  faits 
qu'on  a  dénaturés. 

Nous  vous  avions  présenté  le  résultat  des  états 
statistiques  de  la  récolte  de  1816,  fournis  par  les 
bureaux;  nous  n'avions  comparé  ceux  ac  1811 
que  par  la  raison  que  le  ministre,  dans  son  rap- 
port, page  7,  avait  affirmé,  sans  le  prouver,que  la 
récolte  de  1816  n'avait  été  à  celle  de  1811  que 
dans  le  rapport  de  3,  3/11  à  4.  Nos  observations 
sur  ces  résultats  apportaient  une  lumière  qu'on 
a  trouvée  importune  sur  l'incertitude,  si  nous  ne 
disons  pas  la  non-réalité  de  la  disette. 

Ne  pouvant  contester  nos  déductions,  on  a 
cherché  à  vous  donner  le  change,  en  faisant  croire 

Sue  nous  les  avions  fait  sortir  de  la  comparaison 
es  états  statistiques  de  1811  et  1816.  On  vous  a 
dit  que  nous  avions  abusivement  comparé  deux 
masses  assez  dissemblables  :  les  130  départements 
de  l'ancienne  France  avec  les  86  départiMnents 
de  la  France  nouvelle.  Notre  rapport,  page  20, 
répond  assez  à  cette  injurieuse  accusation.  La 
raison  et  le  véritable  intérêt  d'Etat  ne  se  servent 
point  de  ces  tristes  subterfuges  de  la  mauvaise 
roi.  L'état  de  1811  que  nous  avons  présenté  est 
rigoureusement  celui  du  territoire  seul  de  la 
France  actuelle^  et  si  on  n'avait  pas  eu  besoin 
de  se  tromper,  1  orateur  auquel  je  réponds  aurait 
trouvé  facilement  la  preuve  de  notre  exactitude 
dans  le  chiffre  de  population  que  présente  le  ta- 
bleau comparatif  de  ces  deux  années.  L'état  de 
1811  exprimelapopulation  par  lechiffre  29,199,939, 
et  l'orateur  n'avait  sans  aoute  pas  oublié  que  la 

gopulation  de  l'ancienne  France  était  de  43,236,100 
anitants. 

Il  nous  accuse  d'erreur  parce  que  nous  avons 
imputé  à  la  création  et  aux  opérations  de  la  com- 
mission les  malheurs  qui  ont  désolé  la  France. 
Il  veut  que  nous  attribuions  la  disette  à  une  au- 
tre cause:  l'excessive  exportation  de  1814,  qu'il 
nous  apprend  avoir  été  de  1,500,000  quintaux,  la 
mauvaise  récolte  de  1815,  l'invasion  ennemie. 
Pour  nous  réfuter  par  cette  allégation,  il  fallait 
ajouter  que  tel  avait  été  l'excès  de  l'exportation 
qu'au  mois  de  septembre  1815,  lorsqu'on  a  créé 
la  commission,  les  grains  s'étaient  élevés  à  des 
prix  exagérés;  il  fallait  démentir  les  mercuriales 
de  cette  époque  qui  attestent  que  le  prix  des  grains 
n'était  alors  qu'à 

15  fr.  80  c.  dans  le  nord  et  l'ouest  de  la  France; 

16  fr.  42  c.  dans  le  centre; 

22  fr.  42  c.  dans  le  sud  et  l'est. 

Ou  15  pour  cent  au-dessous  du  prix  auquel 
l'exportation  est  arrêtée  par  la  loi,  jusqu'à  17 
pour  cent  dans  les  départements  occupés  par 
l'ennemi. 

La  commission  des  subsistances,  dites-vous, 
n'a  pas  empêché  le  commerce  d'agir,  puisque 
nous  avons  dit  qu'il  avait  beaucoup  fait  pour 
l'approvisionnement;  mais  avec  adresse  vous  ou- 
bliez d'ajouter  que  nous  avons  dit  en  même  temps 
qu'il  aurait  beaucoup  plus  fait,  s'il  n'avait  été 
menacé  par  la  concurrence  de  la  commission. 

Si  le  commerce  a  contribué  aux  introductions 
étrangëres,  c'est,  ditfls*?0iii,  parce  que  la  com- 


mission l'avait  encouragé  par  des  primes.  Hais  de 
cet  encouragement,  dont  nous  n'avons  pas  ici  à 
apprécier  le  mérite,  faut-il,  avec  vous,  en  rendre 

§r&ce  à  la  commission?  Accordé  par  la  volonté 
irecle  du  gouvernement,  n'aurait-il  pas  eu,  sans 
elle,  tout  son  eflet?  Bh  bieni  nous  ajoutons  :  il 
n'est  resté  presque  inefficace  qu'à  cause  d'elle. 
Votre  prime  de  5  francs  par  quintal  pouvait-elle 
exciter  le  commerce  h  aller  chercher  a  l'étranger, 
en  concurrence  avec  la  commission,  des  grains 
qu'elle  vendait  à  25  pour  cent  de  perte? 

Le  commerce  vous  a  refusé  son  assistance  dans 
l'intérieur,  il  a  repoussé  vos  soumissions  d'achats 
et  de  ventes;  et  vous  vous  en  étonnez.  Gomment 
pouviez-espérer  que  les  maisoos  respectables, 
auxquelles  vous  vous  êtes  adressé,  consentiraient 
à  descendre  au  rôle  de  commissionnaires,  à  s'in- 
terposer entre  vous  et  la  population  souffrante, 
la  population  qui,  dans  le  commerçant  agissant 
pour  son  compte,  voit  un  bienfaiteur  et  respecte 
ordinairement  sa  propriété;  qui  dans  le  commer- 
çant, agent  de  l'administration,  n'aperçoit  qu'un 
agent  de  sa  misère  et  le  détenteur  d'une  denrée 
publique  dont  trop  souvent  il  se  croit  le  copro- 
priétaire? 

Et  avions-nous  donc  désavoué  que  beaucoup 
de  commerçants  s'étaient  montrés  timides?  Nous 
l'avions  dit  avec  vous.  Ce  n'était  point  à  vous  de 
nous  en  faire  le  reproche.  Cette  circonstance, que 
vous  commandait-elle?  de  protéger,  d'encoura- 
ger les  négociants  moins  effrayés.  Qu'avez-vous 
rait?  vous  avez  écrasé  le  commerce  par  votre 
concurrence.  Vous  l'avez  tué,  et  vous  venez  vous 
plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  agi. 

La  commission,  dites-vous,  n'a  fait  que  peu 
d'opérations  en  1815.  Nous  ne  voulons  pas  vous 
prendre  au  mot,  et  dire  que,  puisqu'elle  n'a  rien 
fait,  la  commission  était  inutile,  nlle  a  fait  peu 
sans  doute,  mais  ce  peu  était  l'étendard  de  la 
guerre  qu'elle  déployait  contre  le  commerce.  Elle 
va  chercher  des  grains  pour  Paris  jusque  dans 
les  greniers  ordinaires  de  Bordeaux,  les  côtes  du 
Poitou.  Cette  ville  soulTre  bientôt,  et  la  commis- 
sion se  charge  de  l'approvisionner.  Elle  envahit 
le  commerce,  et  sur  le  marché  d'achat,  et  sur  le 
marché  de  vente,  l'un  et  l'autre  des  plus  consi- 
dérables de  la  France. 

Vous  échappez,  par  une  vaçue  imputation  d'exa- 
gération, au  reproche  d'avoir  coûté  800  millions 
au  consommateur  français,  tandis  que  de  mal- 
heureux pays,  où  le  pain  a  coûté  jusqu'à  15  sous 
la  livre,  nbus  accusent  d'avoir  dissimulé  les 
trois  quarts  de  leurs  pertes. 

Nous  avions  dit  que  les  importations  de  la  com- 
mission n'étaient  que  dans  la  proportion  d'un 
jour  et  demi  avec  les  besoins  de  lu  consommation 
générale  de  la  France.  Vous  nous  répondez  par 
un  sarcasme  :  par  une  générosité,  dont  je  vous 
remercie,  vous  nous  apprenez  aussitôt  que  les 
économistes  anglais  comptent,  comme  moi,  les 
importations  par  la  consommation  générale  de 
leur  royaume,  et  non  par  le  calcul  cosmopolite 
de  la  population  de  l'Europe.  Je  consens  à  parta- 
ger un  ridicule  en  aussi  bonne  compagnie. 

Que  mon  honorable  collègue  me  dise  sur  quelle 
base  je  devais  arrêter  mes  calculs  :  sur  la  con- 
sommation de  quel  village  privilégié,  de  quelle 
ville,  de  quel  département,  de  quelle  province  je 
devais  les  fixer. 

Vous  nous  avez  parlé  de  l'admiration  de  l'Eu- 
rope pour  les  opérations  du  gouvernement;  j'au- 
rais été  plus  touché  si  vous  nous  eussiez  parlé 
des  bénédictions  du  peuple  français. 

Voua  nous  avei  dit  que  la  disette  affligeait  ea 
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même  temps  TAnglcterre  et  la  Hollande.  D'autres 
s'étonneraient  peut-être  que  ce  soit  là  que  vous 
ayez  été  chercher  vqr  principales  ressources. 
Nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que,  sur  ces 
Etats,  ne  brille  point  le  ciel  de  la  Provence  et  du 
Languedoc,  que,  pour  un  climat  pluvieux,  l'in- 
tempérie de  1816  était  une  calamité  générale,  que 
pour  la  France  elle  n'était  que  partielle. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que  nous  n'avons  eu 
de  critique  que  pour  vosopérations.  Quelles  autres 
donc  étaient  soumises  à  notre  examen?  Fallait-il 
donc  vous  féliciter  de  n'avoir  pas  ressuscité  les 
lois  de  la  Convention  sur  les  accaparements,  les 
décrets  impériaux  de  181 1  sur  la  taxe  des  grains? 

Mais,  dit-on,  pourquoi  jeter  le  blâme  sur  les 
opérations  du  gouvernement,  sans  tenir  compte 
des  circonstances  P 11  faut  en  convenir,  lorsque  les 
circonstances  sont  le  mot  de  ralliement  au  cri  du- 
quel s'avancent  les  phalanges  conjurées  contre 
tous  les  principes,  votre  commission  a  peut-être 
mal  choisi  l'occasion  de  dé^fendre  les  principes 
de  l'économie  publique. 

Cependant,  Messieurs,  votre  commission  reste- 
rait-elle sans  droits  à  l'indulgence  des  chevaliers 
vainqueurs  sous  la  bannière  des  circonstances? 
Les  premières  expressions  de  son  rapport  sont 
consacrées  à  rendre  justice  aux  intentions  de  ceux 
qui  avaient  dirigé  les  opérations  sur  les  grains,  à 
les  excuser  par  la  considération  des  circonstances, 
l'exemple  des  vieilles  habitudes,  et  de  l'intention 
d*une  paternelle  sollicitude. 

Votre  commission  aurait-elle  commis  une  faute, 
celle  d'avoir  mal  choisi  son  organii  auprès  de 
ceux  à  qui  Téloge  du  pouvoir  parait  une  partie 
obligée? 

Son  rapporteur  serait-il  seul  coupable  ?  Il  serait 
d'autant  plus  à  plaindre  qu'il  est  lorcé  d'avouer 
qu'il  a  le  malheur  d'être  incorrigible.  Depuis  vingt 
ans,  il  s'est  imposé  le  devoir  d'avertir  le  pouvoir, 
de  le  soutenir  de  ses  faibles  moyens.  Il  laissera  à 
d'autres  l'honneur  plus  facile,  plus  profitable  de 
le  flatter. 

Toutefois  sa  critique  n'a  pas  été  acrimonieuse, 
il  n'a  rappelé  de  faits  que  ceux  dont  l'exposé  était 
utile  à  la  justification  des  principes,  il  vous  a 
épargné  de  douloureux  détails,  lorsqu'ils  ne 
pouvaient  apporter  un  appui  direct  à  la  doctrine. 

Qu'aurions-nous  à  vous  dire,  Messieurs,  sur  la 
partie  de  notre  rapport  qui  concerne  l'approvi- 
sionnement de  Paris  ?  L'orateur  auquel  je  réponds 
n'a  fait  qu'efileurer  la  matière,  il  n'a  rien  con- 
testé de  ce  que  nous  avions  dit  à  ce  sujet. 

A  l'instantoù  nous  montonsàcetle  tribune,  la  ville 
de  Paris  vient  devons  fairedistiibuer  son  mémoire 
du  8  mars  1808,  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  entretenir.  Vous  pouvez  maintenant  appré- 
cier l'analyse  que  nous  vous  en  avons  donnée  ; 
nous  espérons  que  vous  trouverez  dans  sa  fidélité 
la  preuve  de  notre  scrupuleuse  exactitude  dans 
l'exposé  des  faits  et  des  moyens  contradictoires. 

A  ce  mémoire  sont  jointes  des  observations  som- 
maires auxquelles  nous  attribuerons  de  courtes 
observations. 

La  ville  de  Paris  porte  à  10,926,601  francs  ses 
dépenses  particulières  par  suite  de  la  cherté  des 
subsistances  ,  mais  dans  ce  bordereau  elle  con- 
fond deux  dépenses  de  nature  différente. 

Les  dépenses  de  première  es()èce  concernent 
celles  par  lesquelles  elle  a  contribué  aux  frais 
pour  maintenir  la  modération  de  la  taxe  du  pain. 
Celles-ci  s'élèvent  à  6,035,714  francs.  Ainsi  se  jus- 
tifie la  réduction  que  nous  avions  indiquée  de  7 
à  6  millions,  dépense  de  Paris  pour  cet  obj(d. 

Les  dépenses  de  seconde  espèce  s^élèvent  d'une 


part  à  4,290,887  francs;  elles  sontrelatives  au  paye- 
ment que  la  ville  a  fait  à  la  réserve,  pour  compte 
des  hospices,  de  la  valeur  de  grains  qui  leur 
avaient  été  fournis  par  la  réserve,  au  cours  de  la 
halle.  Ici,  il  y  a  évidemment  confusion  :  la  ville 
de  Paris  ne  prétend  pas  sans  doute  que  la  France 
soit  obligée  de  fournir  gratuitement  le  pain  à  ses 
hospices. 

Les  600,000  francs  dépensés  pour  ateliers  de 
charité  sont  également  étrangers  aux  dépenses 
faites  pour  les  subsistances  par  la  caisse  syn- 
dicale. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  nou- 
velles observations  de  la  ville  de  Paris.  Vous 
n'aurez  à  les  apprécier  définitivement  qu'à  l'épo- 
que où  le  ministère  viendra  vous  proposer  la 
libération  demandée  parla  ville  de  Paris. 

Nous  croyons.  Messieurs,  avoir  suivi  dans  les 
principaux  points  la  controverse  qu'a  suscitée  le 
rapport  de  votre  commission. 

L'orateur  que  vous  avez  entendu  hier  vous  a 
annoncé  que  pour  lui  s'étaient  ouverts  tous  les 
documents  ministériels ,  qu'un  mémoire  appuyé 
de  pièces  authentiques,  d'extraits  de  correspon- 
dances, viendrait  répondre  à  votre  commission. 


plu; 
morts  ne  répondent  pas. 

Le  rapporteur  pouvait  accepter  le  combat  dans 
le  champ  de  la  discussion.  11  ne  descendra  pas 
dans  la  lice,  avec  des  armes  inégales ,  contre  des 
hommes  armés  de  toutes  pièces  par  l'autorité 
ministérielle. 

Cette  discussion  serait  d'ailleurs  pour  lui  sans 
intérêt,  parce  que  désormais  elle  parait  devoir 
rester  étrangère  à  l'intérêt  public. 

Il  n'avait  qu'un  désir,  celui  de  rappeler  les 
principes  méconnus  ou  compromis  de  la  liberté 
du  commerce,  ils  n'ont  pas  été  contestés.  Son 
but  est  atteint.  Que  la  commission  de  subsis- 
tances excuse  les  événements  par  les  circon- 
stances, qu'elle  en  apaise  le  souvenir  par  des  ex- 
plications, il  applaudira  à  ses  succès,  il  a  été  le 
premier  à  justifier  les  intentions. 

Sans  doute  les  circonstances  sont  un  torrent 
qui  entraîne.  Dans  l'effroi  que  cause  la  crainte  de 
la  disette,  le  gouvernement  ue  peut  rester  impas- 
sible. Dans  l'absence  d'un  système  de  législation 
qui  offre  au  commerce  une  entière  garantie,  dans 
1  absence  d'habitudes  commerciales  enracinées 
qui  promettent  un  développement  suffisant  de  son 
autorité  pour  subvenir  à  tous  les  besoins,  le  gou- 
vernement se  trouve  pressé  par  la  nécessité  de 
recourir  à  des  mesures  extraordinaires. 

C'est  ce  danger  que  votre  commission  a  aperçu 
et  qu'elle  a  voulu  prévenir.  Elle  a  pensé  que  le 
préservatif  était  dans  une  bonne  législation  propre 
à  garantir  et  à  encourager  le  commerce  des 
grains. 

Elle  a  pensé  que  le  commerce  ,  protégé  et  ho- 
noré, aurait  bientôt  développé  toute  sa  puissance, 
sous  l'empire  d'une  législation  tutélaire,et  délivré 
à  jamais  le  gouvernement  de  ses  inquiétudes. 

Elle  a  pensé  que  déjà  le  commerce,  sous  les 
règles  versatiles  et  capricieuses  du  pouvoir,  s'é- 
tait montré  en  mesure  d'assurer  1  approvision- 
nement des  parties  du  royaume  ouvertes  aux 
communications  maritimes  et  tluviatiles. 

Ëlleapeosé  que,  si  quelques  départements  mé- 
diterranéens, privés  de  communications  et  de  com- 
merce, où  les  vieux  préjugés  ont  conservé  leur 
empire,  où  la  conservation  libre  pour  les  proprié- 
taires des  produits  de  Tabondauce  pour  les  tànps 
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de  disette,  n*e8t  favorisée  ni  par  Topinion  ni  par 
les  tiabitudes  ;  où  à  peine  encore  est  en- 
tendu ce  calcul  de  sagesse  et  d'intérêt  général, 
utile  au  producteur  dont  il  soutient  le  prix  de  la 
denrée  lorsqu'il  est  avili,  utile  au  consommateur, 
et  parce  qu'il  a  excité  la  production  et  parce  qu'il 
a  menace  une  réserve  pour  le  besoin  ;   elle  a 

Eensé,  (lis-je,  que  si,  dans  ces  départements,  Us 
abitudes  commerciales  n'étaient  pas  encore  assez 
acclimatées,  les  dispositions  transitoires  d'une  loi 
nouvelle  pouvaient  veiller  à  la  satisfaction  de 
leurs  besoins  par  une  prime  de  transport  dans 
des  cas  déterminés. 

Elle  a  pensé,  entin,  que,  si  la  France  devait  être 
surprise  par  de  nouvelles  terreurs,  avant  que 
refret  de  la  loi  eût  donné  au  commerce  toute 
l'activité  nécessaire  pour  inspirer  une  entii'^re  sé- 
curité, le  gouvernement,  éclairé  par  l'expérience, 
saurait  concilier  les  efforts  de  sa  sollicitude  avec 
le  respect  nécessaire  pour  les  principes  de  la  lé- 
gislation nouvelle. 

Au  moins  nous  ne  le  verrions  pas ,  comme  en 
iSlGfS'épuiser  dans  les  efforts  les  plus  infructueux 
et  les  plus  funestes. 

Plaçons,  dans  quelques  années,  l'hypothùse  de 
circonstances  semblables  à  celles  qui  nous  ont 
affligés  en  1816  et  telles  qu'on  nous  les  a  présen- 
tées :  le  Midi  ayant  fait  une  récolte  plus  abon- 
dante que  dans  les  années  ordinaires,  rOucst  of- 
frant des  excédants,  le  Nord  indiquantdes  besoins, 
rSst  éprouvant  un  déficit  considérable. 

Dans  de  telles  circonstances,  que  ferait  le  gou- 
vernement? Il  laisserait  au  commerce  libre  car- 
rière pour  niveler  les  besoins  du  Midi  et  du  Nord 
par  les  ressources  de  l'Ouest.  Pour  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris,  resterait  les  déparlements 
de  rOuest  intérieur,  en  facile  communication  avec 
la  capitale  par  la  Loire.  Un  seul  soin  lui  reste- 
rait, celui  de  faire  arriver  de  Textérienr  des 
approvisionnements  dans  l'Est,  d'y  réunir  à  temps 
des  suppléments  nécessaires,  de  les  y  tenir  sur 
le  marché  au  prix  courant,  dattribuer  aux  dé- 
partements souffrants,  isolés  et  sans  communica- 
tion, des  primes  de  transport. 

La  doctrine  probablement  n'avouerait  pas  tous 
ces  procédés.  Une  inquiète  sollicitude  les  justifie- 
rait. Et  la  France  aurait  de  moins  à  supporter  les 
horreurs  d'une  souffrance  générale  et  le  fardeau 
des  sacrifices  pécuniaires. 

Kh  quoi  !  l'industrie  commerciale  est  éveillée, 
débarrassée  des  langes  de  Tenfance  ;  elle  montre 
la  vigueur  de  la  jeunesse.  L'aliment  manque  à 
son  autorité:  plus  de  colonies,  plus  de  commerce 
extérieur;  les  prohibitions  lui  ferment  toutes  les 
issues  et  toutes  les  avenues  de  l'étranger.  11  no 
lui  reste*  plus  que  le  commerce  des  consomma- 
tions et  (les  produits  du  sol  intérieur  ;  et  vous 
laisseriez  abaisser  devant  elle  la  barrière  qui  re- 
tient son  essor ,  vous  lui  refuseriez  une  loi  pro- 
tectrice 1 

Devant  ceux  qui  refusent  d'écouter  les  princi- 
pes, épouvantés  qu'ils  sont  par  les  vaines  terreurs 
des  conséquences,  ouvrirons-nous  le  grand  livre 
de  l'expérience  ? 

Sans  nous  arrêter  aux  pages  de  Thistoire  de  la 
Hollande  et  de  ces  contrées  qui  vivent,  sansdétiance, 
sous  l'empire  d'une  liberté  presque  indéfinie  sur 
le  commerce  des  grains,  nous  fixerons  leur  at- 
tention sur  un  fait  de  tous  les  jours  et  de  tous 
les  instants,  et  qui  n'appartient  qu'à  notre  propre 
histoire. 

Le  vin,  sous  un  degré  moindre  de  nécessité,  est 
aussi  un  des  premiers  besoins  de  la  consomma- 
tion. Son  commerce«  soumis  aux  entraves  des 


perceptions,  ne  connaît  pas  du  moins  les  restric- 
tions imposées  au  commerce  extérieur;  jamais  le 
gouvernement  ne  réglementa  le  prix  des  mar- 
chés, jamais  il  ne  s'avisa  de  se  substituer  au  com- 
merce ;  jamais  Texportation  n'en  a  été  arrêtée 
sous  prétexte  de  cherté.  Cependant  le  produit  des 
vignobles  est  bien  autrement  incertain  que  celui 
des  terres  à  blé;  souvent  il  est  absolument  et 
généralement  nul  ;  souvent  les  produits  se  font 
attendre  plusieurs  années;  mais  le  consomma- 
teur ne  reste  pas  sans  satisfaction,  le  commerce 
est  là.  Dans  l'année  d'abondance,  il  a  amassé 
pour  les  années  de  disette. 

Eh  bien  !  placez  le  commerce  du  vin  sous  les 
lois  restrictives  imposées  au  commerce  du  grain. 
Ordonnez,  aujourd'hui  que  la  sortie  des  vins  sera 
prohibée  aussitôt  que  le  prix  s'élèvera  au-dessus 
du  prix  commun:  demain  la  culture  de  la  vigne 
sera  une  fausse  opération  ;  dans  dix  ans  la  moi- 
tié de  vos  vignes  sera  arrachée,  des  disettes 
fréquentes  viendront  afUiger  le  consommateur,  la 
France  aura  perdu  tout  le  bénéfice  de  ses  expor- 
tations en  vins. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  commerce  du 
vin,  disons-le  du  commerce  des  grains.  11  n'est 
pas  deux  principes  de  législation. 

Placez  le  commerce  des  grains  sous  le  régime 
de  liberté  appliqué  au  commerce  des  vins.  La 
consommation  sera  assurée,  la  production  encou- 
ragée, et  la  France  s'enrichira  par  l'exportation 
de  ses  produits. 

Cette  question,  l'une  des  plus  importantes  de 
l'économie  publique,  ne  peut  arriver  à  la  Cham- 
bre qu'élaborée  par  les  méditations  des  hommes 
d'Etat,  environnée  de  tous  les  documents  de 
l'administration,  mûrie  dans  une  commission 
spéciale. 

Avec  sagesse  votre  commission  s'est  renfermée 
dans  les  bornes  de  ses  attributions.  Elle  a  trouvé 
dans  les  comptes  une  dépense  de  84  millions 
pour  les  subsistances.  Elle  en  a  recherché  la  cause 
et  les  motifs  qui  en  justifiaient  l'emploi.  Qu'a-t- 
elle  vu?  Le  gouvernement  effrayé  par  de  faus- 
ses terreurs  de  disette,  communiquant  son  effh)i 
à  la  population  par  des  cris  répétés  de  détresse  , 
oubliant  ce  que  peut  le  commerce,  méconnais- 
sant sa  propre  faiblesse  et  son  incapacité  pour  le 
remplacer,  se  substituant  à  lui  sur  tes  principaux 
marchés,  le  menaçant  partout  de  sa  redoutable 
concurrence,  arrêtant  partout  ses  efforts  au  profit 
de  la  consommation  ;  créant  en  un  mot  une  disette 
factice;  elle  a  vu  la  France  désolée,  payant  cette 
erreur  de  l'administration  par  ses  larmes,  par 
ses  souffrances,  par  ses  sacrifices. 

Une  législation,  qui  n'avait  pu  empêcher  des 
conséquences  aussi  pénibles,  était  imparfaite. 

Voti*e  commission  a  interrogé  cette  législation; 
qu'a-t-elle répondu?  J'ai  proclamé  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  mais  je  n'ai  pas  interdite 
l'administration  le  droit  d'arrêter  son  mouve- 
ment. J'ai  fait  des  règlements  pour  l'importation 
et  pour  l'exportation,  mais  j'ai  laissé  à  l'arbitraire 
du  gouvernement  le  droit  de  suspendre  ma  vo- 
lonté. J'aurais  dû  donner  au  commerce  des  garan- 
ties qui  eussent  protégé  son  action,  encouragé 
son  élan;  j'ai  imposé  des  règlements  qui  entra- 
vent, j'ai  laissé  à  l'administration  un  pouvoir  qui 
menace. 

Votre  commission.  Messieurs,  émue  par  le  sou- 
venir de  nos  dernières  souffrances,  excitée  par 
le  désir  d'épargner  au  peuple  de  nouveaux  sacri- 
fices, convaincue  de  1  imperfection  du  système 
actuel  sur  les  subsistanceSt  a  étô  condoite  k 
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manifester  le  vœu  d'une  législation  protectrice  du 
commerce. 

Pour  que  ce  vœu  arrive  au  gouvernement  for- 
tifié de  votre  assentiment,  que  devait-elle  faire 
et  qu'a-t-elleXait?  Prouver  que  le  commerce  libre 
peut  satisfaire  à  tous  les  besoins  ;  que  son  'action 
est  avantageuse  au  producteur  et  au  consomma- 
teur; qu'elle  est  un  principe  de  prospérité,  une 
source  de  richesse  ;  démontrer  qu'au  contraire, 
le  gouvernement  est  impuissant  pour  assurer  au 
consommateur  ses  nécessités  ;  que  son  action 
blesse  tous  les  intérêts,  gu*elle  est  ruineuse  pour 
PEtat  et  pour  les  particuliers,  Qu'elle  est  un 
principe  de  désordre,  une  source  de  calamités. 

Cette  preuve,  cette  démonstration,  nous  ne  les 
avons  pas  établies  seulement  sur  une  théorie  tou- 
jours contestable;  nous  les  avons  établies  sur 
Pexpénence  irrécusable  des  faits. 

Ici  devait  s'arrêter  votre  commission.  Ici  doit 
s'arrêter  son  rapporteur. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  Pimpres- 
sion). 

M.  Laine,  de  sa  place.  Je  ne  sais  si  le  n'^gle- 
ment  me  permet  de  demander  à  répondre  aux 
nouvelles  observations  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  l^résident.  La  Chambre  a  fermé  la  dis- 
cussion, en  réservant  la  parole  à  M.  le  rapporteur. 
Je  n'ai  pas  le  droit  d'accorder  la  parole  sur  la 
discussion  générale. 

M*  Laine.  La  question  des  subsistances  ne  se 
représentera  pas  aux  articles.  Je  demande  à  ré- 
pondre  

Plusieurs  voix  à  gauche.  La  Chambre  peut  accor- 
der la  parole. . .  Parlez,  parlez,  monsieur  Laine. 

La  chambre  décide  que  M.  Laine  sera  en- 
tendu.. . 

Voix  à  gauche,  M.  le  rapporteur  pourra  répli- 
quer. 

M.  Laine.  Mes  premières  paroles,  dans  la 
séance  d'hier,  avaient  été  de  remercier  M.  le  lap* 
porteur  d'avoir  rendu  justice  aux  intentions.  Imi- 
tant son  exemple,  je  lui  avais  rendu  le  même 
hommage  en  relevant  les  méprises  qui  lui  étaient 
échappées.  Je  me  félicitais  aussi  d'avoir  eu  et 
d'avoir  les  mêmes  principes  que  la  commission 
dont  il  est  Porijune.  ils  sont  énoncés  dans  les 
deux  rapports  dislribués  en  1817  et  1818,  et  il  n'y 
a  d'autre  différence  entre  nous  si  ce  n'est  qu'il 
a  exprimé  avec  plus  de  clarté  et  plus  d'éiêgaoce 
des  maximus  qu'un  ministre  ne  pouvait,  dans  un 
compte,  développer  autant  rju'un  député. 

Reprocher  à  raiiminislration  d'avoir  emprunté 
au  Trésor  des  sommes  considérables,  sans  auto- 
risation des  Chambres,  c'est  perdre  de  vue  les 
faits  qui  ont  eu  lieu,  il  était  imnossible  de 
demander  un  crédit  aux  Chambres,  a  la  session 
de  1816;  la  nécessité  obligea  plus  tard  d'exc(>der 
le  budget,  et  la  loi,  prévoyant  les  circonstances 
extraordinaires  et  urgentes,  n'a  imposé  que  l'obli- 
gation de  rendre  compte  A  l'ouverture  de  la 
session  de  1817,  le  compte  moral  fut  rendu,  le 
comptedes  finances  fut  distribué  par  apergu,  et  la 


es  comptes 

détaillés  furent  distribués,  et  c'est  plusieurs  mois 
après  que  la  Chambre,  sur  le  rapport  de  la  corn- 
mission  des  comptes,  et  après  des  éclaircisse- 


ments donnés  en  séance  publique,  accorda  ce 
qu'on  appelle  un  bill  d'indemnité  et  vota  les 
fonds  supplémentaires. 

Loin  de  me  retrancher  derrière  cette  loi,  j'ai 
reconnu  hier  que  la  Chambre  avait  le  droit  de 
critiquer  les  opérations  faites,  que  l'honorable 
membre  avait  d'autant  mieux  fait  d'user  do  cette 
faculté  que  son  but  était  de  trouver  dans  les 
fautes  inévitables  du  passé  des  leçons  pour  Pave- 
nir  et  des  motifs  pour  obtenir  une  meilleure  légis- 
lation, une  meilleure  administration. 

Les  restes  de  la  comptabilité  demandaient,  il 
est  vrai,  quelques  explications.  La  note  relative 
au  service  des  subsistances  suppose  que  le  Trésor 
est  en  avances  plus  considérables  qu'il  ne  lui 
est  dû  :  c'est  depuis  sa  rédaction  que  la  guerre, 
à  qui  l'intérieur  avait  cédé  des  grains  pour  3  mil- 
lions, a  soldé  son  compte,  et  que  la  ville  de 
Paris  a  fait  quelques  versements. 

Si  je  ne  m'étais  pas  étendu  davantage  sur  la 
dette  de  la  ville  de  Paris  et  sur  les  moyens  d'appro- 
visionner la  capitale,  c'est  que  mon  honorable 
collègue  M.  Beslay  et  moi  étions  d'accord  sur  ces 
deux  points.  Il  avait  bien  voulu  donner  des  élo- 
ges à  un  plan  qui  s'exécute  et  qui  a  pour  objet 
(le  rendre  municipal  à  Paris  le  service  des  subsis- 
tances, sans  rien  faire  perdre  de  la  surveillance 
naturelle  du  gouvernement.  Si  la  Chambre  esl 
appelée  à  statuer  sur  la  dette  de  la  ville  de  Paris, 
elle  pèsera  les  raisons  du  rapporteur  et  de  Pan- 
cien  ministre,  qui  sont  les  mêmes,  et  les  graves 
motifs  que  donne  la  ville  de  Paris  pour  ne  pae 
supporter  la  totalité  de  sa  dette  envers  le  Trésor. 

kn  faisant  remarquer  que  le  rapport  de  la  com- 
mission déduisait  des  consénuence^  inexactes  dc£ 
tableaux  de  la  récolte  de  1816,  comparés  à  ceux 
de  la  récolte  de  181 1 ,  je  disais  moi-même,  comme 
M.  le  rapporteur,  que  ces  états  ne  peuvent  jamais 
être  une  base  sûre.  Mais  je  persiste  à  penser  auc 
de  celte  comparaison  même  il  résulte  que  les 
ressources  étaient  moins  grandes  en  181  G,  et  qu€ 
l'étendue  de  la  France  en  1811  fournissait  de 
plus  faciles  moyens  d'adoucir  la  disette  moini 
lorte  de  1812,  nui  entraîna  aussi  de  grands  sacri- 
fices. L'honorable  membre  auquel  je  réponds  m 
se  servait  de  ces  états  que  pour  étayer  son  opi- 
nion sur  les  causes  de  la  disi  tte  de  181G  et  de 
1817,  que  le  rapport  disait  n'avoir  pas  été  réelle; 
que  pour  en  inférer  qu'en  se  confiant  au  com- 
merce, encouragé  par  des  primes,  on  aurait  faci- 
lement pourvu  a  tous  les  besoins. 

Or,  ce  sont  là  des  points  sur  lesquels  je  ne  puif 
être  d'accord  avec  lui.  C'est  en  exposant  les  faits 
qui  prouvaient  l'insuffisance  et  la  timidité  du 
commerce  des  grains,  qui  rappelaient  une  disette 
si  réelle  qu'en  plusieurs  départements  elle  appro* 
chait  de  la  famine,  que  je  me  suis  abandonné  i 
quelque  chaleur.  Mais  je  n'ai  pas  excédé  les  bor- 
nes d'une  dërense  naturelle,  et,  pour  ne  pai 
m'exposor  aujourd'hui  aux  mêmes  reproches 
je  m  aliandonne  à  la  fidélité  de  votre  mémoin 
sur  les  causes  de  la  disette,  sur  sa  fatale  réalité, 
et  sur  les  frayeurs  des  négociants  au  sujet  du 
commerce  des  grains. 

J'ai  au  moins  l'avantage  d*avoir  convaincu  le 
préopinant  nue  Pexportaiion  de  1814  n'avait  pa£ 
été  sans  influence,  puisqu'elle  a  été  bien  plue 
considérable  qu'il  ne  pensait.  Les  tableaux 
imprimés  Pan  passé  sur  les  exportations  et  les 
importations  de  grains,  pendant  31  ans,  ont  mon- 
tré oue  Pexportation  de  1811,  s'élevant  à  près  de 
1,500,000  quintaux,  a  été  la  plus  considérable 
dont  la  douane  ait  gardé  la  mémoire.  C'est  ou 
décret  d'avril  1815  qui  a  révoqué  la  faculté  d'ex- 
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porter,  et  l'ordonnance  du  mois  d'août  qui  a 
conlirmé  cette  n\vocaiion  était  dictée  par  une 
sage  prévoyance  à  la  suite  de  l'invasion  et  au 
moment  de  la  recolle  de  1815  qui  s'annonçait,  et 
qui  a  été  reconnue  pour  médiocre. 

Ce  tableau  des  exportations  et  des  importations 
est,  pour  Téconomie  politique,  un  des  meilleurs 
documents.  Quand  on  lit  que,  pendant  31  ans,  la 
France  a  plus  importé  qu'exporté,  on  s'afflige  de 
tirer  la  conséquence  que  notre  territoire  ne  pro- 
duit pas  autant  d'excédant  que  quelques  écrivains 
le  pensent. 

L'honorable  membre,  dans  son  rapport  et  dans 
la  séance  de  ce  jour,  a  critiqué  les  opérations 
faites  h  Bordeaux  et  à  la  commission  des  subsis- 
tances. 

La  part  de  sa  critique  qui  porte  sur  la  compta- 
bilité et  sur  le  prix  auquel  les  crains  sont  reve- 
nus porte  sur  une  erreur  maniieste.  Le  résultat 
auquel  il  est  parvenu  est  si  invraisemblable  que 
chacun  aperçoit  une  méprise  évidente.  La  compa- 
raison des  comutes  rendus  par  le  ministre  et  la 
commission  suffit  pour  relever  des  erreurs  que 
mon  honorable  collègue  reconrialtra  lui-môme. 
Le  prix  des  grains  pris  à  Lyon,  des  farines  ache- 
tées à  Bordeaux,  n*excéde  pas,  n'atteint  pas 
môme,  le  prix  des  grains  et  oes  farines  achetés 
ailleurs. 

Quant  au  blftme  sur  les  opérations  en  elles- 
mêmes,  il  est  injuste. 

Le  ministre  invita  par  le  télégraphe  le  préfet 
de  Lyon  à  expédier  quinze  mille  hectolitres  vers 
les  départements  de  l  Est  qui  souffraient.  Il  promit 
de  les  remplacer  et  les  remplaça  par  des  grains  que 
la  commission  avait  achetés  à  Marseille  à  l'aide  des 
bons  offices  d'une  maison  de  commerce  dont  le 
chef  est  membre  de  cette  Chambre.  L'urgence 
des  besoins  de  l'Est  et  la  vivacité  des  prières  ne 
permettaient  pas  d'attendre  le  transport  môme 
accéléré  de  Marseille. 

L'opération  de  Bordeaux  est  facile  à  justifier. 
Cette  ville  était  autrefois  renommée,  à  cause  de 
ses  rapports  avec  les  colonies,  par  un  grand 
commerce  de  farines.  Des  farines  étaient  néces- 
saires pour  l'approvisionnement  de  Paris;  la  mer 
était  libre,  on  en  demanda  à  Bordeaux  3  à  4,000 
sacs.  Quoique  celte  quantité  fût  peu  considérable, 
Bordeaux  s'alarma  de  cette  exportation,  et  la 
commission  fit  vendre  sur  les  lieux  la  portion 
qui  n'était  pas  expédiée.  Cette  revente  donna  des 
bénéfices,  mais  les  farines  distribuées  pour  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ont  ici  donné  de  la 
perte.  Les  grains  arrivés  à  Bordeaux  de  TAméri- 
que,  puis  de  la  Hollande,  forment  partie  d'une 
opération  plus  vaste,  faite  à  une  autre  époque  et 
expliquée  dans  les  rapports  et  dans  les  comptes 
imprimés. 

11  n')r  a  pas  de  contradiction  à  reprocher  à 
radministrallon  pour  avoir  fait  acheter  des  grains 
en  Hollande  et  en  Angleterre,  quoique,  dans  ces 
contrées,  la  disette  se  soit  aussi  fait  ressentir. 
La  raison  en  est  que,  dans  ces  deux  Etats,  le 
commerce  des  grains  est  depuis  longtemps  exercé, 
comme  Thonorable  membre  le  désire  pour  la 
France.  Les  marchés  de  l'Angleterre,  de  la  Hol- 
lande, sont  les  marchés  du  monde,  jamais  l'expor- 
tation n'est  interdite;  les  lois,  dans  l'un  de  ces 
Etats,  les  entrepôts  établis  dans  l'autre,  appellent 
les  importations  de  toutes  parts,  et,  dans  tous  les 
temps,  loin  d'être  blâmable  pour  avoir  fait  ache- 
ter là,  la  commission  des  subsistances  eût  été 
rôpréhensible  de  ne  l'avoir  pas  fait. 

C'est  avec  douleur  que  j'ai  entendu  l'honorable 
membre  me  reprocher  avec  amertume  d'avoir 


invoqué  les  tristes  circonstances  de  1816  et  1817, 
comme  un  bouclier  banal  dont  on  se  sert  pour 
toutes  les  questions.  Je  ne  crois  pas  que  les 
circonstances  relatives  à  la  saison  de  i81o  et  aux 
causes  de  la  disette  aient  rien  de  commun  avec 
les  circonstances  politiques  dont  on  a  parlé  en 
ces  derniers  jours.  La  différence  du  sujet  et  des 
époques  faisait  peut-être  un  devoir  de  ne  pas  les 
confondre;  et,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
quand  il  s'agit  de  dépenses  fondées  sur  des 
circonstances  extraordinaires  et  urgentes,  il  faut 
bien  rappeler  celles  qui  les  ont  motivées.  Voilà 
pourquoi  il  m'a  été  permis  de  parler  de  la  grande 
exportation  de  1814,  de  la  médiocrité  de  la  récolte 
de  1815,  des  invasions  et  de  la  guerre,  des  fléaux 
de  la  saison  en  1816,  des  révoltes  qui  avaient  lieu 
en  tant  de  départements,  des  obstacles  opposés  à 
l'embarquement  des  crains  en  divers  ports  et  à 
leur  libre  circulation  aans  l'intérieur.  Voilà  pour- 
quoi j'ai  pu  dire  que  ces  malheurs  et  ces  fléaux 
étaient  communs  a  des  contrées  voisines;  j'étais 
fondé  à  invoqner  une  grande  notoriété. 

H  y  a  pourtant  quelque  adoucissement  aux  repro- 
ches qui  ont  été  adressés  à  l'administration,  c'est 
que  l'honorable  rapporteur  a  reconnu  que  nous 
formions  des  vœux  communs  fondés  sur  des  prin- 
cipes semblables,  sur  le  commerce.  Je  crains  pour- 
tant que  nous  encourions  tous  deux  la  critique 
de  plusieurs  hommes  d'Etat  profonds  et  sages,  qui 
supplient,  en  cette  matière  délicate,  de  ne  pas 
aller  trop  vite  dans  l'application,  afin  de  ne  pas 
perdre  le  bien  qu'on  est  fondé  à  espérer.  Le  mi- 
nistre de  1789  disait,  après  son  expérience  pen- 
dant une  année  disetteuse  :  les  principes  absolus 
sont  en  France  des  dominateurs  dangereux. 

Le  but  énoncé  du  rapport  n'est  autre  que  de 
profiter  des  leçons  du  passé  pour  parvenir,  dit-il, 
a  une  meiHeure  législation,  à  de  meilleures  ha 
bitudes  ;  mais  la  législation  et  l'opinion  du  peu- 
ple n'étant  pas  perfectionnées  en  1816  et  en  1817, 
il  fallait  bien  que  l'administration  se  conformât 
aux  choses  qui,  trop  souvent^  dominent  le  légis- 
lateur lui-même  ;  et  de  là  dérive  pour  elle  le  pre- 
mier moyen  de  sa  justification  :  elle  paraîtra 
dans  tout  son  jour  quand  j'aurai  expliqué  les 
faits  et  les  actes  objet  de  la  critique  du  rapport, 
dont  il  est  naturel  de  suivre  les  divisions  : 

1^  Effets  de  la  création  de  la  commission  des 
subsistances  ; 

2*»  Ses  opérations  en  1816  pour  Vapprovision' 
nement  général  ; 

3<>  Ses  opérations  pour  la  subsistance  de  Paris; 

\^  Observations  sur  la  législation  relat%ve  au 
commerce  des  grains, 

PREMIERE  PARTIE. 

Effets  de  la  création  de  la  commission  des 

subsistances. 

Il  y  avait  depuis  bien  longtemps  un  établisse- 
ment spécial  pour  les  subsistances  de  Paris,  sous 
les  noms  différents  d'administration,  de  régie,  de 
réserve.  Quoique  plus  particulièrement  destinées 
à  veiller  à  l'approvisionnement  de  la  capitale,  ces 
sortes  d'administrations  ont  eu  souvent  la  mis- 
sion de  porter  des  secours  dans  les  parties  de  la 
France  les  plus  maltraitées  par  les  saisons  et  tes 
moins  secourues  par  le  commerce. 

Au  mois  de  septembre  1815,  une  ordonnance 
du  Roi  donna  à  une  commission  des  subsistances 
des  attributions  éparses  :  elle  fut  chargée  de  pour- 
voir à  la  réserve  de  Paris,  de  diriger  des  secoart 
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vers  les  parties  de  la  France  où  pourraient  se  ma- 
nifester de  graves  embarras. 

Loin  de  vouloir  porter  atteinle  au  commerce, 
Tordonnance,  dans  son  préambule  et  dans  ses 
dispositions,  veut  qu*on  facilite,  qu'on  encouraaej 
les  entreprises  commerciales^  qu'on  assure  la  liore 
circulation  des  subsistances  dans  toutes  les  parties 
du  royaume. 

Les  renseignements  parvenus  au  mois  de  sep- 
tembre faisaient  présager  que  la  récolte  de  1^15 
serait  médiocre,  l'événement  n'a  que  trop  justifié 
ces  présages.  La  France  était  envahie;  les  troupes 
étrangères  répaniiues  sur  son  territoire  augmen- 
taient la  consommation  :  tout  faisait  un  devoir 
de  placer  à  cdlé  du  ministère,  absorbé  par  les 
araires,  une  commission  des  subsistances  chargée 
de  prendre  des  précautions  directes  sans  entraver 
le  commerce. 

Telle  fut  la  cause,  tel  fut  le  but  de  l'ordonnance 
du  (3  septembre  1815  :  elle  ne  fut  pas  clandes- 
tine; son  existence  ne  fut  pas  tenue  secrète,  comme 
on  Ta  dit  (pag.ôet  14du  rapport).  L*ordonnance  fut 
insérée  au  Hulletin  des  lois  le  13  septembre  :  ses 
opérations  furent  notoires  ;  elles  ne  mirent  et  ne 
pouvaient  mettre  aucun  obstacle  aux  entreprises 
au  commerce. 

C'est  cependant  cette  commission  qu'on  accuse 
d'avoir  entravé  le  commerce  en  1815,  de  Tavoir 
écarté  en  1816,  d'avoir  répandu  de  fausses  alar- 
mes, et  même  d'avoir  créé  la  disette  de  1816  et 
de  1817. 

Pour  mieux  répondre  à  ces  reproches,  il  con- 
vient de  distinguer  les  époques. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  année, 
c'est-à-dire  de  septembre  1815  à  septembre  1816. 

Le  rapport  de  M.  Beslay  (page  5}  avoue,  il  est 
▼rai,  que  la  législation  est  complice  de  ce  tort, 
en  forçant  «  le  gouvercement  à  recourir  à  des 
mesures  de  circonstances  qui  ont  le  grave  dan- 
ger de  signaler  des  inquiétudes,  j» 

Cette  dernière  i*éflexion  tend  à  accuser  nos  lois, 
et  non  l'autorité.  Sans  examiner  si  la  France  peut 
supporter  une  liberté  illimitée  d'exportation,  il 
sufht  de  se  rappeler  que  la  loi  de  18U  y  met  des 
restrictions  fondées  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  prix  des  grains  dans  les  marchés. 

Au  mois  d'août  1815,  le  prix  des  grains  aug- 
mentait,  le  nombre  des  consommateurs  étrangers 
s  accroissait  ;  et  s'il  est  vrai  que,  dans  les  pays 
occupés  par  les  armées  étrangères,  le  prix  des 
grains  ne  paraissait  pas  s'élever,  c'est  que  l'inva- 
sion empêchait  le  commerce,  et  ne  permettait 
pas  de  constater  les  prix  des  mercuriales.  Mais 
il  est  certain  que  le  prix  général  de  la  France  at- 
teigtiait  progressivement  le  taux  auquel  l'expor- 
tation était  interdite  ;  en  sorte  que  le  devoir  de 
Tadministration  était  d'user  du  droit  que  la  loi 
de  1814  laisse  à  sa  prudence,  qui  n'est  pas  même 
toujours  enchaînée  par  le  prix  des  mercuriales. 

Les  avis  sur  la  récolte  de  1815,  le  fait  de  l'inva- 
sion d'un  grand  nombre  de  déparlements,  la  pers- 
pective d'une  longue  occupation,  le  prix  crois- 
sant des  grains,  tout  faisait  un  devoir  de  ne  pas 
laisser  exporter  les  subsistances  d'un  pays  où  le 
peuple  voit  toujours  l'exportation  de  foVt  mau- 
vais œil. 

Gomment  peut-on  adresser  à  ïordonnanee  du 
3  août  1815  le  reproche  d'avoir  arrêté  l'exportation 
des  grains,  lorsqu'elle  avait  été  déjà  suspendue 

Îiar  un  décret  du  21  avril  précédent?  Personne  n'a 
a  pensée  sans  doute  d'amnistier  les  décrets  quand 
on  accuse  les  ordonnances. 

Gel  obstacle  à  l'exportation  ne  portait  an  moins 
anémie  atMlnle  à  la  liberld  da  commerce  inté- 


rieur :  elle  en  facilitait,  au  contraire,  i^ctr 
et  cette  activité  n'était  en  rien  retenue  pa 
opérations  que  la  commission  des  aubsiala 
faisait  en  1815. 

Qu'a-t-elle  fait  durant  cette  année? 

Le  détail  de  toutes  ses  opérations  se  Ir 
dans  le  rapport  du  ministre  de  rioterieor  (1 

Elle  lit  acheter,  avant  la  récolte  de  1816, 
la  réserve  de  Paris  86,665  quintaux    métr» 
pour  les  d^artements,   69,632  hectolîtrefl 
montant  de  tous  les  achats  ue  s'est  pas  élc 
5  millions 

Daussi  modiques    opérations  n'ont   paa 
effrayer,  n'ont  pas  découragé  le  commerce 
réserve  de   Pans  les  aurait  faites,  quand 
même  la  commission  des  subsistances   n'a 
pas  été  créée.  Les  ministres  de  la  guerre 
inurine  en  avaient  fait  avant,  en  faisaieik» 
d'aussi  considérables;  et,  dans  tous  les 
de  grandes  régies  en  France  ont  été  charfs 
faire  des  achats  directs  pour  les  services  |ei 
consommateurs.  Les  opérations  de  la  comm 
ont  eu  lieu  d'ailleurs   par  des  voies  C4 
ciales,  à   Taide  de  négociants  connus  ;  cb 
surtout  dans  Tétrangcr  qu  en   1815,  comme 
les  années  suivantes,  ellea  commandé  ses  \ 

En  fait,  le  commerce,  tel  qu'il  s'exe&t 
France  sur  les  grains,  n'en  fut  en  rien  d 
ragé. 

Le  rapport  dit  lui-même  (page  12)  qrae,  « 
mouvement  du  cabotage  des  grains,  la  cou 
sion  ne  figure  que  pour  1,200*. 

Ce  n'est  que  dans  les  derniers  mois  de 
que  la  disette  lit  apercevoir  ce  qu'elle  devail 
en  1817,  et  qu'elle  causa  les  premiers  m 
ments  populaires, qui  s  accrurent,  et  qui  ihi 
dent  Si  fort  le  commerce  en  France. 

Ainsi  la  création  de   la  commission 
donnance  de   1816,  et  ses  opérations  dun 
cours  de  la  première  année,  n'ont  pas  ea 
pu  avoir  une  funeste  influence  sur  le  coin 
Il  pouvait,  tel  qu'il  est  exercé  en  France, 
aux  besoins.  La  commission,  qui  conliniUki 
approvisionnements  pour  la  réserve  et  pour< 
ques  points  menacés,  ne  l'effravait,  ne  le  d( 
rugeait  pas.  Elle  ne  faisait  que  l'assister  et  s 
les  usages  précédents,  les  habitudes  des  g 
services. 

Recherchons   maintenant  si,   en   18'^^  < 
1817,  l'existence  de  la  commission  Pa  < 
elle  pouvait,  si  elle  devait  se  reposer  exu 
ment  sur  le  commerce.  Nous  trouverons 
être  dans  ses  recherches  que  la  comiui      u 
se  livrant  à  de  vastes  opérations»  n'a 
de  l'ejcourager,  et  que  c  est  à  cause 
ragements  donnés  par  le  Roi  que  le   %a 
est  parvenu  à  introduire  en  France  ai 
grains  qu'il  en  a  importés. 

On  me  permettra  sans  doute  auparavant 
réflexion  générale  propre  à  jeter  de  la  li 
sur  les  explications  qui  vont  suivre. 

Quand  bien  même  l'administration  publia 
France  aurait  eu  tort  de  pourvoir  à  la  o 
mation  des  grands  services  ;  quand  bien 
elle  aurait  dû  être  moins  soucieuse  de  s^o 
directement  de  l'approvisionnement  de      a 

3uand  bien  même  la  création  d'une  Uiu 
es  subsistances  n'eût  pas  été  née      aire   « 
uistre  à  qui  Tadministration  de  i 
contiée,  peu  de  temps  avant  les  <     « 


(1)  Foytf  pages  1,  3»  4  do  rapporl  éê  tMli 
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mauvaise  saison,  devait-il  briser  les  instruments 
établis  autour  de  lui?  Pouvait-il  «avoir  Timpru- 
dence  de  changer  les  règles,  les  liabitudes  depuis 
longtemps  établies?  SMl  s'était  avisé  de  dire  :  Ne 
pourvoyons  à  rien,  laissons  tout  faire  au  com- 
merce, n'aurait-il  pas  fait  montre  d'une  coupable 
témérité  ? 

Après  cette  réflexion,  que  la  justice  recom- 
mande, examinons  l'influence  des  actes  de  la 
commission  en  1816  et  en  1817. 

Dès  que  les  renseignemnts  posilifs  sur  les  effets 
de  la  mauvaise  saison  eurent  donné  la  certitude 
que  la  disette  se  ferait  sentir  en  France,  la  com- 
mission des  subsistances  et  le  ministre  de  l'inté- 
rieur engagèrent  plusieurs  négociants  à  se  li- 
vrer fi  des  spéculations  commerciales;  mais  les 
pluies,  qui  avaient  détérioré  la  récolte  dans  le 
nord  et  dans  l'est  de  la  France,  avaient  eu  dans 
tout  le  nord  de  THluropc  une  si  funeste  influence, 
que  la  cherté  des  grains  dans  les  contrées  où  les 
puise  le  commerce  ne  lui  promettait  pas  de  béné- 
fices; en  préparant  les  moyens  de  l'encourager, 
la  commission  dessubsistancesdutagir  elle-même. 
Après  avoir  vainement  essayé  de  traiter  avec  des 
négociants  à  prix  fixes,  elle  fut  réduite  à  donner 
successivement  des  commissions  à  différentes 
maisons  de  commerce,  pour  faire  venir  des  grains 
et  des  urines  de  l'Amérique,  des  côtes  de  la  mer 
Noire,  de  la  Méditerranée,  de  la  Baltique,  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre, 

Klle  eut  rintention  de  se  pourvoir  dans  l'étran- 
ger pour  favoriser  le  commerce  dans  l'intérieur, 
et  y  protéger  la  plus  libre  circulation,  que  le 
gouvernement  maintenait  de  tout  son  pouvoir 
contre  les  obstacles  sans  cesse  renaissants. 

Son  but  principal,  d'après  le  titre  de  sa  créa- 
tion, était  de  veiller  aux  subsistances  de  la  capi- 
tale, et  de  diriger  des  approvisionnements  vers 
les  départements  les  plus  menacés  de  la  disette, 
où  le  commerce  pouvait  le  moins  faire  parvenir 
des  ressources.  C'est  par  ces  motifs  qu'elle  fit 
faire  quelques  achats  dans  l'intérieur,  toujours 
par  des  voies  commerciales,  et  en  ménageant  le 


une  maison  de  commerce  de  Paris  (MM.  Jacques 
Lefebvre  el  compagnie)  les  départements  de  l'an- 
cienne Bretagne.  (iCtte  maison  éprouva  de  si 
grandes  difficultés  (1)  pour  en  extraire  des  grains, 
qu'elle  fut  obligée  de  renoncer  à  cette  opération. 
La  correspondance  de  ces  négociants,  celles  de 
plusieurs  maisons  de  Brest,  de  plusieurs  préfets, 
établissent  que  les  embarquements  dans  les  ports 
de  l'ancienne  Bretagne,  pour  Tintérieur,  éprou- 
vaient de  sérieuses  difticultés.  La  malveillance 
avait  fourni  au  peuple  un  prétexte  de  résistance. 


dant  des  exportations. 

En  commandant  ses  achats  à  l'extérieur,  la 
commission,  dont  le  but  principal  était  l'appro- 
visionnement de  Paris,  ann  d'ôter  ce  dangereux 
concurrent  aux  départements,  la  commission  dit 
qu'elle  avait  besoin,  même  pour  l'extérieur,  du 
puissant  secours  du  commerce,  et  elle  ne  né- 
gligea rien  pour  stimuler  son  activité. 

Dès  le  7  août  1816,  époque  où  les  craintes 
étaient  encore  mêlées  d'espérances,  elle  provoqua 


(1)  PartieaUèrement  dans  les  G6lef-da-Nord,  dépar- 
tement dont  M.  B«la/  eit  député. 


l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  grains  et 
les  farines. 

Ce  fut  au  mois  de  novembre  que  la  continua- 
tion des  pluies  en  août  et  en  septembre  fixa  l'ad- 
ministration sur  les  dangers  réels,  et,  dans  l'es- 
pace de  dix  jours,  elle  provoqua  diverses  ordon- 
nances pour  étendre  1  exemption  des  droits  au 
biscuit,  aux  légumes  secs,  et  surtout  pour  accor- 
der des  primes  considérables  à  l'importation  des 
grains  et  des  farines. 

Sur  la  demande  de  quelques  départements  du 
Midi  et  de  l'Est,  des  primes  furent  accordées,  le 
9  novembre,  à  l'importation  du  maïs,  que  le 
commerce  avait  l'espoir  d'extraire  des  Etats-Unis. 

On  voit  par  ce  rapprochement  combien  est  in- 
juste l'imputation  que  le  rapport  (1)  fait  à  l'ad- 
ministration d'avoir  laissé  écouler  entre  ses  en- 
couragements de  longs  intervalles,  C/Omme  pour 
exciter  et  entretenir  les  alarmes.  Il  est  yrai  qu'un 
de  ces  actes  n'eut  lieu  que  plus  de  deux  mois 
après  les  précédents,  c'est-à-dire  le  !•'  février. 
Mais  cet  acte  eut  pour  objet  d'assimiler  les  na* 
vires  étrangers  aux  navires  français  pour  le 
droit  de  navigation.  Il  est  aisé  de  sentir  qu'il 
convenait  de  laisser  quelque  avantage  à  la  navi- 
gation française,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  démontré 
qu'elle  était  insuffisante;  il  était  naturel  de  n'ac- 
corder que  le  plus  tard  possible  les  dernières  fa- 
veurs à  la  navigation  étrangère. 

Il  résulte  de  ces  faits  :  l^que,  bien  que  la  com- 
mission des  substances  agît  directement  à  l'exté- 
rieur pour  procurer  des  approvisionnements,  elle 
agissait  par  des  voies  commerciales;  2»  que  le 
commerce  était  encouragé  par  tous  les  moyens 
possibles  à  l'intérieur. 

Ces  efforts  réunis  ont  fait  entrer  en  France, 
d'après  les  calculs  de  M.  Beslay,  page  11  de  son 
rapport  : 

Par   la  commission,  quintaux  mé- 
triques        812,183 

Par  le  commerce  encouragé  par  les 
primes 2,452,540 

Total 3,264,723 

La  conséquence  naturelle  à  inférer  de  cette 
comparaison,  est  que  la  commission  des  subsis- 
tances n'a  pas  anéanti  le  commerce.  11  est  vrai 
que  M.  Beslay,  organe  de  la  commission  des 
comptes,  en  reconnaissant  cette  vérité,  ajoute 
(page  11)  que,  si  le  commerce  n'avait  pas  eu  la 
commission  pour  rivale,  il  aurait  peut-être  iu- 
troduit  10  millions  de  quintaux,  au  lieu  des 
3  millions  qu'il  suppute. 

Mais  il  est  juste  de  reconnaître  d'abord  que  ce 
n'est  que  par  l'encouragement  dispendieux  des 
primes  que  le  commerce  a  fait  entrer  les  2,452,540 
quintaux  qu'on  attribue  à  ses  efforts  ;  et  si  la 
prétendue  rivalité  de  la  commission  ne  l'a  pas 
empêché  d'opérer  plus  des  trois  quarts  de  l'im- 
portation, on  ne  pénètre  pas  les  raisons  qui  l'au- 
raient empêché  d'en  introduire  davantage  s'il 
l'avait  pu. 

Si  l'on  veut  jeter  de  nouveau  les  yeux  sur  les 
rapports  (2)  et  sur  les  comptes  rendus  au  Roi  et 
distribués  aux  Chambres  en  1817,  on  y  verra 
d'où  les  grains  ont  été  extraits,  vers  quels  dépar- 
tements ils  ont  été  dirigés,  et  par  quels  moyens 
de  transport  ils  y  sont  parvenus.  Chacun,  à  ceih* 


(1)  Page  ÎS. 

(2)  Voyê»  les  paf ei  25,  S6,  27,  28  da  rapport  réim- 
primé en  1818,  et  da  nouveau  distribsé  aux  Chambrée 
avie  les  tomptai ^  en  dééeadtn  dé  1*  mta»  aanéo. 
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lecture,  sera  de  nouveau  convaincu  que  le  com- 
merce n'aurait  eu  ni  l'intérêt  ni  les  moyens  de 
secourir  ces  départements,  où  les  maux  d*une 
affreuse  disette  se  faibaient  vivement  sentir. 

Les  témoifjnages  de  reconnaissance  qu'ont  ex- 
primés ces  départements,  les  bénédictions  dont 
les  habitants  ont  comblé  le  Roi,  dédommagent 
l'administration  des  critir|ues  quelquefois  trop 
amôres  qu'on  a  cru  devoir  faire  de  ses  opéra- 
tions. 

La  commission  des  subsistances  s'est  attachée 
à  faire  ce  que  le  commerce  ne  pouvait  pas  entre- 
prendre ;  elle  a  été  bien  plutôt  son  auxiliaire 
qu'un  obstacle  à  ses  opérations.  Il  est  si  vrai  que 
le  commerce  ne  pouvait  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins, qu'un  grand  nombre  de  villes,  en  France, 
se  méfiant  de  son  activité,  formèrent  des  associa- 
tions pour  se  procurer  des  approvisionnements. 
il  y  eut  môme  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tements qui  votèrent  des  fonds  pour  faire  faire  des 
achats  de  subsistances.  Lorsque  le  ministre  était 
instruit  de  ces  projets,  il  représentait  aux  villes 
et  aux  administrateurs  que  ces  associations  avaient 
l'inconvénient  d'augmenter  la  concurrence,  de 
multiplier  les  acheteurs,  de  semer  les  alarmes  et 
d'accroître  le  prix  des  grains.  Mais  comme  ces 
représentations  ne  produisaient  ni  les  ressources 
du  commerce  ni  des  approvisionnements  réels, 
le  ministre  finissait  par  recommander  aux  villes 
et  aux  administrateurs  de  diriger  les  achats  dans 
l'étranger,  et,  le  plus  souvent,  les  associations 
formées  ont  cédé  aux  conseils  d'administration 
publique. 

Si  M.  le  rapi)orteur  avait  pris  la  peine  de  de- 
mander au  ministère  communication  de  la 
correspondance,  il  aurait  vu  que,  dès  181G,  la 
commission  des  subsistances  et  le  ministre  re- 
commandaient la  liberté  du  commerce;  il  aurait 
appris  que,  de  toutes  parts,  le  commerce  était 
signalé  au  gouvernement  comme  insuffisant;  il 
se  serait  convaincu  que  beaucoup  de  négociants 
étaient  effrayés,  que  les  résistances  aux  embar- 
quements, que  les  obstacles  aux  transports  sur 
les  rivières  se  multipliaient  en  divers  lieux,  etque 
le  gouvernement  n'a  pas  manqué  d'énergie  pour 
protéger,  autantqu'il  était  en  lui,  ceuxqui  avaient 
l'utile  hardiesse  de  se  livrer  au  commerce. 

Les  Chambres,  en  plusieurs  occasions,  ont 
rendu  à  l'administration  un  témoignage  de  jus- 
tice pour  avoir  donné  des  encouragements  au 
commerce  des  grains  et  à  leur  libre  circulation. 
La  Chambre  des  députés  a  même  trouvé  conve- 
nable d'exprimer  sa  reconnaissance  au  Roi  dans 
l'une  de  ses  adresses. 

Cependant  le  rapport  de  la  commission  des 
comptes  fait  à  l'administration  et  d  la  commis- 
sion des  subsistances  un  reproche  plus  grave  que 
celui  d'avoir  entravé  le  commerce  :  il  va  jusqu'à 
dire  que  la  commission  a  créé  une  disette  fac- 
tice. 

Il  ny  a  eu,  dit-on, en  1814,  que  quelques  ex- 
portaitoHs.  Si  la  récolte  de  1815  ne  fut  pas  abon- 
dante, les  prix  ne  s'élevèrent  pas  trop  haut.  Celle 
de  1810  fut  meilleure.  En  comparant  les  états 
statistiques  de  la  récolte  de  1811  avec  les  états 
de  la  récolte  de  181 6, on  verra  que  celle-ci  fut  su- 
périeure :  et  si  l'on  additionne  toutes  les  res- 
sources de  la  récolte,  on  trouvera  un  excédant 
immense  à  la  con^^ommation  de  la  France. 

J'ose  croire  qu'une  claire  explication  des  faits 
satisfera  tous  les  esprits. 

C'est  une  chose  digne  de  remarque,  que  pres- 
que toujours,  après  les  maux  de  la  disette,  on 
soutienne  qu'elle  était  bctice*  Ne  l'a-t^oa  pas  dit 


de  plusieurs  disettes  des  siècles  précédents  ?  Ne 
Ta-t-on  pas  reproché  au  ministre  qui,  en  1789,  a 
fait  tant  d'efforts  et  tant  de  sacrifices?  Dos  mé- 
moires adressés  à  l'histoire  ont  répété  que  la  di- 
sette de  1780  était  factice  aussi,  et  que  les  sacri- 
fices autorisés  par  Louis  XVI  étaient  inutiles. 
C'est  une  réflexion  désolante  sans  doute  ;  mais 
elle  ne  doit  jamais  décourager  le  patriotisme  des 
hommes  à  qui  l'administration  sera  confiée  :  ils 
doivent  s'attendre  h  de  pareilles  accusations. 

J'avais  assigné  parmi  les  causes  de  la  disette 
de  1816  et  1817: 

\^  La  grande  exportation  des  grains  faite  en 
vertu  de  la  loi  de  1814; 

2®  L'invasion  de  1815  ; 

3<»  La  médiocrité  de  la  récolle  de  1815  ; 

4®  La  récolte  de  181 G  notoirement  mauvaise. 

Je  persiste  à  dire  que  ces  causes  sont  réelles 
et  ont  eu  une  funeste  influence. 

On  a  répondu  sur  le  premier  point  :  Il  n'y  a  eu 
que  quelques  exportations. 

Le  relevé  des  douanes  imprimé  et  distribué 
aux  Chambres  fait  voir  que  les  exportations  pen- 
dant l'année  1815  se  sont  élevées  à...  1,421,809 
quintaux  métriques. 

En  1815,  avant  la  sus- 
pension d'exportation,  à.  757,314 

Total 2,179,123 

Ainsi,  les  exportations  de  1S14  et  de  1815  se 
sont  élevées  presque  aussi  haut  que  les  importa- 
tions de  1816  et  de  1817. 

C'est  un  grand  vide  assurément;  aussi  les 
négociants  les  plus  versés  dans  le  commerce  des 
grains  donnaient  cette  grande  exportation  pour 
une  des  causes  des  embarras  de  1816  :  elle  est 
incontestable;  elle  s'aggrava  par  les  circons- 
tances qui  ont  suivi. 

L'invasion  de  1815  a  fait  entrer  en  France  plus 
d'un  million  d'hommes  armés.  Ils  se  sont  répan- 
dus dans  près  de  la  moitié  de  la  France  en  juillet 
et  en  août,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  récolte 
était  sur  pied  :  ce  n'est  qu'en  novembre  que  les 
troupes  étrangères  se  sont  retirées;  mais  elles 
ont  continué  a  occuper  neuf  départements  pen- 
dant 1816  et  1817. 

On  se  fait  aisément  une  idée  du  gaspillage 
causé  par  les  trou{)es  et  par  la  cavalerie  avant 
et  après  la  récolte. 

Le  nombre  des  consommateurs  armés  était 
ainsi  fort  considérable  :  ce  nombre  s'est  accru 
de  la  foule  d'étrangers  qui  sont  venus  visiter  la 
France  et  en  ont  augmenté  la  consommation. 

Après  ces  accidents,  que  le  calcul  ne  peut  ap- 
précier, la  récolte  de  1815  n'a  pas  été  abondante. 
Il  est  avoué  qu'elle  u'a  fait  à  peu  près  que  fournir 
à  la  consommation  ;  elle  n'a  pas  légué  d'excé- 
dant à  1816.  Ainsi  cette  dernière  année  était 
dépouillée  de  toutes  les  ressources  qu'en  tout 

Êays  laisse  le  superflu  des  années  précédentes. 
Ile  s'est  ouverte  sous  les  plus  heureux  auspices, 
et  les  promesses  qu'elle  a  constamment  données 
jusqu'au  mois  de  juin  ont  épargné  les  embarras 
qu'auraient  inévitablement  causés  les  accidents 
antérieurs  à  1816.  Mais,  au  mois  de  juin,  des 
pluies  abondantes  vinrent  g&ter  les  moissons  ; 
ces  pluies  funestes ,  continuant  dans  les  mois 
suivants,  ont  fait  périr  les  récoltes  en  plusieurs 
lieux;  elles  en  ont,  dans  les  deux  tiers  de  la 
France  et  dans  une  grande  partie  de  l'Europe, 
vicié  la  qualité,  chose  aussi  f&cheuse  que  la 
disette  même. 
Telle  taX  la  &taie  influence  des  pluies  eonti- 
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nuelles  de  1816,  que  la  correspondance  de  tous 
les  agents  de  radministration  montre  que  la 
plupart  des  fourrages  furent  perdus  ;  que  les 
moissons  se  tirent  rort  lard  en  France  :  qu'elles 
périrent  en  plusieurs  lieux; que,  dans  les  mon- 
tagnes, elles  furent  ensevelies  sous  la  neige  dès 
le  mois  de  septembre.  Ce  malheur,  moins 
grand  dans  les  plaines  du  midi  de  la  France, 
désola  les  pays  de  montagnes,  et  particulière- 
ment les  départements  du  nord,  de  Test  et  de 
l'ouest  delà  France.  Les  Sociétés  d'agriculture, 
effrayées  des  conséquences  de  la  mauvaise  qualité 
des  grains,  qu'elles  disaient  dépourvus  de  sub- 
stance nutritive ,  firent  partout  rédiger  des  in- 
structions dans  l'objet  de  les  conserver  et  d'en 
tirer  le  meilleur  parti. 

Ce  fléau,  contre  lequel  on  prenait  tant  de 
précautions,  fut  commun  à  la  Belgique,  à  la 
Hollande,  à  la  Suisse,  à  plusieurs  parties  de 
l'Allemagne;  la  Pologne  l'éprouva  en  partie,  et 
partout  IJ  eut  sur  les  subsistances  les  mômes 
effets  qu'en  France  :  il  y  causa  des  disettes ,  des 
famines  même  ,  des  mouvements  populaires,  des 
révoltes,  des  séditions,  et  toutes  les  calamités  qui 
en  sont  la  suite*  Ces  choses  sont  si  connues , 
qu'aucune  disette  en  France,  et  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe ,  n'a  jamais  été  mieux 
constatée.  Il  y  a  contre  Tasser  lion  du  rapport  de 
la  commission  des  comptes  une  sorte  de  notoriété 
européenne;  elle  est  confirmée  par  la  mémoire 
des  députés,  qui  n'ont  pu  perdre  le  souvenir  des 
maux  et  des  souffrances  qui  les  ont  affligés  dans 
la  plupart  des  contrées  de  la  France. 

Ouelle  preuve  contre  ta  disette  générale  pour- 
raient fournir,  à  côté  de  faits  si  constants ,  les 
états  statistiques  de  la  récolte  de  1816,  soit  par 
eux-mêmes ,  soit  en  les  comparant  à  ceux  de  la 
récolte  de  181 1  ? 

M.  Beslay  est  d'accord  avec  moi  (1)  sur  Tinexac- 
titude  et  sur  l'insuftisance  de  ces  états ,  faits 
avec  des  éléments  si  peu  sûrs ,  et  d'une  manière 
nécessairement  incertaine;  et  pourtant,  afin  de 
montrer  que  la  disette  n'était  pas  réelle  ,  il  s'en 
prévaut  avec  étendue.  A  la  vérilé ,  il  incline  à 
penserque,  si  ces  états  sont  inexacts,  c'est  parce 
quUls  dissimulent  plutôt  qu'ils  n'exagèrent  les 
ressources. 

En  prenant  pour  base  l'état  de  la  récolte  de 
1816,  communiqué  par  le  ministère,  il  y  a  trouvé 
que  cet  état  présentait  un  déficit  de  12,207,013  hec- 
tolitres; et,  pour  le  faire  disparaître,  voici  com- 
ment il  raisonne. 

L'administration  est  dans  l'usage  de  supputer 
10  pour  cent  pour  la  quantité  des  produits  dissi- 
mulés, et  5  pour  cent  pour  la  somme  des  besoins 
exagérés.  Le  calcul  fondé  sur  ce  rapport  lui 
donne  un  excédant  probable  de  9,271, 1d1  hecto- 
litres. 

L'administration  n*est  pas  dans  l'usage  de  faire 
de  telles  supputations;  elle  n'a  dû,  elle  ne  doit 
pas  les  faire  :  car,  en  beaucoup  de  départements, 
il  y  a  autant  d'exagérations  que,  dans  d'autres,  il 
peut  y  avoir  de  dissimulation.  Ainsi ,  en  s'arré- 
tant  aux  états  statistiques ,  la  récolte  de  1817 
présentait  un  déticit  bien  au-dessus  des  quantités 
importées. 

Puisqu'on  se  livrait  à  des  calculs,  la  justice 
voulait  que ,  dès  que  le  rapport  reconnaît  (page  19) 
de  l'infériorité  dans  la  q^ualité  des  grains,  on  tînt 
compte  du  déficit  que  devait  causer  cette  iufé- 
riontô.  La  propriété  nutritive   des  graine  était 


aU'desiOfÀs  de  la  proportion  ordinaire,  dit  le  rzjh 
port  (page  19);  et  cependant  il  n'en  tient  pas 
compte. 

11  est,  je  le  sais,  difficile  de  l'apprécier  :  elle 
est  en  proportion  du  vice  des  grains  ;  et  ce  vice, 
d'après  le  témoignage  de  toutes  les  Sociétés  d'a- 
griculture, était  très-considérable.  Le  défaut  de 
Î\ropriété  nutritive  est  un  déficit  lui-même  :  aussi 
'impartialité  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  là  la 
plus  grande  cause  de  la  disette. 

Ajoutez  à  cela  que  les  fourrages  perdus  par 
l'excès  des  pluies  ont  dû  faire  consommer  plus  de 
grains  pour  la  nourriture  des  animaux;  rappelez- 
vous  combien  l'avoine  était  devenue  rare,  à  quel 
prix  disproportionné  elle  s'est  élevée,  et  voug 
serez  convaincus  que  cet  accident  a  encore  aug- 
menté le  déficit. 

On  supplée  souvent  à  l'insuffisance  d'une  récolte 
par  le  superflu  des  récoltes  précédentes;  mais, 
d'une  part,  on  ne  conteste  pas  que  la  médiocrité 
de  la  récolte  de  1815  n'a  pas  légué  d'excédant  à 
celle  de  18IG;  et,  de  l'autre,  il  estavéré  que  plus 
de  deux  raillions  de  quintaux  métriques  ont  été 
exportés  à  la  fin  de  1814  et  dans  les  premiers 
mois  de  1815. 

J'aurais  achevé,  non  de  démontrer,  mais  de 
rappeler  une  chose  notoire,  c'est-à-dire  l'extrême 
insuffisance  de  la  récolte  de  1816,  si  le  rapport 
n'avait  cru  trouver  une  preuve  de  l'abondance  de 
1816  dans  la  comparaison  des  états  de  celte  année 
avec  les  tableaux  statistiques  de  1811. 

C'est,  je  l'avoue,  le  compte  rendu  en  1817  par 
le  ministre  de  l'intérieur  qui  a  donné  lieu  à  cette 
controverse ,  sur  la  comparaison  des  ressources 
pendant  ces  deux  années.  Le  ministre  avait  dit  (1) 
que  la  récolte  de  1811,  suivie  de  la  disette  de 
1812,  avait  été  (sans  parler  des  autres  accidents), 
dans  les  rapports  de  4  à  3  et  3/11  avec  la  récolte 
de  1816.  Pour  établir  le  contraire,  M.  le  rappor- 
teur, organe  de  la  commission  des  comptes,  s'est 
livré  à  beaucoup  de  recherches,  et  a  imprimé  des 
tableaux  comparatifs. 

Pour  donner  à  ceux  qui  aiment  à  juger  sur  ces 
sortes  de  tableaux ,  la  satisfaction  d'exercer  leur 
sagacité,  ie  joins  aux  présentes  explications, 
comme  pièces  justificatives,  des  notices  et  des 
tableaux  qui  font  juger  de  la  sagesse  de  mes  pre- 
miers aperçus  (2)  ;  mais  je  ferai  ici  quelques  ré- 
flexions générales  plus  décisives. 

M.  Beslay  infère  des  états  statistiques  comparés, 
que  le  total  de  l'excédant  probable  en  1816  était  de 
32,836,569  hectolitres,  ou,  dit-il  (page  21),  plut 
d'un  tiers  de  la  consommation  annuelle  des  habil- 
lants de  la  France. 

Chacun ,  en  voyant  ces  résultats,  se  dit  que  la 
France  n'en  présente  pas  d'aussi  heureux,  même 
dans  les  années  d'une  abondance  reconnue  ;  en- 
suite il  suffit  de  tirer  des  conséquences  toutes 
naturelles  de  ce  résultat,  pour  en  montrer  l'im- 
possibilité. 

Si  la  récolte  de  1816 ,  probablement  très-mau- 
vaise, a  donné  un  tel  excédant,  la  récolle  de  1817, 
bien  moins  mauvaise,  aura  donné  un  superflu 
bien  autrement  considérable.  L'exa'llente  récolte 
de  1818  en  aura  laissé  un  immense,  que  la  bonne 
récolte  de  1819  aura  augmenté  eu  des  proportions 
extraordinaires. 
Le  calcul  joint  au  n«  3  fait  voir  qu'eu  calculant 


(1)  Page  18  d§  son  rap^ri. 


(1)  Page  7  du  rapport  réimprimé  eu  1818. 

(t)  Voyez  la  notice  n»  l«r  des  pièces  justificativet 
las  Ubleaux  a^  1  et  2,  aononcés  à  la  première  piict 
jusuacativa. 
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Riiuluiiient  sur  les  bases  de  la  pa(;e  21  du  rapport, 
la  France  aurait  eu  en  1819  ,  avant  l'époque  ii 
laquelle  les  cxporCalions  otil  élu  permises,  un  ex- 
cédant de  Ili^,a25,9i0  liectoliires. 

Quelle  tïnui'Nie  masse  de  sulisislances  supcr- 
Ques! 

Uuel  immense  caiiital  pour  lu  Fmnou  I 

El  cepeodatit  nous  l'éprouvons;  las^nulecrainlc 
que  les  b!6^  oui  pu  ilm  allures  eu  quelques  lieux 
par  la  gelée  vient  de  faire  augmenter  lu  prix  des 
crains,  au  moment  même  ou,  par  leît  si-mailles 
de  mars,  on  a  pu  subvenir  au  mal  puu  grave 
qu'on  ru  doute. 

Il  m'est  peimia  de  concluru  que  le  résultat  im- 
possible de  la  piige  21  du  rapport  en  prouve  l'i- 
uexuclitudu,et  nue  Ifs  maux  trop  réels  ('prouvés 
en  lëlli  et  en  1817  iuslitient(|u'en  l-'rance  comme 
ailleurs,  il  y  a  eu  dans  la  récolle  un  (^rand  dOII- 
cit,  qui  u'a  pas  été  la  seule  cause  de  l'alTreuse 
disette  et  dus  calamités  de  ces  deux  années. 

Sur  les  ressources  réullcii  de  la  France ,  il  y  a 
une  donnée  plus  sOru  que  les  états  slali^^tiques, 
c'est  le  relevé  dus  importations  et  des  exporta- 
tions lait  il  la  douane. 

Dupuis  1778  jusqu'à  I7Î10,  la  Franco  a  plus  im- 
porté qu'elle  n'a  t-xportô  do  grains  ;  et,  en  faisant 
de  ces  treize  années  une  année  moyenne,  on 
trouve  que,  chaque  année,   l'importation   est 

de....: 420,1)58  quint,  métr. 

et  l'exportation  do 39f),(j;i6        — 

La  douane  n'a  pu  fournir  d'état  depuis  1790 
jusqu'en  ISOO;  et  l'on  sait  nue,  durant  cet  inler- 
valle,  les  exportations  ont  été  permises. 

Ûcpuis  IsOO  jusqu'en  1817,  les  importations 
ont  été  l)ien  plus  coDsidérablcs  que  les  expor- 
tations (M;  chaque  année  moyenne  donne  pour 

l'importation 3n,0G2  quint,  met. 

pour  l'exportation 511,0119  — 

Ce  doi:ument  fait  voir  que  la  France  n'a  pas 
autant  de  ressources  que  bien  des  liommes  l'ont 
imaginé,  que  les  résultats  donnés  à  la  récolte  de 
KHi  .-^ont  chimériques  ,  et  que  M.  lioslay  a  eu 
raison  d'appeler  l'atletition  publique  sur  l'agri- 
culture et  sur  lu  commerce  di'S  pirains. 

1!  doit  m'étre  permis  aussi  de  tirer  de  ces  com- 
paraisons diverses  et  des  explications  que  j'ai 
données  sur  celto  première  partie,  la  conséquence 
que  la  ilisette  ne  lut  que  trop  réelle  en  1810  et 
181/;  que  la  commisïiion  des  sub:^isiances  ne 
|H)Uvail  ni  nu  devait  se  reposer  entièrement  sur 
le  commerce;  que,  loin  du  déiouruor  le  com- 
merce, ellu  l'a  encouragé  par  tous  lus  moyens 
eu  son  pouvoir. 

On  sera  hion  mieux  convaincu  de  ces  vérités, 
en  lisant  les  explications  suivantes  sur  les  autres 
parties  du  rapport  de  M-  Ueslay. 


DEUXIBUE  PARTIE. 


Je  me  suis  empressé  d'avouer,  dans  les  i-ap- 
porls  et  dans  les  complus  imprimés  etdislribués, 
que  la  commission  des  aubsîslances  et  l'adminis- 
tration publique  avaient  dû  faire  et  avaient  fait, 
durant  eus  deux  années,  des  fautes  inévitables. 
.Mon  but  a  été,  comme  celui  de  U.  Deslay,  d'es- 
suyer de  les  éviter  à  l'uvenir,  et  surtout  de  pré- 
parer les  moyens  d'épargner,   s'il  se  peut,  au 


a  c«i  iciA  ;  pièM  juliflcaiiT*  n*  S. 


Trésor  public,  les  sacrifices  qui  se  renouvellent 
dans  les  années  de  disette.  Hais,  quelles  que 
soient  les  f^iutos  de  l'administration  publique, 
elles  ne  devaient  pas  atlirer  sur  elle  une  critiquo 
aussi  amôre. 

En  celle  partie  de  son  travail  |1),  M.  le  rap- 
porteur renouvelle  les  reproches  précédents  con- 
tre les  opérations  de  la  commission  en  1815. 
C'est  à  cette  époque  et  à  ces  premières  o|)éra- 
lions  qu'on  attribue  toutes  les  calamités  qui  ont 
suivi.  Cependant  si  l'on  se  rappelle  que  la  c^om,- 
inission  n'avait  pour  but  que  l'approvisionne- 
ment de  Paris  et  de  quelques  lieux  menacés  ;  si 
l'on  considère  que  le  montant  de  tous  ses  achats 
nu  s'est  pas  élevé  au  delà  de  4,500,000  francs  ; 
qu'elle  n'a  fait  aciieter  qu'environ  200,000  liec- 
lolilres  dit  grains,  dont  près  de  132,000  ont  été 
extraits  de  l'étran^-er  (2|,  on  restera  convaincu 
qu'en  1815  la  commission  u'a  point  préparé  la 
disolte  de  1810  et  de  1817;  on  sera  persuadé 
qu'elle  n'a  ni  anéanti  ni  même  découragé  le 
commerce.  Kn  ('ffet,  durant  celle  première  an- 
ni^,  aucune  plainlu  ne  s'est  élevée;  il  n'y  a  en 
de  mouvement  ni  £i  l'intérieur,  ni  dans  les  poris, 
et  lu  commerce  a  librement  continué  ses  entre- 
prises sur  une  musse  de  plusde  100,000,000  d'hec- 
tolitres :  aus.'ij,  en  recommandant  ù  l'attention  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut  aiic  1815,  je  vais  expli- 
quer la  conduile  de  la  comiuission  en  1816  et  en 
1817. 

Toutes  les  explications  étaient  déjà  données 
dans  les  rapports  et  dans  les  comptes  distribués  : 
et  j'aime  à  croire  que  c'est  à  elles  qu'il  faut  attri- 
buer lu  brièveté  des  censures  sur  les  opérations 
malérielli'S  elles-mémes- 

•  l.u  midi,  favorisé,  dit  le  rapport  [page  27), 
semblait,  culte  fois,  pres'ju'au  niveau  de  ses  be- 
soins. 

«L'ouest  et  le  centre  coDtinuaiuot  à  offrir  des 
excédants. 

«  L'est  et  le  nord  signalaient  seuls  des  besoin* 
cottsidérables.  • 

Lu  mémoire  de  M.  lo  rapporteur  est  bien  plus 
juste  ici  quu  le  calcul  qu'il  a  fait,  dans  la  pre- 
mière partie,  sur  les  états  erronée.  Il  convient 
quu  la  n'-colie  du  midi  ne  .«uftlsait  pas  aux  be- 
soins di'  celte  région,  quoiqu'elle  ait  été  moius 
maitntiiOe  que  les  autres  par  la  saison. 

Son  impartialité  reconnaît  que  l'est  et  lu  nord 
avaient  des  besoins  cotisidéraUes.  l/événement  a 
montré  que  ces  régions  ont  éprouvé  une  grande 
disette,  cl  qu'une  famine  réelle  a  désolé  plusieurs 
contrées. 

II  n'y  avait,  selon  le  rapport  lui-même,  d'excé- 
dant que  dans  le  centre  et  dans  l'ouest. 

n  Cour  remuer  ces  masses  du  centre  et  du  l'ouest, 
il  fallait  un  commerce  libre  et  protégé:  il  n'y 
avait  plus  qu'une  commisoion  impuissante  eluu 
commerce  enlravéet  menacé.  • 

L'adminrstration,  loin  de  détourner  le  com- 
merce de  ces  contrées  du  centre  et  de  l'ouest,  l'y 
a  toujours  soutenu;  c'est  là  où  elle  a  fait  le  pins 
d'efforts  pour  protéger  le  commerce,  menacé  par 
les  pri'jugés  et  par  les  mouvements  populaires. 
Le  commerce  a  extrait  pour  les  autres  régions  ce 
qu'il  a  pu,  ce  qu'il  a  osé,  au  milieu  des  troubles. 
C'e^t  là  oii  les  services  de  la  guerre  ont  tenté 
quelques  approvisionnements  urgents,  pendant 
qu'ils  dirigeaient  leurs  opérations  sur  les  blés 


il]  ?atti*n,  a,  VI  ai  3B. 
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étrangers;  c'est  dans  les  mômes  contrées,  et  dans 
le  rayon  de  Paris,  que  la  commission  faisait  ache- 
ter, par  des  voies  commerciales,  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  la  capitale,  avec  tous  les  ména- 
gements imaginables;  elle  n'y  cherchait  qu'un 
supplément  aux  achats  qu'à  Texemplcdes  grands 
services  de  l'Etat  elle  faisait  faire  à  l'étranger. 
Tous  ses  soins  tendaient,  à  l'aide  des  ressources 
puisées  dans  le  centre  et  dans  l'ouest,  à  approvi- 
sionner  Paris  et  les  départements  menacés  de 
graves  embarras,  les  lieux  surtout  aux  besoins 
desquels  le  commerce  n'aurait  pourvu  dans  au- 
cun cas. 

Mais  quelles  étaient  donc  ces  masses  du  centre 
et  de  l'ouest? L'excédant  était-il  immense?  pou- 
vait-il suffire  aux  besoins  du  midi,  à  la  détresse 
de  l'est  et  du  nord  ?  Les  extractions  de  grains 
étaient-elles  faciles,  soit  pour  le  commerce,  soit 
pour  les  grands  services  et  pour  la  commission  ? 

Les  états  statistiques  des  régions  du  centre  et 
de  l'ouest  montrent  que  l'excédant  de  ces  con- 
trées n'était  pas  trôs-considèrable.ûans  le  centre, 
et  surtout  dans  l'ouest,  les  pluies  avaient  vicié 
la  qualité  des  grains,  et  les  faits  vont  montrer 
que  le  superflu  ne  pouvait  suffire  au  déficit  des 
autres  régions. 

C'est  dans  le  centre  et  principalement  dans 
l'ouest,  que  les  troubles  ont  été  les  plus  fréquents; 
la  raison  en  est  que  le  commerce,  les  grands 
services  et  la  commission  essayaient  d'extraire 
des  grains  de  ces  contrées.  Déjà  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  ses  rapports  (p.  6,  7,8,  16)  av?it 
donné  le  résumé  des  mouvements  populaires 
qui  ont  eu  lieu  ;  et,  pour  mieux  satisfaire,  je 
joins  à  ces  explications  une  notice  extraite  de 
la  correspondance  du  ministre  de  l'intérieur  (1). 

On  voit  dans  ces  documents  que  les  premiers 
troubles  eurent  lieu  en  novembre  1816,  d'abord 
à  Toulouse,  à  Vendôme;  puis  dans  la  Loire-In- 
férieure, dans  la  Vendée,  dans  la  Vienne,  la 
Haute- Vienne,  le  Cher,  et  plusieurs  ports  de  l'an- 
cienne Bretagne. 

Ces  symptômes  confirmèrent  les  |)rcssentiments 
de  Tadministration  et  les  renseignements  sur 
l'insuffisance  de  la  récolte  :  dès  ce  moment,  tou- 
tes les  dispositions  de  l'administration  ont  eu 
pour  but  de  favoriser  la  liberté  du  commerce 
€t  la  circulation  des  grains. 

Ce  fut  dés  le  mois  de  novembre  1816  qu'elle 
provoqua  les  ordonnances  qui  ont  accordé  au 
commerce  des  primes  et  d'autres  encourage- 
ments d'autant  plus  nécessaires  que  les  blés 
étaient  fort  chers  à  l'étranger. 

C'est  alors»  en  novembre  1816,  que  la  commis- 
sion, pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  commerce, 
découragé  par  le  haut  prix  des  grains»  dans  le 
nord  de  l'Europe,  commanda,  par  l'entreprise  de 
plusieurs  maisons  de  commerce,  des  achats  en 
Amérique,  dans  la  Baltique,  à  Odessa,  etc. 

Quelque  grands  qu'aient  été  les  efforts  de  lu 
commission  et  les  sacrifices  du  Trésor,  ils  ont  eu, 
d'après  M.  le  rapporteur,  un  bien  mince  résultat. 
Pendant  l'année  qui  a  suivi  le  6  septembre  1815, 
époque  de  la  création  de  la  commission,  elle  n'a 
pu  subvenir,  dit-il,  à  la  consommation  de  la 
France  que  pour  un  quart  de  jour  seulement 
{pa^  25);  et,  par  ses  opérations  de  1816  et  de 
1817,  la  commission  n'y  a  pourvu,  selon  lui,  que 
pour  un  jour  et  demi  (page  30). 

Avant  de  raisonner  sur  ce  mince  résultat,  il 
convient  d'établir  les    faits  avec    exactitude  : 


11)  Voyeg  le  n«  8  dit  jiièces  jostillectiTef . 


on  les  trouve  dans  les  pièces  justificatives,  n*  4. 

En  calculant,  comme  le  rapport,  la  consomma- 
tion de  28,800  individus,  à  raison  de  sept  hec- 
togrammes (près  d'une  livre  et  demie)  par  tète, 
les  opérations  de  la  commission  auraient  nourri 
le  royaume  pendant  six  jours  un  quart. 

En  calculant  la  consommation  par  tête  à  raison 
d'un  demi-kilogramme  (une  livre),  toute  la  popu- 
lation de  France  aurait  été  nourrie  pendant  neuf 
jours. 

En  généralisant  ainsi,  c'est  sans  doute  un  triste 
résultat  pour  tant  de  soins  et  tant  de  sacrifices. 
Ces  résultats  par  masses  prouvent  une  grande 
habitude  des  calculs  en  économie  politique;  ils 
montrent  l'élévation  de  l'esprit  qui  a  besoin  de 
généraliser  ses  idées,  et  qui,  négligeant  les  indi- 
vidus, ne  calcule  que  par  grandes  masses  (1). 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  raisonner  en 
administration  apphquée;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on 
doit  calculer  oour  être  juste. 

Un  tel  résultat  systématique  découragerait  l'ad- 
ministration qui  généraliserait;  il  conduirait  et 
le  commerce  et  le  gouvernement  à  une  sorte  de 
fatalisme.  On  serait  facilement  enclin  à  dire. 
Puisque  tant  d'efforts  n'aboutissent  à  nourrir  une 
nation  que  quelques  jours  ou  quelques  heures, 
ce  n'est  pas  la  peine  de  se  livrer  à  tant  de  soucis 
et  de  surveillance  ;  il  vaut  mieux  laisser  jeûner. 

Mais  l'administrateur  reprend  courage,  quand 
il  applique  autrement  les  résultats.  La  subsis- 
tance de  29  millions  d'hommes  pendant  un  iour 
et  demi  seulement  sert  à  nourrir  un  million 
d'hommes  près  de  six  semaines,  en  calculant 
comme  M.  le  rapporteur  ;  et,  en  comptant  d'après 
des  données  plus  exact  s,  on  se  console  d'avoir 
rendu  un  peu  plus  de  services  ;  car  on  trouvera 
dans  la  note  n*"  4  que  les  opérations  de  la  com- 
mission ont  nourri  six  cent  mille  individus  pen- 
dant plus  de  quatre  mois. 

En  généralisant  plus  que  M.  le  rapporteur,  on 
prouverait  qu'une  quantité  double  de  grains  au- 
rait à  peine  suffi  au  déjeûner  de  l'Europe  ;  mais, 
et  ceci  n'est  pas  un  sarcasme,  le  déjeûner  de 
l'Europe  peut  nourrir  telle  province  pendant  une 
année  entière. 

Il  n'est  pas  aussi  facile  de  répondre  à  la  gran- 
deur des  sacrifices  réels  qu'ont  entraînés  les 
opérations  sur  les  subsistances.  J'en  ai  gémi  plus 
vivement  que  qui  ce  soit,  et  toutes  mes  pensées 
se  sont  constamment  tournées  vers  les  moyens  de 
les  éviter  à  l'avenir.  Je  m'efforce  d'espérer  que 
le  commerce  encouragé,  honoré,que  laliore  circu- 
lation des  grains,  préviendront  ou  adouciront  de 
semblables  malheurs.  Mais  plus  les  sacrifices  ont 
été  grands,  plus  la  justice  demandait  d'abord 
qu'ils  ne  fussent  pas  exagérés,  ensuite  qu'on  les 
combinât  avec  des  circonstances  sans  exemple. 

Cependant  le  rapporteur  de  la  commission  des 
comptes  ne  présente  pas,  sur  ce  point,  l'impar- 
tialité qui  se  fait  remarquer  en  quelques  autres 
parties  de  son  travail  ;  et  dans  le  cours  du  rap- 
port, et  surtout  de  la  quatrième  note  insérée  à  la 
paae  57,  M.  Beslay  accumule  des  raisons  et  des 
calculs  dont  le  résultat  est  que  la  France  a  perdu 
au  moins  un  milliard  par  les  suites  de  la  création 

(1)  Ou  lit  dans  un  journal  anglais  dn  10  septembre 
1817  :  Dans  le  cours  des  quinze  années  qui  ont  fini  en 
1815,  la  somme  payée  par  les  Anglais  aux  éuunger«, 
pour  -achal  de  grains  et  farines,  s'élève  à  46,58!2,77C 
livres  sterlings  (i ,777,986,624  francs),  dépense  immense, 
par  laquelle  le  peuple  anglais  a  obtenu  seulement  d# 
quoi  fournir  à  ta  coniommatioB  d'une  semaine,  dnnuil 
cbacpit  année. 


iOO 
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de  la  commission  des  subsistances  et  des  ope' rations 
(page  58,  à  la  iîD). 
Ceci  mérite  une  attention  particulière. 
Pour  arriver  à  ce  calcul  d'un  milliard,  M.  le 
rapporteur  compte  comme  pertes  et  sacrifices 
Taugmentation  du  prix  du  pain  en  1810  et  1817  , 
pour  7Gt),5UU,U<JO  francs. 

CliacuQ  se  dit  que  cette  énorme  somme  ne  sau- 
rait être  comptée  au  rang  des  pertes  de  l'Etat. 
Si  le  consommateur  a  été  obligé,  dans  ces  temps 
de  malheur  ue  faire  des  sacrilice^ ,  le  proiiuc- 
teur,  le  fermier,  le  métayer,  le  pro|)riétaire  en 
outretiré  de  grands  avantages,  qui,  en  tour- 
nant au  prolit  des  biens-fonds  et  de  l'a^Ticul- 
tare,  Unissent  par  se  répandre  sur  les  classes  la- 
borieuses, et  par  conséquent  sur  les  consommateurs 
eux-mêmes. 

Ce  n'est  donc  pas  d'une  perte  pour  l'Elut  qu'il 
fallait  accuser  l'administration;  le  reproche  tend 
seulement  a  lui  imputer  d'avoii*  causé  des  pertes 
à  des  Français  puur  en  enrichir  d'autres.  Ur,  ce 
reproche -la  même  nest  pas  juste. 

Puur  lui  donner  une  apparence  de  justesse,  on 
a  eu  besoin  de  répéter  que  la  disette  n'était  pas 
réelle,  qu'elle  est  due  aux  fausses  opérations  du 
gouvernement.  Or,  cuinme  il  est  déjà  démontré, 
ce  qui  n'avait  pas  besoin  de  Tétre  {tour  la  mé- 
moire, que  la  disette  (|ui  a  travaillé  la  France 
a  des  causes  communes  avec  la  disette  qui  a  af- 
fligé la  plupart  des  Etats  voisins ,  la  bonne  foi 
s'empressera  de  rayer  de  la  note  {paye  58  du 
rapport),  elles  accusations,  et  l'étianjre  calcul 
qui  fait  monter  celle  partie  de  la  perte  de  l'Etat  à 
706,500.000  francs. 

Continuons  l'examen  des  calculs  de  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  comptes  : 

Dons  volontaires  distribués  aux  indigents  en 
aumônes  particulières  et  subsistan- 
ces       25,820  000  fr. 

Impositions    communales  ex- 
traordinaires pour    secours    et 

achats  de  grains 3,001,896 

Fonds  allectés  au  soulagement 
de  la  classe  indigente.  (Rapport 
du  ministre  du  lbl7).    25,000,043  fr. 


Total. 


53,542,539  fr. 


H  y  a  peut-être  encore  moins  de  raisons  pour 
compter  ces  sacrifices,  ou  plutôt  ces  charités,  au 
rang  des  pertes  de  l'Etat  ;  car  ici  ce  sont  les 


pense,  dans  ce  toiai  ue  oj,diz,dju  irancs,  queue 
t)ien  légères  sommes  qui  ont  produit  bien  des 
travaux. 

11  est  manifeste  aussi  que  celte  perte  supposée 
n'est  fondée  que  sur  l'imputation  d*une  disette 
factice,  et  le  reproche  se  traduit  ainsi  :  Sans  les 
actes  de  radministration,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
travaux  a  procurer,  d'indigents  à  secourir ,  le 
gouvernement  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  bien- 
laisant;  les  communes  ifauraient  pas  été  obligées 
de  pourvoir  au  salut  des  indigents,  et  les  parti- 
cubers  auraient  pu  s'épargner  bien  des  charités 
aux  pauvres. 

'  Ces  regrets  peu  çénércux  s'apaiseront,  si  la 
famine  eu  quelques  lieux,  si  le  défaut  de  travail 
presque  partout,  ont  eu  d'autres  causesque  l'exis- 
tence et  la  conduite  de  la  commission  des  subsis- 
tances :  or,  on  ne  peut  lui  attribuer,  ni  les  pluies 
continuelles  de  l'été ,  ui  les  neiges  précoces  de 
septembre  dans  les  montagnes ,  ni  la  rareté  des 
fourrages ,  oi  les  iavasions,  m  les  grandes  ex- 


portations de  1814  et  1815  ,  ni  la  mauvaise  qi 
lilé  des  grains,  ni  la  stagnation  du  commerc 
ni  les  craintes  publi<iues,  ni  les  mouvements  | 
pulaires. 

Mais  II  faut  ajouter  quelques  réflexions  soi 
maires  >ur  les  trois  articles  d'un  aussi  étran 
calcul: 

1"  11  est  bien  dévaluer  les  dons  volontaii 
de  la  charité  ou  de  la  bienfaisance  en  Franc 
durant  les  calamités  ;  et  chacun  voit  avec  plî 
sir  que  les  Franijais  riches  ont  versé  sur  I 
Français  pauvres  une  somme  de  plus  de  25  m 
lions';  mais  en  môme  temps  que  le  cœur  s' 
réjouit,  tout  esj)rit  juste  en  conclut  qu'il  devî 
y  avoir  en  France  une  calamité  dont  la  eau 
connue  ne  pouvait  être  imputée  (qu'aux  fléaux  i 
la  nature  ou  de  la  guerre  ei  non  a  la  conimissit 
des  subsistances. 

2**  H  est  vrai  qne,  dans  le  rapport  présenté  p; 
le  ministre  de  riniérieur,  le  25  mai  1819,  des  ii 
positions  co-nmunales  depuis  1815,  on  peutini 
rer  que  les  communes  ont  voté  en  cuulrlbutio 
extraordinaires  une  somme  de  :>,001,890  francs 
mais  le  ministre,  ilunnant  pour  cause  de  c 
votes  partiiuliers  les  malheurs  de  181 G  et  ( 
1817  ,  s'exprime  ainsi  ;  c  Vutre  Majesté  voud; 
bien  se  rappeler  la  jn'nurie  des  subsistance: 
l'excessive  cherté  dos  grains  et  rimjK>rieuse  n 
cessitê  où  les  romnmnes.  dans  la  majeure  part 
de  la  France,  ont  été  de  pourvoir  p.irelles-ïnêmi 
à  des  acquisitio[is  onéreuse>  de  grains  à  Véira\ 
ger  :  d'assurer,  par  des  rrssL»urces,  des  moyens  ( 
travail  et  de  subsistance  à  la  classe  pauvre  < 
industrieuse.  * 

Par  Cria  seul  que  les  communes  ont  de  toi 
tes  parts  implore  laulorisation  du  Itoi  poi 
s'imposer  dans  cet  objet,  c'est  une  preuve  d 
plus  ([ue  la  pénurie  était  constante;  que  la  Franc 
ne  iirèsentait  pas  les  ressources  que  les  cooi 
munes  allaient,  par  elleS'nu'mes^  acheter  à  iV 
trangcr, 

3°  Le  troisième  article  du  calcul  que  j'ex 
plique  ,  donne  lieu  à  une  reflexion  plus  ionique 
.,.be(0  1817,  le  ministre  d 

l  intérieur  distribua  aux  Chambres  un  rappor 
particulier,  autre  que  le  rap[)ort  relatif  aux  opé 
rations  pour  les  subsistances.  C  ■  rap[)orl  est  m 
titulé  :  Sccvurs  et  truruux  de  charité  ;  il  contîen 
l'état  et  le  compte  des  fonds  emplovés  à  ce 
objet  sacré  p.ndunt  les  années  1810 et  Î817. 

Ces  fonds  provenaient  :  l*»  d'une  ordonnance  di 
9  décembre  1810,  qui  avait  affecté  2,5U0.OOO  fr 
pour  ateliers  de  charité; 

2»^  Des  1 1  millions  que  le  lloi  et  la  famille  rovalc 
avaient  accordés  pour  le  soula-iement  des  habi- 
tants victimes  de  la  guerre; 

3"  De  quelques  millions  de  fonds  de  con-va- 
leurs; 

4"  IJes  dons  particuliers  des  princes  ; 

5"  D  anciens  fonds  provenant  de  dons  volon- 
taires; 

0"  De  divers  fonds  énoncés  dans  les  colonnes 
du  compte  à  la  suite  du  rapport. 

Il  est  vrai  que  *JKlii.iO,043  francs  ont  été  em- 
ployés pour  soulager  non-seulement  les  maux  de 
la  disette,  mais  encore  les  fléaux  de  la  guerre 
comme  M.  Ueslay  le  reconnaît  lui-même  en 
créant  des  ateliers  de  charité  et  en  distribuant 
des  secours  aux  indigents.  Si  des  secours  furent 
ainsi  préparés  de  bonne  heure,  c'est  que  la  ré- 


(1)  La  date  en  blanc,   dans  le  rapport  imprimé,  doM 
être  novembre  1817. 
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coite  de  1816  n'était  pas  encore  achevée;  que  de 
toute  part  on  prévoyait,  à  cause  de  la  disette,  une 
grande  misère  ;  que  les  demandes  de  secours  et 
de  travail  assiégeaient  Tadministration  :  c'est  donc 
oublier  à  la  fois  et  les  maux  extrêmes  et  leur  vé- 
ritable cause,  que  d'imputer  aux  opérations  de  la 
commission  des  subsistances  une  dépense  que 
tant  de  fléaux  trop  notoires  commandaient. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  préoccupation  à  appeler 
cette  dépense  une  perte,  à  raison  des  opérations 
sur  les  subsistances,  qu'il  y  a  eu  peu  de  dépenses 
en  France  aussi  utiles,  aussi  productives  môme, 

Sue  celles-là.  Si  l'on  veut  bien  prendre  la  peine 
e  relire  le  rapport  sur  les  secours  et  ateliers  de 
charité,  on  sera  si  étonné  de  la  multitude  des 
travaux  durables  exécutés  pour  des  ponts,  pour 
des  chemins  départementaux  ou  vicinaux,  pour 
les  places  publiques,  les  fontaines,  les  prome- 
nades, la  salubrité  d'une  foule  de  petites  villes, 
que  la  justice  engagera  le  lecteur  à  dire  :  L'ad- 
ministration a  su  tirer  un  grand  bien  d'une 
grande  calamité  (l). 

On  me  permettra,  j'espère,  de  déduire  de  ces 
réflexions  que  la  somme  de  53,5'i2,539  francs, 
montant  des  trois  articles  expliqués,  n'est  pas  une 
perte,  et  que  la  dépense  qui  en  a  été  faite  ne 
saurait  fournir  l'ombre  d'un  reproche,  ni  contre 
radministration,  ni  contre  la  commission  des 
subsistances. 

La  perled'un  milliard,  qui  leur  est  imputée,  se 
trouve  donc  déjà  diminuée  de  plus  de  800  mil- 
lions. Je  dois  avertir  que  le  rapport  de  M.  Beslay, 
en  la  portant  à  un  milliard,  avait  fait  quelques 
évaluations  sans  calculs  positifs;  mais  comme  ces 
évaluations  sont  de  la  môme  espèce  que  celle  que 
je  viens  d'expliquer,  je  laisse,  comme  lui,  les 
chiffres  pour  examiner  les  autres  pertes  qu'il 
annonce,  et  qui  touchent  plus  directement  aux 
opérations  relatives  aux  suosistances. 

C'est:  1°  la  perte  sur  les  grains  pour  laquelle 
la  loi  du  27  juin  1819  accorde  un  crédit  supplé- 
mentaire de 22,200,000  fr. 

2°  Les  primes  d'importation. . .     10,209,213 
3o  L'indemnité  aux  boulangers 

de  Paris 24,660.643 

Ces  pertes  sont  grandes  ;  j'en  ai  gémi  :  l'atten- 
tion de  la  Chambre  a  plusieurs  fois  été  appelée 
sur  leur  grandeur  ;  et  la  chose  publique  sera  re- 
devable à  M.  Beslay,  si,  en  sollicitant  des  lois 
auprès  du  gouvernement  et  de  la  Chambre,  il 
parvient  à  prévenir  le  retour  de  semblables  sa- 
crifices, quelles  que  soient  les  calamités  de  la 
saison . 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  le  premier  article  ;  je 
me  borne  à  en  déplorer  la  perte.  La  loi  a  justi- 
fié, ou,  si  l'on  veut,  absous  le  ministère,  qui 
avait  dit  les  causes  et  fourni  le  compte  de  cette 
perte  ;  mais  je  prie  qu'on  me  permette  de  courtes 
remarques  sur  les  deux  autres  articles. 

La  somme  dépensée  pour  les  primes  Ta  été 
pour  les  deux  années  1816, 1817,  et  pour  Tannée 
1818,  qui  seule  a  fait,  dans  ses  premiers  mois, 
débourser  plus  de  4  millions  :  les  raisons  en 
ont  été  dites  dans  les  rapports  imprimés  et  dis- 
tribués ;  c'est  en  répartissant  sur  les  trois  ans 
un  excédant  de  3,400,000  francs  par  année. 

Sans  doute  il  est  fâcheux  desupporter  une  telle 
perte  pour  donner  des  encouragements  au  com- 
merce des  grains  ;  et  pourtant  il  ne  faudrait  pas 
regretter  la  cootinuation  d'une  telle  dépense,  si, 


(1)     Les  Lettres  de  Saint-Jamee,  oavraffe  remar- 
quable, conseilleot  à  TAngleterre  ces  ateliers  de  chai'ité; 


à  l'aide  de  ce  sacrifice,  on  pouvait  fonder  en 
France,  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  un  commerce 
de  grains  aussi  libre,  aussi  fertile  en  ressources, 
que  celui  de  plusieurs  Etats  de  l'Europe. 

Il  faut  d'ailleurs  bien  s'attendre  que,quel te  que 
soit  un  jour  l'activité  d'un  commerce  bien  établi, 
que  si  grande  que  puisse  être  la  sécurité  pro- 
mise par  lui,  on  sera  bien  forcé,  dans  les  temps 
difficiles,  de  donner  des  primes  d'encouragement 
à  l'importation  des  grains. 

Voyez  l'Angleterre  :  quoique  son  système  soit 
établi,  quoique  le  commerce  des  grains  y  soit 
bien  libre  et  bien  entendu,  quoique  d'énormes 
capitaux  y  soient  engagés,  quoique,  depuis  1688 
jusque  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  l'usage  ait 
été  d'accorder  des  primes  à  l'exportation  des 
grains,  cette  puissance  a  été  obligée  d'accorder 
des  primes  pour  encourager  ^importation  des 
subsistances.  Ces  primes  se  sont  montées  en  1796 
à  563,802  livres  sterl.  (13,579,248  francs);  et 
dans  les  trois  années  qui  ont  suivi,  elles  se  sont 
élevées  à  1,251,479  liv.  slerL  (30,035,496  fr.)  (1). 
Ainsi ,  quoique  le  Trésor  éprouve  une  perte 
quand  il  donne  des  primes,  il  s'agit  de  savoir  si 
ce  sacrifice  n'est  pas  souvent  nécessaire,  môme 
pour  encourager  le  commerce. 

Afin  d'apprécier  la  justice  des  critiques  sur  le 
sacrifice  de  10  millions  de  primes  en  trois  années, 
il  convient  d'examiner  si  la  disette,  ou  môme  la 
seule  difficulé  des  temps,  ne  faisait  pas  un  de- 
voir de  faire  une  perte  pour  diminuer  les 
fléaux  et  pour  éviter  des  calamités. 

C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  faut  envisager 
la  perte  de  24  millions  relative  à  l'indemnité  des 
boulangers  de  Paris. 

Il  y  a  môme,  à  cet  égard,  une  réflexion  par- 
ticulière à  présenter;  c'est  que  cette  perte  n'est 
pas  causée  parles  opérations  nécessaires  au  sujet 
des  subsistances,  mais  bien  par  le  régime  depuis 
longtemps  suivi  dans  la  capitale.  Que  le  com- 
merce doive  ou  ne  doive  pas  être  la  seule  ou  la 
principale  ressource  de  la  France,  dans  les  temps 
de  disette  comme  dans  les  temps  d'abondance, 
il  est  bien  certain  que,  dans  les  années  de  ra- 
reté, le  prix  des  grains  sera  plus  élevé  que  dans 
les  années  d'abondance.  Le  cours  naturel  des 
choses  est  bien  que  le  prix  du  pain  suive  le  prix 
des  blés  ;  mais  si  l'on  juge  que,  dans  la  capitale, 
soit  à  cause  des  habitudes,  soit  par  d'autres 
motifs,  le  cours  naturel  des  choses  ne  peut  avoir 
lieu,  il  faudra  bien,  par  une  indemnité  ou  par 
tout  autre  mode,  combler  la  différence  entre 
le  prix  des  grains  et  le  prix  du  pain.  Mais,  le 
rapport  de  M.  Beslay  contenant  sur  Paris  un  cha- 
pitre spécial,  je  dois  renvoyer  au  chapitre  cor- 
respondant les  explications  que  cette  partie  de 
son  rapport  exige. 

J'ai  au  seulement  observer  ici  que  l'indemnité 
payée  à  Paris  est  indépendante  des  opérations 
générales  de  la  commission  des  subsistances,  et 
que  de  telles  pertes  auront  lieu  dans  tous  les 
temps  de  disette,  si  l'on  ne  croit  pas  devoir 
laisser  le  prix  du  pain  suivre,  à  Pans,  le  cours 
des  farines. 

Ces  explications  générales  étant  données  au 
sujet  de  l'étrange  supposition  de  la  perte  d'un 
milliard  qu'on  avait  attribuée  à  radministration, 
il  me  reste  à  donner  quelques  éclaircissements 
sur  deux  opérations  particulières  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  critique  plus  vive  :  ce  sont  celles 


(1)  An  historieal  view  of  the  domêsHc  êsonomy,  «f^, 
by  G.  Chj"  * 


Chalmers,  poy.  256  à  293. 
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qu'on  app<fl!e  dans  le  rapport  ipages  30,  ÔO  et  61) 
lu  ùpêralions  de  Bordeaur  et  de  Lynn. 

Ce  rapport  dit  ipaçe  30;:  112,373  quintaux 
métriqttes  de  lubsittunee».  à  Bordeaux,  ont  coûte 
iiSfr.  72  centimetle  qvintaL 

241  quintaux  métriques  achetés  à  Li/on,  pour 
Jm  proLtncei  dt  FEit,  ont  coûte  \,-2SZ  francs  le 
quintal. 

Tout  lecteur,  ea  liaaot  ces  lignes,  s'est  dit  :  La 
chose  est  impossible;  il  t  a  éTideaimect  erreur. 
En  effet,  l'erreur  est  maoireste. 

Les  farîaea  achetées  à  Bordeaux,  en  comptant 
tontes  les  pertes,  même  celles  qui  ne  s'y  appli- 
ouent  pas  directement,  ne  reviennent  pa's  à  \>\aa 
de  43  fr.  28  centimes  le  quintal;  c'est  loin  de 
329  francs. 

Les  grains  achetés  à  Lyon,  tous  les  frais  extraor- 
dinaires, toutes  ies  pertes  comptées,  ne  Mnt  pas 
revenus  à  plus  de  âa  fr.  39  centimes  :  c'e^t  bien 
loin  de  1,2S3  TranCH. 

J'a?ais  dit,  à  la  tribune,  à  M.  Beslay,  que  la 
plus  simple  attention  le  porterait  à  reconnaître 
son  erreur;  il  a  répondu,  dans  un  résumé  im- 
primé, qu'il  était  disposé  à  se  rendre  à  i'éviJence, 
si  elle  lui  apparaissait.  Pour  le  convaincre,  j'imi- 
terai son  exemple  en  renvoyant  les  explications 
de  calcul  parmi  les  pit^ces  jusiillcaiives  (1  >  :  je 
le  prie  d'y  lire  la  note  sur  les  opératÎLins  de  Bor- 
deaux et  deLvoo,  et  j'espdTe  qu  il  sera  convaincu 
de  sa  distraction. 

Mais,  dit-on  [pa^je  On,  les  achats  de  la  com- 
mission des  subsistances  ont  été  précipités:  elle 
a  ordonné  des  expéditions  nar  le  moyen  de  trans- 

fiorls  extraordinaires;  elle  a  fait  vendre  dans 
es  marchés  de  l'intérieur  ao-dessous  do  cours. 

Le  ministre,  dans  ses  rapports,  avait  pris  5oin 
de  prévenir  la  dernière  accusation,  en  'lisant 
qu'en  quelques  lieux  les  administrateurs  avaient 
lait  vendre  au-des.'ious  du  cours  ;  mais  il  ajoutait 
que  la  chose  avait  été  faite  contre  les  ordres  de 
ladministralion;  et  ce  tort,  que  les  ai!mini.4tra- 
tenrs  locaux  ont  cru  devoir  excuser  par  l'extrême 
cherté  des  grains  et  par  l'eapiiir  de  faire  baisser 
le  prix  des  frraing,  est  bien  atténué  par  les  cir- 
constances difficiles  et  souvent  pénllenses  où 
se  troDvaient  ces  adminislrateura. 

Oui.  sans  doute,  il  y  a  en  des  expéditions  faites 
par  des  transports  extraordinairfs,  et  je  me  sou- 
Tiens  que  pfuaieura  fois  l'administration  de  la 
finerre  a  prêté  ses  chariots  et  ses  chevaux  d'ar- 
tillerie pour  porter  des  grains  en  des  départe- 
ments où  la  famine  commentait.  Ce  soin,  loin 
d'être  une  faute,  est  nne  preuve  de  sollicitude; 
et,  à  moins  de  prouver  que  la  commission  avait 
créé  cette  famine  pour  se  donner  le  mérite  du 
secours,  on  ne  conçoit  pas  comment  on  peut 
accuser  une  administration  quelconque  d'avoir 
accéléré  des  traniports  de  {.'raina  ponr  soulager 
la  faim  des  malbt^ureux. 

Si  quelques  achats  ont  été  précipités,  le  mi- 
nistre en  a  donné  les  raisons  dans  ses  rapports 
imprimés.  La  plupart  rependant  ont  été  com- 
mandés dans  les  lieux  les  plus  éloignés,  dès 
l'automne  de  1816;  el  lorsque  les  commandes 
ont  été  faites,  plus  tard,  par  des  voies  commer- 
ciales, en  Angleterre,  c'est  pour  achever  de  com- 
pléter l'approvisionnementde  Paris.  On  sait  assez 
que,  d>':3  que  l'administration  fut  parvenue  à 
mettre  ce  grand  consommateur  hors  de  la  con- 
corrence.  ta  circuiatiou  dans  l'intérieur  fui  plus 
hcile  :  on  ril  les  départements  de  l'ancienne 
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Lorraine  s'approvisionner  sur  les  marchés  et 
dans  les  greniers  de  Seine-et-Oise;  le  prix  des 
graines  laissa,  et  à  cause  de  cette  grande  me- 
sure, et  à  cause  dt^  approcbea  de  la  nouvelle 
récolte.  Cet  effet  justifie  une  des  grandes  vuea 
de  l'administration  publique;  c'est  que  l'un  des 
meilleurs  moyens  de  favoriser  le  commerce  et  la 
circulation  dans  les  temps  de  cherté  est  d'écarter 
des  marchôs  publics  les  irrands  services  et  la 
capitale,  en  préparant  leur  approvisionnement 
daos  des  temps  d'abondance.  Leur  concurrence  a 
toujours  une  f^heuse  influence  sur  le  prix  des 
grains. 

Cette  idée  conduit  naturellement  à  examiner 
le  chapitre  du  report  de  la  commission  des 
comptes  relatif  à  Paris. 

TROtSIEUE  PtR'HE. 


Les  achats  qui  ont  été  faits  pour  l'approvision- 
nement de  la  capitale  rentrent  dans  les  opéra- 
tions générales  de  la  commission  des  subsistan- 
ces. Dès  le  27  décembre  1817,  le  ministru  avait 
fait  imprimer  un  rapport  spécial,  qui  a  été  dis- 
tribué de  nouveau  aux  Chambres,  et  inséré  dans 
le  Moniteur^  k  \3  tin  de  M18.  En  comparant  ce 
rapport  avec  celui  de  la  commission  des  comptes, 
on  y  trouvera  la  réponse  à  plusieurs  objections. 
Il  est  d'autant  plus  inutile  de  la  renouveler  ici 
que  la  répon^'e  aux  objections  sur  l'approvision- 
nement général  commun  h.  la  capitale  et  aux 
départements  se  trouve  reproduite  dans  les  deux 
chapitres  précédents. 

Je  ne  vais  donc  m'occuperque  de  la  critiqii« 
spéciale  h  Paris  ;  elle  est  relatite  : 

.\  la  comptabilité. 

A  la  dette  de  Paris  envers  le  Trésor. 

Au  régime  suivi  nii  à  suivre  pour  la  capitale. 

La  surprise  exprimée  par  M.  le  rapporteur 
ip-  :V3)e5t  légitime:  il  a  raison  de  se  plaindre  de  ce 
qu'une  ngence  publique  ne  rendait  pas  ses  comp- 
tes. M.  le  rapporteur  veut  parler  de  l'administra 
lion  de  l'ancienne  réserve  di"  Paris  ;  mats  le  mi- 
nistère avait  prévenu  ses  vœux.  Les  articles  16 
et  17  de  l'ordonnance  du  Roi  du  3  décembre  1817, 
relative  à  la  caisse  syndicale  .1),  ordonne  de 
rendre  au  1"  jaai:itr  Ï819  tei  comptes  de  cet  e'to- 
bliisement. 

S'ils  n'ont  pas  été  rendus  plaiat,  c'est  qu'ils 
onr  été  retardés  par  la  liquidation  des  grandes 
opérations  de  la  réserve  dans  les  années  1811  et 
1812.  Ils  seront,  au  surplus,  incessamment  remis, 
et  toute  satisfaE'lion  sera  donnée. 

Si  les  avances  du  Trésor  ont  paru  à  M.  le  rap- 
porteur plus  considérables  qu'elles  ne  le  sont  ea 
effet,  c  estque,  depuis  les  documents  qu'il  a  eus 
sons  les  veui,  la  guerre  a  remboursé  environ 
3  millions  pour  le  prix  des  grains  que  la  com- 
mission des  subsistances  avait  foornis  à  la  régie 
des  vivres  militaires. 

Il  n'est  pas  élonnant,  d'un  autre  cdté.  que  la 
somme  fournie,  soit  par  la  ville  de  Paris  direc- 
ment,  soit  par  le  Trésor,  ne  soit  pas  exactement 
précisée.  Il  a  fallu  fournir  i  l'indemnité  des  bou- 
langers pour  la  différence  du  prix  du  pain  arec 
le  pris  des  grains,  à  des  secours  aux  indigents,  à 
l'approTiaionnemenl  des  hApitaux;  et  l'apureoient 
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de  ceB  cotnptabilUéB  est  cause  des  légères  diffé- 
rences qu'on  a  remarquées. 

C'est  à  celte  m^me  cause  qu'on  doit  atlribiicr 
la  différence  sur  la  quotité  de  la  dette  de  la  ville 
de  Paria  envers  le  Trésor. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  ces  rapports 
distribués  en  1818,  u'avait  porté  celte  dette  qu'à 
17  millions,  et  elle  se  tronve  être  de  18.  La  raison 
en  est  que  la  ville  de  Paris,  étant  redeïable  pour 
d'autres  objets,  et  notamment  pour  des  fourni- 
tures de  erains  faites  aux  hospices,  a  pu  impu- 
ter sur  d'autres  dettes  les  versements  que  le 
ministre  imputait  sur  les  avance:;  du  Trésor,  re- 
latives à  l'indemnité  aux  boulangers. 

Quant  au  payement  de  la  dette  en  elle-même, 
je  me  réunis  d  autant  plus  volontiers  à  M.  Bbslay, 
comme  député,  que,  ministre,  je  pensais  comme 
lui.  le  m'étais  dispensé,  et  j'avais  <Jù  me  dispen- 
ser, de  donner  les  raisons  qui.  h  mon  avis,  de- 
vaient faire  laisser  cette  dette  îl  k  cliar^e  de  la 
ville  de  Paris.  Je  m'en  abstiens  encore,  et  pjrce 
que  M.  fieslay  en  a  donné  de  fort  bonnes, et  parce 
que  le  moment  n'est  pas  venu  de  décider  la 
question. 

Peut-être  même  les  Cliambrcïj  ne  seront-elles 
pas  appelées  &  statuer  sur  cette  diriicuUé.  Si  le 
fjouvcrnemeot  la  décide  ou  la  fait  décider,  sa 
justice,  en  considérant  les  cliarges  qui  pèsent 
sur  la  capitale,  ne  perdra  pas  de  vue  leâ  avanta- 
gesdont  cllejouit  sous  le  rapport  des  subsistances 
et  sout  d'autrei  rapports;  elle  ne  perdra  pas  de 
vue  qu'il  ne  s'agit  que  de  llndemnité  avancée 
par  le  Trésor  pour  les  boulangers  de  Paris. 

Quant  au  resime  suivi  ou  a  suivre  pour  l'ap- 
provisionnement de  lu  capitale,  j'ai  le  boulieur 
d'élre  d'accord  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  comptes.  Kn  regardant  comme 
mauvais  et  partial  le  régime  suivi,  il  est  bien 
évident  que  te  ministère  ne  pouvait  le  changer 
tout  à  COUD;  qu'il  n'était  pas  même  prudent, 
quand  la  ctiose  eût  été  possible,  de  brider  dus 
habitudes  au  moment  le  plus  périlleux.  L'admi- 
nistration n'avait  rien  de  mieux  h  faire  qu'à 
E réparer  pour  l'avenir  un  mode  qui,  eu  épargnant 
;9  sacrilices  du  Trésor,  n'imposât  pa$  de  trop 
(trandes  charges  à  la  capitale.  C'est  ce  i|ui  a  été 
fait  par  les  ordonnances  du  .  15  janvier  et  du  3 
décembre  1817;  elles  ont  pour  objet  de  n-ndre 
municipal  te  régime  des  suhsistunceâ  à  Paris,  en 
conservant  toute  la  surveillauce  du  gouverne- 
ment. 

M.  Beslay  a  eu  la  bonté  de  louer  ces  plans,  en 
rapportant  (pages  62  et  suiv.)  le  texte  des  deux 
ordonnances  ;  mais  il  ne  savait  pas  que,  confor- 
mément à  l'esprit  et  au  but  de  ces  ordonnances , 
l'administration  do  la  caisse  syndicale  associe  les 
voies  du  commerce  au  régime  municipal,  lille  u 
été  mise  à  même  de  le  faire  par  une  ordonnance 
du  19  mars  1830,  qui ,  en  complétant  l'organisa- 
tion municipale  de  la  caisse  syndicale ,  autorise 
les  moyens  proposés  d'approvisionner  la  capi- 
tale (1).  Ces  moyens,  joints  aux  précautions 
prises  sous  le  gouvernemeut  aniérieur,  et  fort 
améliorées  depuis  la  Reslauration ,  à  r&;ard  du 
double  approvisionnement  obligé  des  boulangers, 
auront  un  effet  salutaire.  Ces  moyens  nous  rap- 
prochent du  but  vers  lequel  des  vœux  communs 
avec  M.  le  rapporteur  nous  font  tendre  de 
concert. 

Comiue  je  me  suis  félicité  aussi  d'avoir  des 


principes  analogues  aux  siens  sur  la  législation 
des  grains ,  je  ne  ferai  que  de  courtes  réflexions 
à  ce  sujet. 

QDATRIEUE  PAHTIB. 

Observations  relalioes  à  la  législation  sur  les  graiiu. 

Grûces  soient  rendues  !i  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  cimnies;  son  ouvrage  ne  man- 
pas  d'attirer  l'attention  du  gouvernement 


pour  un  député  la  pins  douce  récompense  d'un 
travail  qui ,  à  plusieurs  éiiards,  a  dû  lui  être  fort 
pénible. 

On  voit  bien  que  M.  le  rapporteur  est  disposés 
adopter  les  principes  les  plus  absolus  sur  la 
liliirté  tant  de  l'exporlntion  que  de  l'imiiortation, 
ainsi  que  sur  la  plus  entière  lilN?rté  de  lu  circu- 
lation, lin  effet,  !t  misouner  en  lliéorie,  on  s'et- 
pliquc  diffi'i'ement  comment  pouiTa  s'établir, 
dans  un  Ktai,  un  véritable  et  prolitable  commerce 
de  grains  sans  ces  trois  espèces  de  liberté.  Ce 
commerce,  bien  entendu,  exige  des  avances 
immenses  pour  les  transports ,  pour  les  magasins, 
pour  les  étuves;  il  entraîne  des  frais  de  gardé 
considérables.  Les  grains,  pour  donner  des  béné- 
lices,  ont  Iwsoin  d'être  conservés  quelquefois 
pendant  plusieurs  années.  Si  l'exportation  est 
interdite  au  moment  01*1  le  négociant  peut  retirer 
les  intérêts  de  ses  capitaux  et  des  profits  li^gi- 
times,  il  y  a  injustice  à  son  égard.  La  crainte 
d'un  tel  événement,  tant  qu'elle  existi^ra.  détour- 
nera les  capitaux  du  commerce  ^es  grains,  dans 
un  pays  ofi  tant  d'autres  causes  les  empêchent 
déjîi  de  s'y  porter. 

Mais  combien  de  choses  ont  contrarié  et  con- 
trarieront, en  France,  l'application  de  ces  prtu- 
cipesl 

L'édit  de  I7ij4  en  protnulgua  l'exéculion ,  et  de 
mauvaises  récoltes,  des  fraveurs,  des  préjugés, 
peut-être  aussi  un  esprit'  d'opposition  ,  tirent 
■élracler  cet  é.lil.  On  connaît  le  inwè" verbal  (.'e 


qui  lit  proliiber  l'exportalimi  et  réiiililir  les  en- 
traves ré^lemeni aires  da  is  l'intérieur. 

l'ne  décbiraiioii  du  Itoi ,  du  17  juin  1787  (i;  . 
fit  revivre  les  maximes  qui  avaient  dicié  l'édit 
de  I76i  ;  mais,  en  même  temps  qu'on  y  lit. 

Permettons  parerllement  à  tous  nos  sujets  île 
faire  le  commerce  des  grains  aoce  l'étranger,  par 
tous  nos  poris  et  par  tous  les  passages  de  nos 
frontières , 

On  y  trouve  cette  réserve  ; 

Nous  réservant  néanmoin^i  -le  suspendre  la  lita  té 
de  l'exportation  hors  du  royaume,  pour  celles  dt 
nos  provinces  oit  les  états  et  assembiè'-s  praiin- 
cialcs  no'is  auront  demandé  ladite  suspension. 

En  vertu  de  celte  déclanitîou,  beaucoup  de 
grains  s'exportèrent  à  reiraiigcr. 

H,  Necker,  reprenant  en  1788  les  rôoes  de  l'ad- 
minisiralion ,  s'en  effraya.  •  Je  ne  tardai  pas , 
dit-il,  à  juger  qu'il  éiait  nécessaire  de  réserver 
à  la  France  tuus  les  moyens  qui  lui  étaieut 
propres,  elc.  {-i).  • 

Le  7  septembre  1788,  uu  axrêt  du  conseil  sus- 
pendit toute  exportation. 


(l)  Koytx    MKa  darniirt   ordonotocs  &a  n^  e  det         (1)  Vofu  le  do  T  dei  piècea  jiuiificativei. 

ikM  jQiUAntivM.  (9)  On  n*  iw»  pas  (iclii  de  raironver  l'eitnit  i» 
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Un  décret  du  18  septembre  1789  déclare  «  que 
toute  exportation  de  grains  et  de  farines  à  l'étran- 
ger serait  considérée  comme  un  attentat  contre 
Ta  sûreté  et  la  sécurité  du  peuple.  » 

Un  décret  du  5  décembre   1792  prononça  la 

Seine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  exporteraient 
es  grains  à  l'étranger.  On  sait  le  reste. 

Plus  tard,  en  1797,  la  peine  de  mort  fut  abolie, 
mais  Texportation  fut  prohibée. 

La  loi  de  1814  a  permis  Texportation  selon  la 
combinaison  des  prix,  et  nous  avons  eu  à  regret- 
ter les  grains  qui,  en  vertu  de  cette  loi,  ont  été 
exportés  en  1814  et  en  1815.  Cependant  chacun 
reconnaît  que  cette  loi  est  un  bon  acheminement 
à  un  régime  de  commerce  libre ,  s'il  peut  avoir 
complètement  lieu  parmi  nous. 

Les  règles  ont  été  bien  plus  simples  sur  Vim- 
portation  :  elle  avait  toujours  été  libre  en  France 
jusqu'en  I819,  que  le  bas  prix  des  grains  et  l'in- 
térêt de  ragriculture  ont  dicté  la  loi  du  16  juillet 
1819.  Cette  loi  met  à  Timportation  des  limites 
dont  quelques  esprits  paraissent  pourtant  se 
repentir  cette  année ,  à  cause  de  la  hausse  que 
Yiennent  d*éprouver  les  blés. 

Les  partisans  des  principes  absolus  sur  la  liberté 
du  commerce  critiquent  cette  loi  restrictive  sur 
l'importation ,  par  les  mêmes  motifs  qui  les 

f sortent  à  blâmer  les  restrictions  à  l'exportation. 
Is  citent  la  Hollande  et  plusieurs  Etats  de  l'Italie, 
où  le  commerce  des  grains,  si  bien  entendu,  ne 
connaît  aucune  limite ,  ni  à  l'exportation ,  ni  à 
l'importation. 

Mais  les  principes  généraux ,  comme  le  dit 
M.  Necker,  sont  des  dominateurs  qui  emviètenl  les 
uns  sur  les  autres.  On  a  besoin  ,  pour  les  appli- 
quer avec  sagesse,  de  les  envisager  relativement. 

C'est  en  les  considérant  ainsi ,  et  surtout  dans 
leurs  rapports  avec  l'agriculture,  que  l'Angle- 
terre, deijuis  1689 ,  a  favorisé  l'exportation  (1) 
et  gêné  1  importation.  Quoique  ce  soit  là  son 
système  général,  elle  s'est  trouvée  obligée,  à  plu- 
sieurs époques ,  d'y  déroger  et  d'accorder  des 
primes  d  importation. 

On  dit  qu  il  y  a  une  raison  pour  que  le  com- 
merce soit  bien  entendu  en  Hollande  comme  en 
quelques  Etats  d'Italie  ;  c'est  que,  leur  territoire 
ne  produisant  pas  de  grains,  on  est  obligé  de  se 
contier  aux  ressources  du  commerce.  Mais  il 
semble  aussi  naturel  de  voir  fleurir  le  commerce 
des  grains  dans  un  Etat  qui,  à  la  fois  grand  pro- 
ducteur et  grand  consommateur,  est  baigné  par 
deux  mers.  Cette  réflexion  prouve  que ,  dans  un 
tel  pays,  il  y  a  des  obstacles  autres  que  des 
obstacles  matériels.  Viennent-ils  des  opinions, 


l'ouvrage  du  M.  Necker,  sur  la  diseUe  de  17S8  et  1789. 

Voyez  le  n»  8  des  pièces  jusiiticatives. 

On  voit  dans  cet  extrait  les  eîTets  présumés  de  l'ex- 
portation en  1787  et  1788; 

Des  couseiis  à  ce  sujet. 

On  y  trouve  des  aperçus  sur  la  timidité  du  commerce 
des  grains,  et  les  causes  de  cette  timidité  ; 

La  notice  des  opérations  faites  en  1789. 

Le.i  acliats  à  Télranger,  par  l'administration,  se  sont 
élevés  successivement  à  plus  de  70  millions. 

Des  primes  ont  été  accordées  successivement. 

Les  sacriUces  se  sont  élevés  au-dessus  de  40  millions. 

On  a  dit  alors  et  depuis  que  la  disette  était  factice; 
que  les  opérations  étaient  mal  combinées  ;  que  les  sa- 
critices  inutiles  n'avaient  nourri  la  France  que  quelques 
jours;  que  le  commerce  aurait  pourvu  à  tout. 

(1)  Depuis  1689  jusqu'en  1800,  les  primes  pourrez- 
port&lion  des  grains  st  sont  élevées  &  plus  de  7  millions 
it^rlings  au  delà  de  168  millions  tonmoif. 


des  préjugés,  des  lois  mômes,  de  toutes  ces  causes 
à  la  fois  ?  c'est  ce  qu'il  serait  long  de  rechercher 
ou  de  développer. 

Quelles  que  soient  ces  causes ,  il  est  certain 
qu'en  un  tel  pays  il  faut  agir  avec  prudence;  et 
les  deux  lois  de  1814  et  de  1819  prouvent ,  par 
leur  circonspection  même,  que  nous  sommes  dans 
les  voies  du  bien  :  gardons-nous  de  le  compro- 
mettre par  trop  de  précipitation  ;  le  mieux  nous 
échapperait.  Un  grand  commerce  ne  se  forme 
pas  la  veille  pour  les  besoins  du  lendemain  ;  la 
sagesse  consiste  à  Tinviter,  à  Tencourager,  à  le 
rassurer. 

11  commence  à  Tôtre  par  la  protection  que  le 
gouvernement  et  les  lois  lui  accordent,  par  la 
liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation  intérieure. 
Quoique  ce  point  ne  trouve  plus  de  contradic- 
teurs éclairés ,  il  nous  reste  pourtant  bien  des 
choses  à  acquérir  en  cette  matière  :  les  frayeurs 
populaires  sont  encore  grandes,  et  nous  man- 
quons de  moyens  économiques  de  circulation , 
savoir,  de  routes  et  surtout  de  canaux  dans  Pin- 
térieur. 

11  résulte  de  là  que  l'administration  publique, 
en  se  confiant  au  commerce  libre,  ne  doit  pas  s'y 
abandonner  entièrement  :  son  devoir  Tobligera, 
dans  les  années  difficiles ,  de  veiller  avec  atten- 
tion, de  diriger  quelquefois  des  arrivages  et  de 
faire  des  sacrifices.  Toute  sa  prudence  consistera 
à  ne  pas  contrarier  le  commerce ,  à  emprunter 
son  secours  pour  les  opérations  que  de  nouveaux 
malheurs  pourraient  la  forcer  à  mire.  L'adminis- 
tration a  déjà  préparé  de  grandes  améliorations , 
en  exigeant  dans  toutes  les  grandes  villes ,  et 
surtout  à  Paris,  des  approvisionnements  de 
garantie,  en  cherchant,  dans  les  temps  d'abon- 
dance, les  moyens  d'approvisionner  les  grands 
services  au  delà  d'une  année ,  moins  pour  servir 
de  ressource  publique  que  pour  éloigner  des 
concurrents  trop  redoutables  dans  les  moments 
difficiles. 

A  l'abri  de  ces  précautions ,  le  commerce  des 
grains  reprendra  son  ancienne  hardiesse,  et 
acquerra  même  plus  de  sécurité  qu'autrefois. 

Lorsqu'il  aura  destiné  des  capitaux  à  de  pa- 
tientes spéculations,  à  des  établissements  conser- 
vateurs des  blés,  lorsqu'il  aura  consacré  à  ces 
choses  autant  de  fonds  qu'en  a  employés ,  pour 
les  mômes  objets,  le  commerce  des  vins ,  nous 
serons  plus  rassurés ,  et  le  commerce  méritera 
alors  le  beau  nom  de  Providence  que  lui  a  donné 
M.  Beslay. 

Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  cas, 
l'autorité  et  la  bieniaisance  publique  auront 
besoin  de  se  conduire  selon  les  décrets  de  cette 
Providence,  qui  donne  les  bonnes  et  les  mauvaises 
récoltes.  Les  gouvernements  ont  beau  se  donner 
des  soins ,  leur  prévoyance  a  beau  former  des 
plans  et  proposer  des  fois,  il  y  aura  souvent  des 
années  disetteuses  :  les  précautions  humaines  ne 
peuvent  qu'adoucir  le  mal ,  elles  ne  sauraient 
empêcher  que  le  blé  ne  soit  cher  dans  les  années 
où  il  est  rare.  Le  grand  secours,  dans  les  temps 
de  disette,  est,  pour  le  pauvre,  dans  ta  bienven- 
lauce  qui  multiplie  les  travaux;  il  est  pour  tous 
dans  l'économie  des  subsistances.  Ces  àeux  ver- 
tus ,  désirables  auxiliaires  du  commerce  et  de 
l'administration,  achèveront  l'ouvrage  des  lois. 
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Comparaiion  de  là  situation  de  la  France  tous  te 
rapport  de»  subsistances  ,  après  la  récolte  de 
181 1 ,  avec  sa  situation  après  la  récolte  de  1816. 

Pour  établir  cette  comparaisoD,  il  faut  prendre, 
à  chacune  des  dBUi  époques,  la  France  dans  la 
totalité  de  ses  éléments,  puisqu'un  1811,  comme 
en  181<),  envisagée  sous  le  point  de  vue  di'S 
subsistances,  elle  forme,  quelque  nombre  de 
départements  qu'elle  possèdent,  un  tout  qui  ne 
peut  se  diviser,  et  dont  les  dtrfércnCea  parties 
vicDDeat  au  secours  \ca  unes  des  autres.  En 
comparant  les  auatre-vingt-six  déparlements  de 
la  France  en  1816,  avec  les  seuls  marnes  dépar- 
tements eu  1811,  on  s'cipose  à  commettre  de 
graves  erreurs;  car,  pris  ainsi  isolément,  s'ils  se 
BonI  trouvés  plus  favorisés  par  la  nature  qu(!  les 

3uaranle-quatre  départemeuta  retranchés ,  ils  ont 
û  être  appauvris  par  les  besoins  de  ces  derniers, 
et  que  ai,  au  contraire ,  ils  oot  été  seuls  maltrai- 
tés, les  quarante-quatre  autres  départements  ont 
dû  venir  à  leur  secours.  Ëi,  en  effet ,  on  a  tiré, 
en  1811.de  grandes  ressources  des  départements 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  la  3^'  division 
militaire,  c'eet-à-dire  de  Hambourj:!. 

1811. 

Départemenis  130.  Population,  43,236,100 
habilaals. 

bceloLilrH. 

Bwoini  \  '*'""  '*'  habiunla 130,IS9,ft41 

'   t     -~    les  Mneoces Î3,0j3,369 

Toial lSS,8l3,!tO 

»•-""•  îSSiï-;:;:  "5:SîSi  »>.»'«.'■> 

Déflcil 13,87»,497 


Départements  86.  Populalion,  28,829,717 
babiiants.. 


,  Pomr  les  babiiants 96,907,836 

BMtiiii )    -    jesseioBneM 2t,om,379 

\    —    lat  dialilleriei i,U7,978 

Total 151,038,321 

"-«■""•••IK;:'.';::.  "^S\  •»■«=•.»» 

IWfleit 13,307,01  $ 

La  première  difTérence  que  présente  celle  situa- 
Uon,  au  dàsaTBDtage  de  1816.  est  un  déficit  d'uc 
décalitre  de  plus  par  individu,  puisque,  d'une 
part,  le  videde  13,872,497  hectolitres  se  répartit 
Hir  qnaraate-trois  miltions  deux  cent  trente-six 
nulle  cent  liaUtutB,  et  que ,  de  l'autre,  les 


12,207,013  hectolitres  qui  figurent  ci-dessus,  se 
répartissent  seulement  sur  vingt-huit  millions 
huit  cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  dix-sept  in- 
dividus. 

Une  seconde  différence  au  désavantage  de  la 
dernière  de  ces  deux  époques,  c'est  la  mauvaise 
qualité  du  grain,  dont  l'effet  devait  être  de  dimi- 
nuer d'une  manière  notable  les  res<!ources  appa- 
rentes, c'est-à-dire  les  13li,648,363  hectolitres 
comptés  ci-dessus  comme  produits.  Une  partie  do 
ceseraini»,  recueillis  par  un  temps  défavorable  et 
aprésavoirété  longtemps  mouillés  en  gerbes,  était 
exposée  à  germer  dans  les  granges.  Les  blésmouil- 
lés,  qui  n'éprouvaient  pas  ce  sort,  de  valent  se  prê- 
ter mal  à  la  mouture  ;  et  lorsque,  réduits  en  farine, 
il  était  question  de  les  convertir  en  pain,  l'eau  dont 
ils  étaient  saturés  les  cmpécbait  de  s'en  pénétrer 
dans  les  proportions  ordinaires.  Cbex  le  boulanger, 
les  rarim.'a  oevaient  par  conséquent  rendre  et  ont 
rendu  en  effet  moins  de  pain  :  ce  serait  être  fort 
modéré  que  d'évaluer  ces  motifs  de  réduction  à 
10  p.  c.  sur  la  totalité  des  froments  etseitilea  re- 
cueillis ;  les  uns,  ceux  du  Midi,  ayant  donné  beau- 
coup moins  de  déchet,  et  ceux  du  Nord  beaucoup 
plus.  Sur  une  production  de  .71,765,070  hecto- 
litres, ce  nouveau  déficit  est  de  7,'(7ij,507  hecto- 
litres, qui,  relativement  à  la  population,  don- 
nent par  individu  2  décalitres  6/10"  de  moins 
qu'eu  1811. 

La  présence  d'une  armée  étrangère  de  130  mille 
hommes  qui  n'ont  pas  Heure  sur  lee  états  de  po- 
pulation des  préfets,  celle  do  tous  les  gma  de 
suite,  d'une  multitude  de  femmes  et  d'enfants, 
qui,  sans  ligurer  sur  le  cadre  des  armées,  en  aug- 
mentent beaucoup  la  consommation,  le  nombre 
enfin  des  étranf;ers  civils  qui  ont  fréquenté  la 
France  à  cette  époque  en  pms  grande  afllueuce 
qu'en  1S21,  peuvent  faire  supposer  sans  difliculté 
un  excédant  total  de  200  mille  consommateurs 
dont  les  préfets  n'ont  pas  tenu  compte.  Dana  la 
proportion  de  3  licct.  40  litres  par  individu,  l'aug- 
mentation des  besoins,  répartie  sur  la  population 
entière,  donne  2  litres  4/10'  par  tète,  que  l'on  ré- 
duira à  2  litres  pour  calculer  en  somme  ronde. 

Ces  trois  motifs  augmentent  le  délicil  compa- 
ratif de  3  décalitres  8/10»,  c'est-à-dire  de  prés 
de  4  décalitres. 

A  ces  causes  de  désavantage,  qui  peuvent  être 
chilTïéea,  il  faut  ajouter  d'autres  causes  momies 
de  difdcultés  exclusivement  propres  fi  18l6.  Elles 
tiennent  d'abord  à  la  différence  de  situation  de 
diverses  provinces  d'au  delà  du  Rhin,  qui,  sans 
faire  partie  de  la  France,  se  trouvaient  placées.à 
la  même  époq^iie,  sous  son  influence,  et  y  confl- 
oaicnt  immédiatement.  On  a  pu  s'y  procurer  di- 
rectement, et  sans  aucun  obstacle  de  la  part  de 
l'autorité,  des  ressources  abondantes  dont  nos 
contrées  du  Nord-Est  ont  profité.  Vient  ensuite  la 
concurrence,  sur  les  grands  marchés  européens, 
de  plusieurs  peuples  qui  avaient  éiirouvè  dans 
leurs  récoltes  les  mfiiiiea  contrariétés  que  la 
France,  concurrence  d'où  devait  résulter  une 
grande  augmentation  dans  les  prix  d'achat,  lîette 
circonstance  ne  s'était  pas  présentée  en  1811.    ^ 

Après  avoir  exposé  ces  désavantages,  il  s  agit 
d'apprécier  lea  avantages  comparatifs  que  le  rap- 
port de  la  commission  tend  à  faire  ressortir. 

On  parlera,  en  premier  lieu,  des  1,447,976  hec- 
tolitres comptés  naos  ce  rapport  comme  ayant  dû 
servir  à  la  nourriture  des  hommes,  au  lieu  d'être 
consomméspar  les  distilleries,  qui  ont  été  fermées. 
On  reconnaît  volontiers  qu'intrinsèquement  cette 
resBODTce  a  existé  en  tout  ou  en  partie,  et  c'était 
l'omet  qu'avait  eu  ea  vue  l'admiiUstraiioa  en  uk 
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terdUant  les  distilleries  ;  mais  ai  l'on  ea  tirait 
une  induclioQ  pour  représenter  l'anaée  1816 
comme  pins  favorable  dans  la  proportion  que 
181 1,  on  s'exposait  à  Faire  un  Taux  calcul  ;  car 
l'état  statistique  des  récoltes  de  cette  derniâL-e 
aDDée  ne  porte  rien  à  la  vérité  pour  les  besoins 
de  la  distillation  ;  mais  il  n'indique  pas  aussi  la 
portion  dans  la  production  relative  à  cet  objet.  Il 
Y  a  omission  à  cet  égard  dans  la  balance  des 
ressources  et  dann  celle  des  besoins.  Cette  omis- 
sion n'empécbe  pas  qu'il  n'y.ait  eu  une  quantité 
tacitemenl  calculée  ;  et  comme  les  distilleries  ont 
aussi  éprouvé  de  l'interruption  en  1811,  la  con- 
sommation des  habitants  a  dû  s'en  ressL-ntir  à 
celte  époque  d'une  manière  pluA  ou  moins  favo- 
rable- 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux  9,ô50,673 
beclolitres  que  le  rapport  de  la  commission  re- 
tranche des  besoins  des  animaux,  pour  les  re- 
porter comme  ressources  au  compte  des  habi- 
tants. Malgré  la  grande  détérioration  des  fourragea, 
qui  a  dû  rendre  les  menus  grains  plus  nécessaires 
aux  bestiaux  que  dans  les  années  ordinaires,  il  a 
pu  y  avoir  cependant  sur  ce  chef  quelques  éco- 
nomies au  profit  de  la  consommation  humaine; 
et  il  faut  bien  qu'il  ait  existé  des  moyens  de  com- 
penser l'énorme  déllcit  de  quantité  et  de  qualité 
sur  les  grains;  mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  cette 
ressource  en  elle-même-  Ensuite,  quant  à  la  com- 
paraison avec  1811,  il  faut  bien  remarquer  que 
les  besoins  des  animaux,  et  lus  produits  qui  y 
sont  applicables,  ne  figurent  pas  dans  les  états 
statistiques  de  cette  même  année,  ainsi  qu'oa  l'a 
TU  précédemnieat  ;  ils  ont  dû  être  proportion- 
nellement d'environ  40million3  d'hectolitres,  et, 
snrcettequantité  considérable,  une  portion  plus 
forte  qu'en  1816  a  dû  passer  à  la  nourriture  de  la 
population  ;  car,  en  1811,  Içs  fourrages  n'avaient 
pas  été  viciés. 

Le  rapport  de  la  commission  cdnsidêre.paoe'^O, 

a  n'en  IHiB  les  tableaux  portent  3  hectol.  lïlilres 
emandés  en  1811;  il  en  ré.tullerait  6,919,228 
hectolitres  à  retrancher  des  besoins  ou  h  reporter 
eu  plus  dans  la  balance  des  ressources. 

Cette  diiïérence  dans  ta  portion  de  nourriture 
allouée  aux  hommes,  h  ces  deux  époques,  existe 
réellement  ;  mais  il  convient  de  ne  pas  la  regarder 
comme  un  supplément  réel.  H  faut  considérer  que 
les  quarante-quatre  déparlements  retranchés  de 
la  France  con-iommaient  moins  de  pain  qu'il  n'est 
dans  nos  habitudes  de  le  faire-  Ainsi  la  propor- 
tion réelle  ilvs  besoins  de  l'ancienne  France  doit 
être  plus  forte,  surtout  à  une  époque  où  la  rentrée 
des  armées  françaises  sur  le  tfrritoire  y  ramenait 
une  population  composée  d'hommes  forts  et  ro- 
bustes, qui  a  dûéleverle  taux  moyen  de  la  ration 
de  chaque  itidividu.  La  ressource  que  la  commis- 
sion a  cru  y  voir  doit  dont  être  comptée  pour  fort 
peu  de  chose;  et  d'ailleurs  il  faut  reraarquerqne 
ta  commission,  dans  son  calcul,  page  19,  a  déjà 
retranché  5  pour  cent  sur  les  consommations,  et 
ajouté  10  pour  cent  aux  ressources,  ce  qu'elle 
n  a  pas  [ait  en  évaluant  la  situation  de  1811.  Or, 
à  pour  cent  sur  les  96,907,836  hectolitres  qui  sont 
demandés  pour  ce  chef  forment  une  diminution 
de  prés  de  5  millions-  ¥  ajouter  encore  6,919,!228 
hectolitres,  comme  trop  alloués  pour  la  nourriture 
dea  hommes,  c'est  faire  un  dounlc  emploi  :  c'est 
Ater  12  millions  de  96,  c'est-à-dire  près  de  13  pour 
cent- 

Reste  lei  semences  :  le  raimort  de  la  commis- 
non,  pagt  20,  ports  enpIuB  dans  la  balance  des 
renoarcMde  lsi6r  6»667;ut  bectolilras,  coaune 


demandés  de  trop  pour  semencea,  comparative- 
ment à  1811- 

On  peut  remarquer,  à  cet  égard,  en  se  repor- 
tant au  tableau  qui  précède,  que,  sur  un  produit 

de  13i,4jj,73j  hectolitres,  on  prélève,  en  1811, 
pour  assurer  la  récolte  à  venir,  25,053,369  hecto- 
litres, lorsqu'on  1816,  sur  136,648,363  hectolitres, 
on  ne  prélève  que  24*030,379  hectolitres.  Il  est 
donc  demandé,  en  1816,  proportionnellement 
moins  qu'en  1811.0a  s'expliquerait  difficilemect 
peut-être  comment  un  territoire  beaucoup  plus 
étendu  n'aurait  demandé  qu'un  million  d'hecto- 
litres de  plus  pour  semences.  Comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit.  une  quantité  de  plus  de  40  mil- 
lions d'hectolires  de  produits  ne  ligure,  dans  le 
tabhtau  de  1811,  ni  en  recette,  ni  en  dépense; 
ainsi  l'on  a  omis  toute  la  production  relative  soit 
aux  distilleries,  soit  à  divers  aulrca  usagesj 
soit  A  la  nourriture  des  bestiaux  :  on  a  dû  y 
omettre  aussi  la  partie  des  semences  relative.  Les 
états  de  1811  ne  parlent  donc  uniquement  que 
des  besoins  des  bommesetde  ce  qui  s'y  rapporte: 
si  l'on  avait  fait  figurer  plus  de  40  millions 
d'hectolitres  étran{>ers  à  cette  consommation,  on 
aurait  demandé  ainsi  plus  de  semences;  et  la 
quantité  de  grains  réservée  pour  celle  destina- 
tion eût  été  accrue  de  plus  de  8  millions  qui, 
avec  lus  25,053,369  hectolitres,  se  rapproctienl 
de  la  proportion  des  lerritoiresaux  deux  époques. 

Enfin,  il  convient  ici  d'apiiliquer  encore  la  re- 
marq  ue  qui  se  rapporte  h  la  manière  de  procéder 
de  la  commission.  Il  a  déjà  été  fait  par  elle  une 
premièrerëductiondc5pour  cent  sur  les  diverses 
espèces  de  besoins  ;  c'est  1,200,000  hectolitres  sur 
les  24,030,379  liectoliires  alloués  pour  semences 
en  1816;  qui,  ajoutés  aux  5,667,o41  hectolitres 
retranchés  déjà,  donnent  6,867,54 1  hectolitres.  Ces 
deux  réductions  restreindraient  les  semences  & 
17,162,838  hectolitres,  dans  une  année  où  la  qua- 
lité dea  ^rainsétait  suspecte,  il  fallait  en  conlier 
une  plus  grande  quantité  à  la  terre  pour  ne  pas 
compromettre  les  récoltes  de  l'année  suivante. 

Un  verrait,  en  opérant  de  la  sorte,  d'un  cAté 
33  millions  d'hect'jlilr'S  ri'servés  en  1811  pour  led 
semences  dans  cent  trente  déparlements.  Il  y  a 
évidemment  insufflsance- 

Som  pensons  que,  pour  établir  d'une  manière 
tout  à  fait  juste  la  comparaison  de  1816  avec  1811, 
il  faudniit  poser  les  données  absolument  les 
mêmes  dans  les  deux  années,  c'est-à-dire  ne  cal- 
culer que  les  be.'ioins  des  hommes  et  des  semences 
relatives  aux  grains  qu'ils  consomment,  en  ne 
tenant  compte  aussi  uniquement  que  des  espèces 
ei  quantités  de  productions  qui  se  rapportent  ex- 
clusivemunt  à  cesdeux  besoins.  Nous  n'i^ssayerons 
pas  irèlablir  ces  calcul-s,  qui  seraient  en  partie 
hypothétiques;  il  suflit  de  tout  ce  qui  précède 
pour  dèmontr>^r  que  la  situalion  de  la  France 
était  plus  Rkcbeuse  en  1816  ;  et  combien,  dans  ces 
matières, on  peutd'ailleurs commettre  facilement 
des  erreura,  que  la  plus  grande  bonne  foi  iic  fait 
pas  éviter,  puisque  l'omission  d'une  seule  donnée 
peut  voua  dëlouroer  entièrement  de  la  voiedela 
vérité. 
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l*'  Tàblbau  annexé  à  It  piàce  jnitificatir»  n*  !«'.. 

RÉCOLTES. 

Comparaiion  dei  résultati  préuntéi  par  le  miniitère  de  Vintérieur  et  de  eeux  présenté t  par  la  eommUsion  de 
la  Chambre  des  députés,  suivant  sa  première  manière  d* évaluer  les  ressources  de  1816»  ptfe  19  du  rapport 
fait  aax  Chambres. 

ANNÉE  1816. 
Réiumé  des  renseignements  statistiques  dépouillés  au  ministère  de  Vintérieur, 

Population,  28,829,717. 

(  Ponr  les  hommes 96,907,836  h.]  [El   non  151,097,211, 

n^a^^ti.          )  Pour  les  semences 24,030,379      (  mu»  a^o  ««j  u  )      comme  le  porte  le 

^®"** )  Pour  les  animaux 28,652,130      (  «1,038,321  n.j      rapport  de  la  com- 

(  Pour  les  distilleries,  etc 1,447,976      '  V      mission,  page  19. 

[  Et  Don    139,230,574» 

«                   i  Produits.. 136,648,363      i   «ifijni^uv:     )  comme  l'indique  It 

Hessourees . .  J  f^^^^^  ^^^  récoltes  antérieures 2,182,943      \  ^^»~»»^^     1  rapport  de  la  com- 

[  mission,  page  19* 

Déficit  suivant  le  ministère 12,207,015 

Nota,  Les  importations,  les  pommes  de  terres,  la  suspension  des  distilleries, 
et,  plus  que  tout  cela,  les  privations  que  les  classes  indigentes  se  sont  vues 
foicées  de  s'imposer,  ont  compensé  et  au  delà  le  déficit. 

Calcul  comparatif  établi  sur  les  bases  du  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre,  page  10. 

10*  à  ajouter  aux  produits  indiqués  dans  le  rapport  de  139,230,574  hectolitres,  ci    13,923,306  h. 
5  pour  cent  ou  20*  à  retrancher  des   besoins  évalués  dans  le  rapport  à 
151,097,211    hectolitres 7,554,860 

Différence  en  plus  à  porter  sur  les  ressources , . .    21,478,166  ci    21,478,166 

Selon  la  commiuion.  Excédant  de  ressources  au  lieu  du  déficit  ci-dessus.  9,271,151 

Observer  que,    pour  apprécier  exactement  la  totalité  des  ressources,  il  conviendrait 
d'y  ajouter  l'excédant  des  importations  de  l'année  sur  les  exportations,  qui  est  de      1,386,298 

On  aurait  eu  ainsi,  sur  la  récolte  Je  1816,  etc.,  après  avoir  satisfait  à  tous  les  besoins,  un 

excédant  à  ajouter  à  la  récolte  de  1817,  de 10,657,449,  indépen- 

damment  des  pommes  de  terre. 

Application  des  mêmes  bases  à  la  récolte  de  l'année  1817. 
Résumé  des  renseignements  statistiques  éiépouillés  au  ministère  de  FirUérieur. 

Population,  29,082,715. 

!  Pour  les  hommes..' 97,256,978  h.i 

Pour  les  semences • 26,373,327      /     mkaiu^a  aia  k 

Pour  les  animaux ^322,827      [     *H569.ai9  h. 

Pour  les  distilleries,  etc 1,615,817      ) 

«— • !  5;lTd«  ,inoéis-k;.UriV»r;;:::;:::::::::;:::::::  't«ÎS^  !  ''^^'*« 

Excédant,  suivant  les  renseignements  du  ministère. . . .  ^ 1,997,47S 

à  augmenter  du  montant  de  ressources  en  pommes  de  terre  et  des  importations. 

Nota.  On  ne  peut  conclure  du  fait  de  cette  quantité  restante,  (fue  la  France  avait 
plus  qu'il  ne  lui  fallait.  Elle  peut  ne  prouver  qu'une  mauvaise  répartition  des  ressources, 
ou  plutôt  leur  non- répartition,  plusieurs  contrées  conservant  un  excédant  lorsque  d'autres 
manquent  absolument. 


Suivant  les  bases  de  la  commission, 

A  ajouter  10  p.  0/0  sur  les  produits 15,471,805  \ 

Pour  diminution  sur  les  besoins,  5  p.  0/0 7,728,497  9 

Différence  sur   le  restAnil  ^  devrait  être,  suivant  la  commission  de    10,657,449  i  I 

Tî'JSiéî^réJîédMiî!^!    I^««»'^^^  8,808,081; 


IxeédADt  dt  rtMoiiraié» Ujmjm 
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Ilcport 34,005,857 

A  ajoater  l'excédant  des  importations  de  l'année  sur  les  exportations,  comme  on  la  fait  pour  1817        2,il3;i90 


En  partant  de  ces  bases,  qai  sont  celles  qu'à  adoptées  la  commission  en  1816.  on  aurait,  après 
les  besoins  de  1817  satisfaits,  un  excédant  à  reporter  sur  la  rocolte  de  1818,  de 36,419,147 

ANNÉE  1818. 
Résume  des  renseignements  statistiques  dépouillés  au  ministère  de  l'intérieur. 

Population  29,2!27,610. 

/  Pour  les  hommes 96,674,84fi  h .  ] 

Dp-nins  )  P""""  '^"^  sernoncos 25,743,045       /     . «|  cn*^,^*  u 

^®'°*"^ Pour  les  animaux 27,676,288  lol,P.02,765  h. 

(   Pour  les  distill  ries,  etc 1,708,586       ; 

Ressources \  Produits.  ^^lîl'Ai^^      f     151,787,453 

^  Re>les  des'aunees  antérieure:»,  ptc 8,274,505      \     "^^i*   •'*»'-' 


Déficit  suivant  le  minisière 15,312 

3!ais  en  comptant  les  pommes  de  terre  et  les  iihportations^  il  y  a  un  excédant  notable. 
Suivant  les  bases  de  la  commission, 


A  ajouter  10  p.  0/0  sur  l«s  produits 14,531,294 

Diminution  sur  les  besoin^,  5  p.  0/0 7,590,138 

Différence  sur  le    restant^  jl ''^y^i^  ^'^^  V'*''''''^  ^^''''"'"^^^^^^  36,419,147  1 

de  l'année  précédente.. .     »'  ^.«»'  ^»»7"'  '^'«   renseignements  du  mi-  {     28,144,642 

•^  (       msi«.r«',  de 8.274,50o 


50,086,074   h, 


Excédant  de  rossources  au  lien  du  déficit 50,070,762 

A  ajouter   l'excédant  des  importations  de  l'année  sur  les  exportations,  ci 2,824,927 


Il  y  aurait  un  excédant,  suivant  la  commission,  à  reporter  sur  les  récoltes  de  1819,  de 52,895,689  h. 

indépendamment  des  pommes  de  terre. 

ANNÉE  1819. 

Population,  29,360,204. 

Résumé  des  reneignements  statistiques  dépouillés  au  ministère  de  Vintérisur^  non  encore  entièrement  vérifiés 

et  discutés, 

(  Pour  les  hommes 99,297,735  h.^ 

besoins C"""'!"'  '^'."""'«' ^?'?>nn'?7fi  158,343,763  h. 

i  Pour  les  animaux 31,2().-),77b      i  * 

[  Pour  les  distilleries,  etc 2,i:i2,771       } 

Ressources \  l^oà^iU * m'hI!'^      |     190,997,164 

}  Restes  des  années  anieneures 11,584,680      S 


Expédfint  suivant  les  renseignements  du  ministère 32,653,401 

Indépendamment  des  pommns  de  t^rre*  ël  des  importations'. 
Suivant  les  bases  de  la  commission,  il  faut  ajouter': 

10  p.  (J/O  sur  les  prodniis '.,.'....... 17,941,248 

5  p.  0/0  de  «îiminuliôn'sur  les  'besoins 7,917,188  '       ^^  igg  ^^5  ^ 

Différence  sur   lo   restantt  J'  ««evrait  être,  suivant  l|i  commission,  de    52,895,689  )  S  '  ' 

de  l'année  précédente...     >'  esi    suivant   les  renseignements  du   mi-  41,311,009 

*  •  •(       nisttîre,  de.  . . .  j 11,584,680) 

Kxcédaut  de  ressources 99,822,846 

^  ajouter  rexeédanl  des  importations  de  l'année  sur  les  exportations,  quoijue  les  premières  aient 
éié  restreintes  par  li  loi  de  juillet  1819 1,658,378 


Excédant  total  en  1819,  suivant  la  commission 101,481,224  h. 

Sans  les  pommes  de  terre. 

•  •       ■  •  «   •       • 

On  verra  par  Tétat  habituel  d-»s  im)OKtauoi»<U  «les  exportations  de  «rains,  qu'un  excédanl  aussi  considérable 
contrarie  toutes  les  donnjes  officieltei  que  l'on  a  recueillies  en  France  depuis  plus  de  quarante  ans  sar  les 
sabsistances.. 


TABLSAU. 
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Tableau  comparatif  des  importalions  et  expor- 
tations de  grains,  farines  el  légumes. 
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II*  TiiLEAU   luiMiâ  i.  la  pièce  JDsti&calÎTe  n"  3. 

Dtuxiènu  maniera  d'ivaluer  t'txtédant  d«  rttiovreei, 
laivanl  la  commiition,  pagei  30  «t  SI  du  rapport 
(ail  aux  ClwiiibieB. 


l"  Pour    diminatioD  sur 

Ips    besoins  pour    les 

liommej! e,919,3S8 


1er 

portion    de   la 
lure  dps   animi 
passe  à  celle  des  hom- 
mes dans  noe  année 


Toul  de  Tewédant  en  1816 M.2*2,B61  b. 

ANNÉE    1817. 

A  l'excédani  de:  re^sourei^s  de  celle  anode,  établi  par 
le  premier  mode  d'évaluation  de  la  com- 
mission, ci 36,il8,U7h. 

Il  Tant  ajouter  : 

1»  La  iliflereDce  en  pins  ' 

33,:«â,418  b.  ci-dessus.  ^,585,418 

3°  Diminution  sur  les  be- 
soins des  hommes,  cal- 
culés pour  1817 6,919,2Î8/ 


3»  Economies    i 


'   les   ! 


S,66T,S41 


f>  Les  ùconumies  3"  et  f  ._ 
dessus  pour  les  dislil- 
leries,  el  sur  la  portion 
de    la    nourritnre    dea 

supposées  se  faire  dans 
les  bonnes  années,  sont 
portées  ici  pour Mémoirt. 

Total  de  l'excédant  en  1817 73,590,334b. 


.  36,172,187 
.  6,919,838 
.     5,667,541 


°  Les  économies  faites  e 
1816  i.ur  les  distilleries 
et  SQT  la  portion  de  la 
noariiture  des  animaan, 
n'étant  pas  supposées 
se  faire  dans  les  bonnes 
années,  sont  portées  ici 
pour J 


Total  de  l'eicédant  en  1818 101,654,64s  h. 


*  On  apercevra  facilement  que  déjà  5  pour  100  ayant 
été  reiraocbés  dans  le  précédent  état  sar  le«  besoins  de 
tonte  espèce,  un  uoaveau  retranchement  de  plni  de 
6  pour  100  SUT  la  nonrritare  des  hommA,  et  de  pré* 
de  33  pour  100  sur  les  sameneas,  est  inadmiaubte..  On 
n'en  calcale  ici  la*  etfali  que  pom  lûn  iMionii  dkvaa- 
tMe  Mtt«  iudmlMibiUU: 
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61,345,725  b. 


mifsion,  ci 101,48i.Si4  h. 

Il  faut  aioater  : 

!•  La  différence  en  plus  de  \ 

la  précédente  année,  ci.  48,758,956  \ 

S*  Diminution  sur  les  be- 
soins des  bommes 6,919,i28 

Z**  Economies  sur  les  se- 
mences      5,667,541 

40  Les  économies  portées  en 
1816  sur  les  distilleries 
et  sur  la  portion  de  la 
nourriture  des  animaux, 
n*étant  pas  supposées 
se  faire  dans  les  bonnes 
années,  sont  portées  ici 
pour Mémoire, 

Total  de  l'excédant  en  1819 162,826,949  h. 

an  lieu  de  32,653,401  h.  annoncés  par  le  ministère. 

Un  résultat  qui  ferait  supposer  une  pareille  masse  de 
richesses  est  encore  bien  plus  en  opposition  avec  les 
faits  constatés  en  douane,  c'est-à-dire  avec  les  entrées 
•l  1m  sorties  de  grains,  que  celui  que  présente  le  tableau 
qui  précède. 

N*  3. 

Notice  extraite  de  la  correspondance  des  préfets, 
sur  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  en  France  en 
1816  et  1817,  par  suite  de  la  cherté  des  subsis' 
tances. 

Dès  le  commencement  de  Tbiver  de  1816,  la 
cherté  des  grains  fut,  dans  plusieurs  départe- 
ments ou  sur  des  points  détachés,  l'occasion  dV 
gitalions  sourdes  ou  de  désordres  partiels,  qui 
mettaient  en  danger  la  tranquillité  générale,  et 
exigeaient,  de  la  part  de  l'administration,  une 
vigilance  continuelle,  et  trop  souvent  aussi,  une 
juste  sévérité. 

Cette  inquiétude  dura  autant  que  les  causes 
qui  la  faisaient  naître;  mais  le  commencement  et 
la  fin  en  furent  comme  les  crises  ;  et  relle-ci  même 
présenta,  pendant  quelque  temps,  un  caractère 
d'autant  plus  grave  que  le  mal  était  parvenu  à 
son  terme:  sou  explosion  ftit aussi  beaucoup  plus 
générale. 

Déjà,  dès  le  mois  de  septembre  1816,  il  avait 
éclaté  quelques  mécontentements,  et  même  des 
désordres,  sur  plusieurs  points  des  provinces  de 
l'Ouest,  où  Ton  devait  moins  s'y  attendre,  puisque 
les  grains  y  étaient  moins  chers  que  partout  ail- 
leurs. Dans  quelques  départements  où  les  muni- 
tionnaires  des  vivres  faisaient  faire  des  achats  à 
cette  époque,  leurs  agents  furent  troublés  et  in- 
quiétés par  le  peuple,  à  différentes  reprises. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novem- 
bre, il  parvint  en  même  temps,  au  ministère,  les 
rapports  sur  deux  séditions  assez  graves,  qui  eu- 
rent lieu  sur  deux  points  fort  éloignés  run  de 
Tautre  :  la  première  a  Toulouse,  la  seconde  à  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher). 

Celle  de  Toulouse  y  fut  excitée  par  Taugmen* 
tation  du  prix  des  grains,  qui  s'éleva  de  trois 
francs  par  hectolitre  dans  Tespace  de  quelques 
jours:  le  peuple,  ne  voulant  pas  payer  le  prix 
qu'on  en  demandait,  se  porta  sur  les  marchés,  et 


déparlements  environnants.  A  Agen,  le  marché  du 
13  novembre  fut  troublé  par  quelques  personnes, 
que  l'on  arféta». 

À  Veudônfe,  des  yollnres  de  grains  qui  traver- 
salent  Itt  viile  tarent  anAtdes  et  piliâea  par  le 


peuple,  le  1»'  novembre  ;  plusieurs  communes  de 
environs  prirent  part  à  ce  mouvement,  qui  ne  fi 
réprimé  que  24  heures  après,  la  gendarmeri 
ayant  été,  sur  le  premier  moment,  obligée  de  Cî.^ 
der  à  la  supériorité  du  nombre.  Un  détachemeff 
de  chasseurs  à  cheval  protégea  le  marché  du  len 
demain,  et  il  s'ensuivit  une  procédure  devant  I 
cour  prévôtale. 

Dans  l'Ouest  et  dans  les  départements  de  1 
Haute-Vienne,  de  la  Vienne,  de  la  Loire-  lofé 
rieure,  d'IUe-et- Vilaine,  du  Calvados,  il  sunrû 
aussi,  à  peu  près  vers  la  même  époque,  et  dan 
le  courant  de  l'hiver,  des  désordres  plus  ou  moiii 
graves. 

Le  14  novembre,  un  embarquement  de  grain 
qui  était  chargé  à  Paimbœuf  pour  Bordeaux,  ave 
autorisation,  tut  arrêté  par  le  peuple,  qui  n 
voulut  point  le  laisser  partir,  et  qui  exigea  mena 
plus  tard  que  Ton  vendit  du  grain  à  un  prix  di 
terminé.  La  gendarmerie  fut  insuffisante  pou 
protéger  les  convois,  et  il  fallut  y  envoyer  de 
renforts  de  Nantes. 

A  Isigny,  à  Orbec  (Calvados),  il  y  eut  auss 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  suivant,  d 
petites  insurrections,  qui  furent  promptemei 
apaisées,  mais  qui  ne  laissaient  pas  d'entreten 
rmquiétude. 

A  Chàtellei*ault  (Vienne),  les  autorités  iocal< 
eurent  beaucoun  de  peine  à  maintenir  l'ordre,  ( 
à  prévenir  des  mouvements  tels  que  celui  qi 
avait  eu  lieu  dans  cette  ville  vers  le  milieu  c 
novembre.  Sur  plusieurs  autres  marchés  du  mon 
département,  on  voyait  éclater  souvent  des  témo 
gnages  publics  de  mécontentement. 

Dans  la  commune  de  Liniez,  arrondissemei 
d'issoudun  (Indre),  l'adjoint  du  maire  et  le  gare 
champêtre  eux-mêmes  firent  arrêli^r  quatre  vo 
tures  de  grains  qui  circulaient  légalement:  cet 
infraction,  j)lus  coupable  chez  des  fonctionnaire 
fut  punie  ultérieurement;  mais  c'est  ainsi  qi 
souvent  de  pareilles  imprudences,  ou  une  négi 
gence  également  dangereuse,  compromettaiei 
l'ordre  public  et  aggravaient  les  difficultés  c 
l'administration.  On  en  trouve  un  autre  exempl 
dans  le  canton  de  Vierzon,  où  l'on  vit  le  peup 
se  mettre  en  insurrection  permanente  contre  I 
circulation  des  grains 

Les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  é 
TBure  furent  singulièrement  agités  pendant  h 
deux  derniers  mois  de  Tannée  181d  et  dans  1 
commencement  de  l'année  suivante.  Des  paysai 
se  répandaient  dans  les  campagnes,  ou  ^ettaiei 
le  long  de  la  Seine  les  bateaux  qui  circulaiei 
sur  cette  rivière.  Les  dangers  auxquels  la  navig] 
tion  se  trouvait  exposée  nécessitèrent  la  formatio 
de  patrouilles  qui  parcouraient  les  grandes  rouU 
le  jour  et  la  nuit. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France,  cette  su 
veillancK  et  surtout  celle  des  marchés  durei 
être  faites  pendant  tout  l'hiver  et  le  printem] 
par  les  gardes  nationales,  dont  le  service  suj 
pléait  sur  beaucoup  de  points  à  l'insuffisance  di 
troupes  de  ligne;  mais  les  gardes  nationales,  c 
général,  avaient  peu  de  bonne  volonté  pour  1< 
corvées  de  ce  genre  ;  et,  en  plusieurs  lieux,  h 
autorités  locales  les  trouvèrent  faibles  ou  impuii 
santés  pour  réprimer  les  désordres  dans  les  cil 
constances  difliciles.  Heureusement  les  pays  o 
les  troubles  furent  les  plus  vifs  et  les  plus  bi 

auents,  c'est-à-dire  le  rford.   presque  tonte  I 
ormandie  et  les  environs  de  Paris,  à  trente  0 
quarante  lieues  à  la  ronde,  se  trouvèrent  hah 
tuellement  garnis  de  troupes  de  liffne. 
11  y  eut  peu  d'agitattoa  duis  le  midlda  1 
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France,  les  prix  y  étant  fort  inférieurs  à  ceux  des 
autres  proYinces  du  royaume.  A  Marseille,  le  peu- 
pic  fut  inquiet  pendant  quelques  jours,  dans  le 
courant  du  mois  de  novembre;  une  proclamation 
et  quelques  visites  du  maire  chez  les  boulangers 
suffirent  pour  ramener  le  calme.  Les  grands  mar- 
chés de  Marseille,  Toulouse  et  Bordeaux  furent 
habituellement  bien  approvisionnés.  Dans  la  se- 
conde de  ces  villes,  on  craignait  quelquefois  des 
mouvements  quand  les  prix  étaient  en  hausse  : 
une  police  soigneuse  les  prévenait  ;  et  depuis  le 
mois  de  novembre,  on  ne  vit  plus  aucun  désordre, 
tel  que  ceux  qui  avaient  eu  lieu  à  cette  époque. 

Il  y  a  peu  de  faits  particuliers  à  rapporter  en 
ce  qui  concerne  cette  partie  de  la  France. 

Au  mois  de  février  1817,  quelques  individus 
de  la  commune  de  Villeneuve  (Basses-Pyrénées) 
tentèrent  de  piller  des  provisions  de  blé  déposées 
dans  une  métairie  :  les  représentations  du  maire 
les  tirent  retirer. 

Au  commencement  du  mois  d'avril,  il  se  forma 
quelques  rassemblements  dans  les  communes  de 
Saint-André,  Saint-Barthélémy  et  Saint-Martin 
(Landes),  pour  empêcher  la  sortie  des  grains: 
les  autorités  locales  et  la  gendarmerie  les  dissi- 
pèrent. 

A  Crôlet,  Boucien-le-Roi  et  Saint- Félicien  (Ar- 
dèche),  des  conducteurs  de  voitures  chargées 
do  pommes  de  terre  furent  arrêtés  et  maltraités 
par  le  peuple  vers  la  fin  du  mois  de  mai  :  les 
auteurs  de  ces  désordres  furent  livrés  aux  tribu- 
naux. 

Ëniin.  et  ce  fut  dans  le  Midi  l'affaire  la  plus 
grave,  dans  le  département  de  la  Gironde,  les 
communes  de  Preignac,  Villandreau  et  celles  qui 
bordent  la  rivière  de  Céron,  furent,  pendant 
quelques  jours  (du  1*'  au  4  juin),  le  théOttre  de 
désordresqui  parurentavoir  été  préparés  d'avance  : 
le  tocsin  fut  sonné  dans  plusieurs  de  ces  com- 
munes; des  marchés  furent  troublés  d'abord,  et 
pillés  plus  tard  ;  des  moulins  à  farine  subirent  le 
même  sort  :  sur  quelques  points,  la  garde  natio- 
nale abandonna  le  service  qu'elle  avait  entrepris; 
sur  d'autres,  sa  coopération  fut  utile  aux  troupes 
de  ligne  qui  parcourent  le  pays,  protégeant  les 
marcnés  et  la  navigation.  Les  moyens  de  douceur 
furent  employés  aussi  avec  succès,  et  des  com- 
missaires envoyés  par  les  préfets  réussirent  par 
leur  persuasion  à  faire  rentrer  dans  leurs  commu- 
nes beaucoup  d'habitants  qui  s'étaient  répandus 
dans  les  champs. 

Les  départements  situés  au  centre  de  la  France, 
dans  un   pays  moins  riche  et  moins  fertile  en 

f;énéral  que  les  autres  provinces,  eurent  aussi 
eur  part  de  Taffitation  qui  se  manifestait  par- 
tout. La  ville  de  Lyon  et  le  département  du 
Rhône,  qui  forment  comme  le  noyau  qui  lie  le 
Nord  au  Midi,  eurent  à  cette  époque  le  double 
malheur  des  troubles  politiques  et  des  inquiétu- 
des qui  prenaient  leur  source  dans  la  cherté  des 
subsistances  :  ces  calamités  s'alimentèrent  long- 
temps l'une  par  l'autre,  et  dans  le  doute  qu'il  est 
permis  d'éprouver  sur  la  question  de  savoir  lequel 
de  ces  deux  maux  a  eu  le  plud  de  part  aux  agi- 
tations nui  se  manifestèrent,  il  semble  que  l'on 
peut  se  dispenser  de  les  exposer  en  détail;  d'ail- 
leurs les  troubles  de  cette  époque  ont  été  décrits 
et  commentés  de  toutes  parts  :  nous  dirons  seu- 
lement que,  dans  la  ville  de  Lyon  en  particulier, 
radministratioti  réussit  constamment  a  maintenir 
l'ordre  sur  les  marchés.  Dans  les  campagnes,  il 
y  eut  quelques  atteintes  directes  à  la  liberté  de  la. 
circulation  ;  à  Thoissey,  un  bateau  cbargé  de 
grains  fat  arrêté  par  1^  peuple  dans  lemois*  de 


décembre  1816  ;  à  tout  prendre,  la  correspondance 
de  ce  département  signale  peu  de  faits  de  cette 
nature. 

Une  certaine  agitation  répandue  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  et  que  l'on  peut  attribuer 
en  partie  à  son  voisinage,  ne  se  manifesta  cepen- 
dant en  aucun  lieu  par  des  actes  extérieurs. 

Dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  son 
voisin ,  il  y  eut  au  mois  de  novembre  1816  une 
sédition  assez  vive  dans  les  communes  de  Brioude 
et  de  Langeac  :  les  autorités  locales  et  la  gen- 
darmerie lureut  également  repoussées  par  le  peu- 
ple ;  une  longue  instruction  judiciaire  amena  des 
condamnations  contre  plusieurs  individus. 

Les  communes  de  Ciéré  et  de  Ghàteau-la- 
Vallière  (Indre-et-Loire)  furent  le  théâtre  de 
quelques  troubles  au  commencement  du  mois  de 
juin;  mais  ils  furent  peu  graves  et  cessèrent 
promptement. 

Le  département  du  Cher  fut  le  plus  agité  parmi 
tous  ceux  qui  sont  situés  sur  la  même  ligne.  Le 
canton  de  Vierzon  y  était  un  foyer  constant  d'in- 
surrection et  de  troubles  ;  et  Tesprit  inquiet  de 
ses  habitants,  ne  laissant  échapper  aucune  occa- 
sion de  se  produire,  répandit  au  loin  la  méfiance 
parmi  les  marchands  qui  vont  s'approvissionner 
d'habitude  dans  ce  département,  l'un  des  plus  ri- 
ches du  centre.  La  correspondance  de  plusieurs 
préfets  fournit  la  preuve  queces  marchands  étaient 
fréquemment  arrêtés,  retardés  dans  leurs  opéra- 
tions, et  quelquefois  même  dépouillés  des  grains 
qu'ils  avaient  achetés.  La  réputation  de  ce  can- 
ton parvint  jusqu'à  la  préfecture  de  police  de 
Paris,  qui  communiqua,  le  15  juin,  un  rapport 
qu'elle  avait  reçu  sur  un  événement  de  cette 
nature. 

Le  2  mai,  il  y  eut  à  Bourges  une  insurrection 
assez  vive,  et  plusieurs  voitures  furent  pillées. 
Sur  plusieurs  autres  points  du  même  départe- 
ment, il  y  eut  également  des  désordres;  et  le 
préfet  mandait,  le  4  juin  1817,  que  beaucoup  de 
propriétaires  lésés  s'adressaient  à  lui  pour  ob- 
tenir les  moyens  de  se  faire  aa'order  des  indem- 
nités. 

Les  départements  environnants  ressentirent  les 
effets  de  ces  habitudes  de  violence.  Celui  de  la 
Nièvre,  qui  est  le  plus  voisin,  et  principalement 
les  marcnés  des  villes  situées  sur  la  frontière  du 
Cher,  en  furent  quelquefois  agités.  La  fréquence 
des  désordres  et  l'impunité  des  agresseurs  dans 
ce  dernier  département  excitaient  sur  d'autres 
points  les  mêmes  tentatives  :  à  Saint-Pierre,  à  la 
Charité-sur-Loire,  il  y  eut.  le  !•'  et  le  3  mai, 
des  désordres  qui  nécessitèrent  la  présence  de 
quelques  détachements  de  cuirassiers.  La  ville  et 
r arrondissement  de  Clamecv  virent  aussi  des 
mouvements  à  peu  près  semblables,  mais  promp- 
tement réprimés.  Dans  l'arrondissement  de  Ghà- 
teau-Chinon,  pays  montagneux,  pauvre  et  privé 
de  routes,  la  misère  fut  extrême,  et  par  suite  les 
délits  plus  fréquents. 

Cette  funeste  influence  s'étendit  aussi  sur  le 
département  de  l'Allier.  Dans  les  communes  de 
Souvigny,  d'Auriel,  de  Saint-Menveux,  de  Fraa* 
choise,  de  Bourbon-l'Archambault,  de  Trouget,  il 
y  eut,  à  diverses  époques  et  pendant  les  mois  db 
mai  et  de  juin,  des  mouvements  qui  furent  suc- 
cessivement calmés  et  qui  se  renouvelèrent  quel- 
quefois :  la  misère  était  extrême  sur  tous  ces 
S  oints,  et  l'administration  fut  fréquemment  obligét 
'y  envoyer  des  secours  en  nature. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  demeura  calme 
pendant  tout  Thiver  :  mais  les  2  et  et  3  juin,  de« 
voitoresi  Avgéer  m  grains  et  qui  aortûeDt  ûê 
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la  villo  do  Thiors  pour  îître  conduites  k  Lyon, 
fun;nt  arrèl^M  par  le  fxfujile.  ynelques  troupes 
ernploy^'ert  a  rCîprinier  la  8«'(Jilion  rétoufTerent 
une  preinnVe  r>i8;  elle  recommença  le  lende- 
main, Houtfuine  [)ar  un  \)\i}a  iivdnuï  nombre  de 
naysariH  accouru»  deri  cîimp.ij^ruîs  efiviroimante.s. 
Vu  |)OHlr  de  troupes  de  liî^Mie,  établi  sur  la  route, 
fut  assailli  et  obligé  de  faire  leu  *  il  y  eut  du  sang 
réiiandu  ;  celle,  énjcute  fut  la  plus  vive  de  toutes 
celles  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  la  ré- 
gion du  centre. 

L'Ouest,  on  le  prix  des  grains  demeura,  pen- 
dant toute  rann^!e,  fort  inférieur  ix  ctdui  des  au- 
tres contrécH,  fut  cependant  agité  et  toujours 
|)rét  à  se  nn'ltre  en  défense  contre  le  mouvement 
de  denrées  par  lequel  le  commerce,  d'ailleurs 
peu  considérable,  cbercbait  de  proche  va)  [>ro- 
clie  à  apiirovisionrier  les  pays  qui  avaient  des 
besoins. 

Dans  Ui  déparlement  de  la  Sartlie,  Taugmen- 
lalion  successive  du  jirix  d(;s  subsistances Occa- 
sionna quebpii's  mouvements  pendant  le  mois  de 
mai  Ils  devinrent  pins  vifs  au  commencement  de 
juin.  Le»  marcliés  di;  Loué,  de  la  Cliartre,  funmt 
troublés  (;t  quelques  marchands  niallraités.  A 
(lounebd'ufs,  à  Bru  Ion,  des  voilures  de  grains 
furent  arrètei^s  et  les  blés  vendus  arbitraire- 
menl.  Au  Mans,  il  y  cui  successivement  deux 
petiles  ém(;ules  (|ui  furent  apaisées  assez  promp- 
temenl  par  rinlervenlion  simultanée  de  toutes  les 
autorités. 

La  ville  de  Poitiers  et  le  déparlement  de  la 
Vienne  continuèrent  d'élre  agités.  Au  commence- 
ment du  mois  de  juin,  le  préfet,  sur  la  demande 
du  sons-prélet  de  Ohittellerault,  lit  envoyer  dans 
celt(>  ville  un  détachement  de  chasseurs,  chargés 
de  mainlenir  Tordre  dans  les  marchés,  constam- 
ment menai'és  :  ils  y  resiérent  à  j)0ste  lixe  pen- 
dant ({uelque  leinps. 

Ménu^  siiuaiion  dans  la  Haute-Vienne,  oi!i  Ton 
est  généralement  pauvre.  A  Saint-Junien,  des 
voitures  de  grains  furent  arrêtées  et  conduites 
sur  la  plaie  par  h;  peuple,  qui  voulut  faire  distri- 
buer les  denrées  i^  des  prix  fort  inférieurs  au 
cours.  \av.  maire  réussit  avec  adresse  à  8usj)endre 
celte  espèce  de  pillage,  et  des  secours  arrivèrent 
bienUU  après. 

Dans  la  Loire  Inrérieure,  à  Montrclais,  à  In- 
grandes, ù  la  ClKi))elle-llullin,  il  y  eut  des 
désordres  sur  plusieurs  marchés  pendant  le  mois 
de  juin. 

Dans  Maine-et-Loire,  en  janvier  et  février,  à 
Sainl-llilaireMles-liois,  à  Saint-Lambert- du-l.at- 
iray,  à  Chollel,  fi  Vezins,  des  voitures  diî  grains 
lurent  arrélées,  des  marcliés  troublés,  les  routes 
infestées  d'individus  dépourvus  de  toules  ressour- 
C(*s  et  qui  délroussaient  les  passants.  En  juin, 
plusieurs  bateaux  <le  grains  furent  attaqués  à 
leur  passage  sur  la  Loire,  dans  le  voisinage  des 
communes  de  Chalonnes,  de  Sainl-riorent,  de 
lUiuchemaine,  en  grande  partie  vidés  par  une 
multitude  de  petites  embarcations,  conduites  jmr 
les  pillards.  Depuis  celte  époque,  plusieurs  particu- 
liers de  ce  déparlemenl  se  sonl  adreî?sés  au  préfet 
et  au  ministère  pour  obtenir  des  indemnités,  en 
raison  des  pertes  qu  ils  avaient  essuyées  par  Tef- 
fet  de  ces  ilésordres.  en  ISlT. 

D«ms  le  même  mois  de  juin,  des  seigles  achetés 
au  marché  de  Cli;Meaul)riaut,  ut  répartis  sur  huit 
chevaux,  sont  enlev(*s  auprès  do  Martigiié  (lllu- 
el-Vilaiue},  par  des  liommes  et  des  femmes  ar- 
més de  fusils  et  de  fourches.  Ces  grains  sont  en- 
Iratués  dans  la  forêt  do  lloti.  A  Château-Giron,  à 
Fougi^res,  méoïc  dépariemeulv  ou  attaque  les  bla- 


iwT?f  on  s'empare  des  grains,  ou  on  les  force  de 
les  ramener  au  marché  et  de  les  y  vendre  au- 
dessous  du  cours. 

Des  scènes  semblables  ont  lieu  simultanément 
dans  les  environs  de  Dinan  (Côtes-du-Nord). 

A  la  fin  du  mois  de  janvier,  quelques  sacs  de 
grains  furnl  vendus  arbitrairement  sur  le  mar- 
ché de  (îoutances  (Manche),  par  des  femmes  qui 
s'en  étaient  emparées.  Plus  lard,  le  préfet  se  vit 
obliî^é  de  jirendre  des  arrêtés  sévères  pour  pré- 
venir le  vagabondage  et  les  désordres  qui  en  sont 
la  suite. 

Dans  le  département  de  TOrne,  les  troubles  qui 
éclatèrent  sur  plusieurs  points,  pendant  les  mois 
de  mai  et  de  juin,  présentaient  déjà  tous  les  carao 
\à'S{:a  que  Ton  remarqua  dans  ceux  des  départe- 
ments situés  aux  environs  de  Paris,  et  que  nous 
aurons  occasion  de  signaler  à  la  tin  de  cette  note. 
A  Belesme,  à  Saint-Martin,  à  Igé,  au  Sap,  à  la 
Ferlé-Fresnel,  àAlençon,  il  se  forma  plusieurs 
fois  des  rassemblements  séditieux,  qui  exigèrent 
des  développements  de  force,  et  souvent  aussi  des 
arrestations,  sur  lesquelles  les  tribunaux  avaient 
ensuite  à  prononcer. 

Le  peuple  fut  en  général  plus  calme  dans  le 
Nord,  (juoique  les  prix  y  fussent  plus  élevés. 

La  misère  était  extrême  dans  le  département 
de  la  Somme,  où  une  grande  populaiion  se  trouve 
rassemblée  dans  beaucoup  de  villes  manufactu- 
rières. La  surveillance  des  autorités  locales  et  des 
distributions  abondantes  de  secours  de  toute  es- 
pèce em|)ôchèrent  cependant  qu'il  n'éclatât  des 
désordres  graves.  Dans  les  campagnes,  il  y  eut 
sur  quelques  points  de  très-légers  mouvements, 
qui  furent  promptemttnt  réprimés. 

On  peut,  à  peu  de  chose  près,  appliquer  les 
mômes  observations  au  déparlement  du  Nord.  Il 
y  eut  cependant  deux  affaires  plus  sérieuses  :  la 
première,  les  15  et  16  mai  à  Watlen,  arrondisse- 
ment de  Dunkerque;  des  bateaux  chargés  de 
grains,  qui  suivaient  le  canal  de  cette  ville  à 
t^aint-Omer,  furent  arrêtés  parle  peuple;  Pescorte 
les  défendit  longtemps,  et  ne  pouvant  réussir  à 
H'pousser  les  assaillants,  elle  employa  les  armes; 
quatre  hommes  et  une  fille  furent  tués  et  plu- 
sieurs autres  blessés  :  la  seconde  sédition  eut  lieu 
a  Douai,  et  dura  toute  la  soirée  du  9  juin  ;  le  peu- 
ple se  répandit  sur  les  places  publiques  et  bien- 
tôt après  dans  les  maisons  des  particuliers;  plu- 
sieurs magasins  de  grains  furent  pillés,  et  les 
autorités  municipales  eurent  beaucoup  de  peine  à 
rétablir  Tordre. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  des 
convois  de  grains  assez  fréquents  furent  plusieurs 
fois  troublés.  A  Saint-Omer,  il  y  eut  un  mouve- 
ment populaire  au  mois  de  février;  et  dans  le 
même  arrondissement,  plusieurs  bateaux  station- 
nés aux  écluses  d'Arqués  furent  assaillis  le 
15  juin,  et  défendus  par  une  escorte,  qui  se  vit, 
après  de  longs  débats,  obligée  de  faire  feu  :  il  y 
eut  un  homme  tué  et  quelques  autres  furent  ar- 
rêtés. 

Il  est  certain  que  les  déparlements  de  PBst, 
malgré  la  déplorable  situation  dans  laquelle  ils  se 
trouvèreut  pendant  tout  Phiver  et  le  printemps  de 
1817,  se  maintinrent  beaucoup  plus  calmes  que 
les  autres.  Les  habitants  de  a?s  contrées  sont  na- 
turellement soumis  et  patients.  On  signala  quel- 
ques  désordres^  mais  ils  n'eurent  jamais  un  ca- 
ractère grave;  ils  cessèrent  proinptement  et  saoi 
qu'il  fût  nécessaire  d'employer  beaucoup  d'efforts 
pour  les  comprimer. 

A  Vitrj  (Marne),  il  s'était  formé  un  attroupe- 
ment le  10  man  1817,  pour  arrêter  une  cbarretle 
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chargée  de  pain  :  la  présence  du  maire  et  de  deux 
gendarmes  suffit  pour  le  dissiper. 

Dans  Tarrondissement  de  Reims  et  sur  plusieurs 
points  du  département  de  la  Marne,  il  se  forma  des 
attroupements  semblables  h  ceux  qui,  à  la  même 
époque,  parcouraient  les  départements  voisins  de 
Paris  :  ces  funestes  habitudes  ne  pénétrèrent  pas 
plus  loin. 

Dans  le  déparlement  de  Saôoe-et-Loire,  la  com- 
mune et  le  canton  de  Pierre  furent  agités  pen- 
dant quelque  temps  :  Tordre  y  fut  rétabli  sans 
flu'on  en  vînt  à  aucun  eu*.'agement  sérieux.  Dans 
1  arrondissement  de  Louhans,  en  particulier,  la 
misère  était  si  grande  que  beaucoup  d'habi- 
bitanls  vivaient  de  son  et  de  végétaux  mêlés  en- 
semble. 

Le  département  de  la  Meurthe  avait  perdu  la 
presque  totalité  de  ses  récoltes,  et  était  obligé  de 
s'approvisionner  chez  ses  voisins.  Le  11  mars,  il 
y  eut  à  Nancy  une  émeute  devant  la  porte  d'un 
boulanger,  qu'on  accusait  de  vendre  de  mauvais 
pain  :  quelques  personnes  furent  arrêtées  et  li- 
vrées aux  tribunaux. 

Mais  ce  fut  surtout  dans  le  rayon  de  Paris,  et  à 
trente  lieues  à  la  ronde  sur  toutes  les  directions, 
que  ces  désordres  furent  graves,  fréquents  et  dif- 
hciles  à  réprimer.  Déjà,  dès  le  commencement 
de  Thiver,  on  avait  vu  se  former  des  bandes 
d'ouvriers,  parcourant  les  campagnes,  recevant 
des  aumônes  dans  toutes  les  terres,  où  les  pro- 
priétaires faisaient  faire  des  distributions,  exi- 
geant souvent  des  suppléments  ou  levant  des 
contributions  en  denrées  dans  le^  fermes  qui  se 
trouvaient  hors  d'état  d'être  protégées  contre  ces 
exactions. 

A  mesure  que  la  saison  avançait  et  que  les  prix 
augmentaient,  les  désordres  devinrent  plus  fré- 
quents, ceux  qui  s'y  livraient  plus  hardis,  et  leur 
nombre  augmenta  journellement.  En  se  renfor- 
çant, les  bandes  se  livrèrent  à  de  nouvelles  en- 
treprises; et  bientôt  elles  ne  craignirent  pas  de 
faire  irruption  dans  les  villes,  d'assaillir  les  mar- 
chés, de  piller  les  magasins  et  de  s'abandonner  à 
toute  sorte  d'excès. 

Pendant  les  mois  de  décembre  et  de  janvier 
les  départements  de  laSeine-lnférieure  et  de  l'Eure 
furent  très-agités  :  il  y  eut  dans  le  premier  plu- 
sieurs émeutes  assez  graves,  prmcipalement 
dans  les  arrondissements  de  Dieppe,  dYvetotet 
du  Havre,  et  déjà  des  bandes  d'ouvriers  parcou- 
raient les  campagnes  et  se  faisaient  donner  du 
pain  ou  de  l'argent.  Cette  agitation  cessa  pendant 
quelque  temps,  et  à  la  suite  de  distributions  de 
secours  et  de  travaux  extraordinaires;  mais  elle 
reprit  avec  plus  d'intensité  lorsque  le  mal  devint 
plus  fort,  et,  dès  le  commencement  du  mois  de 
mai,  une  circonstance  particulière  augmentait 
encore  dans  ce  département  la  difficulté  d'y  main- 
tenir le  bon  ordre  :  la  Seine  était  constamment 
couverte  de  bateaux  chargés  de  grains  et  dirigés 
sur  Paris  pour  le  compte  du  gouvernement;  à 
Rouen,  au  Havre,  il  y  avait  de  grands  entrepôts; 
et  le  peuple,  en  présence  de  ces  magasins,  sup- 
portait plus  impatiemment  la  misère  et  la  cherté 
excessive.  Pour  prévenir  les  pillages  et  les  irrup- 
tions violentes  sur  ces  entrepôts,  on  fut  obligé  ae 
tenir  beaucoup  de  troupes  dans  tout  le  départe- 
ment, et  de  faire  faire  des  ventes  de  grains  sur 
les  principaux  marchés.  A  Montivilliers,  Yvetot  et 
quehiues  autres  communes  des  environs,  la  fer- 
mentation était  telle  qu'il  fallut  en  peu  de  jours 
faire  répartir  plus  de  quinze  cents  quintaux  mé- 
triques. 
Le  département  de  TBare  se  trouvait  à  peu  près 
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dans  la  même  situation  et  exposé  aux  mêmes 
dangers  pour  la  navigation;  plusieurs  fois  aussi 
des  marchés  furent  troublés,  les  autorités  mécon- 
nues et  les  gendarmes  insultés  et  battus. 

Le  département  de  l'Oise  fut  des  moins  agités 
parmi  ceux  qui  l'avoisînent.  Dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  il  sembla  s'y  préparer  un  sys- 
tème de  désordres  et  d'exactions  qui  pouvait  de- 
venir très-grave  :  sur  les  marchés  de  Méru, 
Gournay,  il  se  forma  des  rassemblements  consi- 
dérables qui  parvinrent  à  faire  débiter  les  grains  à 
des  prix  arbitraires;  une  tentative  semblable  fut 
préparée  et  heureusement  déjouée  à  Beauvais. 
Plus  tard,  et  pendant  les  mois  de  mai  et  juin,  il  y 
eut  un  peu  de  désordre  dans  ce  département': 
deux  voitures  chargées  de  farines,  de  la  réserve, 
furent  arrêtées,  et  quelques  sacs  pillés  sur  la 
grande  route  de  Greil  à  Chantilly. 

Dans  l'Aisne,  l'agitation  fut  au  contraire  très- 
longue,  et  les  désordres  graves  et  nombreux.  Dès 
le  commencement  de  mai,  des  troupes  de  men- 
diants parcouraient  le  pays  par  bandes  de  plu- 
sieurs centaines;  le  5  de  ce  mois,  il  y  en  eut  plus 
de  trois  mille  assemblés  à  Glermont,  petit  village 
dans  l'arrondissement  de  Laon  :  la  gendarmerie 
s'y  rendit,  mais  elle  était  toujours  trop  faible 
pour  dissiper  de  telles  masses.  Sur  d'autres  points, 
ces  bandes  se  répandaient  dans  les  fermes  au  mi- 
lieu de  la  nuit  et  enlevaient  des  secours  par  me- 
naces ou   par   violences;    les    récoltes   mêmes 
n'étaient  pas  à  l'abri  de  leurs  entreprises,  et  en 
beaucoup  de  lieux  les  pommes  de  terre  étaient 
arrachées  aussitôt  que  plantées.  A  Saint-Gobain, 
commune  peuplée  d'ouvriers  et  de  bûcherons;  à 
Ghauny,  entrepôt  de  crains,  que  la  commission 
des  subsistances  faisait  expédier,   on  fut  obligé 
de  mettre  des  détachements  pour  protéger  la  sû- 
reté du  pays  et  des  magasins.  Dans  le  mois  de 
juin,  les  villes  furent  attaquées  comme  l'avaient 
été  précédemment  les  campagnes.    Le  3  de  ce 
mois,  il  y  eut  à  Ghâteau-Thierry  une  insurrection 
très-violente  ;  les  rassemblements  y  étaient  venus 
du  dehors  :  la  garde  nationale  refusa  le  service  ; 
le  commandant  du  département  s'y  rendit  avec 
des  troupes  et  fut  obligé  d'employer  la  force  : 
quelques   personnes  périrent  en  résistant.   Sur 
plusieurs  points  de  l'arrondissement  de  Soissons, 
il  y  eut  des  désordres  et  des  mouvements  de  la 
même  nature.   Le  10  juin,  même  scèue  sur  le 
marché  de  Ghauny  ;  les  halles  et  les  magasins 
pillés,  des  cris  séditieux  dans   les  rangs    des 
insurgés,  des  fusillades  pour  les  dissiper  et  quel- 
ques individus  tombant  morts  ou  blessés.  Kepous- 
sés  sur  ce  point,  les  rassemblements  se  répan- 
daient dans  les  communes  environnantes  et  les 
mettaient  à  contribution. 

Mêmes  désordres,  bandes  aussi  nombreuses, 
pillages  aussi  fréquents  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne.  Ils  durèrent  cependant,  moins 
longtemps  que  dans  le  département  de  l'Aisne. 
Dans  l'arrondissement  de  Provins,  les  marchés 
de  cette  ville  et  celui  de  Nangis  furent  complète- 
ment pillés  à  la  Hn  du  mois  de  mai.  A  la  même 
époque,  quelques  troupes  de  ligne  et  des  gen- 
darmes eurent  à  soutenir  une  insurrection  ti'ès- 
vive  à  Goulommiers  ;  la  faiblesse  des  autorités 
civiles  et  militaires  aggrava  le  mal;  des  individus 
arrêtés  furent  relâchés,  et  le  désordre  augmenta. 
A  Donnemarie,  mêmes  scènes;  dans  les  com- 
munes de  Vilgagnon,  Morlery,  Villegrais,  des  vil- 
lages entiers,  accourus  du  département  de 
l'Aube,  se  précipitaient  sur  les  marchés  et  y  je- 
taient la  confusion.  Dans  l'arrondissement  de 
Fontainebleau,  rapproYisionoemeat  du  marché 
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de  celte  ville  et  de  celui  de  Monlereau  offrait  cha- 
que Jour  de  nouvelles  difficultés  ;  à  ChâHeau-Lan- 
dou,  le  défaut  de  ^raiii  causa  du  trouble  ^uv  la 
place  publique.  A  Touriion,  reiitôteineul  d'un  in- 
dividu qui  voulut  absolument  vendre  ses  f,'rains 
au-dessOB  du  cours  faillit  "le  rendre  victime  de  la 
fureur  populaire;  on  fut  obligé  de  le  faire  escor- 
ter par  vintït  gendarmés. 

Le  département  de  I^Yonne  fut  éfçalement  dé- 
solé par  des  bandes  de  paysans. et  de  mendiants 
qui  se  répandirent  sur  les  iK'UX  rives  de  l'Yonup, 
et  portèrent  partout  le  trouble  et  le  pillage.  L-e- 
irieule  qui  eut  lieu  h  Sens,  le  30  nmi,fut  la  plus 
violente  et  dura  une  journée  toute  entière.  Ij  y 
avait  dans  cette  ville  un  dépôt  de  grains  que  la 
3oniuiission  des  subsistances  avait  fait  expédier 
Hur  le  département:  les  magasins  furent  enfon- 
cés, et  on  piila  environ  220  quintaux  :  le  tocsin 
fut  sonné  par  les  rebelles;  tous  les  niagasiiis  à 
blé,  les  maisons  des  pardculiers  qui  avaient  des 
grains,  furent  enfoncés  et  pillés.  Le  sbus-préfet, 
toutes  les  autorités, quelques  gendarmes,  luttèrent 
en  vain  toute  la  journée  pour  arrêter  le  désordre, 
plus  de  quatre  mille  personnes  rassemblées  sur 
toutes  les  places,  se  réi)aiidant  dans  toutes  les 
rues,  se  livrèrent  à  tous  les  excès.  Le  soir  seule- 
ment, des  renforts  arrivèrent  et  rétablirent  Tor- 
dre. La  garde  nationale,  requise  plusieurs   fols 
dans  le  cours   tle  Ja  journée,  n'avait  point  ré- 
pondu à  cet  appel.  Chassés  de  la  ville,  les  insur- 
pfifi  se   portèrent  dans  les  campagnes  environ- 
tiantes  et  dans  les  villages  de  Soucy,  Savigny, 
Koé,  où  plusieurs  maisons  furent  mises  à  con- 
tribution. Le  31  mai,  le  marché  de  Villeneuve- 
rArchevèque  fut  pillé  complètement;  et  quelques 
soldats  poursuivant  cette  populace  après  l'avoir 
chassée  de  la  ville,  il  y  eut  un  individu    tué  et 
quelques  blessés  à  la  suite  d'un  petit  engagement. 
Dans  un  grand  nombre  de  fermes  des  arrondis- 
sements de  Joigny  et  de  Tonnerre,  les  marau- 
deurs faisaient  tous  les  jours  des  enlèvements  de 
grains.  A  Hrienon,  au  marché  du  3  juin,  il  serait 
survenu  de  grands  désordres  sans  la  présence  de 
la  force  armée,  qui  résisia  d'abord  aux  menaces 
des  troupes  de  paysHUS  et  des  ouvriers  de  ce  port 
qui  marchèrent  sur  eux  armés  de  fléaux  et  de 
fourches,  et  qui  provoquèrent  enfin  par  leur  au- 
dace une  charge  par  laquelle  ils  furent  entière- 
ment dissij)és. 

Les  bandes  qui  parcoururent  le  département  de 
Seine-et-Marne  venaient  en  grande  partie  de  celui 
de  TAuhe,  pays  pauvre  et  ruiqé  surtout  par  deux 
Invasions  successives.  Les  communes  de  Ville- 
nauxe,  «le  Mont-le-Polier,  de  la  Sohante,  élaient 
entièrement  désertes,  et  leurs  habitants  répandus 
dans  les  campagnes.  L'arrondissementdeNogent, 
où  les  autorités  administratives  ne  furent  pas 
exemptes  du  reproche  de  faiblesse,  se  ressentit 
violemment  de  cette  ificertitude  au  moment  de 
Ja  plus  grande  effervescence.  Les  marchés  de 
cette  ville  et  plusieurs  autres  des  communes  voi- 
sines furent  fréquemment  assaillis.  Le  20  mai,  le 
pewple  se  fit  livrer  au  marché  de  Brienne  le  grain 
(lui  avait  été  apporté,  et  le  paya  à  un  prix  bien 
inférieur  au  cours.  A  Bar-sur-Seine,  à  Arcis-sur- 
Aube,  à  Bar-sur-Aube,  dans  les  campagnes  d'Ervy, 
de  Chaource,  partout  on  poursuivait,  on  arrêtait, 
on  rencontrait  des  bandes  armées  et  commettant 
des  dévastalions. 

On  trouve  dans  la  correspondance  de  ce  dépar- 
tement lés  noms  d'une  infinité  de  communes  té- 
mioins  et  victimes  des  désordres  le?  plus  graves; 
et  lorsque  cette  agitation  comimencà  a  se  palmer, 
M.  jeçrèfeï  regardait  pogigie  un  grana  bonheur 


d'avoir  été  vingt-quatre  heures  sans  recevoir  au- 
cun avis  de  nouvelles  bandes  o\k  de  nouveaux 
troubles ,  tant  fut  violent  pendant' plus  4e  quinze 
jours  le  mouvement  qui  se  répandit  sur  tous  les 
points! 

Dans  le  département  du  Loiret,  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  furent  le  théâtre  de  quelques 
scènes  fort  vives.  Le  7  juin,  le  soiis-préfet  de 
Gien  eut  à  soutenir  pendant  une  journée  le  choc 
d'un  peuple  irrité  et  demandant  la  réduction  du 
prix  du  bain:  il  fallut  employer  la  force  pour  le 
disnerser,  et  plusieurs  fois  "les  rassemblements 
se  formèrent  et  revinrent  à  la  charge. 

A  Montargis,  il  y  eut  aussi  une  émeute  fort 
vive  ;  le  marché,  divers  magasins  furent  pillés  : 
là  c'étaient  des  bandes  venues  en  armes  des 
campagnes  voisines.  Le  peuple  se  précipita  dans 
Téglise  et  le  tocsin  fut  sonné.  Le  pillage  dura 
aussi  toute  une  journée, et  ce  ne  fut  que  le  lende- 
main que  les  troupes  qui  arrivèrent  parvinrent  à 
rétablir  rordrè.  Daiiâ  les  commuiïes  (le  Sury- 
aux-Boi9  et  de  Châtenoy,  deux  bateaux  deeraina 
furent  pillés.  Sur  ces  divers  points,  la  garue  na- 
tionale ne  prêta  qu'une  faible  assistance. 

La  situation  du  département  de  Seine-et-Oise, 
enveloppant  Paris  dans  un  cercle  de  peu  de  pro- 
fondeur, le  garantit  heureusement  àe  troubles 
sérieux,  et  il  ne  se  passa  aucun  fait  qui  ip^ritè 
d'être  rapporté. 

Oh  n*a  rassemblé  ici  qu'une  partie  des  faits, 
seulement  les  plus  marqiiants'  on  a  négligé  de 
citer  une  multitude  imniense  ae  rixes  qui  eurent 
lieu  sur  les  marchés,  de  violences  commises  con- 
tre les  vendeurs,  de  petits  attrou|)ements,  de  vols 
«isolés  de  grains, d'entraves  mises  à  la  circulation, 
à  la  liberté  des  ventes,  enfin  de  tentatives  de 
différents  fïenres  et  qui  ont  eu  idusôu  moinai  de 
succès,  mais  non  pas  assez  d'éclat  ou  des  consé- 
quences assez  graves  pour  produire  une  grande 
sensation. 

No  4 

Note  sur  le  nombre  de  jours  pendant  icsqy^ls  (a 
France  a  pu  (trç  noMVfi^  4  t^aiàç  des  f^/2rQt^*'- 
sionneme^ts  faits. 

Extrait  du  rapport  fait  par  M,  Besîay  à  la 
Chambre  des  députés^  sur  les  opérations  desub'^ 
sistances  de  la  commission. 

Rapprochant  tous  les  services  rendus  par  h 
commission  h  Tapprovisionnement  général;  jlg  ^0 
réduif^ent,  en  rations  jpurnalières,  t 
28,990,501  prpduit  d0  graine  acheté^   ^^  l'eijj^ 

rieur. 
787,570         -::       fariqes  idçm. 
Il ,  784 ,  9G4        -:       grains  achetés  à  rio  térieuf . 

41,563,035  rations,  ou  la  consommatiqu  de  i^t 

France  pendant  moids  il'ua  JQÙr  ^t 
demi  {pa^ç  30). 

Extrait  du  compte  de  la  commission  des  subsis^ 
tances  joint  au  rapport  présenté  au  Boi^  le 
24  décembre  1818.  * 


1"*  Epoque.  Total    des     froments 

achetés  à  l'extérieur, 
ipagei),  ci 

A  reporter 


kttcu     ut. 

131.738  68 
131,733  58 
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n»  Epoque,    Idsmtpagtn) 

■  -"^  ^'  XchataeBergleàVex- 
(érieijr  (nage  \i\... 
Achat  de  fafjne^  dfs 
"  ■  frompiit  à  l'exté- 
rieur, 53,632'  hx. 
{pa'je-  16),  le'squelq 
représentent,  à  rjii- 
soQ  de  S6  kit.  pour 
an     heclolitre    d^ 

grains — ,'. 

Acbatde  fkrine  de  sei- 
gle à  l'extérieur, 
f,Û19  qx  84  M. 
{pa^e  ih),  tes(|qê{S| 
suivant  les  propor- 
ci -dessus,  fepr^sen* 
lenf  ....■...■.'..,./. 

Ensemt|le. 


853, 6M  W 


95,37»  53 


l.a?l  71 


,  i.taô,u9*6 

Ces  1,105,119  hectolitres,  multipliés  par  75icil., 

donneDr  Vusemble 82 ,889 ,925  l(il. 

Ou 165,767,8o0  'demi-ltil. 

Oq  adDict  ctrdin^irenieDl  qt)'il  faut  un  dewi- 
kilo^ramme  die  pain  par  jour  pour  nourrir  cha- 
que indivij^i)  en  France .  Ainsi  l'on  \r(m\e  qu'a- 
vec la  masse  ci-désBÛs  de  grains  et  de  farines 
achetés  i  l'extérieur  8i.'ii|eineqt, 

fiU0tOÛ(lbabit»nti  iiucputôté  paqreiapen- 

'     daqt 876 

jours  01)  plus  de  9  moii). 

CONSÉQUENCE. 


1  iSOe,000  tiem  . 

'"'   '    fours  ou  plus  de'4 

faw.geotd'm-  ,-, 

jours  l/îouplus  d< 
4,80O,OWJWem,.„...  ..... 


mois  1/2.'  ■     ' 

de'îmoisVî. 

"  jours  ï/2  çiipiiis  |ïe  1  mois  1/8- 

«f uw, wO  lafn ., .....»•...   .-,,.,     ] 

19;SUO,00(}  habitants  ou  à  peu  pr«s  les  deux 
tiers  de  toute  la  population  du 

toyaume,  pendant '.'. 

joure  3/i. 
Bqflo  toi)te  la  population  pendant  pçËi  ^e 

jours, "'" 

Uaintenaqt,  si  l'on  ajoute  %  pe^  résultats  1< 
acl^ts  Ai  mterieur,  savoir  i 


I"  Hpoqne.   (faiye  4)  Froment....        ffl,6'55  4 
B*  Epoçréi!,  {''Wfiî  Hej>\, ;i22.fi|7  î 


1:1m 


jeiglo.  ,     . 

Qm, ,.„..,. ..,.:. 

Idenu    do     geiglc    çt 

d'qrffé  1.57"j  qs  r^T 

PfOsenlaul,....,.,      l^a,3SU 
Farine     du    |ronip»f 

85,880  qx  30  kil.re- 

préaûaïaiil......;,        ?,8J2 


EnBeml4e &77,a5i  ?ç 

Ç«  577,954  heçt.  2fi   m. 
îoql.*. .,,.., 43,279,QMklU 

S"  «-«.fiii-.v-'î'u-.;'   «fi.^W.ïldew^JMl- 
Ces  86,^,1^  deis(-.kUoeF»aiine3  au^pat  çnçftfe 

SSflifOF 


1,860,000  id#m .   ..     72 

jours  ou  2  mois  '2/i 

S, 400,000  idtm 16 

jours  ou  1  mois.  l/â.  ' 

4,800,000  idm '. :.■...■ }8 

jouu. 

9,600,000  (rfoii.  : » 


19.200,000  idtm.: 

jours  1/2. 
Butia  toute  lajMpulailQR  du  royaume  pea- 


»     IndlTidqa  jeBd»«  !« 
:  on  |>rea  de  4  niuts  4/9.        ! 


la  popi 
aant 
jours. 

RËGAPITULÀTION 

Les  achats  extérieurs  ont  pu  fournir  h  la  con- 
pofqmatjon  (le  |gu[e  la  Pranc^el  poqdanl  prés 
de 6  jours. 

Les  achats  iurérieura  à  celle  de 3 

Ainsi,  les  opérations  de  la  commission  "^ 
'ont  pu  siiifii'ê'à'  la  consoq)pqat|pn  du 
rovaume  pendant  environ... .'.',:,..  9   jours- 
N^ta-O^ns  ee  ealcul,  on  ^âvalu^  la  qqnsoinma- 
tion'indlyidueile  il  un  demi-kilogramme  ou   5 
hectqëramjtjeB  ;  ii\a\s  on  voit.  d»)a^   le  rapport  à 
la  Chambre  (pag.  25),  que  M.  le  rapporteur  l'value 
la  consommation  fk  7  hectogrammos  au  liau  de  5. 
Si  l'on  adopte  le  môme  calcul,  on  trouve  que 
la  masse  des  approvisionoeinenta  aBbetés  parla 
commission,  lesquels  veprésenleat  en  grains,  sa-: 
voir  : 

Provenant  de  l'^il^rieur..    83,883,925  kil. 
Provenant  de  l'iotérieur. .    43,279,069 

Total l26,l62,S94kil, 

Ou  1.251,629,910  bectogrammes,  qui,  divisés 
parla  consomi^atioD  journalii^re  (7  bectogram- 
mesl  de  toute  la  population,  h  vingt-huit  mil- 
ITdiis  liuTl'cênt  mille  individus,  doqpen(  pour 
résultat  6,  jours  1/4. 

N-5. 


^ns  les  premiers  mois  de  1816,  l^s  crains 
avaient,  sur  la  place  de  Bordeaux,  une  tendance 
k  là'  hausse.  Là  commission  crut  nécessaire  d'y 
faire  envoyer,  par  une  maison  de  commerce,  en- 
viron 

18,500  hect.  tirés  de  la  Hollande  et  de  l'Angle- 
terre.   ^ 

6,700  liçcl.  tirés  de  Bretagne. 

25,200  ensemble. 
Voici  les  Exultais  de  ces  opérations  : 


BUi  d*  l'«plraiion 
8.    Ttmral   liri- 

4*  tTullitiia*... 
XWlv..--. 


&|lII9|4lll 

dé  la  vfnia. 

PEBTH. 

(r,  e. 

(r  0. 

7*3^48   m 

^iM%i  n 

1U«P!  ii 
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Les  résultats  de  ces  opérations,  qui  étaient  con- 
sommées antérieurement  au  !•'  octobre  1816, 
offrent  une  perte  de  115,004  fr.  42  c.  sur 
25,200  hectolitres  de  froment  vendu  à  Bordeaux, 
ou  environ  4  fr.  56  c.  par  hectolitre. 

Vers  la  fin  de  1816,  les  ressources  en  grains  et 
en  farines  étant  abondantes  à  Bordeaux,  la  com- 
mission y  fit  acheter,  en  octobre  et  novembre, 
Car  la  maison  de  commerce  de  Pelietreau-Bellamy 
,162  sacs  de  farine,  dont 
4,710  sacs  ont  été  expédiés  de  suite  à  la  ré- 
serve de  Paris, 
et  2,452,  mis  en  dépôt  à  Bordeaux,  ont  été  re- 
vendus sur  cette  place  les  31  décembre,  20  jan- 
vier et  12  février  suivants.  Cette  dernière  quan- 
tité avait  coûté  d'achat  et  de  conservation,  comme 
suit: 

Prix   d'achat 226,613  fr.   57  c. 

Frais  de  magasinage,  po- 
sage  et  livraison  à  la 
vente  et  autres  frais..      7,555        70 


Ensemble 234,169 


27 


La  revente  a  produit. ...  253^025  fr.  695 


Bénéfice 18,844       02 


Sur  la  quantité  expédiée 
pour  la  réserve,  quatre  sacs 
ont  été  perdus;  la  commission 
en  a  fait  opérer  la  retenue 
sur  le  fret,  au  cours  de  cette 
époque.  Ces  quatre  sacs 
avaient  coûté  d'achat  411  fr. 
76  c;  le  remboursement  ayant 
été  de  480  fr.,  il  en  résulte  un 
bénéfice  de 


68       24 


Total  des  bénéfices..    18,  922fr.  66  c. 


Les  4,698  sacs  de  farine  de  cette  opération, 
livrés  à  la  réserve  de  Paris,  ont  coûté,  tous  frais 
compris,  comme  suit  : 

Prix  d'achat 483,795  fr.  12  c. 

Frais  de  transport  et  autres...      30,145     81 

Ensemble 513,940     93 

La  vente  n'ayant  produit  que.    450,656     15 


La  perte  serait  de 

En  réduisant  de  cette  perte  les 
bénéfices  obtenus  sur  Tautre 
partie  de  l'opération,  ci 


63,284  '  78 


18,922     66 


La  perte  réelle  n'est  que 
de 44,362     12 

qui,  répartis  sur  toute  l'opération,  ne  donnent 
que  6  fr.  19  c.  de  perte  par  sac. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  produit  des  fa- 
rines vendues  à  Paris  a  été  établi  d'après  le  prix 
total  des  ventes  faites  du  !•'  octobre  1816  au  l*' 
novembre  1818,  par  l'ancienne  direction  de  l'ap- 
provisionnement de  réserve  et  l'administration 
de  la  caisse  syndicale.  Si  les  farines  de  Bordeaux 
avaient  pu,  dès  leur  arivée,  être  vendues  sépa- 
rément, leur  produit  aurait  suffi,  non-seulement 
pour  couvrir  tous  les  frais  qu'elles  avaient  occa- 
sionnés, mais  aurait  encore  présenté  des  bénéfi- 
ces ;  la  distinction  n'a  pu  se  faire,  parce  que  ces 
farines  versées  dans  les  magasins  de  la  réserve 


ont  été  mélangées  avec  celles  provenant  d'autres 
origines. 

Les  pertes  sur  cet  achat  rentrent  donc  dans 
celles  relatives  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
dont  les  résultats  se  trouvent  fol.  59  du  compte 
rendu  au  Roi,  et  distribué  aux  Chambres. 

Les  8,735  hectolitres  de  froment  destinés  à 
remplacer  les  4»700  sacs  de  farine  de  Bordeaux 
ont  été  expédiés  de  Hollande  les  7  et  12  décem- 
bre 1816,  et  vendus  à  Bordeaux  trois  à  quatre 
mois  plus  tard. 

L'achat,  le  fret  et  les  frais  de  toute  espèce  de 
ces  8,735  hectolitres  de  froment  se  sont  élevés, 
savoir  : 

Prix  d'achat  (compris  les  frais 
accessoires  à  l'achat) 408,798  fr.  00  c. 

Assurances  contre  les  chances 
de  mer 22,211      66 

Avaries  grosses  à  la  charge  de 
la  marchandise 4 ,863     00 

Fret  et  frais  de  débarquement.      1 4,597     34 

Frais  de  magasinage   et  de 
vente  à  Bordeaux 1 3,721      97 

Total 464,101      97 

La  vente  n'ayant  produit  que.    300,560     50 


Perte 163,631      47 

ou  18  fr.  73  c.  par  hectolitre. . . 

1 J20  sacs  de  farine  d'Amérique  ont  été  aussi 
livrés  à  la  consommation  de  Bordeaux,  dans  le 
mois  de  juin  1817.  On  voit  par  les  dates  que  ces 
farines  n'ont  aucun  rapport  de  remplacement 
avec  celles  achetées  pour  Paris  en  octobre  et  no- 
vembre 1816. 

Les  2,720  sacs  ci-dessus  avaient  coûté  d'achat, 
fret,  frais  accessoires  et  de  vente,  comme  suit  : 

Prix  d'achat 395,105  fr.  16  c. 

Frais  accessoires  à  l'achat...      11,148      69 

Assurances 14,136      78 

Fret  et  frais  de  débarquement      16,225      72 

Frais  de   magasinage  et   de 
vente 11,943      91 

Total 448,560     26 

Le  produit  des  ventes  ne  s'é- 
tant  monté  qu'à 325,422      92 

La  perte  a  été  de 122, 109      34 

ou  de  45  fr.  26  c.  par  sac. 

Les  faits  ci-dessus  étant  religieusement  extraits 
des  comptes  Imprimés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, comment  est-il  donc  possible  que 
M.  Beslay,  qui  se  plaint  d'avoir  manqué  d'autres 
renseignements,  et  qui  par  conséquent  a  puisé 
aux  mêmes  sources,  soit  arrivé  à  tirer  la  con- 
séquence que  chaque  quintal  de  grain  fourni  par 
la  commission  à  l'approvisionnement  de  Bor- 
deaux avait  coûté  329  fr.  72  cent? 

D'abord,   c'est  que  M.  Beslay  n'a  tenu  aucun 
compte  des  frais  qui  appartenaient  à  l'approTH 
sionnement  de  Paris,  et  qu'il  a  cumulé  toutes  les 
opérations  de  1817,  dans  lesquelles  le  nom  de 
Bordeaux  se  trouvait  rappelé  ;  mais  cette  étrange 
manière  de  calculer  aurait  encore  été  loip  d'of- 
frir des  résultats  aussi  elfrayants.  En   ei    L 
prenant  pour  base  de  réduction  3  hectolit      j« 
froment  pour  un  sac  de  farine  de  159  kil 
mes,  et  en  faisant  un  résumé  des  dépeni 
taillées  ci-dessus,  qui  ont  rapport  aux 
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ventes  faits  à  la  fin  de 
deaux,  comme  suit  : 
7,162  sacs  de  farine 
deTopérationdite 
de  Bordeaux  re- 
présentent 21,486  h. 


1816  et  en  1817  à  Bor- 


8,735 


2,720  sacs  de 
farine,  fai- 
sant   


.  de  froment, 
qui  ont  coiUé, 
toutesdépenses        fr.    c. 
comprises....  748,521  96 
de  froment  tirés 
de  Hollande  et 
vendus  à  Bor- 
deaux,  toutes 
dépenses  com- 
prises  464,191  97 


,8.160 


de  froment  ti- 
rés d'Amérique 
et  vendus  à  Bor- 
deaux ,  toutes 
dépenses  com- 
prises   448,560  26 


On  voit  que  38,381    de  froment  (ou 

farines    repré- 
sentatives) 
n*ont  coûté  ré- 
ellementque.  1,661,284  19 
ou  43  f.  28  c. 
riiecl. 
Pour  arriver  à  son  résultat,  M.  Beslay  a  dû;  non- 
seulement  cumuler  les  perles  ressortant  tle  tou- 
tes les  opérations  de  Bordeaux,  mais  encore  faire 
dans  les  dépenses  de  doubles  emplois  considéra- 
bles. 
La  masse  des  pertes  s'élève  : 
l""  Sur  lies  farines  achetées  à 

Bordeaux,  à. 44,362  fr.  12  c. 

2^^  Sur  les  blés  expédiés  de 

Hollande,  à 163,631      47 

3»  Sur  les  farines  venues  d'A- 
mérique, à 123,137      34 


Ensemble. 


331,130     95 


L*examen  du  compte  fait  re- 
connaître que  les  dépenses  de 
toute  espèce  sont  comprises 
dans  les  résultats  ci-dessus  ; 
cependant  M.  Beslay  ajoute  di- 
vers frais,  montant  à 451,394 


07 


Ce  qui  amène  la  perte  totalede    782,525       » 

et  il  prend  pour  diviseur  2,373  quintaux  métri- 

3ues  qu*il  trouve  que  Bordeaux  a  regus  en  excé- 
ant  sur  ces  envois. 

En  admettant  toutes  les  conséquences  du  sys- 
tème de  M.  Beslay,  il  s'ensuivrait  que  les  blés  de 
la  commission  reçus  par  la  consommation  de  Bor- 
deaux seraient  revenus  à  329  fr.  72  cent,  le  quin- 
tal métrique  :  résultat  auquel  M.  le  rapporteur 
n'arrive  qu'en  appliquant  aux  seuls  grains  dont 
Bordeaux  a  profité  des  frais  qui  appartiennent 
à  rapprovisionnement  de  Bordeaux  et  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  simultanément.  On 
laisse  à  juger  si  un  pareil  système  peut  se  sou- 
tenir. 

Ces  réflexions  vont  trouver  encore  leur  ap- 
plication aux  oj^érations  de  Marseille  et  de  Lvon. 

Dans  la  cote  cinquième  de  son  rapport,  M.  Bes- 
lay dit  : 

«  On  a  payévirikmtairementyàLyont  54  fr. 


57  cent.  Thectolitre  de  froment  cru'on  obtenait 
dans  le  même  temps,  à  Marseille,  à  40  fr. 
90  cent. 

«  Les  grains  de  Lyon ,  rendus  dans  les  dé- 
partements de  l'Est ,  sont  revenus  à  74  francs  ; 

«  Ceux  qui  y  ont  été  dirigés  directement  de  Mar- 
seille, à  53  francs  ; 

«  Dans  cinq  jours,  le  roulage  aurait  pu  faire 
arriver  les  grains  de  Marseille  à  Lyon.  »  [Il  y 
a  dans  cette  note  plusieurs  erreurs  de  fait,) 

La  commission  des  subsistances  n'avait  point, 
à  l'époque  du  l«r  mai  1817,  de  grains  disponi- 
bles à  Marseille.  Les  9,120  hectolitres  achetés  en 
janvier  avaient  été  expédiés  en  avril,  sur  Màcon, 
pour  les  départements  de  l'Ain  et  deSaône-et-Loire, 
où  ils  sont  revenus,  à  la  vérité,  au  prix  moyen  de 
53  francs. 

L'achat  de  15^000  hectolitres  commandés  à  Mar- 
seille le  22  mai  éprouvant  des  difficultés,  la  com- 
mission, pressée  par  les  besoins  de  l'Est,  acheta 
la  même  quantité  de  grains  à  Lyon.  Ces  derniers 
froments  ont  été  revendus  dans  la  Haute-Saône, 
le  Haut-Rhin  et  le  Bas-Rhin,  ceux  de  Marseille 
Pont  été  à  Lyon. 

Les  achats  de  ces  grains  ont  eu  lieu  à  peu  près 
dans  la  première  quinzaine  de  juin.  Ils  ont  été  ex- 
pédiés sur  Gray  par  la  Saône,  savoir  : 

Le  16  juin  1817.  .    1,259  sacs. 

Le  17  id 2,985 

Le  21  id 4.373 

Le  29  ici 2,489 

Total.    .  .  11, 106  sacs  faisant    15,000h. 

Ces  grains  ont  coûté  d'achat.    818,565  fr.46c. 
Pertes  de  banque  et  commis- 
sion       12,317      24 

Total.   .  .   .    830,882      70 

donnant  pour  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  fro- 
ment, pris  à  Lyon,  55  fr.  39  cent. 

Les  froments  de  l'opération  de  Marseille  coûtè- 
rent, rendus  à  Lyon,  49  fr.  89  c,  suivant  le  détail 
ci-dessous  : 

Prix  d'achat,  y  compris  les 
frais   d'expédition 653,894 fr. lie. 

Frais  de  transport  de  Marseille 
à  Arles,  par  mer ,  et  d'Arles  à 
Lyon  par  le  Rhône 101,818     90 


Coût  de  la  denrée  rendue  à 
Lyon 755,713     01 


RÉPARTITION. 

14,372  hect.  vendus  à  Lyon 
coûtaient 717,259  fr.  76  c. 

784  id.  expédiés  sur  le  dé- 
partement de  l'Ain  coûtaient.  .      38,453      25 

Somme  pareille.  .    755,713     01 


Compte  de  vente  à  Lyon. 

Les  14,372  hect.  coûtaient 
d'achat  et  de  transport.  •  .  .    717,219  fr.  76  c. 

Frais  de  consignation  et  de 
vente  à  Lyon 9,861      85 

Total  des  dépenses.  .    727,121     61 
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[Chambra  Be*  Dé^léa.I 


SBGOtlSB  RHTAUHATIdiVi 


L'beuiolitre  de  froment  de 
Lyon  coùtuU  donc  d'achat  et 
d'expédition 55  fr 

L'hi-clolitre  de  fromcut  do 
Marseille,  fendu  k  Lyon,  toud 
fruiB  de  vente  et  de  consignation 
compris,  revenait  h 49 


La  seule  dirrérence  entre  Ces 
deux  opérations  a  étéi  par  bee- 
tolitre  det    .  :  .  .    .  .  i  •  . 


bfr.BOc 


Ainsi,  si  l'on  avait  pu  tirer  de  Mareeilte  à  temps 
pour  le  llauletleltas-lthiDéC  nourlatlaule-Saâne, 
<iomrue  il  aurait  toujours  Tallu  employer  pour  ce 
froment  les  même»  moyens  de  transport  qu'on  i 
pris  pour  ceux  achetés  (i  Ijyon,  il  n'y  a  réellement 
de  diflérence  à  calculer  que  eelle  qui  existait  k 


Lyon  entré  le  gfaiil  acbétd  dani  lietle  Ttlîébt  ïëRll 
veuant  de  Harseille. 

It  est  en  outre  h.  remarquer  îlue  le  Mùnkiit  de 
Marseille  est  arrivé  i  Lyon  par  eatl  {pat  n^^Jtift- 
qu'à  Arles,  et  de  cette  ville  a  Lyon  par  le  Rbohfe). 
Si  la  commission  des  SlibMst&ncés  avalleu  deS  fto 
ments  à  Marseille  à  sa  disposition,  à  l'époque  des 
demandes  pressantes  des  Haut  et  fias-Rhin  etde 
Is  Haute-Saûai:,  aurflil-H  été  plus  économique  de 
le  faire  venir  k  Lyon  par  le  roulage  accéléré,  que 
d'en  acheter  dans  cette  dernière  ville  à  charge  de 
remplacement?  Oïl  ne  lé  pense  pas.  Les5  rr.50c. 
de  iJirfërence  n'auraient  sans  doute  pas  suflî  pour 
couvrir  l'excédant  des  frais  de  transport  qu'il  aa- 
HU  fallu  jkyer  au  roulage. 

En  effet,  le  tableau  suivant  fera  tolr  qiië  lei 
pertes  viennent  principalement  des  frâiS  db  ti^tlB- 
port,  iiar  terre,  tlu  frolnenl  sur  les  points  de  coti- 
sommation danfl  la PtaDche-Comté  et  l'Alsace. 


'  NOMItltE 
d-hKlDllIres 

Lïoii. 

DESTi:<ATION. 

PKIX  D'ACHAT 

(ic.lrpnspori 

thàhhpduts 

par  (eire 
(rail  ae'veiiie. 

TOTAL 
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'1= 
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S 

m 

PfiftTW. 

ii°m''uhT..!i: 

M,!» 

■sss 

>.    t. 
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i*I.HI    . 

38I.DW1N 

tr.    e. 
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«9  va 

18, iM  œ 
1»:»»  w 

B.OOO 

1130. sn  70 

!89,0W  3T 
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«9,soe  la 

Dans  l'examen  des  opérations  de  EonJcaux  , 
M.  BeSlay  a  fait  porter  toute  la  (leHe  sof  l'eScG- 
dant  de  remplacement.  A  Lyon,  aU  contraire,  H 
se  prT'sentail  lui  dâtidt,  puisque  l'on  ii  tiré  de 
cette  ville  t5,0ÔO  flccl.  el  t^lie  \eà  graitia  qde  l'on 
a  fait  venir  de  Marseille  ne  s'élevaient  iju'â  14,678 
hectohtres. 

Aussi  lés  résultats  de  cette  opération  Èont-tls  , 
aux  yeux  de  M.  Beslay,  encore  plus  monStrtldux 
que  ceux  de^  opérationâ  de  ItordealiX  -,  car  il  tf  olivè 
qdé  :V22  hectolitres  de  froment  ont  coûté  h  l'Etat 
309.270  fP.  'J8  C-,  ou  1,28^  fr.  37  c.  par  quintal 
métrique. 

*  Vous  aveÉ  acheté  à  Lyon,dit-il,    15,000  lltlist. 
€  Vous  tl'avez  l'rtii  venir  de  Mar- 
seille que 14,678 

•  Les  ressources  que  vous  avei 

puisées  &  Lvon  ne  sont  donc  que  de. .  M'2  hect. 
Si  l'on  avait  fait  venir  de  Marseille  à  Lyon  pré- 
risément  la  mémeqiiuntitéde  grains  qui  en  avait 
été  tirée,  sur  quoi  M.  Beslay  aurait-il  fait  porter 
Ifis  pertes  de  l'opërationf 

N»  6. 

OnDO^.fANCE    VB    ROI. 

Lo(ii«,  H»  U  GifuE  ts  Ditù,  Bôi  Bt  tii^bt  m  lii 

Ma  VA  H  HE, 

A  (oui  cebx  qoi  ces  pristot««  rerroiit,  sdui. 

Vu  nntre  ordonnance  du  15  janTiPr  1817,  portSDl 
in^tliDtion  I  Paris  d'iiii*  éali«'<  •^ndJcilË  des  IwnUn- 
f>Ti;rilt«  dn  >  décembre    mime  annia  qui  prescrit 


la  lormalion  d'un  afFirdtlilahnehitiDt  âk  riHni  de 
350,000  dnihtBUi  mélnques  de  rraiiii  pour  II  HlM  » 
Cajris  et  a  sa  cliar^^e,  et  qal  tonfle  t'AUtniaistrailoli  d* 
tel  approvisionnement  au  cunseil  de  la  cuiiae  ijudlêdlt 
dïs  boiilangei*.  suas  la  aurveilliince  de  nutre  tiiinistn 
secrétaire  d'l--Ut  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  <teilb»FJtiun,  en  date  dd  là  fÎTrlfer  dernier,  par 
laquelle  le  roasetl  général  da  déparlement  de  la  Saine, 
faisandes  fonctions  dn  conseil  bitittîdUial.i  vûtidilb  élhif- 
sionda!ions,jusqu'4Concilrt-enc*dé3.;iOO,'««),frliii!*tebt 
la  formaU  III  d'un  appràiJiilOiinpOienl  dS  190,-000  ^Wil- 
Uux  méirii|ues  de  graiM,  dont  la  tbbdJIIOn:  1'  qil«ai 
opprovisionDemeiit,  dont  la  gnàe  doit  ltr«  eonUB  t 
des  cuinmerranis,  sera  vérâ  aa  eonipt^  de  Ik  tille,  m 
sous  la  direclloii  Je  plaaieurs  membres  lin  conseil; 
!î<>qii'il  sera  imiépendanl  et  distinct  de  l'ap uro vision ne- 
mebl  qui  etistS  mslnl^littSt,  et  tjui  bst  ddUtihUtrl  pu 
la  cai'se  syndicale»,  comme  piopridlt  de  l'Eut,  aui» 
entréUnli  àoii  trais. de  là  ville; 

Prênain  en  roEisidfirdIlon  ; 

1°  La  nécessité  de  pourvoir  UM  Ailil  kil  Ëotnldi- 
mf'ttl  Oe  l'dilprut'ftlotiliEhiBnt  de  tè9Ct»t  JUsctU'A  Bou- 
ctirr«Di'P  de  !16U,l;W  qulnlatlx  mélri^uei  de  iratits  t 

1*  L'inconvénient  el  la  lurcliarge  de  fraU  qnt  ttsnl- 
teriinii;   de    l'éislilissem^nl    des    deux    «emeei    qui, 

S'ajiant  gii'ui)  seul  et  inénie  objel,  doiveol  Atri  soiUBti 
bné  melde  direction  ; 

S'<  lis  ttiotirs  i|ui  ont  aeic^rltiitia  là  cfèi.iioâ  âf  U 
tiiaii  *)^lrdl^Kle  iei  boatangéri  de  Parii,  Ueprilï  éhit- 
1^  d'aOnilniÉtrer  \i  r«Be>>e  ; 

*•  La  Eonilkoee  dont  le)  TileaN  <Id1h(  pat  ««lia 
«aiise  ont  joui  jusqu'à  ce  jonr; 

Voulant  concilier  les  avantages  Je  cette  inilitqticn 
éprouvée,  el  ceuji  qna  \'olt  peut  allendre  An  vaM  du 
iiousall  inunicipal  du  13  fétrief  I 

9i)V  l«  f«p{luH  dd  tlolfi  iUlilliIra  tt'cfettOrS  d'Util  0* 
rilflér4eBf,' 

NoDS  avons  ordonné  el  ordonnons  m  qui  tifl! 

Xtti  !*>:  iA  liAiytnlEllril  dd  MMfdl  uaudiMi  i»  v^ 


[Chambre  dès  bSpnt^s.  ]        SECÔNité  (tfeSTÀ(}RÀtlb;<l.         |7  avril  iSSti.j 


lîd 


ri$.  tpndnnt  ft  tlhë  èniissioh  de  3,S00,00p  frahe<t  eil 
valears  de  erfidit,  destinés  à  acheter  190,000  quintaux 
métriques  de  grains,  est  Approuvée. 

CesL  Taleurs,  dont  les  échéances  devront  être  Imrtié- 
diatement  déterminée^,  seront  versées  dans  la  caisse 
syndicale  .dep.  boulangers  de  Paris,  qui  émettra  des 
bons,  jusq^u'à  due  concurrence  pour  le  payement  des 
achats  dé  grains  ou  farines. 

Art.  2.  L'approvisionnement  de  150,000  quintaux  itié- 
tHqUe:<  de  grains,  voté  par  le  conseil  miinicipal  ser& 
administré  Conjointement  a^èe  la  portion  d  ajiprovl- 
sionnement  actuellement  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  3  dé- 
cembre 1817. 

Art;  3.  Néanmoins  il  sera  tenu  des  écritures  séparées 
des  approvisionnements  des  deiix  orîgiiies  ;  et  la  pro- 
priété en  re.4tera  distincte  jusqii*â  C6  que  la  Ville  ait 
acquis  la  portion  appartenant  à  TËIat. 

Il  s«ra  ItuB^i  tenu  compte  séparément  de  tout  ce  qui 
concerUe  les  indomuités  oii  de  tout  nUtrc*  service  étran- 
ger h  U  délibération  du  13  février  dernier. 

An.  4.  Troi.{  meinbres  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  feront  partie  du  conbeil  d'administration 
ûo  la  caisse  syndicalei.indépendamnient  do  celui  qui 
concourt  déjà  aiix  opéràtibiis  de  ce  coiiseil  dolit  l^brgà- 
uisàtldU  est  déterminée  par  l'article  S  Ûé  notre  ordon-^ 
nance  ilu  iS  janVier  1^17. 

Ces  trois  ihémbreâ  seront  A  I&  nomination  du  conseil 
municipal. 

En  cas  de  remplacement  du  membre  actuellement  en 
exercice,  le  conseil  municipal  nommera  do  inémo  le 
nouveau  membre. 

Art.  r».  Un  seul  agent  en  chef  responsable  continuera 
à  diriger,  sous  les  ordres  du  conseil  d'adminislraiiun, 
la  partie  de  service  relative  à  l'approvisionnement  de 
réserve. 

Art.  6.  Le  fonds  de  400,000  francs  et  celui  de 
150,000  rrai.cs  du  budget  de  1810;  vttlèîl  par  raftiele  8 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  du  13  février, 
pour  les  frais  d'entretien  de  l'approvisionnement,  sont 
appiiciibles  aux  deux  réserves,  donl  la  conservation 
annuelle  est  entièrement  à  la  cliargo  do  là  ville. 

Art.  t.  toutes  le4  disposition^  de  ladite  délihéMtlon 
qui  no  iont  pas  mddifiée^  par  là  présenté  sont  app^t)U- 
Vées,  notamment  l'artlcli^  3  relatif  an  mode  de  conier- 
vallon  de  l'aUproviâionnemolit  de  réserve,  et  l'article  4 
relatif  au  prix  auquel  le  pnin  devra  atteindre  pour 
(lu'il  soit  fait  usiige  de  cet  approvisionnement.  Toutefois 
il  est  entendu  que  le  prix  indiqué  par  cet  article  est 
celui  du  pain  de  première  qualité. 

Art.  A.  Toutes  les  dispositions  de  nos  prdonUanceé 
JéS  IH  janviel-  et  ,1  dér.  tabrè  1817,  auX'iuélle;^  il  rt*eSt 
pas  déri)j;ë  par  lii  pr&sëute;  sont  co'nflrmées. 

Art.  9.  Ifolrè  Ministre  secrétaire  l'Eliit  de  rintérieUr 
est  chargé  dn  l'exccuiion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  cbAteifu  des  Tuileries,  le.  <0  mars  de 
Tan  de  grAce  1820,   et  do  notre  régne  le  Ho^, 


Sigû}B  LOtJlS. 


Par  là  Roi  : 


Le  miniitrê  iecrptaire  d'Elat  au  dépar' 
ïêfHênt  de  Vintè'rieur^ 

Signé  le  Comte  AmKdM. 

No?. 

bécïaration  du  Aoi  pour  la  liberté  da  commerce 

(tfis  grains. 

Donnée  A  Versiiillcs,  le  17  juin  1787. 
heifl^lrêe  en  parlement^  le  2o  desdils  mois  et  an. 


fCt'èi  portée  sur  ce  çjûi  liit('t*t^ss(}  la  prodiictio'rt  deS 
uniin^  et  leiir  cortîmerce  dans  le  rovnuiué.  Nodà 
I^btié  re&))inUq\i'eh(*^Urdger  ieùk*  culture  et  îùlcU 


Hier  leur  circillation  dans  toutes  les  |)rdyihces 
c'était  lé  moyen  d*en  assurer  rabondance  et  de 
lès  faire  âr^river  partout  oii  le  besoin  s'en  ferait 
sentir  ;  qiie  ce  double  avantage  ne  pduvait  être 
que  le  résdltat  de  la  liberti^i  clu*elle  s('ùlo  était 
conforme  aux  principes  de  la  justice,  puisque  lé 
droit  de  dispost^r  à  son  ^rê  des  productions  qiîo 
Ton  a  fait  naître  par  ses  avances  ei  ses  travaux 
tait  partie  ê.^sènlielle  de  la  propriété;  ((u'eilé 
seule  aussi  pouvait  entretenir  habiiueileinent  iiri 
prix  favorable  âlix  différentes  c  asses  dr  citoyé-  s  ; 
qu'elle  èri  prévenait  lés  variations  trop^  rapides, 


ui  devient 
aque  VcMi- 


et  qu'elle  prëset^Viiit  diî   nionopolèi  m 
tifïoUrëUsiiiiioht  impossible,  jorsqun  cii 
deur  petit  jotlir  de  là  çorictirrence  de  tous  leii 
acheteurs3  et  cbàque  acheteur  de  celle  dé  tous 
lés  vendeurs. 

Ces  principes  oiit  dicte  T.arrét  irjiie  nous  avons 
rendu  eu  notre  conseil  lé  13  septembre  1774,  et 
nos  lettrés-patentes  expédiées  sur  sori  coiitenii  lé 
2  novémbi*e  ilè  la  même  àmiéej  nous  y  avoiis 
oi^donné  que  lé  commerce  des  crains  et  des  Fari- 
nes jouirait  d'une  entier*»  llberlé  daiis  TiritéHeùr 
de  notre  royaume,  çt  nous  iious  sommes  inftsiîrvé 
lé  statuer  sur  la  liberté  de  la  venle  à  l'étr^ai^iper, 
orsqùe  les  circonstances  séi'aidiit  deVeniiés  plus 
âvôrâbles. 

Ce  qiiî  survint  à  cette  occasion  ne  servit  qii*â 
nous  appi'endre  aue,  si  les  dist»ttes  iréelles  sont 
fort,  rares,  des  alarrnes  populaires  peuvent  éi] 
produire  momentanéniehl  l'apparence,  et  (iti*i| 
V8Ï  d^une  sage  administration  de  se  ttMiir  en  étdt 
de  remédier  prompteincnt  aux  maux  qiie  l'opiniui'i 
égarée  pourrait  produire. 

Des  l'aniiée  suivaiité,  la  récolle  avant  été  gêné- 

l.-»..  1  '.l'a  I  l^îa  *l  •  • 


_.. paris  :  nous  i'ac<  ornâmes  pj 

décluraiiori  du  11)  février  177^,  sous  les  iiièmes 
régies  qui  avaient  été  adoptées  par  lé  feu  roi  lotre 
auguste  aïeul,  dans  Tédil  du  mois  de  juillet  I76't  ; 
en  y  ajoutant  méihe  encore  plijs  de  facilité,  nous 
ordbmîimes,  par  nos  lettres-paleiites  du  25  mai 
et  par  notre  déclaration  dti  inoîs  aesej)tembre  de 
la  même  année,  que  la  sortie  des  grains  î\  Téiraii- 
ger  aurait  lied  ou  serait  suspendue  d'elle-même, 
suivant  que  le  prix  dés  I)lés  serait  au-dessus  où 
au-dessous  de  douze  Ucrcs  dix  sous  le  quintal. 

Quelques  [riquiéliides  s*élant  élevées  Rur  la 
récolle  de  17*7,  l'expoi'taiioii  des  grains  futiiUei-- 
dile  au  iiiôis  de  septembre  de  la  même  an  née*  et 
dans  le  cours  de  la  s'niyaiite.  Dei)uis,  l'exportation 
des  grains  A  été  ditférenléa  fois  permise  ou  dé- 
fendue par  voie  d'admiiiistration. 

Nous  avotis  consacré  ce  t(»mpa  à  l'expérience 
et  à  de  nirtres  considérations  sur  lé  passé.  11  n'est 
pas  rare  que  les  vérités  politiques  aient  besoin 
du  temps  et  de  la  disctission  pour  acquérir  un^ 
sorte  de  maturité.  i)é  n'est  qu'insensiblement  que 
les  préjugés  s'affaiblissent,  que  les  fausses  lumiè- 
res se  dissipent,  et  que  l'intérêt,  connu  itïsépa- 
rable  de  la  vérité,  lînil  par  prévaloir  et  subjuguer 
lotis  les  esprits.  U  est  maintenant^  reconnu, 
comme  nous  liods  en  sommes  convaincu,    qtie 


1 


es  mêmes  principes  qui  réclament  la  liberté  de 
a  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  de  notre 
'oyaUme  sollicitent  aussi  celle  de  leuï' commercé 
avec  Tétranger;  ciUi».  la  défense  diî  les  exporter 
quand  leur  prix  sVnéve  nu-dessUs  «l'un  certain 
U')rtï\e  est  inutile, puisqu'ils  restent  d'eux-mêmes 
partoiit  oïl  ils  deviennent  trop  çhors;  qu'elle  est 
rttême  huislble.  puisqu'elle  effraye  les  esprits  i 
qu'elle  bi*esse  les  achats  dans  l'iiitérieùr  :  qu'elle 
rés&erré  lé  commerce;  qu'elles  rcftousse  Vimpor- 
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talion  ;  enfin  que  toute  hausse  de  prix  déterminée 
par  la  loi  pouvant  être  provoquée  pendant  plu- 
sieurs marchés  consécutifs  par  des  manœuvres 
coupables,  elle  ne  saurait  indiquer  ni  le  moment 
où  rexporlalion  pourrait  sembler  dangereuse,  ni 
celui  où  elle  est  encore  nécessaire;  et  que  c'était 
aux  inconvénients  de  cette  disposition  qu'on 
devait  attribuer  les  atteintes  portées  à  l'exécution 
et  aux  vues  de  Tédit  de  juillet  1764  et  des  lois 
subséquentes. 

Nous  avons  en  conséquence  jugé  que  le  temps 
était  venu  de  fixer  les  principes  sur  cette  matière, 
et  de  déclarer  que  la  liberté  du  commerce  des 
grains  doit  être  regardée  comme  Tétat  habituel 
et  ordinaire  dans  notre  royaume,  sans  néanmoins 
que  nous  cessions  jamais  de  veiller  à  la  subsis- 
tance de  nos  peuples  avec  tous  les  soins  qu'exige 
cet  objet  essentiel  de  notre  sollicitude  paternelle. 
Les  moyens  que  nous  avons  pris  pour  être  tou- 
jours instruit  du  véritable  état  des  récoltes,  et 
continuellement  en  mesure  de  pourvoir  dans  les 
premiers  moments  aux  besoins  subits  et  passa- 
gers, doivent  suffire  pour  rassurer  les  esprits  les 
plus  prompts   à   s'alarmer  ;  et   cependant   ces 
moyens,   toujours  conformes   à   nos  principes, 
toujours  analogues  aux  circonstances,  sont  tels 
qu'ils  ne  pourront  jamais  inquiéter  le  commer- 
çant ni  troubler  en  aucune  sorte  ses  opérations, 
îîji  nous  nous  sommes  réservé  de  suspendre  l'ex- 
portation  par  des  défenses  locales,  ce  ne  sera  que 
quand  elles  auront  été  reconnues  nécessaires,  et 
qu'elles  nous  auront  été   demandées,   soit  par 
quelques-uns  de  nos  Etais,  soit  par  quelques-unes 
de  nos  assemblées  provinciales,  que  nous  venons 
d'établir,  ou  par  leur  commission  intermédiaire  ; 
et  ces  défenses,  qui  seront  des  exceptions  momen- 
tanées à  la  n^gie  générale,  ne  pourront  jamais 
nuire  aux  provinces  qui  ne  les  auront  pas  de- 
mandées, et  ne  pourront  jamais  être  portées  puur 
plus  d*un  an,  sauf  à  les  renonveler,  si  la  conti- 
nuation des  besoins  l'exigeait  et  nous  en  faisait 
solliciter  par  les  mêmes  provinces  qui  les  auraient 
obtenues. 

A  CES  CAUSES  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  déclara- 
tion, il  soit  libre  pour  toujours  et  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  état  et  condition  qu'elles 
soient,  de  faire  le  commerce  des  grains  ei  des 
farines,  de  province  à  province,  dans  tout  l'inté- 
rieur de  notre  royaume.  Permettons  pareillement 
à  tous  nos  sujets  de  faire  ledit  commerce  avec 
l'étranger  par  tous  nos  ports  et  par  tous  les 
passades  de  nos  frontières  où  il  y  a  bureau  de 
nos  droits  de  traites  :  nous  réservant  néanmoins 
de  suspendre  la  liberté  de  ladite  exportation  hors 
du  royaume  pour  celles  de  nos  provinces  où  les 
Ëtatsetassemolées  provinciales,  qui  seraieutdaus 
le  cas  d'obtenir,  nous  auront  demandé  ladite 
suspension,  et  lorsque  nous  en  aurons  recouuu 
no  us- même  la  nécessité,  sans  que  ladite  suspen- 
sion puisse,  audit  cas.  s'appliquer  aux  autres 
provinces  pour  lesquelles  elle  n'aurait  pas  été 
demandée  et  reconnue  nécessaire.  Ne  sera  non 
)lus  ladite  suspension  ordonnée  pour  un  plus 
ong  temps  que  celui  d'une  année,  sauf  à  la  pro- 
onger  par  une  nouvelle  décision,  dans  le  cas  où 
la  contiuuatioa  des  besoins  l'exigerait,  et  où  la 
demande  en  serait  renouvelée  par  lesdits  Ëtats  ou 
eiditea  assemblées  provinciales.  Avons  dérogé  et 


dérogeons  aux  dispositions  de  tous  édits,  décla- 
rations, arrêts  et  règlements  qui  seraient  contrai- 
res à  notre  présente  déclaration,  et  spécialement 
aux  dispositions  de  l'édit  de  juillet  1764,  de  notre 
déclaration  du  10  février  1776,  de  nos  lettres- 
patentes  du  25  mai  suivant,  et  de  notre  décla- 
ration du  mois  de  septembre  de  la  même  année, 
par  lesquels  il  avait  été  réglé  que  l'exportation 
serait  permise  ou  défendue,  suivant  que  le  prix 
des  grains  serait  au-dessus  ou  au-dessous  d'un 
certain  terme  :  voulons  que,  pour  le  surplus  et 
en  tout  ce  qui  favorise  la  liberté  du  commerce, 
lesdites  lois  aient  leur  entière  exécution. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  DOS  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur  :  car  tel  est  notke  plaisir  :  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
cesdites  présentes.  Donné  à  Versailles  le  dix- 
septième  jour  de  juin.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent 
quatre-vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  quator- 
zième. Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  Roi, 
signé,  le  baron  DE  Breteuil.  Vu  au  conseil,  Lau- 
rent DE  Villedeuil.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 

N°8. 

disette  de  1789. 

Extrait   de  l'administration  de   M,  Necker   par 

lui-même. 

On  se  souvient  que  vers  le  milieu  de  l'année 
1789,  et  jusqu'au  moment  où  l'on  put  jouir  avec 
abondant  (les  grains  de  la  nouvelle  récolte,  une 
inquiétude  continuelle  régnait  à  Paris  et  dans  les 
provinces  voisines.  Les  convois  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  la  capitale,  et  qui  s'exécutaient 
tantôt  par  la  rivière  et  tantôt  par  terre,  ne  corres- 
pondaient chaque  jour  qu'aux  besoins  du  jour; 
et  tel  était  Tépuisement  général  que  peut-être 
vingt  ou  trente  cargaisons  de  moins  sur  la  masse 
prodigieuï^e  de  secours  importés  des  pays  étran- 
gers auraient  rendu  la  disette  inévitable.  Cette 
vérité  connue  de  tant  de  monde,  cette  vérité 
incontestable  une  fois  établie,  on  voit  qu'une 
seule  précaution  tardive,  un  seul  moyen  négligé 
pendant  un  intervalle  de  quinze  mois,  auraient 
été  l'origine  du  plus  grand  des  malheurs  dont  on 
puisse  se  former  l'idée;  et  cependant  l'étendue 
des  ressources  qui  devinrent  nécessaires,  et  la 
diversité  des  mesures  auxquelles  il  fallut  recourir, 
nie  retracent  une  tâche  immense  et  une  suite 
d'inquiétudes,  de  soins  et  de  travaux  dont  le  sou- 
venir m'effraye  encore. 

Je  dois  d'abord  rappeler  qu'à  mon  retour  au 
ministère,  vers  la  tin  d'août  1788,  la  libre  expor- 
tation des  grains  hors  du  royaume  était  permise» 
non  par  la,  seule  autorité  d'un  arrêt  du  conseil, 
non  par  simple  tolérance,  mais  en  vertu  d'une  loi 
formelle,  enregistrée  dans  toutes  les  cours,  et  à 
laquelle  la  nation  entière  avait  applaudi. 

On  vivait  ainsi  sous  le  charme  d'une  liberté 
indéfinie,  et  chacun  en  proittait  au  gré  de  ses 
spéculations.  Le  gouvernement  s'en  remettait  du 
soin  de  l'ititérêt  public  à  l'action  et  aux  mouve- 
ments de  l'intérêt  particulier;  et  comme,  dans 
plusieurs  commerces,  ces  deux  intérêts  sont  unis» 
on  avait  fait  d'une  circonstance  fréquente  ua 
principe  absolu  :  et  ce  principe,  Vûu  des  dogmes 
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de  la  philosophie  économiste  qui  venait  de  renaî-  \ 
tre,  on  ne  Taurait  pas  abandonné  volontairement,  ! 
ou  du  moins,  pour  se  résoudre  à  un  pareil  sacri- 
fice, il  n'eût  pas  sui'fi  certainement  d'un  simple 
calcul  de  prévoyance.  La  confiance  plônière  aux 
effets  de  la  liberté  devient  si  commode  en  admi- 
nistration, elle  permet  de  régir  tant  de  choses 
avec  si  peu  de  peine,  que  vraisemblablement  on 
aurait  attendu  l'extrémité  pour  renoncer  à  un 
repos  dont  on  se  croyait  absous  par  une  idée 
grande  et  lumineuse. 

On  avait  bien  réservé  dans  la  loi  d'exportation, 
que  les  assemblées  provinciales  pourraient  faire 
des  représentations  au  moment  où  la  liberté 
absolue  leur  paraîtrait  danjrereuse;  mais  les  pro- 
vinces maritimes,  lorsque  l'exportation  est  libre, 
attirant  sans  cesse  à  elle  les  fjiuius  de  l'intérieur 
du  royaume,  leur  convenance  peut  être  Irès- 
différente  de  l'intérêt  des  provinces  centrales, 
qui  sont  alors  exposées  à  perdre  leurs  ressources 
sans  avoir  aucun  moyen  de  remplacement.  On  ne 
saurait  d'ailleurs  s'accorder  dans  toutes  les  par- 
ties d'un  grand  royaume  sur  le  degré  de  cherté 
qui  doit  engager  à  défendre  l'exportation;  car 
ridée  attachée  à  ce  mot  de  cherté  varie  selon 
î  habitude  et  en  raison  des  rapports  établis  entre 
les  travaux  et  les  salaires.  Ainsi  donc  l'opinion, 
le  vœu  des  provinces  sur  l'exportation  des  grains, 
ne  peuvent  être  uniformes  au  momeiU  d'une 
inquiétude  générale*  et  alors  le  temps  aes  pré- 
cautions, ce  temps  si  précieux,  est  déjà  perdu. 

Guidé  par  ces  réflexions,  et  rentrant  dans  le 
ministère  immédiatement  après  la  moisson  de 
1788*  je  me  hâtai  de  remplir  un  des  premiers 
devoirs  de  ma  place,  en  recueillant  dans  tout  le 
royaume  des  informations  circonstanciées  sur  les 
récoltes  nouvelles  et  sur  les  provisions  qui  res- 
taient encore  de  la  précédente.  Je  m'enquis 
pareillement  des  besoms  qui  se  manifestaient 
dans  plusieurs  pays  étrangers  et  des  ressources 
que  d  autres  Etats  pouvaient  faire  espérer.  Je  ne 
tardai  pas  à  juger  qu'il  était  nécessaire,  qu'il 
était  instant,  de  réserver  à  la  France  tous  les 
moyens  qui  lui  étaient  propres.  Je  me  pressai  de 
faire  suspendre  l'exportation  des  grains  dans  les 
lieux  où  elle  me  paraissait  le  plus  dangereuse;  et, 
le  7  du  mois  de  septembre,  le  Roi  la  défendit 
d'une  manière  générale  par  un  arrêt  de  son 
conseil. 

Cependant  les  besoins  du  royaume  et  les  appa- 
rences troj)  certaines  d'un  vide  réel  se  manifes- 
tant de  plus  en  plus,  je  comparai  le  prix  des  blés 
dans  les  pays  étrang'jrs  avec  le  cours  de  cette 
denrée  dans  les  principaux  marchés  du  royaume, 
et,  voyant  que  la  différence  ne  pouvait  pas  en- 
courager suffisamment  l'action  du  commerce, 
je  proposai  au  Roi  d'accorder  une  prime  d'impor- 
tation, d'abord  sur  les  grains  d'Amérique,  et  en- 
suite sur  tous  les  blés  qui  seraient  exportés  des 
ports  de  IBurope. 

Cette  prime  fut  réglée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
23  novembre  1788,  et  les  circonstances  m'enga- 
gèrent à  l'augmenter  progressivement. 

C'est  la  prévoyance  du  gouvernement  qui  rend 
utile  ce  genre  d'encouragement;  il  a  son  appli- 
cation dans  les  moments  où  l'administration, 
éclairée  par  une  grande  diversité  de  connais- 
uances  ou  d'aperçus,  préjuge  avec  certitude  que 
lesdeuréesde  nécessité  hauî'seroiii  de  prix  et  de- 
viendront rares  :  il  lui  importe  alors  de  hâter  le 
mouvement  du  commerce,  et  il  ne  peut  le  faire 
qu'en  décidant  l'intérêt  particulier  par  un  attrait 
prochain;  caries  calculs  de  ce  genre  d'intérêt, 
différant  de  ceux  cpii  appartiennenc  à  l'intérêt 


public ,  s'étendent  rarement  à  longue  distance. 
C'est  à  la  faveur  des  primes  sagement  combi- 
nées que  l'on  peut,  dans  les  temps  ordinaires^ 
s'en  rapporter  entièrement  à  l'industrie  des  né- 
gociants, du  soin  de  pourvoir  aux  besoins  du 
royaume  ;  mais  dans  les  années  de  calamité,  la 
prudence  ne  permet  pas  de  se  fier  uniquement 
au  résultat  de  leurs  spéculations.  Les  probabili- 
lités,  les  vraisemblances,  cessent  de  paraître  une 
caution  suffisante  lorsque  le  danger  est  immi- 
nent, lorsque  ce  danger  menace  la  tranquillité 
publique,  lorsqu'il  peut,  en  se  réalisant,  devenir 
la  source  des  plus  grands  malheurs.  C'est  au  mi- 
lieu de  ces  inquiétudes  qu'on  se  représente  avec 
force  et  l'incertitude  inséparable  de  toutes  les 
spéculations  particulières,  et  l'insuffisance  en- 
core des  moyens  de  commerce  pour  satisfaire  à 
des  besoins  immenses.  On  aperçoit  aussi  une  vé- 
rité très-importante,  démontrée  par  l'expérience  : 
c'est  qu'au  moment  où  les  blés  renchérissent  à 
un  certain  degré,  les  négociants  les  plus  hardis 
refusent  de  prendre  part  au  commerce  des  grains  ; 
et  ils  ont  de  justes  motifs  pour  se  conduire  ainsi  : 
car  le  peuple,  aveugle,  ignorant,  pressé  par  le 
besoin,  regarde  comme  ses  ennemis  tous  ceux 
qui  vendent  à  de  hauts  prix  une  denrée  de  né- 
cessité; il  leur  prodigue  les  noms  les  plus  avi- 
lissants ;  il  leur  dicte  des  lois  avec  violence,  et 
les  rend  souvent  les  victimes  de  son  erreur  ou  de 
sa  misère  (1). 

Si  donc  le  gouvernement,  indifférent  à  ces  di- 
verses considérations,  se  reposait  dans  toutes  les 
circonstances  Indistinctement  sur  les  soins  du 
commerce,  le  royaume,  aux  époques  d'une  véri- 
table disette,  se  trouverait  exposé  à  toutes  les 
horreurs  de  la  famine. 

Jamais  on  n'a  pu  jugerdecette  vérité  d'une  ma- 
nière plus  évidente  que  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1789.  Les  négociants  de  plusieurs  villes  de 
France,  au  moment  de  la  grande  cherté,  se  re- 
fusaient non-seulement  à  faire  venir  des  grains 
étrangers  pour  leur  compte,  mais  ne  voulaient 
pas  même  être  employés  comme  de  simples 
agents  ;  sorte  de  fonctions  néanmoins  recherchées 
avec  empressement,  parce  qu'elles  procurent  un 
droit  de  commission,  sans  obliger  à  aucune 
avance  et  sans  exposer  à  aucun  risque.  Les  per- 
sonnes attachées  par  leur  état  à  l'administration 
ne  se  chargeaient  de  pareilles  commissions  que 
uar obéissance,  et  plusieurs,  en  s'acquittant  de 
leurs  devoirs,  ont  couru  le  risque  ile  leur  vie  : 
cependant  leur  mission  consistait  dans  un  véri- 
table acte  de  bienfaisance,  puisque  les  grains 
achetés  pour  le  compte  du  Roi  ont  toujours  été 
vendus  ou  délivrés  à  des  conditions  inférieures 
au  prix  ordinaire  des  marchés. 

J  eus  le  bonheur  de  prévoir  à  l'avance  le  cours 
des  événements  ;  et  jugeant  qu'il  était  indispen- 
sable d'employer  des  moyens  extraordinaires 
dans  une  année  extraordinaire,  j'ordonnai  de 
bonne  heure  des  achats  considérables.  Je  le  lis 
assez  à  temps  pour  extraire  de  l'Angleterre  et  de 
l'Irlande  une  grande  quantité  de  blés  et  de  fari- 
nes, avant  l'époque  ou  l'exportation  fut  généra- 


it) Ces  dangers  ont  bien  augmenté  depuis  que  les 
lois  ont  elles-mêmes  encouragé  les  fureurs  populaires. 
L'impression  faile  par  ce-i  lois  dure  longtemps  après 
elles  et  sur  le  peuple  et  sur  le  commerce.  Le  tem|is, 
l'instruction,  l'habitude  de  la  confiance,  de  bonnes  loi<, 
ane  bonne  administration,  peuvent  former  d'autres 
mœori.  Lei  décrets  de  1812  n'eu  ont  pas  accéléré  l'é- 
poque. 
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lërilênt  défendue*  dans  toute  la  Grande-Bretagne; 
et  le  moment  arriva  où  cet  apprôvisioiinoincnt 
irte  parut  plus  précieux  que  les  ncliessiis  du  Po- 

to?e. 

Les  craintes  augmentaient,  les  besoiiiâ  fîros- 
pissaient,  les  sifines  de  la  lisetle devenaient  |)lus 
frappants,  et,toujôiirscn  avant  dans  mes  précau- 
tions, je  parvins  il  rassembler  des  secoures  pro- 
portionnés àl'étendiie  de  no^;  maux.  L'Italie,  la 
Sicile,  rxVmérique,  la  BarhaHe,  IWlIemagne,  Itî 
Bnibant,  la  Flandre  aUtricliierine,  l'Irlande,  TAii- 
pleterre,  la  Hollande,  les  villes  anséatiqUes  et 
tous  les  pays  du  Nord  furent  mi^<  îi  contribution 
ponr  les  besoins  de  la  Kramie  ;  et  lorsqu'il  fut 
nécessaire  d'obtenir  des  permissions  pilrticùliéres 
d'extraction,  le  Roiiiiit  lant.de  suite  et  d'inî^tahce 
à  3 -s  sollicitations,  qu'il  eut  souvent  le  bonlieur 
de  réussir. 

Cependant  il  fîillut,  de  degré  en  degré,  épuiser 
tous  les  masasins  êlraiigers,  (»t  employer,  poui*  y 
parvenir,  l'argent,  le  crédit,  les  prornesses,  leâ 
espéfatices,  tout  ee  que  Tatîtivité  la  phis  soute- 
nue peut  réunir  d\mol*tsel  de  moyens.  Les  achats 
soit  à  l'étranger,  soit  en  France,  en  yjoiimaiit 
le  fret  et  les  frais  de  tout  genre,  se  sont  élevés  21 
plus  de  soixante-dix  mil lio)i s  ;  al  (\\iO\quii  cesopé- 
Ttiiioûs  aient  eu  heu  successivement^  On  peut  aisé- 
ment 9e  former  l'idée  de  la  j)rodigleuSe  étetldiid 
de  crédit  à  laquelle  on  a  été  forcé  de  ^ecourîr. 

Cependant,  malgré  tous  mes  soins,  malgré  toUs 
mes  efforts,  enfin  malgré  le  déploiement  dt  tout 
ce  que  pouvaient  et  l'homme  public  et  rholnmè 
privé,  j  ai  vécu  dans  une  inquiétude  continuelle 
sur  les  subsistances  de  la  cajdtale  et  des  généra- 
lités voisines  ;  car  on  devait  nourrir  les  provin- 
ces mêmes  qui,  dans  tous  I(î3  temps,  alimentent 
la  cjipitale  ;  et  il  ne  fiolUsait  pas  d  avoir  demandé 
des  grains  partout,  il  ne  suilisait  pas  de  s'être 
assuré  des  forlds  ou  du  crédit  nécessaire  pour  les 
payer,  il  falliiit  encore  que  ces  Secours  arrivas- 
^etit  à  t(;mps  dans  nos  ports  ;  il  fallait  prévenir 
où  diminuer  le  pillage  sur  les  routes,  tant(M 
par  des  convois  armés,  tantôt  par  des  diâtribu- 


de  1789,  j'en  étais  h  craindre,  avec  Une  élnotioQ 
continuelle,  l'effet  d'un  vefit  contrairt».  un  nau- 
frage, une  avarie,  et  jusqu'au  retîird  d'un  bateau 
ou  d'une  voiture;  enlln  le  pays  étranger  lUi- 
niéme  était  épuisé,  et  l'on  m'écrivit  ûii  jout*  d'Am- 
sterdam, ce  grand  marché  d'Euro piî,  qu'il  n'y 
testait  plus  un  saier  de  blé  à  vendre,  et  qu'il 
falhiit  attendn?  un  S(;cours  du  Nord.  J'écrivis  îi 
M.  IMtt  la  lettre  la  nlus  pressarite,  01*1  \ki  liiis  tout 
ce  qui  était  en  niol  pour  le  délerttllner  H  l'en- 
gager à  obtenir  du  rOi  d'Angleteite  oil  du  barle- 


ment  une  perinission  de  sortie.  Je  la  derhandii 
bien  nuxlique;  et,  liialyré  l'appui  de  TambàsSa- 
deur  de  France,  noU'*  ne  prtmes  réussir. 

Je  ne  «lis  rien  de  tonii^S  les  manœuvres  em- 
ployées |)our  jtHer  l'épouvaiue,  et  i»our  envi^ori- 
ner  avec  Une  aniUeiice  préparée  les  boutiques  «les 
boulangers;  je  ne  pourrais  en  parler  qUe  Sui*  la 
foi  pui)lii|ue;  car  je  n'ai  jamais  eu  aucune  in- 
formation positive  a  cet  Piiàrd;  et  dans  les  mo- 
ments de  disette  ou  d'elTroi,  li;  désir  tiu'ont  l(ms 
les  particuliers  d'assurer  leur  anprovisionrK'ment 
les  engage  souvent  ii  agir  dans  le  même  sim<  que 
l'esprit  d'accaparement  on  de  mauvaise,  volonté. 
Ënlin  les  besoins  du  la  iNormandie  s'étalent  ma- 
nifestés do  la  manière  lu  pllis  alarmante,  et  la 
loi  delà  néeessitô  formait  là  ville  de  Kotieii  et 
toutes  celles  qui  sont  situées  sur  le  bord   de  la 


pour  réjiondre  à  tant  de  besoins;  si,  dés  mon 
Hîtourà  HîMé,  en  particulier,  je  n'ayaiô  pas  snr^ 
le-cluimp  envoyé  des  fonds  partout  pour  fair^ 
de  nouveaux  achats  considérables,  les  horreùi** 
do  la  famine  eussent  immanquablement  déyaslé 
Paris  et  les  provinces  voisines.  L'idée  d'un  pa- 
hmI  Iléau,  réuni  à  toutes  les  autrescaus.es  de  dé- 
sordre et  (le  confusion  dont  chacun  a  lé  souve- 
nir, présente  un  mélange  de  tant  de  maux  que 
l'imagination  même  ne  peut  en  supporter  lé 
Spectacle.  Telle  fut  néanmoins  ma  triste  destin 
liée  qu'après  être  parvcfiu,  au  péril  de  ma  vie  et 
par  des  efforts  incroyables,  à  satisfaire  s^iix  be- 
soins de  la  France,  je  pcTdis  dans  l'affection  de» 
habitants,  parce  que  Je  moment  ai-riva  où  le  paid« 
composé  en  entier  de  fai'ines  étrangères,  n'eut 
plus  sa  qualité  habituelle.  Cependant  y  avait-il 
possibilité  d'ern|)êiher  qu'au  dernier  terme  on 
se  i'essentît  de  la  vétiisté  des  grains  et  de  yin^ 
iluence  des  longs  transports  maritimes!  Kxisla.il" 
il  ce  moyen,  lorsque,  pour  nouriir  le  royaume,^ 
j'avais  été  daiis  la  nécessité  de  rassembler,  pour 
ainsi  dire.,  jiis.iu'aux  dernières  miettes  dès  gre- 
niers dft  deux  mondes  I 

Les  achats  de  graines  pour  le  compte  de  I9  riàr 
lion  se  sont  élevés,  depuis  Tautonine  dé  l7!^»  i 
un  capitcil  immense;  et  la  perte  que  ces  appro- 
visionnements ont  occasionnée  s  est  étendue  in* 
finiment  loin.  Le  gouvernement  ne  pouvait  évi- 
ter de  se  soumettre  volontairement  a  de  grands 
sacritices,  puisque  les  grains  dans  les  pays  élrad- 
gers  étaient  montés  graduellement  à  un  tel  degré 
qu'en  y  joignant  les  frais  de  transport,  la. valeur 
es  ris(iues,  celles  des  avaries  et  l(;s  effets  d'ui^ 
hange  trés-désavanfageux,    l'ensemble  formait 


'J 


un  prix  total  auquel  les  facultés  du  ped|>Ie  né 
pouvaient  atteindre;  et  c'eût  été  te  condamner  a 
périr  de  m.isère  que  l'obliger  îi  payiT  dans  celte 
proportion  une  denrée  d'une  ;iécessi(é  absolue. 
D'ailleurs,  dans  les  lem|)s  de  détresse  générî}lé| 
ce  |)euple  ne  reçoit  plus  la  loi,  c'est  lui  qiii  la 
donne;  et,  en  de  pareilhis  circonstaiices,  la  sa- 
gesse du  gouvernement  cofisiste  a  régler  ses 
commandements  dans  la  limite,  à  peu  près^  de 
son  autorité;  sa  politique  doit  se  borner  alors  à 
ne  pas  dévoiler  le  secret  de  sa  faiblesse.    . 

C'est  par  toutes  ces  causes  et  par  l'effet  natu- 
rel des  contrariétés  inhérbnies  à  d'immense^ 
opérations,  suivies  au  milieu  des  temps  lés.  plus 
difficiles  que  les  sacrifices  du  Trésor  jf)ublic  sur 
les  approvisionnements  du  iroyàumè  se  sont  élevas 
((raduellemenl  à  plus  de  quarante  millions,  MaiB 
si  Ton  a  ordonné  tons  lés  achats  oîi  il  te  fajiâjt 
et  dans  le  temps  qu'il  le  fallait  *  si  ces  achats 
n'ont  jias  excédé  les  besoins  et  ont  été  cpri- 
llés  cl  des  négociants  étrangers,  .aussi  honnetfss 
qu'expérimentés;  si  leurs  coiiiptes  peuvent  su- 
bir la  pliis  rigoureuse  inspection;  s'il  n*y  à 
d'abus  en  aucun  geiirè,  du  nombre  au  moins  de 
ceux  dont  la  prijdence  liumaiiie  a  le  nioyen  de 
se  garantir'  ;  si, tout  peiit  être  examiné,  calciiie, 
vérilîé;  s\  des  députés  du  coftimtîrre  ert.  ont  été 
ciiar:.M>s  depuis  longtemps  à  ma  réquisition,  et 
si  un  comité  parlîculier  à   l'Assemblée  nationale 


pagnant.une^  critique  d  un   tarir  u  éval 

11a  vie  de  plusieurs  milljions  d'bpmmes. 
Gé  ii'est  pas  a  uiië  lojdëte  cèiigure 


que 


i  doit 
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conduire  la  eonnftlssatice  des  immenses  opéra*' 
tionsdoni  je  Viena  de  relrncot'  lelahleau,  itliiis  à 
une  réllexioti  bien  iiti portant»»  pour  ie  bonheur 
et  l'avatitafje  de  l'Etat:  Ce  qnH  en  coûte  d'argent 
et  d'inquiétude  dans  uneannâè  de  disette  doit  en- 
(fager  d  ne  jamais  permettre  sans  la  plus  mûre  dé- 
libe'ration  Vexportàtion  illimitée  des  blés  du 
royaume;  mais  conimo  toute  restriction  à  la  li- 
berté de  ce  commerce  diminue  le  prix  habituel 
d'une  denrée  dont  la  prOductiott  compose  la  plus 
{rratide  richesse  du  sol,  on  est  amené  nécessaire- 
ment &  penser  que,  dans  le  mêirte  temps  où  l'Etat, 
au  nom  de  la  tranquillité  publique,  est  forcé  dé 
gêner  les  possesseurs  de  ce  m^mi3  sol  dans  la  dis- 
position du  produit  dé  leurs  domaines,  on  ne  doit 
pas  élever  a^uné  manière  immodérée  Vimpôt  sûr 
tes  terres.  Ce  méhdjîempnt  envers  Une  partie  deîi 
propriétaires  du  rpyaumé  est  Uile  sorte  de  com- 
pensation du  sacrifice  de  liberté  qu'on  exige  d'eux 
pou^  Tavaiitage  général. 

Une  autre  vérité  dépendante  du  même  prin- 
cipe, c>8t  que,  du  moment  où  la  conservation 
dans  le  royaume  d'un  superflu  sunisaiit  podrsub- 
yenir  aux  années  dé  disette  devient  lihe  précau- 
tion politique,  il  ne  faut  pas  être  jaloux  de  toutes 
les  cult^^es.  Et  prenant  ici  ie  tabac  pour  exem- 
ple, je  ferai  remarquer  que  l'approvisionnement 
à  l'étranger  d'une  quaniilé  de  cette  denrée 
équivalente  à  la  consommation  de  dix  années 
influe  tnoins  sur  la  balance  du  commerce  qu'iinè 
seule  année  de  disette  de  f^t'ains;  et  cette  obser- 
vation ne  s'applique  pas  uniquemerit  aux  rai)- 
)orls  qui  iieuvent  exister  entre  la  valeur  des  im- 
)ortations  du  tabac  pendant  dix  ans  et  la  va- 
eur  des  Importations  de  grains  Tannée  d'une  ré- 
colte malheureuse,  elle  est  encore  relative  à  une 
consMérUtion  très-importante  :  c'est  que,  pour 
toutes  les  extractions  dti  pnjfs  étranger  dont  le 
besoin  est  habituel,  on  peut  préparer  un  com- 
merce d'échange  qui  en  balance  l'inconvénient, 
au  lieUijUe  pour  toute  extraction  inopinée  il  faut 
paver  sa  dette  en  argent. 

Enfin,  on  doit  remarquer  que  la  France  étant, 
pour  ainsi  dire,  le  seiil  royaunle  de  rEurope  qui 
fait  de  grands  achats  de  "tabac  à  l'étranger,  elle 
peut;  surtout  en  n'employant  qu'un  Seul  agent, 
résister  aux  prétentions  des  vendeurs;  tandis 
lin^,  pour  les  achats  de  grains,  la  conctirrenee 
des  autres  nations  et  la  faiblesse  extrême  nue 
donne  un  besoin  imj)érieux,  un  besoin  d'un 
genre  irrimlneht,  Tobligent  h  recevoir  la  loi. 

on  aurait  tort  de  penser  qu'il  suffit,  pour  en- 
tretenir le^oyuUme  dans  Une  continuelle  aisance, 
de  )\rotéger  auih(Miti(|uemenlla  lilierté  intérieure 
du  commerce  des  grains;  cette  liberté  nesU|)plée- 
rait  pas  à  un  vide  réel  :  elle  sera  d'ailleurs  inie 
ehiitiôre,  lo^sque  la  mesure  des  récolles  inspirera 
Herimtuiélude;  elle  le  sera  plus  que  janiais  au 
ttlilieU  de  iios  divisions  d'autorité,  et  Ton  a,  je 
crois^  impose  un  serment  téméraire  nùx  garder 
Hatiônnli'S,  en  leur  demanduut  de  s^ engager  rvll- 
gieusement  à  défendre  celte  liberté  dans  tnuie  son 
étendue  ;  elles  ne  le  pourront  pas.  lor.'^ciu'ily  aura 
des  alarmes  ré(»lles,  lorsr(U'on  verra  les  grains 
8'écOuler  avec  facilité,  du  haut  des  rivières  aUi 
extrémités  du  rONuume,  et  ne  pas  t-enionter  au 
centre  de  la  inéiiié  manière,  llien  d'ailleurs  ne 
saurait  détruire  leâseUtiments  personnels,  uu  mo- 
ment où  le  risque  d'une  disette  se  prt*sente  avec 
vraisemblance.  La  pîirlle  alors  se  i-esscrre,  et, 
de  degré  en  degré,  on  ne  la  voit  plils  due  dans 
HH  province,  dans  son  canton,  dans  sa  ville,  dans 
sa  communatlté  et  finalement  quelquefois  dans 
Aa  mainoD  m  ttaai  u  famille. 


C'est  par  toutes  ces  considératlijris  qh'il  faut 
ménager  avec  soin  la  cdriSèrVallon  d'Un  superflu, 
l'unique  moyen  d'entretenir  les  espriis  dans  le 
caltne;  et  des  tiue,  pour  re  nplir  ce  biit,  il  de- 
vii'Ut  indispensable  d'iinnoperdl»s  Ihnllés  à  la  li- 
bre exportaiion  des  gnlins,  il  est  juste  enstiitë 
de  coiitrcbalancer  l'effet  d(»  celte  lîntravé  poUli- 
qne,  en  fixant  dans  Une  propoMion  sage  la  cotl- 
tributidn  applicable  aux  propriétaires  de  terre 
Telle  est  l'union  des  idées  en  adtninistratjon  ;  et 
ces  lettons,  données  par  l'expérience,  valeni  (iiledx 
(lUo  les  théories  particulières  sur  t'haqde  paMie 
de  l'économie  |)OMti'JUe;  car  ces  théoHeS  se  croi- 
sent ensuite,  et  l'on  ne  trouve  plus  sa  i*onte.  Lêd 
principes  généraux  sont  autant  dé  dominateurs 
qui  empiètent  les  uns  sur  lés  aiitres,  et»  tmtré 
li^Urs  diverses  poSî^es^ions,  lil  llghe  de  démarta- 
tlon  est  souvent  difficile  û  tracer  du  îi  ret:on- 
naître. 

M.  IléAlny.  Les  nouvelles  observai ioti<<  de 
l'honorable  préopinant  sont  précieuses  pour  là 
commission,  il  a  bien  voulu  pi*éter  à  sa  doctrine 
l'appui  dt^son  talent,  et  nous  nous  félicitons  (tué 
les  développements  plus  larges  qu'il  vient  dé  don- 
ner uses  principes  sur  la  matière  se  trouvent  en 
acconl  parfait  avec  les  nôtres. 

Comme  lui,  nous  reconhaissons  et  nous  airons 


\ 


tion  subite  à  une  libehé  indéfinie  aui-ait  des 
dangers.  Elle  doit  éli'e  ménîtgée  avetî  circons()ec- 
tion  ;  mais  il  est  temps,  mais  il  est  urgent  de  talt'â 
cesser  l'action  arbitraire  dé  l'administratinn,  de 
donner  des  garanties  au  commerce,  de  lui  ihspirer 
de  la  sécUhté,  d'encourager  sort  dévelopjibttiedt, 
et  de  préparer,  pour  un  prochain  avenir,  les 
avantages  de  la  liberté  du  cumirierce. 

Gomme  à  nous,  tes  lois  de  i§l4  et  I8l9  iie  lui 
oui  parii  que  des  [lallialifs  contre  le  danger  dû 
moment,  que  des  tùtonnements  qui  ont  marque 
dés  inientions  louables^  mais  qui  étaient  loin 
d'atteindre  le  but.  Il  s'associe  îi  nos  yUîùx  uoîir' 
une  législation  com|)léte,  avant  polir  effet  de 
diriger  l'industrie  et  les  capifaux  vers  l'objet  le 
])lus  essentiel  des  iH'Soins  du  peuple. 

Nons  embrassons  avec  lui  l'espoir  d'arriver 
bientôt  à  cet  heureux  résultat. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  des  observations 
de  détail  présentées  par  notre  bnuol'able  collègue 
sur  les  opé^atidns  du  gdu  vei*nement.  Mous  n'avons 
ni  le  désir  ni  la  volonté  de  repousser  les  adou- 
cissements (jne  des  explicatioiis  peuvent  d(niner 
à  i'ainel'lnnnï  deS  souvenirs  du  passé,  lorsque 
l'ensemble  des  faits  que  nous  avons  appelés  d 
l'apoui  de  la  doctriiie  n'est  fms  détruit  par  ceft 
exnlicatijins.  J'aurais  pil  de  suite  éelaitrir  Terrelir 
(lu  il  annonce  exister  dans  la  tjotesur  l'opération 
de  bordeaux,  s'il  avait  eu  la  boillé  de  l'indiqUer. 

x^uus  n'attribhdns  pas  plUs  que  lui  une  con- 
fiance absolue  aux  états  st£[tisti(|ués  dé  récblte. 
L'administratlttn  a  safis  doUleUhecdnVietloilplus 
éclai^é'^  lorsqu'elle  la  f()ii«le  sur  la  cbinbinaisUh 
de  ces  états.  Mes  mercuriales,  di»s  tabledUJt  d'im- 
portation et  d'exporlaiibii.  Les  derniers,  |)dùr  Ibs 
Î31  dernières  années,  dont  il  ndiisa  parlé,  tiei^ont 
lias  venu^justju'â  nous.  TOUfefbislls  neindnl^eflt 
que  le  mouvement  dti  coditiierce  soUs  Un  r(^gime 
arbitraire  et  restrit*tif,  (*t  silfi^i  dbtite  II  fie  Ibk 
donnerait  pas  comme  mesiif^d  probables  du  diou- 
veinent  sdUd  le  tù^Uné  d'uoë  It^l  de  tjrut(5eti6n  et 
de  libetté. 
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M.  le  Président.  M.  Beaoist  a  la  parole  au 
nom  de  la  môme  commission. 


M.  Benoist.  Messieurs,  les  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés  par  votre  commission  des  comp- 
tes ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  observations, 
dont  plusieurs  sont  dignes  d'attention  et  méritent 
des  réponses.  Vous  venez  d*entendr<3  celles  qui 
touchaient  la  dépense  faite  en  1818  pour  les  sub- 
sistances ;  je  n'ai  à  vous  entretenir  que  des  objec- 
tions propres  aux  autres  comptes. 

Les  unes  attaquent  en  lui-même  le  rapport  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  en  relèvent 
les  erreurs  ou  en  critiquent  les  expressions.  Ce 
sont  celles  auxquelles  j'attacherai  le  moins  d'in- 
térêt ;  prêt  à  passer  condamnation  sur  mes  propres 
fautes,  comme  à  trouver  tout  simple  qu'en  ne 

{partageant  point  mes  opinions,  on  ne  goûte  pas 
a  manière  dont  je  les  ai  exprimées. 

Je  suis  plus  occupé  des  objections  faites  aux 
idées  adoptées  par  la  commission,  aux  vœux  que 
j'ai  énoncés  en  son  nom,  et  au  jugement  qu'elle 
a  porté  des  comptes  que  vous  l'aviez  chargée 
d'examiner. 

Ces  objections  sont  relatives: 

l""  Au  sens  dans  lequel  nous  avons  entendu  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  à  celui  qu'on  y  a  donné 
dans  quelques  ministères-, 

2°  Aux  vices  que  l'on  reproche  à  la  compta- 
bilité du  Trésor,  et  dont  on  suppose  que  nous 
n'avons  pas  été  assez  frappés  ; 

3®  Aux  irrégularités  spéciales  des  comptes  qui 
ont  été  mis  sous  les  yeux  des  Chambres;  défauts 

Sue,  dit-on,  nous  eussions  dû  rectifier,  puisque, 
e  notre  aveu,  on  nous  a  donné,  sur  tous  les 
points  qui  nous  semblaient  douteux,  des  rensei- 
gnements que  nous  avons  jugé  être  suffisants  ; 

4**  A  quelques-unes  des  opérations  dont  les 
résultats  figurent  dans  ces  comptes,  et  notam- 
ment aux  emprunts  de  1818,  ainsi  qu'aux  emplois 
de  fonds  faits  à  la  Bourse  par  le  Trésor  duns  les 
derniers  mois  de  celte  même  année. 

Je  discuterai,  dans  cet  ordre,  les  observations 
que  j'ai  pu  saisir  dans  les  discours  prononcés  à 
cette  tribune. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  réglé  le  système  actuel 
de  notre  comptabilité.  On  l'a  diversement  comprise 
et  différemment  exécutée.  Nous  vous  avions  pré- 
senté ce  qui  nous  semblait  être  son  vrai  sens. 
Nous  persistons  à  croire  que  nous  l'avions  bien 
saisi.  Les  difficultés  élevées  à  cet  égard  étant  le 
principal  objet  de  cette  discussion,  nous  sommes 
obligés  de  vous  rappeler  la  disposition  même 
qu'il  s'agit  de  bien  comprendre.  C'est  celle  de 
rarticle  151,  ainsi  conçu: 

«  La  répartition  que  les  ministres  auront  faite 
entre  les  divers  chapitres  de  leurs  budgets  par- 
ticuliers, de  la  somme  allouée  par  le  budget 
général,  pour  le  service  de  chaque  ministère, 
sera  soumise  à  l'approbation  du  Roi,  et  toutes  les 
parties  de  ce  service  devront  être  réglées  de  ma- 
nière que  la  dépense  ne  puisse  excéder  le  crédit  en 
masse  ouvert  a  chacun  d'eux.  » 

Est-il  besoin  de  démontrer  que  ces  expres- 
sions :  le  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d*eux, 
désignent  le  crédit  total  de  chaque  ministère? 
Ce  serait  véritablement  abuser  de  vos  moments 
et  insulter  à  votre  intelligence.  Pour  prouver 
certaines  choses,  il  suffit  de  les  énoncer. 

Nous  ne  ferons  pas  non  plus  de  nouveaux 
efforts  de  raisonnement  pour  établir  que  la 
répartition  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doit,  après 
le  budget,  déterminer,  avec  rapprobation  du  Roi, 
les  dépenses  propres  à  chaque  cnapitre,  constitue 


pour  le  ministre  une  obligation  positive,  un  état 
légal  qui  no  peut  être  modifié  que  par  un  procédé 
semblable  à  celui  qui  Ta  fixé,  c'est-à-dire  par 
une  ordonnance  du  Roi,  susceptible  d'être  pré- 
sentée aux  Chambres,  dans  le  compte  de  l'exer- 
cice, avec  les  motifs  qui  y  auront  donné  lieu. 

Ces  deux  points  sortent  véritablement  intacts 
de  la  discussion,  et  comme  ce  sont  les  seuls  que 
votre  commission  eût  posés,  son  opinion,  à  cet 
égard,  subsiste  tout  entière. 

Elle  n'a  point,  en  effet,  examiné  si  les  propo- 
sitions faites  par  le  gouvernement  à  la  législature, 
et  que  celle-ci,  en  allouant  les  sommes  deman- 
dées, paraît  avoir  prises  pour  motifs  de  détermi- 
nation, restaient  obligatoires  pour  le  ministre. 
Cette  question,  qu'on  vous  présente  aujourd'hui, 
était  résolue  par  la  loi  elle-même.  Le  législateur, 
en  indiquant  une  répartition  à  faire  après  le  bud- 
get, avait  évidemment  montré  qu'il  ne  croyait 
pas  le  gouvernement  lié  par  des  aperçus  présentés 
pour  obtenir  le  budget  ;  il  était  parti  de  la  suppo- 
sition très-fondée  que  les  besoins  énoncés  par 
chaque  ministre  devaient  ultérieurement  se 
réduire  aux  moyens  que  la  législature  y  aurait 
affectés,  el  comme  il  avait  admis  le  système  de 
règlement  par  masse,  tout  exprès  pour  que  l'en- 
semble de  chaque  budget  suffit  à  l'ensemble  de 
ses  besoins,  il  avait  dû  laisser  à  Tautorité  exclu- 
sive la  faculté  de  régler  la  part  de  chacun  de 
ceux-ci,  moins  d'après  ce  qu'elle  avait  d'abord 
présumé  que  d'après  ce  qu'elle  aurait  obtenu. 

Votre  commission.  Messieurs,  avait  à  juger  les 
comptes  d'un  exercice  gouverné  par  ce  système; 
et  vous  ne  perdrez  sûrement  pas  de  vue  que  c'est 
en  exécution  de  cette  loi,  et  conformément  à  ses 
dispositions,  que  vous  devez  vous-même  consi- 
dérer ces  comptes  ;  non  qu'il  ne  vous  convienne 
toujours  de  porter  vos  vues  sur  le  mérite  de  la 
législation  et  de  chercher  les  moyens  de  Tamé- 
liorer... 

Mais  c'est  de  changements  alors  qu'il  doit 
être  question,  et  non  d'application  des  principes 
existants. 

Ce  seraient  en  effet  deux  règles  très-nouvelles 
que  celles  qui  statueraient  : 

1°  Que  les  indications  de  dépenses  auxquelles 
la  législature,  dans  ses  allocations,  n'aurait  fait 
aucun  changement,  seraient  obligatoires  pour  le 
gouvernement  ; 

2''  Que  chaque  budget  serait  partagé  en  plu- 
sieurs grandes  divisions,  dont  aucune  ne  pour- 
rait être  dépassée  autrement  que  dans  le  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  l'article  152  de 
la  loi  du  25  mars  1817. 

Votre  commission,  à  ce  dernier  égard,  s'était 
bornée  à  énoncer  un  vœu  ;  on  l'a  converti  en 
amendement  avant  de  l'adopter.  Vous  aurez, 
Messieurs,  à  considérei*  si  des  dispositions  de 
cette  nature  peuvent  s'introduire  par  cette  voie, 
dans  une  loi  qui  n'a  pour  objet  que  de  constater 
des  situations  de  comptes  et  de  réduire  ou 
d'augmenter  quelques  crédits. 

Déjà  sans  doute,  il  a  été  fait  dans  les  lois  spé- 
ciales des  règles  générales  plus  ou  moins  rela- 
tives à  la  matière  qu'elles  concernaient,  et  les 
mesures  de  celle  même  du  25  mars  1817,  dont 
nous  nous  occupons,  sont  de  cette  nature  ;  mais 
cette  loi  réglait  un  budget,  elle  disposait  pour 
l'avenir,  et  celle  que  vous  discutez  ne  fait  que 
reconnaître  et  fixer  les  traces  du  passé.  La  dispa- 
rate et  le  défaut  d'analogie  étaient  donc  moins 
sensibles.  Il  pouvait  y  avoir  motif,  ou  plutôt 
excuse  suffisante  pour  s'écarter  des  formes  ai 
précises,  si  rigoureuses,  suivant  lesquelles  seulei 
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nous  pouvons  faire  des  propositions  de  lois. 
Il  semble  donc  que  celles  qu'on  vous  propose, 
quand  même  elles  pourraient  entrer  par  amende- 
ment dans  une  loi  de  finances,  ne  sauraient  être 
bien  placées  dans  celle  qui  est  en  discussion . 

Cette  considération  nous  avait  empêchés  de 
vous  présenter  dans  cette  forme  le  vœu  relatif 
aux  distributions  par  grandes  divisions.  D*autres 
motifs  vous  détourneront  probablement,  si  vous 
adoptez  celle  idée,  d'y  joindre  le  principe  qui 
rendrait  le  budget  obligatoire  dans  toutes  les 

Ï propositions  qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par 
a  loi.  D'une  part,  ce  système  rendrait  inutile  le 
partage  en  grandes  divisions,  et,  de  l'autre,  il 
conduirait  le  gouvernement  à  ne  voua  offrir  que 
de  grandes  masses  de  besoins.  Il  devrait  môme 
le  faire  ainsi,  puisque  ce  serait  le  seul  moyen  de 
faire  concourir  ensemble  ces  chances  éventuelles 
de  dépenses  et  d*économie  qui  se  compensent 
d'autant  plus  sûrement  qu'elles  sont  en  plus 
grand  nombre. 

J'ai  été  frappé  d'une  des  raisons  qu'on  a  don- 
nées pour  montrer  que  le  gouvernement  ne  devait 
ri  eu  pouvoir  changer  aux  propositions  adoptées. 
S'il  avait  demandé,  a-t-on  dit,  pour  réparer  des 
places  forles,lOO  millions,  dont  la  loi  eût  alloué  50, 
et  si.  au  lieu  d'employer  à  cette  destination  les 
fonds  accordés,  il  s  en  était  servi  pour  augmenter 
ses  troupes,  de  manière  à  opprimer  la  liberté,  le 
ministère  ne  serait-il  pas  répréhensible?  Il  serait 
fort  blâmable  sans  doute,  mais  beaucoup  moins 
pour  avoir  détourné  les  fondsde  leurobjetquepour 
en  avoir  fait  un  mauvais  emploi.  Il  ne  le  serait  [las 
moins  sans  doule,si,surprispar  un  troublesoudain, 
il  eût  mieux  aimé  s'occuper  des  fortifications  que 
de  réprimer  un  grand  désordre,  et  par  exemple 
si,  dans  une  occasion  trop  fameuse,  je  ne  sais 
combien  de  millions,  légalement  conservés, 
avaient  été  loyalement  et  hardiment  employés  à 
dissiper  cet  affreux  orage  par  lequel,  comme  on 
nous  l'a  si  bien  dit,  ont  été  entraînés  des  milliers 
d'hommes  qui  ne  l'avnient  pas  appelé;  le  minis- 
tre qui  aurait  ainsi  détourné  les  ronds  du  Trésor 
aurait  mérité  plus  qu'un  bill  d'indemnité;  Userait 
dû  une  haute  récompense  nationale  à  celui  qui 
aurait  ainsi  épargné  tant  de  larmes  à  la  France, 
aux  contribuables  tant  de  sacrifices,  et  à  nous 
tant  et  de  si  tristes  comptes  à  examiner. 

La  comptabilité  du  Trésor  est  une  branche  tout 
entière  de  l'ordre  public.  Klle  a  ses  lois,  son  orga- 
nisation, ses  principes,  ses  traditions  et  ses  hani- 
tudes.  Dire  de  cet  ensemble  que  tout  y  est  régu- 
lier, exact  et  parfait,  serait  stupide,  parce  que 
rien  n'est  ainsi  dans  aucune  des  institutions 
humaines.  Mais  prononcer  sur  le  vu  de  quelques 
résultats,  sur  Taperçu  de  quelques  erreurs,  que 
tout  dans  cette  grande  giachine  administrative 
est  confusion,  désordre  et  mauvaise  foi,  ce  serait 
montrer  un  degré  de  prévention  et  d'injustice 
que  condamneront  tous  les  hommes  qui  ont  quel- 
que connaissance  des  affaires  publiques. 

Je  ne  crains  pas  d'être  ici  aémenli  en  disant 
que  tous  ceux  d'enire  nous  qui  ont  eu  dans  les 
diverses  commissions  de  finances  à  puiser  dans 
les  bureaux  quelques  renseignements  y  ont 
trouvé,  non-seulement  des  hommes  fort  instruits, 
et  un  grand  empressement  à  fournir  toutes  les 
notions  demandées,  mais  aussi  beaucoup  plus 
d'exactitude,  d'ordre  et  de  combinaison  que  je 
ne  l'ai  entendu  supposer  à  cette  tribune.  M.  le 
ministre  des  finances,  en  vous  disant  hier  ce  qu'il 
avait  été  à  portée  d'en  connaître,  a  reporté 
avec  justice  à  son  pr^écesseur  l'honneur  d'une 
partie  des  progrès  qu'avait  faits  la  Trésorerie  vers 


une  perfection  qu'on  doit  toujours  chercher,  môme 
quand  on  désespère  de  l'atteindre.  1/ancien  mi- 
nistre lui-même  a  eu  précédemment  occasion  de 
dire  ici  que  ces  améliorations  étaient  en  partie 
dues  au  ministre  qu'il  avait  remplacé.  Ces  témoi- 
gnages successifs,  que  se  rendent  les  uns  aux 
autres  des  hommes  que  n'unit  aucun  autre  intérêt 
que  celui  de  la  justice,  sont  propres  à  fixer  votre 
opinion  sur  les  reproches  faits  aux  systèmes  et 
aux  instruments  de  la  comptabilité  publique. 

Quant  aux  innovations  que  l'on  parait  désirer 
d'y  faire,  elles  rentrent  dans  le  vague  des  théories 
où  se  promène  depuis  longtemps  l'imagination 
des  adeptes  de  la  science  financière.  Votre  com- 
mission, persuadée  que,  dans  des  matières  si  po- 
sitives, c'est  surtout  des  hommes  spéciaux  qu'il 
faut  attendre  des  lumières,  s'est  bornée  à  émettre 
des  vœux  que  tôt  ou  tard  le  gouvernement  vou- 
dra lui-même  réaliser;  car  Tordre  est  un  besoin 
pour  tous,  et  surtout  pour  l'autorité  sur  qui  re- 
tombe, eu  résultat,  la  responsabilité  de  tous  les 
désordres. 

On  vous  a  souvent  rappelé.  Messieurs,  à  ces  re- 
lations qu'il  semble  si  essentiel  d'établir  entre  la 
législature  et  l'institution  spéciale  qui  a  pour  ob- 
jet de  régler  la  situation  des  comptables  à  l'é- 
gard du  gouvernement.  Si  jamais  cette  question 
se  présente  à  vos  discussions,  vous  verrez  qu'elle 
se  lie  à  de  très-hautes  considérations.  Vous  vous 
rappellerez  que  la  Cour  des  comptes,  sous  des 
formes  judiciaires,  est  un  organe  d'administra- 
tion; que  si  elle  prononce  par  délégation  sur  le 
sort  des  comptables,  elle  n'a  aucun  titre  pour 
prononcer  sur  les  dispositions  des  ordonnateurs; 
et  si  l'on  vous  présente  cela  comme  un  vice, 
comme  une  lacune  à  remplir,  vous  observerez 
sans  doute  que,  s'il  en  était  autrement,  la  respon- 
sabilité des  ordonnateurs  s'éteindrait  par  le  pro- 
noncé des  juges.  Vous  ne  croirez  pas  qu'il  soit 
indifférent  de  changer  ainsi  un  des  principes 
fondamentaux  de  notre  ordre  social.  Il  a  existé 
en  France  des  administrations  judiciaires  :  elles 
ont  dû  cesser  avec  le  système  d'un  gouvernement 
sans  responsabilité.  Vouloir  les  rétablir  auprès 
d'une  autorité  dont  les  agents  sont  justiciables 
de  la  législature,  c'est  détruire  à  la  fois  les  deux 
principes  :  des  administrateurs  inamovibles  ne 
peuvent  servir  ni  d'instruments  ni  de  contrôle  à 
des  ministres  responsables  Je  fais  courte  cette 
digression,  mais  je  la  crois  digne  de  vos  médi- 
tations profondes. 

Je  m'étendrai  peu  aussi  sur  les  défauts  parti- 
culiers reprochés  aux  comptes  que  nous  avons 
examinés.  Nous  avions  dit  que  la  commission, 
sur  tous  les  points  qui  lui  avaient  semblé  dou- 
teux, avait  obtenu  des  renseignements  suffisants. 
On  s'est  plaint  de  ce  que  nous  n'avions  pas  donné 
à  la  Chambre  elle-même  ces  explications.  Mais, 
d'un  côté,  nous  ignorions  si  ce  qui  nous  avait 
nous-mêmes  embarrassés  n'aurait  pas  semblé  à 
nos  collègues  clair  et  facile;  et  nous  n'avons  pas 
cru  avoir  à  résoudre  des  questions  qui  n'étaient 
pas  posées.  D'autre  part,  les  renseignements  ob- 
tenus par  la  commicsion  n'aboutissaient  pas  à 
changer  les  résultats  du  compte,  mais  bien  à  les 
justifier;  et  puisqu'ils  devaient  rester  tels  qu'ils 
vous  sont  offerts,  nous  devions  nous  borner  à 
dire  que  nous  les  avions  reconnus  pour  bien  éta- 
blis. 

Mais  divers  membres  ont  aperçu  des  défauts 
dont  nous  n'avions  pas  été  frappés.  Le  temps 
nous  a  manqué  depuis  qu'ils  les  ont  relevés  à 
cette  tribune  pour  vérifier  des  calculs  trôs-éten- 
dus,  dont  les  éléments  n'étaient  pas  sous  les  yeux 
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de  lit  coQiniisxion.  .Nous  laissons  donc  à  M.  le  mi- 
nistre (les  liiiancea  <:l  à  MM.  les  commÎKRitirtjs  du 
eouvern^meiit  ù  rc|)oniire  aux  reclierclies  du 
M.  Ganilli.  -Noua  nous  bornerons,  sur  son  travail, 
à  remurquer,  iiuuiit  itux  deui  purtiirs  du  l'urriùrâ 
antérieur  à  18IG,  que  nous  aviund  fuit  cunnuttio 
comment  les  créanced  sur  le  ministre  du  l'inté- 
rieur, J'abord  consillé^éc^!  comme  devant  élro 
p^iyties  en  nùinéniire,  ayaiimt  ùlÉ  reconnues  de- 
voir ôtre  payées  lin  valeurs  J'arriére.  CetUt  aug- 
mentation tfe  rarriérê  a  donc  élii  irûs-régulitlre. 

Nous  remarquons  aussi,  quaut  à  l'un  um  en  la  tien 
du  m'ûme  Kenre  nui  Y^^'M  du  iniiiislVe  ils  la 
f!uerr(\que,  sur~,C32,0^7  Trancs  dont  elle  se  cont- 
pose,  l,532,'J17  francs  concernent  une  créance 
litigieuse  de  la  vjlle  de  Paris,  que  le  minigCC-re 
n'avait  pas  purléi'  en  com|ite,  parce  qu'il  lu  re- 
poussait, mais  qu'il  représente,  \ia.TCA  que,  la  ville 
ayant  porté  la  quuslion  au  conseil  du  Itoi,  lit 
Romiqe  peut  encore  se  trouver  due.  Le  surplus, 
(lit  encore  le  niini^ilre,  consiste  moins  en  aup- 
menUiliuns  qu'en  dé|)lacemenl  de  dépenses  qui, 
mieux  connues,  ont  ilù  être  n'purtées  aux  exer- 
cices il  qui  elles  appartenaient. 

M-  Uaumartiti  croit  que  les  acciuisitions  faites 
par  quelques  minisires  sont  nulles  par  défaut 
d'autorisation.  Il  veut  qu'on  rejette  ilu  compte 
les  aomnifs  di'peiiS('*3  poijr  cet  objet. 

La  commission  n'a  p<;int  trouve  sans  ioconvé- 
niont   que  le  gouvernement  pût  arbeler,  h  son 

git^i  des  immeubles,  ijtcojisiitueruinsi  l'iitat  dans 
es  qépen.sesi  capitales  ;  cependant  die  n'a  vu 
nulle  parEqu'uneaciiuisitiojiittnsi  faite  dût,  quant 
Â  jtrésent,  être  coiisidérêe  cumniQ  contraire  aux 
lois.  Il  sera  bien,  nous  le  croyonH,  d'un  faire  une 
sur  ce  point;  mais  rien  ne  peut  faire  supposer 
qu'elle  existé. 

M.  Bo^nc  de  Faye  nous  u  demandé  si  nous 
avions  vérifié  les  causes  de  l'augmentation  de 
dépenses  que  présente,  pour  IHl»,  l'article  des 
frais  judiciaires. 

N'ous  rapi>cllerDns  ici  guc  les  Chambres  n'ont 
aucune  mission  pour  véri/ier  dej  comptes,  et  '|ue 
là  of)  nous  n'avons  dû  avoir  aucun  doute,  nous 
n'avons  dû  faire  aucune  recherche.  Les  fniis  de 
justice  sont  payés  par  la  dii'uctiou  générale  du 
l'enrugisl  reine  lit',  qui  en  remet  le  compte  au  mi- 
nistère de  la  justice.  C'est  là  que  l'on  rapproche 
les  di-punses  fuites  des  iugcmetits  qui  v  ont  donné 
lieu.'  C'est  donc  nécessairement  un  des  poiuls  les 
mieux  contrôlés  de  l'administration. 

Le  même  orateur  observe  que  la  multiplicité 
des  Jugements,  révélée  par  l'augmentation  des 
Trais,  était  le  résultat  des  lois  d'exception  qui 
existaient  alors.  Je  ne  sais  si  cette  conclusion  ré- 
sulte de  t^ea  calculs;  mais,  eu  Ihésu  générale,  il 
semble  que  la  multiplicité  des  condamnations  an- 
nonce, sur  [OULe  cliose,  la  mulli|ilii:ilé  des  fautes; 
et  noua  ne  nous  étions  pas  empressés  de  consta- 
ter ces  f;\cheux  résultats. 

Nous  voici.  Messieurs,  parvenus  au  point  qui  a 
été  le  plus  fécond  en  ohst.'rvalions.'prâcli?ément 
parce  que,  ne  tenant  à  aucune  régla  formelle 
d'administration,  il  reste  abandonné  aw  opinions 
que  chacun  se  fuit  de  l'utile  ou  du  nuisible,  vaste 
champ  de  coniectnres,  ouvert  à  toutes  les  com- 
binaisons de  la  pensée  et  à  toute  l'influeuce  des 
affections . 

Les  deux  emprunts  de  1818  ont-ils  été  sager 
ment  ou  irrégulièrement  faitsî 

Les  opérations  faites  par  le  Trésor,  à  la  Bourse, 
et  celles  qui  [es  on(  si^ivius,  ant-^lea  6ié  funea- 
tes  pli  beureusesT 

l^  i^g  n^e  BTopoae  pas  de  répondre  à  tout  ce  qus 


vous  avez  entendu  à  cet  égard.  La  eommîsnioB 
vous  avait  exposé  avec  soin  les  faits  et  les  ciS 
constances;  son  rapiKirteur  avait  énoncé  avec  rtr 
i^erve  une  opinion  que  partageaient  ses  collèjïues. 
M.  Benjamin  Constant  n'y  a  trouvé  que  des  doulei, 
des  roiijectures,  des  plirases  insignitiantei,  an 
tmviiil  que  l'auteur  n'avait  pas  voulu  rendre  ac- 
cusateur- Je  n'ai  garde  de  défendre,  sous  le  rap- 
port littéraire,  et  surtout  contre  un  si  bon  juR6. 
un  travail  de  celle  espèce;  mais  c'est  sûrement 
ma  faute  si  il.  Benjamin  Con.ilant  y  a  trouvé  plu- 
lét  un  blâme  enveloppé  qu'une  approbation  ré- 
servée- Uais  il  convient  peut-être  aux  hoûmaf 
qui,  dans  les  ranes  d'une  opposition  très-pro- 
noncée, ont  appris  k  conserver,  jusque  dansleun 
reproches,  des  égards  et  de  la  mesure,  de  se  mcD-^ 
trer  sobres  et  modérés  dans  les  apologies.  Rien, 
au  reste,  de  ce  qu'on  a  dit  au  sujet  des  empruals 
nu  me  parait  alfaiblir  l'opiniou  que  nous  avions 
prise  de  ces  opérations. 

M.  de  Constant  observe  d'abord  que  la  Ghaoït^. 
il  la  dernière  session,  s'est  fortfiment  exprimée 
sur  ce  point,  de  manière  qu'elle  n'aurait,  pour 
ainsi  dire,  qu'à  prononcer  cette  année  un  jugç^ 
muiit  formé  dés  l'an  dernier.  ' 

Ce  qu'on  a  fait,  il  y  a  un  an,  s'e.<it  borné  à  ren- 
voyer à  la  présente  session  l'examen  qu'on'  vàa- 
lail  faire  alorsr  La  commission,  loiq  de  s'opposer 
à  cet  examen,  l'a  provoqué;  nous  sommes  donc 
d'accord  à  cet  égard,  et  M.  Beniamin  Coàstanï 
adjure  suralKindumment  nos  collègues  de  secon- 
der (non  pas  sun  avis  sur  la  question,  car  aucun 
de  ceux  qu'il  invoque  n'u  exprimé  cet  avis},  mais 
les  efforts  qu'il  fait  pour  qu'elle  soit  discuté^  el 
résolue. 

L'emprunt  de  2i,0f)0,000  millions  attire  snrtont 
ses  regards;  ceijcndant  il  rappelle  qu'oq  le  fit 
pnWder  par  cefui  de  ^.OJQjOOi);  qui  furent  yettr 
dus,  dil-on,  pour  faire  baisser'  U  rente,  afin  dé 
pouvoir,  sans  scandale,  vendre  àltas  prix  les'Z4, 
Nous  avons  précédemrnenl  observé  que  ç'étàl[ 
une  EJnguJière  idée  de  s'adresser,  pour  faire  baiBse^ 
la  rente,  h  ceux  qui  étaient  alors  les  plus  gradd^ 
propriétaires  de  cette  nature  d'elTets. 

Nous  ajouterons  aujourd'hui  que  ce  nlaQ,  s'il 
a  existé,  n'a  pus  ^ueint  son  but,  car  Ta  req^fj 
en  mars,  époque  du  traité,  était,  terme  moyen,' 

ù  .  .  .  . B6rr.30c. 

Elle  fut,  en  avril  à 67      30 

Et,  en  mai,  à .  .    fjS      \ït 

Il  faut  donc  abandonner  ce  reproctie  démeati 

parles  faits,  aussi  bien  que  par  le  raisonnemeal. 

Dans  l'emprunt  de  'Zi  millions,  on  a  eu  tort  de 

traiter  avec  des   étrangers.     Vainement  dil-u 

qu'on  y  a  été  forcé,  il  faudrait  le  prouver. 

Ëst-il  doue  besoin  de  prouver,  ce  qui  alors  éUiît 
si  notoire,  que  nous  avions  un  intérêt  premier, 
principal  ctdoininaiit,  auquel  tous  antres  devaient 
être  subordonnés?  N'esl-il  pas  évident  pour  tout 
le  inonde  que,  négociant  pour  obtenir  des  modi* 
ficalions  et  des  conditions  précédemment  r^lées, 
nous  devions  montrer  quelque  condescendance 
àc«ux  qui,  pour  y  consentir,  consultaient  leun 
convenances,  aussi  bien  que  nous  interrogionl 
les  nûlresî  Kst-tl  si  diflicile  de  concevoir  qu'en 
retirant  leurs  troupes,  les  puissances  étrangère! 
désirassent,  pour  toucher  l'argent  qui  restait  à 
leur  payer,  avoir  aff'aire  à  des  hommes  placés 
hors  de  notre  laHuence  et  de  toutes  nos  drcon- 


Je  n'ai  point  en  effet  cette  preuve  que  deniandt 
H.  Benjamin  Co^^la^t  ;  mais  je  ne  peuM  ni  qu'iÂlB 
manque  à  persosne  pour  bs  conviction,  ai  ^wi 
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piMsonne  mette  }in  grand  intérôt  h  la  faire  ipi 
présenter. 

Mais,  ajoute-t-on,  ce  qui  prouve  que  rétraiijrer 
ne  nréférait  pas  oxclu^ivoulu^l  ces  maisons  ]avo- 
fisoes,  cVst  que  celles-ci,  dans  un  traité  posté- 
rieur, réclamèrent  rinttTj)osition  dû  ^jouverne- 
inenl  français  pour  ôlre  charriées  de  la  ne^çocialion 
des  G  millions  de  rente  que  K'S  puissances  ac- 
ce])taient  en  remplacement  des  cent  derniers 
millions. 

Le  fait  est  vrai,  mais  la  conclusion  n'est  pas 
juste.  Les  G  millions  une  t'ois  acceptés  par  les 
puissances  étrangères,  leurs  relations  avec  la 
France  étaient  finies,  et  il  était  tout  siniple  que 
les  capitiilisies  de  leurs  nations  respectives  dési- 
rassent intervenir  dans  la  néjj^ociation  de  ces  va- 
leurs; mais  il  importait  h  la  France  qu'elles  ne 


tjon  qu'on  lui  demandait  était  donc  dans  son  pro- 
pre intérêt,  et  elle  ne  devait  pas  s'y  refuser. 

On  a  exposé  hier  que  la  cession  faite  par 
MM.  Hope  et  Baring  de  partie  des  21  millions  à 
des  banquiers  français  n*avait  pas  été  avanta- 
lageuse  à  ceux-ci. 

L*oraleur,  sur  ce  point,  ^  exprimé  avec  hésita- 
tion quelques  valeurs  en  chiiïres,  doiit  il  m'a  paru 
résulter  que  les  deux  maisons  étranfîères,  aiwvs 
avoir  cédé  aux  lTançai>  des  rentes  à  un  prix,  les 
avaient  livrées  lorsqu'elles  étaient  à  un  prix  très- 
inférieur.  Ce  fait,  s'il  était  vrai,  paurait  pu  ilon- 
ner  lieu  qu'à  une  contestation  privée  entre  l«s 
vendeurs  et  les  acheteurs;  ol)jot  qui  serait  tout 
h  fait  étrang^'r  aux  relations  de  puissance  à 
puissance.  Mais  nous  craignons  d'avuir  mal  saisi 
^é  qu'a  dit  rorateur>  et  nous  nous  bornons  à 
rappeler  ce  que  rious  avions  dit  dans  notre  rap- 
port, savoir  que,  quatre  jours  ai)rès  leur  traité 
avec  le  gouvernement,  MM.  llope  et  Harinj:,  de 
l'aveu  et  sur  Finvilalion  dn  ministère  français, 
engafzèrent  divers  capitalistes  à  prendre  part  îl 
leur  opération.  Ceux-ci,  en  y  accédant,  stipulè- 
rent expressément  que  chacun  d'eux  n'y  serait 
en^M^é  que  pour  la  part  qu'il  y  prendrait,  sans 
aucune  solidarité  avt;c  personne  autre.  Des  copies 
dp  la  proposition  et  de  la  réponse  ont  été  mises 
80U8  nos  yeux. 

On  a  voulu  tirer  parti  de  ce  que  le  traité  fait 
avec  les  deux  éiran^jers  contenait  une  clause  ré- 
solutoire, qui  laissait  à  ciMÏx-ci  la  faculté  île  se 
désister  du  marché,  dans  le  cas  oïl  Texécution 
n*anrait  pas  lieu;  avantage  qui  ne  fut  j)as  laissé 
aux  acquéreurs  de  remprant  de  1  'i,0.?5.50O  francs. 

Les  p!)sitit)ns  n'étaient  pas  les  mêmes.  L'em- 
prunt de  It),r00,0()0  francs  avait  été  destiné  au 
service  du  Trésor;  il  était  négocié  pour  cp  ser- 
vice, et  il  n'y  avait  aucune  raison  [lour  laisser 
Fiirce  point  aucune  incertitude.  Celui  de  '2i  mil- 
lions, au  contraire,  était  institué  pour  ))arvenir  à 
l'évacuation,  il  ne  devait  en  être  vendu  i\\ic  ce 
qui  serait  nécessaire  pour  arriver  h  ce  but;  et, 
quelque  partie  que  Ton  eu  vendit,  il  fallait  bien 

a  ne  le  Trésor  s'assuriit,  si  la  vente  devenait  inu- 
le,  d'en  recouvrer  la  propriété. 
Je  ne  me  rappelle  point,  Messieurs,  qu'aucune 
autre  objection  de  quelque  poids  ait  été   faite 


contre  cette  négociation. 


Je  aVn  ai  point  entendu  non  plus  relativement 
à  Fa  vpQie  des  li,'.)"J5.ôO()  francs  qui  n'eût  été  in- 
di((uée  et  discutée  dans  notre  précédent  rapport; 
car  je  ne  regarde  pas  comme  telle  la  demande  si 
souvent  renouvelée  des  listes  de  souscripteurs  et 
d'acquéreurs  de  ce(  emprunt. 


On  insiste  pourjant  sur  cette  demande,  et  Ton 
ne  cache  j)as  au  ministère  que  son  refus  laissera 
sur  les  personnes  qui  ont  concouru  à  cette  accu- 
sation les  plus  firaves  S(mj)çons.  Le  gouverne- 
ment ne  se  rend  pas  à  cette  considération.  MM.  les 
ministres  nous  ont  exposé  ses  motifs.  La  com- 
mission, après  les  avoir  connus,  n'a  pas  renou- 
velé ses  demandes.  C'est  à  vous.  Messieurs,  k 
juger  si  vous  en  devez  faire  l'objet  d'une  propo- 
sition nrécise.  Toutefois,  et  dans  m^m  opinion 
pîirliculière,  je  dirai  que  celle  communication  si 
tiésirée,  sans  pouvoir  être  d'aucun  avantage  pour 
le  Trésor,  serait  féconde  en  nouvelles  divisions, 
dont  nous  n'avons  besoin  d'augmenter  ni  le  nom- 
biv  ni  racrimonie. 

Il  me  reste  à  vous  parler  des  opérations  faites 
à  la  Bourse.  Sur  cette  matière,  comme  sur  tout 
le  reste,  on  n'a  fait  ((u<»  se  répéter,  et  il  n'y  a 
iiuère  non  plus  à  répondre  que  ce  qui  a  déjà  été 
dit. 

ijue  les  opérations  fussent  licites,  en  ce  sens 
que  l'usage  les  autorisait  sans  que  jamais  rien 
les  eilt  dcfiiiidui'S,  c'e>t,  je  crois,  ce  qu  on  ne  peut 
contester.  Elles  ne  seraient  donc  pas  bbïmables 
par  cela  seul  qu'on  les  a  faites.  Mais  aussi,  préci- 
sément parcî  que  dans  l'origine  elles  nVlaient 
pas  nécessaires,  si  ell«.*s  ont  été  funestes  le  re- 
proche en  devra  tomber  sur  c<iux  qui  les  ont  or- 
données 

Ont-elles  donc  causé  les  malheurs  de  la  Bourse? 
On  le  dit  souvi'Ut,  mais  nulle  part  cela  n'a  été 
prouvé.  En  fait,  immédiatement  après  la  consom- 
mation de  la  vente  des  li,->23.D!;0  francs,  la 
Banque  de  France  oHrit  aux  acquéreurs  d'escomp- 
ter leurs  engagements;  beaucoup  de  fonds  qu'elle 
v  employa  furent  versés  au  Trésor, qui,  pressé  de 
les  rendre  à  la  circulation,  et  peut-être  aussi 
voulant  balancer  l'elfet  des  ventes  précipitées  que 
seraient  tentés  de  l'aire  \{}>  nouveaux  ac(iuéreurs, 
remit  les  mômes  fonds  sur  la  place;  le  jeu  peut- 
être  s'en  accrut.  Cependant  les  efforts  de  la  Ban- 
que avaient  continué:  ils  ne  s'arrêtèrent  que 
lorsqu'elle-mème  fut  alarmée  de  ses  succès. 

Mais  alors  il  n'était  plus  temps  pour  le  Tré- 
sor de  retirer  les  fonds,  que  cette  disposition  de 
la  Banque  avait  rendus  de  plus  en  plus  néces- 
res.  Si  l'on  demandait  aujourd'hui  aux  personnes 
les  plus  disposées  h  blAmer  le  ministère,  à  quelle 
époiiue  il  eut  dû  les  retirer,  elles  seraient' embar- 
rassées peui-éire  de  la  préiiser.  Diraient-elles 
que  ce  fut  lorsiiue,  après  la  nouvelle  de  Tévacua- 
tion,  la  rente,  au  lieu  de  monter,  viut  à  fléchir? 
Mais  alors  on  aurait  précipité  le  mouvement 
dont  on  s'effrayait.  Serait-ce  à  l'instant  où  la 
Banque  diminuait  ses  escomptes?  L«e  mal  était 
déjà  imminent.  Serait-CAi  enlin,  lorsque,  étant 
porté  à  son  comble,  un  cri  s'élevait  de  tous  les 
coins  de  la  place  vers  le  gouvernement,  pour 
qu'il  vînt  au  secours  de  toutes  les  fortunes  mena- 
uvs?  Uni  dira  que  le  conseil  du  Koi.  appelé  à 
prendre  un  parti  dans  cette  crise,  eill  dû  refuser 
tout  fcecours  à  ses  créanciers  en  péril  et  consom- 
mer leur  ruine,  aux  risiiues  d'ajouter  volontaire- 
ment une  perte  immense  à  toutes  les  pertes  du 
Trésor  "^ 

Placez-vous,  Messieurs,  dans  de  telles  circon- 
stances, quelque  déilain  que  l'on  montre  pour 
cet  empire  des  circonstances,  auquel  pourtant 
tout  est  soumis,  parce  que  c'est  celui  de  la  néces- 
siré,  et  demandez-vous  si  vous  eu.<58iez  mieux 
aimé  ruiner  mille  familU>s  que  de  prêter,  au  nom 
du  Trésor,  des  fonds  qui,  au  lieu  de  lui  occasion- 
ner une  perte,  lui  ont,  eu  définitive,  procuré  des 
bénélices. 
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La  question  relative  à  la  coDservation  des  ren- 
tes qui  sont  dans  les  mains  du  Trésor  est  restée, 
ce  me  semble,  tout  entière.  Je  ne  crois  pas  néces- 
saire de  répondre  au  peu  de  mots  qui  ont  été  dits 
sur  ce  point.  L'occasion  s'en  présentera  proba- 
blement lorsque  nous  discuterons  Tarlicle  du  pro- 
jet de  loi  qui  dispose  des  1,674,500  francs  qui 
sontrcstés  de  l'emprunt  de  16,600,000  francs. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que,  me 
renfermant  avec  soin  dans  les  devoirs  de  la  com- 
mission, i*ai  évité  toute  allusion  aux  objets  qui 
ont  pris  le  plus  de  place  dans  cette  discussion 
générale.  Les  comptes  appartiennent  au  passé,  et 
ceux  de  1818  n'ont  aucune  part  à  prendre  aux 
craintes  ni  aux  douleurs  de  1820. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  le  président  se  dispose  à  présenter  le 
ré.^umé  des  débats. 

Ou  demande  la  remise  à  demain. 

M.  le  Préniident.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas 
ouviir  la  discussion  sur  les  articles,  il  parait  plus 
convenable  d'ajourner  à  demain  le  résumé  de  la 
discussion  ;  cependant  je  suis  prêt  à  le  faire 

Une  voix  générale.  A  demain. . .  à  demain. 

La  Chambre  ajourne  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  8  avril  1820. 


A  une  heure  trois  quarts,  la  séance  est  ou- 
verte. 

M.  Dameilet  fait  lecture  du  procés-verbal: 
la  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

LL.  EB.  MM.  Siméon  et  Roy,  et  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  de  Barante,  Cuvier,  AUeot  et  Jurien, 
successivement  introduits,  siègent  au  banc  des 
ministres. 

M.  Dabrael,  orsane  de  la  commission  des 
pétitions,  soumet  à  la  Chambre  les  rapports  sui- 
vants : 

Le  maire  de  Saint-Léonard   (Haute- Vienne)  se 

Î)laint  de  quelques  abus  dans  l'interprétation  des 
ois  sur  la  coouération  des  mairies  pour  la  vériÂ- 
calion  des  poids  et  mesures. 

Il  fait  l'observation  que  les  lois  et  les  règle- 
ments imposent  à  l'autorité  locale  Tobligation 
d'assisterles  vérificateurs  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  la  rédaction  des  procès- verbaux 
des  contraventions  ;  mais  que  ces  lois  et  règle- 
ments n'ont  jamais  entendu  convertir  les  maires 
en  préposés  à  la  perception  des  droits  de  vérifica- 
tion et  les  faire  servir  d'huissiers  et  de  recors. 

Il  expose  que,  par  cette  démarche,  les  fonctions 
de  maire  sont  avilies,  et  qu'il  en  résulte  un  affai- 
blissement de  considération  et  de  confiance,  si 
nécessaires  pour  le  bien  des  administrés. 

Il  expose  aussi  qu'il  règne  beaucoup  d'abus 
dans  le  mode  et  les  droits  de  vérification  annuelle 
pour  les  mesurages;  il  en  signale  quelques- 
uns. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au 


ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 

Les  maires  et  adjoints  de  douze  communes 
composant  le  canton  de  Oumetai,  département  de 
Sa6ne-et-Loire,  exposent  à  la  Chambre  qu'ils  ont 
vu  avec  un  grand  étonnement  que  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  le  budget  qu'il  a  présenté, 
titre  11,  article  20.  ait  dit  que  la  nouvelle  réparti- 
tion entre  les  cantons  cadastrés  ordonnée  par 
l'article  37  de  la  loi  du  15  mars  1816  serait  sus- 
pendue pour  1820. 

lis  se  plaignent  de  ce  délai,  et  ils  affirment 
que  leur  canton  paye  en  impôt  foncier  le  double 
de  plusieurs  cantons  voisins. 

Ils  demandent  avec  instance  que  la  Chambre 
s*occupe  dans  cette  session  d'une  répartition  de 
tous  les  cantons  cadastrés.  (La  Chambre,  sur  Tavis 
de  sa  commission,  renvoie  cette  pétition  à  la 
commission  des  voies  et  moyens.) 

Le  sieur  Louis  Bruiiet,  ex-maire  de  Viliars- 
Fontaine,  se  plaint  à  la  Chambre  d'un  arrêté  de 
M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  du  1 1  août  dernier, 
qui  a  déplacé  quarante-deux  maires  ou  adjoints 
de  ce  département,  sous  prétexte  de  non-i-ési- 
dence.  Le  pétitionnaire  déclare  qu'il  est  du  nom- 
bre des  remplacés.  Mais  il  résulte  des  pièces  qu*U 
a  produites  à  la  commission,  qu'il  a  opté  lui-même 
pour  les  fonctions  de  membre  du  conseil  munici- 
pal de  Beaune,  où  il  doit,  dit-il,  résider  désor- 
mais d'après  cette  option.  Le  sieur  Brunet  parait 
être  aujourd'ui  sans  intérêt  dans  la  disposition  de 
l'arrêté  du  préfet. 

Cependant,  comme  sa  pétition  contient  quel- 
ques observations,  relatives  à  des  questions  de 
(iomicile  pour  les  places  de  maires  et  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux,  gui  sont  suscep- 
tibles d'examen,  votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour  pour  ce  qui  concerne  le  dé- 
placement du  pétitionnaire;  et,  quant  aux  autres 
âuestions,  elle  vous  propose  le  renvoi  au  bureau 
es  renseignements. 

M.  Caumartin»  député  de  la  Céta-d*Or,  demande 
la  parole. 

M.  Caamartin.  Messieurs,  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur  ont  un  double  objet:  le  premier, 
dépassera  l'ordre  du  jour  sur  le  tonds  de  la  péti- 
tion; et  le  second,  d'ordonner  le  dépôt  au  bui'eau 
des  renseignements,  quant  aux  documents  utiles 
qui  peuvent  se  trouver  dans  les  pièces  adressées 
à  la  Chambre.  Je  viens  appuyer  la  première  par- 
tie de  ces  conclusions  et  m'opposer  au  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

Messieurs,  quelque  surabondant  qu'il  soit  de 
prendre  la  parole  pour  appuyer  des  conclusions 
qui  ne  sont  pas  contredites,  il  est  cependant  quel- 
quefois nécessaire  de  fixer  Taltention  de  la  Cham- 
bre sur  des  motifs  qui  auraient  pu  échapper  à 
ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  rapiiorteur. 
Il  y  a  même  obligation  de  le  faire  dans  ce  cas 
particulier,  parce  que  la  pétition  dont  on  vient 
de  vous  faire  le  rapport  vous  dénonce  comme 
prévaricateur  un  fonctionnaire  public  qui,  en 
même  temps,  a  l'honneur  de  siéger  parmi  vous 
Au  premier  titre,  j'aurais  pu  m'en  rapporter  au 
gouvernement  du  soin  de  défendre  son  employé, 
si,  par  une  décision  récente  dont  je  respecte  les 
motifs,  puisqu'ils  me  sont  inconnus,  le  ministère 
n'avait  décidé  que  M.  de  Girardin,  député  de  la 
Seine-Inférieure,  avait  cessé  d*êire  préfet  de  la 
Côte-d'Or,  ce  qui  à  nos  yeux  établit  en  principe 
qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  publi- 
ques et  les  devoirs  d'un  député.  Ainsi,  puisqu'il 
ne  reste  au  dénoncé  que  le  témoignage  de  sa  con- 
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science  et  l'appui  de  ses  amis,  sa  défense  ne 
peut  être  muetle  ni  ne  doit  être  impuissante. 

M.  Brunel,  ex-maire  deVillars-Fontaine,  dépar- 
tement de  la  C6te-d*0r,  remplacé  dans  ses 
fonctions,  se  plaint ,  tant  pour  lui  que  pour 
ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  le  même  cas, 
de  l'illégalité  des  mesures  prises  contre  eux  par 
M.  de  Girard  in,  préfet  de  ce  déparlemi*nl. 

Il  faut  d'abord  remercier  le  pétitionnaire  de  ce 
qu'il  nous  a  fourni  l'occasion  de  parler  d'une  de 
ces  mesures  réparatrices  qu'appellent  toujours 
après  eux  de  grands  désordres.  A  une  époque  que 
je  m'abstiendrai  de  désigner,  mais  sur  le  compte 
de  laquelle  personne  ne  se  méprendra,  parce  que, 
par  crainte  ou  par  regret,  elle  se  présente  à  tous 
les  esprits,  des  destitutions  sans  nombre  furent 
prononcées;  fondions  civiles,  militaires,  religieu- 
ses, administratives,  judiciaires,  salariéesou  gratui- 
tes, rien  ne  fut  épargné;  et  dans  le  seul  départe- 
ment de  la  Côte-d  Or,  le  tableau  en  serait  effrayani, 
si  surtout  on  l'accompagnait  de  celui  des  per- 
sonnes arrêtées,  mises  en  surveillance,  assujetties 
à  des  cautionnements,  éloignées  par  ordre  ou  par 
crainte,  détournées  enfin  du  cours  ordinaire  de 
leurs  affaires. 

Mais  comme  il  faut  que  les  proscriptions  de 
toutes  les  époqut^s  aient  quelques  points  de  con- 
formité, les  emplois  furent  la  partie  de  la  fortune 
des  proscrits  sur  laquelle  portèrent  les  confisca- 
tions modernes.  Plusieurs  ne  furenc  atteints  que 
parce  qu'on  avait  des  places  à  l«*ur  ôter,  et,  ainsi 
queceliL  s'est  toujours  vu,  les  dépouilles  des  vain- 
cus devinrent  la  proie  des  vainqueurs.  Le  mal- 
heur cependant  voulut  que  ceux  qui  se  disent 
et  les  plus  nombreux  et  Us  plus  capables  se 
trouvassent  en  nombre  insuffisant  pour  tous  les 
remplacements  qui  étaient  à  faire ,  car  on  ne 
peut  pas  donner  une  autre  cause  à  des  conseils 
scandaleux  ou  illégaux,  ou  à  ces  vacances  com- 
binées qui  eurent  lieu  alors  et  qui  continuent 
encore  aujourd'hui.  Ce  ne  peut  être,  en  effet, 
que  parce  qu'on  manquait  de  gens  capables, 
qu*on  a  été  réduit  à  faire  des  maires  avec  des 
instituteurs,  des  ecclésiastiques,  des  percep- 
teurs, des  n»ceveurs  d'enreiistrement.des  entre- 
poseurs d  tabac,  des  juges,  des  greffiers,  des  mi- 
litaires en  activité  de  service  et  des  gardes  fores- 
tiers même.  Je  trouve  la  preuve  de  ce  désordre 
dans  une  instruction  adressée,  pour  le  faire  ce.-i- 
ser,  par  M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur,  au  pré- 
fet ue  cette  époque,  instruction  sage  et  entière- 
ment conforme  aux  lois. 

Le  ministre  ne  se  serait  sins  doute  pas  borné 
à  rincompatibilité  des  fonctions,  si  on  lui  eût  si- 
gnalé les  abus  de  la  non-résidence  des  fonction- 
naires. Il  y  avait  plus  d'une  mairie  qui  ne  voyait  le 
chef  de  son  administration  qu'au  ret(»ur  de  la  saison 
agréable  qui  peuple  les  campagnes  aux  dépens 
des  villes.  11  y  en  avait  dont  les  titulaires  étaient 
dispensés  de  la  résidence  dans  la  commune 
qn'ils  étaient  chargés  de  régir,  parce  qu'il  n'y 
avait  de  domicile  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  fu- 
milles,  et  que,  quand  il  leur  arrivait  de  bien 
vouloir  tenir  leurs  jours  municipaux,  ils  étaient 
obligés  d'ériger  leur  tribunal  dans  une  auberge. 

Un  pareil  désordre  ne  se  serait  pas  perpétué  si 
la  crainte  d*unc  résistance  tro[)  puissant*;  n'avait 


pour  éviter  un  pa- 
reil inconvénient  que  le  ministre  avait  cru  devoir 
le  remplacer  par  un  homme  qui,  en  administra- 
tion, à  des  vues  droites,  à  des  vues  sages  et  à 
des  talents  distingués  joint  une  fermeté  inébran- 
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f  lable,  et  qui,  sous  ce  rapport,  convenait  si  bien 
au  pays  auquel  on  vient  de  l'enlever. 

Deux  arrêtés  ont  été  rendus  par  lui,  les  22  mni. 
et  11  août  derniers.  Le  premier  était  destiné  a 
rappeler  quelles  étaient  les  fonctions  qui  étaient 
incompatibles  avec  celles  de  maire,  et  le  second 
établissait  qu'il  fallait  avjir  son  domicile  réel 
dans  une  commune  pour  pouvoir  y  exercer  lé- 
galement dvîs  fonctions,  ou  les  abdiquer. 

Ces  arrêtés,  conformes  aux  instructions  du  mi- 
nistre de  1818,  furent  approuvés  par  celui  de 
liSiy,  et  ils  n'oiît  rencontré  d'oLstactes  que  dans 
l'arrondissement  de  Beaune,  probablement  parce 
que,  par  l'effet  d'une  faveur  toujours  nuisible  au 
bien  public,  cet  arrondissement  a  été  près  de 
quinze  mois  privé  de  son  sous-préfet.  Partout  ail- 
leurs les  fonctionnaires,  forcés  d'opter,  se  sont 
empressés  de  faire  connaître  au  préfet  leur  dé- 
termination, et  c'est  en  grande  partie  sur  leurs 
désignations  qu'ont  été  choisis  leurs  remplaçants. 

Une  dénonciation  néanmoins  vous  a  été  faite,et 
il  convient  de  l'examiner  :  elle  part  d'un  homme 
qui,  de  son  aveu  était,  à  la  rois  maire  d'une 
commune  rurale  etmembredu  conseil  municipal 
d'une  ville  où  il  résidait  effectivement.  La  loi 
ayant  déclaré  ces  fonctions  incompatibles,  il 
lui  a  été  laissé  le  choix  d'opter  dans  nn  délai 
donné,  passé  lequel  on  devait  le  regarder  ou 
comme  démissionnaire  ou  comme  non  existant 
dans  l'une  des  deux  localités,  et  par  conséquent 
pourvoir  à  son  remplacement  dans  celle  des  deux 
où  son  domicile  paraissait  le  moins  habituelle- 
ment établi. 

Jusqu'à  présent  rien  que  de  raisonnable  et  de 
très-léiial  dans  la  conduite  des  chefs,  mais  en- 
suite rien  de  scandaleux  dans  la  résistance  ou- 
verte du  subalterne.  Vous  pouvez  en  juger,  Mes- 
sieurs, par  l'exainen  de  l'acte  produit  par  ce  der- 
nier, qui  contient  à  la  fois  l'opinion  demandée, 
mais  longtemps  après  le  délai  qui  avait  été  donné 
à  tous,  une  protestation  contre  les  mesures  prises 
à  son  égard.  Il  n'y  déguise  pas  la  sotte  prétention 
de  substituer  sa  volonté  h  l'autorité  des  lois.  Il 
déclare  que,  devant  cesser  d'être  propriétaire  dan.3 
la  commune  de  Vilkirs- Fontaine  le  1"  janvier 
18-20,  et  par  conséquent  devant  cesser  d'y  avoir 
nn  domicile,  il  ne  cessera  d'y  exercer  les  fonc- 
tions de  maire  que  le  25  décembre   1819,  jour 
choisi  par  lui;  il  déclare  que  ce  n'est  pas  à  rau- 
torité  du  préfet  qu'il  obéit,  mais  à  la  décision  du 
minisire,  du  21  septembie,  qui  n  était  qu'appro- 
hative  de  l'arrêté  ;  il  annonce  qu'il  opte  pour  les 
fonctions    de  nii-mbre  du   conseil  nmnicipal   à 
Heaune,  tout  en   prolestant  contre   l'option   de- 
mandée, sans  sélieaperçu  ({ne  l  option  était  inu- 
tile, dès  lorsqu'il  annonçait  la  cessation  de  ses 
fonctions  de  maire,  et  ((u'eile  n'est  nécessaire  qu*.! 
quand  il  y  a  in«  oniiiaiibilité  avec  deux  fonction^ 
(ju'on  veiit  remplir  simultanément  ;  enfin  il  pro- 
teste Ciintre  tout  remplacement  antérieur  à  l  acîe 
de  sa  souveraine  volonté, et  annonce  qu'il  le  dî- 
noncera  nu  ministre  comme  un  acte  illégal,  arbi  • 
traire,  danilestin  et  illusnire,  pfTsonne  n'ayant 
aceepté  les  fonctions  déié.ées.  Knfin  il  menac* 
d'eu  faire  l'objet  d'une  dénonciation  aux  Cham- 
bres, et  vous  voyez  ({u'il  a  tenu  parole. 

Il  est  à  croire  que  c'est  |)0ur  vous  intéresser  ci 
sa  laveur  que  K;  pétitionnaire  vous  a  fait  ii:i 
pompeux  étalage  de  la  forlun*:,  du  crédit,  d-: 
i instruction  et  de  lu  moralité  de  ceux  ù  qui  o;i 
préteuil  interdire  le  privilège  de  cumuler  d-  s 
)laces  incompatibles  et  d'en  remplir  dans  les 
ieux  où  ils  ne  résident  pas.  L'est  sans  doute  dans 
a  même  vue  qu'il  vous  a  présenté  ces  mêmes 
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personnes,  remarquables  dans  tous  les  temps  par 
leur  soumission  aux  lois^  sollicitées  par  rautoriié 
à  certaines  époques^  recherchées  même  sous  Bona- 
parte, qu'elles  ont  eu  Je  talenl  de  servir  sans  rien 
perdre  de  leur  attachement  aux  Bourbons  et  à  la 
légitimité  de  leur  pouvoir,  ni  de  leur  éloigne- 
ment  pour  les  principes  révolutionnaires. 

Il  est  vraiment  malheureux  que  ce  singulier 
rapprochement,  qu'on  pourrait  regarder  comme 
unu  mauvaise  plaisanterie,  si  ce  n'était  la  copie 
littérale  du  mémoire  qui  vous  a  été  adressé,  soit 


uistre  seul  il  appartient  de  connaître  des  recours 
contre  les  actes  reprochés  à  un  préfet,  bornons 
lÀ  la  publicité  donnée  à  cette  affaire,  et  passons 
à  l'ordre  du  jour  demandé  par  votre  commis- 
sion. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  mes  motifs  pour 
passer  à  Tordre  du  jour  ne  sont  pas  ceux  sur 
lesquels  s*est  appuyé  M.  le  rapporteur.  Quant  au 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  il  ne  pour- 
rait  élrc  motivé  que  dans  le  cas  où  les  pièces 
fournies  renfermeraient  quelques  documents 
utiles  sur  quelques  points  de  législation.  Mais 
loin  de  Cl  la,  si  M.  le  rapporteur  avait  lu  avec  plus 
d'attention  le  mémoire  dont  il  s*agit,  il  aurait  vu 
que  des  injuies  étaient  à  la  placedes  vues,  et  que 
quand  même  quel(]uo  utilité  publi(|ue  se  serait 
fait  apercevoir,  Ih  mérite  en  disparaissait  par 
l'indécence  des  expressions,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  était  de  la  dignité  de  la  thambre  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour  sur  la  deuxième  comme  sur 
la  première  partie  des  conclusions  de  la  commis- 
sion, et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

. 

M.  le  comte  Sitanislas  de  tiirardin.  Mes- 
sieurs, j'aurai  bien  peu  de  choses  à  ajoutera  ce 
Sue  vitnt  do  vous  dire  mon  honorable  collègue, 
.  Gaumartin.  Sa  qualité  de  député  de  la  Gôl(^- 
d'Or  Ta  mis  à  portée  de  connaître  et  d'apprécier 
les  faits  sur  lesquels  se  fonde  l'accusation  dont  le 
rapporteur  de  votre  commission  des  pétitions  vient 
de  vous  entretenir.  Il  vous  en  a  démontré  lafaus- 
seté,  et  cette  démonstration  a  été  portée  jusqu'à 
l'évidence.  Elle  était  facile  à  établir,  puisqu'il 
suflirait  pour  y  parvenir  de  comparer  avec  les 
lois  existantes  mes  arrêtés  des  22  mai  et  i  l  août 
1819,  aliu  d'acquérir  la  certitude  (|u'il3  étaient 
conformes  à  ces  mêmes  lois,  et  aux  instructions 
ministérielles  deslimes  à  rappeler  et  à  exiger 
l'exécution  de  ces  lois.  Ces  instructions  avaient 
été  données  par  M.  Laine. 

L'exécution  de  mes  arrêtés,  revêtus  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  n'a  éprouvé  de 
(liflicultés  que  dans  le  seul  arrondissement  de 
Heaune,  et  de  la  part  de  quatre  individus  seule- 
jnent,  parmi  lesquels  M.  Brunet  a  mérité  d'être 
[)liicé  en  première  ligne. 

L'un  de  ces  arrêtés  avait  pour  but  d'établir  et 
(le  spécilierles  fonctions  incompatibles  a\ec celles 
de  maire  et  d'adjoint.  L'autre  de  rappeler  que  le 
domicile  réel  était  une  condition  nécessaire  et 
inJisp(;nsabIe  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions 
de  maire  dans  une  commune. 

M.  Brunet,  qui  était  tout  à  la  fois  membre  du 
conseil  municipal  de  la  tille  de  fica une  et  maire 
de  son  village,  s'est  constamment  refusé  à  re- 
connaître cette  nécessité,  et,  après  avoir  acquis  la 
certitude  que  Son  Excellence  le  ministre  de  Tin- 
térieur  ne  partageait  pas  sou  opinion,  il  a  pro- 
lesté d*abord  contre  la  décisiou  de  i'autorilé,  et  a 
dénoncé  ensuite  mes  arrêtés  à  la  Chambre  des 


députés.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  M.  Bnmet, 
qui  proteste  contre  Texécution  des  lois  de  son 
pays,  les  méconnaisse  au  point  de  ne  pas  savoir, 
ou  de  feindre  ignorer,  que,  pour  obtenir  rannu- 
lation  de  mes  arrêtés,  il  devait  s'adresser  d'abord 
au  ministre  de  Tintérieur  et  ensuite  au  conseil 
d'Etat. 

Il  a  préféré  prendre  une  voie  qui  n'était  pas  lé- 
gale, mais  qui  lui  offrait  ravantag.e  de  donner  à 
son  accusation  tout  l'éclat  de  la  publicité,  et  celui 
de  pouvoir  y  mêler  quelques  imputations  calom- 
nieuses contre  moi. 

Voici  ses  principales  im[)utations  : 

Il  avance  que  quarante-deux  fonctionnaires 
municipaux  ont  été  frappés  par  les  arrêtés  des 
22  mai  et  11  août.  Les  registres  de  la  préfecture 
de  la  Gôte-d'Or  constatent  que  quatorze  seule- 
ment ont  été  atteints  par  cette  mesure. 

M.  Brunet  m'accuse  d'avoir  prononcé  la  desti- 
tution de  ces  fonctionnaires. 

M.  Brunet  prouve  encore  par  là  sa  complète 
ignorance  des  lois  adminirtratives,  puisque,  d'a- 
prè.<^  ces  mêmes  lois,  les  préfets  ne  peuvent  des- 
tituer les  maires  dans  aucun  cas,  et  que  leur  au- 
torité se  borne  à  les  suspendre,  leur  devoir  à  ren- 
dre C'jinpte  des  motifs  de  cette  suspension  au 
ministre  de  Tintérieur,  qui  prononce  délinilive- 
ment  après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

ici  il  n'y  avait  lieu  ni  î\  suspendre,  ni  à  desti- 
tuer, puisque  Ton  ne  pouvait  considérer  comme 
midres  des  citoyens  qui  n'avaient  aucune  des 
conditions  requisiies  pour  en  exercer  les  fonctions. 

Les  quatorze  mairies  dont  je  viens  de  vous 
parier  étant  vacantes,  par  le  fait  j'ai  donc  dû  y 
nommer. 

Je  me  suis  conformé,  pour  ces  nominations, 
aux  règles  constamment  suivies  par  l'administra- 
tion. J'ai  consulté  MM.  les  sous-préfets,  les  auto- 
rités locales,  et  même  j'ai  demandé  aux  proprié- 
taires qui  se  sont  soumis  à  mes  arrêtés  de  vou- 
loir bien  me  désigner  leurs  successeurs. 

M.  de  lU'ull,  président  du  conseil  général  et 
Tun  des  présidents  de  la  cour  royale  de  Dijon, 
pourrait  attester  la  vérité  de  ce  fait. 

M.  Brunet  prétend  que  les  maires  nouvelle- 
ment nommés  avaient  été  maires  pendant  ios 
Gent- Jours.  Il  est  possible  qu'il  s'en  trouve  plu- 
sieurs dans  le  nombre  des  ([uatorze  ;  mais  il  s'est 
bien  gardé  d'ajouter  que  ces  mêmes  maires  qui 
étaient  en  exercice,  pour  aini^i  dire,  depuis  la 
création  des  mairies,  avaient  été  destitués  avec 
cini 


textuellement  dans  la  Gazette  officielle  du  5  du 
courant,  et  qu'un  des  ministres  actuels  de  Sa  Ma- 
jesté, M.  Tasquier,  m'avait  déjà  mis  à  portée  de 
connaître  au  mois  d'août  1815. 

Avoir  exercé  des  fonctions  administratives  pen- 
dant les  Gent  jours  ne  pouvait  être,  vous  en  con- 
viendrez, iMessieurs,  un  titre  de  proscription  à 
mes  yeux. 

Le  Uoi  ne  le  considère  point  non  plus  comme 
tt'l,  puisque,  parmi  les  ministres  actuels  de  Sa 
Majesté,  il  en  est  deux  qui  siégèrent  avec  moi 
dans  la  Ghambre  des  représentisnts. 

Si  les  récriminations  se  renouvellent  sans  cesse, 
les  haiues  seront  éternelles  et  deviendront  héré- 
ditaires. Gomment  mettre  en  pratique  la  maxime 
réellement  française  d'un  de  nos  princes,  si  Toq 
continue  à  vouloir  tout  diviser,  lorsqu'il  faudrait 
chercher  à  tout  réunir?  Est-ce  de  cette  numièra 
que  Ton  parviendra  jamais  à  établir  runioa  et 
roubli? 
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M.  Bruoet»  dans  le  mémoire  joint  à  sa  pétition, 
prétend  que  mes  arrêtés  décèlent  V esprit  de  parti 
qui  in  anime  ;  et  ii  a  fait  )irécédcr  celte  accusation 
u'épitliôtes  passablement  iniurieusos,  pour  servir 
sans  doute  à  relever  les  phrases  un  peu  fddcs 
en  vertu  desquelles  il  essaye  de  démontrer  que 
mes  arrêtés,  conformes  en  tout  aux  lois  en  vi- 
cuour,  sont  entachés  :  l<>  d'abus  de  pouvoir; 
'l"  d\ibus  d'autorité;  3^  d'arbitraire,  ai  que  ces 
mêmes  arrêtés  renferment  des  mesures  injustes^ 
indécentes,,  révoltantes^  et  des  abus  de  la  force  et 
de  iautoritc. 

Vous  vovez.  Messieurs,  que, dans  ce  luxe  de  sy- 
nonymes, la  part  du  minislro  de  l'intérieur  est 
larjiement  faile,  et  afin  qu'il  puisse  prendre  celle 
qui  lui  revieiit  et  faire  examiner  ma  conduite, car 
ma  responsabilité,  par  ra|)port  aux  actes  de  mon 
administration,  survit  à  mon  déplacement,  j'ap- 
puie donc  lescouclusions  de  M.  Brunet,  et  demande 
comme  lui  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au  gou- 
veriîement,  et  conséquemment  que  vous  n'adop- 
tiez pas  Tordre  du  jour  qui  vous  a  été  proposé 
par  le  rapporteur  de  voire  cotnmission  ;  et  s  il  a 
élé  appuyé  par  un  de  mes  honorables  collègues, 
c'est  qu'il  a  cédé  à  un  sentiment  de  bienveil  ance 
auxquel  j'ai  été  extrêmement  sensible. 

Je  demande  en  outre,  Messieurs,  qu'un  double 
de  celte  pétition  soit  déposé  au  bureau  des  ren- 
teigiiemeuls  où  elle  pourra  être  utilement  con- 
sultée, loraqueTou  croira  devoir  s'occuper  d'urga- 
nisi-r  le  sy.-tôme  municipal,  alin  dVviler,  (-omme 
leèilM.Brunel,  /es  a6u5d'au(ori7c' auxquels  MM.  les 
nréfels  peuvent  se  livrer  au  nom  du  Roi  et  de  lu 
loi. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  me  décider  à  quitter  cette 
tribune  avant  de  payer  un  juste  tribut  d'éloges 
au  département  que'j'ai  eu  1  honneur  d'adminis- 
trer. Je  saisis  cette  occasion  pour  déclarer  qu  il 
n'en  est  pas  un  seul  en  France  (lui  soit  animé  d'un 
meilleur  esprit,  un  seul  où  le/  impôts  soient 
payés  avec  plus  d'exactitude,  où  les  lois  soient 
exécutées  avec  plus  d'empressement ,  sans  en 
exa»pler  même  celles  qui  pourraient  parijltre  ri- 
goureuses dans  un  pays  si  renommé  par  l'excel- 
lence de  ses  vins. 


été  commis  pendant  toute  la  durée  de  mon  ad- 
ministration. 

Je  dois  déclarer  qu'un  seul  sentiment  y  domine, 
c'est  l'amour  de  la  Charte,  et  conséquemment 
celui  du  Uoi' car  aujourd'hui  la  Charte  et  le  Roi, 
le  Uoi  et  la  Charte  sont  inséparables,  et  ne  sont 
dès  lors  qu'une  seule  et  même  chose.  C'est  sans 
doute  à  ce  sentiment  que  l'on  doit  attribuer  cette 
multitude  de  ijétitions,  parties  de  tous  les  points 
de  ce  département,  pour  demander  le  maintien  de 
nos  institutions  telles  quelles  sont,  et  c'est  parce 
que  ces  pétitionnaires  sont,  comme  i'ai  eu  déjà 
rhonneur  de  vous  le  dire,  dévoués  à  la  Charte  et 
au  Uoi,  que  leurs  noms  se  sont  retrouvés  au  bas 
des  nombreuses  adresses  déposées  au  pied  du 
trône  pour  atti'Ster  à  Sa  Majesté  que  ses  fidèles 
habitants  de  la  Côte-d'Or  partageaient  ses  royales 
douleurs,  et  joignaient  leurs  larmes  aux  siennes, 
et  leurs  regrets  a  ceux  de  la  Franœ  entière. 

Je  dois  ajouter  que,  pendant  tout  le  temps  que 
j'ai  administré  le  département  de  la  Côte-d  Or,  je 
n'ai  point  eu  à  me  plaindre  d'un  seul  de  mes  ad- 
mioistrés.  Puisseat-LLs  avoir  eu  tous  à  se  louer 
de  moi  !  Jo  D*en  excepte  pas  même  M.  firunet;  ie 
lui  dois  au  coDtraire  des  remcrctments,  puisqu  il 
m'afouroi  i'occasion  de  rendre  à  ce  département 


une  éclatante  justice,  de  lui  payer  un  juste  tri- 
but d'éloges  et  de  lui  exprimer  raOn  éternelle  et 
profonde  reconnaisance.  Je  m'estime  heureux  que 
MM.  les  ministres  de  Sa  Majesté  aient  bien  voulu 
me  mettre  à  portée  de  pouvoir  adresser  des 
adieux  à  mes  anciens  administrés  du  haut  de 
cette  tribune,  et  de  leur  dire  que  l'ordonnance 
qui  m'a  séparé  d'eux,  et  dont  le  Moniteur  a  été 
chargé  de  me  donner  connaissance,  ne  m'a  fait 
éprouver  qu'un  seul  regret,  celui  de  n'avoir  pu 
réparer  qu'une  très-petite  partie  des  nombreuses 
injustices  dont  ils  ont  élé  les  victimes  en  1815  et 
181G. 

.  Je  termine  en  dernandant  de  nouveau  que  la 
pétition  de  M.  Biunet  soit  renvoyée  à  Son  ExceU 
lence  le  ministre  de  rinlérieur,  et  qu'un  double 
en  soit  déposé  dans  votre  bureau  des  renseigne- 
ments. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Ghauvelin  obtient  la  parole  et  se  pré- 
sente à  la  tribune. 

M.  de  Chauvelin.  Vous  venez.  Messieurs, 
d'entendre  l'expression  des  sentiments  de  notre 
collègue  au  moment  où  il  se  sépare  du  dépar- 
tement, où  il  laisse  des  regrets  dans  une  fi 
grande  majorité.  H  convenait  peut-être  à  un  dé- 
puté de  ce  département  de  venir  ajouter  encore  à 
ce  (ju'il  a  dit  sur  les  disnosilions  de  ce  déparle- 
uîent,  en  lui  disant  que  les  mêmes  commettanl-; 
qui  ont  envoyé  ici  les  trois  députés  qui  siègent 
avec  vous,  regarderont  à  l'avenir  M.  de  Girardin 
co.nme  un  député  de  plus  qu'ils  auront  dan^ 
celte  Chambre  ;  c'est  un  seniiment  qui  s'est  déj î 
manifesté  sur  tous  les  points  du  département. 

Quant  à  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  la 
pétition,  deux  avis  ont  été  soumis  à  la  Chambre* 
M.  Caumaitin  a  demandé  l'ordre  du  jour  ave-: 
b  commission.  Et,  sans  doute,  l'assentiment  déjà 
si  bien  manifesté  dans  cette  Chambre,  à  la  pai- 
faite  justification  de  M.  de  Girardin,  motive  assez 
celte  conclusion.  M.  de  Girardin  a  demandé  l'* 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tinlérieur. 

Je  trouve  dans  ce  renvoi  deux  avantages;  celui 
de  rendre  hommage  aux  |)rincipe3  en  mettant  le 
gouvernement  à  portée  de  vérilfer  des  faits  sui- 
lesijuels  un  fonctionnaire  public  a  été  accusé,  et 
de  lui  faire  remarquer  en  même  temps  quels  sont 
les  effets  du  réginïe  des  destitutions,  des  actions, 
des  réactions,  et  de  tontes  les  passions  jetées  par 
les  fautes  du  gouvernement  au  milieu  des  acte-^ 
de  l'administration.     . 

Je  vois  un  avantage  de  plus  dans  le  renvoi 
quoiiiu'il  sufUse  à  M.  de  Girardin  de  voir  l'expli- 
cation qu'il  a  donnée  réunir  l'adhésion  de  cette 
Chambre.  H  sera  cependant  agréable  pour  lui  d.» 
recevoir  du  gouvernement  même  une  preuve 
d'estime  qu'il  lui  devra  toujours. 

On  a  dit  plusieurs  fois  dans  les  discussion^ 
précédentes  que  les  ministres  évitaient  de  répon- 
dre à  presaue  toutes  les  opinions  qui  partaient 
d'un  côté  de  a*lle  Chambre,  qui  a  fourni  jus- 
qu'ici la  minorité;  on  a  été  injuste  à  cet  éganl* 
le  gouvernement  a  f;iit  une  réi)onse  Irés-éntr  i- 
que  à  M.  de  Girardin  (vive  sensation);  elle  aura 
je  l'espère,  sur  la  suite  des  événements  et  sur  I  ! 
formation  de  l'opinio:»,  un  effet  auquel  le  gou- 
vernement ne  s'était  peut-être  iras  attendu,  lors- 
qu'il a  pris  si  précipitamment  une  mesure  qui  à 
nos  yeux,  est  aussi  injuste  que  nuisible  au  dé- 
partement de  la  Côte-d'Oret  au  ministère.  fi4i/.r 
voix!  aux  voix  ! 

Je  conclus  au  renvoi  de  la  pétition  au  minK 
tre  de  i*inlérieor. 
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M.  le  Président  rappelle  les  différentes  pro- 
positions soumises  à  laChambie.  il  consulte  l'as- 
seinblée  sur  la  question  de  Tordre  du  jour,  qui 
doit  avoir  la  priorité. 

La  Chambre  prononce  successivement  l'ordre 
du  jour  sur  les  deux  parties  de  la  pétition. 

Le  sieur  Deroy,  à  Labroy,  demande  que  le  gou- 
ve moment  prenne  des  mes^ures  pour  arréier  les 
bruits  sinistres  que  des  gens  mal  intentionnés 
répandent  dans  les  campagnes,  les  nouvelles 
mensongères  qu'on  v  débite,  les  fausses  doctrines 
qu'on  y  propage  ;  il  voudrait  que  les  autorités 
s'occupassent  du  soin  de  les  éclairer,  de  faire 
pénéirvr  la  vérité,  les  idées  saines,  etc. 

La  commission  ayaui  reconnu  dans  la  pétition 
du  sieur  Deroy  Texpression  des  sentiments  d'un 
tiomce  de  bien,  propose  à  la  Chambre  d  en  or- 
donner le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
(Celle  conclusion  est  adoptée.) 

Le  sieur  FontevilK  ex-iusiituleur  primaire  à 
Nérùc,  réclame  contre  sa  de^tilution,  prononcée, 
uit-iL  arbitrairerncnletsansmutif.  (Ordre  du  jour 
moiive  sur  l'incompétence  de  la  ChamSnO 

L*ordre  du  jour  appelle  la  ^uite  de  la  discussion 
du  frojet  de  Iti  relatif  au  règlement  défnitif  des 
comptes  antérieurs  à  1819. 

M.  le  Président  présente  avec  queliiues  dé- 
veloppements uu  résumé  clair  et  méthodique  des 
deux  projets  de  lois,  de  leurs  dispositions,  et  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  amendements  de  la 
commission.  11  rappruclie  les  dispositions  des 
amei.dements  de  celles  du  projet.  It  annonce 
qu'il  soumettra  d'abord  à  la  Chambre  les  amen- 
.iemêLis  lie  la  commission  au  premier  projet  de 
loi.  Si  la  Chambre  ne  les  adoptait  pas,  elle  aurait 
à  délibérer  sur  le  projet  même  du  gouvernemenr. 
QuoUd  enfin  la  discussiun  sera  terminée  sur 
les  articli  s,  a  Chambre  aura  à  vuter  sur  le  pre- 
mier projet  de  loi  au  scrutin  stcrcl.  La  délibéra* 
lion  s..r  les  articles  du  second  projet  sera  ouverte 
de  suite. 

M.  le  président  se  dispose  à  lire  les  articles  du 
premier  f-rojel  de  loi. 

M.  de  Chauve  lin,  de  sa  ylace.  Monsieur  le  pré- 
sident, j'admire  la  liarlé  et  laprécision  du  résumé 
que  vous  venez  de  présenter,  mais  il  me  semble 
que  vous  n'avez  pas  rapprlé  à  la  Chambre  ks 
amendements  présentés  par  MM.  Gauilh,  Labbey 
de  Pompiéres... 

U.  le  Président.  J'ai  eu  le  malheur  de  nï'tre 
pas  entendu  de  M.  de  Chauvelin:  j'ai  annonré  à 
la  Chambre  qu'elle  aurait  à  délib  rr  sur  lo  second 
projet  de  loi;  c'est  à  ce  second  projet  que  se  rappor- 
tent les  amendements  de  M.  i'iariilh.de  M.  Labl)ey 
de  Porapières,  ri  celui  de  M.  de  Chauvelin  lui- 
même...  M.  de  Ch.ïîivelin.  Je  ne  [»arle  pas  du 
mien.)  Tous  les  ameiuiemeuts  seront  rappel  s  et 
soumis  à  la  di libération  lors  de  la  discussion  des 
articles  auxquels  ils  peuveui  se  rapporter  ou  faire 
suite. . . 

M.  de  Chanvelin.  Je  prie  la  Chambre  de 
m'excuser... 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarlii  le  !•' 
du  prrjet  de  loi,  et  deParticle  1*'  amendé  par  la 
comiiiis;>ioa. 

Projet  de  loi. 
Art.  l*^  U  est  accordé  au  ministre  des  finan- 


ces, sur  le  budget  de  1818,  an  delà  des  crédits 
fixés  par  la  loi  des  iô  mai  1818,  et  27  juin  1819, 
les  suppléments  ci-aprés  pour  le  senrice  des  ad- 
ministrations financières,  savoir  : 

Loterie,  complément  de  remises 
aux  receveurs  buralistes 782,600  fr. 

Douanes  et  sels  :  complément  de 
remises  sur  Timpôt  du  sel 106,210 

Conirii'Utions  indirectes  :  ser- 
vice de  la  garantie  et  des  tabacs..        276,900 

Total ij67,7i0 

Projet  amendé. 

Art.  1^.  Il  est  accordé,  par  supplément  aux  cré- 
dits de  1818,  fixés  par  les  lois  des  6  et  15  mai 
1818  et  27  juin  1810,  savoir: 

lo  .\u  ministre  de  la  justice,  pour 
complément  des  frais  de  justice  cri- 

'!•  Au  ministre  des  finances  : 

Complément    de    remises 
Loterie...!      aux  receveurs  » 

généraux 782.600 

Complément  des 
Douanes,  \      remi^es       sur  \   1.167,710 


rimpôtdusel.  108,2101 
j bacs  et  service  * 


Régie. ...  I    \^^  ,g^  garantie.  276,900 
3**  Au  ministre  de  la  guerre. 

Servie^'  extraordinaire,  armée  d'oc- 
cupation, pour  complément  de  l*in- 
di.mnité  de  logement  aux  départements 
occupés 1,840,527 

Total 3,702.732 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  la  loi  du 

27  juin  IM',  article  20,  porte: 

•  Le  compte  annuel  des  finances  sera  aoooni' 
pagné  de  l'èial  de  situation  des  travaux  de  la 
cuur  des  comptes,  au  1^  septembre  de  chaqoe 
année.  » 

Cet  article  a  été  adopté  sur  la  proposition  de 
M.  le  ministre  même,  alors  rapporteur  de  la  coin- 
mission  di  s  comptes.  Il  s'étaii  plaint  que  les  ga- 
ranties qu'il  désirait  n'existassent  pas  dans  la 
cour  des  comptes. 

il  avait  expliqué  que  ce  défaut  de  garanties  te- 
nait âi  la  non-communication  des  tra?aux  de  !i 
cour  dis  comptes  ïiux  Chambres.  Il  avait  en  con- 
séquence proposé  rarticle20quej'aient*honoeiir 
de  vous  citer.  In  ministre,  je  crois  que  c^élait 
M.  le  ministre  actuel  des  affaires  étranKëres,  8*y 
étant  ojMiosé ,  .M.  le  rapporteur  avait  répliqué,  Il 
24  mai  1819.  de  la  manière  suivante: 

«  Il  est  nécessaire  que  les  Chambres  soient 
instruites  chaque  année  du  résultat  des  travanx 
de  la  cour  des  comptes,  puisque  ce  résultat  a  dei 
rapports  essentiels  avec  l'adminis» ration  générais 
des  finanois  et  avec  la  fortune  publique. 

L\ibjet  de  Tarticle  qui  vous  est  proposé  eil 
de  K-nr  eu  donner  connaissance. 

«  U  pourrait  être  attaqué  avec  bien  plus  d*avaa- 
t:  go  comme  insuffisant,  qu  il  nepeutrétrecoauM 
dangereux. 

«  Il  est  sîénéralement  reconnu  qu     le  M  ds 
comptabilité  est  indispensable  :  une       le  IaI 
fondamei^tale.  Votre  commission  n*a  y 
penser  qu'elle  ne  devait  pas  en  on 
tiative  :  elle  appartient  ;     n  „», 

t  Bile  n'a  voulu  que  \       « 
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d'ordre,  une  mesure  provisoire,  une  mesure  dont 
elle  sent  elle-même  rinsuflisance ,  mais  qu^il  est 
dans  vos  attributions  de  pouvoir  adopter.  Son 
respect  pour  la  prérogative  royale  ne  lui  a  pas 
permis  d'aller  plus  loin.  » 

D'aprôs  ces  observations ,  la  Chambre  a  adopté 
cet  article. 

La  cour  des  comptes,  h  ce  qu'on  m'apprend ,  a 
satisfait  à  ses  obligations.  Elle  a  remis  Pétat  som- 
maire de  ses  travaux,  et  un  cahier  d'observations 
qui  le  développe. 

Ces  deux  pièces  auraient  du  être  imprimées  et 
distribuées. 

Je  demande  que  le  vote  de  tout  crédit  supplé- 
mentaire soit  ajourné  jusqu'après  l'impression  et 
la  distribution  de  ces  pièces. 


Voiaj  à  gauche.  Appuyé,  appuyé 


M.  Roy,  mwstre  des  finances.  L'article  20  de 
la  loi  du  '27  juin  1819  a  bien  réellement  onlonnô 
que  le  compte  annuel  des  finances  serait  accom- 
pagné de  l'éiat  de  situation  des  travaux  de  la  cour 
des  comptes ,  au  1*'  septembre  de  chaque  année. 

Mais  il  a  été  bien  entendu  que  cette  mesure, 
prescrite  le  27  juin  1819,  ne  pouvait  recevoir  son 
exécution  que  pour  le  règlement  des  comptes  de 
cette  année  1819. 

Cependant,  la  cour  des  comptes  a  remis  au  mi- 
nistre des  finances  un  état  de  ses  travaux.  Il  n'a 
pas  été  produit  devant  la  commission,  parce 
qu'elle  n'en  a  pas  fait  la  demande  ;  mais  cet  état, 
tel  que  le  temps  a  permis  de  le  rédiger,  ne  serait 
d'aucune  instruction  pour  la  Chambre. 

M.  Benjamin  Constant.  D'après  cette  expli- 
cation, je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président  relit  le  paragraphe  de  l'ar- 
ticle relatif  au  ministre  de  la  justice. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  L'amendement 
proposé  par  la  commission  à  l'article  !«'  ne  diffère 
que  par  la  forme  de  la  proposition  du  gouver- 
nement. 

Le  gouvernement  demande,  parle  second  projet 
de  loi,  un  supplément  de  crédit  de  387,020  rruncs 
pour  les  frais  de  justice  criminelle. 

La  commission  propose  d'accorder  d'abord  un 
supplément  de 69Vi95  fr. 

Bile  fait  ensuite  une  réduction  de. .  3l)7,'(73 


La  différence  du  supplément  est  tou- 
jours la  somme  de 387,020  fr. 

Le  prjcédé  du  gouvernement  est  plus  régulier, 
plus  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du  25 
mars  1817,  et  au  droit  du  Uoi  de  faire  entre  les 
différents  chapitres  du  budget  de  chaque  minis- 
tère la  répartition  des  crédits  accordés  eu  masse 
pour  chacun. 

Mais  il  suffit,  dans  cette  circonstance,  d'avoir 
fait  cette;  observation,  et,  comme  au  fond  il  n'y  a 
aucune  différence  réelle  entre  l'article  non  amendé 
et  l'article  amendé,  je  n'apporte  aucun  obstacle 
à  ce  que  l'amendement  ae  la  commission  soit 
admis. 

M.  le  baron  Loai».  M.  le  ministre  des  finances 
consent  l'umendement,  je  ne  viens  donc  pas  le 
soutenir;  mais  je  désire  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  motifs  qui  ont  détermine  la  cont- 
missiou  à  adopter  cette  forme  de  statuer  sur  le 
budpt  de  1818;  c'edtque»  dans  l'ouverture  des 
crédits,  il  y  a  des  caa  4  distinguer.  Ou  il  y  a  simple 


évaluation  qui  n'entraîne  pas  une  responsabilité 
po=îitive,  ou  il  y  a  crédit  précisé  dans  les  termes 
desquels  on  doit  se  renfi^rmer  positivement,  sauf 
à  encourir  la  responsabilité.  Ces  principes  sont 
prants  de  l'ordre  et  d'une  bonne  administration. 
Or  ici  on  a  donné  au  ministère  de  la  justice  17 
millions  pour  son  service.  Il  a  fallu  qu'il  s'y  ren- 
fermât, et  il  ne  l'a  pas  excédé,  au  contraire.  On 
lui  a  ensuite  alloué  2  millions  pour  les  frais  de 
justice  criminelle  ;  là  est  l'éventuel,  là  est  ce  qu'il 
est  impossible  de  préciser.  Le  ministre  règle  ces 
dépenses,  les  contrôle,  les  paye;  mais  il  ne  les 
ordonne  pas;  elles  sont  faites  avant  qu'il  en  ait 
eu  cormaissance.  Il  les  surveille,  il  les  critique, 
mais  il  ne  peut  les  déterminer  à  l'avance.  Mous 
avons  donc  dû  établir  la  distinction  que  je  rap- 
pelle, et  la  compensation  qui  était  devenue  né- 
cessaire entre  les  fonds  que  le  ministre  a  épargnés 
sur  son  crédit  et  la  somme  dont  le  crédit  éventuel 
a  été  dépassé.  La  commission  a  regardé  comme 
d'un  haut  intérêt  que  pour  les  fonds  provenant  de 
crédit  non  employés,  il  n'en  fût  pas  comme  du 
ministère  de  l'intérieur,  qui  avait  réclamé  les 
mêmes  fonds  pour  les  besoins  à  venir.  Nous  avons 
pensé  que  rien  ne  devait  être  confondu,  et  qu'une 
distinction  devait  étrt*  établie  entre  les  fonds  éva- 
lués et  les  fonds  accordés  avec  oblij?ation  de  ne 
pas  les  dépasser.  Tels  ont  été  les  motifs  de  la  dis- 
position de  la  commission. 

M.  Moy,  ministre  des  finances.  L'observation  de 
M.  Louis  n'est  p-is  fondée:  elle  tiendrait  à  con- 
tester le  droit  que  la  loi  du  25  mars  accorde  in- 
contestablement au  Roi. 

Aux  termes  de  cette  loi ,  la  répartition  que  les 
ministres  font,  entre  les  divers  chapitres  de  leurs 
budgets  particuliers,  de  la  somme  allouée  par  le 
budget  général  pour  le  service  de  chaque  minis- 
tère, est  soumise  à  l'approbation  du  Roi  ;  et  il 
suffit  que  toutes  h^s  parties  de  ce  service  soient 
réglées  de  manière  que  la  dépense  ne  puisse  ex- 
céder le  crédit  en  masse  ouvert  à  chaque  mi- 
nistre. 

Ainsi  M.  le  garde  des  sceaux  a  pu,  avec  Tap- 

firobation  du  Roi ,  reporter  sur  le  chapitre  des 
rais  de  justice  criminelle  la  somme  ds  307,475 
francs,  dont  il  avait  la  disj)Osition  sur  le  chapitre  de 
son  service  ordinaire;  et  réduirede  cette  manière 
à  la sommede 387,020  francs  l'excédantde  dépenses 
sur  le  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle.  Il 
n'a  plus  du  dès  lors  demander  de  supplément  que 
pour  cette  somme  de  387,020  francs. 

Les  observatii)n8  de  M.  Louis  sont  fondées  sur 
la  supposition  du  système  nouvellement  imaginé, 
dans  lequel  ou  prétend  qu'un  ministre  ne  peut 
pas,  même  avec  l'approbation  du  Roi,  reporter  ce 

3ui  lui  reste  d'un  chapitre  sur  un  autre  chapitre 
u  budget. 

Mais  c'est  une  erreur  évidente,  et  j'ai  dû  la 
relever. 

M.  le  i^énéral  Foy.  M.  le  ministre  des  finances 
vous  est  venu  dire  que,  par  la  loi  du  25  mars 
1817,  il  était  loisible  au  gouvernement  d'imputer 
ù'un  chapitre  l'excédant  d'un  autre  chapitre.  L'ar- 
ticle 15'i  de  cette  loi  dit  que  le  trauf^port  ne 
pourra  être  fait  qu'en  vertu  d'ordonnances  du  Roi, 
lesquelles  ordonnances  devront  être  converties 
eu  loi  à  la  session  prochaine.  Je  demande  doncque 
M.  le  rapi)orieur  veuille  bien  nous  dire  s'il  y  a  eu 
ordonnance  du  Roi,  que  cette  ordonnance  nous 
soit  présentée  pour  q[ue  nous  puissions  en  appré- 
cier les  motifs,  et  voir  si  nous  pouvons  couseotir 
à  la  cooTertir  eu  loi. . .  r 
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Plusieurs  voix.  Il  y  a  erreur.... 
s'applique  pas  à  ce  cas. 

M.  Benoist,  rapporteur.  La  loi  qu'on  vient  de 
vous  rapporter  n'exige  point  d'ordonnance  du 
Roi:  quand  il  ne  s'agit  que  de  faire  passer  des 
fonds  d'un  chapitre  à  un  autre,  c'est  quand  la 
totalité  du  budget  d'un  ministre  a  été  dépassée  ; 
quant  aux  allocations  dont  il  s'agit,  elles  ont  été 
très-distinctes.  L'une  de  17  millions,  l'autre  de  2. 
La  seconde  était  un  crédit  en  dehors,  impliciie- 
menl  renfermé  dans  un  crédit  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  de  19  ;  mais  la  loi  ayant  distingué, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  confondre  deux 
éléments  qu'elle  avait  séparés. 

M.  E<aeroix-Frainwille.  Messieurs ,  le  prin- 
cipe qui  vient  d'être  posé  à  cette  tribune,  et  qui  a 
été  soutenu  par  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion ,  relatif  aux  excédants  de  crédits  des  diffé- 
rents chapitres  du  budget  général  des  ministres, 
rend  nécessaire  quelques  observations. 

11  me  semble  que  la  proposition  qui  a  fait  la 
matière  d'un  amendement  de  M.  deChauvelin  est 
une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  qui  sépare 
les  budgets  -des  ministres. 

S'il  n'est  pas  permis  à  un  ministre  de  s'appli- 
quer l'excédant  de  crédit  qu'aurait  obtenu  un 
autre  ministre  ,  il  ne  peut  pas  davantage  s'em- 
jiarer  de  l'excédant  du  crédit  qui  lui  a  été  accordé 
pour  un  objet  spécial  de  son  ministère  ,  en  l'ap- 
idiquant  à  un  autre  objet  pour  lequel  son  crédit 
a  été  limité. 

Ce  serait  rendre  désormais  toute  économie  im- 
possible, tout  moyen  de  dégrèvement  et  de  sou- 
lagement des  contribuables  impraticable. 

Souvent  il  existe,  entre  les  budgets  des  divers 
ministères,  beaucoup  plus  de  points  de  contact  et 
de  rapprochement  qu'entre  les  divisions  et  les 
divers  chapitres  du  budget  d'un  môme  ministère. 
Il  n'y  a  donc  iras  plus  de  raison  pour  qu'un  mi- 
nistère dispose  arbitrairement  d'un  excédant  de 
crédit  sur  un  chapitre  de  son  budpet,  qu'il  n'y  en 
aurait  pour  permettre  à  un  ministère  de  trans- 
mettre a  un  autre  ministère  l'excédant  du  crédit 
de  son  budget  en  masse,  pour  en  grossir  le  crédit 
de  cet  autre  ministère. 

L'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  n'autorise 
certainement  pas  les  ministres  à  cette  disposition 
arbitraire  des  excédants  de  crédit. 

11  porte  :  «  La  répartition  que  les  ministres  au- 
ront faite  entre  les  divers  chapitres  de  leurs  bud- 
gets particuliers,  de  la  somme  allouée  par  le 
budget  général  pour  le  service  de  chaque  minis- 
tère, sera  soumise  à  l'approbation  du  Roi,  et 
toutes  les  parties  de  ce  service  devront  être  ré- 
glées de  manière  que  la  dépense  ne  puisse  excé- 
der le  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d'eux. 

«  Us  ne  pourront,  sur  leur  responsabilité,  d«- 
penser  au  delà  de  leur  crédit,  v 

Que  résulle-t-il  de  cette  disposition?  que,  dans 
la  répartition  qu'il  fait  du  crédit  total  de  son 
budget ,  un  mmistre  ne  peut  excéder  ce  crédit 
total. 

Ainsi,  quand  son  crédit  total  est  de  10  millions; 
il  ne  peut  pas,  en  les  divisant  par  chapitres, 
l'élever  à  11  ou  12  millions. 

Ce  qui  en  résulte  encore ,  c'est  que,  quand  il  a 
fait  une  répartition  égale  à  son  crédit  total,  il  ne 
peut  pas  dépenser  au  delà  de  ce  crédit. 

Mais,  s*il  dépense  moins  sur  un  des  chapitres^ 
s'ensuit-il  qu'il  a  le  droit  d'en  augmenter  telle 
autre  dépense  qu'il  lui  plaît? 

L'article  151  ne  lui  donne  pas  ce  droit,  et  l'ar licle 


150  qui  précède,  pose  le  principe  contraire  ;  en 
voici  les  termes  : 

t  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous  les  dé- 
partements présenteront  le  compte  des  dépenses 
qu'ils  auront  arrêtées  pendant  le  cours  de  leur  ad- 
ministration; et  ils  en  établiront  la  comparaison 
avec  les  ordonnances  qu'ils  auront  délivrées  dans 
le  même  espace  de  temps,  et  avec  les  crédits  par- 
ticiiUers  ouverts  à  chacun  des  chapitres  de  leurs 
budgets,  » 

Voilà  donc  les  chapitres  distincts  de  chaque 
bndîiet  ministériel  soumis  à  la  Chambre.  Or,  Mes- 
sieurs, c'est  sur  les  comptes  de  ces  dépenses,  c'est 
sur  les  crédits  particuliers ,  dont  se  compose  le 
budget  rénéral  d'un  ministère,  que  vous  déter- 
minez les  besoins  de  chaque  ministère,  que  vous 
fixez  son  budget  général  ;  vous  avez  donc  droit 
d'exigerque,  lorsque  le  crédit  d'un  chapitre  excède 
la  dépense  de  ce  chapitre,  l'excédant  rentre  dans 
la  masse  des  deniers  nublics. 

Certes  ce  n'est  pas  là  usurper  par  la  Chambre 
les  fonctions  administratives ,  c  est  exercer  le 
droit  qu'elle  a  devoter  l'impôt,  et  de  ne  rac«:order 
que  proporlionucllement  aux  besoins  de  chaque 
ministère. 

Le  pouvoir  administratif  du  ministre  est  d'ap- 
pli|uer  à  chaque  chapitre  de  sa  dépense  le  crédit 
particulier  qui  lui  a  été  accordé  pour  ce  chapitre. 

Le  pouvoir  de  la  Chambre  est  d'exiger  que  Ton 
applique  au  soulagement  des  contribuables  l'ex- 
cédant de  chaque  crédit  qu'elle  aurait  accordé. 

C'eU  par  ce  pouvoir  que  la  prérogative  royale 
se  trouve  débarrassée  d'un  soin  dont  elle  n'apas 
voulu  se  charger:  celui  de  fixer  les  dépenses  de 
l'Etat,  et  de  déterminer  sur  les  besoins  la  quotité 
de.^  impôts. 

C'est  ù  la  Chambre  des  députés  que  cette  ini- 
tiative eut  donnée  par  la  Constilutio;),  et  c'est  un 
d(is  plus  beaux  privilèges  de  la  prérogative  royale 
de  n'avoir  point  à  s'en  mêler,  parce  que  les  peu- 
ples ne  peuvent  lui  reprocher  l'excès  des  dépenses 
ni  l'excès  des  impôts. 

Pour  régler  les  impôts,  il  faut  nécessairement 
que  la  Chambre  règle  les  dépenses  de  chaque  mi- 
nistère. 

Pour  régler  les  dépenses  de  chaque  ministère, 
il  faut  nécessairement  aussi  qu'elle  fixe  les  dé- 
])enses  de  chacun  des  objets  distincts  de  ce  mi- 
nistère; et  c'est  ce  qu'elle  fait  tous  les  ans. 

L'an  dernier,  n'avez-vous  pas  encore  discuté  les 
diverses  dépenses  de  chaque  ministère  ?  n'avez- 
vous  pas  diminué  ,  réduit  les  dépens.'S  de  tel  ou 
tel  chapitre?  Et  ne  serait-il  pas  bien  extraordi- 
naire qu'un  ministre  eût  le  pouvoir  d'annuler  les 
décisions  de  la  Chambre,  en  ajoutant  àdes  dépenses 
dont  elle  aurait  jugé  la  réduction  nécessaire  ? 

Si  donc  la  Chambre  a  accordé  un  crédit  tDp 
fort  pour  un  de  ces  objets  distincts ,  ce  crédit  ne 
l)eut  appartenir  aux  autres  objets  qui  ont  leur 
détermination  spéciale. 

L'excédant  devient  de  sa  nature  affecté  de  droit 
au  dégrèvement,  au  soulagement  des  contri- 
buables. 

Je  répète  qu'autrement  il  n'y  aurait  pas  d'éco- 
nomies possibles. 

Les  dépenses ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  faites, 
ne  s'évaluent  que  par  aperçu. 

L'état  de  nos  finances  nous  oblige  de  les  res- 
serrer dans  les  plus  étroites  limites  possibles. 

Si  donc  un  ministre  obtient  un  excédant  de 
crédit  sur  un  chapitre  de  son  budget,  et  s'il  avait 
droit  d'en  disposer  arbitrairement, il  oe  manque- 
rait jamais  de  raisons  pour  le  rejeter  sur  d'autres 
objek  qui  auratent  i^i;Q'  leur  détenninàUdar,  et: 
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dont  la  Chambre  aurait  voulu  restreindre  les  dé- 
penses. 

Ainsi  les  mesures  de  la  Chambre ,  pour  Féco- 
nomie,  seraient  déjouées. 

II  arrivera  une  année  des  déficits  sur  les  re- 
celtes, ainsi  qu'on  nous  en  annonce  pour  cette 
année. 

Les  excédants  de  crédit  de  Tannée  précédente 
aurpienl  servi  à  les  couvrir  en  partie. 

Mais  ces  excédants  seront  disparus  ;  au  lieu  de 
diminuer  Timpôt,  il  faudra  Taugmenter. 

Telles  seraient  les  conséquences  du  syslômc 
que  je  combats,  si  la  disposition  arbitraire  des 
excédants  de  crédit  pouvait  appartenir  aux  mi- 
nistres. 

Cet  objet  forme  la  matière  de  deux  amendements 
que  je  me  réserve  d'appuyer.  Mais  j'ai  dû  com- 
battre d'avance  le  principe  énoncé  à  cette  tribune, 
parce  qu'il  y  a  déjà  été  soutenu  plusieurs  fois 
dans  les  dernières  séances. 

MM.  de  Chauvelin,  Froc  de  Laboulaye,  Benoist 
réclament  la  parole 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  La- 
croix-Frainville.  —  La  Chambre  ordonne  celte 
impression. 

M.  Froe  de  E<aboalaye.  Les  détails  dans 
lesquels  mon  honorable  collègue  vient  d'entrer, 
anticipent  sur  la  discussion  qui  aura  lieu  relati- 
vement à  la  spécialité  demandée  par  un  article 
additionnel  proposé  par  M.  de  Chauvelin. 

La  loi  du  to  mars  1817  a  voulu  que,  lorsque  les 
ministres  excéderaient  leur  crédit,  ils  eussent  à 
se  faire  autoriser  par  une  ordonnance  du  Roi,  qui 
devrait  être  plus  tard  convertie  en  loi.  Il  est  évi- 
dent que  cette  loi  n'a  entendu  parler  que  des  ex- 
cédants de  crédit  qui  auraient  lieu  lorsque  tout 
le  crédit  alloué  à  un  ministère  serait  épuisé.  S'a- 
git-il maintenant  de  lui  donner  plus  d'extension? 
alors  nous  entrons  dans  la  question  de  spécialité. 
il  n*est  pas  possible  crabonier  celte  question  en 
ce  moment;  car  la  Chambre  doit  s'apercevoir 
qu'il  faudrait  en  même  temps  délibérer  sur  les 
grandes  divisions  dont  les  ministères  sont  suscep- 
tibles. Mais  vouloir  appliquer,  comme  le  préoni- 
nant,  la  question  de  spécialité  à  tous  les  articles 
d'un  chapitre  ,  ce  serait,  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
sans  doute,  mettre  le  gouvernement  dans  la 
Chambre. 

Il  y  a  une  proposition  faite  par  la  commission, 
qui  a  pour  objet  de  faire  rentrer  un  excédant  de 
crédit,  dont  le  ministère  de  la  justice  n'a  pu  dis- 
poser, et  de  l'affecter  à  une  dépense  qu  il  était 
impossible  de  prévoir.  Le  ministre  n'oppose  au- 
cune objection  à  la  proposition  de  la  commission, 
2ui  est  exacte  et  régulière.  Il  me  semble  que  la 
iscussion  doit  se  terminer  là. 
Je  vote  pour  la  proposition  de  la  commission. 

M.  ée  Chauvelin.  Je  sais  parfaitement  bien 
que  la  discussion  de  mon  amendement  ne  vient 
pas  à  cettte  époque  de  la  discussion.  iMais  M.  le 
ministre  des  flnanccs  ayant  jeté  en  avant  des 
idées  sur  la  spécialité  à  propos  de  l'arliclo,  ce 
qu'il  a  dit  doit  amener  quelr|ues  explications  que 
je  vous  demande  la  permission  de  présenter. 

M.  Lacroix-Frainvillc  a  émis  des  principes 
auxquels  je  me  réfère  entièrement,  abnégation 
faite  de  la  loi  existante  ;  mais  ,  d'après  la  lui 
existante,  l'application  de  ces  principes  est  im- 

Î possible.  En  effet,  M.  Lacroix-Frainvillo  dit  que 
es  ministres  n'ont  pas  le  droit  de  profiter  des 
excédants  d'aucun  chapitre  de  leur  budget  pour 
lés  appliquer  à  un  autre.  Je  soutiens  que  la  loi 


du  25  mars  1817  leur  a  donné  à  ce  sujet  un  bill 
dindemnité  indéfini ,  et  pour  toutes  les  années  à 
venir  tant  que  celte  loi  subsistera.  En  entrant 
dans  cette  Chambre,  je  me  suis  mis  à  la  portée  de 
suivre  dans  leurs  recherches  ceux  qui  s*appliquent 
aux  lois  de  finances;  j'ai  reconnu  que  la  loi  de 
1817  présentait  dans  les  articles  151  et  152  des 
vices  qui  pouvaient  intervertir  le  régime  consti- 
tutionnel, et  donner  la  plus  grande  Taiitude  aux 
abus.  Il  est  clair  que  ce  n'est  pas  avoir  le  droit  de 
voter  l'impôt  que  de  n'avoir  pas  le  droit  de 
limiter  les  dépenses,  afin  de  rendre  les  bonis 
profitables. 

Voilà  ce  qui  n'a  pas  été  pris  en  considération 
lorsqu'on  a  rendu  la  loi.  On  a  attribué  au  Roi 
sous  ses  ministres  une  sorte  de  droit  de  régler  les 
budgets  de  telle  manière  qu'il  n'y  a  rien  à  de- 
mander aux  ministres,  pourvu  que  le  crédit  en 
masse  ne  soit  pas  dépassé.  Dans  les  tableaux  qui 
accompagnent  la  loi,  on  n'y  met  que  l'énoncé  des 
crédits  en  masse,  pour  lesquels  seuls  les  ministres 
sont  responsables  devant  la  loi.  Le  Roi  règle  ces  cré- 
dits comme  il  lui  plall  ;  il  défait  ce  qu'il  a  fait,  se 
soumet  à  toutes  les  ol)servations,  et  même  à  toutes 
les  fantaisies  ministérielles,  car  il  ne  peut  pas 
remplir  l'office  de  ministre.  Ainsi  les  minislies 
n'ont  aucun  compte  à  vous  rendre  de  la  manière 
dont  le  Roi  a  réglé  ses  propositions  de  crédits  ; 
ilsnesontpasaslreinlsàvous  prouver  qu'ils  n'ont 
pas  excédé  leur  crédit  ;  s'ils  l'ont  excédé,  il  faut 

3u'ilsvous  apportent  une  ordonnance  du  Roi,  qui 
oit  être  convertie  en  loi.  Vous  voyez  que,  dans 
cet  état  de  choses,  tous  les  abus  sont  possibles,  et 
les  bonis  impossibles ,  puisque  le  boni  fait  sur 
une  dépense  peut  être  appliqué  à  une  autre  dé- 
pense. Il  Y  a  donc  une  présomption  de  moralité 
qui  doit  faire  désirer  aux  ministres  eux-mêmes 
de  ne  pouvoir  employer  les  crédits  alloués  qu'aux 
parties  du  budget  auxquelles  ils  sont  affectés, 
ainsi  que  l'a  fait  M.  le  ministre  de  la  guerre.  C'est 
assez  pour  faire  voir  la  nécessité  de  mon  article 
additionnel  ;  j'épargnerai  les  moments  de  la 
Chambre  :  je  me  borne,  quant  à  présent ,  à  faire 
celte  réponse  à  M.  Lacroix-Frainville,  tout  en 
partageant  les  principes  qu*il  a  développés. 

M.  Caumartin.  Aux  termes  de  la  loi,  le  mi- 
nistre ne  peut  excéder  son  budget  sans  avoir  ob- 
tenu une  ordonnance.  Ainsi,  quand  il  y  a  eu 
crédit  dépassé,  l'ordonnance  qui  a  dû  être  rendue 
doit  vous  être  présentée;  car,  puisf^ue  l'ordon- 
nance doit  être  convertie  en  loi,  il  faut  bien 
au'elle  soit  présentée,  et  qu'on  en  fasse  mention 
ans  la  loi  même  pour  qu'elle  y  obtienne  le  ca- 
ractère légal  qu'elle  doit  avoir. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  M.  Caumartin  a 
confondu  deux  cas  bien  distincts  et  bien  diffé- 
rents. 

L'article  151  de  la  loi  du  25  mars  porte;  que  les 
ministres  ne  pourront,  sons  leur  responsabilité, 
dépenser  au  delà  du  crédit  en  masse  ouvert  à 
chacun  d'eux  ;  c'est  pour  le  cas  où  ils  auraient 
dépassé  ce  crédit  en  masse,  qu'ils  auraient  dû  s'y 
faire  autoriser  par  des  ordonnances  qui  devraient 
être  converties  en  lois  à  la  prochaine  session  des 
Chambres. 

Mais  quand  un  ministre  ne  dépasse  pas  le 
crédit  en  masse  qui  lui  a  été  ouvert,  quand  il  ne 
fait  qu'opérer  un  changement  de  répartition,  en- 
vers les  divers  chapitres  de  son  budget,  il  n'est 
astreint  qu'à  une  chose,  c'est  à  soumettre  sa  ré- 
partition à  l'approbation  du  Rot. 

Au  surplus,  je  dois  ajouter  que,  par  un  excès 
'  de  précaution  qui  n'était  pas  nécessaire,  ainsi 
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î  estait  (lispv:)n:ljlo  sur  U*.  cliapitre  de  soa  service 
..Tilinairo^îîur  c  lui  de.-^  frais  de  justice  criminelle, 
«l  à  demaïuier  un  sui'plénent  de  crédit  pour  la 
«li^TiTence  resluiit  de  3H7,02i)  francs. 

On  de:naDd<*  viveînt'nt  à  dridte  la  clômre  de  la 
îli?Ciission.  MM.  Manuel,  lîaslcnèclîe,  Séhastiani 
léclanient  la  parole.  0:i  insi:?te... 

M.  le  général  Sébastiani.  Si  les  ëclaircis- 
scmonls  et  la  conviction  arrivent  plus  prompte- 
nient  à  vos  esprits,  r  'spe.:lez  au  moins  la  fai- 
blesse des  nôtres;  nous  ne  sommes  pas  encore 
a^sez  éclairés  ni  assez  convaincus.  Il  me  semble 
<jue  la  question  «jui  touche  la  fortune  publique  a 
jissez  <i  importance  pour  attendre  qu'il  soit;ionné 


tous  les  renseifînenients  qu'un  seul  membre  de 
ci.'lte  Chambre  peut  croire  nécessaires  pour  former 
sa  conviction. 

On  demande  de  nouveau  !a  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Hanuel.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  *  .  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  contre 
la  clôture. ... 

M.  Manuel.  J*ai  demandé  la  parole  contre  la 
clôture,  afin  de  pouvoir  dire  à  la  Chambre  qu'il 
nie  semble  que  la  question  n'a  pas  été  touchée, 
ou  du  moin-  n'a  pas  été  reconnue  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  telle  qu'elle  avait  été  indi- 
quée par  M.  Gaumartin.  Je  n'ai  pas  entendu  M.  le 
ministre  des  finances  dans  un  mot  ."^ur  la  ques- 
tion. Je  demande  la  permission  de  dire  quatre 
mots  là-dessus.  [Un  (jrand  nombre  de  voix,  Parlez, 
parhz.) 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  question  de  spécialité; 
e!le  s'ajiitera  lorsque  Tamendement  de  M.  Chau- 
velinsera  discuté;  mais  dans  ce  moment  on  sup- 
pose qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  pure  et 
simple  de  la  loi  du  25  mars  1817  telle  que  les 
ministres  l'entendent.  Lh  bien!  on  leur  a  dit, d'a- 
près ses  dispositions,  toutes  les  fois  (ju'il  y  a 
lieu  à  un  supplément  de.  ciédit  non  pas  de  cha- 
pitre à  chapitre,  mais  de  ministère  à  ministère, 
t;u'il  ne  peut  être  i)rocédéà  une  disposition  légis- 
lative qui  consacre  ces  augmentations  de  crédits 
r[u'aulant  qu'ils  aient  été  préalablement  ordon- 
nancés par  le  Roi;  alors  il  ne  suffit  plus  que  de 
changer  cette  ordonnance  en  loi.  Or,  qu'a  ré- 
pondu M.  le  ministre  des  finances?  11  a  répondu 
que  les  chapitres  ne  peuvent  pas  être  ordonnan- 
cés. Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit;  c'est  en 
firenant  la  loi  du  25  mars  telle  que  K>s  ministres 
'entendent,  qu'on  leur  dit:  Voilà  trois  supplé- 
ments de  crédit  à  trois  ministères  différents,  et 
non  pas  de  chapitre  à  chapitre;  ont-ils  été  ordon- 
nancés par  le  hui,  alors  il  faut  que  ces  ordon- 
nances soient  converties  en  lois.  S  il  n'y  a  pas  eu 
d'ordonnance,  les  ministres  ne  s'étant'  pas  con- 
formés à  la  loi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  leur  ac- 
corder de  bill  d'indemnité. 

Nous  demandons  donc  que  M.  le  ministre  des 
finances  veuille  bien  répondre  catégoriquement  à 
cette  question.  S'il  y  satisfait,  nous  nous  empres- 
serons de  retirer  les  observations  ((ue  nous  avons 
faites. 

M.  Benoist.  La  question  doit  être  ramenée  à 
ses  termes  les  pias  simples;  un  était  d'accord, 


on  dcmandnit  à  voter,  on  allait  voter,  qaaad 
M.  Lacroix-Frainville  a  présenté  ses  observations 
qui  ont  donné  une  autre  direction  à  la  discus- 
sion. La  loi  de  mars  1817  a  été  exécutée  telle 
qu'elle  doit  être  entendue.  Il  faut  ou  la  modifier 
ou  reconnaître  son  existence.  Le  budget  est  ac- 
cordé en  masse:  la  lui  ne  connaît  ni  chapitre  ni 
division.  H  ne  sont  présentés  à  la  Ghambie  que 
rx)mme  renseignements,  et  ce  n'est  qu'en  ce  sens 
qu'ils  sont  succes>ivement  volés  par  la  Chambre. 
«l'est  le  Roi  qui  clas>e  et  répartit  les  fonds  ac- 
cordés, selon  le  besoin  des  divers  services.  Ici  la 
commission  ne  propose  pas,  et  n'a  pas  à  proposer 
d'excuser  ou  d'approuver  la  conduite  des  minis- 
tres. Une  dépense,  qui  a  du  être  faite,  a  été  faite  : 
il  faut  la  payer.  Il  v  a  d'autre  part  un  restant  de 
fonds;  il  faut  établir  une  compensation.  (Juclle 
ordonnance  y  aurait-il  à  apporter,  puisque  le  bud- 
get n'a  pas  été  dépassé? 

On  de;nande  à  aller  aux  voix. 

Le  paragraphe  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion, relatif  au  ministère  de  la  justice,  est  mis 
aux  voix  et  adopté  sans  opposition. 

M.  le  I^réfildent  lit  la  seconde  section  de 
l'amendement  de  la  commission,  relative  au  mi- 
nistère des  finances. 


M.  Benjamin  Constant.  Je  m'oppose  au 
crédit  supplémentaire  demandé  par  M-  le  direc- 
teur général  des  douanes,  parce  qu'il  me  semble 
ne  s'être  pas  conformé  à  la  loi.  Si  j'ai  raison,  les 
ministres  me  sauront  gré  de  mon  opposition.  Us 
ont  recommandé  le  respect  aux  lois.  Le  meilleur 
moyen  d*  leur  procurer  du  respect,  c'est  de  les 
exécutiT. 

La  loi  du  15  mai  1818  comprend,  dans  la  dési- 
gnation des  produits  bruts  dont  l'administration 
des  douanes  doit  compter,  non-seulement  les  sels 
et  les  douanes,  mais  encore  les  amendes  et  con- 
fiscations. 

Dans  le  rapport  fait  par  M.  Roy,  alors  député, 
aujourd'hui  ministre,  le  21  mars  1818,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  L'administration  des  douanes  ne  peut  se  dis- 
penser de  comprendre  dans  les  produits  bruts 
tiî  montant  des  amendes  et  saisies,  et  d'en  porter 
égaloment  en  dépense  toute  la  portion  dont  U 
prélèvement  est  autorisé  par  la  loi,  soit  en  fa- 
veur des  employés,  soit  au  profit  de  la  Cîiisse  des 
pensio.iS.  » 

L'année  dernière,  je  réclamai  l'exécution  de 
cette  disposiiion,  dont  M.  le  directeur  général  des 
douanes  avait  trouvé  bon  de  s'affranchir.  M.  le  rap- 
porteur de  I81i).  M.  Beugnot,si  je  ne  me  trompe, 
ne  vit  point  d'objection  valable  Ji  faire  à  ma  de- 
mande. M.  le  direc'eur  général  déclara  de  sa 
place,  ou  à  cette  tribune,  qu'il  s'y  conformerait. 
Il  ne  l'a  pas  fait.  Je  vote  contre  tout  supplément 
(!e  créilit  à  lui  accorder  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rem- 
pli son  engagement  et  obéi  à  la  loi. 

Cet  objet  peut  vous  sembler  minutieux,  mais 
lo  il  s'agit  de  l'obéissance  à  la  loi  :  certes  ce  n'est 
pas  de  peu  d'importance;  2"  aucun  objet  n'est 
minutieux,  quand  il  s'agit  de  la  régularité  des 
comptes,  et  par  conséquent  des  sueurs  des  con- 
tribuables. 


1 


jujamin  Uonslanl  se  trompe.  Il  s'agit, 

moment,  d'un  supplément  de  crédit  demandé  par 
l'administration  des  douanes  pour  un  excédant 
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de  dépenses;  et  il  ne  s'agit  pas  de  recettes  faites, 
par  cette  admiTiistrafion,  pour  amendes,  saisies, 
ou  «jour  tout  autre  objet. 

Au  reste,  le  supplément  de  crédit  est  demandé 
[)Our  des  remises  dont  la  quotité  se  règle  sur  la 
quotité  des  recettes;  et  comme  les  recettes  n'ont 
pu  être  connues  ni  fixées  avant  d'êtro  faites  Jes 
remises  n*ont  pu  être  lixées,  non  plus,  avant 

3ue  les  recettes  lussent  déterminées.  L'allocation 
u  supplément  de  crédit  est  une  conséquence 
nécessaire  de  Taugmentalion  des  recettes,  ou  de 
ce  qu'elles  se  sont  élevées  au  delà  de  l'évaluation 
qui  en  avait  d'abord  été  faite. 

M.  le  Président.  Monsieur  Benjamin  Constant 
persiste-t-il  dans  sa  proposition? 

M.  Benjamin  Constant.  D'après  les  expli- 
cations de  M.  le  ministre  des  finances,  j'ajourne 
ma  proposition  au  moment  où  Ton  discutera  les 
voies  et  moyens. 


l 


M  le  Président  met  aux  voix  la  section  de 
l'article  relative  au  ministère  des  finances;  elle 
e:it  adoptée  sans  opposition. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  section  de 
l'article  relative  au  ministère  de  la  guerre  et  au 
supplément  d'indemnité  du  logement  dans  les 

départements  qui  ont  été  occupés (Plusieurs 

membres  réclament  la  parole...  Elle  est  accordée 
à  Ai.  Dupleix  de  Mézy.) 

M.  Dnpleix  de  Mézy.  Je  viens  appuyer  la 
proposition  de  la  commission  sur  la  question  de 
l'augmentation  d'indemnité  de  logement  à  accor- 
der aux  départements  occupés.  Lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1818  ,  une  demande  fut 
Faite  à  cet  égard  par  les  députés  de  ces  départe- 
ments. Ils  proposèrent  que  l'indemnité  de  loge- 
ment fût  portée  de  12  à  20  centimes  par  jour. 
Personne  ne  contesta  la  justice  de  cette  d(Mn;uide, 
ui  fut  reconnue  par  M.  le  commissaire  chargé 
e  la  défense  du  budget ,  mais  on  manquait  de 
fonds  disponibles  ;  cependant  M.  I«  sous-si'cré- 
taire  d*Ëtat  annonça  ùue  des  économies  pour- 
raient être  faites  sur  le  service  de  l'armée  d'oc- 
cupation ,  et  qu'il  serait  juste  dt^  les  employiir  à 
cet  objet  de  dépense.  Alors ,  sur  l'observation 
d'un  nitfmbre,  que  le  taux  de  l'indemnité,  ayant 
été  porté  à  12  ccniimes  par  l'urdonuance  du  Roi, 
ce  n'était  pas  à  la  léi^islation  ^  mais  à  l'adminis- 
tration à  le  porter  d  20  centifnes,  si  cependant 
il  existait  des  fonds  libres;  la  proposition  fut 
ajournée. 

A  la  session  dernière  les  fonds  existaient,  car 
on  avait  fait  une  économie  de  7, 500,000  francs  sur 
le  bU'J(5el  de  l'armée  d'occu|)ation,  et  2,iu0  GOO  i r. 
suffisaient  pour  porter  le  taux  de  l'indemnité  de 
12  à  20  centimes.  Le  ministre  de  la  guerre  pou- 
vait donc  solliciter  une  ordonnance  du  Koi  et 
faire  la  dépense,  il  y  mil  du  scrupule,  il  ne  voulut 
pas  prendre  de  parti  bors  de  la  présence  des 
Chambres,  et  la  proposition  fut  encore  reproduite 
dans  la  discussion  du  budget  de  l'an  passé.  Sa 
justice  fut  de  nouveau  reconnue. par  la  Chambre 
et  p:!r  MM.  les  iniuistres  et  commissaires  du  Koi, 
mais  on  observa  que  le  règlement  du  budget  de 
1818  n'était  que  provisoire,  et  on  {«reposa  de 
renvoyer  la  question  à  son  règlement  délinitif. 
Cette  proposition  é^asive  et  dilatoire  fut  adoptée 
à  une  très-raible  majorité,  mais  l'adoption  de  la 
demande  priocipale  parut  tellement  convenue 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  porta  dans  sei 


comptes  de  1818  une  somme  de  2,400,000  francs 
pour  cet  objet;  et  il  était  d'autant  plus  facile  de 
remployer  que  les  comptes  rectifiés  présentent 
encore  une  nouvelle  économie  de  560,000  francs 
sur  les  dépenses  de  l'armée  d'occupation. 

Ici  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  contradiction 
entre  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et 
le  silence  gardé  ù  cet  égard  par  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  n'a  pas  pjrté  cet  article  dans  la 
proposition  de  loi  de  règlement  des  comptes.  La 
commission  a  examiné  celle  affaire  avec  le  plus 
grand  soin.  Elle  a  entendu  les  députés  des  dépar- 
teinenls  intéressés ,  elle  a  balancé  les  considéra- 
tions tirées  des  débats  antérieurs  de  la  Chambre 
de  rassentiment  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
dernier  ministre  des  finances ,  de  U  justice  évi- 
dente de  la  cause  et  du  silence  gardé  par  M.  le 
ministre  actuel;  elle  a  conclu  h  considérer  la 
dépense  non  faite  «  comme  permise  par  la  loi , 
ordonnée  par  le  ministre,  exécutée  par  les  dépar- 
tements; »  et  elle  en  a  proposé  l'allocation.  Vous 
n'hésiterez  pas.  Messieurs,  à  adopter  celte  propo- 
sition. Votre  attention  a  déjà  été  frappée  des 
détails  qui  en  prouvent  la  nécessité.  Les  dépar- 
tements frontières  ont  plus  souffert  de  l'invasion 
que  tous  les  autres,  puisqu'ils  se  sont  trouvés  sur 
le  passage  de  la  tolaiiié  des  troupes  étrangC'res. 
Us  ont  ensuite  supporté  seuls  le  fardeau  de  l'oc- 
cupation imposée  pour  la  libération  du  territoire. 
Us  ont,  à  cet  égard,  été  privilégiés  de  la  manière 
Il  plus  fâcheuse;  car,   malgré  les  soins  et  les 
bonnes  dispositions  des  généraux  étrangers,  il  a 
élé  impossible  d'éviter  beaucoup  d'inconvénients 
et  surtout  beaucoup  de  dépenses.  Je  puis  en  parler 
avec  connaissance  de  cause  ,     non-seulement 
comme    député,    mais  aussi   comme  adminis- 
trateur d'un    département  qui   réunissait  seul 
50,IK3.)  éirangers.   Je    puis  assurer  avec  vérité 
((u  il  n'est  pas  un  soldat  qui  n'ait  coulé  20  sols 
par  jour  à  l'habitant  des  campagnes  chez  lequel 
il  était  logé.  On  a  objecté  que  les  villes  n'avaient 
pa>  souffert  du  logement ,  et  que  les  étrangers  y 
avaient  répandu  de  l'argent.  Sans  examiner  si 
ces  av.intages  prétendus  ne  sont  pas  bien  chère- 
nient  achetés,  je  répondrai  qu'il  n'est  pas  question 
ici  des  troupes  caser  nées  dans  les  villes.  M.  le 
commissaire  du  Uoi  évaluait,  dans  son  discours, 
à  la  session  de  l6i8,  le  nombre  des  hommes  logés 
chez  riiabitant  à  113,000.  Uéduisons-les  à  130,000 
^ui  8up|)o.^enl  une  dépense  de  IOJ,000  francs  par 
jour,  de  33  millions  cinq  cent  mille  francs  par  an, 
et  de  plus  de  100  millions  pour  les  trois  années. 
Les  depirtoments  occupés  n'ont  reçu  qu'environ 
4  a  5  millions  par  ait  pour  indemnité  de  cette 
énorme  dé|)ense    Les  2,400,000  francs  demandés 
la  porteront  de  12  a  20  centimes  pour  une  année 
seulement.  Les  fonds  en  ont  élé  faits  au  budget 
de  1js18;  j'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  les 
accorder.    Les    départements   occupés  ne  sont 
qu'au  nombre  de  huit,  représentés  par  trente-un 
députés;  mais  leurs  intérêts  ne  sont  pas  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  reste  de  la  France,  puisqu'il 
s'agit  ici  d'une  dette  commune  que  seuls  ils  ont 
supporiée  lorsque  les  auUes  tiépartements  jouis- 
saient de  leur  délivrance.  L'idée  des  avantages 
retirés  par  la  patrie  des  sacrifices  auxquels  ils 
étaient  assujettis  a  seule  soute. m  leur  paiience 
et  leur  résignation.  Vous  ne  leur  en  refuserez 
pas  un  léger  dédommagement ,  et  ce  n'est  point 
en  vainqirilsinvoqueront  votre  rigoureuse  justice. 
Je  conclus  à  Tadoption  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

H.  Potteav  4*ll«a««r4rie.  Messieurs ,  c^est 
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pour  la  troisième  fois  que  l'on  vient  plaider 
devant  voua  la  cause  des  départements  auxquels 
les  traités  avaient  imposa  l'énorme  charge  de 
recevoir  chez  eux  l'jrmÉe  d'oucupatiou.  Ce  n'est 
point  pour  vous  faire  revenir  sur  une  décision 
pri?c  que  nous  nous  prËsentons  à  cette  Iribune, 
mais  pour  demander  l'exécution  d'une  promesse 
faite  pur  Sa  MaJL'slë  et  par  la  Chambre,  et  que 
de^  circonstances  parliculiëres  otit  empëclië  de 
réaliser. 

La  rëclamalion  des  déparlemeuts  occupât  tend 
i  obtenir  que  l'indcmniti^  du  logement  lixée  à 
H  centimes  soit  portée  à  20  pour  cliaque  liomme 
et  par  jour. 

Û.  le  ministre  de  la  guerre,  en  prëaenlunt  ses 
comptes  de  1818,  vous  annonce  que.  sur  la  somme 
allouée  pour  les  frais  de  l'armëi;  d'occupation  ,  il 
reste  un  rondsdiaponildedeSJ'.I.^ÎO  francs;  puis, 
se  rappelant  au'il  vous  avait  dit  précédeiumenl 
que  ,  de  quelque  source  que  puisse  venir  les 
économies,  il  sérail  juste  d'en  employer  les 
produils  jusqu'à  concurrence  du  maiimum  du 
20  cenlimes ,  à  rimlcmnité  de  loçcment,  il  vous 
propose  d'y  appliquer  celle  somme  de  iJJ'l,4T0  fr. 

Enfin,  voulmt  coasommcr  un  acte  de  justit-^ 
trop  longtemps  aiourné,  il  vous  demande  un 
supplément  de  1,840,530  francs  pour  compléter 
les  2,40(1,000  francs  jugés  suffisants  pour  atteindre 
ce  maximum  de  2'J  centimes. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  reproduit  pis.  il 
est  vrai,  celte  proposition  dans  le  projet  de  lui. 
Hais  ce  silence  peut  étonner,  puisque,  parUnl 
l'année  dernière  comme  rapporteur,  il  a  dit,  que 
ce  sérail  i  l'époque  où  Ton  réglerait  déllnitivo- 
ment  le  budget  de  1818 ,  et  lorsqu'on  connaîtrait 
l'emploi  des  fonds  alloués  au  service  de  l'annéo 
d'occupation,  qu'on  devrait  s'occuper  de  cet  objet. 
j'aime  cependant  ù,  mo  persuader  iiu'il  consentira 
à  accorder  le  faible  soulagenient  que  réclament 
les  dëparlements  occupés  ,  parce  que  je  sui^ 
rassure  par  le  tableau  con:^ola^t  qu'il  nous  a 
présenta  de  la  situation  de  nos  llnances ,  que  je 
compte  sur  son  esprit  de  justice ,  et  que  je  dois 
voir  en  lui  l'interprèlc  des  sealîmcnts  du  mo- 
narque qui  a  dit,  dans  celte  Chambre,  que  le  sort 
de  ces  provinces  avait  douloureusement  occu])6 
sa  pensée,  et  qu'elles  méritaient  de  lixcr  celle  de 
la  nation. 

Votre  commission  ,  Messieurs ,  a  parlagé  l'avis 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ut,  sprus  avoir 
prouvé,  pur  les  meilleurs  raisonnements,  qu'il 
élail  de  la  Justice  et  de  la  dignité  de  la  Chambre 
d'acquitter  une  dette  contractée  pour  le  Siilnt 
commun,  elle  s'esl  fait  un  devoir  de  tous  propo- 
ser d'allouer  à  ce  minisire  les  3,100,000  francs 
3u'il  demande,  et  qui ,  au  moyeu  du  fonds  resté 
isponible,  seront  réduits  il  l,840,û30  francs- 

Scrait-il  besoin  de  réi>éler  ici  ce  qui  a  élé  dit 
dans  les  précédentes  sessions ,  de  reproduire  des 
détails  toujours  aflligcanlsî  .Non,  Messieurs,  ils 
sont  trop  présents  à  voire  mémoire,  et  il  n'est 

{lersonne  de  vouii  qui  ne  sache  apprécier  les  sacri- 
ices  qu'ont  dû  s'imposer  les  habitants  qui,  apréR 
avoir  longtemps  soufferl  tous  les  maux  de  la 
guerre  dont  leur  pays  a  été  le  théâtre ,  ont  été 
obligés  de  loger  pendant  trois  annét'B  encore  des 
hAtes  incominoilcs  et  cxigeanis,  et  de  satisfaire 
à  toutes  leurs  demandes  pour  la  modique  somme 
de  12  cenlimes  par  jour, 

11  me  suffira  de  dire,  pour  faire  connaître 
l'énormilé  de  celle  charge,  que,  quand  l'habitant 

Slaçail  bors  de  diez  lui  les  3oldat8  qui  lui  élaieut 
estiués,  il  devait  pajeV  as  tmdc  psiir  uq  fan- 


tassin ,  et  4  francs  50  centimes  pour  nn  cavalier 
par  jour. 

Le  déparlemenl  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter a  eu  pendant  trois  ans  50,000  hommca  à 
entretenir  à  ce  prix. 

Si  l'on  vient  objecter  que  les  déparlemenw 
occupés  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  souffert, 
et  que  tous  ceux  qui  ont  été  envahis  ont  aussi 
des  réclamations  .ù  faire  valoir,  je  répondrai 
que  je  n'ignore  pus  les  maux  de  toute  espèce 
qui  onl  accompagné  les  deux  invasions.  Dé- 
puté du  Nord  ,  j'ai  umiris  t.  les  connaître  et  à 
en  gémir;  mais  s'il  ruut  peser  et  discuter  les 
droits  du  malheur,  ne  serui-je  pas  fondé  h  dire 
que  le  traité  du  20  novembre  a  du  moins  mis  lia 
terme  aux  souffrances  de  certains  départements  , 
que  o'ux  au  contraire  pour  lesquels  je  réclame , 
envahis  dans  le  temps  comme  les  autres ,  n'ont 
vu  que  l'année  dernière  cesser  les  leurs,  et 
qu'cnlln  il  les  ont  supportés  pour  ia  cause  et  le 
salut  de  tous,  avec  une  résignation  et  une  pa- 
tience qui  ont  mérité  et  obtenu  vos  éloges? 

Aussi ,  Messieurs ,  ces  départementâ,  que  vous 
avez  appelés  admirables  dans  votre  adresse  t 
Sa  Majesté,  ressentiront-ils  longtemps  les  triatea 
effets  des  sacrilirus  im;iosés  à  leur  palriolismc  ; 
et  dans  le  moment  oiï  j'ai  l'honneur  de  vous 
parler  en  leur  fuveur,  il  n'est  aucune  de  leurs 
communes  qui  ne  soit  forcit  de  demunder  à  s'im- 
posjr  des  cenlimes  extraordinaires  pour  acquitter 
des  dettes  contractées  pendant  l'occupation. 

J'ajouterai  à  l'appui  de  cette  assertion  un  fait 
qui  est  particulier  a  mon  département.  Il  a  été 
mis  sous  les  yeux  du  ministre  un  tableau  duquel 
il  résulte  qu'il  reste  <i  payer  par  le  département 
du  iNord  une  somme  de  3.489,000  francs  sur  celle 
de  tI.153,(K)0  francs,  montant  des  dépenses  fuites 
pour  l'armée  étrant;ére,  et  mises  eu  totalité  à  la 
charge  de  ce  département. 

ïians  doute.  Messieurs ,  près  de  dépenses  aussi 
énormes ,  le  faible  secours  qui  vous  est  demandé 
est  peu  de  chose;  mais  il  est  sollicité  comme  le 
prix  dû  et  promis  au  dévouement,  il  l'est spécia- 
h;ment  par  l'habitant  pauvre  qui  a  beaucoup 
souffert,  qui  a  logé  le  soldat ,  et  pour  lequel  le 
moindre  soulagement  est  toujours  précieux. 

J'ose  Tuua  dire.  Messieurs,  qu'il  se  flatte  de 
l'obtenir,  parce  que  la  promesse  en  a  été  faite 
dans  cette  Chambre ,  parce  que  Sa  Majesté  en  a 
exprimé  le  vœu  au  milieu  de  vous,  et  que  vous- 
mêmes  avez  applaudi  à  celte  pensée  royale  et 
généreuse.  Vous  ne  voudrez  pas ,  je  l'espère  , 
qu'en  renvoyant  nos  concitoyeus ,  nous  leur  di- 
sions que  leur  espoir,  fondé  sur  de  telles  garanties, 
est  totalement  déçu. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Cette  question 
a  ëlé  longtemps  débattue  à  la  commission  des 
comptes;  elle  l'a  été  même  contradictoirement 
avec  M.  le  ministre  des  finances.  Les  méditations 
de  la  commission  ont  eu  pour  résultat  de  vous 
proposer  d'accorder,  comme  indemnité  de  lof^e- 
ment  aux  huit  départemenls  du  Nord,  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  francs.  M.  le  ministre  des 
llnances  opposait  d'ubord  à  cette  proposition  une 
sorte  de  fin  de  non-reccvoir;  il  la  puisait  dans  le 
motif  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  commission  de 
vous  proposur  une  dépeuse.  La  commission  a 
reconnu  fe  principe,  mais  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
applicable  dans  ce  cas.   La  commission  ne  tou:i 

{iropose  pas  une  dépense,  puiaqae  la  dépense  est 
aite,  mais  eUe  n'est  pas  soldée.  Elle  vous  pro- 
pôaiède'aoldéran'éd^asefidté.  (^aiment  cette 
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dépense  a-t-ello  été  faite?  Le  séjour  en  France 
d'une  armée  étrangère ,  ordonné  en  vertu  d'un 
traité  passé  avec  les  puissances  alliées,  entraînait 
inévitablement  des  frais  de  lofrcment.  A  qui  appar- 
tenait cette  dépense?  A  l'Etat,  Ce  n'était  pas  une 
nouvelle  imposition  mise  sur  les  dôparlem(Mils 
occupés ,  c'était  une  charge  appartenant  à  la 
France  tout  enlirTc,  supportée  par  ces  départe- 
ments, mais  auxquels  une  indemnité  était  due. 
Vous  avez  reconnu  ce  principe  avec  le  gouv*.Tne- 
ment,  puisque  vous  avez  déjà  acrordé  une  somme 
de  4  millions  pour  Ci'lle  dépense.  Mais  on  vous 
dit  :  on  a  déjà  accordé  12  conlimes  d'indemnité, 
et  l'on  vous  propose  de  la  porter  à  20  centimes. 
La  question  est  mal  posée.  La  Chambre  a  volé 
une  somme  pour  acquitter  la  dépense  du  loge- 
ment militaire,  et  le  gouvernement  n'a  trouvé, 
dans  la  répartition  ,  (^ue  12  centimes;  co  nVst  là 

3u'un  mode  de  répartition.  Mais  M.  le  minislre 
e  la  guerre  a  déclaré  ,  dans  le  budget ,  que  la 
véritable  indemnité  de  ce  logement  militaire  était 
de  20  centimes;  quoiqu'il  ait  plu  aux  ministres 
de  ne  pas  vous  proposer  cette  dépense,  la  com- 
mission a  pensé  qu  elle  pouvait  raccorder  :  voilà 
la  véritable  question. 

Quehiues  rails  et  quelques  réflexions  jK'Uvent 
ajouter  quelque  chose  à  l'état  de  la  question.  Je 
VOUS  dirai  que  dos  charges  semblables  ont  pesé 
sur  la  Prusse,  dont  la  richesse  ne  sera  janiis 
comparable  à  Civile  de  la  France.  La  Prussi%  acca- 
blée sous  le  poids  de  ses  infortunes ,  lorsque 
nous  occupions  par  des  traités  plusieurs  de  ses 
provinces,  a  accordé  une  indenjnité  de  logement, 
qui  a  été  support ée  par  toute  la  Prusse;  et  celle 
indemnité  a  éié  de  neuf  sols  par  jour.  La  France 
sera-t-elle,  je  ne  dis  pas  moins  généreuse,  mais 
moins  juste?  Ile  toutes  les  charges,  celle  du  log*'- 
ment  militaire  est  la  plus  onéreuse,  parce  qu'elle 
n'atteint  pas  seulement  la  fortune  ,  mais  en -ore 
les  plus  tendres  affections,  et  les  mœurs  dumes- 
tiques ,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher. 

J'apurouve  donc  la  proposition  qui  vous  est 
faite  par  la  commission ,  parce  (|ue  je  n'y  vois 
aucune  inconslitutionnalité,  aucune  déviation  de 
la  marche  que  la  Chambre  a  constamment  suivie. 

M.  Iloy,  ministre  des  finances.  Il  n'en  est  pas, 
Messieurs,  de  l'amendement  de  la  commission  qui 
est  discuté  en  ce  moment,  comme  du  premier  sur 
lequel  vous  avez  délibéré.  Celui-ci  a  une  granilo 
importance,  et, quelle  (|uc  soit  la  détermination 
de  la  Chambre,  il  est  indispensable  qu'elle  con- 
naisse bien  les  faits  et  les  principes  qui  peuvciit 
s'opposer  à  l'admission  de  cet  amendement. 

Je  dois  d'abonl  vous  soumettre  une  première 
réflexion. 

Le  projet  de  loi  qui  est  prv^senté  aux  Chambres 
en  vertu  de  l'article  loi  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  de  l'article  21  de  celle  du  27  juin  1819,  n'esl 
relatif  qu'à  des  payements  faits  ;  il  a  pour  objet 
d'obleuir  d'elles  là  ratification,  la  confirmation 
d'un  supplén)cnt  de  crédit  a(H;ordé  au  ministre, 
par  une  ordonnance  du  Hoi,  dans  des  circon- 
stances urgentes,  extraordinaires,  et  imprévues 
au  moment  où  la  loi  des  finances  a  été  faite. 

Or,ici,  le  supplément  docréditde2,400,000  francs 
vous  esi  demandé  pour  un  payement  à  faire,  pour 
un  payement  enfin  dont  l'uiilité  ou  la  nécessité 
était  connue,  a|)u  être  et  a  été api^réciée,  au  mo- 
ment de  la  confection  de  la  loi  ci  es  finances. 

Prenex  y  garde  ;  si  vous  admettez  cette  déroga- 
tion à  la  loi,  vous  ne  tarderez  pas  à  eu  sentir  les 
inconvénients  :  on  ne  viendra  plus  vous  demander 
un  bili  d'iûdeomité,  une  loi  qui  décharge  le  mi- 


nistre de  la  responsabilité  à  laquelle  il  s'est  sou- 
mis dans  un  cas  extraordinaire  ;  mais,  chaque 
année,  sous  le  prétexte  d'erreurs  dans  la  loi  aes 
finances,  d'utilité  ou  de  convenance  d'une  dé- 
pense, on  viendra  vous  proposer  de  réviser  la  loi 
de  finances  de  l'année  précédente  et  d'accorder  ce 
qu'on  n'aura  pu  obtenir  à  cette  époque;  alors, 
Messieurs,  tous  les  bons  effets  de  la  loi  seront 
[)erdus,et  elle  ne  sera  plus,  pour  les  ministres, 
((n'un  moyen  de  pouvoir  excéder  les  crédits,  faci- 
lement et  sans  responsabilité. 

Je  dois  vous  soumettre  une  autre  observation 
plus  importante  encore,  sous  le  rapport  constitu- 
tionnel. 

J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  dire  que 
ce  n'est  point  à  la  Chambre  qu'il  peut  appartenir 
de  proposer  une  dépense  qui  ne  lui  est  pas  de- 
mandée par  le  gouvernement.  Elle  n'est  pas  pla- 
(  ée  pour  pouvoir  en  prévoir  et  à  en  apprécier 
l'utilité,  la  convenance  et  la  mesure. 

Des  pétitions  lui  sont  adressées;  elles  ont  pour 
objet  de  lui  représenter  que  des  suppléments  d'in- 
demnité sont  dus  aux  habitants  des  départements 
qui  ont  été  occupés.  Rlle  renvoie  ces  pétitions 
au  gouvernement,  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  de 
ses  attributions  d'y  pourvoir,  mais  il  est  sans 
exemple  que,  faisant  fonction  de  gouvernement, 
la  Chambre  ait  elle-même  statué  sur  des  demandes 
de  celte  nat'ire;  et,  si  elle  l'avait  faii,  elle  se  se- 
rait attribué  un  pouvoir  qu'elle  n'avait  pas,  et  ce 
serait  un  abus  qu'il  faudrait  réprimer,  et  ne  pas 
étendre. 

Le  gouvernement  prévoit  les  besoins,  et  les  fait 
connaître  à  la  Chambre;  la  Chambre  vote  l'impôt 
sur  les  demandes  du  gouvernement,  et  le  gou- 
vernement en  fait  l'emploi  ;  mais  tout  serait  con- 
fondu si,  dérangeant  cet  ordre,  qui  est  la  base  de 
notre  système  social,  la  Chambre  voulait  elle- 
même  prévoir  les  besoins,  et  forcer  le  gouver- 
nement à  faire  ou  à  augmenter  une  dépense  qu'il 
croit  inutile  de  faire  bu  d'aujîmenter  ;  elle  ne 
pourrait  statuer  sur  des  demandes  d'indemnité, 
ws  régler  et  en  fixer  la  quotité,  sans  faire  acte 
de  gouvernement  et  d'exécution,  et  sans  envahir 
l'administration;  et,  comme  la  Chambre  n'est  pas 
responsable,  la  responsabilité,  qui  doit  toujours 
être  attachée  aux  actes  de  l'admiuistration,  serait 
elle-même  détruite. 

Et  ne  craignez  pas  qu'un  ministre  ne  vous  pro- 
pose pas  une  dépense  nécessaiie.  Il  serait  res- 
ponsable pour  ne  l'avoir  pas  prévue,  ou  pour  ne 
l'avoir  pas  faite,  quand  elle  se  serait  présentée, 
puisque  la  loi  lui  donne  les  moyens  de  subvenir 
a  des  dépenses  qui  n'auraient  m'orne  pas  été  pré- 
vues. 

Vous  n'ajoutez  rien  à  sa  responsabilité,  en  lui 
accordant  des  fonds  qu'il  ne  demande  pas  ;  car  il 
pourra  encore  ne  pas  les  employer,  et,danscecas 
com:ne  dans  l'autre,  il  sera  responsable  pour 
n'avoir  pas  fait  une  dé[)ense  indispensable  que 
dans  les  deux  cas  il  avait  la  possibilité  et  les 
moyens  de  faire. 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  exposer  les  règ:Ies. 
dont  vous  ne  vous  écarteriez  pas  sans  le  |)lus 
grand  pj^ril,  je  dois  encore  vous  parler  des  faits. 

En  1817,  le  ministre  de  la  guerre  a  compris, 
dans  son  budget  de  1818,  un  chapitre  de  dépenses 
de  5,205.610  francs  pour  indemnité  aux  hahitanU 
chargés  au  logement  des  troupes  non  casernées  ;  celte 
somme,  dans  laq^uelle  l'indemnité  est  calculée  à 
raison  de  12  centimes  par  homme,  lui  a  été  ac- 
cordée et  a  été  payée  aux  habitants.  En  1819  des 
demandes  de  supplément  ont  été  adressées  à  la 
Chambre  et  protégées,  bien  entendu,  par  les  dé- 
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pulc^s  des  départements  intéressés  à  obtenir  ce 
supplément.  C'est  parce  que  la  question  ne  fut 
pas  alors  décidée,  et  qu'il  était  po-^sible  que  la 
demande  fût  accueillie,  que,  pour  ce  cas,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  porté,  dans  ses  comptes  de 
1818,  une  somme  de  2,400,000  francs  pour  satis- 
faire aux  réclamations  qui  avaient  pour  objet  de 
faire  élever  l'indemniié  allouée  en  1818,  pour  le 
logement  des  sous-ofticiers  et  soldais,  de  12  à 
20  centimes. 

Mais  cette  mention,  dans  ces  comptes,  de  la 
somme  qui  serait  nécessaire  pour  élever  l'indem- 
niié de  l2  à  20  centimes,  n'est  pas  la  proposition 
de  loi  du  gouvernement,  et  c'est  justement  par<*e 
que  1»^  gouvernement  a  pu  connaître  et  apprécier 
rétendue  de  la  demande,  les  motifs  de  la  faire 
et  la  possibiliiéd'y  subvenir,  qu'il  ne  Ta  pas  faite. 

Qu  il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  faire 
une  dernière  réflexion. 

Le  budget  de  1820  est  sous  vos  yeux  :  vous  y 
avez  vu  coinbi-n  lous  les  services  y  sont  restreints, 

3u'il  ne  présente  aucune  réserve,  et  avec  quelle 
ifficulté  les  dépenses  y  sont  balancées  par  les 
recettes  ;  cette  dillîcullé  deviendra  plus  grande 
encore  par  la  dim  nulion  que  les  produits  ont 
éprouvés  dans  les  deux  preiniers  mois  de  1820. 
Elle  est  telle  que,  malgré  le  vif  désir  du  Roi  de 
vous  proposer  d'accorder  dès  cette  année  un  pre- 
mier secours  à  la  légion  d'honneur,  ses  ministres 
n'ont  encore  pu  en  trouver  les  moyens,  et  qu'ils 
n'y  parviendront  qu'en  profilant  de  quelques  cir- 
constances survenues  depuis  la  présentation  du 
budget,  ou  en  prenant  sur  les  fonds  destinés  à 
des  services  utiles  ou  nécessaires  ;  car  il  est  im- 
possible de  demander  aux  contribuables  des  im- 
pôts qu'il  leur  sera  impossible  ae  payer. 

Ah  !  sans  doute,  il  serait  doux  d'accorder  d'am- 
ples indemnités  aux  habitants  des  pays  qui  ont 
été  oc(  upés,  et  quelles  qu'elles  fussent,  nlles  ne 
seraient  pas  le  dédommagement  des  maux  qu'ils 
ont  soufferts  ;  mais  ne  serait-il  pas  juste  aussi 
d'en  accorder  aux  habitants  de  tous  les  départe- 
ments qui  ont  éprouvé  toutes  les  calamités  de 
l'invasion  ?  Et  cependant  ces  habitants,  qui 
ont  également  souflert  pour  toute  la  France,  n\'i\ 
ont  reçu  aucune  et  seraient  encore  appelés,  appa- 
remment, à  contribuer  aux  nouveatix  impôts  qui 
auraient  pour  objet  de  subvenir  aux  supplô:iients 
d'indemnités  qui  vous  sont  demandés. 

Mei?sieurs,  il  est  des  maux  auxquels  on  ne  peut 
apporter  que  dL*3  remèdes  iusufllsants. 

Et  s'il  e^t  vrai  que  vous  deviez  peser  Tintérêt 
de  quelques  localités  qui  réclament  de  plus  abon- 
dantes indemnités,  vous  devez  aussi  prendre  en 
considération  l'intérêt  plus  général  des  contribua- 
bles auxquels  il  est  impossible  d'imposer  de  plus 
fortes  charges. 

M.  de    Salis.   Messieurs,  je  n'entreprendrai 

Î^as  de  combattre  M.  le  ministre  des  finances  sur 
a  forme  des  comptes,  ni  sur  la  question  consti- 
tulionneIle,queje  n'ai  point  saisie.  Mais  il  reste  fi 
traiter  deux  autres  questions  que  je  résoudrai 
peut-être,  sur  rinsufiisance  de  l'indemnité  et  la 
rigueur  de  l'occupation. 

Sur  l'insuffisance  (car  le  principe  de  Tindem- 
niiéest  reconnu),  je  vous  demanderai,  Messieurs, 
s'il  est  un  seul  de  nos  honorables  collègues  qui, 
dans  des  circonstances  semblables,  eût  voulu 
souscrire  pour  les  habitants  de  son  département 
l'engagement  de  recevoir  en  garnison  dans  son 
domicile,  au  milieu  de  sa  famille,  un  soldat 
étranger  et  armé,  avec  h  charge  de  le  loger  , 
poucner,  chauffer,  éclairer ,  souvent  le  nour- 


rir ,  toujours  l'abreuver ,  et  le  tout  pour  deux 
sols  et  deux  centimes  par  jour.  Certes,  ce  serait 
une  dérision  que  de  réputer  l'habitant  indemnisé 
à  ce  prix. 

Quant  à  la  rigueur  de  l'occupation,  si  elle  pa- 
raissait douteuse,  je  puis  citer  un  fait,  le  plus  po- 
sitif de  tous,  dont  j'ai  été  témoin,  et  qui  répond 
h  tout.  Dans  le  département  des  Ardennes,  lo 
fléau  de  l'occupation  a  été  tellement  senti  que, 
malgré  le  zèle  et  le  courage  des  autorités  pour 
défendre  leurs  administrés,  et  le  concours  obtenu 
quelquefois  des  généraux  en  chef  de  l'armée 
étrangère,  les  habitants,  dans  la  vue  de  se  sous- 
traire autant  que  possible  au  logement  de  gens 
(le  guerre,  se  sont  résolus  volontairement ,  non- 
seulement  h  l'abandon  total  de  l'indemnité  ac- 
cordée, mais  encore  à  faire  des  sacriûces  et  des 
avances  énormes  pour  établir  et  construire  en 
partie  des  casernes  temporaires.  Dans  un  seul 
arrondissement,  il  a  été  établi  douze  casernes 
de  cavalerie.  Ces  casernes  n'ont  pu  être  terminées 
qu'à  la  fin  de  la  deuxième  année,  et  n'ont  servi 
que  la  troisième;  de  sorte  que  les  habitants  se 
sont  trouvés  avoir  perdu  toute  l'indemnité,  depensù 
leur  argent,  et  gardé  les  soldats  les  deux  tiers  du 
temps  de  l'occupation. 

Au  reste,  Messieurs ,  les  départements  en  ré- 
clamation ne  croient  pas  devoir  craindre  de  se 
voir  placés  par  vous  dans  une  sorte  d'individua- 
lité de  répudiation  où  ils  auraient  à  supporter 
seuls  toutes  les  conséquences  de  leur  position 
honorable ,  mais  périlleuse,  à  la  frontière.  Le 
traité  du  5  novembre,  qui  nous  obligeait  tous, 
l'ur  a  imposé  spécialement  l'occupatiou,  ils  l'ont 
supportée;  les  autres  départements  en  ont  seu- 
lement entendu  parler.  Un  article  du  budget  ou  du 
compte  de  1818  ne  nivellera  pas  entièrement  des 
positions  si  différentes,  mais  du  moins  il  sera  aux 
départements  de  la  frontière  un  témoignage  d'in- 
térêt du  reste  de  la  France,  qui  ne  sera  pas  perdu 
pour  elle;  car  il  entretiendra  l'esprit  militaire  de 
ces  départements  ;  et,  en  cas  de  nouvelles  hostili- 
tés, vous  les  verrez  avec  le  môme  zèle  commander 
à  leurs  enfants  de  courir  à  vos  avant-gardes  et  de 
rentrer  les  derniers,  ce  qu'ils  ont  fait,  quand  il  en 
est  rentré. 

J'appuye  la  proposition  de  la  commission. 

M.  L<aisnédeVille¥esque.  L'anm^e  dernière, 
j'avais  demandé  que  l'indemnité  fût  étendue  aux 
départements  qui  ont  été  envahis.  Cette  propo- 


refuser  l'indemnité  aux  départemeuts  occupés  , 
parce  qu'on  n'avait  pas  cru  devoir  l'étendre  aux 
départements  envahis.  Aujourd'hui  cette  indem- 
nité est  reconnue  insuffisante.  Le  ministre  de  la 
guerre  l'a  déclaré;  il  a  formé  la  demande  de 
20  centimes.  11  n'y  a  donc  rien  d'irrégulier  ,  et 
vous  ne  faites  qu'adhérer  à  une  proposition  mi- 
nistérielle. Vous  êtes  donc  dans  les  termes  précis 
de  vos  attributions. 

M.  le  général  F«y.  On  est  accoutumé  dans 
Ci'tte  discussion  à  en  appeler  de  M.  le  rap;»orteur 
de  la  commission  des  dépenses  de  1819  a  M.  le 
ministre  des  linances  de  1820.  Je  les  opposerai 
aussi  l'un  à  lautre.  J'ai  sous  les  yeux  le  récit 
de  la  séance  du  20  mai  1819.  Quand  la  majgriié 
de  cette  Assemblée  était  favoi*able  aux  départe- 
ments occupés,  M.  Roy,  de  sa  place,  a  demanda 
qu'on  renvoyât  cet  objet  au  règlement  des  comp- 
tes de  1818. 
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Le  moment  est  arrivé  et  tous  allez  décider  la 
questioD  : 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu*une 
coin  mission  ne  peut  ordonner  des  dépenses,  mais 
ici,  Messieurs,  cest  le  niinislre  de  la  guerre  gui, 
a  la  nage  194  de  son  compte,  demande  2  millions 
400,000  francs ,  pour  porter  de  12  à  20  cenlimes 
l'indemnité  de  logement.  C'est  le  ministre  ordon- 
nateur qui  déclare  que  la  dépense  a  été  faite , 
qu'elle  a  dû  être  faite.  Comment  disparaît  dans 
le  compte  définitif  ,  la  somme  destinée  à  payer 
l'avance  faite  par  les  habitants  de  celte  dé 
pense?  Elle  disparaît,  sans  aucune  observation 
contradictoire ,  au  rapport  du  ministre  auquel 
appartient  l'examen  de  la  matière.  Voilà  pour- 
quoi votre  commission  s'est  montrée  favora- 
ble à  la  juste  prétention  de  nos  départements 
occupés. 

M  le  ministre  parle  de  Ténormité  du  budget 
de  1820;  est-ce  donc,  Messieurs,  sur  les  malheu- 
reux que  nous  savons  faire  des  économies?  Une 
pareille  détermination  vous  répugne  ;  nous  les 
ferons,  ces  économies,  nous  les  ferons  dans  un 
esprit  de  justice  et  d'indépendance  ;  nous  les 
porterons  sur  les  sinécures,  sur  les  traitements 
trop  forts,  sur  les  abus.  Mais  nous  ne  priverons 
pas  d'un  juste  remboursement  ceux  qui  furent 
offerts  en  holocauste  au  salut  de  la  France. 

M.  le  ministre  des  finances  a  comparé  les 
souffrances  de  Tinvasion  aux  souffrances  de 
Toccupation.  Ëh  1  Messieurs,  les  départements  oc- 
cupés sont  précisément  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert de  l'invasion  ;  ils  sont  situés  à  l'entrée  des 
étrangers,  sur  leur  base  d'opération.  Ces  dépar- 
tements sont  jonchés  de  places  fortes.  Presque 
toutes  les  places  fortes  ont  été  assiégées  et  l  on 
sait  ce  que  produit  de  dévastations  à  dix  lieues  à 
la  ronde  un  corps  de  troupes  stationnaires  pour 
un  biége:  il  détruit  non-seulement  les  vivre.":,  le£ 
récoltes,  les  ressources  d'une  année,  mais  les 
moyens  de  transport,  les  animaux,  les  ressources 
de  plusieurs  années. 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  a  proposé  un  proj /t 
de  loi  pour  venir  au  secours  de  la  Légion  d  hon- 
neur. La  Légion  d'honneur  sera  profondément 
reconnaissante  du  bienfait  de  Sa  Majesté.  Mais  la 
Lésion  s'affligerait  de  voir  que  les  secours  qu'on 
lui  accordera  seraient  pris  sur  une  réserve  des- 
tinée aux  départements  occupés.  Les  souffrances 
des  bons  habitants  de  ces  départements  sont 
aussi  les  souffrances  du  patriotisme  et  de  l'hon- 
neur. {Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Bien  ,  bien  , 
très-bien... I  On  vous  a  dit  leurs  sacrifices  maté- 
riels. On  ne  vous  a  pas  dit  leurs  longues  dou- 
leurs. Avez-vous  bien  réfléchi  à  la  situation  d'un 
Français,  qui,  pendant  trois  années,  voit  le  soldat 
étranger  assis  au  foyer  domestique  entre  sa  femme 
et  sa  tille?  Ce  ne  sont  pas  là  des  douleurs  qu'une 
indemnité  pécuniaire  peut  compenser.  Quant  à 
moi,  le  hasard  m'a  fait  rencontrer  quelquefois 
l'Anglais  Wellington  dans  les  rues  de  Paris,  et 
s'il  eût  fallu  me  dédommager  en  argent  de  la 
douleur  que  cette  rencontre  me  faisait  éprouver, 
tous  les  fonds  portés  dans  les  comptes  do  1818  , 

mis  à  Votre  disposition,  n'auraient  pu  y  suffire 

(Vive  sensation )  J'appuie  Tamendement  de  la 

commission. 

M.  lioy,  ministre  des  finances.  Je  répondrai 
d'abord  à  fa  prétendue  contradiction  qu'on  a  voulu 
établir  entre  le  rapporteur  de  la  commission  en 
i8n)  et  M.  le  ministre  en  1820. 

J'ai  dit  en  1819  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
Chambre  de  faire  une  proposition  de  dépense  ; 


Qu'elle  s'emparerait,  par  là,  de  l'exécution  et  de 
1  administration. 

Je  soutiens  encore  que,  dans  le  cas  où  la  justice 
réclamerait  des  suppléments  d'indemnité  pour 
les  pays  qui  avaient  soufTert  de  l'occuuaticn, 
la  même  justice  voudrait  qu'on  eût  égalemeut 
égard  aux  maux  et  aux  pertes  que  les  départe- 
ments avaient  éprouvés  ;  dans  les  deux  inva- 
sions. 

Je  me  souviens  même  que  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque^artageacette  opinion  et  fit  alors  entendre 
sa  voix  en  faveur  du  département  du  Loiret,  dont 
il  est  député. 

Je  dis,  enfin,  que,  dans  tous  les  cas,  le  moment 
d'examiner  et  discuter  la  proposition  qui  était 
faite  à  la  Chambre  ne  pouvait  étrequecelui  où  le 
règlement  définitif  des  budgets  do  1818  lui  serait 
soumis. 

J'ai  doue  dit  en  1819  tout  ce  que  je  dis  en  1820, 
et  c'est  ainsi  que  ie  répondrai  toujours  aux  con- 
tradictions dans  lesquelks  on  voudrait  bien  quo 
je  fusse  tombé. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  j'ai  déjà  dit,  rela- 
tivement à  ce  qui  vient  d'être  répété,  que  la  pro- 
position de  dépense  était  faite  dans  les  comptes 
du  ministre  de  la  guerre.  Ce  qui  est  écrit ,  dans 
ces  comptes,  ne  constitue  pas  la  proposition 
royale  ;  et  n'établit  pas  la  demande  du  cré- 
dit; et  la  meilleure  preuve  que  cette  demande 
n  existe  pas  dans  la  propositon  du  gouvernement, 
c'est  q,u'elle  est  faite ,  par  amendement ,  par  la 
commission. 

M.  Benoiat.  Les  objections  présentées  ont 
été  discutées  au  sein  de  la  commission  :  encore 
une  fois,  il  n'y  a  pas  ici  de  proposition  de  dé- 
pense ;  c'est  une  opération  faite  qu'il  faut  con- 
sommer. Cette  opération  était  permise,  elle  était 
autorisée  par  la  loi.  Des  fonds  y  ont  été  affectés; 
la  dépense  a  été  autorisée  pour  son  entier ,  et 
dans  sa  totalité.  Vous  n'ajoutez  pas  ici  de  nou- 
veaux fonds;  vous  complétez  ceux  que  la  loi  a 
accordés  pour  l'objet  qu'elle  a  déterminé.  Onacru 
que  les  fonds  faits  seraient  suffisants  pour  ac- 
({uitter  l'indemnité  au  taux  que  l'on  croit  juste; 
mais  les  fonds  ne  sutfisent  pas.  Pour  exécuter  la 
loi  d'indemnité  ,  il  faut  en  accorder  d'autres  ,  et 
ce  n'est  pas  là  une  proposition  nouvelle  ;  c'est 
une  conséquence  de  la  loi  rendue.  On  parle  de 
la  situation  des  finances,  et  l'on  dit  que  la  France 
aura  peine  à  supporter  cette  charge  nouvelle  ; 
mais.  Messieurs,  si  la  Fiar.ce  entière  a  quelque 
peine  à  la  supporter,  comment  pourraient  la  sup- 
porter huit  de  ses  départements  qui,  pour  cette 
même  France,  ont  supporté  tout  le  fardeau  de 
l'occupation  ?  Le  ministre  de  la  guerre  a  établi  la 
nécessité  deHa  somme.  11  ne  l'a  point  présentée 
comme  une  dépense  nouvelle,  mais  comme  uue 
conséquence  de  la  loi  rendue. 

La  commission  insi^te  sur  son  amendement. 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.  — 
M.  Manuel  réclame  la  parole. 


M.  MaDoei.  Je  ne  viendrais  pas  suspendre  la 
délibération  de  la  Chambre  sur  la  question  qui 
lui  est  soumise,  si  M.  Je  ministre  des  finances 
n'avait  avancé  à  cette  tribune  une  proposition 
très-grave,  qui  parait  avoir  été  approuvée  par 
d'autres  orateurs,  et  qui  tendrait  à  établir  un  sys* 
tème  funeste  au  gouvernement  représentatif,  une 
doctrine  qui  pourrait  venir  dans  la  suite  argu- 
menter comme  d'un  précédent. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  fallait  rejeter  la 
dépense  dont  il  s'agit,  par  cela  seul  qu'elle  o'au- 
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mit  |>as  été  proposée  par  le  i^ouviTnemeat.  J'a- 
ïout:  que  6011  opiiosiLioii  m'lL^uit  Eéduil  sous  un 
autre  iiOLiit  de  vue.  11  vouii  disait  que  la  loi  du 
25  murs  ItilT  ne  vuus  uppeluil  ù  voler  des  sup- 
pléuifutd  de  wéilit  que  pour  les  tOEiiines  dépeu- 
ËêL-s  eu  vei'tu  d'urdunnunr'es  du  Itui.  Celle  dé- 
jH^uâe  nayaut  \>\is  été  ruite,  l'ordorinutiee  irélunt 
pus  iuterveuue,  il  me  seuibluit  uéeessuire,  pour 
respecter  les  Tormes ,  de  R'uvoyer  au  procluiu 
Ludgel  pour  allouer  la  ^oiuuie  doiit  il  s'a^iil.  Muiâ 
il  me  semble  qu'un  vieut  de  préiieiiter  une  ré- 
poi:Be  raiaoauabic,  ({ui  rousisle  à  dire  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  dépeuije  nouvelle,  muis  de 
rapplieation  d'une  déjieiise  déjà  Tuile  et  autorisée. 
Cela  étant,  je  ne  vois  pas  que  ce  qu'il  y  avait  de 
fpécieux  duos  les  ruisouneuents  de  M.  le  [ninis- 
tie  des  finances  puisse  arrêter  la  délil>éra[ioii  de 
lu  Utiambrc. 

Mais,  s'il  faut  l'en  croire,  il  faut  rejeter  a  tir 
demande,  parce  que  la  Cliarabre,  en  ladopiaiil, 
prendrait  une  mesure  incoiisttluiionnelle,  ft-rait 
une  lIio&c  qu'elle  n'a  pus  le  droit  de  faire,  |  ar 
cela  Beul  une  le  gouvernement  ne  la  pr^-pose 
pas.  Mais,  Messieurs,  de  ce  que  le  gouverneinent 
a  seul  l'iniiiative  des  lois,  faul-il  en  conclure  qui', 
lorsque  les  lois  sont  inrompléles ,  nous  n'avons 

iias  le  droit  de  les  compléter  î  [Des  murmures  n'é- 
èvent  au  cenlre.)  Ce  n'er't  cert-iinenii-nt  pas  1^  la 
prétention  de  M.  le  ministre;  tell-j  en  serait  pour- 
lunl  la  conséquence 

Votre  coniniissioii 

mendemeol,  d'allou.. .-_  _ . 

4UO,U0O  francs  pour  compléter  l'indemnité  dm- à 
certains  départemenis.  Je  me  demande,  moi,  quelle 
régie  constittitionnelle  peut  empéclier  la  Cliambri! 
d'ajouter  cette  dépense  au  budget,  si  elle  le  juge 
nécessaire  1 

Eh  mjoi!  quand  il  s'est  agi  de  la  liberté  iiidi- 
?iduelle  et  du  la  liberté  de  la  pres^'C,  et  que  le  mi- 
nislère  vous  a  proposé  des  projets  de  loi  qui  y 
portaient  atteinte,  et  qu'on  cliercliait  i  iiLfériT 
des  amendements  qui  ajoutassent  encore  aux  s;\- 
criflces  demandés,  certes,  lu  ministère  ne  se 
plaignait  pas,  il  avouait  que  cela  pouvait  entrer 
dans  la  série  des  amendements;  et  quand  ils'auit 
d'iiJDulcrde  sl:nplcs  sacrill;es  pécuniaires  dans 
un  intérêt  de  justice  et  de  raison,  ou  vomlmit 
nous  enlever  ce  droit  !  Une  telle  prétention  peut- 
elle  Ee  soutenir? 

Il  peut  arriver  qu'un  ministre  oublie  une  dé- 
pense importante,  ou  qu'il  entre  dans  son  sys- 
léme  de  ne  pas  vouloir  la  faire.  Je  suppose,  par 
exemple,  qu'il  ne  plaise  pus  au  ministre  dac- 
corJer  une  indemnité  raiiionnablo  Et  dix  dépar- 
tements qui  ont  été  accablés  sous  le  poids  de 
l'occupation  étrangère,  pourquoi  ne  pas  I  accorder 
vous-mêmes?  (juellc  e^t  l'autorité  oui  vous  e:i 
empêcherait?  lilnuand  la  paix  publique  pourra 
être  menaci^e  par  des  réclamations  plu^  ou  moins 
violentes,  ne  nous  sera-t-il  pas  permis  d'aller  au- 
devant  d'un  mal  possible,  en  satisfaisant  à  l'a- 
vance à  de  justes  réclamations? 

BU!  quoi,  Messieurs,  le  ministère  qui  vient, 
«ux  termes  de  la  loi,  vous  rendre  ses  comptes, 
et  dont  la  situation  peut  être  fous  ce  rapport  as- 
similée  à  celle  d'un  intendant,  aurait  la  préten- 
tion de  vous  einpêclier  de  voter  une  dépense  qu'il 
n'aurait  pus  demandée  ;  mais  n'est-ce  pas  l£i  le 
renversement  de  toutes  les  idées?  Ce  sont  là 
de  graves  erreurs  que  je  repousserai  toutes  les  fois 
qu'on  cherchera  ti  les  accréditer. 

Et  remarqaei ,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que,  soiu  prétexte  de  dâfeadre  les 


préro^ialives  de  la  couronne,  on  cherche  Jt  port^ 
atteinlc  aux  prérogatives  des  Cliambre^. 

IIIlt.  quand  il  s'agissait  de  savoir  ti  la  Cliain 
bre  puuvait  inlervinir  j.our  demander  compt 
d'un  dciii  de  justice  de  la  part  du  guuvernemeiil 
on  von.')  disait  :  A  iiuoi  bon  celte  iuLerveulion 
la  Chamlire  ne  |ieut  upiiorter  aucun  ehangemeD 
â  la  detenninaiicn  que  le  gouvernemeut  aur 
Ijrisc.  Le  t;ouvern[:ment  agit  dans  le  cercle  d 
t<es  attributions,  ce  qu'il  a  l'ait  se  Irouve  fait  ra 
dicalement.  Les  CliaiJibres,  disait-on,  n'ont  à  s'oc 
cu^er  que  des  lois  et  aucunement  de  l'admiuis 
(ration.  Je  soutiens  que  les  Chambres  dotven 

aussi  se  mêler  de  l'adiuinistration {Des  mut 

inxtres  s'clèuenl  à  druile  et  au  centre.)  Mes 
tiieui'S,  qu'a  doue  ce   principe  qui   doive   étoii 

ner? Au  surplus,  vous  pourrez  répondre. . 

je  jette  le  t;anl ...  ce  sera  ù  vous  à  le  relever  a 
vous  le  ju^ez  à  propos.  Je  soutiens  nue  les  Cliani 
bres  ne  pruveut  ne  pas  se  mêler  de  l'adroiniri 
tration...  La  raison  in  est  simpli-.  La  Chart 
établit  la  responsaiiilité  des  iniiiislies,  et  vou^ 
cliurge  de  les  mettre  en  accutalion.  Ur,  commea 
puuri'ie;i-vuus accuser  un  ministre  si  vous  n'avîe; 
pas  le  droit  de  surveiller  les  aeles  de  son  udul 
nisiraliuii  î  Ci;  u'esl  pas  i^ei.  lenicnt  sous  le  rap 
port  de  lu  lespuiisabilité  que  vous  devez  inlecve 
nir  dans  l'administration,  maisc'esl  encore  paro 
que  vouif  êtes  chargiis  de  voter  le  budget  ;  qui 
c'eiit  à  vuus  ù  apprécier  les  besoins  et  les  reS' 
sources,  et  que  pour  les  apprécier ,  vous  ut!  de 
vez  pas  rester  étrangers  a  l'admiiiistraliLa.  I 
serait  absurde  de  suppoéer  qu'un  ministre  vlu 
vous  dire  :  Voilà  ce  que  je  demande,  tandis  qui 
vous  n'auriez  ]as  le  droit  de  vous  assurer  pai 
vous-mêmes  de  la  nécessité  de  celte  demande. 

.Non,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  reconnaît  l'étO' 
blissemenl  du  système  représentatif  et  qu'où  l< 
pratique;  il  faut  le  juger  et  d  iiprès  lis  resles  e 
les  exemples  do  nos  voisins,  et  d'après  la  né- 
cessité, la  plus  forte  de  toutes  les  ri-glus.  Dés  l'ins- 
tant  que  vuus  rccunnaifse/  que  vous  avez  le  droi 
de  proposer  des  ajuendemeuls  à  des  projets  dt 
loi,  vous  devez  recomiaiire  aussi  que  vous  avej 
le  droit  d'augintuler  onde  diminuir  lés  dépen- 
ses et  les  i-ereites  portées  dans  les  projets  de  loi 
relatifs  aux  tinancts. 

Lorsque  la  Charte  a  établi  le  droit  d'amende 
ment,  a-t-eile  dit  que  vous  ne  pourriez  en  pro- 
poser nour  le  budgelT  l^elle  distinction  n'est  >{rn 
dans  I  esprit  des  ministre-',  el  il  est  important  dt 
la  comballre. 

Mais,  a-t-on  objecté,  comminl  la  Chambre  re- 
conuaKra-t-elle  la  nécessité  d'une  dépense?  Saae 
contredit  le  gouvernement  la  connaît  mieux  qut 
nous.  .Mais,  Messieurs,  lors|u'une  proposilicn 
est  faite,  le  ministre  n'est-il  pas  à  même  de  moti' 
ti-r  à  cette  tribune  et  de  la  contester?  C'est  alott 
qu'après  avoir  entendu  toutes  les  p;>rties  inté- 
ressées, qu'éclairés  par  la  discussion,  vous  pour 
rez  [^rendre  une  décision.  Vous  n'exercez  pas  ici 


sanoe  de  cause.  Que  H.  le  minis- 
tre des  linanci-s  monte  i\  atle  tribune;  qu'il  disi 
si  cette  dette  n'est  [)as  légitime;  et  s'il  par?ieui 
aie  démontrer,  alors  la  Chajubre  lu  rejettera 
Mais  si,  au  contraire,  la  Chambre  est  convaincut 
que  c'est  le  ministre  qui  a  lorl,  q^u'il  n'a  aucunt 
raison  pour  la  contester,  pourquoi  voiulriez-voui 
qu'elle  ne  l'accordât  pas'? 

Mais  on  a  fait  encore  une  objection,  on  vous  i 
dit  que  d'auti-es  départements  avaient  aussi  droll 
à  une  indemnité,  uti  bien  I  Ûessieurs,  il  fiiûil 
readre  justice  k  tout  le  moode  ;  c'est  aiwi  qm 
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le  gouvernement  montrera  qu'il  est  animé  de  l'a- 
mour du  bien  public.  Quant  à  la  proposition  en 
elie-môme,  je  crois  que  la  dépense  est  légitime; 
que  TOUS  devez  la  voler;  on  ne  vous  a  rien  dit 
qui  puisse  vous  faire  concevoir  une  opinion  con- 
traire. J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  l'avis  de  la 
commission. 

M.  de  Conrvoisier.  Je  ne  viens  point  ra- 
masser le  gant  j[elé  par  notre  honorable  collè- 
gue. La  discussion  que  Tainendement  suscite, 
m'avait  suggéré  quelques  réflexions;  je  viens, 
Messieurs,  vous  les  soumoltre  :  j'y  ajouterai  quel- 
ques réponses  aux  raisonnements  que  le  préo 
pinant  vous  a  donnés. 

Nous  avons  à  considérer  la  question  sous  deux 
points  de  vue  :  le  fait  et  le  droit. 

En  fait,  la  réclamation  est  favorable  :  l'occu- 
pation fut  une  charge,  une  charge  pénible,  une 
charge  imposée  dans  llnlérét  do  toute  la  Franco, 
et  pour  la  libération  d'une  grande  partie  de  sa 
surface.  Comment  évaluer  et  compenser  juste- 
ment l'anxiété,  les  pertes  et  les  souffrances  du 
citoyen,  qu'un  traité  réduit  à  tolérer,  après  l'en- 
vahissement de  la  patrie,  l'étranger  au  sein  de 
sa  famille,  l'étranger  impérieusement  assis  dans 
ses  foyers  ! 

Ainsi,  rien  de  plus  favorable,  en  fait,  que  la 
proposition  qu'on,  vous  adresse;  mais  il  faut 
l'envisager  sous  une  autre  face.  Est-ce  par  voie 
d'amendement  qu'on  peut  l'introduire?  â  le  sup- 
poser, est-ce  dans  la  loi  pour  le  règlement  des 
comptes,  ou  dans  la  loi  de  finances  que  l'amen- 
dement doit  être  admis? 

De  quels  éléments  se  compose  une  proposition 
de  loi  pour  le  règlement  définitif  du  budget  des 
exercices  antérieurs?  Elle  se  compose  :  i"*  de  la 
balance  des  recettes  allouées  et  perçues  avec  les 
dépenses  autorisées  et  effectuées;  2*  des  deman- 
des, en  supplément  de  crédit,  pour  couvrir  une 
dépense  que  le  gouvernement  aurait  jugée  néces- 
saire, et  que  le  budget  n'aurait  point  prévue  ;  3*^ 
des  demandes  en  supplément  de  crédit  pour  cou- 
vrir une  dépense  prévue  et  provisoirement  éva- 
luée :  cette  dernière  hypothèse  est  celle  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  estspumis. 

Ainsi,  dépenses  faites  par  le  gouvernement,  en 
exécution  de  la  loi  de  finances;  dépenses  faites 
par  le  gouvernement,  au  delà  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  de  finances;  voilà  les  seuls  élé- 
ments qu'on  puisse  admettre  pour  le  règlement 
déiinitif  des  budgets. 

Ace  tiire,    l'amendement  de  la  commission 

Ï)eut-il  y  trouver  place?  Fixons-nous  d'abord  sur 
a  nature  de  cette  proposition. 

Elle  a  pour  objet,  nous  dit-on,  de  solder  une 
dépense,  une  dépense  faite,  une  dépense  auto- 
risée. Présenter  ainsi  la  question,  c'est  la  déna- 
turer. 

L'occupation  ne  fut  pas  une  dépense,  ce  fut 
une  chart^e  ;  une  indemnité  était  due,  le  gouver- 
nement l'a  réglée  :  la  Chambre  a  fait  les  fonds; 
douze  millions  ont  été  livrés  pour  cet  emploi; 
douze  millions,  voilà  la  dépense  autorisée,  la  dé- 
pense effectuée  :  tout  est  terminé  sous  ce  rap- 
port, un  8up|)lémcnt  de  crédit  serait  sans  objet. 
Que  vous  propose  la  commission?  d'élevur  à 
20  centimes, au  lieu  de  12,  l'indemnité  do  loge- 
ment et  de  voter  à  cet  effet  une  somme  de 
2, iOO,000  francs;  c'est-à-dire  de  créer  une  dé- 
pense et  d'ouvrir  un  crédit.  Pourquoi  donc  celle 
rroposilion  prood^elle  la  forme  d'un  amendement 
la  loi  qui  règle  les  comptes  de  1818  et  d'unsup- 
plémenl  de  crédit?  Sirameadementpeut  être  ad- 


mis, il  appartient  à  la  loi  de  finances.  C'est  alors 
seulement  que  la  Chambre  pourra  peser  les  dé- 
penses et  voter  les  fonds. 

Ici,  Messieurs,  la  question  devient  plus  grave  : 
la  Chambre  peut-elle,  sous  le  voile  d'un  amen- 
dement, insérer  au  budget  une  dépense  que  le 
gouvernement  n'a  point  proposée,  et  assigner  des 
tonds  avec  injonction  d'en  faire  emploi?  En  d'au- 
tres termes,  la  Chambre  pourra-t-elle,  brs  de  la 
discussion  du  budget,  décider  sur  la  proposition 
d'un  ou  de  quelques-uns  de  ses  membres,  que 
Pindemité,  fixée  jadis  par  le  gouvernement  à  12 
centimes,  sera  portée  à  20  centimes,  et  que 
2,400,000  francs  seront  ajoutés  au  crédit  réclamé 
pour  le  service  de  1820? 

Si  cette  innovation  était  admise,  si  la  Chambre 
usurpait  cette  attribution,  tout  serait  désordre; 
les  préro<^atives  du  Roi  et  celle  des  pairs  seraient 
effacées  de  la  Constitution. 

Sans  doute  la  Chambre  peut  amender  les  lois, 
et  son  respect  pour  Pinitiative  que  la  Charte  con- 
fère au  monarque  lui  a  commandé  jusqu'à  ce 
jour  le  rejet  de  tout  amendement  qui  lui  a  paru 
renfermer  un  nouveau  système,  une  nouvelle 
proposition.  Tel  estPusage,  telle  est  la  règle,  et 
c'est  surtout  dans  la  discussion  de  la  loi  de  fi- 
nances qu'il  est  urgent  de  s*y  conformer. 

iNolre  honorable  collègue,  M.  Lacroix •Frain- 
ville,  a  fait  ressortir  la  différence  qu'établit  la 
Charte  entre  la  loi  de  finances  et  toute  autre  loi. 
En  général,  la  proposition  de  loi  est  portée  au 
gré  du  Uoi,  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  ; 
mais  la  loi  dePimpôt  doit  être  adressée,  d'abord 
à  la  Chambre  des  députés  des  départements,  me- 
sure à  la  fois  politique  et  sage  :  il  est  juste  de 
laisser  aux  députés  du  peuple  le  soin  de  peser  et 
de  voter  les  charges  que  le  peuple  doit  sup- 
porter. 

Ce  n'est  point  une  vaine  déférence;  c'est  une 
précieuse  prérogative  :  la  Chambre  est  maîtresse 
de  l'impôt,  et,  sous  ce  rapport,  nul  autre  pouvoir 
ne  peut  éluder  ses  attributions.  N'importe,  qu'elle 
alloue  les  crédits  ou  qu'elle  les  réduise,  sa  réso* 
lution  fait  loi;  juste  ou  rigoureuse,  il  faut  qu'on 
l'adopte,  car  il  faut  des  fonds  pour  le  service  de 
PEtat. 

Ce  pouvoir  extraordinaire  a  des  limites;  plus 
il  est  grand,  plus  il  esc  urgent  qu'il  se  renferme 
dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées.  Ces  limites, 
c'est  la  proposition  du  Uoi  qui  les  assigne.  Le 
gouvernement  propose  ;  il  doit  éclairer  la  Cham- 
bre et  justifier  des  besoins  :  la  Chambre  examine, 
discute  et  délibère;  elle  ouvre  tel  ou  tel  crédit, 
elle  accorde  telle  ou  telle  somme,  voilà  ses 
attributions  dans  le  budget.  Si  ces  attributions 
étaient  sans  bornes;  si  elle  pouvait  arbitraire- 
ment créer  et  supprimer,  enjoindre  et  défendre, 
l'administration  tout  entière  serait  dans  sa  main, 
car  tout  se  réfère  à  la  loi  de  linances.  Elle  pour- 
rait détruire  et  créer  seule  ce  que  les  trois  bran- 
ches de  la  législature  n'ont  pu  créer  que  de  con« 
cert,  et  ce  qui  ne  peut  être  détruit  que  par  leiur 
concours. 

On  attaque  cette  version,  on  se  récrie  ;  et,  pour 
étayer  un  autre  système,  on  compare  la  Chambre 
au  maître  qui  reçoit  les  comptes  et  prescrit  les 
dépenses;  et  le  gouvernement,  c'est-à-dire  le 
Roi;  qui  a^it  par  ses  ministres  et  sous  leur 
responsabilité  spéciale,  à  l'intendant  qui  rend 
les  comptes  et  reçoit  les  fonds.  La  conséquence 
est  juste,  si  la  comparaison  est  exacte;  car  l'in- 
tendant est  soumis  au  maître  ;  Pun  commande  et 
l'autre  obéit  ;  le  maître  dit  :  le  tous  enjoins  ; 
je  TOUS  ordonne,  et  an  besoin  je  tous  révoque. 
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Avais-je  tort  de  vous  annoncer.  Messieurs,  en 
vous  rappelant  les  principes,  que,  si  jamais  la 
Lhambre  en  déviait,  pour  se  livrer  à  d*autres 
systèmes,  il  n'y  aurait  plus  que  détJordre  et  con- 
fusion d'ins  l'Etat  ?  {Un  grand  nombre  de  voix  : 
Bien,  très-bien  1) 

On  n'a  jamais  nié  que  la  Chambre  ne  pût 
surveiller  radministration,  en  critiquer  et  même 
en  accuser  les  actes;  elle  le  peut,  puisqu'elle  a  le 
droit  de  mettre  les  ministres  en  accusation.  Aussi 
l'objection  se  détruit  elle-même;  c'est  précisé- 
ment parce  que  la  Chambre  peut  surveiller  et 
accuser   l'administrateur   que  le   Roi    prépose, 

Qu'elle  ne  peut,  sans  violer  la  Charte,  s'ingérer 
ans  l'aduiinistration. 

L'orateur  insiste.  Mais,  dit-on,  le  pouverne- 
ment,  dédaignant  des  avis  inutiles,  le  méconte- 
ment  des  citoyens  menacera  la  paiy  publique,  la 
paix  sera  troublée,  et  la  Chambre,  alors,  serait 
réduite  à  l'impuissance  3  ainsi  elle  ne  pourrait 
opérer  le  bien  ni  prévenir  le  mal  par  un  amen- 
dement au  budget. 

Avant  que  de  discuter  l'objection,  il  faudra  la 
ramener  a  des  termes  où  il  soit  permis  de  se 
placer. 

Sans  doute  la  Chambre  doit  aspirer  à  satisfaire 
l'opinion  publique;  le  législateur,  <iinsi,  rend 
prompts  et  faciles  le  respect  et  l'obéissance  que 
tout  citoyen  doil  à  la  loi.  Mais  cette  considération 
change  de  nature,  si,  pour  ébranler  ou  pour  accu- 
ser vos  résolutions,  on  vous  montre,  hors  de  cette 
enceinte;  des  récriminations  haineuses,  des  bras 
menaçants.  Le  présa^'e  de  l'insurrection  n'est  pas 
moins  déplacé  que  sinistre;  quelquefois  pourtant 
on  ose  le  produire;  le  législateur  peut  errer, 
mais  la  nécessité  même  de  Torlre  veut  qui! 
rejette  comme  absurde  toute  supposition  qui 
repose  sur  une  résistance  coupable  aux  actes 
que  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  ont 
revêtus  de  leur  sanction  {Mouvement  général 
d'adhésion,) 

Du  re^te,  si  quelque  pétitionnaire  vous  expose 
des  mesures  d'intérêt  public,  s'il  se  plaint  de 
quelques  griefs,  et  que  le  L'onsernement  néglige 
1  avis  ou  brave  la  plainte,  l'ordre  constitutionnel 
vous  ouvre,  Messieurs,  une  voie  légale.  C'est  la 
proposition  de  loi  et  l'accusation. 

Telle  est  l'initiative  que  la  loi  vous  offre;  telle 
est  aus^i  la  règle  qu'elle  vous  trace.  Les  deux 
autres  branches  de  la  législature  peuvent  être 
régulièrement  saisies  par  vous  des  projets  d'amé- 
liorations que  vous  aurez  conçus  et  de  ceux  qu'un 
pétitionnaire  aura  pu  vous  remettre.  La  Chambre 
n*est  point  vouée  à  limpuissance,  quoique  la 
législation  lui  refuse  le  droit  d'améliorer  1  admi- 
nistration, et  de  procurer  la  réparation  de  quel- 
ques griefs  par  des  amendements  au  budget. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  etplus  encore, 
le  budget  appartient  aux  communes;  elles  refu- 
sent aux  pairs  le  droit  de  l'amender;  mais  ceux- 
ci  veillent  avec  soin  à  ce  qu'aucun  bill  d'une  autre 
nature  ne  se  mêle  à  la  loi  de  finances.  Les  com- 
munes n'ont  pu  triompher  sur  le  point  de  résis- 
tance de  la  [)airie.  Les  pairs  ont  juré  de  ne  tolérer 
jamais  une  usurpation  qui  réduirait  au  néant 
leurs  droits  et  ceux  de  la  couronne;  et  pour 
mieux  se  lier  à  ce  serinent,  ils  l'ont  écrit  et 
consigné  dans  leurs  registres,  sous  le  régne  de 
la  reine  Anne. 

Si  la  Chambre  des  députés  des  départements 
avait  le  droit  de  s'écarter  du  vote  des  crédits, 
pour  introduire  arbitrairement  des  innovations 
dans  les  diverses  parties  de  l'administration 
pui)liqae,  elle  anéantirait  par  Ift  mâme  les  droits 


de  la  pairie  et  ceux  de  la  couronne.  En  effel 
vote  d'un  budget  est  indispensable,  on  ne  p 
Tajourner  à  la  session  suivante.  Si  donc  la  Ghi 
bre  insère  au  budget  des  dispositions  étrange 
aux  crédits  que  le  gouvernement  réclame,  le 
et  les  pairs  sont  privés  du  droit  de  discuter,  < 
mender  et  de  rejeter  librement  toute  proposil 
étrangère  à  la  loi  de  finances  ;  ils  seront  rédi 
à  rejeter  le  budget,  ce  qui  ne  peut  être,  ou  t 
h  souscrire  aveuglément  aux  dispositions 
s'en  écartent,  pour  ne  point  désorganiser  TE 

Les  pairs,  il  est  vrai,  peuvent  amender  la 
de  hnances;  la  Charte  ne  le  défend  pas,  donc  1 
l'autorise  \  mais  si  la  Chambre  persiste,  le  d 
de  la  pairie  n'est  qu'illusoire,  nuisque  le  vote 
budget  est  indispensable  avant  la  (in  de  la  sessi 

Il  n'en  est  point  ainsi  dans  toute  autre  matiê 
l'une  et  l'autre  Chambre  jouissent  des  mêi 
prérogatives  et  d'une  égale  liberté.  Le  n 
émane  de  l'une  des  branches  de  la  l^isiat 
qui  peut  entraîner,  il  est  vrai,  des  inconvéaie 
plus  ou  moins  grands;  mais  enfin  l'effet  n 
point  irréparable,  le  service  est  assuré;  1'; 
cienne  législation  subsiste,  la  proiK)sltion  p 
être  reproduite,  sauf  à  subir  de  nouveau  la  cbai 
de  l'adoption  ou  du  rejet. 

Si  donc  ramendement  de  la  commission  vi 
était  soumis,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
finances,  vous  ne  pourriez.  Messieurs,  y  •d\ 
égard,  puisque  vous  ne  pouvez,  par  amendem 
au  budget,  créer  une  dépense  et  lui  assigner 
fonds  avec  injonction  au  gouvernement  de 
conformer  à  votre  vœu. 

D'autre  part,  vous  ne  pouvez  accueillir 
amendement  dans  la  discussion  qui  vous  occu 
parce  que  le  but  de  la  loi  est  exclusivement 
régler  le  compte  des  recettes  et  des  dépen 
portées  au  budget  de  1818  :  cependant  la  pro 
sition  est  juste  ;  douze  dé|)artement3  ont  souffc 
on  réclame  une  indemnité  qui  leur  est  due 
quel  est  le  moyen  de  rendre  la  réclamât 
eificace,  au  gré  de  la  justice  et  de  la  ici? 

11  est  deux  moyens,  l'un  c'est  de  déposer  1 
proposition  :  si  elle  est  faite,  elle  au)*a  n 
suffrage;  en  élevant  à  '20  centimes  par  j( 
l'indemnité  de  logement,  je  ne  croirai  pas  iade 
niser  ceux  qui  l'ont  fourni  de  la  centième  pai 
des  anxiétés  et  des  peines  que  le  séjour  de  i'< 
nemi  leur  a  causées. 

L'autre  moyen,  c'est  au  gouvernement  qi 
est  donné  d'en  faire  usage  ;  s'il  entrevoit  qu 
ques  économies  à  opérer  dans  les  diverses  part 
du  service,  il  pourra  prendre  à  la  fois  rinitiati 
pour  un  secours  à  la  Légion  d'honneur  et  pc 
un  supplément  d'indemnité  aux  départemei 
qui  ont  supporté  l'occupation.  (Nouveau  moui 
ment  d* adhésion.) 

Quant  à  présent,  je  pense  que  la  propositi 
doit  être  rojetée;  le  rejet  ne  serait  motivé  que  s 
la  forme,  sans  rien  juger  ni  préjuger  au  foi] 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé,) 

Un  mouvement  général  d'adhésion  se  manifei 
aux  deux  centres  et  à  droite. 

On  demande  l'impression  du  discours  impi 
visé  de  M.  de  Courvoisier.  —  L'impression  i 
ordonnée. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dtsci 
sion. 

M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole  contre 
clôture.  —  La  parole  lui  est  accordée. 

M.  de  Chanvelia.  Je  m'oppose  à  la  H^ 
par  la  raison  que  je  tiendrais  comme  ti    - 
que  deux  ou  trois  opiuions  proaoh 


I  ;  ■ 

'  ;i  i 
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beaucoup  d*assurance  ou  de  conviction  de  la  part 
de  ceux  qui  les  prononcent  fussent  regardées  à 
Ta  venir  comme  doctrine.  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  de  Gourvoisier  ont  reproduit  la  doc- 
trine qui  avait  déjà  été  énoncée  Tannée  dernière 
à  propos  de  la  Légion  d'honmiur,  et  que  je  ne 
partage  pas.  Je  demande  la  permission  de  faire 
une  observation  qui  n'occupera  pas  la  Chambre 
plus  de  cinq  minutes. 

M.  de  Gourvoisier  vous  a  dit,  et  M.  Roy  a  répété 
comme  ministre  ce  qu'il  avait  di^jà  dit  comme 
député,  que  la  Chambre  était  absolument  dépouil- 
la des  moyens  d'ajouter  une  dépense  au  budget. 
J'ai  peine  à  concevoir  comment  on  pourrait  trou- 
ver des  dispositions  négatives  dans  une  loi  posi- 
tive qui  investit  le  peuple  français  du  droit  de 
voter  rimpôt.  Le  droit  d'amendement  est  con- 
servé dans  la  Charte  ;  la  proposition  d'une  dépense 
nouvelle  n'est  que  le  droit  d'amendement.  Le  Roi 
ne  se  trouve  pas  pour  cela  engagé,  puisqu'il  a 
toujours  le  droit  de  refuser  sa  sanction.  Je  repré- 
senterai à  M.  de  Gourvoisier  que  celle  de  ses  obser- 
vations auxquelles  il  a  attaché  le  plus  d'impor- 
tance me  paraît  dénuée  de  fondement.  11  vous  a 
dit  que,  si  vous  mettiez  une  telle  proposition  dans 
le  budget,  vous  forceriez  la  Chambre  des  pairs  à 
rejeter  le  budget  ou  à  adopter  celte  proposition. 
Je  dis  que  la  Chambre  des  pairs  ne  s'est  trou- 
vée dans  la  nécessité  de  voter  le  budget  dans 
son  intégralité,  sans  y  apporter  de  modilication, 
que  parce  que  l'époque  de  la  convocation  des 
Chambres  a  été  jusqu'ici  trop  tardive  et  mal  choi- 
sie. Si  le  gouvernement  prenait  ses  mesures  de 
manière  à  ce  que  les  changements  des  ministres, 
et  surtout  du  ministre  deslinances,  n'arrivassent 
pas  au  moment  de  présenter  le  budget,  la 
Chambre  des  députés  pourrait  aussi  prendre  ses 
mesures,  et  la  Chambre  des  pairs  aurait  toute  la 
latitude  possible  pour  exercer  ses  droits  et  préro- 
gatives dans  la  loi  du  budget  comme  dans  toutes 
celles  importantes  que  nous  avons  déjà  discutées, 
et  dans  celles  que  nous  aurons  encore  le  mal- 
heur de  discuter. 

La  Chambre  des  pairs  pourrait  très-bien  ne  pas 
adopter  un  amendement  dans  la  loi  du  budget. 
11  en  résulterait  que  le  budget  nous  serait  repré- 
senté sousuneautre  forme,  l'instant  d'après.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  la  part  de  la  Chambre  le  dessein 
de  proiiter  d'un  retard  de  quelques  jours  pour 
rejeter  le  budget;  car,  si  elle  avait  ce  dessein,  elle 
le  rejetterait  eifectivement.  Ainsi,  les  deux  Cham- 
bres auraient  toute  latitude  dans  leurs  décisions, 
et  cet  amendement,  comme  tout  autre,  pourrait  être 
présenté. 

Ceci  doit  faire  sufûsamment  sentir  que  cette 
Chambre  ne  peut,  par  un  avis  ministériel  ou  par 
l'opinion  d'un  de  ses  membres,  être  dépouillée 
d'un  droit  qui  serait  exercé  par  sa  majorité, 
quand  elle  le  trouverait  convenable. 

il  me  suffit  d'avoir  contesté  celte  doctrine  pour 
qu'elle  reste  encore  indécise.  G'est  surtout  là  ce 
que  je  désirais  ohtenir.  Quant  à  la  proposition  en 
elle-mèmei  je  m'en  réfère  à  ce  qui  a  été  dit. 

On  demande  à  aller  aux  voix 

Ni.  de  Brigode  réclame  la  parole  en'  faveur 
de  l'amendement  de  la  commission.  —  On  crie 
de  nouveau  :  Aux  voixy  atuo  voix .'.... 

M.  de  Brlgode^  à  la  tribune.  Je  supplie  la 
Chambre  de  vcalou*  bien  m'accorder  quelques 
instants  en  ùiveur  des  déjmrtements  qui  ont  si 
cruellement  souîEsrt.  U  serait  trop  péniole  qu'ici 
la  forme  emportai  te  bmi.  U  f  a  trois  ans  qae 

T.oni. 


les  malheureux  départements  luttent  pour  obte- 
nir une  bien  faible  justice Je  vous  prie  de 

vouloir  m'entendre. 
On  insiste  pour  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix. 

La  clôture  est  rejetée. 

M.  le  Président.  M.  de  Brigode,  vous  avez  la 
parole 

Une  voix  générale  s'élève  :  A  lundi,  à  lundi 

La  Chambre  prononce  l'ajournement  à  lundi. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Organisation  des  bureaux  du  8  avril  1820. 

!•'  bureau  Président.  M.  de  Magneval. 

—  Secrétaire.  M.  Dupleix  de  Mezy. 
2«      —       Président,  M.  Savoye-RoUin. 

—  Secrétaire,  M.  Delaroche. 

3t     _  Président,    M.   Lacroix- Frai n ville. 

—  Secrétaire,  M.  Bogne  de  Paye. 
4«      —  Président,  M.  de  Saint-Aignan. 

—  Secrétaire.  M.    Voyer-d'Argenson. 
5«      —  Président,^,  Angles. 

—  Secrétaire,  M.  le  Daron  Morisset. 
6«      —  Président.  M.  Royer-CoUard. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Sébastiani. 
?•      —  Président,  M.  Laine.  • 

—  Secrétaire,  M.    le  comte    Beugnot. 
8«      —  Président.  M.  Laflitte. 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  de   Girar- 

din. 
9«      -_       Président.  M.  Ternaux, 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  Fov. 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 

!«'  bureau  M.  Albert. 


2« 
3« 
4« 
b* 
6- 
?• 
8« 
9- 


M.  Clément. 

M.  Saulnier. 

M.  le  marquis  de  Villefranche. 

M.  Mousnier-Buisson. 

M.  le  comte  deBondy. 

M.  Chevalier-Lemore. 

M.  le  comte  de  Girardin. 

M.  Delong. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.   RAVEZ. 

Séance  du  lundi  10  avril  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  est  lu 
et  approuvé. 

LaChambre  agrée  l'hommage  qui  lui  est  présenté 
des  premières  livraisons  du  Contrôleur  de  l'En- 
registrement et  des  Domaines^  rédigé  par  M.  Boiset. 

Leurs  Excellences  M.  le  baron  Pasquier,  M.  Si- 
méon,  H.  Roy,M.  le  baron  Portai,  MM.  les  conseillers 
dBtat  Guvier,  Allent  et  Gapelle,  introduits  suces- 
ûvement,  siègent  aux  bancs  des  ministres. 
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M-  Roucbou  oblienc  lu  parulu  pour  un  rap- 
port au  Qum  du  la  commission  dus  pétitions,  et 
doumiit   à  l'Assuiiiblëe   [us   ucalyscs  suivantes: 

Le  si<:ur  Labartlie,  à  Pezcnae,  propose  d'em- 
poisonner ha  luupi,  qui  se  multiplient,  dit-il, 
d'une  mutiière  «rrrayanle.  Le  procédé  qu'il  iiidi- 
ifiiG  cunsislerail  a  orJomicr  uu  empoisonnement 
général  dans  le  rojaume^  le  même  jour  et  à  la 
même  heure,  au  moyen  d  un  vumiquc  en  poudre 
introduit  d^ins  les  iolustins  d'un  mouton  qui  serait 
exposé  près  des  sentiers  où  passe  le  plus  fré- 
quemment l'animal  vorace  et  uestructeur.  L'em- 
poisoiinemeut  étant  un  procédé  qui  n'est  ni 
ingénieux  ni  nouveau,  la  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétiljoa.  (La  Chambre  adojite 
cette  coiicluâion.) 

Le  sicur  Puulton,  ancien  militaire  b.  Mont- 
Lu£on,  déparlement  de  l'Allier,  demande  une 
lui  qui  permette  de  saisir  une  partie  des  peusions 
de  retraite  des  ofliciers  débileui'S.  La  pcEision  de 
retraite  ayant  été  assimilée  ù  la  pensiou  alimen- 
taire, qui  lie  peut  être  saisie,  lu  Chambre  prononce 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  existante. 

Le  scieur  Magenthies,  à  Lyou,  réclame  le  rem- 
boursement d'une  somme  ue  16,Dii7,.'iG7  Iraiics, 
qu'il  prétend  lui  être  due  par  le  gouvernement, 
somme  qu'il  a,  dit-il,  prêtée  pour  l^cquisition  de 
Sâint-Cloud. 

Le  pétitionnaire  n'a  produit  dans  les  titres  jus- 
tiljcatils  de  sa  demande  qu'une  de  ses  lettres 
imprimées  qui  couslate  que  sa  déclaration  a  été 
constamment  repous^ée  par  l'ordre  du  jour,  d'où 
M.  le  rapporteur  conclut  qu'il  ne  peut  être  statué 
autrement  sur  cette  nouvelle  pétition.  (L'ordre 
du  jour^'st  prononcé.) 

Le  sieur  Breckenbciiner,  à  Paris,  sollicite, 
comme  parent  du  général  Kléber,  uu  si^cours  ex- 
traordinaire sur  les  Tonds  destinés  à  soulager  les 
parents  des  officiers  supérieurs  morts  pour  le 
uervice  de  l'Ktat,  C'est  avec  beaucoup  de  peine, 
dit  M-  le  rapporteur,  que  la  commission  vous 
propose  de  passer  in  l'ordre  du  jour  sur  cette  de- 
mande. Elle  regrette  que  l'état  de  nos  flnancea 
ne  noua  permette  pas  de  soulager  tous  les  parents 
des  militait  es  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie. 
(La  l^bambre  prono  ice  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Louis  Rose,  propriétaire  fi  llozièrea, 
département  de  la  Somme,  présente  quelques 
réflexions  sur  la  loi  des  élections  et  sur  les 
conseils  généraux  et  d'arrondissement.  Le  plan 


du  pétitionnaire  n'a  iius  été  jugé  favorablement 

far  la  commission.  La    '" '-        ■   ■      ■' 
ordre  du  jour. 


par  la  commission.  La  pétition  e^t  écartée  par 


La  même  décision  est  prononcée  sur  une  pé- 
tition du  sieur  Itagot,  fils  unique  d'uu  oflicier 
Bupèrieur  aux  luvalidcs,  et  qui  demande  d'être 
exempté  du  service  parce  qu'il  est  le  seul  Boutieu 
du  sa  mère.  Getie  dccisiou  est  fondée  sur  l'exis- 
tence de  la  loi  relative  au  recrutement. 

Une  pétition  du  sieur  Chevalier  Diéres,  ii  Pa- 
ris, rapportée  à  la  Chambre  dans  une  séance 
autérieure,  et  qui  avait  été  écartée  par  l'ordre  du 
ioor,  est  reproduite  aujourd'hui  par  son  auteur. 
Son  but  est  d'être  autorisé  i  poursuivre,  comme 
coupable  de  forfaiture,  le  conseil  de  la  préfecture 
du  fours.  11  sollicite  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  afin  que  SonExcellence  lui  fasse  déli- 
vrer une  expédition  en  forme  du  titre  dont  il  a 
besoin  et  Bans  lequel  il  ne  peut,  dit-il,  obtenir 
justice.  L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  pro- 
noncé. 

Ûts  propriétaires  et  fermiers  des  moulins  eur 
la  riyiere  de  l'Aube  demandeut  one  loi  qui 
flu  par  de  plus  Justes  iademnilâs  proportionnées 


aux  valeurs  actuelles,  le  dédommagement  dû  wik 
propriétaires  et  fermiers  des  moulins,  pour  les 
jours  de  chAmugc  pour  le  passage  de  (Ipts. 

Celui  de  40  s.  par  jour  lixé  en  1672  par  le 
prêvdl  des  marchauds  est  insuftigant  et  nullement 
en  proportion  avec  la  valeur  actuelle  de  l'argent 
et  I  entretien  desditi)  moulins. 

Celte  pétition  a  paru  à  la  commission  mériter 
i'attuntiou  du  souvernemenl,  elle  propose  de  la 
renvoyer  à  M.  le  ministre  de  rinlérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Aiiglade,  avocat  à  Rhodez.  voudrait 
éteindre  le  foyer  des  dissensions  politiques  et 
religieuses.  Dans  cette  vue,  il  propose  les  moyens 
suivants  : 

1"  Le  saire  de  notre  auguste  monarque  ; 
2' une  loi  qui  défende  aux  journalistes  des  propo- 
sitions injurieuses  ;  3'*  la  suppression  des  mission- 
naires, l'ères  de  la  Foi  et  Frères  de  la  chanté 
chrétienne,  comme  étant  tons  ultramontains;  ^»  la 
réorganisation  de  l'instruction  publique  conliée 
exclusivement  à  l'Université,  mais  pans  rélribu- 
tion  pécuniaire  de  la  part  des  élèves,  à  l'exceptioQ 
des  frais  de  diplôme,  en  prenant  pour  base  ren- 
seignement mutuel. 

Le  même  pétitionnaire,  dans  une  autre  adresse, 
exprime  le  désir  que  la  Chambre  veuille  bien 
s'occuper  des  propositions  suivantes  : 

1'  Celle  d'une  loi  sur  la  responsabilité  da 
ministère; 

2°  Que  la  Chambre  des  députés  soit  rendue 
aussi  nombreuse  que  celle  des  pairs; 

3°  Une  indemnité  pécuniaire  pour  les  membres 
des  deux  Chambres; 

4°  Une  fixation  irrévocable  des  dépensea  de 
chaque  ministère,  surtout  relativement  aux  pen- 
sions, et  la  suppression  dus  emplois  salariés  qui 
ne  sont  pas  indispensables  ; 

5»  Oueleconseil  d'Etat  soit  chargé  de  présenter 
ses  vues  sur  tous  les  articles  supplémentaires  ou 
explicatifs  que  nos   codes  doivent   renfermer; 

6»  Uue  ce  conseil  s'occupe  aussi  du  la  rédaction 
d'un  code  administratif  et  du  police,  et  d'un  code 
rural  et  forestier. 

Si  l'objet  de  ses  vœux  sur  tous  ces  points  est 
rempli  le  pétitionnaire  est  persuadé  a  qae  le 
soleil  de  la  justice  brillera  sur  l'horizon  de  la 
liberté. . 

Sur  l'avis  de  sa  commission,  la  Chambre  écarte 
par  l'ordre  du  jour  eus  deux  pétitions. 

Les  sieur  et  dame  Rolland  et  les  sieurs  Gaillard 
demandent  l'annulation  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  21  floréal  an  Vil,  qui  maintient  la  vente 
(l'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  des 
sieurs  Bernard  et  Néran,  religionnaires  fugitifs, 
dont  ils  se  disent  les  héritiers. 

Il  résulte  dus  faits  énoncés  dans  la  pétition,  dît 
M.  le  rapporteur,  que  les  réclamants  ont  été  ren- 
voyés devant  les  tribunaux,  et  qu'il  existe  un 
jugement  rendu  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal civil  de  Rouen,  qui,  dans  l'intérêt  des 
pétitionnaires,  a  prononcé  la  nullité  de  la  vente. 
(Ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Lombard  désirerait  que  la  Chambre 
fit  une  proposition  de  loi  contre  le  faux  serment 
et  contre  ceux  qui  enfreignent  leur  serment.  Il 
en  distingue  deux  espèces:  le  serment  en  matière' 
civile  ctlesermenten  matière  politique.  Il  propose 
contre  le  faux  serment  en  matière  civile,  pour  la 

Sremiére  fois,  une  amende  de  dix.  fois  le  montant 
es  contributions  réuoioa  dn  parjure;  pour  la 
seconde,  do  double  et  la  marque  de  la  lettre  P  à 
U  main  droite.  Quant  au  serment  pcîil^pie, 
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l'ameade  aussi  de  dix  fois  le  montant  des  coalri- 
butions  réunies,  la  déchéance  des  droits  et  la 
marquedes  lettres  P.  A,  (Ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bastard  de  Fontenay,  maire  de  Mon- 
treuii,  département  de  la  Sarllie,  désire  que  la 
nouvelle  loi  sur  les  élections  contienne  la  dispo- 
sition suivante. 


tement, 

plus 

de  contribution.  » 

Cette  disposition,  dit  M.  le  rapporttmr,  serait 
contraire  à  Tarticle  42  de  la  Charte,  portant  •  La 
moitié  au  moins  des  députés  sera  cnoisivi  parmi 
les  éligibies  qui  ont  leur  domicile  politique  dans 
le  département.  »  (Ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  douanes  (1). 

M.  !•  baron  Morgan  de  Belloy, rap/)orfeur. 
Messieurs,  les  nombreux  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie,  entraînés  par  un  même  besoin 
d'activité  dans  des  routes  différentes,  et  quelque- 
fois contraires,  se  montrent  toujours  d'accord 
dans  cette  seule  circonstance,  qu'à  l'instant  où 
quelques-uns  sont  débattus,  beaucoup  d'autres 
se  hâtent  d'intervenir  dans  la  discussion  ;  d'où  il 
résulte  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  les  questions 
se  multiplier  en  proportion  des  soins  et  du  temps 
employés  à  les  résoudre.  C'est  un  inconvénient 
particulier  au  régime  des  douanes,  qui,  placé 
comme  moyen  de  finances  et  comme  modérateur 
commun  entre  tant  d'éléments  divers,  doit  en 
ressentir  l'inévitable  réaction. 

Sans  se  dissimuler  les  difficultés  de  son  travail, 
votre  commission  a  fait  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  les  surmonter.  L'examen  attentif  du 
projet  de  loi  et  de  ses  dévelonpements  Ta  conduit 
à  reconnaître,  d'accord  avec  radministration,  que, 
tout  en  s'abstenant  de  porter  atteinte  à  la  stabilité 
des  princioes  généraux,  il  n'était  pas  moins  né- 
coï^saire  dentretenir  les  applications  partielles 
de  notre  système  de  douanes  en  parfaite  harmo- 
nie avec  la  mobilité  des  transactions  qu'il  doit 
régir  et  protéger  tout  à  la  fois.  Kn  effet,  prétt  n- 
dre  les  soumettre  à  une  règle  invariable,  et  par 
cela  môme  peu  compatible  avec  leur  nature,  ce 
serait  en  quelque  sorte  leur  interdire  les  progrès 
qu'une  louable  émulation  aspire  sans  cesse  à  fa- 
voriser. Sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  renferme 
plusieurs  changements  avantageux.  Votre  com- 
mission a  dû  désirer  d'en  accroître  le  nombre  et 
d'en  étendre  les  conséquences,  en  évitant  autant 
que  possible  d'atténuer  les  recettes.  Comme  elle, 
vous  admettrez  sans  doute.  Messieurs,  que  Tobjet 
primitif,  le  but  principal  des  douanes  doit  être 
de  protéger  l'industrie,  sans  cependant  en  con- 
clure quV'lles  doivent  rester  improductives.  Quand 
un  seul  moyen  ojut  conduire  à  deux  résultats 
utiles,  quel  motii  raisonnable  y  auruit-il  de  n'en 
accepter  qu'un  seul.  A  la  vérité,  le  problème  est 
assez  délicat  quand  il  s'agit  de  1  exécution,  car 
si,  d'une  part,  le  fisc  peut  être  soupçonné  de  con- 
voitise, de  l'autre  l'humeur  inquiète  du  commerce 
tend  sans  relâche  à  le  repousser  au  delà  de  ses 
véritables  limites. 


(1)  Celte  oommiftion  était  composée  de  MM.  Clément, 
Simon,  Durand  (Fhuiçois),  le  baron  du  Tarckheim.  le 
baron  de  Paymaurin,  Pontet,  le  baron  Delaltre,  le  ba- 
ron Morgan  de  BeUoy,  Ctbaoon. 


Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  moins  vrai  que, 
sagement  gradué,  l'impôt  des  douanes  peut  four- 
nir à  l'Etat  de  précieuses  et  importantes  ressour- 
ces. Semblable  aux  impôts  indirects  dont  il  réunit 
les  avantages  sans  en  partager  les  inconvénients, 
comme  eux  il  est  acquitté  d'une  manière  împer- 
ceptible  et  volontaire  par  le  consommateur.  Le 
commerce  ne  supporte  point  la  taxe,  il  n'en  fait 
pas  même  l'avance,  dont  il  est  affranchi  pres([ue 
entièrement^  soit  par  la  faculté  d'enlreposeis  soit 
par  le  crédit  qui  lui  est  accordé.  Au  surplus  la 
modération  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
qu'aux  autres  impôts,  peut-être  même  lui  est-elle 
encore  plus  indispensable.  Car  si  l'action  fiscale 
devient  prédominante,  bientôt  l'ordre  se  trouve 
interverti,  le  commerce  souffre, la  consommation 
restreinte  lui  refuse  le  remboursement  des  droits 
excessifs,  souvent  même  d'une  portion  du  prin- 
cipal; alors  les  produits  déclinent,  la  fraude  s'en- 
hardit et  chaque  surtaxe  du  tarif  devient  pour 
elle  une  prime  d'encouragement.  C'est  donc  dans 
la  prudence  de  ses  combinaisons  q[ue  la  loi  des 
douanes  doit  puiser  ses  plus  solides  garanties  ; 
c'est  en  évitant  que  l'exagération  fiscale  n'efface 
son  caractère  protecteur  qu'elle  peut  concilier 
deux  effets  difficilement  compatibles;  mais  il  faut 
encore  que  sa  prévoyance  s'étende  plus  loin  ;  sa 
protection  elle-même  cesse  d'être  salutaire,  si  elle 
n'est  répartie  avec  discernement. 

L'industrie  agricole,  pour  prospérer,  ne  demande 
qu'à  n'être  point  entravée.  Forte  de  ses  propres 
moyens,  peu  jalouse  de  préférences,  ne  pas  lui 
nuire,  c  est  presque  la  favoriser,  ^ 

L'industrie  manufacturière,  plus  dépendante 
par  sa  nature,  sollicite  sans  cesse  des  secours,  des 
encouragements  que  réclame  et  justifie  l'état  sou- 
vent conditionnel  de  son  activité.  La  loi  y  a  pourvu 
en  multipliant  en  sa  faveur  les  franchises  et  les 
primes  de  sortie,  en  réprimant  la  concurrence 
par  des  droits  d'entrée,  et  enfin,  lorsque  les 
moyens  ordinaires  sont  insuffisants,  en  déployant 
pour  elle  seule  la  plus  énergique  des  garanties, 
celle  de  la  prohibition.  Cette  espèce  de  partialité 
à  son  égard  est  légitime,  sans  doute,  puisqu'elle 
ne  peut  se  défendre  au  dedans  et  se  produire  au 
dehors  qu'entourée  de  tous  ses  avantages.  Il  est 
juste  qu'elle  en  jouisse  sans  réserve;  mais  aussi 
sans  que  l'agriculture,  la  première  des  industries 
par  retendue  des  charges  qu'elle  supporte,  et  bien 
plus  encore  par  l'inépuisable  abondance,  par 
l'immensité  des  ressources  qu'elle  produit,  puisse 
en  ressentir  aucun  dommage. 


qui  a  déjà  été  tait  pour 

Le  tarif  résultant  de  la  loi  du  28  avril  1816 
répondrait  victorieusement  à  qui  voudrait  dire 

âue  le  système  de  douanes  a  pour  fin  de  sacri- 
er  l'industrie  agricole  aux  intérêts  des  manu- 
factures. 

Ce  tarif  a  levé  beaucoup  de  prohibitions  qui 
gênaient  la  vente  au  dehors  de  l'excédant  de  nos 
produits  ruraux,  et  a.  par  conséquent,  accru  la 
valeur  du  sol  en  uonnant  au  cultivateur  le 
moyen  de  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  ses 
récoltes.  Ce  n'est  pas  tout,  lia,  dans  la  même  vue, 
et  considérant  l'agriculture  comme  une  fabrique 
de  son  espèce,  établi  desdroits  assez  considérables 
sur  ce  qu'on  était  dans  l'habitude  d'appeler  choses 
de  première  nécessité,  et  dont  on  n\vait  jamais 
cru  pouvoir  rendre  l'importation  assez  facile. 
Ainsi  les  crains,  les  légumes,  les  boissons  et 
beaucoup  crautres  denrées  diyerses  furent  impo- 
sés d'une  manière  toute  spéciale  &  leur  importa* 
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lion  de  l'étruuger.  11  en  est  rOsulté  des  avantages 
si  Incontestables  pour  les  campagnes,  que  nous 
aurons  peut-être  à  nous  défendre  des  conséquen- 
ces trop  étendues  qu'on  voudrait  tirer  du  principe 
établi;  c'est  ce  que  démontrera  la  discussion,  si 
elle  reproduit  la  demande  des  métayers  du  Jura, 

3ui,  non  contents  d'avoir  obtenu,  en  1816,  le 
oublemcnt  des  droits  d'entrée  sur  les  fromages 
étrangers,  sollicitent  une  augmentation  nou- 
velle que  la  circonstance  d'une  baisse  passagère 
semble  ne  pas  justifier,  au  moins  quant  à  pré- 
sent. 

Ces  améliorations  sont  d'un  heureux  augure 
pour  l'avenir;  plusieurs  changements  utiles  ont 
été  effectués,  mais  plusieurs  restent  encore  à  faire. 
On  peut  citer  comme  preuve  le  droit  de  30  francs 
sur  les  laines  fines  et  la  prohibition  de  sortie 
sur  les  laines  conununes.  Ce  droit,  faible  en  un- 
parence,  ajouté  à  l'énorme  portion  d'impôts,  di- 
rects et  indirects,  acquittés  par  le  cultivateur, 
n'en  constitue  pas  moins  une  véritable  injustice, 
d'autant  plus  préjudiciable  qu'elle  attaque  la  cul- 
ture dans  son  principal  moyen  de  reproduction. 
Le  métayer,  réduit  à  n'obtenir  de  ses  toisons  que 
le  prix  qu'il  plaît  à  l'acheteur  de  fixer,  abandonne 
ou  restreint  l'élève  des  troupeaux;  les  récoltes 
s'appauvrissent,  et  plusieurs  millions  s'écoulent 
chaque  année  à  l'étranger,  en  expiation  de  celle 
imprévoyance,  sans  pouvoir  la  réparer. 

Ainsi,  prohibition  d'entrée  sur  les  tissus  étran- 
gers, prohibition  de  sortie  sur  les  laines  françai- 
ses, libre  admission  des  laines  étrangères  dont  les 
nôtres  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence,  voilà, 
pour  un  seul  genre  de  fabrique,  trois  privilèges, 
dont  deux  au  détriment  de  Tagriculture. 

Il  serait  peut-èlre  aussi  sage,  en  continuant  à 
exclure  les  draperies  étrangères,  de  permettre  la 
libre  sortie  des  laines  françaises,  et  d'imposer  un 
droit  modique  à  Tenlrée  des  laines  étrangères, 
sauf  à  le  restituer  à  l'exportation  des  tissus  qui 
en  proviennent.  Cette  manière  de  procéder,  plus 
conforme  aux  vrais  principes,  rélabliraitTéquilibre 
entre  deux  intérêts,  dont  l'un  souffre  parce  aue 
l'autre  sVst  emparé  de  la  prééminence.  Elle  les 
concilierait  ou  ferait  au  moins  cequi.esi  possible 
pour  les  concilier,  en  attribuant,  avec  impartia- 
lité, à  chacun  la  portion  d'encouragement  néces- 
saire à  son  bien-être.  Depuis  quatre  ans,  les 
plaintes  des  cultivateurs  n'ont  cessé  de  se  repro- 
duire; en  renvoyant  les  plus  récentes  à  votre 
commission,  vous  lui  avez  imposé  le  devoir  de 
les  examiner;  elle  s'en  est  acquittée  avec  zile, 
mais  ayant  été  instruite  que  le  gouvernement 
s'occupait  de  cet  objet  important,  elle  a  dû  penser 
que  le  parti  Je  plus  convenable  était  d'iitteudre  de 
sa  sollicitude  une  détermination  qui  ne  peut  être 
trop  mûrement  réfléchie. 

Loin  de  nous,  d'ailleurs,  l'idée  de  restrein- 
dre les  dispositions  bienveillantes  que  tout  gou- 
vernement éclairé  doit  porter  aux  arts  industriels. 
11  faut  des  encouragements  pour  les  manufactures, 

t)Our  toutes  les  entreprises  utiles  ou  susce{)ti- 
)les  de  le  devenir.  Mais  on  ne  contestera  pas,  sans 
doute,  que  leur  répartition  exige  des  règles  plus 
sûres  que  l'empressement  que  l'on  met  à  les. sol- 
liciter. Car  il  est  aisé  d'apercevoir  que  l'abus  des 
encouragements,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  la 
fliulliphcité  des  restrictions  superflues,  nuit  à 
nos  relations  au  dehors  et  ne  tend  rien  moins 
qu'à  faire  priver,  par  voie  de  représailles,  notre 
agriculture  de  l'indispensable  faculté  d'exporter 
la  partie  excédante  de  ses  produits  les  plus  pré- 
cieux. 
Il  existe  peu  ou  point  de  régies  infaillibles  en 


matière  de  douanes  ;  si  salutaires  que  puissent 
être  les  principes,  c'est  toujours  l'usage  modéré 
ou  l'excès  dans  leur  application  qui  constitue  la 
différence  des  résultats.  Mais  il  est  difOcile  de 
tracer  la  ligne  qui  les  sépare  et  peut-être  plus 
dilflcile  encore  de  la  défendre  contre  l'invasion 
des  intérêts  particuliers. 

Quels  encouragements  en  faveur  de  nos  fabri- 
ques égaleront  jamais  ceux  que  les  sciences  se 
sont  plu  à  leur  prodiguer!  Grâce  à  leurs  secours, 
partout  des  procédés  ingénieux  succèdent  aux 
pratiques  routinières  ;  la  chimie,  appliquée  aux 
arts  usuels,  a  réalisé  par  les  prodiges  de  son  âge 
mûr  les  rêves  de  son  enfance,  elle  a  décuplé 
leurs  richesses.  Mais,  Messieurs,  il  n'est  point  au 
pouvoir  des  sciences,  il  n'est  pas  môme  toujours 
au  pouvoir  des  lois,  de  garantir  les  professions 
industrielles  de  ces  alternatives  trop  fréquentes, 
de  ces  accès  périodiques  de  langueur,  qui  souvent 
ne  sont  pour  elles,  comme  pour  les  individus,  que 
la  suite  malheureusement  inévitable  d'un  déve- 
loppement excessif. 

Ce  serait  au  reste  une  très-fausse  idée  que  de 
cherchir  le  bien  être  de  l'industrie  ailleurs  qu'à 
sa  véritable  source,  la  prospérité  de  l'agriculture; 
en  effet,  c'est  toujours  Ja  plus  grande  aisance  des 
campagnes  qui  détermine  la  plus  grande  masse 
de  consommation  de  produits  en  tout  genre. 
Espérons  que  la  sagesse  du  gouvernement,  supé- 
rieure à  toutes  les  idées  exclusives,  sauraproté- 
ger  les  diverses  branches  d'industrie,  et  assurer 
en  même  temps  à  l'agriculture  l'appui  salutaire, 
dont  leur  prospérité  partage  toujours  Tinfluence. 

Mais  abordons  le  projet  de  loi. 

Le  premier  article  est  relatif  à  l'augmentation 
des  droits  à  l'entrée,  sur  les  diverses  sortes  d'a- 
cier. L'acier  forgé  passe  de  45  francs  à  60;  l'acier 
fondu,  porté  de  30  francs  à  43  par  l'ordonnance 
du  1 1  août  dernier,  est  élevé  à  100  francs  par  le 
projet  de  loi.  Semblables  accroissements  ont  lieu 
sur  les  outils  de  diverses  espèces,  ainsi  que  sur 
le  fer-blanc.  Il  est  incontestable  que  ces  fabiica- 
tions  ont  fait  d'étonnants  progrès,  que  chaque 
jour  elles  s'efforcent  de  les  étendre  encore.  Le 
jury  des  arts  leur  a  rendu  les  plus  honorables 
témoignages,  et  la  grande  majorité  de  votre  com- 
mission a  pensé  quil  convenait  de  leur  accorder 
l'encouragement  des  nouveaux  droits. 

S'il  est  resté  quelques  doutes  sur  la  perfection 
des  équivalents  que  nos  propres  fabriques  pour- 
ront nous  offrir,  ainsi  que  sur  la  nécessité  de 
leur  accorder  deux  augmentations  consécutives, 
nous  sommes  fondés  à  croire  que  de  nouveaux 
succès  ne  tarderont  pas  à  les  faire  disparaître. 

La  proposition  de  prohiber  les  tissus  de  soie 
ou  d'écorce  provenant  de  l'Inde  a  donné  lieu  & 
une  question  accessoire  qu'il  est  nécessaire  de 
vous  soumettre.  Elle  est  relative  à  l'augmentation 
nue  l'ordonnance  du  11  août  1819  leur  avait  déjà 
fait  subir.  L'article  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814  a  prévu  les  cas  d'urgence,  et  déterminé 
la  manière  d'y  pourvoir.  L'exposé  des  motifs  ob- 
serve que,  si  l'ordonnance  du  11  août  1819  eût 
prononcé  la  prohibition  des  tissus  de  sole  pro- 
venant de  l'Inde,  ceux  qui  seraient  ensuite  arri- 
ves en  France  sur  des  bâtiments  partis  de  nos 
ports  avant  sa  publication  n'eussent  supporté,  à 
leur  importation,  que  le  droit  primitif  de  lu  francs 
par  kilogramme  ;  tandis  que  l'augmentation  du 
droit,  porté  à  45  francs,  les  a  frappés  à  l'instant, 
et  a  rendu  ainsi  immédiate  pour  nos  fabriques 
une  protection  dont  la  prohibition  aurait  pu  re- 
tarder longtemps  l'effet» 

Que  conclore  de  cette  manière  d'argumenter? 
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Sans  doute  elle  paraît  conforme  à  la  lettre  de  la 
loi;  mais  comment  admettre  cependant  qu'elle 
aurîiit  voulu  attacher  à  une  simple  augmentation 
de  droit  Teffet  subit  qu'elle  refuse  à  Ta  prohibi- 
tion absolue?  L'augmentation  peut  toujours  être 
élevée  à  un  tel  point  qu'elle  devienne  prohibi- 
tive, et  alors  en  quoi  diffère-t-elle  d'une  véritable 
prohibition?  Augmenter  une  taxe  dans  le  sens 
ordinaire,  c'est  ajouter  à  son  principal  un  acces- 
soire, tel  qu'un  dixième,  un  (|uart,  une  demie; 
mais  l'augmenter  de  telle  sorte  qu'elle  devienne 
trois  ou  quatre  fois  plus  considérable,  c'est  en 
réalité  créer  une  taxe  nouvelle,  puisqu'alors  la 
taxe  primitive  n'est  plus  que  l'accessoire. 

Au  surplus,  ces  observations  ont  moins  pour 
objet  de  faire  la  critique  du  passé  que  le  profit 
de  l'avenir. 

Nous  sommes  loin,  d'ailleurs,  de  croire  qu'on 
doive  déroger  d'une  manière  absolue  au  principe 
général  et  conslamment  suivi  en  France,  comme 
il  est  presque  toujours  suivi  en  Angleterre;  prin- 
cipe en  vertu  duquel  les  lois  des  douanes  de- 
viennent exécutoires  par  le  fait  môme  de  leur 
publication.  Il  est  clair  qu'une  règle  contraire 
ouvrirait  la  porte  à  de  trop  faciles  et  de  trop  nom- 
breux abus;  ell  Aurait  pour  résultatd'appauvrir  le 
Trésor  et  de  troubler  le  comnierce  de  tous.au  profit 
du  commercede  (juelques-uns;  mais  nous  sommes 
convaincus  qu'il  y  a  justice  et  absenct^  complètede 
dangers  à  une  exception  en  faveur  des  bâtiments 
français  expédiés  de  nos  ports,  pour  des  desti- 
nations lointaines,  avant  la  présentation  des  lois 
ou  la  publication  des  ordonnances  par  lesquelles 
on  élève  les  tarifs  d'entrée.  Ceux-là,  en  efret,  ne 
peuvent  être  rejoints  par  aucun  émissaire,  ni  par 
conséquent  être  avertis  de  spéculations  à  établir 
sur  d(»8  dispositions  futures.  Nous  avons  aussi 
considéré  que  les  voyages  et  les  retours  des  deux 
Indes,  et  surtout  des  contrées  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  soumis  à  tant  de  chances  et  de 
délais,  j)araissent  depuis  quelques  ann(S»s  être 
aussi  peu  profitables  au  commerce  qu'ils  sont 
nécessaires  à  notre  marine;  et  que  ce  n'est  sans 
doute  pas  trop  faire  pour  les  encourager  que  de 
donner  à  ceux  qui  les  entreprennent  cette  ga- 
rantie rassurante  :  que,  dans  aucune  hyj)Othèse, 
les  calculs  faits  au  départ  ne  seront  dérangés  par 
le  tarif  des  douanes,  mais  qu'aii  contraire  ils 
conservent  la  chance  de  profiter  de  tous  les  chan- 
gements qui  pourraient  survenir  durant  le 
voyage. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  dicté  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  2  que  la  commission 
vous  propose  d'ajouter  au  projet  de  loi. 

Celte  utile  innovation  sera  approuvée  par  vous, 
et  sans  doute  le  gouvernement  cherchera  à  la 
rendre  permanente  par  la  disposition  finale  de 
toiit  projet  de  loi,  comme  de  toute  ordonnance 
qui  sera  désormais  rendue  en  matière  de  tarifs 
si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  il  reconnaîtque 
la  chose  est  aussi  peu  susceptitible  d*abus  qu'elle 
est  juste  en  elle-même. 

Les  lois  préctMemmont  rendues  ont  déjà  con- 
sacré ce  principe,  que  les  réductions  de  droits, 
en  fait  de  douanes,  ne  doivent  pas  être  instan- 
tanées, parce  qu'alors  elles  portent  trop  violem- 
ment atteinte  à  la  propriété  des  détenteurs  des 
marchandises  qui  ont  supimrté  les  plus  forts 
droits.  Nous  avons  de  trop  funestes  exemples  de 
l'oubli  de  ce  principe,  pour  qu'il  soit  besoin  d'in- 
sister sur  la  convenance  dti  Tamendement  par 
lequel  nous  vous  proposons  aussi  de  ne  rendre 
les  diminutions  de  droits  qui  résultent  de  la  loi 
nouvelle  appUcables  qu'après  un  délai  qui,  joint 
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à  celui  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  que  le  gou- 
vernement a  fait  ses  propositions,  doit  suffire  à 
Técoulement  des  marchandises  achetées  sous 
l'empire  du  tarif  actuel. 

Quant  aux  tissus  de  soie  ou  d'écorce  purs  ou 
mélangés  provenant  de  l'Inde,  que  l'on  propose 
aujourd'hui  de  prohiber,  l'insuifisance  évidente 
de  tout  autre  moyen  commande  cette  mesure. 
Dans  tous  les  temps  on  a  reconnu  que  la  concur* 
rence  des  soieries  de  la  Chine  était  impossible  à 
soutenir  pour  nos  fabriques.  Cette  opinion  était 
si  bien  établie  dans  les  conseils  que  l'arrêt  du 
8  juillet  1721  prononçait  la  peine  de  mort  con- 
tre ceux  qui  auraient  hasardé  d'introduire  ou  de 
débiter  des  tissus  de  l'Inde,  et  les  galères  contre 
les  personnes  qui  en  auraient  fait  usage.  Nous 
nous  bornons  à  demander  le  rétablissement  de  la 
prohibition. 

Le  droit  de  15  francs  imposé  àTentréedu  tartre 
brut,  celui  de  2  francs  à  la  sortie  de  la  crème 
de  tartre,  étaient  depuis  longtemps  l'objet  d'une 
juste  réclamation  de  la  part  des  faoriques  de  Mar- 
seille et  de  Bayonne,  qui  reçoivent  du  dehors 
cette  matière  brute,  et  la  réexportent  épurée  : 
c'était  paralyser  une  main-d'tr.uvre  dont  elles  re- 
cueillent tout  le  bénéfice.  La  proposition  d'ad- 
mettre le  tartre  destiné  aux  raffineries  et  de  le 
laisser  sortir  au  droit  de  50  centimes  ne  peut  donc 
manquer  d'obtenir  votre  assentiment. 

Passant  sur  plusieurs  objets  qui  ne  semblent 
exiger  aucun  éclaircissement  particulier,  et  sauf 
à  fournir  ceux  qui  seront  demandés  dans  la  dis- 
cussion, je  rappellerai  que  l'on  a  cru  nécessaire 
(raccorder  aux  dérivés  du  salpêtre  une  augmen- 
tation de  droits,  #n  compensation  du  régime  éta- 
bli sur  le  salpêtre  même  par  la  loi  du  20  mars 
1819. 

Ce  point,  d'avance  fixé  par  vos  délibérations,  ne 
laissait  aucune  possibilité  au  rejet  de  la  mesure 
en  elle-même.  11  ne  pouvait  être  question  que  de 
revoir  les  calculs  faits  en  conséquence  de  la  loi 
dont  il  s'agit  ;  c'est  aussi  en  bornant  là  notre 
tâche  que  nons  avon:»  dû  reconnaître  qu'il  ne  fal- 
lait pas  à  l'égard  des  aluns  ordinaires  porter  la 
taxe  qui  était  de  15  francs,  avant  la  loi  du  10 
mars  1819,  au  delà  de  25  francs,  et  que  même  il 
n'y  avait  aucun  motif  d'excéder  ce  taux  de 
25  francs  pour  les  aluns  de  Rome,  dont  l'usage, 
dit-on,  ne  peut  être  suppléé  dans  certaines  cir- 
constances par  aucune  espèce  analogue. 

On  a  exprimé  le  vœu  d'obtenir  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  les  salpêtres  employés  à 
cristalliser  l'alun,  lorsque  le  produit  serait  ex- 
porté. Ce  désir,  bien  justifié  par  son  utile  tendance, 
présente  néanmoins  des  difficultés  d'exécution 
qui  ne  nous  ont  pas  permis  d'en  hâter  l'accom- 
plissement. 

Le  surcroît  de  taxe  de  5  et  10  francs  imposé 
aux  sucres  étrangers  assure  un  avantage  évi- 
dent à  ceux  de  nos  colonies.  Etait-il  nécessaire 
de  l'augmenter  par  une  diminution  en  faveur  de 
ces  derniers  ?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  croire. 
En  effet,  la  prime  que  la  métropole  accorde  à  ses 
colonies,  en  dédommagement  de  l'obligation  de 
ne  vendre  qu'à  elle  seule,  sôlève  sur  les  sucres 
de  55  à  60  francs  pour  100.  Cette  préférence  peut 
s'évaluer  à  10  millions  par  année,  non  compri^^ 
les  autres  denrées,  comparativement  à  ce  ((ue 
rendrait  au  Trésor  l'introduction  des  produits 
analogues  venant  de  l'étranger  (si  toutefois  la 
consommation  restait  la  même).  Ce  sacrifice  est 
déjà  considérable.  Si  l'on  veut  cependant  que  les 
douanes  soient  productives,  il  faut  le  vouloir 
franchemeat.  Sur  les  deux  mille  quatre  cents  ar- 
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ticles  qui  composent  le  tarif,  une  vingtaine  seu- 
lement constituent,  à  proprement  parler,  le  reve- 
nu de  TKtat;  les  autres  ne  sont  que  des  combinai- 
sons prohibitives  ou  restrictives  dans  Tintérôt  de 
l'industrie,  et  par  conséquent  nulles  ou  indiffé- 
rentes à  celui  du  Trésor.  Parmi  les  articles  pro- 
ductifs, le  sucre  tient  le  premier  rang,  et  à  juste 
titre,  car  il  n'existe  pas  d'équivalent  qui  réunisse 
la  môme  étendue  et  les  mômes  convenances. 
Attaquer  ce  système  sur  ce  point,  c'est  donc  le 
ruiner  par  sa  base  :  cependant  que  peut-on  ob- 
jecter de  raisonnable?  Il  a  pour  lui  le  plus  décisif 
des  témoignages,  celui  de  l'expérience.  La  con- 
sommation, qui  était,  en  1790,  de  50  millions 
de  livres,  et  qui  avait  diminua»  jusqu'à  12  millions 
dans  les  temps  intermédiaires,  s'élôve  aujour- 
d'hui à  72  millions. 

Un  des  moyens  d'aider  les  colonies,  dont  nous 
ne  pouvons  nous  défendre  d'exprimer  un  vif 
désir,  serait  probablement  la  suppression  du 
droit  de  2  pour  100  imposé  à  la  sortie  de  leurs 
denrées.  Ce  droit  s'acquitte  en  numéraire,  il  gône 
beaucoup  le  planteur.  Malheureusement,  comme 
il  n'est  nas  du  ressort  des  douanes,  nous  ne  pou- 
vons qu^émettre  le  vœu  de  l'abolition,  sans  savoir 
même  s'il  est  possible  qu'il  se  réalise. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  présente  un  autre 
encouragement  en  faveur  des  colonies.  Les  sucres 
de  l'Inde,  sous  la  dénomination  assez  équivoque 
de  sucres  bruts  blancs,  disputaient  aux  nôtres  la 
préférence  du  consommateur,  avec  d'autant  plus 
d'avantage  que  leur  apparence  les  rend  trùs-pro- 
pres  à  remplacer  5  moindres  frais  les  sucres  ter- 
rés et  raffinés,  dans  presque  tous  les  usages  do- 
mestiques. Le  projet  de  classification  nouvelle 
mettra  un  terme  à  cette  concurrence.  Le  but 
n'aurait  pas  été  atteint,  d'après  la  première  énon- 
ciation  clu  projet  de  loi  ;  une  erreur  s'y  était 
introduite,  elle  a  été  rectitice. 

La  commission  croit  qu'il  serait  désirable,  dans 
l'intérêt  de  notre  marine,  de  repousser  par  une 
prohibition  les  extraits  de  bois  de  teinture,  au 
lieu  de  les  admettre  aux  droits  indiqués  par  le 
projet.  Ces  extraits  ne  représentent  que  2  ou  3 
pour  100  des  bois  dont  ils  proviennent  ;  ainsi  ils 
enlèvent  à  nos  vaisseaux  une  immense  portion 
du  fret  le  plus  utile,  puisqu'il  n^mplace  ou  com- 
plète beaucoup  d'autres.  La  taxe  d'ailleurs  n'est 
nullement  en  rapport  avec  la  valeur;  elle  est  uni- 
forme, tandis  que  le  prix  des  bois  tliffère  en  p]u- 
rope  de  l  à  10,  et  peut  différer  dans  des  lieux 
d'extraction  de  1  a  100.  11  est  impossible  de  ré- 
gulariser un  droit  do  cette  espèce,  et  plus  im- 
possible encore  de  se  garantir  des  fraudes  et  fal- 
sifications sans  nombre  auxquelles  ce  genre  do 
produits  ouvre  un  accès  indéfini. 

Les  achats  de  tabac  faits  pour  la  régie  des  droits 
réunis  ne  doivent  pas  être  abandonnés  sans  ré- 
serve au  cours  ordmaire  des  opérations  mercan- 
tiles ;  les  affaires  privé(is  et  les  affaires  de  l'Etat 
diffèrent  autant  par  leur  but  que  par  leur  im- 
portance; on  ne  doit  pas  craindre,  pour  donnera 
celles-ci  une  direction  favorable  a  l'agriculture 
et  au  commerce,  de  faire  quelques  sacrifices  qui 
ne  sont  toujours  que  de  trop  légères  compensa- 
tions de  ceux  imposés  par  le  monopole. 

La  loi  du  28  avril  1816  a  sagemment  établi  un 
droit  de  10  francs  sur  les  tabacs  en  feuilles,  même 
pour  le  compte  de  la  régie  par  navires  étrangers. 

Aujourd'hui  le  {rouvernement  propose  de  res- 
treindre la  franchise  absolue  dont  jouissent  les 
importations  opérées  par  navires  français  aux 
seuls  cas  où  ceux-ci  arrivent  directement  des 
dfiux  Indes  et  d'exiger  un  droit  de  5  francs  par  JOO 


kilogrammes  quand  ils  sont  allés  faire  leurs  char- 
gements dans  les  entrepôts. 

Ces  deux  dispositions,  ancienne  et  nouvelle, 
renferment  l'initiative  de  tout  le  bien  qu'on  peut 
faire  ;  car  le  plus  grand  service  que  la  régie 
puisse  rendre  après  avoir  acheté  de  nos  planteurs 
les  tabacs  indigènes,  est  de  faire  transporter  par 
nos  vaisseaux  les  tabacs  exotiques  qu'elle  ne 
peut  se  dispenser  d'employer. 

L'extraction  directe  des  tabacs  d'Amérique 
contribue  puissamment  à  étendre  nos  rapports 
avec  ce  pays,  et  à  procurer  aux  produits  de  no- 
tre sol  un  utile  débouché,  en  même  temps  qu'elle 
vivifie  notre  marine. 

Or  ces  avantages  disparaissent  toutes  les  fois 
que,  puisant  les  tabacs  dans  les  entrepôtsM'Eu- 
rope,  nous  abandonnons  les  profits  du  trans- 
port primitif  à  la  navigation  étrangère  au  préju- 
dice évident  de  la  nôtre. 

Votre  commission  a  été  d'autant  plus  frappée 
de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  régler  la  police  de 
ces  sortes  d'importations  qu'elle  découvre,  dans 
le  système  de  la  régie  des  tabacs,  une  cause 
toujours  agissante,  qui  oblige  à  recourir  aux  mar- 
chés d'Europe  ou  de  seconde  main.  Vous  allez 
en  juger  :  il  n'est  pas  au  pouvoir^de  l'homme  de 
maîtriser  l'intempérie  des  saisons,  toute  culture 
est  éventuelle,  celle  du  tabac  peut-être  plus 
qu'une  autre  :  la  nullité  des  récoltes  de  1816  et 
1817  ne  le  prouve  que  trop.  Cette  culture  est  sou- 
mise ci  des  règles  étroites  ainsi  qu'à  un  mode  de 
surveillance  particulier.  Elle  se  limite  chanue 
année  sur  les  Desoins  de  la  régie  et  les  proua- 
bilités  d'une  exportation  presque  insignifiante, 
puisqu'elle  ne  concerne  qu'un  seul  département 
sur  sept  ou  huit  qui  récoltent  du  tabac.  D'un  au- 
tre côté,  la  régie  n'a  de  fonds  disponibles,  et  n'a- 
chète jamais  que  pour  une  année  :  la  crainte  de 
la  fraud(>  la  lient  en  garde  contre  toute  extension 
de  la  culture  :  survient-il  une  mauvaise  récolte? 
aucune  réserve  n'existe  dans  ses  magasins  non 
plus  que  dans  ceux  des  particuliers  ;  tout  man- 
que à  la  fois  :  il  faut  sur-le-champ  tirer  à  grands 
frais  (le  l'extérieur,  et  de  l'extérieur  le  plus  voisin 
des  matières  de  la  plus  médiocre  qualité.  Tels 
sont  les  faits;  les  mesures  que  la  commission 
vous  propose  d'y  appliquer  consistent  à  mainte- 
nir l'exemption  de  droits  pour  l'importation  des 
tabacs  américains  par  navires  français,  à  dou- 
bler le  droit  de  10  francs  qui  pèse  déjà  sur  les 
importations  par  navires  étrangers,  et  à  soumet- 
tre les  tabacs  apportés  des  entrepôts  par  navires 
français,  non  à  5,  mais  à  10  francs  par  100  kilo- 
grammes. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que,  sous  le  rap- 
port purement  fiscal,  ces  taxes  ne  soient  vaines, 
puisqu'en  définitive  elles  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  que  d'attribuer  aux  douanes  ce  que  la  régie 
paye  de  plus  à  raison  du  tarif  d'entrée*  aussi 
avons-nous  dit  d'abord  qu'il  fallait,  dans  les  af- 
faires de  l'Etat,  considérer  moins  leurs  résultats 
pécuniaires  que  leur  tendance  à  servir  d'autres 
intérêts  généraux.  Mais,  quant  au  but  que  nous 
voulons  atteindre,  la  combinaison  des  taxes, 
dont  nous  venons  de  parler,  sera  d'une  efficacité 
incontestable;  c'est-à-dire  qu'elle  forcera  ceux 
qui  font  à  la  régie  des  offres  de  fournitures  au 
rabais,  à  les  calculer  pour  l'importation  des  ta- 
bacs étrangers  sur  la  voie  lapins  économique,  qui 
sera  nécessairement  celle  de  la  navigation  fran- 
çaise. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  consigner  une  obserra- 
tion  que  votre  commissioii  n^  pu  se  dispenser 
de  foire,  en  s'occupani  dea  ffioytji^  mû  eq  imgiB 
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pour  les approvisionDemeots  en  tabacs;  vous  en 
apprécierez  riniportance,  et,  peut-être,  vous  ser- 
vira-t-elle  quand  il  s'agira  de  discuter  une  autre 
loi.  Il  existe,  dans  celte  partie  de  Tadministra- 
tion,  un  vice  radical  capaDie,  à  lui  seul,  de  ren- 
dre illusoire  toutes  les  tentatives  d'amélioration  : 
ce  vice  est  l'iinpri^voyance.  La  régie  n'opôre, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  sur  une  seule  an- 
née de  provisions  en  tabacs  indigènes  ;  elle  reste 
exposée  sans  réserve  à  toutes  les  variations  de 
prix,  à  toutes  b'S  casualltés,  à  toutes  les  chan- 
ces de  rareté  et  de  disette. 

Ce  n'est  que  par  une  espèce  de  hasard  et  sous 
la  condition  toujours  précaire  d'une  abondante 
récolte,  que  notre  culture  obtient  la  préférence 
de  ses  achats;  sauf  cette  seule  rencontre,  l'étran- 
ger est  indéfiniment  admis  au  partage  des  béné- 
fices. Aussi  n'est-ce  pas  sans  regret  que  nous 
avons  appris  que,  cette  année  môme,  les  fonds 
destinés  aux  approvisionnements  avaient  été  ré- 
duits de  500,000  francs  ;  mieux  eût  valu  les  ac- 
croître d'un  million,  et  continuer  à  le  faire  pen- 
dant deux  ou  trois  ans.  Il  est  des  économies 
onéreuses,  et  celle-ci  est  évidemment  du  nom- 
bre. 

Ce  sujet,  nous  le  savons,  sort  de  la  compétence 
des  douanes,  et  ce  n'est  que  sous  le  rapport  de 
sa  connexité  et  à  titre  de  simple  observation, 
que  nous  nous  sommes  permis  d'en  dire  quel- 
ques mots. 

Le  droit  de  20  pour  lOOsurles  châles  de  cache- 
mire, tel  qu'il  figure  au  projet  de  loi.  en  suppo- 
sant d'ailleurs  qu*il  fût  possible  de  le  p<»rcevoir, 
ce  qui  n'est  pas  hion  démontré,  devait  être  plus 
favorable  à  notre  industrie  qu'uno  prohibition 
tout  à  fait  nulle,  et  qui  ne  présente  d'autre  résul- 
tat certain  que  le  scandale  de  sa  constante  inef- 
ficacité. 

La  commission  inclinait  à  l'adopter.  Cependant 
les  inquiétudes  qui  se  sont  manifestées,  le  dé- 
couragement qui  pouvait  en  résulter,  l'ont  con- 
duit à  entrer  dans  plusieurs  explications  avec 
les  principaux  intéressés.  Celte  branche  de  fa- 
brication est  plus  étendue  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément ,  car  elle  ociuipe  un  nombre  considé- 
rable d'ouviiers,  et,  suivant  les  assertions  émises, 
occasionne  un  mouvement  annuel  de  32  millions. 
Nous  avons  appris  que  des  chiMes,  tissés  en 
France  avec  la  laine  de  Cachemire,  ont  été  exé- 
cutés sur  les  dessins  des  châles  de  l'Inde  et  que 
la  ressemblance  est  assez  parfaite  pour  qu'il  soit 
|)ermis  de  croire  à  la  possibilité  de  nationaliser 
cette  industrie.  Bile  prospère;  elle  ne  demande 
aucune  nouvelle  faveur,  mais  seulement  le  main- 
tien des  choses,  et  puisque  le  gouvernement  dé- 
clare D'avoir  eu  d'autre  intention  que  d'amélio- 
rer le  sort  de  l'industrie,  la  commission  a  jugé 
prudent  de  s'abstenir  d'une  mesure  dont  un  con- 
cours inexplicable  de  prévenlions  et  de.-:  crain- 
tes, chimériques  ou  fondées,  pourraient  rendre  les 
avantages  douteux  et  les  dangers  immédiats. 

La  diminution  sur  le  bois  d'acajou  indiquée  au 
|)rojet  de  loi  ne  peut  manquer  de  pai*aitre  bien 
modique  si  L'on  considère  qu'une  partie  de  nos 
importations,  en  ce  gehre,  encombre  les  entre- 
pôts sans  rencontrer  d'acheteurs.  Le  bois  d'a- 
cajou 9e  prête  difticilemeut  ùune  taxe  régulière; 
tantôt  il  se  rapproche  des  bois  communs,  souvent 
U  égale  les  plus  précieux.  L'on  ne  peut  donc  at- 
ttùndre  (lu'uoe  valeur  moyenne  et  toujours  un 
pfiu  idéale.  L'essentiel  est  de  ne  point  la  dépas- 
ser ;  ce  serait  enlever  à  nos  armateurs  une  res- 
source qui  subvient  aux  chances  imprévues,  et 
leur  laisse  le  dédommagement  d'i^n  fret  alors 


même  que  quelque  hasard  les  prive  de  tout  au- 
tre bénéfice.  D  après  ces  motifs,  nous  croyons 
convenable  de  fixer  le  droit  à  25  francs  pour 
les  marchandises  venant  des  colonies  françaises 
par  navires  français  ;  à  30  francs  des  colonies 
étrangères;  à  37  fr. 50c.  des  entrepôts;  et  enfin 
à.42  fr.  50  c.  par  navires  étrangers.  Nous  deman- 
dons de  plus,  en  faveur  d'une  industrie  très- 
perfeclionnée  en  France,  que  ces  droits  soient 
restitués  à  la  sortie,  sur  les  madriers,  planches 
et  feuilles  d'acajou,  ainsi  que  sur  les  meubles 
d'acajou  massif,  les  seuls  aont  on  puisse  faire 
usage  dans  les  climats  chauds  et  dans  les  colonies. 
Le  boublon  est  du  nombre  des  produits  ruraux 

3ui  ont  été  diversement  envisagés  par  les  tarifs 
e  1791  et  181G  :  le  premier  de  ces  tarifs  l'affran- 
chit entièrement  à  titre  de  matière  première;  le 
second  l'impose  à  15  francs  par  100  kilogrammes, 
comme  un  produit  qui  rivalise  trop  avantageu- 
sement avec  ceux  de  notre  agriculture,  àlaquelle 
il  est  juste  d'accorder  une  prime. 

Cette  prime,  si  bien  entendue,  a  en  l'influence 
utile  qu'on  devait  s'en  promettre;  cependant, 
notre  sol,  si  favorisé  sous  tant  d'aulres  rapports, 
a  été  moins  heureux  jusqu'ici  dans  ce  genre  de 
culture.  Les  houblons  étrangers,  et  notamment 
ceux  de  Vurnberg  et  de  Poperingne  conservent 
leur  ancienne  supériorité;  les  brasseurs  des  dé- 
partements du  Nord  et  de  l'Est  ne  pourraient  s'en 
passer  sans  faire  éprouver  à  la  bière  une  dété- 
rioration, et  aux  goûts  des  consommateurs  une 
contrariété  qui  tournerait  à  leur  détriment.  Il 
convient,  d'ailleurs,  de  ne  pas  surcharger  une 
boisson  déjà  grevée  d'une  taxe  d'autant  plus  ri- 
goureuse qu'étant  perçue  à  la  fabriciition,  rien 
ne  lui  échappe.  D'après  ce.^  motifs,  il  a  paru  que 
la  transition  du  droit  actuel  de  13  francs  à  cejui 
proposé  de  45  francs  serait  un  peu  brusque,  et 
qu'il  valait  mieux  s'arrêter  au  terme  moyen  de 
30  francs  par  voie  de  transaction  entre  les  in- 
térêts contraires 

Il  est  hors  de  doute  que  les  bords  de  la  Lau- 
ter  produisent  des  vins  plus  rapprochés  <le  WU- 
semhourg  que  ceux  des  autres  vignobles  du 
départementdu  Bas-l{hin.  Néanmoins,  cette  simple 
convenance  de  voisinage  n'a  pas  été  estimée 
assez  importante»  pour  motiver  une  dérogation 
à  la  règle  commune.  C'est  pourquoi,  nonobstant 
laproposition  de  réduire  le  droit  à  5  francs,  nous 
croyons  préférable  qu'il  reste  fixé  à  15  francs 
comme  pour  les  autres  vins  étrangers. 

Les  propositions  qui  sont  faites  par  le  gouver- 
nement, à  l'égard  du  tarif  de  sortie,  ont  généra- 
lement peu  d'importance,  et  se  motivent  d'ailleurs 
marieur  simple  énoncialion;  je  ne  relèverai  que 
a  suivante. 

Les  écorces  à  tan  constituent  un  utile  acces- 
soire de  l'exploitation  des  forêts;  c'est,  parmi 
les  productions  du  sol,  une  de  celles  sur  qui  l'in- 
dustrie a  exercé  le  plus  filcheux  arbitraire.  Chaque 
tannerie  a  été  admise  à  étendre  son  patronage 
sur  les  bois  circonvoisins,  et  chaque  propriétaire 
condamné  à  recevoir  la  loi  d'un  ou  deux  atlie- 
tenrs  privilégiés  :  ceux  que  l'éloignement  a  pu 
soustraire  à  cette  <lé,»endance  ont  été  plus  mal- 
heureux encore;  |)rivés,  par  la  prohibition  de 
sortie,  de  pouvoir  écouler  au  dehors  d<'S  produits 
que  ne  réclament  pas  les  besoins  de  l'intérieur, 
ils  ont  dû  se  ré.signerîi  les  voir  périr  sans  emploi. 
Les  plus  mauvais  systèmes  manquent  rarement 
d'apologistes  ;  aussi  â-t-on  voulu  établir  que  les 
écorces  à  tan  n'étaient  qu'un  produit  imngi- 
naire.  U  occasionne,  dit-on,  la  perle  d'une  sève; 
il  détériore  les  bois;  eu  les  dépouillant,  il  leur 
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ôte  une  partie  de  leur  valeur,  et  la  dîminulion 
du  volume  enlève  le  surplus  du  bénéfice;  vaines 
allégations!  Laissez  au  propriétaire  le  soin  de 
calculer  ses  intérêts,  il  s'y  entend  assez  bien 
pour  que  Ton  s'éparpne  la  peine  de  le  soumettre 
à  une  injuste  tutelle;  les  35(1,000  hectares  de  bois 
annuellement  en  coupe  pourraient,  si  l'on  géné- 
ralisait la  récolte  des  écorces,  fournir,  outre 
Tapprovisionnement  de  nos  fabriques,  une  va- 
leur excédante  d'environ  4  millions  à  exporter. 
Ces  4  millions  sont  dévorés  chaque  année  par 
le  régime  prohibitif,  sans  avantage  pour  per- 
sonne. Le  choix  d'un  meilleur  système  parait 
facile,  mais  l'initiative  appartient  au  gouverne- 
ment, et  la  commission  n'a  pas  dû  se  permettre 
de  l'anticiper  ;  elle  a  cherché,  autant  qu'il  lui 
était  possible,  à  en  faciliter  les  moyens,  et  pro- 
pose, en  conséquence,  conformémen't  aux  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  d'autoriser  la  sortie  des 
écorces  à  tan,  par  le  département  des  Ardennes, 
moyennant  un  droit  de  3  francs  sur  les  écorces 
en  branches,  et  de  2  francs  sur  les  écorces  mou- 
lues, sauf  à  l'administration  à  étendre  cette  me- 
sure à  toutes  les  localités  qu'elle  en  jugera  sus- 
ceptibles. 

Là  se  borne.  Messieurs,  l'examen  et  les  amen- 
dements des  articles  de  tarif  compris  au  projet 
de  loi,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  les  ministres. 

Il  nous  reste  à  vous  soumettre  les  propositions 
subséquentes  qui  ont  été  débattues,  ainsi  que  le 
projet  de  loi ,  en  présence  de  M.  le  d  i recteur  général 
des  douanes.  Nous  vous  entretiendrons  d'abord 
de  celles  c|ui  ont  paru  mériter  d'être  prises  en 
considération  et  qui  motivent  quelques  additions 
au  projet  de  loi. 

La  plus  importante  sans  doute  est  celle  qui  a 
pour  DUt  de  supprimer  ou  au  moins  de  réduire 
les  droits  exigés  à  la  sortie  des  vins. 

Nous  avons  dit,  Messieurs,  et  le  tarif  actuel  des 
douanes  reconnaît  que  les  produits  du  sol  doivent 
jouir  de  la  plus-grande  liberté  d'exportation.  La 
science  fiscale  néanmoins,  en  admettant  ce  prin- 
cipe, l'a  soumis  à  quelques  restrictions.  Elle 
s'est  attachée,  pour  subvenir  aux  besoins  du 
Trésor,  à  distinguer  parmi  ces  produits  ceux 
qui,  n'ayant  dans  aucun  autre  pays  d'équivalents 
parfaits,  sont  forcément  recherchés  par  l'étranger. 
Puis  elle  en  a  tiré  la  conséquence  naturelle  que 
l'on  pouvait  les  assujettir  à  un  droit  léger  aux 
dépens  de  nos  voisins,  sans  porter  aucîun  pré- 
judice au  commerce  extérieur.  Les  vins  ont  été 
particulicVement  envisagés  sous  ce  rapport;  à 
toutes  les  époques,  ils  ont  prospéra  sous  l'in- 
fluence des  droits.  Au  lieu  de  les  détruire,  on 
s'est  donc  borné  jusqu'ici  h  les  régulariser.  Gom- 
ment supposer  en  effet  qu'un  modeste  prélève- 
ment de  1  ou  2  francs  put  faire  obstacle  à  des 
ventes  qui  résistent  au  dehors  à  des  taxes  cen- 
tuples. 

La  Sardaigne  et  autres  pays  perçoivent  des 
droits  analogues  à  la  sortie  de  leurs  vins,  sans 

3ue  Ton  ait  même  soupçonné  qu'il  en  résultât 
'inconvénient. 

La  commission  n'a  pas  méconnu  la  force  de 
ces  considérations,  mais  elle* est  restée  frappée 
du  manque  de  proportion  qui  existe  dans  le 
droit  de  sortie,  lequel  n'a,  pour  chaque  localité, 
qu'un  seul  et  môme  taux,  quoique  à  côté  des  vi- 
gnobles les  plus  précieux,  il  se  trouve,  et  en 
grand  nombre,  des  vignobles  inférieurs  pour  le 
produit  desquels  la  taxe  la  plus  modérée  semble 
toujours  excessive.  Ainsi,  par  exemple*  le  droit 
de  2  francs  qui  affecte  tous  les  vins  exportés  par 
la  Gironde  e^^t  sans  doute  fort  modique,  relati- 


vement à  ceux  des  espèces  supérieures,  tandis 
qu'il  représente  une  partie  très-considérable  du 
prix  des  vins  récoltés  dans  les  terres  basses  ou 
palues. 

Cependant  dans  le  Bordelais,  par  exemple, 
la  proportion  ordinaire  entre  les  vins  fins  et  les 
vins  communs  est  de  8,000  tonneaux  contre 
300,000. 

Nous  avons  pensé,  Messieurs,  que,  sans  por- 
ter une  atteinte  trop  sensible  aux  ressources  de 
l'Etat,  nous  répondrions  à  vos  vues,  et  satisfe- 
rions à  tout  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  les  di- 
verses demandes  que  vous  nous  avez  renvoyées, 
en  proposant  de  réduire  les  droits  de  sortie  des 
vins  et  des  eaux-de-vie,  dans  la  proportion  d'un 
quart,  pour  toutes  les  taxes  qui  s'élèvent  à 
t  franc  et  au-dessus. 

Le  droit  de  balance  sur  les  chapeaux  de  feutre 
qu'on  exporte  de  France  a  été  réglé  nar  la  loi 
du  27  mars  1817  sur  le  nombre,  parce  qu'on 
avait  reconnu  l'inconvénient  de  la  taxe  précé- 
dente qui  portait  sur  la  valeur. 

En  exigeant  15  centimes  par  pièce,  on  n'a  voulu 
qu'obtenir  un  moyen  de  déclarer  exactement  ce 
qui  sort  de  France,  et  non  d'assurer  un  revenu  à 
la  douane.  Il  doit  exister  aujourd'hui  peu  de 
chapeaux  aussi  bon  marché  que  ceux  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier  qui,  dit-on,  se  vendaient 
12  francs  la  douzaine;  néanmoins,  comme  il  s'é- 
lève des  réclamations  contre  la  quotité  de  15  cen- 
times qui,  à  ce  qu'on  prétend,  gêne  la  vente  des 
chapeaux  très-communs,  l'administration  est  la 
première  à  proposer  de  réduire  le  droit  à  5  cen- 
times, équivalant  à  demi  pour' 100  sur  les  basses 
qualités. 

Des  considérations  de  même  nature  portent 
votre  commission  à  réduire  le  droit  de  5  francs, 
dont  la  couleur  bleue,  dite  orseille,  est  frappée 
à  la  sortie.  Nous  aurions  penché  pour  que  cette 
réduction  allât  jusqu'à  25  centimes,  c'eat-à-dire 
au  simple  droit  de  balance,  si  l'on  ne  nous  avait 
communiqué  les  motifs  de  réserve  par  lesquels 
le  conseil  général  des  manufactures  et  le  ministre 
de  l'intérieur  pensent  qu'on  doit  ne  faire  remise, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  que  de  la  moitié  du 
droit  actuel  ;  c'est  c(î  que  nous  vous  proposons. 

L'huile  d'olive,  comme  marchandise  d'encom- 
brement, est  un  objet  de  fret  qu'il  est  essentiel  de 
réserver  autant  que  possible  à  notre  navigation  ; 
cependant,  le  tarif  actuel  ne  faisant,  pour  l'ap- 
pliraiion  du  droit,  qu'une  différence  d  un  dixième 
entre  ce  qui  arrive  par  navire  français  et  ce  qui 
arrive  par  navire  étranger,  les  avantages  de 
ceux-ci  sont  loin  d'être  neutralisés;  et  nous  ne 
relirons  aucun  profit  réel  de  la  surtaxe  exis- 
tante; c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'é- 
lever cette  surtaxe  à  3  francs  par  cent  kilo- 
grammes, ce  qui  fera  30  francs  par  tonneau  de 
mer. 

Les  réclamations  des  négociants  de  Marseille  et 
des  armateurs  de  Toulon  attestent  Texistance 
d'un  autre  inconvénient  à  peu  près  semblable, 
quoique  beaucoup  plus  grave.  Il  provient  de  Tin- 


étrange 

vait  assurer  à  notre  pavillon  lui  a  complètement 
échappé,  puisqu'il  résulte  des  états  produits  que, 
sur  cent  quarante  navires  venus  dans  l'espace  de- 
huit  mois  de  la  mer  Noire  et  de  Gonstantinople, 
dix  seulement  étaient  français.  Ainsi  nos. vais- 
seaux doivent  périr  dans  nos  ports  sans  emploi, 
tandis  que  nos  marins  inactifs  sont  obligés  d'a- 
bandonner aux  étrangers  le  soin  de  nos  propres 
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approvisionnements.  Mais,  Messieurs^  il  s*agit 
ici  d'une  loi  spéciale,  d'une  loi  distincte  par  sa 
nature  et  son  importance;  si  urgent  que  soit  le 
mal,  si  nécessaire  gue  puisse  être  le  reniùdc,  la 
commission  a  dû  s'interdire  de  vous  le  proposer, 
et  je  remplis  un  devoir  inutile  en  déférant  à  la 
recommandation  très-expresse  de  vous  en  expri- 
mer ses  regrets. 

La  colonie  française  de  Cayenne  cultive  une 
sorte  de  rannelliers  dontrécorceesl  fort  inférieure 
à  la  cannelle  de  la  Chine,  et  que  Ton  distingue 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  cassia  lignea, 
Le  tarif  des  douanes  distinguait  originairement 
cette  espèce  de  produit  et  ne  l'imposait,  propor- 
tionnellement à  sa  valeur,  qu'au  vingtième  du 
droit  de  la  cannelle  commune.  Depuis,  on  a  sup- 
primé la  distinction  entre  la  cannelle  et  le  cassia 
lignea,  h  cause  des  fraudes  et  des  abus  qu'elle 
favorisait  en  s'étendant  à  toutes  les  provenances. 
Aujourd'hui  l'on  propose,  et  vous  trouverez  juste 
de  le  rétablir,  mais  seulement  en   faveur  d'un 
nroduit  colonial  dont  on  ne  peut  espérer  d'amé- 
lionilion  s'il  n'a  pas  un  éci-ulement  facile  dans 
la  métropole  :  toutefois,  il  a  paru  qu'on  pouvait 
ne  pas  s'assujettira   l'ancienne   proposition  du 
vingtième^  et  conserver  un  droit  de  50  centimes 
qui  représente  le  tiers  de  celui  qu'acquitte  la  can- 
nelle commune. 

Il  est  des  objets,  et  M.  le  «lireclour  gtuôral 
des  douanes  vous  en  a  fait  l'aveu  en  présentant 
la  loi  dont  nous  nous  ociupons,  qui  écha|)pent 
inévitablement  à  l'action  des  douanes  dès  qu'on 
entreprend  de  leur  appliquer  des  prohihilions 
absolues  ou  des  taxes  excessives,  parce  qu'ils 
présenterit  une  grande  valeur  sous  un  très-petit 
volume  ;  qu'ils  sont  légers,llexihle8,  susceptibtes 
de  se  diviser,  (^t  de  se  prêter  à  toutes  les  manœu- 
vres de  la  fraude.  En  têtu  de  ces  objets,  nous 
p(mvons  placer  Ws  dentelles,  et  affirmer  qu'il 
est  impossible  au  fisc  d'cm  obtenir  beaucoup  au 
delà  de  ce  qu'en  obtient  de  fait  le  contrebandier. 
Aussi,  le  droit  do  15  pour  cent  de  la  valeur  por- 
tée au  tarif  atîtuel,  d'après  la  loi  du  17  décembre 
I8l4,implinue-t-il  tacitement  qu'il  n'en  sera  perçu 
qu'une  taible  portion. 

Que  l'on  m:iin tienne  une  prohibition  avec  la 
cenitude  qu'elle  sera  violée,  nous  venons  de  voir, 
à  l'orcasion  «les  cachemires,  et  tout  -le  monde 
avoue,  relativement  aux  cotons  (ilés  très-fins, 
que  c'est  quelquefois  un  inconvénient  inévitable, 
une  conséquence  forcée  du  système  prohibitif  ; 
mais  que  pour  une  marchandise  qu'on  n'a  nulle 
intention  de  prohiber,on  maintienne  une  quotité 
de  droit  impossible  à  percevoir,  c'est  une  faute 
gratuite  dont  on  ne  saurait  trop  tôt  se  relever. 
Le  gouvernement  n'a  été  retenu  dans  les  pro- 
positions au'il  avait  à  faire  à  ce  sujet  que  par  la 
crainte  d'alarmer  nos  fabricants  de  dentelles,  qui 
peuvent  s'imaginer  que  le  droit  de  15  pour  cent 
les  protège;  mais  votre  commission.  Messieurs, 
estime  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  celte  consi- 
dération, et  qu'il  vaut  mieux  se  mettre  de  suite 
en  harmonie  avec  tous  les  intérêts,  en  détruisant 
un  genre  de  fraude  qui  enlève  régulièrement  h 
l'Btat  150  à  2(K),(KK)  francs  de  son  revenu. 

Nous  vous  proposons  donc  de  réduire  à  5  pour 
cent  le  droit  d'entrée  sur  les  dentelles,  persuadés 
que  ce  taux  sera  fidèlement  acquitté,  quoique 
plus  élevé  peut-êtreque  celui  de  l'assurance.parce 
f|ue  le  commerce  préfère  toujours  s'affranchir  du 
risijue  et  de  l'inquiétude  qu'entraînent  les  opéra- 
tions clandestines,  et  qu'en  payant  des  droits,  il 
est  sûr  de  recevoir  sa  marchanilise,à  jour  fixe  et 
Bans  altération,  en  sorte  que,  par  le  fait,  nos  fa- 


f  bricants  obtiendront  une  augmentation  de  prime 
réelle  quoique  légère. 

La  poterie  en  grès  commun  n'a  pointencore  reçu 
de  taxation  spéciale,et  c'est  toujours  d'après  l'indl- 
dicaiion  de  la  loi  du  i**  août  1792,  comme  pote- 
rie de  terre  «rossière,  qu'on  la  traite  à  l'entrée  ; 
cepenilant  elle  a  une  valeur  plus  considérable 
que  la  simple  poterie  sans  émail,  et  encore  qu'elle 
soit  trop  utile  aux  arts  et  à  l'agriculture  pour 
être  défendue  ou  chargée  de  gros  droits,  il  est 
nécessaire  qu'elle  supporte  une  taxe  proportion- 
nelle,suffisantepour  protéger  les  fabriques  de  grès 
commun  déjà  établies  dans  le  département  de  la 
Moselle  et  dans  le  Midi  pour  encourager  le  réta- 
blissement de  celles  qui  ont  succombé  pendant 
la  réunion  de  Gênes  à  la  France,  et  enfin  pour 
provoquer  de  nouvelles  industries.  C'est  dans 
cette  vue  que  la  commission  vous  propose,  Mes- 
sieurs, d'introduire  au  tarif  des  douanes  une 
taxation  particulière  pour  la  poterie  de  grès  com- 
mun, en  distinguant  les  bouteilles,  les  creusets, 
et  les  autres  ustensiles  d'art  ou  de  commerce, de 
la  vaisselle  proprement  dite,  pour  faire  payer  à 
celle-ci  15  francs,  et  aux  autres  10 francs,  10  francs 
seulement.  Ces  quotités  de  droits  résultent  de 
faits  et  de  calculs  minutieux  que  la  discussion 
pourra  vous  faire  apprécier. 

Le  bas  prix  du  combustible,  et  notamment  du 
charbon  de  terre,  est  une  des  conditions  les  plus 
indispensables  de  la  prospérité  des  arts  indus- 
triels; aussi  voyons-nous  dans  un  pays  voisin 
que  les  usines  les  plus  importantes  sont  établies 
sur  le  terrain  môme  des  mines  destinées  à  les 
alimenter:  peu  de  nos  grands  ateliers  jouissent 
du  môme  avantage  (quoique  d'ailleurs  la  France 
possède  deux  cent  soixante-une  exploitations  de 
houille  réparties  sur  trente-neuf  départements), 
et  c'est  sans  doute  ce  qui  les  empêche  d'attein- 
dre souvent  au  même  degré  d'économie  :  le  prix 
d'un  quintal  métrique  de  houille,  sur  les  fosses 
d'Anzin,  est  de  1  fr.  25  et  de  1  fr.  50  cent.  On 
peut  estimer  qu'il  revient,  non  compris  le  béné- 
fice des  extracteurs,  à  80  c.  Les  charbons  belges, 
libres  lorsque  ce  pays  était  réuni  à  la  France, 
payent  maintenant "^33  cent,  h  l'entrée;  cette 
taxe  s'élève  par  ronséquent  à  41  cent.pour  100 
de  la  valeur  intrinsèque  du  charbon;  un  pareil 
droit,  sur  un  objet  de  première  nécessité,  n'est-il 
pas  excessif?  Quelques  personnes  le  pensent  :  la 
Commission  néanmoins  s'est  prononcée  pour  son 
maintien  et  lors  même  que  son  avis  rencontrerait 
des  contradicteurs,  il  ne  m'appartient  pas  d'en 
augmenter  le  nombre:  prenons  donc  un  autre 
texte;  passons  aux  droits  de  navigation  inté- 
rieure, contre  lesquels  j'ai  reçu,pour  la  troisième 
fois  depuis  cinq  ans.  la  mission  expresse  et  jus- 
qu'ici très-infructueuse  de  réclamer. 

Cet  impôt,  dans  son  origine,  avait  pour  objet 
spécial,  de  subvenir  aux  travaux  et  entretiens  de 
la  navigation.  La  spécialité  a  disparu  et  l'impôt 
subsiste  encore.  Tant  est  vrai  que  rien  n'est  plus 
vivace  en  général  que  les  impôts.  Celui-ci  réunit 
et  surpasse  à  lui  seul  les  imperfections  de  tous 
les  autres;  son  effet  immédiat  est  d'anéantir,  en 
partie,  la  facilité  et  l'économie  des  transports  par 
eau;  il  se  perçoit  en  outre  de  cent  façons  diifé- 
rentes,  toutes  plus  arbitraires.  On  peut  en  un 
mot  le  citer  comme  un  modèle  d'inégalité  et  d'inco- 
hérence. 

Quoique  ce  droit  soit  perçu  par  les  impositions 
indirectes,  il  est  impossible  de  n'en  point  parler 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  nos  richesses  miné- 
rales; l'extraction  de  la  houille  s'élève  chaque 
année  à  10  millions  de  quintaux  métrique^,  lille 
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Berail  Bosceptible  du  s'éteadre  beaucoup  davan- 
loge.  Les  eeulei^  mines  de  Carmaux  et  du  paya 

d'Aubin,  dans  les  déparlcments  du  Tai-n  et  de 
l'Aveyron,  qui  l'une  et  l'autre  ne  rendeol  que  de 
l'aîblcs  quantiti^^.  RuriirsiicHit  ii  l'aiiprovi^jonne- 
mont  (le  la  Franre  etitière;  leur  icNniiviié  ré- 
sulte de  l'étiit  imparfail  de  noire  navif^ition  in- 
térieure, et  plus  earoro  des  taxes  qui  leur  en 
intnrdUi'nl  l'usage. 

fnur  n'en  citer  <]u'un  exemple,  le  charbon  de 
Kai[)l-Kti"nn<^vaut6^('t;ntimes  prissur  lesrnine^i, 
H  paye  69  cent,  de  droits  avant  de  parvenir  t 
l'aris;  ainsi  le  ii!:i:  ne  se  contente  pas  m^me  de 
partager  par  moitii^  avec  les  exploitanis;  eom- 
ment  une  matière  pesante  et  de  peu  de  valeur 
supporterait- elle  une  pareille  surcharge?  L'abus 
esië\i(lenl;  les  plaintes  sunt  unaninies  :  elles 
finiront  peut-être  par  ?tre  entendues. 

Le  cummerce  de  Houen  et  de  Houbaiic  a  vive- 
ment réclamé  que  les  nankins  fussent  comme 
tous  les  autres  tissus  de  coton  frappas  à  l'enlrÉe 
d'une  prohibition  absolue.  Otte  mesure  serait 
sans  doute  plus  ré{jiilière,  puisqu'elle  ferait  dis- 
paraître une  exception  unique  en  son  genre;  elle 
aurait  en  outre  l'avanta^ie  beaucoup  plus  impor- 
t;int  (le  fournir  h  l'industrie  française  une  masse 
de  travail  et  de  bûni'lices  dont  une  perception  de 
^11,000  francs  n'est  qu'une  bien  triste  indemnité. 
On  soopconne  que  les  quantités  introduites  en 
fraude  sont  cinq  ou  six  fois  plus  considérables 
que  celles  présonlôes  au  droit,  ba  raison  en  est 
que  ce  droit  est  exortùlant,  et  il  a  dû  l'être 
puisqu'il  tenait  la  place  d'une  prohibition. 

Les  nankins  ne  sont  pas  sims  doute  d'une  pre- 
mière nécessité;  ainsi  même  en  accordant  à  ceux 
«lui  le  prétendent  iine  nos  fabriques  ne  les  rem- 
plarcnt  pa»  comiilétemenl,  on  ne  voit  pas  quel 
mal  il  pourrait  y  avoir  à  porter  le  choix  du  con- 
sommateur sur  une  autre  espèce  d'étoffe,  iNos 
rapports  avec  l'Inde  ne  sont  plus  ce  qu'ils  ont 
été;  ce  pays  absorbait  autrefois  15  millions  de 
nos  produits  industriels.  Aujourd'hui  il  n'ac- 
cepte guère  de  nous  qu'une  seule  et  même  mar- 
chandise, l'argent. 

Quelque  opinion  qu'on  ait  cependant  sur  les 
avantagesdu  commiTce  avec  les  Indes-Orienlalea, 
011  parait  unanime  sur  la  néci^ssité  d'encouratier 
les  l'iitreprises  au  long  cours  par  lesiiuelles 
seules  on  peut  faire  prospérer  la  marine  et  créer 
des  matuluts. 

Or,  ce  qui  s'oppose  le  plus  au  succès  des  en- 
treprises loin  taines  vAl  la  diflicullé  de  se  pro- 
curer des  retours.  Les  nouveaax  droits  sur  les 
sucres  de  l'Inde  vont  l'agrandir  encore.  11  serait 
a  craindre  qu'une  restriction  de  plus  ne  la  rendit 
tout  à  fait  insurmontable. 

Par  ces  diverses  considéraliuns,  la  commission 
vous  propose  de  proliitier  l'importatioa  des  nan- 
kins, a  la  simule  exception  de  ceux  qui  seraient 
apportés  directemtnt  de  l'Inde  par  uos  propres 
IÂiimeQts;ceii}i-ct  payeraient  un  droit  de 5  francs 
par  kilograniiiie. 

lie  droit  offrirait  encore  une  prime  trop  élevée 
à  la  contrebande  si  l'importation  demem-ait  gé- 
néralement permise;  mais,  restreinte  ft  nos  re- 
tours de  l'Inde,  la  perception  o'ea  saurait  être 
éludée. 

Les  dispositions  que  je  viuns  d'avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre.  Messieurs,  satisfont  à  uue 
partie  des  pétitions  qui  voua  sont  parvenues  en 
maiière  de  douanes,  et  que  vous  avez  renvoyées 
•i  votre  commission.  Les  autres  ne  oous'ont 
point  paru  susceptibloB  de  propositions  sptcialea, 
Boit  (tarce  qne  les  motifs  en  Boat  peu  plaasiblefl, 


soit  à  l'éfçard  du  ])1ub  grand  nombre,  par  ce 
qu'elles  doivenlsubir.  avanttout.les  vériMcationB 
et  l'examen  de  l'administration,  dont  il  serait  en 
cette  matière,  plus  qu'en  aucune  autre,  fort  dan- 
gereux de  s'affranchir,  puisque  leur  absence  nous 
exposerai)  au  risaue  de  troubler  l'harmonie  du 
tanf  général  et  ne  compromettre  d'importants 
intérêts,  faute  de  les  avoir  mûrement  combinés 
avec  les  intérêts  auxquels  on  aurait  voulu  satis- 
faire. 

C'est  ainsi  que  les  proprié taircJ  des  salins  de 
Sarbonne,  Pevriac  et  Sijean  ont  demandé,  tous 
à  la  roi:<,  que  la  taxe  de  consommation  fût  dimi- 
nuée, et  perçue  h  la  mesure,  au  lieu  de  l'être  Bar 
le  poids. 

Ga  serait  il  votre  commission  des  voies  et 
moyens  h  vous  dire,  s'il  est  possible,  en  ce  mo- 
ment, de  songer  à  réduire  un  impât  dont  la  per- 
ception facile  et  peu  disnendieuse  fait  rentrer 
annuellement  au  "Trésor  plus  de  50  millions  de 
francs. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1806, 
quiasseoit  cet  impOt  sur  le  poids  du  sel,  doit  être 
changée,  ou  s'il  conviendrait  mieux  de  le  perce- 
voir a  la  mesure,  il  est  facile  de  voir  de  combieo 
de  considérations  elle  se  complique.  Le  poids 
d'une  même  mesure  de  sel  varie  trés-sensible- 
menl,  suivant  les  lieux  et  suivant  la  nature  des 
procédés.  Quel  serait  le  droit  à  substituer  aa 
droit  actuel,  si  l'on  en  changeait  l'élément,  pour 
que  les  revenus  du  Trésor  ne  fussent  point  al- 
térés, ou  les  charges  des  peuples  augmentées  T 
Quelle  serait,  pour  les  prupriOlaires  des  marais 
salants,  la  garantie  du  remboursement  par  le  con- 
sommateur, de  l'impêt  dont  ils  auraient  fait  l'a- 
vance au  fisc,  si,  par  le  terme  moyen  qui  aurait 
été  adopté  pour  son  assiette.  Ils  se  trouv^iient 
avoir  payé,  pour  un  moindre  nombre  de  quintaux, 
une  somme  égale  à  celle  acquittée  par  d'autres 
pour  un  nombre  beaucoup  plus  considérable.  11 
faudrait  donc,  pour  être  juste  enver^j  toas,  que 
la  loi  ordonnât  de  ne  vendre  le  sel  qu'à  la  mesure; 
mais  une  telle  prescription  rentre-t-elle  dans 
le  domaine  de  'ta  loi?  Serait-elle  môme  prati- 
cable pour  la  iietite  consommation,  qui  forme 
peut-être  les  neuf  dixième  île  la  cousoiumatioa 
générale?  C'est  d'ailleurs  l'habilade contraire  qui 
est  aujourd'hui  très- prévalante,  et  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elle  ne  s'est  pas  encore  étendue 
jusqu'à  la  localité  d'où  s'élèvent  des  plaintes, 

3u'il  y  a  dommage  pour  quelques  propriétaires 
e  celte  même  localité  ;  mais  tout  rentrera  dans 
l'ordre  lorsque  la  vente  du  sel  au  poids  j  de- 
viendra familière;  le  changeiuent  que  l'on  pro- 
pose porterait,  au  contraire,  le  désordre  dans  le 
commerce  de  cutte  denrée  pour  le  reste  de  la 
France.  La  commission  a  donc  pensé  qu'elle  ne 
devait  pas  y  donner  suite,  et  qu'il  n'appartenait 
qu'au  fiouvernement  d'examiner  s'il  y  aurait 
quelques  moyens  de  concilier  les  dissidences. 

Le  commerce  de  Lille  sollicite  uu  dépdt  de 
denrées  coloniales;  il  a  paru  à  la  commiâsiou 
tl'aulant  plus  convenable  d'alteadre  sur  une  telle 
demande  l'initiative  du  gouvernement,  i^ue.  dans 
l'élat  où  elle  nou^  e^t  parvenue,  un  ne  voit  pas 
bien  si  c'est  un  simple  déj)ût  sous  cordes  et 
plombs,  un  eutrepâi  réel  ou  hctif  que  Von  espère 
uUtenir.  Dans  tous  les  cas,  nous  serions  dépour- 
vus dits  cunuaissances  et  documents  nécessaires 
pour  nous  déterminer  avec  certitude. 

On  a  demandé  une  augmentation  des  droits 
d'entrée  sur  le  sumac  el  les  avelanèdes,  dent  la 
cultme  ■  pris  de  raucroiasemeal  daus  nos  d6- 
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partemenls  du  Midi,  et  en  même  temps  d'affran- 
chir ces  végétaux  de  droits  à  la  sortie. 

Celte  pétition,  qui  a  Dour  objet  d'étendre  en- 
core une  protection  déjà  réalisée,  du  moins  en 
partie,  par  le  tarif,  nous  a  semblé  mériter  quel- 
que C'gard.  Mais  il  est  indispensable  d'entendre 
aussi  les  manufacturiers  qui  pourraient  avoir  à 
ï^ouffrir  de  cette  mesure.  Et  comme  votre  com- 
mission s'est  assurée  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe d'instruire  cette  affaire,  elle  a  dû  s'abstenir 
de  toute  proposition  actuelle. 

Une  îiutre  pétition  tend  à  faire  augmenter  de 
mtntié  le  droit  d'entrée  sur  les  goudrons,  parce 

Sue,  assure-t-on,  les  résinières  du  département 
es  Landes  ont  multiplié  leurs  produits,  et  en 
ont  amélioré  la  quantité,  au  point  de  pouvoir  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  marine,  et  de  nous 
dispenser  de  recourir  à  l'étranger. 

Votre  commission  a  reconnu  que  la  culture  et 
la  fabrication  de  nos  produits  résineux  n'avaient 
fait  h*s  progrès  dont  on  se  prévaut,  que  par 
l'effet  du  tarif  dps  douanes,  qui,  en  1814,  a  sex- 
tuplé les  droits  établis  en  1791.  Elle  s'est  assurée 
qu'il  s'agissait  ici.  non  de  remédier  à  un  mau- 
vais état  de  choses,  mais  d'agrandir  encore  les 
avantaîies  résultant  déjà  d'une  législation  bien 
entendue  et,  qu'ainsi,  il  n'y  avait  point  d'ur- 
gence. Comme  d'ailleurs  la  pétition  nous  est  par- 
venue très-tardivement,  sans  avoir  été  présentée 
au  ministère,  ni  à  l'administration,  nous  vous 
proposons  d'en  laisser  l'examen  au  gouverne- 
ment. 

Les  fabricants  de  Commines  réclament  que  le 
fil  de  lin  qui  n'est  pas  entièrement  blanchi  soit 
•  assimilé  au  fil  écru.  Le  gouvernement  peut  très- 
bien  y  faire  droit  sans  l'intervention  des  Cham- 
bres, en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ou  même  de  la  loi  du  27  mars  1817.  qui 
prescrit  d'assimiler  les  rubans  composés  de  ce 
ril,  non  plus  aux  rubans  blancs,  mais  aux  rubans 
écrus. 

Parmi  les  pétitions  que  vous  nous  avez  ren- 
voyées, se  trouve  celle  d'un  propriétaire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  qui  demande  que 
les  fers  étranjicrs  soient  reçus  en  franchise,  parce 
que,  autrement,  dit-il,  les  droits  féodaux,  du 
rétablissement  desquels  on  essaye  de  nous  faire 
laot  de  peur,  est  réalisé  de  fait  en  faveur  des 
maîtres  de  forges,  qui,  à  son  avis,  se  trouvent 

f gratuitement  substitués  aux  tenanciers  du  sol,  et 
ont  peser  snr  l'agriculture  un  monopole  qui  lui 
coûte  annuellement  10  francs  par  hectare  de  terre 
cultivée. 

Nous  attendons  que  cette  demande  trouve  ici 
un  défenseur  mieux  informé  des  faits,  pour  y 
faire  une  réponse  sérieuse. 

Enfin,  Messieurs,  une  des  pétitions  qui  vous 
ont  été  présentées,  celle  des  filateurs  de  Lille  et 
de  Roubaix,  nous  a  mis  daus  le  cas  d'examiner 


commission  formée  l'été  dernier  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances,  et  composée  prin- 
cipalement de  membres  des  conseils  (généraux 
des  manufactures  et  du  commerce.  IMusieurs  des 
vues  exprimées  par  cette  commission  sont  du 
r(*8sort  de  l'administration.  Quelques-unes  seule- 
ment rentrent  dans  le  domaine  de  la  loi.  Elles 
tendent  surtout  à  appliquer  aux  détenteurs  des 
tissus  prohibés,  dans  l'intérieur,  les  mêmes  peines 
qu'aux  cDtrapreaettrs  et  assureurs  de  contre- 
bande sur  la  rroQtière,  sauf  toutefois  l'emprison- 
nemeot;  c'est  ce  que  Ta  cependant  jusqu'à  récla- 


mer la  pétition  dont  nous  parlons  en  ce  momenti 
ainsi  que  de  porter  au  double,  et  même  dans 
certains  cas,  au  quadruple,  l'amende  qui  est  au- 
jourd'hui égale  à  la  valeur  des  marchandises  sai- 
sies ot  confisquées  dans  l'intérieur  du  royaume. 

En  renriant  hommage  aux  principes  comme  aux 
Inmièr»  8  qui  ont  dicté  ces  propositions,  il  est 
bien  difficile  de  se  fixer  quant  à  présent  sur  leur 
convenance.  S'il  importe  beaucoup  de  poursuivre 
activement  la  guerre  qui  se  .fait  dans  l'inférieur 
à  la  contrebande,  il  faut  aussi  ne  pas  perdre  de 
vue  que  cette  guerre  est  différente  par  le  lieu 
même  où  on  la  fait,  de  celle  qui  se  nasse  sur  la 
frontière,  entre  les  contrebandiers  et  les  brigades 
armées  des  douanes,  qu'ainsi  les  règles  de  l'une 
et  de  l'autre  comportent  entre  elles  de  graves 
différences  ;  une  sévérité  égale  dans  les  peines 
serait  excessive  à  l'intérieur  tant  qu'elle  n'est  pas 
reconnue  indispensable.  L'on  est  peu  d'accord  en 
général  sur  les  faits  relatifs  à  Tefficacité  des  me- 
sures répressives  :  le  gouvernement  peut  seul  les 
vérifier;  c'est  donc  à  sa  sollicitude  que  la  com- 
mission a  dû  s'en  remettre. 

Maintenant,  Messieurs,  que  nous  avons  épuisé 
tout  ce  qui,  dans  les  propositions  des  ministres 
et  les  diverses  demandes  qui  nous  sont  parve- 
nue<»,  se  rapporte  au  tarif  des  droits  d'enirée  et 
de  sortie,  nous  allons  compléter  l'examen  des 
autres  dispositions  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  doit  remarquer  avec  plaisir  les 
nouvelles  extensions  que  le  gouvernement  pro- 
pose pour  encourager  la  sortie  de  certaines  faori- 
cations  françaises,  et  particulièrement  celles  des 
sucres  raffinés;  il  parait  certain,  d'après  tous  les 
calculs,  que  le  taux  de  80  et  de  110  francs  com- 
pense, et  au  delà,  les  perceptions  faites  à  rentrée 
sur  le  sucre  brut,  et  que  si,  avec  cette  prime,  il 
était  encore  impossible  de  vendre  à  l'étranger,  il 
faudrait  en  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans 
le  régime  des  douanes. 

11  restait  à  désirer,  dans  l'intérêt  de  nos  raffi- 
neries, une  autre  prime  qui  facilitât  la  vente  au 
dehors  des  mélasses,  et  en  élevât  la  valeur. 

L'administration  aurait  elle-même  proposé  d'ac- 
corder une  prime  pour  la  sortie  de  la  mélasse  ; 
elle  n'a  été  retenue  que  par  la  crainte  des  abus 
qui-seraient  résultés  de  cette  prime,  si,  la  calcu- 
lant comme  les  pétitionnaires  le  prétendaient 
d'abord,  on  l'avait  rendue  plus  forte  que  n'est  le 
droit  d'entrée  sur  les  mélasses  des  colonies  fran- 
çaises; cir  alors  il  eût  été  possible  de  n'intro- 
duire celle-ci  que  pour  les  faire  trarisiter  et  res- 
sortir en  exigeant  la  prime,  et  s'attribuant  ainsi 
le  bénéfice  net  Je  la  différence  entre  cette  prime 
et  le  droit  d'importation. 

Mais  aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  question  que 
d'accorder  une  prime  calculée  sur  la  valeur  de  la 
mélasse  relativement  à  celle  du  sucre,  et  que  la 

Quotité  à  laquelle  on  arrive  par  là  est  inférieure 
e  4  francs  au  droit  d'entrée  de  la  mélasse  des 
colonies  françaises,  M.  le  directeur  général  des 
douanes  se  joint  à  votre  commission  pour  propo- 
ser une  prime  de  12  francs  par  100  kilogrammes 
qui  est,  à  la  valeur  des  mélasses(savoir  :  43  francs), 
ce  que  la  prime  de  80  francs  est  à  la  valeur  des 
sucres  lumps  (savoir  :  285  francs). 

Par  un  soin  que  l'on  pourrait  appeler  minu- 
tieux, la  loi  du  10  mars  1819  a  statué  qu'en  rai- 
son du  nouveau  droit  sur  le  salpêtre,  on  accor- 
derait une  primo  de  sortie  aux  acides  dans  la  fa- 
bricafion  desquels  il  entre  pour  quelque  chose. 
L'article  de  la  nouvelle  loi  n'est  donc  qu'une 
coDséqueQce  de  Tarticle  9  ilo  la  loi  du  iO  mars. 
Nous  avons  reconnu  l'exaditàde  des  calculs  Aqnt 


1S6 
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il  est  le  résultat,  et  nous  proposoos  de  Tadopter, 
en  y  ajoutant  cette  clause,  tout  à  fait  conforme  à 
son' [)rincipe  et  à  son  objet:  que  pour  jouir  de 
la  prime,  on  justifiera  des  droits  payés  à  l'entrée 
sur  le  salpêtre  qui  a  servi  à  la  fabrication  des 
acides. 

Quant  aux  dispositions  finales  du  projet  de  loi, 
votre  commission  en  a  reconnu  Tutilité  et  la  con- 
venance, et  sauf  un  léger  amendement  relatif  au 


bureau  de  Zuidcoote,  qui  ne  doit  être  coi 
que  comme  avenue  de  celui  de  Duukerqi 
vous  propose  de  les  accueillir. 

Nous  regrettons.  Messieurs,  de  n'avoir  p 
éviter  une  analyse  aussi  étendue  sur  une  i 
aussi  aride.  Vous  l'excuserez,  J*esj[>ère»  si 
rheureux  résultat  de  nous  conduire  à  qi 
améliorations. 


PROJBT  M  LOI. 


^parK 


Avec  les  amendements  de  la  commission  (*). 

TARIF. 

DROITS  DE  DOUANBS  A  l'BTTRÉE. 

Art.  1«r.  Les  droits  d'entrée  seront,  à  l'égard  des  marchandises  dénommées  an  présent  article,  étahlia  01 
fiés  de  la  manière  suivante  : 

Acier         i  PorK^>  de  tonte  sorte 60  fr. 

/  Fondo,  en  tôle  ou  carreaux 100 

Faufx 100 

iDe  fer  recharsé  d'acier,  y  compris  les  scies  ayant  un  mètre  46  cent,  de  lon- 
gueur au  plus,  mais  d'épaisseur  d'usage 140 
De  pur  acier,  y  compris  les  scies  au-dessous  de  la  dimension  ci-dessos..  900 

Limes     et^  A  grosses  tailles,  dites  communes  (1) 80 

râpes /  A  «niir   HitAd  finfl» '9\     Jde  17  centimètres  de  longueur  et  au-dessus...  iOO 

C  A  pour,  aites  unes  ^ï)  •  /ayant  moins  de  17  centimètres  de  longueur 250 

(1)  On  comprendra  sous  cette  dénomination  les  limes  à  queue  non  polies, 
dont  chacune  ne  pèse  pas  moins  d'un  hectogramme  qui,  empaillées  et  sans 
papier,  sont  en  paquet  de  6  au  plus,  et  se  vendent  au  poids  dans  le  com- 
merce. 

(2)  Se  distinguent  des  limes  communes  par  les  caractères  opposés  à  ceux 
décrits  ci-dessus  ;  la  taille  en  est  plus  serrée  et  plus  régulière.  Le  morceau 
d'acier  dont  chacune  est  formée  ayant  été  poli  avant  qu'on  le  poinconn&t, 
la  partie  inférieure  qui  sert  d'emmanchement  est  lisse  et  régulièrement  évi- 
dée.  Elles  sont,  à  moins  de  tentatives  de  fraude,  enveloppées  de  papier,  et 
se  vendent  au  pouce. 

Les  longueurs  ne  se  mesureront  que  sur  la  partie  de  la  lime  qui  est  taillée 
ou  poinçonnée,  sans  comprendre  la  partie  inférieure  réservée  pour  l'emman- 
chement. 


par  11 


Fer-Blanc 70 

L'entrée  du  fer-blanc  ne  s'effectuera  que  par  les  bureaux  principaux. 
Tissus  de  soie  ou  d'écorces,  purs  ou  mélangés,  provenant  de   l'Inde  ou  dont  l'origine 

d'Europe  ne  sera  pas  certaine ^ Prohibés. 

Les  tissus  de  soie  qui  seront  encore  admii  d'aprèi  V article  2  de  la  prétente,  con- 
tinueront à  payer ••...      45  »  |>ar  I 

Chicorée...!  ^° '^HsèArMniô.rtflée\\\::;::::::v;;;;.;:::;::::::::::::;::::^    î    sfi"^" 

f  Moulue  ou  faux  café Prohîbét. 

Oxyde  de  zinc,  dit  tutie  ou  cadmie .1  Mômes  droit»  q«e  1 

i     colaminaire. 
Graines  de  lin  apportées  en  droiture  des  ports  de  la  Baltique  ou  de  la  mer  Blanche.*,.       1  fr.    »  par U 


Tartre  brut  destiné  aux  raffineries  et  à  la  réexportation  en  crème  de  tartre 
Dérivés  du  fialpélre    dont    lesf^*^'^®  niinam 


1 


Calciné, 


droits  doivent  être  augmentés) Alun lYi-  #1«#J'^-  t'I  '1'  V  * ' 

en  vTtu  de  la  loi  do  fo  mars  s„„,es.  d.  teorT'"  ""'"• 

lOltf  .  .«     I  V«i— .«- 

Toile  à  blutoir,  sans  couture. 


Natrons 


paru 


\ 
l 


(*)  Les  ehaDgeoMBU  proposés  par  la  eommitiion  sont  indiqués  par  des  lettres  italiqnês.  Les 
de  pins  par  des  astérisques. 
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/  Terré  de  loule  nuance,  provenant  du  cru 

de  i'ile  Bourbon 65  fr. 

lues  établitsements 

.  \Brut    blanc  et   terre)    français 80 

De  rinde, par narires  français...^    autre  que  blanc,  ..)/)««     comptoin 

[    étrangère 85       /parlOOkilogr. 

fDei  établinementi 

^-rré  blanc ]o^''^ioire''' 

Soere {  ^    étrangère 105 

(  Droits  actoels 

S  Des  pays  hors  d'Europe...]      augmentés 

^Brut,  de  toute  antre  provenance. Parnarires  français..)  f      deSfrancs. 

que  des  colonies  françaises,  si)  ^  Des  entrepôts \  Droits  actuels 

le  droit  n'est  déjà  modifié  ci-iPar   navires  étrangers,  de  quelque  pays  que   ce[       augmentés 
\     dessus (    soit )      de  10  fr. 

Cochenille 1  fr.  50  parlOOkilogr. 

Extraits  de  bois  de  teinture * Prohibés, 

Grandes  peaux  brutes  sèches  provenant  des  établissements  français  en  Afrique,  par  na- 
vires français 1    fr.   »  parlOOkilogr. 

ILe  droit  actuel  sera  aug- 
degrés. 

Salep 80  fr.     >»L«-|oo  Jâioffr 

Toile  mi-blanche  de  chanvre  onde  lin  ayant  moins  de  8  fils  en  chaîne,  par  5  millimètres.      80         »r 

Tissus  de  vannerie  autres  que  les  nattes  ou  tresses  en  bois,  paille,  etc »        45parmètrecarré. 

Les  réductions   de  droits 
prononcées  par  l'ordon- 

Soies  et  bourres  de  soies  écmes,  de  toute  sorte {      nance  du  22  juillet  1818 

ne  cesseront  qu'au  1*' sep- 
tembre 1820. 
^Par    nmvi')j)^,  ^^y,  f^^^^  d'Europe »  fr.25c.  ) 

r.       (Pour  la  régie.?    ^l- '^^^\Des  entrepôts  d'Europe  et  par  terre,      10        »   (parlOOkilogr. 

En     \  /    f  "•* I  i 

Lfeuilles.i  [Par  navires  étrangers 20        »    1 

T&h&r  )  (Poor  compte  particulier Prohibé. 

*         ^Fabriqué.  —•  Prohibition  maintenue,  sauf  les  petites  provisions  de  tabac  de 

santé  oo  d'habitude,  dont  le  ministre  des  finances  aotorise  spécialement 
rentrée;  elles  payeront,  savoir  : 

iPar  kilogr.  et 
seulement 
jusqu'à  la 
concurrence 
de  10  kilogr. 

ILes  1000  en 
nomb«et  seu- 
lement jus- 
qu'à concor- 
rencedeSOOO. 

(  Brnt,  simplement  é^narri,  et  roari>re  blanc  statuaire  ébauché,  scié,  sans)  ^           % 

w    v.mi>,       )     aaeune  autre  main-d'œuvre, UO    centimètres  et  plus \  f 

Harore. . . .<       ^^^^^  épaisseur fMoins  de  10  centimètres 3  »(?*«*  *00  kilogr. 

(  Sculpté,  moulé  ou  poli  (sauf  les  billes,  qui  restent  assujetties  au  droit  actuel)  25  »j 

Châles  et  tiuus  de  Cachemire Prohibition  maintenue. 

Tissas  de  bourre  de  soie,  façon  cachemire Prohibés. 

Acajoabmtoa simplement  èquar/p     n^virasC  ^''  colonies  françaises 25  Ir. 

ri  à  la  hache  et  lei  pièces)    fl^^v] Des  pays  hurs  d'Europe 30 

sciées  ayant  plus  de  3  déci-i    """****-(De8  entrepôts 37        50i 

mètres  a'épaisseor (Par  navires  étrangers 42        50r 

Trin.  i  Brou... 5       ^parlOOkilogr. 

*-""* J  Frisés 10 

Huile  de  palme 15 

Dégras  de  peaux 45 

Houblon ...  30 

*  Cassia  Lignea  du  cru  de  Cayenne,  importé  par  navires  français,  .*• 50c.  par  kilogr, 

*  Dentelles  de  fil 5  p.  100  de  la  vcUiur. 

*  Huile  d'olive,  importée  par  navins  étrangers  et  par  terre i^**** ?2  '"^O 

fCOVflYfltcne.      lo         f  |*|Q  un 

*  DniPritt  Am  nrÀ»  «Ammiin  JJ^«<«M»'«t  d'orts  et  métiers,  cruchcs,  bouleilles  et  creusets  ...    10      i  '^ 
ioierie  <»«  y *•««<>»»"•«*«•  {paisiéWi  ci«  ta6/«  o«  de  cuinne 15      l 

S  Apportés  en  droiture  par  bâtiments  français  des  contrées  situées  au  delà  due      »  #.    ^.^  l.i^^ 
Cap  de  Bonne-^ Espérance {      *  ^'-  P^**  *woy^- 
Tous  autres,. Prohibée. 

Art.  2.  *  Let  augmfntationi  de  droiti  établiei  par  VariicU  précédent  ne  s^appliqueronî  peu  aux  marchandises 
qui  pourront  ittê  r^poriéu  en  droiture  dêê  d$um  inétês,  par  du  bâtiments  prançaiê  partie  awanê  le  It  i an- 
vUr  1820. 

Lh  tamêê  réànUH  1M  itâpfUqoiroiU  ffve  Irolf  «loif  aprèê  la  pMiêaHan  4$  la  fréêêaêê  M. 
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DROITS     DE     DOUANE     A     LA     SORTIE. 

Art.  3.  Lps  droits  de  soriie  seront,  ri  l'égard  d^'s  marchandises  dénommées  au  préseot  article,  établis  et 
fiés  comme  il  suit  : 

*  Peaux    d'agneaux    et    de    chevreaux   du  Jfraiches 46  fr.    •\ 

pays /sèches 80          »l 

*  Crime  de  tarife »        SSW^OOk 

Alquifoux •        ZoL*^ 

Pierres  à  plâtre,  par  les  départements  du  Rhin »        461 

Sulfates »        85  j 

Bijouterie  en  or  ,  argent  ou  vermeil  autrement  ornée  qu'en  pierres  ou  perles  fines.....  2          >  par  kilogr. 

Mine  de  fer  chromalé,  par  les  bureaux  de  Briaiiçon,  Sair'.t-Tropez,  Cavaîlaire  et  Marseille  5          »  j 

r,:n«          \  Bruts 150         »Jpar  iOOkUofr. 

^""'^ }  Frisés »        85] 

Déch.is  de  laine Prohibés. 

Regrets  d'orfèvre 50         »  par  100  kilogr. 

Ecorces     àtNtin  moulues 3  fr.    »\  fptr   tes  pêh" 

Charbon  de  bois. .      1          «f  ^^^^j^^^      <f!^î!2Ii. 

Perches....?  De  la  >\ aires 33         »i  [    ;•*  ••  ^""^ 

f  Du  Waereltes 16          »)  ^    *"*^ 

Bois  de  sa-(  ^^  niiiiistre  des  finances  en  pourra  autoriser  la  sortie  temporaire  et  locale  d'après  l'avis  des  min  ^ 
Dins         )      l'inlérieur  et  de  la  marine,  et  après  avoir  entendu  Tadministration  dos  domaines  et  furets,  a» 
*^      '   "f      moyennant  les  droits  fixés  par  le  tarif  des  douanes. 

*  Orteille  de  toute  sorte S  fr.  50  jiarlOOftibfr* 

i  Lei  droits  iê  êoriU  fm 

*  Vins  et  eaux-4e-vie, ]  franc,  ou  au-deum,  $•- 

l  rorU  rédulîê  cTttA'fiMrt. 

*  Chapeaux  de  feutre »          5    la 


PRIMES    D^EXPORTATIOX. 

Art.  4.  La  prime  de  sortie  des  sucres  de  canne  raffinés  sera  portée  de  90  à  110  francs  pour  les  pains  entliii 
de  6  kilo^nramme:;  et  an -dessous,  et  de  60  à  80  pour  ceux  au-dessus  de  6  kilogrammes  et  pour  le  socre  candi. 

Art.  5.  Conformément  à  la  loi  du  10  mars  1819,  lee  aeidee  nitrique  et  iulfuriqne,  fabriqués  avec  du  MolpHn 
qui  a  supporté  la  taxe  d'entrée  établie  par  ladite  loi\  recevront  à  l'exportation  one  prime  qui  sera  réglée  de  h 
manière  suivante  : 

ÎZ  î"  Œ.":::::::::.  1  "•  «  '•  j  p»'  »«>  vao^.^.^  «eu     . 

Poar  obtenir  ces  primes,   les  acides  devront  être  expédiés  directement  des  fabriques  françaises  sur  1' 
Lui  eaux  désignés  eu  l'urdounauce  du  83  septembre  1818  relative  aux  cotons,  et  ce,  avec  des  certifleats  dw 
confirmés  par  les  autorités  locales. 

Art.  6.  *  Il  sera  accordé  pour  Cexportation  et  aux  conditions  déjà  établies  à  Végard  du  tutrê  une  prkM  es 
18  fratus  par  100  kilogrammes  net  de  mélasse  ou  résida  de  sucre  de  canne. 

Art.  7.  *  Il  sera  accordé  nour  la  sortie  des   meubles  neufs   en  acajou  massif,   à  titre  de  rêmbourêêmêni  es 
droit  d^enlrée,  une  prime  ae  35  francs  par  100  kilogrammes. 
Cette  prime  s*étendra  aux  feuilles  de  placage. 

Art.  8.  Le  droit  du  sel  emotoyé  à  la  salaison  des  \ian;les  d*  bœuf  et  porc  exportées  par  mer  sera  reniboin' 
d'après  un  taux  moyen  que  le  gouvernement  déterminera  pour  chaque  espèce  de  salaison. 

Les  dispositions  de  rarticle  55  de  la  loi  du  84  avril  1806  restent  applicables  aux  sels  employés  aux  sabdsoasdt 
la  marine  royale. 

Art.  9.  Les  primes  d'exportation,  sauf  celle  des  sucres  et  des  mélasses^  s'appliqueront  aux  objets  expédiés  pov 
les  colonies. 


Bureaux  d*entrée  et  de  Iràhiif. 

Art.  lOi  L.es  ports  de  Saint-Raphaël,  de  Quimper  et  de  Marans,  et  les  bureaux  de  Dunkerque  par  Zaiteools.  ds 
Jougne,  TArcbe  et  de  Bedous.  par  Urdos,  sont  ajoutés  à  ceux  désignés  par  l'article 80  de  la  loi  da  88  àrril  Inii 
pour  Timportatiou  des  marchandises  payant  plus  do  âo  fraucs  par  100  kilogrammes. 

Art.  il.  Le  port  de  Hucinajo  est  aj«)Uté  au\  ports  désignés  par  lurticle  5  de  la  loi  du  21  avril  1818,  relatifi 
réeime  spécial  des  douanes  en  Corse. 

L'importation  des  marchandises  désignées  en  Tariicle  ±1  de  la  loi  du  S8  avril  1816  pourra,  par  ces  seuls  bnnaiiiv 
s'effectuer  sur  bâtiments  de  âO  tonneaux  et  au-dessus. 

Art.  là.  Les  bureaux  de  Bedons  et  de  Dunkerque  par  Zuitcoote  seront  ouverts  au  transit  des  denrées  at 
chandises  étrangères  établi  par  les  lois  des  17  décembre  1814,  :^7  mars  1817  et  SI  avril  1818. 


Cabotage. 

Art.  13.  Les  marchandises  dont  le  droit  do  sortie  n'excède  pas  50  centimes  par  fOO  k 

Sonr  cent  de  la  valeur,  et  qui,  d'après  les  règlements  en  vineor,  ua  sont  pu  assQiBtties  nt^  «««u- 
iées  d*an  port  à  l'antre  par  simple  passavant.  Celles  om.  non  i  ma  en  cette  exi  .  i 

être  expédiées  par  aemllHà-eaiiiiOB.  ne  seNiit  m  on      .  « 

n  loat  1791.  LVtide  t«  da  titrs  Yll  de  U  loi  d^  .  1  ^  < 
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PaMoranli  d*   (irculnlian. 

Art.  14.  Si,  à  la  vârîBcatinn  des  objets  préseniéi  en  dooane  pntir  obtenir  nn  [wsiavant  de  cirrnlaljon,  on 
dérooTra  dr  manque  d'identilé  en  nature  on  en  espèce,  lea  objets  sront  sai<:iï  en  garanti''  de  rain'>nd«  de 
600  francs  qui,  en  rai  d'iasutfiiance  de  ^!klea^,  sorn,  recooTrae  par  voie  de  conlrainle  vt  .t|irA!t  junernenl.  Si  l'objet 
présenis  n'éuiit  qu'un  simple  aimolacre  sans  valeur  aucune,  et  que  le  déclarant  n'eilt  pas  de  domicile  connu  ou  ue 
pdt  fournir  eauiion,  cului-ci  serait  traduil  i  l'iostiut  même  parilsTanl  Ia  pro.:nreur  du  R^i  ou  autre  magistrat 
charfjè  de  la  police  jadieiiiire,    lequel  unruil  à  décider  ai  l'un  doit   s'ïssurer  de  sa   persoaao  pour  garaulia   de 


La  Chambre  ordonne  l'impreBsion  du  rapport  et 
sa  djstrihulion,  ainsi  que  celai  du  projet  amende. 

M.  le  PrésideDl  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  quel  jour  elle  croira  devoir 
ouvrir  la  discussion.  Il  propose  de  l'ouvrir  après 
la  déliliératiou  sur  les  cumples. 

M.  UalIbeM.  Celle  discussiou  vst  de  la  plus 
grande  importance,  il  faut  avoir  le  temps  de  mé- 
diter le  rapport  et  de  se  préparer.  Je  demande 
l'ajuarneinent  h.  huil  jours  après  la  distribution. 

M.  I«  PrésidcNl  fait  observernne,  si  l'ajour- 
nement était  aussi  éloig<ié,  la  Cnambre  après 
avoir  terminé  la  délibération  sur  les  comptes, 
n'aurait  rien  k  rordœ  du  jour. 

On  insisteà  (lauche  pour  on  ajournement  à 
huitaineaprès  la  distribution.  —  D'autres  propo- 
sent lundi  prochain. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
après  la  délibération  sur  les  comptes. 

L'ordre  tiu  jour  appelle  la  suite  de  la  diicusiion 
du  projet  de  toi  concernant  le  règlement  définitif 
des  comptes  ante'rieurs  à  1819, 

La  Chambre  reprend  la  discussion  sur  l'amen- 
dement de  ta  commission  tendant  à  accorder  un 
fond  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  à 
réparlirentre  les  départements  qui  ont  été  occupés. 

M.  deBrlj 

nous  occupe 

noire  dernière  séance,  lorsque,  malgré  l'opposi- 
tioQ  trèe-redoulable  sans  doute  de  M.  le  ministre 
des  finances,  quoiqu'elle  fût  unique,  j'allais  de- 
mander la  parole,  moins  pour  ajouter  quelques 
motifs  nouveaux  JU'appui  du  projet  adopté  parla 
commission,  que  pour  exprimer  en  quelque  sorle 
d'avance  à  la  Chambre,  la  reconnaissance  de  nos 
compatriotes,  prêts  enfin  à  recueillir  les  bons 
effets  de  votre  justice  et  de  votre  libéralité. 

J'allais  faire  remarquer  comment,  de  tous  les 
pointa  de  cette  ealle,  avaient  éclaté  des  disposi- 
lions  favorables  ;  comment  les  difrércnted  nuan- 
ces d'opinions  politiques,  disparaissant  dans  un 
même  sentiment  d'équité  généreuse,  et  la  gauche, 
et  la  droite,  et  la  partie  centrale,  ofi  les  ministres 
trouvent  le  plus  souvent  leur  point  d'appui,  s'é- 
taient empressëesârenvi  de  se  réunir  dans  cette 
cause  si  juste,  contre  un  ministre  qui  restait  tout 
seul  de  son  opinion. 

Je  DC  doutais  pas,  Hessieurs,  que  le  même  spec- 
tacle d'une  unanimité  si  imposante,  dontiée  a  la 
France,  il  y  a  deux  ans,  lot^u'il  s'agissait  d'un 
vote  qui  tendait  à  accélérer  lévacuatlon  du  ter- 
ritoire, allait  se  reproduire  dans  cette  circon- 
stance, où  il  fallait  prouver  aux  malheureux, 
victimes  de  l'occupation,  que  vous  n'avies  pas  ou- 
blié co  qu'ils  avaient  souffert,  afln  que  vous  pois- 


rlMde  (1).  Messieurs,  la  question  qui 
e  était  au  moment  d'être  épuisée  dans 


^1)  Le  diaconr*  imprimi  p 
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siez  atteindre,  cinq  ans  plus  Wt  qu'eux,  l'époque 
de  votre  délivrance  (1). 

Jcn'auraiseiceptépL'rBonQede  cette  unanimité. 
pas  même  M.  le  minisli'c  des  finances  ;  car,  sans 
perdre  de  vue  l'intérêt  qu'il  [irenait,  comme  il 
nous  l'avait  déjà  témoifjné,  ànous convaincre  que 
sur  tous  les  points,  ses  oijinioiis  sont  toujours  les 
mômes,  je  ne  pouvais  me  persuader  que  l'in- 
flexible, que  le  sévère  rapporteur  de  l'année  der- 
nière, eût  éprouvéune  peine  bien  vive  à  voir  que 
la  Cliàmbre  eût  mis  celte  année  à  la  disposition 
du  minisire  une  somme  qu'il  iievait  employer  à 
soulager  cinq  ou  six  millions  de  malheureux. 

Ainsi,  je  ne  trouvais  nullement  nécessaire  de 
discuter  les  motifs  qu'il  avait  allégués  ;  et  je  me 
croyais  assez  ceriain  de  ses  généreux  sentiments 
pour  pouvoir  me  burner.  Messieurs,  à  vous  as- 
surer qu'en  votant  contre  son  opinion,  vous  ne 
lui  auriiz  fait  autre  chose  qn'une  douce  violence, 
dant  il  n'aurait  sj  mauvais  gré  à  personne,  et 
et  sous  laquelle  scj  amis  les  plus  dévoués  pou- 
vaient, sans  craindre  de  l'affliger  beaucoup,  nous 
aider  à  le  f^ire  sui:coniber. 

Cependant,  Messieurs,  tout  à  coup,  la  question 
vint  à  changer  de  face.  Elle  réveilla  d'autres  ques- 
tions politiques  d'une  grande  importance,  et  qui 
me  forcent  d'entrer  dans  celle  discussion. 

Lîn  de  nos  honorables  coilègUMs,  que  son  zèle 
ramène  toujours  à  cettre  tribune  aux  moindres 
apparences  de  menaces  dirigées  contre  les  libertés 
publiques,  prit  de  l'ombrage  lie  suis  loin  de  dire 
que  ce  soil  sans  motif)  de  différentes  allégatiois 
avancées  par  Je  ministre;  Un  de  nos  autres  col- 
lègues, dont  la  susceptibilité  s'enflamme  non 
moins  facilement  aux  premiers  svmptômes  d'at- 
taque contre  la  prérogative  royale",  la  crut  en  péril 
et  employa  toute  la  chaleur  de  son  talent  &  la  dé- 
fendre. 

Sachons-leur  gré  de  ces  deux  intentions,  qui 
deviennent  la  garantie  de  la  liberté  et  du  repos 
de  la  France.  Regrettons  aeulemeut  qu'elles  ue 
soient  pas  combinées  dans  un  seul  esprit  et 
qu'ainsi,  tempérées  l'une  par  l'autre,  elles  n'aient 
pu  se  contenir  dans  les  bornes  que  chacun  des 
deux  orateurs  nous  a  paru  avoir  excédées  sous 
quelques  rapports. 

II  nous  a  semblé  que,  si  plusieurs  d'entre  nous 
répugnaient  à  admettre  dans  toutes  leurs  consé- 
quences les  principes  émis  par  M.  Maanel,  ceux 
qu'a  soutenus  M.  de  Gourvoisier  pouvaient  aussi, 
aux  yeux  de  plusieurs  membres  de  cetteChambre, 
amener  d'autres  conséquences  non  moins  sérieuses 
et  dont,  j'en  demeure  convaincu,  il  n'a  pas  prévu 
tous  les  dangers.  S'il  faut  convenir  qu'en  donnant 
aux  Chambres  une  action  directe  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration,  en  ne  considérant 
l'autorité  executive  que  comme  l'agent  passif  des 
délégués  de  la  nation,  comme  l'intm£mt,  pour 
me  servir  de  l'expressioa  de  l'bonorable  col- 


(1)  L'anunr  de  cette  opioioo 

uwioa  de  1817,  propoit  1' 

d«lo|>mtBt. 


la  premier,  dam  la 
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lègue  (l),  comme  Tinteudant  qui  reçoit  leurs  or- 
dres et  leur  rend  ses  comptes  ;  si,  dis-je,  il  faut 
alors  convenir  qu'il  n*y  a  plus  de  gouvernement, 
il  faut  convenir  aussi  que,  dans  les  excès  de 
raulre  hypothèse,  il  n'y  a  plus  de  budget,  et 
qu'alors  toute  assemblée  représentative  devient 

inutile. 

Aussi  intéressé,  aussi  disposé  que  personne  à 
redouter  l'anarchie,  je  ne  puis  me  résoudre  à 
croire  que  nous  nous  exposions  à  ces  chances  fu- 
nestes, qui*,  nous  outrepassions  nos  droits,  en 
amendant  les  propositions  royales,  soit  en  ma- 
tière de  finances  comme  en  riiatière  de  législa- 
tion, dans  le  sens  que  nous  jugeons  le  plus  con- 
forme à  la  justice  publique,  base  et  règle  im- 
muable des  vrais  intérêts  du  trône  et  de  la  société. 
Le  droit  d'amender  est  illusoire,  Messieurs,  s'il 
n*est  négatif.  Jamais,  jusqu'à  présent,  on  n'a 
sçngé  à  le  réduire  à  ces  termes  en  matière  de  lé- 
gislation. 

Vous  faites  des  additions  aussi  bien  que  des 
suppressions  aux  lois  qu'on  vous  pro|)ose.  Com- 
ment recevriez- vous  le  ministre  qui  viendrait 
vous  dire  que  vous  n'avez  d'autre  droit  que  de 
rayer  ou  d'adopter  les  articles  d'une  loi  ?  Votre 
droit  c'est  la  Charte  qui  vous  le  confère,  et  quelle 
est  donc  la  disposition  de  la  Charte  qui  le 
restreigne  en  d'autres  matières  que  les  matières 
législatives?  Veuillez  m' écouter  sans  prévention. 
Veuillez  voir  où  vous  conduirait  la  doctrine  qui 
vous  bornerait  à  de  simples  réductions,  dans  la 
multitude  des  articles  d'un  budget. 

Quoi,  Messieurs,  par  ce  seul  motif^qu'un  mi- 
nistre, soit  erreur,  soit  toute  autre  cause,  au- 
rait négligé  de  vous  demander  un  crédit  sufii- 
pant  pour  fournir  à  une  dépense  absolument 
nécessaire,  vous  ne  pourriez  introduire  dans  son 
budget  un  amendement  qui  prévint  le  danger 
d'un  pareil  oubli?  Ainsi,  je  le  suppose,  une  route 
indispensable  se  trouverait  dans  un  état  de  dé- 
gradation complète.  11  faudrait  deux  millions 
pour  la  réparer.  Le  ministère  n'en  proposerait 

3u'un.  La  Chambre  n'aurait  pas  le  droit  (je  ne 
is  pas  de  forcer  le  gouvernement  à  ajouter  ce 
million  au  budget  ;  le  gouvernement  reste  libre, 
c'est  incontestable,  d'adopter  ou  de  refuser  les 
amendements  des  Chambres)  ;  la  Chambre,  dis-je, 
n'aurait  pas  le  droit  d'introduire  cet  amendement, 
quoiqu'il  restât  soumis,  comme  l'ensemble  de  la 
loi.  à  la  sanction  royale? 

Ainsi,  les  dispositions  hostiles  des  puissances 
voisines  menaceraient  le  territoire;  la  Chambre 
ne  remarquerait  aucune  proposition  d'augmenta- 
tion dans  le  nombre  d'hommes  et  les  dépenses 
de  l'armée;  et  vous  seriez  réduits  à  cet  état  d'im- 
passibilité qui  vous  conduirait  à  voir  tranquille- 
ment le  territoire  envahi,  sans  pouvoir  prendre, 
par  voie  d'amendement  au  budget,  aucune  me- 
sure contre  l'impéritie  ou  la  trahison. 

Ainsi  l*on  vous  aurait  demandé  ((uelques  mil- 
lions de  moins  que  ce  qui  serait  rigoureusement 
nécessaire  au  payement  de  la  dette  publiiiue,  et 
vous  ne  pourriez,  par  un  amendement  au  budget, 
sauver  votre  pays  du  déshonneur  d'une  banque- 
route et  des  maux  qui  devraient  en  résulter. 


„_  qui  lui  appartie 

toutes  les  branches  de  L^ministralion  n'empêche 

Sas  qu'elles  ne  soient  soumises  à  la  surveillance 
es  Chambres.  S'il  en  était  autrement,  ce  gouver- 


nement serait  le  despotisme  matériellement  o^ 
pnisé,  puisque,  rien  que  par  son  silence  sur  nos 
besoins  et  sur  nos  dangers,  il  nous  réduirait  à 
l'impuissance  absolue  de  rectifier  ses  propositious 
de  hnaiice,  lors  même  qu'elles  omettraient  de 
pourvoir  à  ce  qui  nous  manque,  de  remplir  let 
(engagements  contractés,  et  de  parer  aux  périls 
qui  nous  environnent. 

On  rènondra  sans  doute,  comme  on  l'a  déjà 
fait  :  (i  Mais  vous  pouvez  alors  accuser  les  mi- 
nistres. » 

On  accuse  les  ministres  pour  fait  de  tro^Mon  oo 
de  comr.ision.  Mai?,  Messieurs,  que  de  cas  étran* 
gers  à  cv  genre  d'accusation  peuvent  plonger  la 
France  dans  un  embarras  extrême,  par  suite  des 
mauvaises  dispositions  d'un  budget  que  vous 
n'auriez  pas  le  droit  d'amenderl  Que  de  forma- 
lités tardives,  ou  môme  encore  tout  à  fait  iacon- 
nues,  rendraient,  dans  des  occasions  urgentes^ 
un  pareil  moven  absolument  illusoire  1 

Donc,  le  silence  de  votre  loi  fondamentale, 
aussi  bien  que  la  saine  raison,  vous  indiquent 
(lue  vous  n'avez  pas  moins  le  droit  et  le  devoir 
d'amender  les  lois  de  finances  que  toutes  autrâi 
lois,  et  (|ue  vos  amendements  sur  ces  matières, 
aussi  bien  que  sur  des  matières  purement  iégia- 
latives,  peuvent  avoir  un  sens exteusif  ou  léduo 
tif,  indifféremment. 

Mais  ce  que  le  bon  sens  vous  dicte  ici  vient  se 
fortifier  du  témoi<;nage  de  Texpérience.  Des 
exemples  multipliés  se  présentent  d'augmeata* 
tiens  dans  les  budgets  qui  vous  ont  été  proposés. 
J'en  citerai  quelques-uns;  je  n'ai  i'emimrras  que 
de  choisir. 

La  proposition  du  budget  de  1816  portait  la 
dénenseà800millions;ilaétérégléà8i7,393,24lAr. 

Dans  le  même  budget,  on  avait  demandé,  pour 
le  ministère  de  l'intérieur,  70  millions;  le  crédit 
a  été  porté  à  73  millions.  La  commission  proposa, 
par  amendement,  une  augmentation  de  5  millions 
pour  le  clergé;  cet  amendement  fut  adopté.  Dans 
un  autre  C4is,  elle  proposa,  par  amendement, 
G  millions  pour  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement :  cet  autre  amendement  fut  également 
adopté. 

Une  autre  fois,  les  ministres  n'avaient  rien 
demandé  pour  le  remboursement  des  avances 
faites  par  les  départements  pour  l'habillemeat  et 
1  équipement  des  troupes  étrangères;  il  a  été 
donné  10  millions,  etc.,  etc. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  avez  pour  vous  la  Charte, 
la  raison,  ce  qui  s'est  passé  jusau'à  présent,  et  la 
doctrine,  qu'on  a  soutenue  (fans  la  dernière 
séance,  est  une  théorie  neuve,  contraire  à  toutes 
ces  choses,  et  qu'il  s'agit  d'introduire. 

Nous  devons  croire  qu'elle  ne  s'établira  point, 
malgré  quelques  citations  erronées  que  l'on  au- 
rait pu  faire  de  l'histoire  d'Angleterre.  Il  est 
constant,  aux  yeux  de  tout  homme  qui  la  con- 
naît, que  le  parlement  anglais,  avec  qui  du  reste 
nous  n'avons  rien  à  démêler,  a  fait  maintes  fois, 
dans  les  lois  de  finances,  ce  qui  s'est  fait  ici  de- 

fmis  que  l'on  s'y  rassemble  autrement  que  poar 
a  forme.  Nous  croyons  que  cette  innovation  ne 
s'établira  pas  davantage  parce  que  Ton  aurait 
remarqué  que  la  Chambre  des  pairs  u'a  pas  en- 
core usé  de  son  droit  d'amender  les  budgets.  Cela 
empêche- t-ii  qu'elle  en  conserve  ce  droit? 

ue  qu'il  v  a  de  beaucoup  pins  remarquable 
ceci,  c'est  la  distraction  échappée  à  Phont 
membre  que  je  réfute  (1).  Dans  la  cba    u 


(i)  M.  lUoitl 


I 


(1)  M.  ds  Goarroisiir. 
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Boa  débit,  et  tout  en  soutenant  que,  si  la  Chambre 
des  députés  pouvait  amender  les  budgets  pour 
raupmentation  des  dépenses,  il  n'y  aurait  plus 
de  Chambre  des  pairs,  [)arce  que  colle-ci  sorair 
tenue  d'adopter  forcément  ces  amendements  ;  il 
n*a  pas  fait  attention  que,  s'il  reconnaît  notre 
droit  d'amender  pour  les  réductions,  il  trouve  la 
Chambre  des  pairs  dans  la  même  position  qui 
l'inquiùte.  Qu'il  reconnaisse  donc  ce  qui  est  effec- 
tivement, que  chaque  Chambre  a  un  droit  égal, 
de  proposer  des  amendements,  de  rejeter  ceux 

aui  sont  proposés  par  l'autre,  et  qui,  dans  ce 
roit,  est  la  garantie  de  l'indépendance  des  trois 
branches  du  pouvoir. 

Si  votre  droit  d'amender  en  augmentation 
comme  en  réduction  est  incontestable  pour  les 
dépenses  à  faire,  Messieurs,  il  l'est  encore  bien 
plus  quant  aux  dépenses  faites;  et  vous  convien- 
drez tous  que, s'il  prenait  fantaisie  à  un  ministre 
d'opposer  le  silence  de  son  budget  aux  réclama- 
tions des  hommes  envers  lesquels  il  aurait  con- 
tracté des  dettes  fort  légitimes,  vous  ne  favori- 
seriez pas  son  intention  de  manquer  à  ses 
engagements,  de  tromper  la  confiance  qu'on  avait 
dans  son  administration,  de  s'exposer  au  bl:\mc 
qu'attirerait  sur  lui,  sur  le  gouvernement  et  sur 
vous-même,  tout  l'odieux  d  une  conduite  aussi 
déloyale.  C'est  absolument  le  cas  dont  nous  nous 
occupons. 

La  dette  dont  il  s'agit  a  été  contractée  envers 
les  départements  occupés.  Elle  l'a  été  en  vertu 
du  principe  qui  établissait  le  droit  d'une  indem- 
nité suffisante.  Elle  l'a  été,  comme  elle  le  serait  à 
l'égard  de  bons  citoyens,  dont  le  gouvernement 
invoquerait,  dans  des  cas  de  besoin  et  d'urgence, 
le  patriotisme,  le  secours  de  leurs  avances  et  de 
leur  crédit,  comme  elle  le  serait  à  l'égard  des 
fournisseurs  qui,  sous  la  garantie  de  la  loi  et  sur 
la  parole  d'un  ministre,  auraient  dépensé  leurs 
capitaux  pour  aider  i'Htat  dans  des  circonstances 
difticiles.  La  loi  n'avait  pas  fixé  l'indemnité  h 
12  centimes;  mnis  h  une sovnne su ffisantc ;  et  c'est 
parce  que  la  répartition  de  la  somme  d'abord 
accordée  n'a  produit  que  12  centimes,  que  les 
réclamations  se  sont  élevées,  que  personne  ne  les 
a  cx)ntredites,  que  l'on  a  reconnu  la  loi  non  exé- 
cutée, la  somme  insuffisante ^  et  par  conséquent, 
la  dette  contractée. 

11  ne  faut  pas  diref[ue  le  ministre  de  la  guerre 
ne  devait  pas  faire  figurer  cette  dette  dans  ses 
comptes  avant  qu'elle  n'eût  été  payée. 

Nous  vous  répondrions  qu*en  annulant  l'année 
dernière,  sur  l'invitation  de  votre  rapporteur,  ac- 
tuellement ministre  des  llnances,  le  crédit  de 
7,500,000  francs  d'économies  faites  sur  le  service 
de  l'armée  d'occupation,  vous  aviez  enlevé  au 
ministre  de  la  guerre  la  soninie  désignée  si)écia- 
lement  par  vous  l'année  d'avant,  pour  cet  usage. 
Nous  répondrions  h  M.  le  ministre  des  finances: 
Mais  vous,  qui  nous  faites  cette  difficulté,  vous 
qui  paraissiez  savoir  aussi  bien  il  v  a  un  an 
qu'aujourd'hui  ce  que  c'est  qu'un  budget,  pour- 
quoi avez- vous  alors  pro[)Osé  à  la  Chambre  l'an- 
nulation de  ce  crédit?  Pourquoi  lui  avez- vous 
dit  que  le  supplément  d'indemnités  devait  être 
réglé  et  ne  [)ouvait  être  réglé  que  lors  deTapu- 
rement  descomptes  de  1818?  Choisissez:  ou  cest 
effectivement  ù  ces  comptes  qu'il  doit  se  ratta- 
cher, ou  vous  méritez  le  reproche  d'avoir  abusé 
la  Chambre  et  trompé  la  confiance  que  huit  dé- 
parlements et  leurs  trente-deux  députés  accor- 
daient à  votre  parole. 

Le  crédit  est  annulé  1 Belle  raison  vrai- 
ment 1  El  qui  en  a  proposé  Tannulation  t  C'est 
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vous,  c'est  vous-même.  Siivous  l'avez  fait  à  lort^ 
reconnaissez-le  et  hàtez-vous  do  le  rétablir.  Si 
vous  lavez  fait  dans  l'intention  de  commettre 
une  injustice  à  l'aide  d'un  subterfuge,  ah!  j'en 
suis  bien  sur,  la  Chambre  n'accédera  point  à 
cette  intention. 

Enfin,  Messieurs,  a-t-on  dit,  «  nous  désirions 
soulager  la  Légion  d'honneur,  et  nous  comptions 
employer  cette  somme  à  la  solde  de  son  traite- 
ment. » 

Noble  pensée!  Pensée  vraiment  heureuse  et 
singulièrement  politique I  Sage  conseil  à  donner 
au  monarque,  et  bien  ijropre  à  populariser  son 
gouvernement,  que  celui  de  manquer  à  des 
engagements  contractés  envers  cinq  à  six  mil- 
lioiis  de  Français,  pour  satisfaire  à  une  dette 
non  moins  sacrée,  mais  dont  le  payement,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  doit  être  puisé  à 
des  sources  un  peu  plus  pures  I  Aussi,  Messieurs, 
vous  avez  entendu  comment  l'éloquent  défen- 
seur de  la  Légion  d'honneur  (1)  a  reçu  cette  pro- 
position. Les  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  auraient  tous  volontiers  versé  leur  sang  pour 
épargner  à  la  France  le  joug,  la  honte  et  les 
souffrances  de  l'occupation,  certes,  ne  voudraient 
pas  plus  voir  compléter  le  traitement  qui  leur 
est  dû  par  les  dépouilles  des  départements  occu- 
pés que  les  départements  occupés  ne  voudraient 
de  rindemnité  que  vous  leur  devez,  si  vous  ne 
la  leur  proposiez  qu'en  dépouillant  la  Légion 
d'Honneur  du  reste  de  son  traitement. 

Observez,  Messieurs,  ce  qui  mérite  encore  votre 
attention  dans  ce  singulier  projet.  La  somme  due 
et  destinée  aux  dé|iartements  occupés  ne  doit 
être  payée  qu'une  seule  fois.  Elle  provient  d'une 
économie,  et  n'est  le  résultat  d'aucun  fonds  fixe. 
Comment  trouvez-vous  celte  manière  d'assurer 
pour  l'avenir  le  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur qui  doit  être  invariable?  Apparemment, 
dans  l'intention  du  ministre,  pour  l'avenir  comme 
pour  le  passé,  on  continuera  de  la  payer,  quand 
on  le  pourra,  et  sans  doute  avec  les  fonds  des 
dettes  que  l'on  ne  payera  pas. 

Que  l'on  examine  cette  question  sous  quelque 
face  que  l'on  veuille  l'envisager,  nous  ne  pou- 
vons, sans  manquer  à  la  justice,  sans  manquer 
à  nos  devoirs,  à  nos  droits,  à  la  confiance  publi- 
que, nous  refuser  d'adopter  le  projet  auquel  s'est 
réuni  la  commission, 

Toutefois,  Messieurs,  s'il  restait  du  doute  dans 
quelques  esprits  sur  l'évidence  des  principes 
établis,  si  quelques-uns  hésitaient  encore  par  le 
motif  du  défaut  de  i)roposition  royale,  il  ne  nous 
serait  pas  difficile  de  soutenir  notre  cause  dans 
le  système  même  de  leurs  idées,  et  de  leur  prou- 
ver que,  si  nous  nous  sommes  placés  dans  celui 
que  nous  défendons,  c'est  bien  plus  par  l'unique 
intérêt  de  la  vérité  et  de  la  raison  que  par  l'im- 
possibilité d'argumenter  dans  un  autre  système. 

En  eifet.  Messieurs,  je  ne  sais  où  l'on  a"  trouvé 
que  la  proposition  royale  man(|uait  en  cette 
circonstance.  Elle  est  faite  par  le  gouvernement  : 
elle  existe.  Elle  est  écrite  de  la  manière  la  plus 
formelle  et  la  plus  claire.  Ouvrez  le  budget  du 
ministre  de  la  guerre  (page  19 't),  si  vous  voulez 
vous  en  convaincre.  Visitez  les  différents  tableaux 
où  elle  se  re|)roiluit  à  plusieurs  reprises  :  vous  y 
verrez  (jne  le  gouvernemcsiit  a  effectivement  fait 
la  proposition  d'accorder  la  somme.  Que  répondre 
à  cela  ? 

Objcctera-t-on  que  le  budget  présenté  par  le 


(1)  M.  le  général  Foy. 
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ministre  des  finances  soit  le  seul  authentique,  le 
seul  adopté  par  le  conseil  des  ministres  ;  cela  ne 
serait  nullement  exact.  Le  budget  que  vous 
apporte  le  ministre  des  finances  se  compose  des 
bud{];ets  des  différents  ministères.  Tous  sont  éga- 
lement examinés,  discutés,  arrêtés  par  ce  conseil, 
et  ne  vous  sont  soumis  qu'après  Padoplion  de  la 
majorité  de  ce  conseil.  Ici  se  présente,  a  la  vérité, 
le  phénomène  particulier  du  budget  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  a  réuni  cette  majorité,  qui  a 
passé,  comme  les  autres,  par  tous  ces  préalables, 
et  qui  contient  une  proposition  formelle  que  le 
budget  du  ministre  des  finances  ne  désigne 
pas. 

Au  milieu  de  ces  deux  propositions  contradic- 
toires, que  devait  faire  votre  commission?  Elle 
ne  pouvait  que  choisir  et  se  déterminer  pour 
celle  qui  lui  paraissait  la  plus  raisonnable,  la 
plus  utile  et  la  plus  juste.  Qu'elle  n'ait  pas  donné 
alors  la  préférence  à  celle  de  M.  le  ministre  des 
finances,  peu  de  personnes  en  seront  étonnées. 
Elle  s'est  déierminée  pour  le  budget  de  la  guerre. 
Je  crois  qu'elle  a  eu  raison;  mais  ce  ciu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  s'il  ne  s'agit  que  de  prouver 
qu'elle  en  avait  le  droit,  s'il  ne  s'agit  que  de 
rassurer  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  préro- 
gative royale,  il  est  clair  que  ce  qui  devient 
l'amendement  de  la  commission,  relativement  au 
budget  du  ministre  des  finances,  n'est  autre 
chose  (jue  l'adoption  pure  et  simple  de  la  propo- 
sition laite  par  le  gouvernement  dans  le  budget 
du  ministre  de  la  guerre. 

Viendra-t-on  nous  dire  que  le  gouvernement 
déclare  qu'il  relire  la  proposition  faite  par  erreur 
dans  le  budget  du  ministre  de  la  guerre?  Ici 
s'élèveraient  deux  réflexions  :  la  j)remière,  qu'il 
est  utile  de  savoir,  d'examiner,  comment  le 
gouvernement  doit  procéder  pour  retirer  une 
proposition  qu'il  a  faite  aux  Chambres;  la 
seconde,  que,  si  les  ministres  peuvent  commettre 
des  erreurs  aussi  importantes  dans  leurs  budgets, 
c'est  une  nécessité  de  plus  de  ne  jamais  dépouil- 
ler les  Chambres  du  droit  de  les  amender. 

Tout  se  réduit  à  ceci  :  la  loi  a  consacré  le 
principe  d'une  indemnité  suffisante  pour  l'occu- 
pation, et  l'on  a  reconnu  que  la  loi  n'était  pas 
exécutée. 

Il  a  été  convenu  que,  si  des  indemnités  étaient 
faites  sur  le  service  de  l'armée  d'occupation,  elles 
seraient  employées  à  augmenter  l'indemnité 
jusqu'à  20  centimes  pour  1818. 

Ces  économies  ont  été  faites  et  ont  excédé  de 
plus  de  5  millions  ce  qui  était  nécessaire. 

On  a  décidé,  l'année  dernière,  sur  la  demande 
de  M.  le  ministre  des  finances  actuel,  que  l'on 
différerait  le  payement  jusqu'au  moment  où  le 
minisire  de  la  guerre  présenterait  son  compte 
de  1818. 

Ce  ministre  vous  présente  aujourd'hui  son 
compte,  et  le  gouvernement  vous  fait  dans  son 
budget  la  proposition  de  voler  cette  somme 
que  le  ministre  des  finances  ne  rappelle  pas  dans 
le  sien. 

Votre  commission  adopte  cette  proposition  du 
gouvernement,  et  par  conséquent  désapprouve, 
je  ne  dis  pas  même  la  proposition,  mais  seule- 
ment le  silence  contradictoire  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  il  était  iinoossible  qu'en  adoptant 
l'un  des  deux  budgets,  elle  ne  fit  pas  tout  ce 
qu'elle  a  fait,  elle  ne  rejetât  pas  l'autre. 

Tout  est  donc  dans  la  plus  parfaite  régalarité, 
et  si  l'on  repousse  le  travail  de  la  commissioD,  ce 
ne  peut  ^tre  pour  défaut  de  forme. 
11  D'y  a  vraiment,  MeBdieurs,  qu'un  seul  moyeu 


d'attaquer  cotte  question,  c*est  de  revenir 
sur  le  principe  consacré  dés  l'origine;  c'est  de 
prouver,  ou  que  les  départements  occupés  n'a- 
vaient pas  droit  h  une  indemnité,  ou  que  L'indem- 
nité de  deux  sous  et  demi  était  suffisante. 

Mais  je  ne  ferai  pas  cette  injure  à  la  Gtiambre 
de  supposer  qu'il  existe  dans  son  sein  une  voix 

3ui  oserait  se  réi^oudre  à  prêter  à  M.  le  ministre 
es  finances  un  tel  appui,  un  moyen  qu'il  a  lui- 
même  déjà  désavoué,  et  que  probablement  il 
désavouerait  encore. 

Personne  n'a  jamais  contesté  le  principe.  Cha- 
cun reconnaît  que  l'occupation,  à  la  diFTérenca 
de  l'invasion  pour  laquelle  les  départements 
occupés   n'ont  jamais    demandé   d'indemnités, 

Quoiqu'ils  en  aient  le  plus  souffert,  chacun, 
is-je,  reconnaît  gue  Toccupation  n*a  en  lira 
que  lorsque  l'invasion  a  cesse  pour  le  reste  de  la 
I«rance',  qu'elle  a  eu  lieu  non  comme  ces  mal- 
heurs généraux,  imprévus,  qui  sont  en  pure  perte 
pour  le  reste  de  la  société,  mais  en  vertu  de 
traités  signés  par  le  Roi,  soumis  contre  l'usage 
aux  Chamhres  législatives  et  qu'ils  n'ont  laissé 
huit  départements  sous  le  joug  des  étrangers 
qu'afm  ei  pour  cette  seule  raison  que  le  reste  de 
la  France  jouit  cinq  ans  plutôt  qu'eux  de  son 
indépendance  et  de  sa  liberté.  Pour  contester  le 
principe  de  l'indemnité,  il  aurait  donc  fallu  con- 
tester que  ces  départements  ne  méritaient  pas 
plus  que  les  autres  d'être  mis  hors  de  la  loi 
commune.  C'est  ce  qui  fait  qu'il  n'y  avait  pas 
d'exemple  que  l'on  ait  agité  cette  question. 

L'insuflisance  de  l'indemnité  à  deux  sous  et 
demi  ne  pouvait  donner  et  n*a  jamais  donné 
lieu  à  plus  de  discussion  *  et  comment  s'y  serait- 
on  pris  nour  la  soutenir  ? 

Quoi,  Messieurs,  vous  allez  allouer,  en  réglant 
précisément  le  compté  qui  nous  occupe,  vmgt- 
slx  centimes  pour  le  logement,  le  chauffage  et 
l'éclairage  aux  entrepreneurs  du  casernement  des 
troupes  étrangères,  et  vous  croiriez  que  l'habitant 
des  campagnes  qui  fournissait  le  logement,  te 
chauffage,  le  lit,  le  linge,  et  forcément  presqoe 
toute  la  nourriture  du  soldat,  pouvait  être  mdem- 
nisé  avec  douze  centimes! 

Quoi  !  vous  auriez  vu  pendant  trois  années 
consécutives  une  portion  de  Français  grevés  de 
la  charge  la  plus  pénible  et  la  plus  humiliante 
qui  ait  jamais  pesé  sur  la  patrie,  exposés^  poar 
votre  repos,  à  toutes  les  vexations^  a  toutes  la 
insultes  des  bandes  étrangères  qui  se  sont  ra- 
battues sur  eux,  lorque  les  traités  les  ont  éloi- 
gnées de  vos  foyers;  vous  auriez  vu  rinvasioo, 

ont  ils  ont.  été  les  premières  victimes, 


pour  vous,  et  changeant  seulement  de  nom,  ooo- 
tinuerpour  eux  seuls  afin  que  vous  fussiei  dé- 
livrés de  son  fléau  ;  et  lorsque  vos  mallu 
concitoyens   seraient  venus   vous  dire  :  <• 
aidez-nous  donc  un  peu;  mais  c'est  pour  « 
que  nous  souffrons;  c'est  pour  vous  épargi 
mêmes  souffrances  que    les  troupes  enneu 
inondent  encore  nos  campagnes,  qu'elles  y  i 
traitent  nos    cultivateurs,    qu'elles    s'empa 
d'une  partie  de  leur  récolte,  qu'elles  enlé 
aux  plus  pauvres  familles  toutes  leurs  n 
ces,  qu'elfes  relèguent  l'habitant  dans   lea 
blés  pour  faire  coucher  l'étranger  dans  son  um 
qu'elles  commettent  au    milieu  de  no 
d'excès  et  tant  d'outrajgcs,  dont  l'honueur 
nal  et  les  mœurs  publiques  ont  chague  f- 
à  rougir.  »  Vous  auriez  vu  d'un  OBiiii 
cet  afQigcant  tableau?  ...  vous  aoriei     . .  - 
nous  importent  leurs  plaintes  ?  ^ 
ils?  Ils  ont  deux  sous  et  demi 


M 


[Chambre  des  Dépnir.^.l  Si-CONDE  RESTAURATION.  [10  avril  iStJO.l 


ica 


est  justement  compensé.  L'ennemi,  il  est  vrai, 
reste  établi  chez  eux,  et  c'est  afin  qu'il  no  reste 
pas  chez  nous.  Mais  nous  leur  donnons  deux 
sous  et  demi  :  qu'ils  se  taisent,  ils  sont  suffisam- 
ment dédommagés.  » 

iNon,  représeniants  d'une  nation  grande  et  gé- 
néreuse, vous  n'auriez  pas  tenu  cet  in. ligne  lan- 
gage. Si  cette  question  ne  vouseùtpointencoreété 
soumise,  aujourd'hui  comme  vous  l'avez  fait 
alors,  comme  il  y  a  deux  ans,  comme  il  y  a 
trois  ans,  vous  vous  seriez  empressés  de  soula- 
ger le  malheur,  de  céder  à  la  justice  qui  vous  en 
faisait  un  devoir;  et  si,  no  pouvant  disposer  im- 
médiatement de  quelques  fonds  pour  adoucir 
tant  de  maux,  vous  aviez  prévu,  vous  aviez  indi- 
qué la  possibilité  et  les  conditions  auxquelles 
cette  intention  aurait  pu  être  exécutée  l'année 
suivante,  lorsque  l'époque  en  serait  arrivée, 
lorsque  ces  conditions  seraient  toutes  rem- 
plies, vous  n'auriez  pas  songea  éluder  de  tels 
engagements  par  de  vains  subterfuges,  à  trom- 
per des  espérances  si  hautement  autorisées 
et  si  légitimes!  Vous  auriez  senti  qu'agir  ainsi, 
c'eût  été  décourager  pour  l'avenir  lous^  les  gen- 
res de  dévouement  dans  les  grandes  occa- 
sions, de  patriotisme  et  d'esprit  public  :  senti- 
ments sur  lesquels  il  serait  vraiment  impossible 
décompter,  si  vous  prouviez  ù  nos  départements 
qu'en  les  sacriliant  comme  vous  l'avez  fait,  vous 
n'avez  pensé  qu'à  vous  seuls,  vous  ne  leur  avez 
laissé  que  le  privilège  du  mall\(Bur. 

Je  réclame  l'indemnité  promise,  non  comme 
une  juste  compensation  de  ce  que  nos  contrées 
ont  supporté  pour  le  salut  de  la  France,  mais 
comme  un  faible  témoignage  du  souvenir  des 
bons  exemples  qu'elles  ont  (lonnés  et  des  servi- 
ces rendus  par  elles  à  la  patrie. 

Nous  soutiendrons,  nous  reproduirons  ces  jus- 
tes réclamations  aussi  longtemps  qu'on  refusera 
d'y  satisfaire. 

Si  j'adopte  la  proposition  du  gouvernement 
faite  dans  le  budget  de  la  guerre  et  appuyée  par 
la  commission,  c'est  parce  que  je  la  crois  juste, 
raisonnable,  et  essentiellement  politique.  Si  la 
Chambre  la  rejette,  ce  rejet  laissera  dans  nos 
huit  départements  et  dans  le  souvenir  de  leurs 
Ircnte-iieux  députés,  une  impression  pénible 
et  bien  difficile  a  effacer. 

(l)es  murmures  prolongés  s'élèvent  au  centre 
et  a  droite). 

M.  deCorblére.  Messieurs,  c'est  se  trouver  dans 
une  position  périlleuse  que  d'avoir  le  désir  qu'une 
chose  que  l'on  croit  juste  soit  faite,  et  de  trouver 
un  obstacle  dans  l'autorité  qui  peut  seule  la  faire 
régulièrement.  On  est  alors  amené  malgré  soi  fi 
s'écarter  des  principes  que  l'on  voudrait  cepen- 
dant respecter,  à  les  violer  en  leur  rendant  hom- 
mage :  telle  me  parait  avoir  été  la  position  dans 
laquelle  votre  commission  s'est  placée,  telle  a 
été  la  voie  dans  laquelle  elle  a  été  entnînée. 

M.  le  ministre  des  finances  lui  a  oj)po.^é  le  prin- 
cipe que  lu  Chambre  ne  doit  pas  proposer  des 
dépenses  ;  la  commission  était  animée  d'un  es- 
prit trop  judicieux  pour  combattre  de  front  un 
pareil  principe,  cependant  elle  ne  voulait  pas  re- 
noncer à  son  but.  Elle  a  imaginé  de  répondre 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  proji'oscr  une  dépense 
nouvelle,  mais  de  solder  une  dépense  déjà  faite  ; 
et  la  dépense  est  faite,  dit-on,  car  le  logement  a 
été  fourni  aux  troupes  étrangères  par  les  dépar* 
tcmenls  gui  réclament  aujourd'hui.  Ce  raison- 
nement, que  je  croiB  un  sophisme,  s'appliquerait 
dans  tous  les  comptes  &  toutes  les  dépenses  pos- 
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sibles.  Les  articles  d'un  compte  de  finances  se 
composent,  ou  de  solilcs  et  de  traitements,  ou 
de  payements  de  fournitures  relatives  à  un  ser- 
vice public.  Si  les  parties  prenantes  réclament 
contre  l'évaluation  réglée  par  le  gouvernement, 
et  que  la  Chambre  s  aiirihue  le  droit  de  pronon- 
cer sur  de  pareils  objets,  non-seulement  elle 
proposerait  des  dépensas,  mais  elle  les  réglerait 
comme  juge  entre  les  réclamants  et  le  ministère 
et  comme  juge  d'appel  et  comme  juge  suprême. 
Et  ce  que  lions  pourrions  pour  un  objet,  nous 
le  pourrions  pour  tous  les  objets  de  l'administra- 
tion publique.  Si  notre  droit  s'étendait  jusque 
là,  ce  no  serait  pas  seulement  un  droit,  mais 
un  devoir  ;  car  il  est  de  notre  devoir  d'exercer 
toujours  les  pouvoirs  ((ui  nous  appartiennent, 
et  il  ne  nous  est  permis  de  les  abdiquer  dans 
aucun  cas,  ni  de  nous  en  reposer  jamais  sur 
d'autres. 

Ainsi  toutes  les  dépenses  devraient  être  réglées 
ar  les  Chambres  et  définitivement  lixées  lors  de 
a  loi  îi  rendre  sur  le  compte  de  chaque  exercice, 
ce  qui  me  parait  conduire  nécessairement  à  in- 
vestir les  Chambres  de  l'administraiioii  publique 
tout  entière. 

Un  orateur,  qui  a  profité  de  toutes  les  occasions 
pour  professer  la  doctrine  que  les  Chambres  ont 
le  droit  d'intervenir  dans  l'administration,  n'a  eu 
garde  de  négliger  celle-ci,  et  il  s'est  présenté  dans 
cette  discussion  pour  i)o<er  de  nouveau  le  princi[)e 
qu'il  désire  faire  consacrer.  J'avoue  qu'ici  il  m'a 
paru  bien  plus  conséquent  que  tous  ceux  qui,  sans 
convenir  du  principe,  désiraient  en  faire  prévaloir 
une  application  particulière.  L'orateur  auquel  il 
me  reste  à  répondre  a  établi  sa  doctrine  avec  une 
assurance  qui  m'ei\t  effrayé,  si  je  n'avais  été  bien- 
tôt rassuré  par  les  preuves  dont  il  a  essayé  de 
l'appuyer.  Celte  Chambre,  a-t-il  dit,  a  le  droit 
d\iccusor  les  ministres  pour  les  actes  de  leur  ad- 
ministration, et  l'autre  Chambre  a  celui  de  les 
juger.  Ces  attributions  constitutionnelles  leur 
donnent  le  droit  do  se  mêler  de  radministration. 
Tout  ce  qui  résulte,  suivant  moi,  du  raisonne- 
ment que  je  discute,  c'est  qu'en  matière  d'ami- 
nistralion,  comme  en  toute  autre,  il  peu^  se 
commettre  des  délits  et  des  crimes;  il  sont  com- 
mis par  des  agents  secondaires,  ils  sont  soumis 
aux  juges  ordinaires,  la  partie  publique  en  fait 
la  poursuite,  des  jurés  prononcent  sur  le  fait  et 
les  tribunaux  sur  l'application  de  la  loi;  mais  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  s'immiscent  dans  l'admi- 
nistration; l'ailministrateur  est  seul  soumis  à  leur 
jugement.  S'il  s'agit  des  premiers  agents  de  l'ad* 
minislralion  des  ministres,  la  règle  est  la  même, 
les  juges  seuls  sont  différents;  mais  les  deux 
Chambres  ne  peuvent  que  poursuivre  et  pro- 
noncer un  jugement,  ce  qui  n'est  point  admi- 
nistrer. 

Si  l'on  avait  pensé  cependant  que  les  Chambres 
peuvent  accuser  et  condamner  les  ministres  pour 
tous  les  actes  d'ailministratiCQ  qu'elles  improu- 
vent dans  l'opinion  personnelle  des  membres 
qui  forment  la  majorité,  il  faut  convenir  que  ce 
serait  un  moyen  pour  influer  d'avance  sur  toute 
la  mî\rche  de  l'administration  et  même  sur  tous 
les  détails;  mais  si,  comme  je  le  crois,  les  Cham- 
bres ne  peuvent  accuser  et  juger  qu'à  raison  des 
crimes  prévus  par  la  Charte  et  qui  pourront  être 
explicitement  définis  par  une  loi  ultérieure,  elles 


pliqnécs  à  des  faits  d'administration.  Le  juge  qui 
condamnerai!   parce   qu'un  fîatit  lui  paraîtrait 
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coupable  dans  son  opinion  ()crsonnclle,  et  non 
pas  parce  que  la  loi  la  qualifié  expressément  de 
crime,  abuserait  de  son  pouvoir  pour  mettre  sa 
volonté  h  la  place  de  la  loi.  Ainsi,  Targumenl  que 
je  combats  consisterait  à  appuyer  une  doctrine 
que  je  crois  fausse  et  dangereuse,  non  pas  sur 
des  attributions  déterminées  par  la  Charte,  mais 
sur  l'abus  des  attributions. 

La  commission,  qui  n*a  pas  cru  pouvoir  s'ap- 
puyer directement  sur  le  principe  que  je  viens  de 
combattre,  qui  a  reconnu  même  que  nous  ne 
pouvions  pas  proi^oser  des  dépenses,  a  pris  un 
autre  détour;  elle  a  prétendu  que  la  dépense 
qu'elle  veut  couvrir  avait  été  déjà  proposée  par  le 
ministère,  et  elle  a  argumenté  de  quelques  notes 
insérées  sur  cet  article  dans  le  compte  du  ministre 
de  la  guerre.  11  ne  s'agit  plus  ici  du  principe 
constitutionnel,  mais  d'un  simple  fait  à  éclaircir, 
et  la  question  devient  beaucoup  moins  grave.  La 
vérilaDle  proposition  du  g-juvernemenl,  celle  qui 
vous  est  laite  au  nom  du  Roi  par  le  ministère, 
c'est  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
qu'il  faut  la  chercher.  Ce  projet  de  loi  contient  la 
cfemande  d'annuler  le  crédit  porté  au  budget 
p.'Ur  une  somme  de  cinq  cents  et  quelques  mille 
francs.  C'est  le  refus  positif  de  faire  le  supplé- 
ment do  dépense  de  deux  millions  quatre  cent 
mille  francs  dont  il  s'agit;  la  commission  ne  peut 
donc  pas  s'appuyer  sur  une  proposition  faite  par 
le  gouvernement. 

.Vjus  pouvons  considérer  la  question  sous 
d'autres  rapports  encore. 
Veuillez  remarquer.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
as  d'une  dépense  à  voter  dans  un  budget  Sjumis 
votre  discussion,  mais  d*une  dépense  à  rétablir 
à  l'occasion  des  comptes  d'un  exercice  antérieur. 
Ainsi.  M.  le  ministre  des  huances  a  eu  raison  de 
vous  observer  que  rameisdement  de  la  commis- 
sion ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  la  révision 
d'un  bud^rel  délibéré  et  fixé  par  une  loi.  Si  un 
ministre  se  trouve  dans  la  nécessité  d'ouire-piisser 
lo  iiiontaoïde  son  budget,  comme  la  nécessité  est 
la  plus  impérieuse  des  lois,  on  a  dû  y  pourvoir, 
et  des  lois  l'ont  fait.  Le  ministre  doit  obtenir  une 
ordonnance  Uu  Rji,  sous  sa  propre  responsabilité, 
et  se  présenter  i.»nsuite  aux  Chambres  puur  leur 
exposer  ses  motifs  et  les  soumettre  à  leur  appro- 
bation. Tel  est  le  seul  moyen  légal  d'i  lever  le 
budget  d'un  miiiistère.  Si.  au  lieu  de  cela,  vous 
introduisiez  1  habitude  d'obtenir  du  propre  mou- 
vemei.t  des  Chambres  la  reformation  de  leurs 
premières  délibérations,  si  vous  laissiez  une  voie 
toujours  euverte  à  toutes  les  espèces  lî'imporlu- 
niîés,  ce  moyen,  beaucoup  moins  périlleux  pour 
les  ministre?,  serait  bienti>l  celui  sur  lequel  ils 
compteraient  le  jdus,  et  vous  sentez  quels  abus  il 
cntraineruit,  quelle  confusion  il  introduirait  dans 
IvS  dt' penses  publiques  et  de  iiuels  préjudices  la 
fortune  publique  serait  menace. 

Cette  question  nous  conduit  mcoreà  celle  de 
la  spécialité  qu'on  avait  précédemment  agitée. 
La  commission  a  reconnu  que.si  la  spécialité  pou  • 
vail  être  introduite,  ce  n'était  que  pour  les  grandes 
divisions,  entièrement  diSlincles  et  indé(»endan- 
tes  les  unes  des  autres.  Ceiieadanl  la  dépense 
qu  elle  vous  propose  ici  est  relative  à  un  objet 
tout  à  fait  jtarticutier,  à  un  article  de  détail,  et 
même  d'un  détail  minutieux,  il  ne  faut  pas  en  être 
surpris,  c'est  le  résultat  nécessaire  d'an  svstèmc 
vicieux. 

Je  crois  avoir  établi  que  ce  système  amènenUt 
Décessaireoient  dans  les  Chambres  le  réglemeut 
de  toutes  les  dépenses  publiques,  et  dès  lors  il 
nous  conduit  4  euirer  dans  tous  les  détails  de 


l'administration,  à  spécialiser  tons  les  articles  de 
dépenses;  c'est  même  parce  que  nous  ne  pouvons 
pas  saisir  et  régler  tous  ces  détails,  que  nous  ne 
pouvons,  en  aucune  manière,  nous  mêler  de  l'ad- 
ministration,  sans  courir  à  chaque  instant  le  ris- 
que de  tout  compromettre. 

Je  ne  dois  pas  terminer  les  observations  que  je 
vous  soumets,  sans  jeter  un  coup  d'oeil  sur  une 
objection  d'un  autre  genre.  On  a  cru  pouvoir  nous 
opposer  des  précédents,  et  Ton  a  cité  surtout  la 
loi  sur  le  budget  de  1816,  dont  j'avais  l'hon- 
neur d'être  rapporteur.  Il  faut  remarquer  d'abord 
que  cet  exemple  ne  serait  pas  applicable  an  cas 
présent,  où  il  ne  s'agit  que  du  règlement  d'un 
compte.  Au  reste,  il  est  vrai  que  des  chaneemcnts 
importants  furent  faits  alors  à  la  première  pro- 
position du  gouvernement,  mais  je  crois  être  cer-' 
tain  aussi  qu'aucun  ne  fut  mis  en  délibération 
qu'après  son  consentement  formel.  A  l'égard  de 
guelqucs  modifications,  une  ordonnance  du  Roi 
rut  apportée  à  la  Chambre  pour  les  proposer  di- 
rectement- la  Chambre  renvoya  la  nouvelle  or- 
donnance a  sa  première  commission,  en  y  ad- 
joignant neuf  membres  nouveaux.  Les  autres 
dispositions,  introduites  par  amendement,  avaient 
été  convenues  entre  la  commission  et  les  minis- 
tres, et  ceux-ci  consentirent,  au  nom  du  Roi, 
avant  la  discussion,  à  ce  que  les  amendements 
fussent  mis  en  délibération. 

Mes  souvenirs  ne  me  rappellent  qu'un  autre 
exemple  qu'on  pourrait  nous  opposer.  L'année 
dernière,  une  somme  de  300,000  francs  environ 
fut  proposée  dans  la  Chambre  et  adoptée  pour  un 
objet  particulier  qui  avait  paru  digne  d'an  grand 
intérêt,  et  je  vis  avec  regret,  je  l'avoue,  cette  pro- 
position appuyée  des  suffrages  des  nonorableB 
amis  avec  lesquels  je  vote  habituellement.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  de  faire  remarquer  la  diffé- 
rence que  vous  saisirez  facilement  entre  celte 
délibération  de  l'année  dernière  et  celle  que  l'on 
vous  propose  de  prendre  cette  année.  Quand  il 
serait  vrai  qu'on  eût  suivi  l'année  dernière  uoe 
marche  peu  régulière,  loin  que  cet  exemple  dAt 
faire  loi,  il  ne  faudrait  s'en  servir  que  pour 
marquer  un  écueil  à  éviter  pour  l'avenir,  comme 
d'une  preuve  que,  dans  les  questions  de  ce  genre, 
il  est  dangereux  de  se  laisser  entraîner  4  des 
sentiments  louables  en  eux-mêmes,  et  de  leur 
sacrifier  les  n'gles  de  toute  bonne  administra- 
tion. 

Je  vote  contre  Tamendemeot  de  la  commission. 
On  demande  vivement  i'impressioii  de  cette 
improvisation.  —  Elle  est  ordonnée. 

M.Maaael.  Messieurs,  dans  la  dernière  séance, 
j'ai  eu  l'honneur  d'avancer  à  celte  tribune  des 
jiropositions  qui  ne  sont  pas  sans  importance,  et 
sur  lesquelles  je  n'ai  pas  craint  de  provoquer  la 
contradiction.  Un  honorable  adversaire  a  retevé 
le  gant.  Il  me  reste  à  faire  apprécier  à  la  Cham- 
bre la  manière  dont  ces  propositions  ont  été  par 
lui   combattues.  S'il  s'était  borné  &   conle£er 
les  principes  que  j'avais  émis,  en  les  reprodoi- 
sant  dans  les  termes  que  j'avais  employa  pour 
les  exprimer,  j'aurais  pu,  Messieurs,  tant  oei 
princii)es  me  paraissent  simples  et        )n 
blés,  vous  laisser  le  soin  de  juger  leoi    .  de  i 
deux  tire  des  conséquences  exa        ..^  r 
tracées  par  la  Charte  sur        ai 
pectives  de  la  couronne  et  d     3u    lu 
n'est  pas  ai      t     »n  %  on,     é.  ^ 
contester  <       ufui  a« 

on  les  a  c%  « 

deproatftt. 
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VouB  3avez  qu'iûcidcmmcat  à  la  question  re- 
latiTË  i.  ta  prétendue  iaconslitutioanalitô  de 
rameadement  qui  vuus  occupe,  je  me  plaignis 
des  atteintes  qu'on  clierciiait  il  porter  ctiaque 
jour  aux  prérogatives  de  cette  uiambrL',  sous 
prétexte  de  défondre  celles  du  trône  ;  je  rappelai 
3  ce  sujet  ce  qu'un  minislre  avait  avancé  lu  veille 
9ur  lea  droits  qui  pouvaient  appartenir  aux  Cham- 
bres par  rapport  à  l'administration  de  i'Btal;  et 
je  n'hésitai  pas  à  soutenir,  comme  un  point  qui 
me  paraissait  tnconleslable,  que  les  Chambres  oat 
le  droit  de  se  meier  Je  ceitu  admiaistralion  ;  mais 
je  dis  aussitât  daas  quel  sens  je  croyais  qu'elles 
devaient  le  faire.  Je  ne  répiilerai  pas  inoi-iuâmc 
les  expressions  dont  je  me  suis  servi.  Poor  ~" 


c'est  alors  que  la  Cljambre  pourra  juger  ri  la  ver- 
sion iju'elle  vient  d'enlendrc  est  exacte. 

"  Hier,  disais-je,  quand  il  s'aRisaail  de  savoir 
f\  la  Chambre  pouvait  intervenir  pour  demander 
comiHe  d'un  déni  de  justice  de  la  part  du  gou- 
veroemeot,  on  vous  disait  :  A  quoi  bon  cette 
intervcntiou  ?  l,a  Chambre  ne  peut  apporter 
aucun  changement  ik  la  délenninalion  que  le 
gouverneraenl  aura  prise...  Je  soutiens  que  les 
(chambres  doÎTent  aussi  se  mélurde  l'adnimistra- 
liou.  La  raison  en  est  simple;  la  Charte  établit  la 
rea|)onsabilité  des  ministres,  et  vous  charge  de  les 
metli-e  en  uccuaailon  :  or,  comment  poumez-vous 
accuser  un  ministre,  si  vous  n'aviez  que  le  droit 
do  surveiller  les  actes  de  son  administration?  > 

Vous  voyi-z,  Messieurs,  coniment  j'ai  entendu 
(\aû  les  Chambres  prenaient  iiart  à  l 'ud min ist ra- 
tion ;  elles  y  prennent  part  au  moyen  de  la  sur- 
veillance qu'elles  excrci;nt,  et  cette  surveillance 
est  indiquée  comme  la  suite  nécessaire  de  la 
responsabilité  des  roini^^tres  et  du  droit  i|ue  nous 
avons  de  les  mettre  en  uccuâ^àtron.  Voilà  ma  pro- 
imsition;  ce  n'est  pas  celle  qu'on  est  venu  com- 
baltre.  On  a  cru  pouvoir  me  faire  dire  que  j'avais 
prétendu  que  c'était  aux  Chambres  à  admiiiiftrer 
elles-mêmes,  qu'elles  avaient  le  droit  d'agir  acli- 
vimeut  dans  t'administralion....  (Interruption.) 

Si  M.  de  Corbière  me  fait  .lig'ie  que  c'est  une 
l'rreur  de  sa  pari,  je  suis  prêt  à  terminer  celte 
discussion,  car  je  n  ai  nulle  envie  de  profiler  des 
avantages  que  cette  eireur  nie  donne.  Quand  je 
professe  des  principes  à  celle  tribune,  ce  n'est 
pas  pour  provoquer  une  lutte,  mais  parce  que  je 
crois  qu'ils  peuvent  êtres  utiles...  l'uisiiue  mon 
honorable  adversaire  garde  le  silence,  je  ne  puis 
Di'empécher  do  faire  remarquer  qu'il  ne  s'est 
donné  quelque uvanlai,'e  pour  me  comballre  qu'en 
changeant  le  terrain  du  la  discussion. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  nous  sommes 
ju^es  des  administrateurs  que  avons  le  droit  de 
nous  mêler  de  l'administration ,  c'est  encore  parce 
que  nou-j  sommes  appelés  à  taire  le  bud»:et,  et 
qu'il  est  impossible  de  le  faire  sans  apprécier  le^ 
divi'rs  actes  de  l'administraiioii.  Une  somme  nous 
est  demandée,  ne  faut-il  pasqu'onnoussoumetle 
l'acle  de  l'administration  qui  occasionne  cette 
déiicuse  T 

Lorsque,  par  exemple,  l'année  dernière  on  viol 
vous  demandiT  un  snpj)lément  de  crédit  |>our 
faire  face  aux  fraio  d'un  elabli:'setaenl  au  Sénégal, 
hêdilfkles-vous  à  demander  compte  Ue  celte  spé- 
culaliou  au  gouvernement,  et  ce  com|)le,  le  gou- 
vernement eut-il  la  pensée  de  s'y  refuser?  Ût 
enlin,  si  le  supnlémint  de  crtxiil  fut  accordé, 
n'est-ce  pas  après  que  vous  avez  eu  [H-Ré  les  avau-- 
(ages  et  les  inconvénlonls  de  l'ëiublisseuient  1 
Certes,  c'était  biea  Ik  on  acte  de  l'adminiitralioo; 


mais  comment  pouvail-il  vous  être  étranger  quand 
nous  étions  appelés  à  le  juger  î 

\  quoi  sert  de  venir  comparer  celte  Chambre 
à  un  tribunal  ordinaire  qui  devait  ju^er  un  ad- 
ministrateur pour  un  acte  de  son  admmisIratiouT 
-N'est-ce  pas  se  faire  une  étrange  idée  des  choses, 
que  de  raisonner  sur  de  telles  aualogies?  ou, 

Eour  mieux  dire,  de  tels  arguments  sont-ils  de 
on  ne  foi? 

Naguère,  lorsqu'il  s'agissait  de  priver  la  France 
de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la 
presse,  n'avez-vous  pas  dit  vous-mécnes  à  cette 
tribune  que  c'est  comme  de  véritables  iurés  que 
nous  étions  appelés  à  prononcer  nos  décisions, 
comme  des  jurêd  qui  n'avaienl  à  se  soumetro  qu'à 
leur  couKcience  flù  leur  cunviclîonî  Comment 
arrive-l-il  qu'aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
gler les  dépenses  dol'Bta:,  nous  ne  sommes  plus, 
seloQ  vous,  que  des  juges  ordinairea.  n'ayant  que 
des  attributions  ?  Essayons,  Messieurs,  essayons, 
pour  notre  honneur,  cumaie  pour  l'intérêt  public, 
d'avoir  uu  j>eu  plus  de  mémoire  ;  n'oublions  pas 
le  lendemain  des  doctrines  professées  la  veille,  et 
je  serais  dispensé  de  répondre  à  ceux  qui  préten- 
dent que  c'est  fi  moi  qu'il  faut  reprocuer  du 
fausser  la  véritable  doctrine  du  gouvernement 
représentatif. 

Certes ,  je  ne  sais  s'il  arrivera  un  jour  que  les 
prérogatives  royales  soient  réellement  attaquées 
a  cette  tribune;  alors  je  ne  serai  pas  le  deruierà 
venir  les  iléfeudre.  Je  les  défendrai,  non  parc^ 
que  je  serai  rangé  sous  la  bannière  du  ministère 
ou  placé  sous  sa  dépendance,  non  pour  douuL-r  à 
la  couronne  une  preuve  de  mon  dévouement  : 
mais  je  les  défendrai  par  respect  pour  la  Charte 
qui  les  a  fondées,  par  amour  fiour  l'ordre  qui  est 
nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  ;  je  les  défen- 
drai parce  que  je  suis  convaincu  que  c'est  en  res- 
pectant les  restrictions  imp.)sées  à  la  liberté, 
qu'on  acquiert  la  force  nécessaire  pour  contenir 
le  pouvoir  royal  dans  les  limites  que  la  Consli- 
lulion  lui  a  imposées  A  lui-même. 

Mais  ce  n'est  pas  un  tel  danger  qui  nous  me- 
nace. Ce  sont,  au  contraire,  les  droits  connus  à 
tous,  les  garanties  de  la  liberté,  et  lus  préroga- 
tive.'' de  celle  tlhambre  qu'on  atlaque  chaque  Jour, 
le  n'ai  nul  besoin  d'accuser  ici  les  intenltons; 
mais  que  ce  soit  ignorance  ou  perfidie ,  toujours 
est-il  vrai  qu'à  chaque  instani  on  cherche  à  dé- 
truire et  ces  droits  et  ces  prérogatives.  Je  sais 
bien  que  de  pareilles  atteintes  ,  toutes  destinées 
qu'elles  soient  d  préparer  la  contre-révolution,  ne 
prouvent  pas  le  projet  de  nous  ramener  aux 
formes  du  gouvernement  de  178'.).  Le  gouverne- 
ment rcprésenlauresl  trop  utile  aux  gouvernant^:; 
il  leur  offre  trop  de  fore*  et  de  ressources,  pour 
qu'il  veuille  le  détruire  d'une  manière  absolue, 
après  avoir  goûté  de  ces  avantages.  Ils  ne  peuvent 
pas  ignorer  que  sans  lui  on  n'eill  jamais  trouvé 
les  moyens,  en  l-'rance,  de  faire  consentir  le  peuple 
aux  sacriliciw  immenses  et  de  toute  nature  aux- 

3uels  il  s'est  soumis  depuis  cinq  ans,  avec  tant 
e  résignation.  Jamais  un  gouvernement  absolu 
n'en  fût  vtmu  à  bout. 

Pourquoi,  en  effet,  c«s  sacrifices  ont-ils  été 
faits?  parce  que  le  peuple  a  cru  franchement  que 
lui-même,  par  ses  représonlanis,  était  appelé  à 
apprécier  ses  chargea  et  à  surveiller  ses  intérêls. 
Tant  que  cette  opinion  dure  .  les  sacrifices  peu- 
vent durer  aussi;  mais  qu'arriverait- il  le  jour  où 
le  peuple  s'apercevrait  que  ce  n'csl  là  qu'une 
illusion?  qu'arriverait-il  si  la  conduite  des  mem- 
lires  do  cette  Chambre  venait  à  loi  montrer  que, 


ir^e 
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loin  d*(^tre  ses  vêrilables  défenseurs,  ils  no  sont 
que  les  iiistrunuMits  dociles  du  pouvoir? 

Ce  qu'il  y  a  dV vident,  Messieui*iî ,  cVst  que  les 
chose?  une' fois  conduites  à  ce  point,  le  pouver- 
un'nt  qui  aspirerait  au  pouvoir  absolu  conserverait 
avec  soin  un  système  roprêseutalif  réduit  à  de 
\ aines  apiiarences,  et  qui  ne  servirait  plus  qu'à 
rendre  la  tyrannie  plus  commode  et  plus  facile. 
Il  le  conserverait  pour  obtenir  plus  aisément  d'é- 
normes iaipiHs ,  et  pour  faire  peser  sur  les  man- 
dataires de  la  nation  tous  les  attentats  qu'il  leur 
aurait  rommandés  contre  lu  fortune  et  la  liberté 
publiques. 

Espérons  encore  que  la  France  n'est  pas  réservée 
à  cet  excès  de  malheur;  mais  la  crainte  qu'il 
inspire  doit  faire  excuser  la  chaleur  que  je  mets 
à  rétablir  des  principes  imnortants,  quand  ils 
sont  faussés  à  cette  tribune  d'une  manière  aussi 
»lan;ioreuse.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
l'avoir  occupée  aussi  lonjilemps  d'une  digression 
sur  di's  principes  généraux,  et  je  me  hùle  de  ren- 
trer dans  la  discussion  de  la  question  spéciale  qui 
vous  est  soumise. 

Il  s'agit  de  savoir  si  nous  pouvons,  par  voie 
d'amendement,  ajouter  une  dé;  ense  à  celles  qui 
vous  ont  été  proposées.  On  a  soutenu  la  négative. 
Vous  venez  d'entendre  un  orateur  qui  a  examiné 
la  question  sous  toutes  ses  faces.  Parmi  les  moyens 
qu'il  vous  a  présentés  pour  repousser  le  sys- 
tème do  l'anuMidemenl,  il  en  est  un  sur  lequel"  je 
ne  m'appc-anliraî  pas:  c'est  celui  qui  te:.d  à  éta- 
blir que  l'an-endement  devrait  être  rejeté  par 
cela  seul  qu'il  ne  s'ai;it  pas  en  ce  moîi:.nt  d'un 
Imiigit  à  fairi',  i.i  par  conséquent  dailouer  de 
nouveiifS  dénensis,  mais  uniquement  de  régler 
'es  comptes  du  îassé  et  d'arrêter  définitivement 
les  dè|h  uses  raî'e>  en  181  S.  Celte  objection  a  été 
examiîur  hier  par  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission :  il  y  a  fait  une  réponse  que  la  Chambre 
n'aura  pas  oubliée,  et  qu'il  pourra  venir  repro- 
duire s'il  le  juge  nécessaire;  c'est  un  soin  que  je 
lui  laisse. 

Mais  on  a  |. retendu  encore  que  c'était  une  opi- 
nion fausse,  di  Loreuse,  subver-ive  de  la  mo- 
ïiarchie  constitutionnelle,  de  prélenire  que  nous 
Î'OUVO'.IS   aj   Uî.."  des   dépe il S«'S   à   une  lui  de  îi- 

nances.  Je  >outiens  le  contraire,  et  j'invoquenii 
à  la  lois  et  les  iriMcipes  et  la  jurisprudence  de  la 
l'duimbre. 

Ouaiîî  aux  principes,  peu  «ie  mots  suffiront 
pour  Ks  eia.îir  :  la  Charte  a  attribue  au  Roi  l'i- 
niiiative  ^.es  h«is.  Je  ne  s;ns  s'il  doit  se  louer  ou 
se  ilainire  ùe  cette  prérOi;:iii>e  i|ue  repoussait 
i*ex\  mp!e  d'un  pays  voisin,  et  qui  expose  la  cou- 
lOiiUv  à  de  si  tiravos  i;ii*onvénients:  peut-éin.» 
que  l'éxpe-rience  et  la  reflexion  prouveront  un 
;our  qu'elle  est  plus  dangeronse  qu'utile  au  pou- 
voir qui  Ta  stipulée  à  son  i-rorit  :  mais  ce  n  csî  pas 
!à  la  question.  En  con-ervaiit  au  Roi  rinitiutive. 
on  a  .<euti  que,  da'.is  Tiiiteréi  du  gouvernement 
4Ui-méme,  il  failaiî  arconier  aux^  C.hambri'S  le 
'i:vil  lie  faire  des  moditi.  aîioas  aux  projets  de  lui 
l':vse:Més:  car,  si  on  leur  avait  refuse  ce  droit, 
i  nies  les  fois  qu'un  projet  de  loi  eût  renfermé 
•jne'qu'  vice  ou  quelque  imperfection,  il  aurait 
allu.  l'U  coîîsacn^r'ces  vices,  ou  rejeter  le  projet 
ri\  en  lier.  C'est  aii>si  qu'on  en  usait  sous  le  gou- 
vernement impérial;  le  Co:]  s  législatif  alors  n'a- 
vait pa:?  îo  droit  de  rien  châtiger  à  la  bM:  mais 
vous  s;ivez.  Messieurs,  quel  était  le  rO^le  du  Corps 
législatif  à  celle  enoque,  el  vous  ne  |H^rmellrez 
jamai>  qu'il  s  établisse  une  comparaison. 

Lorsqu  il  fallut  appliquer  la  théorie  des  amen- 
dements, d?  graTes  discussions  s*éie?èrent  dans 


le  sein  de  cette  Chambre,  pour  saYoir  juaqn*à 
quel  point  cette  théorie  nous  autorisait  à  chan^ 
les  dispositions  de  la  loi  proposée.  Mais  la  juris- 
prudence parait  désormais  bien  fixée  à  cet  égard. 
Au  gouvernement  seul  appartient  le  droit  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre  sur  telle  ou  telle 
matière;  lui  seul,  par  exemple,  peut  vous  sou- 
mettre une  nouvelle  organisation  du  jury,  filais 
cette  proposition  une  fois  faite,  toute  modifica- 
tion qui  ne  sera  point  étrangère  au  sujet,  eût-elle 
Sour  objet  d'organiser  le  jury  d'une  manière 
ilTérente  que  celle  proposée  par  le  gouverne- 
ment, ne  sortira  pas  des  bornes  de  ramendemenl, 
par  cela  seul  que  la  Chambre  ne  sort  pas  du  sujet 
soumis  à  sa  discussion.  Le  Roi,  d'ailleurs,  reste 
toujours  le  maître,  ainsi  que  la  Chambre  des 
pairs,  d'agréer  les  modifications  proposées;  et 
voilà  comment  chaque  pouvoir  exerce  les  droits 
qui  lui  sont  assignés,  sans  sortir  du  cercle  de 
ses  attributioDs. 

Eh  bien  !  cette  théorie  avouée,  on  ne  Yent  pas 
rappliquer  ici,  parce  qu'il  s'agit  de  dépenses. 
Mais  nous  dirons  aux  adversaires  :  Montrez-nous 
dans  la  Charte  la  disposition  qui  trace  une  excep- 
tion à  la  règle  générale.  La  Charte  porte  que  des 
amendements  peuvent  être  présenta  à  toutes  les 
lois;  elle  n'excepte  pas  les  lois  de  finances  :  de 
quel  droit  cette  exception  seni-t-elle  invoquée? 

Mais  dans  les  lois  de  finances  mêmes,  vous  ad- 
mettez les  amendements,  quand  il  s'agit  de  réduire 
les  dépenses,  et  vous  ne  voulez  pas  en  admettre 
quand  il  s'agit  de  les  augmenter?  Mais  où  trou- 
vez-vous cette  seconde  distinction  établie?  ce 
n'est  pas  dans  la  Charte,  qui  n'en  fait  aucune. 
Elle  nVst  donc  que  dans  votre  imagination.  Il 
existe,  dites-vous,  une  raison  mvincible:  c'est 
qu'en  agissant  ainsi,  la  Chambre  admmistrerait 
elle-même.  Je  crois  avoir  déjà  répondu  à  cette 
objei'tion.  La  Chambre  n'a  pas  plus  à  craindre  le 
reproche  d'entraver  l'administration,  en  augmen- 
tant les  dépenses  qu'en  les  réduisant.  Dans  l'un 
et  Tautre  cas,  l'oiération  est  la  même,  et  cette 
réflexion  suffirait  pour  prouver  que  Tobjectioo 
n'a  iKi>  été  rétléchie.  Non,  nous  n'administrons 
pas;  nous  intervenons  dans  l'administration  dans 
le  sens  de  nos  pouvoirs,  parce  que  nous  sommes 
appelés,  et  par  la  Charte  et  par  la  proposition 
royale,  à  régler  les  dépenses  et  les  recettes  de 
l'Etat.  Nous  prononçons  noire  jugement  législatif^ 
mais  nous  n  administrons  pas;  et  la  preuve  en 
est  que  le  gouvernement  reste  le  maître  d'admi- 
nistrer à  son  gré.  sauf  sa  responsabilité. 

Messieurs  les  ministres  se  plaignent  que  oe 
système  lend  à  les  soumettre  à  cette  Cbainbre.  Il 
tend  à  K's  soumettre  à  la  loi,  à  la  confection  de 
la:}uelle  celte  Chambre  est  appelée  à  concourir. 
Il  tend  à  les  soumettre  à  des  surveillances  que  la 
Charte  elle-même  leur  a  imposées.  Une  telle  su- 
jétion pourrait-elle  (paraître  humiliante  à  des 
mini>tres?  Et  la  Charte  et  la  loi  ne  commandent- 
eltes  pas  au  monantue  lui-même? 

J'ai  anuonct^  qu'il  y  avait  des  précédents  k 
l'appui  des  principes  que  j'invoque.  Ces  précé- 
dents so.t  noniLreux.  Ce  fut  d'abord  en  1816  que 
la  question  se  présenta,  au  sujet  des  dispositions 
financières  qui  vous  étaient  proposées  par 
honorable  collègue,  M.  de  Corbière,  alors  r 
leur  de  la  commission  de  finances. 

Les  changements  qu^on  proposait  au  budget 

tendaient  à  rien  moins  qu  à  le  renverser  de  Itond 
en  comble  pour  le  remplacer  j      n»  autre. 
'    La  commission,  composée  de  C< 

de  Yillèle,  de  Laboordonnaye.  %* 
Jos8e-Betuvoir,deCaalelbiÙac,(  «« 
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gués,  Polteau  d'Hancardrie,  Fornier  de  Saint-Lary, 
leprincedeBrogUe,BruyôresdeGhalabre  et  Morgan 
de  Belloy  (On  rit  à  gauche,],  proposa  et  fit  adopter 
une  augiueatatioQ  de  dépenses  de  la  somme 
énorme  de  41,500,000  francs,  savoir  :  à  la  dette 
publique,  10,500,000  francs  ;  pour  le  clergé,  5  mil- 
lions; fonds  d'amortissement,  6  millions;  rem- 
boursement de  moitié  des  20  millions  avancés 
par  les  départements,  pour  l'habillement  et  Té- 
quipement  des  troupes  étrangères,  10  millions; 
secours  aux  départements  qui  ont  le  plus  soulTert 
pendant  l'occupation  de  1815,  10  millions. 

Le  rapport,  ai-je  dit,  était  l'ouvrage  de  M.  de  Cor- 
bière; qu*il  me  permette  de  lui  présenter  son 
système  en  entier;  car  alors  il  aura  encore  occa- 
sion de  faire  un  léger  changement  à  ses  anciennes 
opinions.  Il  soutenait  aussi  la  spécialité;  il  vou- 
lait que  Taugmentation  proposée  pour  le  clergé 
fût  employée  avant  tout  à  compléter  le  traitement 
des  desservants  et  des  vicaires.  11  me  semble 
qu'à  cette  époque  on  aurait  pu  dire  à  M.  de  Cor- 
bière :  Mais  vous  administrez.  {Très-vive  sensa- 
tion,) 

Il  est  vrai  que  M.  de  Corbière  vient  de  se  mettre 
à  l'abri  de  toutes  ces  objections  en  déclarant  qu'il 
était  alors  tombé  dans  Terreur,  et  que,  mieux 
éclairé,  il  croyait  devoir  revenir  à  des  principes 
tout  à  fait  opposés.  Malheureusement  M.  de  Cor- 
bière est  le  seul  parmi  ses  amis  à  qui  la  lumière 
se  soit  montrée.  Tous  avaient  alors  partagé  l'o- 
pinion qu'il  abandonne,  et  parmi  ceux  qui  res- 
tent dans  cetle  Chambre,  il  n'en  est  aucun,  ce 
nie  semble,  qui  l'ait  répudiée  depuis  lors.  Pour 
s'en  assurer,  il  suffit  de  nous  transporter  à  une 
époque  bien  plus  rapprochée  de  nous,  et  nous  y 
verrons  le  même  système  consacré  par  leur  ap- 
probation. 

L'année  dernière,  vous  avez  eu  successivement 
à  prononcer  sur  des  amendements  de  la  même 
nature  présentés  lors  de  la  discussion  du  budi^'et. 
Le  premier,  au  profit  des  chevaliers  de  Malte;  le 
deuxième,  au  profit  des  vétérans  des  camps  de 
Juliers  et  d'Alexandrie;  le  troisième,  au  profit 
des  chevaliers  de  Saint-Louis; et  le  quatrième, 
dans  l'intérêt  des  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Eh  bien  1  sur  le  premier  de  ces  amende- 
ments, il  ne  s*est  élevé  aucune  contestation. 

Cependant  M.  le  ministre  d'alors,  le  ministre 
actuel,  alors  rapporteur  de  la  commission  des 
finances,  et  M.  de  Corbière  lui-môme  étaient  pré- 
sents. C'était  bien  le  moment  de  s'écrier  :  vous 
allez  porter  atteinte  aux  prérogatives  du  trône. 
La  proposition  faite  tendait  en  effet  à  renverser 
celle  du  gouvernement.  Il  avait  refusé  aux  che- 
valiers de  Malte  le  droit  de  cumuler  leur  pension 
avec  un  traitement,  et  c'est  ce  droit  qu'on  pro- 
posait de  leur  attribuer.  Le  Moniteur  est  là,  et  il 
atteste  qu'aucune  voix  ne  s'éleva  pour  faire  en- 
tendre oe  telles  réclamations,  ce  n'est  que  lorsque 
de  malheureux  militaires  mutilés  au  service  de 
la  patrie,  lorsque  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  sont  venus  vous  demander  non  des 
grâces,  non  des  faveurs,  mais  le  prix  de  leurs 
blessures,  de  leur  sang  ré{)andus  pour  l'Etat, 
mais  l'exécution  d'une  loi  formelle  proposée, 
sollicitée  par  le  monarque  lui-même;  c'est  alors, 
(tis-je,  qu^on  a  imaginé  que  toutes  les  règles  s'é- 
levaient contre  de  pareil  les  propositions;  et  en  ré- 
sultat, mes  honorables  amis,  qui  crurent  que, 
fidèles  à  leurs  principes,  ils  ne  devaient  pas  hé- 
siter à  voter  dans  l'intérêt  des  chevaliers  de 
Malte  et  de  Saint-Louis,  par  cela  seul  que  leur 
demande  s'offirait  avec  guelques-uns  des  titres 
qui  se  réunissaient  poar  justifier  celle  des  cheva- 


liers de  la  Légion  d'honneur,  ont  eu  la  douleu^ 
Je  voir  que  cette  conduite  de  leur  part  ne  leur 
avait  rien  garanti  pour  un  objet  si  intéressant  ; 
après  que  le  côté  gauche  se  fut  réuni  au  côté  droit 
en  faveur  des  chevaliers  de  Malte  et  de  Saint- 
Louis,  on  vit  nos  honorables  adversaires  voter 
avec  empressement  contre  la  demande  des  che- 
valiers de  la  Légion  d'honneur.  (Nouveau  mouve- 
ment.) 

Voilà  des  faits;  je  n'ai  point,  en  les  rappelant, 
l'intention  de  faire  naître  des  récriminations; 
mais  je  dirai  que  ce  n'est  pas  sans  doute  en  cé- 
dant successivement  à  des  opinions  contraires, 
selon  que  les  dicte  l'esprit  de  parti,  que  la  Cham- 
bre peut  espérer  d'imposer  à  la  France  et  à  l'Eu- 
rope le  respect  dont  elle  devrait  être  entourée. 
Que,  fidèle  aux  principes,  elle  laisse  la  justice 
seule  présidiT  à  toutes  ses  décisions,  et  la  véné- 
ration des  peuples  entourera  ses  actes.  Mais  si 
ces  principes  changent  au  gré  des  circonstances 
et  des  intérêts  du  moment,  si  on  les  invoque  et 
les  dédaigne  tour  à  tour,  il  ne  faudrait  pas  s'é- 
tonner de  ne  recueillir  que  la  haine  et  le  mépris 
des  bons  citoyens. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  dire  encore,  au  sujet  des  monuments  de 
votre  jurisprudence,  (|ue  la  doctrine  contraire  à 
celle  que  vous  avez  toujours  adoptée,  n'est  celle 
de  M.  le  ministre  des  finances  lui-môme,  que 
depuis  qu'il  est  arrivé  au  ministère.  La  discus- 
sion qui  eut  lieu  en  1816,  et  à  laquelle  il  prit 
part,  atteste  qu'il  ne  fut  pas  frappé  alors  de  la 
prétendue  inconslilutionnalilé;  et  cependant  il 
s'agissait  alors  d*amendements  bien  autrement 
importants. 

Si  je  n'avais  à  me  prévaloir  que  des  décisions 
prises  par  la  majorité  de  1815,  je  sens  que  de 
tels  préjugés  pourraient  ne  pas  offrir  à  tout  le 
mondeune autorité  suffisante;  car,  bien  que  cette 
majorité  eût  la  prétention  de  défendre  mieux  que 
personne  les  prérogatives  royales,  cette  opinion 
n'est  pas  partagée  par  tout  le  monde.  La  mino- 
rité, à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  alors  le  mi- 
nistère, prétendait  au  contraire  que  cette  majorité 
compromettait  le  trône,  tout  en  affectant  de  le 
défendre,  et  l'opinion  publique  a  souvent  partu'ié 
cet  avis;  mais  lorsque  les  décisions  de  1819 
viennent  se  joindre  à  celles  de  1816,  j'ai  peine  à 
concevoir  comment  nos  honorables  adversaires 
tentent  encore  de  lutter  contre  une  autorité  aussi 
imposante. 

Sans  doute,  ce  serait  pour  les  ministres  un 
assez  heureux  résultat,  si,  sous  prétexte  d'empê- 
cher les  Chambres  d'administrer,  ils  pouvaient 
se  dispenser  de  leur  rendre  compte  d(^  leur  ad- 
ministration; si,  sous  prétexte  de  défendre  les 
prérogatives  du  gouvernement,  ils  parvenaient  à 
annuler  les  prérogatives  des  Chambres  ;  si,  par 
un  respect  mal  entendu  pour  l'initiative  royale, 
ils  réussissaient  à  disposer  à  leur  gré  des  sueurs 
du  peuple,  sauf  les  conséquences  d'une  respon- 
sabilité si  notoirement  illusoire;  mais  il  y  a 
assez  longtemps  que  la  société  est  organisée  dans 
rintérôt  du  pouvoir,  il  est  temps  enlin  que  le 
pouvoir  s'organise  dans  l'intérêt  de  la  société. 
(Un  mouvement  Irès-cif  (V adhésion  éclate  à  gau- 
che.) 

On  demande  vivement  à  gauche  l'impression 
de  ce  discours  improvisé.  —  L'impres-^ioii  est  or- 
donnée. 

M.  de  Corbière.  Je  ne  prétends  pas  revenir  sur 
le  foud  de  la  question,  mais  donner  quelques 
explications  sur  la  question  de  savoir  si  en  effet 


lOS 
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j'ai  eu  le  malheur  de  ne  pas  entendre  exacte- 
ment, et  reproduire  avec  fidélité  ce  qu'a  dit 
M.  Manui'l.  L'orateur  vient  do  vous  déclarer  qu'il 
n'a  pas  dit  que  Tadministralion  dût  appartenir  à 
la  Chambre;  et  le  Moniteur ^  ajoute-t-iL  fait  foi 
des  expressions  dont  ie  me  suis  servi.  L'orateur 
a  dit  seulement  que  les  Chambres  pouvaient  se 
mêler  de  l'administration  ;  et  dès  lors,  suivant 
lui,  toutes  mes  observations  ont  dû  porter  à  faux. 

y.ais,  iMessieur:?,  sans  revenir  sur  la  discussion 
présente  à  vos  esprits,  et  rappeler  la  manière 
dont  elle  s'est  engagée  et  développée,  sans  rap- 
peler les  raisonnements  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et  la  doctrine  que  M.  Miinuel  a  trouvé 
l'occasion  de  développer,  je  mu  borne  à  m'em[)a- 
rer  de  ses  propres  oxpresi^ioi;s.  Qu'est-ce  que  se 
mêler  de  l'administration?  cela  peut-il  être  autre 
chose  qu'administrer?  Vous  voyez  que  je  suis 
dans  les  termes  mômes  qu'on  m'oppose,  et  je  de- 
mande si  on  peut  nier  qu'une  Chambre  qui  se 
mêlerait  un  peu  de  l'administration  ne  serait 
pas  bien  vile  entraînée  à  s'en  mêler  beaucoup,  et 
ne  finirait  pas  par  administrer  tout  à  fait?  Mes 
objections  établissent  que  la  mesure  proposée 
tend  à  ce  que  la  Chambre  se  mêle  de  l'adminis- 
tration, et  c'est  déjà  cela  même  que  je  veux  évi- 
ter, parce  qu'il  est  facile  d'en  prévoir  les  consé- 
quences. 

Je  dis  qu'en  partant  du  principe  établi,  que 
vous  êles  jUf^es  de  l'administration,  il  ne  faut  pas 
en  conclure  (|ue  vous  puissiez  administrer  vous- 
mêmes,  et  que  tel  serait  le  résultat  de  l'anun- 
demcnt  proposé.  Je  répète  qu'un  juge  prononce 
sur  la  gestion  d'un  '.-omptable,  mais  ne  se  mêle 
pas  de  sa  complabilité,  car  alors  il  ne  pourrait  la 
juger.  Je  dis  donc  que  mon  objection  s'applii.|ue 
dans  toute  sa  force  aux  termes  mêmes  rappelés 
par  M.  Manuel. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  la  prérogative 
de  la  Chambre  soit  compromise  par  celte  doc- 
trine que  j'ai  toujours  soutenue,  et  que  je  sou- 
tiendrai toujours,  que  le  Roi  a  Tadminislration 
de  son  royaume,  et  que  cette  administration  ne 
peut  jamais  nous  appartenir.  (Vif  mouvement 
d'adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

^otre  prérogative  est  dans  les  intérêts  du  peu- 
ple; et  les  intérêts  du  peuple  ne  consistent  pas  à 
ce  que  nous  puissions  augmenter  à  notre  gré  ses 
charges;  ils  consistent  à  ce  que  nous  puissions 
au  contraire  les  réduire  :  ce  n'est  pas  à  nuus  à 
les  augmenter  dans  des  intérêts  particuliers  con- 
traires aux  intérêts  généraux. 

Nous  aurons  rempli  nos  devoirs,  Messieurs, 
et  satisfait  à  notre  mandat,  toutes  les  fois  que 
nous  aurons  examiné  scrupuleusement  les 
sommes  nécessaires  au  service  public,  et  toutes 
les  fois  que,  sans  compromettre  le  service,  nous 
aurons  opéré  de  sages  réductions  dans  les  dé- 
penses ;  il  ne  peut  nous  appartenir  de  proposer 
d'en  ajouter  de  nouvelles.  Nous  devons  au  moins 
attendre  que  le  gouvernement  nous  fasse  con- 
naître qu'il  en  ressent  la  nécessité.  Ici  il  ne  Ta 
point  fait;  il  ne  le  fait  point.  Je  vote  contre 
l'amimdement. 

M.  le  comte  Beug^not  (  1).  Messieurs,  je  n'en- 
tends pas  contester  l'allocation  d'un  crédit  quel- 
conque, pour  l'élévation  de  12  à  l'O  centimes  de 
l'indemnité  accordée  au  département  du  Nord, 
pour  logement  de  troupes  étrangères.  Il  se  peut 

(1)  l.e  discouri  imprimé  par  ordre  de  U  Chambre,  que 
nous  donnons  ici,  diffère  sar  quelques  points  de  la  ver- 
sion du  âionileur» 


que  cette  indemnité  ait  d'abord  été  évaluée  trop 
bas,  et  qu'il  soit  dans  l'ordre  de  la  justice  d'y 
revenir.  Cette  opinion  paraît  avoir  été  adoptée 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre;  et  il  ne  manque 
a  la  mesure,  |)0ur  être  discutée  avec  succès,  cjue 
d'avoir  été  présentée  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. 

Mais  ces  formes  senueut  violées  si  la  Chambre 
statuait  sur  l'amendement  de  la  commission  qui 
propose  d'élever  le  crédit  du  ministre  de  la 
guerre  au  budget  de  1818,  d'une  somme  de 
2,i00,000  francs  pour  le  complément  de  cette 
indemnité. 

Elever  un  crédit,  c'est  faire  une  dépense  très- 
réelle,  c'est  disposer  d'une  portion  de  l'impôt 
pour  l'appliquer  à  l'objet  qu'on  s'en  propose. 
Voyons  maintenant  si  le  moment  et  si  la  forme 
ont  été  bien  choisis. 

La  Chambre  s'occupe  du  règlement  des  budgets 
antérieurs  à  l'exercice  de  1819 ,  c'est-à-dire 
d'opérations  consommées,  et  qui  ont  été  faites 
par  une  autorité  différente  de  la  sienne,  par  le 
gouvernement.  Mais  Tamendement  de  ia  com- 
mission ne  tend  à  rien  moins  qu'à  nous  faire 
intercaler  une  dépense  à  faire  parmi  des  opéra- 
tions consommées,  et  conséqueminent  à  con- 
fondre l'avenir  avec  le  passé  ;  et  do  plus,  il  fait 
appliquer  directement  par  la  Chambie  une  por- 
tion de  revenu  public  à  un  besoin  de  l'Etat,  et 
conséquemment  ia  fait  agir  en  une  matière  où 
elle  est  appelée  à  surveiller  et  à  régler.  Cepen- 
dant si  on  décompose  ces  deux  principes;  si  le 
pouvoir  législatif  agit  lorsqu'il  devrait  surveiller; 
si  le  pouvoir  exé<:ulif  regarde  lorsqu'il  devrait 
agir;  quelques  efforts  qu'on  fasse  pour  excuser 
un  tel  ordre  de  choses,  les  pouvoirs  sont  cou- 
fondus  et  la  Constitution  est  blessée.  Ces  prin- 
cipes une  fois  reconnus,  je  Us  applique  à  la 
question. 

11  y  a  dans  cette  partie  de  Tordre  social  qui  a 
les  (inances  pour  objet  deux  principes  distincts 
qu'il  faut  se  garder  de  confondre. 

H  y  a  dans  le  vote  des  contributions  un  pou- 
voir législatif;  et  notre  Constitution  a  cela  de 
particulier  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  appar- 
tient par  droit  de  priorité  à  la  Chambre  des 
députes,  qui,  toutefois,  n'en  peut  user  qu'après 
qu'elle  y  a  été  provoquée  par  l'initiative  royale. 

Et  n'y  a  dans  l'application  du  produit  des 
contributions  aux  besoins  de  l'Etat  uu  pouvoir 
exécutif  qui  appartient  exclusivement  au  Roi, 
sous  la  surveillance  du  pouvoir  législatif. 

On  n'a  pas  détruit  la  nécessité  de  cette  dis- 
tinction, lorsqu'en  appliquant  la  manière  de 
voter  les  contributions  à  la  manière  de  les  appli- 
quer aux  besoins  de  l'Etat,  on  conclut  légère- 
ment de  l'un  à  l'autre;  car  alors  ou  a  fait  la 
même  opération  d'esprit  que  ces  orateurs  popu- 
laires qui  jadis  soutenaient  que  l'exécution  de  la 
loi  devait  être  conliée  à  celui  qui  l'a  faite.  On  ne 
l'a  pas  détruite  davantage  quand,  attirant  ia  dé- 
fiance sur  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  on  re- 
porte sur  les  Chambres  l'action  d'un  côté,  et  de 
l'autre  la  surveillance  sans  partage;  car  alors. on 
s'expose  à  troquer  un  despotisme  qu'on  est  ha- 
bitué à  redouter  contre  un  autre  despotisme  dont 
on  a  pas  encore  fait  l'essai.  Mais  je  me  trompe» 
l'essai  en  a  été  fait  ;  et  la  France  n'oubliera  ja- 
mais ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

Messieurs,  en  constitution  comme  en  éconooiie 
politique,  comme  en  finance,  il  est  un  principe 
vital  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  :  la  sôpii- 
ration  des  pouvoirs.  U  s'applique  à  tout,  parce 
qu'il  trouve  ses  éléments  dans  deux  coadiUoiui 
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ineéparables  de  l'humanitë  :  ta  fiiiblessc  et  la 
corruption.  Mats  eeltu  aëparation  ei  rocommau- 
Jét-,  si  nécessaire,  u'existu  plus,  si  vous 
admettez  i(ue  la  Chambre  puisse  voIlt  des  dé- 
penses sans  ^ue  le  Roi  les  ail  proposées,  ou 
qu'elle  puisse  apj)liiiuer  elle-même  les  revenus 

Eublics  aux  besoins  de  l'Ëiat  ;  car  alors  la  Gham- 
re  agira  et  surveillera  ^  la  fois.  Bile  ne  censu- 
rera plus  que  son  propre  ouvrage  et  la  nation 
n'aura  plus  d'ageiils  sur  qui  reposer  sa  con- 
liance. 

Vainement  areanienlerail-oii  ici  de  la  faculté 
(l'amender  b  s  lois  que  la  Chambre  lient  de  la 
Coustitulion,  et  prétendrait- on  que  des  augmen- 
tations de  dËpeases  à  la  loi  de  linan>:es  ne  sont 
toujours  que  des  aniendeuients.  Il  ist  .nma  iti- 
couvéaieut  que  la  Chambre  étende  ou  reslrej{;ne. 
moiiiliu  eulin  par  des  amendements,  les  lois  iiui 
statuent  d'une  manière  abstraite  sur  les  intérêts 
généraux  de  la  suciëlé;  mais  il  n'en  est  pas  de 
mémo  des  lois  de  linances,  qui  ne  sont  en  quelque 
sorte  i(ue  des  actes  d'administration  établis  sur 
des  Taits  qui  émanent  du  fcouvernement  lui- 
même,  ou  dont  il  est  de  6on  devoir  d'être  parli- 
culiéreraent  informé,  ce  ^ui  le  soumet  en  celle 
matière  à  une  responsabilité  plus  rigoureuse. 
Aussi,  et  encore  que  ces  lois  de  finances  aient 
été  souvent  amendées,  elles  ne  l'ont  ccpcmlant 
jamais  été  dans  le  sens  d'une  augmentutiun  de 
dépense,  qu'apréa  que  les  ministres  avaient  fait 
pari  à  la  Chambre  du  consentement  du  Rui. 

L'honorable  M.  Manuel  s'est  trompé  à  l'instant, 
lorsqu'il  a  cité  en  exemple  du  contraire  les  dis- 
positions introduites  à  la  loi  des  finances  de 
l'année  dernière,   en  faveur  des  chevaliers  de 
Malte,  de  Saint-Louis,  de  la  Légion  d'honneur. 
(Voix  à    gauche.    Vous    vous  trompes;  rien  n'a  \ 
été  fait  en  faveur  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
ntur.)  Je  reconnais  mon  erreur.  La  proposition  I 
avait  bien  été  faite  eu  leur  faveur,  comme  en  fa- 
veur des  deux  autres  classes,  mais  elle  ne  fut 
pas  accueillie.  Au  reste,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il   ne  s'agissait  point  alors,  comme  le 
croit  M.  Manuel,  de  faire  nu  fonds,  c'est-à-dire 
d'ajouter  virtuellement  aux  dépenses,  au  proiit 
des  chevaliers  de  Malte  et  de  Saint-liOuis,  mais  ' 
seulement  de  décider  la  question  do  savoir  s'ils  ' 
auraient  la  faculté  de  cumuler  leurs  pcusions. 

Sénëralemenl  irés-faibles,  aveu  des  traitements 
'activité.  Ce  cumul  avait  déjà  été  introduit  en 
faveur  de  quelques  autres  classes  de  pension-  i 
naires,  et  la  Chambre  n'a  eu  qu'à  examinor  si  la 

EositiDu  des  chevaliers   de  Malte  et  de  Saint-  | 
ouia  leur  conciliait  des  droits  à  la  même  faveur,  . 
et  assurément  il  ï  a  loin  d'un   tel  examen  à  i 
l'amendement  que  vous  propose  votre  commis-  . 
sion  des  comptes.  (M.  de  Chauvelm.  Laptoposi-  ; 
(l'on  en  faveur  des  chevaliers  de  SMt-Louis  était 
une  proposition  ntiuvelle.)  Bile  était  la  proposition 
d'un  réglecnenl  nouveau;  mais  non  pas  d'une 
dépense  nouvelle.  Bt,  ici,  Messieurs,  les  précé- 
denls  ne  sont  pas  si   favorables  qu'on  le  pré- 
tend.   Lorsqu'on  a  fait   des  changements  aux 
budgets,  le  ministre  avait  déclaré  que  le  gou- 
vernement y  consentait,  et  toutes  les  lois  que  la 
commission  dont  j'ai  été  le  rapporteur  a  propose 
des   ameudemeuls,   ils   avaient  été   à  1  avance 
consentis. 

Ur,  c'est  ce  qui  a  ëtë  fait  l'aunëc  dernière 
même,  pour  les  chevaliers  de  Malle  et  les  che- 
valiers de  Saint-Louis.  Il  no  s'agissait  pas,  encore 
une  fois,  d'augmentalton  de  dépenses;  mais  île 
savoir  s'ils  pouvaient  cumuler  un  iraitemcut  avec  1 
leur  pension...  (H.  de  Cbtavelin,  J»  vous  de-  , 


mande  pardon  :  pour  les  chevaliers  de  Saint~ 
Louis,  c'était  une  dépense  nouvelie.)  Je  vous  ai 
répondu  sur   ce  point. 

Je  reviens  à  la  question  en  elle-même.  Il  faut 
que  celte  question ,  bien  posée,  soit  neltement 
résolue,  car  déjà  nous  avons  à  nous  d<':fendre  de 
quelque  entraînement  dans  la  voie  ouverte  par  la 
commission  des  dépenses.  On  s'adresse  à  la 
Chambre  par  voie  de  pétition,  pour  proposer  des 
dépenses  extérieures  au  budget,  et  l'usagi'  pré- 
vaut do  renvoyer  ces  pétitions  à  la  commission 
des  dépenses.  Des  ciloyens  s'adressent  même  di- 
rectement à  cette  commission  pour  réclamer  le 
payement  de  certaines  créances;  d'autres  sollid- 
lent  qu'on  leur  upplique  des  fonds  qu'ils  suppo- 
sent devoir  rester  libres  par  l'effet  de  la  difc  s- 
siou  du  budget  ou  de  circonstances  poslëiieures 
à  sa  publication  ;  en  sorle  que,  si,  pour  tous  ces 
cas,  la  commission  des  dépenses  allait  prendre 
l'initiative,  nous  aurions  véril;iblement  deux 
gouvernements,  l'un  inviolable  et  l'aulrc  respon- 
sable. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  rejeter  de 
la  loi  des  règlements  des  budgets  toute  alloca- 
tion de  dépense  nouvelle,  et  encore  parce  que  le 
gouvernement  n'en  a  pas  prisrinitiative.  et  qu'il 
y  signale  au  contraire  son  opposition. 

La  réclamation  des  habitants  du  département 
du  Nord  doit  faire  lu  matière  d'une  proposition 
soumise  à  la  Chambre  et  disculée  dans  les 
formes  constitutionnelles.  Je  l'appuierai  de 
toutes  mes  forces,  et  d'autant  mieux,  que  je  sou- 
mettrai uue  pareille  proposition  à  la  Chambre 
pour  les  habitants  d'autres  départements,  tels 
que  ceux  de  l'Aube,  de  la  Haute- Marne  et  de  la 
Marne...  [Ici  l'orateur  est  interrompu  par  des 
rires. ) 

Il  reprend  :  j'étais  loin  de  m'attendre ,  en  par- 
lant des  souflfrances  éprouvées  par  ces  malheu- 
reux départements,  à  exciter  quel(|ue  part  un 
accès  de  ^alté.  Messieurs ,  il  est  vrai ,  je  vous  ai 
parlé  des  intérêts  de  mon  pays  natal  ;  Je  désire  , 


^Wne,  de  la  Marne  et  de  l'Aube  n'ont  pas,  à  la 
vérité,  souffert  comme  ceux  du  Nord,  une  longue 
et  humiliante  occupation;  mais  ils  ont  souf- 
fert toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  toutes  les 
suites  d'une  immense  invasion  ;  leurs  maisons  ont 
été  incendiées,  leurs  meubles  pillés,  ii^urs  bes- 
tiaux consommés  ;  un  grand  nombre  d'habitants, 
encore  au  moment  où  je  parle,  languissent  de 
misère  et  errent  sansasile  à  travers  des  ruines- .,  Je 
le  répète,  Messieurs,  je  soumettrai  cette  proposi- 
tion a  la  Chambre,  et  elle  pourra  statuer  dans  la 
limite  de  ses  attributions. 

Jusque-là  je  demande  le  rejet  de  l'amendemenl 
de  la  commission. 

L'impression  est  demandée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  Beugnot. 

M.  Rojr,  ministre  de»  ^nances.  Messieurs,  je  ne 
rentrerai  pas  dans  la  discussion  de  la  question 
politique,  je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'aux 
termes  de  fa  Charte .  la  mission  di  a  députés  est 
de  consentir  l'impâl,  et  non  pas  de  l'offrir. 
(Mouvement  d'adnésioo  au  centre  droit  et  à 
droiie.) 

C'est  un  étrange  spectacle  que  celui  que  cette 
discussion  présente;  d'une  part,  des  députHg 
qui  vendraient  forcer  le  gouvernement  à  Impo- 
ser et  à  faire  des  dépeasea;  et  de  l'autre,  le 
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gouvernement  qui  résiste  à  imposer  et  à  dé- 
penser. 

S'il  y  a  quelque  chose  de  plus  extraordinaire , 
c'est  qu'à  cette  occasion  vous  avez  entendu  dire 
tout  à  l'heure  qu'il  était  temps  que  la  société  s'or- 
ganisât dans  le  sens  de  l'intérêt  gén<'M'al  et  non 
dans  le  sens  de  Tintérôt  du  pouvoir. 

Ohî  si  le  système  que  nous  combattons  pou- 
vait l'emporter,  ce  serait  bien  véritablement  alors 
que  la  société  s'ort^aniserait  dans  l'intérêt  du 
pouvoir;  car  il  serait  bien  plus  doux  et  bien  plus 
commode  pour  le  pouvoir,  de  laisser  faire  les  pro- 
positions de  dépenses,  que  d'avoir  à  les  faire  lui- 
même;  et  n'en  doutons  pas,  Messieurs,  il  ne  man- 
querait jamais  de  personnes  assez  complaisantes 
pour  lui  en  éviter  ledésagrémentetTimpopularité. 
(Vive  sensation,) 

Je  n'examinerai  pas  non  plus  s'il  serait  équi- 
table d'ajouter  une  indemnité  nouvelle  à  cellequi 
a  été  promise  et  qui  a  été  payée  aux  habitants  des 
pays  occupés.  Cette  augmentation  d'indemnité  ne 
pourrait  leur  être  accordée  que  par  une  augmen- 
tation d'impôts  qui  pèseraient  sur  eux,  sur  toute 
la  France,  et  même  sur  ces  autres  départements 
deux  fois  envahis,  deux  fois  brûlés  et  dévastés 
qui  ne  réclament  ï)as,  et  qui  doivent  aussi  trou- 
ver des  défenseurs  dans  celte  Chambre. 

Mais  je  dois  répondre  à  une  allégation  du  pre- 
mier orateur  que  vous  avez  entendu  dans  cette 
séance,  et  qui  vous  a  dit  que  l'indemnité  n'avait 
pas  été  prévue  ni  fixée  par  le  gouvernement,  mais 
que  la  distribution  de  la  somme  s'était  faite  dans 
la  pro|)ortion  de  celle  qui  restait  à  dépenser,  et 
que  c'était  de  cette  manière  qu'elle  ne  s'était  élevée 
qu'à  12  centimes. 

Messieurs,  le  taux  de  12  centimes  a  été  fixé  par 
un  règlement  approuvé  par  le  Roi  le  31  janvier 
181  (),  et  ce  règlement  a  été  notifié  par  une  circu- 
laire du  9  avril  suivant. 

C'est  d'après  ces  faits  bien  connus,  bien  con- 
stants, c'est  d'après  cette  fixation  que  le  19  no- 
vembre 1817,  le  projet  de  loi  de  finances  fut 
présenté  pour  1818,  et  que  dans  la  somme  propo- 
sée et  demandée  de  5,200,000  francs,  on  fit  entrer 
celle  pour  l'indemnité  de  logement ,  à  raison  de 
12  centimes. 

La  loi  de  ûnances  accorda  cette  somme,  et  tout, 
à  cet  égard,  fut  ainsi  consommé. 

Ces  faits  avaient  besoin  d'être  rappelés  à  la 
(ihambre,  pour  la  convaincre  davantage  encore 
qu'elle  ne  pourrait  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait, 
sans  mettre  continuellement  tout  en  question  , 
même  ce  qui  a  été  réglé  par  une  loi;  et,  aans  cette 
circonstance  particulière,  sans  envahir  l'adminis- 
tration et  le  gouvernement. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  sur  l'amende- 
ment de  la  commission. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  très-forte  majorité  ,  composée  de  toute  la 
droite ,  moins  M.  le  rapporteur ,  du  centre  de 
droite,  du  centre  de  gauche,  moins  quelques 
membres  isolés  ,  et  d'une  partie  de  la  gauche. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté  sans  opposition. 


M .  le  Président  se  dispose  à  lire  l'article  2.... 
On  demande  le  renvoi  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mardi  11  avril  1820. 

La  lecture  du  procès- verbal  est  faite  par  M.  de 
Gassaignolies  :  la  rédaction  en  est  approuvée. 

M.  ISaulnier,  organe  de  la  commission  des  pé- 
titions, obtient  ensuite  la  parole  et  entretient  la 
Chambre  des  nétitions  suivantes  : 

En  janvier  aernier,  dit  M.  le  rapporteur,  il  fût 
rendu  compte  à  la  Chambre  d'une  pétition  revê- 
tue de  six  signatures,  dont  le  maintien  de  la 
Charte  et  de  la  loi  des  élections  était  le  prétexte  , 
mais  dont  le  but  unique  était  de  se  livrer  à  des 
personnalités  contre  les  membres  de  la  députatioa 
de  Maine-et*Loire.  La  Chambre  fit  justice  de  ces 
outrages  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

Aujourd'hui,  les  prétendus  signataires  de  cette 
pétition  déclarent  qu'à  la  vérité  ils  ont  souscrit 
une  adresse  à  la  Chambre,  avec  un  grand  nonabre 
d'habitants  de  la  ville  d  Angers ,  pour  le  main- 
tien de  la  Charte  et  de  la  loi  des  élections  ; 
mais  les  sieurs  Lelong,  Brouard,  Joubert^  Du- 
boys ,  Delaunay  et  Gaudais ,  désavouent  leurs 
signatures  faussement  apposées  sur  la  pétition 
dont  la  Chambre  a  décidé  par  l'ordre  du  jour  ;  ils 
demandent  qne  des  recherches  soient  faites  à  cet 
égard. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  juste,  au 
cas  particulier  , et  généralement  utile,  qu'il  fût 
proposé  à  la  Chambre  d'ordonner  que  la  pièce , 
en  forme  do  pétition  et  revêtue  des  prétendues  si- 
gnatures des  trieurs  Lelong,  Brouard,  Joubert, 
Deboys ,  Delaunay  et  Gaudais ,  serait  extraite 
des  archives  de  la  Chambre  pour  être  renvoyée 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  prescrirait  les  pour- 
suites convenables  contre  les  faussaires.  (  La 
Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Lègues  (  Saône-et- 
Loire)  se  plaint  de  la  répartition  de  la  contri- 
bution mobilière  assignée  à  cette  commune,  com- 
parativement aux  communes  environnantes 
reconnues  plus  riches  par  le  conseil  général.  Il 
ajoute  que  le  conseil  d'arrondissement  se  propose 
de  statuer  sur  cette  réclamation  à  la  prochaine 
session.  Sur  ce  motif  nrésenté  par  M.  le  rapporteur, 
la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Guérard  fils,  négociant  à  Provins 
(Seine-et-Marne),  en  reconnaissant  les  avantages 
de  la  diminution  des  droits  de  timbre  sur  les  re- 
gistres de  commerce,  sollicite  de  nouvelles  modi- 
fications favorables  a  l'extension  de  l'usage  des 
registres  timbrés,  et  par  conséquent  aux  intérêts 
du  Trésor. 

La  Chambre  renvoie  les  observations  du  péti- 
tionnaire à  l'examen  de  la  commission  des  voies 
et  moyens. 

Les  maires ,  adjoints  et  membres  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Laigle  (dép.  de  l'Orne) , 
attribuant  l'inégale  répartition  de  la  contribution 
mobilière  au  mode  déterminé  par  la  loi  du  3  ni- 
vôse an  Vil,  prient  la  Chambre  de  prendre  pour 
base  unique  de  cette  répartition  les  loyers  d'ha- 
bitation ,  comme  le  propose  M.  le  ministre  des 
finances  dans  le  budget  soumis  à  la  Chambre.  (La 
pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des  voies  el 
moyens.) 

Le  sieur  Qnerité ,  sous-officier  »  membre  de  la 
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Légion  d'honneur,  domicilia  â  Vereaillee ,  s'est 
pourvu  près  de  Son  Ëxc.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  1816,  pour  obtenir  sa  retraite,ù  la- 
quelle il  assure  avoir  droit  pour  vingt-ti-ois  un- 
nées  de  service  militiiire  et  pour  blessures  graves. 
Sa  demande  est  restée  sans  réponse.  Il  prie  la 
Gtiumbre  de  lui  prêter  son  appui.  (Lu  |>élition 
sera  renvoyée  au  minisli-c  de  la  auerre  qui  pourra 
faire  vérifier  si  les  ble.'isurcs  du  pétitionnaire  lui 
donnent  erfectivemeat  droit  à  une  pension.) 

Le  fiieur  Gerliaud,  ancieu  capiluiue  d'iul'anterie. 
domicilié  à  Casteinau  (  llautes-Pvrénées  ) ,  le 
sieur  Jaubert,  chef  de  bataillon  en  retraite  à 
Gourdan  (Lot-et-Garonne),  et  le  sieur  liour- 
guignon,  capitaine  d'infaiitiTie,  domicilié  <i  Ais 
(Boucheg-du-RliAae),  sollicitent  l'au^uieulation  de 
leur  pension  de  retraite.  Kl.  le  ministre  de  la 
Kuerre,  à  qui  ils  se  sont  adressés,  u  répondu  que 
ta  loi  de  finances  de  IÎKI7  lui  interdisait  la  révi- 
sion dus  pensions  accordées  avant  cette  époque. 
(Celte  décision  étant  conforme  à  la  loi  existante. 
La  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Schnulm,  lieutinani  eu  retraite  ù 
Ajoutey,  déparlement  du  Haut-Rhin,  réclame  le 
maximum  de  la  solde  de  retraite  de  son  grade, 
ou  à  être  placé  à  la  suite  du  corps  des  vétérans 
avec  traitement  d'activité.  (Itcnvoyé  au  ministre 
de  la  (guerre.) 

Le  sieur  Vagnier,  domicilié  à  Ëblaniie  (Mosellel, 
présente  des  observations  sur  la  nécessité  de  pro- 
céder ft  une  nouvelle  répartition  de  la  contriliu- 
tlon  foncière, et  indique  quelques  vuesàcet  égard. 
(Rettvoi  à  M.  le  minislre  dfs  linunci.'s.) 

Le  sieur  Joly,  receveur  de  l'enregistrement  à 
Montmirey,  département  du  Jura,  soumet  à  la 
Ghambre.'sur  les  lois  qui  réi;isstiiit  la  perception 
des  droits  d'cnrpgiatreTiienl,  dei  observations 
étendues  et  dignes  pur  leur  importance  d'appeler 
l'utienlion  de  la  Ghambre.  Elles  sont  rcnvovées  it 
la  commission  des  voies  et  moyens  et  à  M.  le  mi- 
nistre des  llnances. 

Le  sieur  Uuméril-Dulau,  domicilié  fi  Paris,  ré- 
clame contre  sa  cotisation  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  de  la  ville  de  Paris,  contribution 
qu'il  paye  dans  un  autre  départimeni.  La  com- 
mission, en  reconnaissant  que  la  double  charge 
dont  le  pétitionnaire  se  plaint  d'être  nassilile,  est 
justiliée  par  la  loi  du  5  février  18ui ,  propose 
néanmoins  de  renvoyer  la  pétition  fi  la  commis- 
sion des  voies  et  moyens,  alln  qu'elle  examine 
s'il  est  bien  n^guUer  que  la  ville  de  l'ari.4  se  trouve 
à  cet  égard  dans  une  loi  exceptionnelle  dont  Icâ 
autres  lois  de  finances  n'ont  pas  continué  les  dis- 
positions. (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  eieur  Joré,  chef  de  bataillon  en  retraite  , 
qui  a  obtenu  une  dotation  de  1 ,000  francs  sur 
I  octroi  du  Rhin,  et  de  simples  à-coniptes  jus- 
qu'en lâlS ,  demande  ii  être  payé  intégralement. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  en 
vous  proposant  le  renvoi  de  cette  réclamation  ii 
M.  le  ministre  des  tiaances,  ne  peut  que  vous  té 
rnoigner  combien  il  est  à  désirer  que  les  pro- 
duits actuels  du  domaine  extraordinaire  avec 
leur  affectation  ancienne  et  nouvelle  soient  mis 
sous  les  yeux  de  la  Chambre.  C'est  te  seul  moyen 
de  mettre  un  terme  aux  plaintes  qui  chaque  jour 
vous  sont  adressées  sur  le  défaut  de  comptes  ik 
cet  égard,  et  de  faire  tomber  les  accusations  sans 
doute  mensongères  d'emploi  irrégulier  de  ces 
produits.  fLe  renvoi  ï  H.  le  ministre  des  Ûnances 
est  prononcé.) 

Lordre  du  jour  appelle  la  con/ intuition  dt  la 
discustion  dupnmier  projet  de  toi  sur  lei  compU$ 
arriérât. 


(Les  quatre  ministres ,  membres  de  la  Cham- 
bre ,  et  les  commissaires  de  Sa  Majesté,  qui  ont 
assisté  à  la  séance  d'hier,  sont  présenta  à  la  dis- 

.M.  le  PrésMenl  donne  lecture  de  l'article  2. 
ainsi  conçu  : 

Art.  2.11  est  également  ouvert  au  ministredes 
linances  un  crédit  extraordinaire  de  8,186,675  fr. 
lour  régularisation  de  pavements  effectués  du 
•'  janvier  au  1"  septembre  1819,  par  les  admi- 
nistrateurs français  ,  par  prélèvement  sur  les 
produits  de  l'exercice  1818,  pour  frais  de  i^ii-  et 
restitutions  de  droits  sur  les  exercices  1815, 1816 
et  1817,  savoir  : 
Enregistrement  et  domaines.  .  .    'j,()0t,  lôO  fr. 

Douanes 3,724,538 

Contributions  indirectes.  .   .   .       1ll,4:>7 

Postes 1,133.085 

Loteries 613,415 


Total. 


Ï,I86,675  fr. 


U.  le  PrésIdcBl  annonce  qu'aucun  amende- 
ment sur  cet  article  n'a  été  présenté.  —  L'article 
est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  opposition. 

On  procède  à  l'appel  iiotoiaal  pour  le  scrutin 
sur  le  premier  projet  de  loi. 

En  voici  le  résultat  :  Volanla  195.— Boules  blan- 
ches 174.  —  Boules  noires  -1. 

M.  le  PrésMeal.  La  Chambre  adopte. 

La  discussion  s'établit  sur  le  second  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  du  budget  de  l'exercice 
1818. 

U.  le  Ppésldenl  annonce  que  la  Chambre  va 
passer  à  la  discussion  sur  le  second  projet  de  loi 
relatif  aux  annulations  do  crédit,  et  auquel  pour- 
ront se  rapporter  comme  dispositions  générales, 
si  elles  sont  adoptées,  les  amendemi-nts  'de 
MM.  Uanilh ,  Labbey  de  Pompiére,  Benjamin 
Gonslant,  Ghauvelin,  amendements  produits  dans 
la  discussion,  et  celui  déposé  par  M.  Ilrun  de 
Villeret,  tendant  â  ce  que  les  sommes  dues  par  la 
ville  de  Paris  pour  les  subsistances  soient  acquit- 
tées par  quatre  années  consécutives  à  partir 
de  1820. 

Cet  amendement  excite  une  assez  vive  sensa- 
tion. 

M.  le  Président  annonce  qu'it  l'instant  on 
vient  de  déposer  un  autre  amendement  sur  le 
bureau,  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  vérifier 
l'objet  et  de  déterminer  son  classement,  mais 
qu'il  le  reproduira  à  sa  place. 

M.  le  l*résldent  lit  l'article  1*',  ainsi  amendé 
par  ta  commission  : 


Oes< 


mutations  de  crédit. 


•  Art-  t".  Les  crédits  en  numéraire  fixés  par 
la  loi  du  2J  mars  1807  pour  les  dépenses  ,1e 
l'ex.ircice  1814  (neuf  derniers  mois),  montant  à 
572,293,587  francs,  sont  limités  et  régies  à  la 
somme  des  payements  effectués,  montant,  sui- 
vant l'état  n-  4  annexé  ù  la  proposition  de  lot, 
à  572,023,1)13  francs,  et  définitivement  réduits 
d'une  somme  de  259,944  francs  restée  sans  em- 
ploi, et  disponible  sur  les  crédita  au  l"  septem- 
bre 1819. 
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«  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au 
budget  des  receltes  de  Texercice  1818.  » 

Gt't  article  est  mis  aux.  voix  et  adopté  sans 
opposition. 

M.  Uclaitre.  Messieurs,  j'ai  domandô  la  parole 
sur  l'article  !•'  du  projet  de  loi  souiuis  en  ce 
uiomenl  à  votre  délibération.  Voici  par  quels 
motifs  : 

Cet  article  établit  qu'il  existe  sur  Texercice  1814 
un  excédant  de  269,94'i  francs  sans  emploi,  et 
propose  de  rei)orter  cet  excédant  à  l'exer- 
cice 1818. 

11  suppoe-e  donc  que  toutes  les  dépenses  rela- 
tives au  premier  exercice  sont  soldées.  Mais  cette 
supposition  est  contestée  par  une  pétition  que 
M.  Lepelktier,  au  nom  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitants du  département  de  Seine-et-Oise,  a  pré- 
sentée à  la  Chambre,  et  par  laquelle  ils  réclament 
le  payement  d'une  somme  de  1,800,000  francs 
environ  qui  leur  est  due  sur  cet  exercice. 

Danls  une  de  vos  précédentes  séances,  vous 
avez,  sur  la  proposition  de  votre  commission  des 
pétitions,  accueilli  favorablement  cette  réclama- 
tion, dont  vous  avez  ordonné  le  renvoi  à  vos 
commissions  des  dépenses  et  des  voieset  moyens. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  la  légiti- 
mité de  la  dette  dont  les  pétitionnaires  réclament 
le  payement  a  été  constatée  par  l'autorité  compé- 
tente, qui  a  délivré  à  chacun  des  créanciers  un 
titre  auquel  on  a  donné  la  dénomination  de  bon 


d'excédant.  Et  j'ajouterai  que  des  fonds  spéciaux 

ir  la  loi  de  1814  pour  acquitter  les 
dépenses  de  cette  nature. 


ont  été  faits  par 


Je  me  bornerai  en  ce  moment  à  ce  simple 
exposé,  sans  me  permettre  d'entrer  dans  des 
développements  plus  étendus,  que  je  me  réserve 
de  vous  présenter  lorsque  vos  commissions  des 
linances  vous  auront  soumis  un  rapport  sur  la 
demande  des  habitants  de  Seine-et-Oise. 


.  ,    jugeriez 

question  qui  doit  être  soumise  à  votre  décision. 

Convaincu  que  telle  ne  peut  être  votre  inten- 
tion, ie  demande  avec  confiance  que  vous  ajour- 
niez radoption  de  cet  article  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  statué  sur  une  réclamation  qui  concerne 
1  exercice  1814. 

Cet  avis  est  appuyé. 


mettent  les  intérêts  du  Trésor  et  jettent  de  nou- 
velles lumières  sur  le  désordre  de  la  comptabilité. 
L'orateur  entre  dans  le  délail  des  irrégularités 
qu'il  a  cru  reconnaître  dans  les  comptes,  et 
reproduit  avec  de  nouveaux  développements 
toutes  les  assertions  établies  dans  son  opinion 
écrite,  prononcée  dans  la  discussion  générale. 
(Vouez  le  texte  au  Moniteur  du  6  de  ce  mois.) 

L  orateur  rappelle  de  nouveau  ce  qui  s'est  passé 
à  l'occasion  des  neuf  derniers  mois  de  1814,  et  il 
établit  qu'entre  les  comptes  de  ces  derniers  mois 
et  ceux  présentés  par  les  ministres,  il  existe 
pour  le  rùglemenl  définitif  des  différences  et  des 
contradictions  palpables  ;  il  établit  particulière- 
ment que  6  millions  portés  en  compte,  comme 
payés  par  la  Trésorerie  pour  les  intérêts  des 
cautionnements,  n'ont  pu  Fêtre  par  la  Trésorerie  ; 
mais  aue  l'ayant  été  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ils  ne  peuvent  passer  dans  les  comptes  du 
Trésor. 


En  ce  sens,  M.  Ganilh  combat  Tarticle  du  projet, 
comme  ne  reposant  que  sur  des  documents 
inexacts  ;  il  combat  également  celui  de  la  com- 
mission. Sur  quels  états  a-t-elle  opéré?  Sur  ceux 
de  la  Trésorerie  que  j'accuse,  dit-il,  d'inexac- 
titude, et  si  le  résultat  de  son  travail,  lorsqu'elle 
ne  propose  une  annulation  de  crédit  que  de 
269,000  francs,  est  de  gratifier  le  Trésor  de  plu- 
sieurs millions,  ce  n'est  pas  là  son  iutentioni 
mais  c'est  le  résultat. 

Or,  quand  des  comptes  sont  évidemment 
inexacts,  la  Chambre  ne  peut  les  adopter  ;  son 
devoir  est  de  les  redresser,  et  ceux  présentés  ne 
peuvent  être  admis. 

Il  signale  les  vices  de  la  comptabilité  actuelle, 
malgré  les  améliorations  dont  on  a  cru  pouvoir 
parler.  Qui  fournit  les  éléments  des  comptes? 
Le  directeur  de  la  comptabilité,  le  directeur  de 
la  caisse  de  service;  nulle  autorité  supérieure  ne 
révise  leurs  ouéraUons.  En  1817.  on  reconnut 
l'abus,  on  voulut  y  pourvoir;  le  Roi  nomma  un 
directeur  des  dépenses,  un  directeur  des  receltes, 
un  directeur  de  la  caisse  de  service  ;  ils  furent 
soumis  à  la  Cour  des  comptes,  et  on  se  crut  à 
l'abri  de  tout  abus.  Mais  on  se  trompait  :  il  y  a 
deux  sortes  de  comptables,  parce  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  comptes.  Les  comptables  propre- 
ment dits  sont  soumis  aux  tribunaux;  mais  les 
directeurs  des  comptes  restent  soumis  seule- 
ment à  la  règle  administrative. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  avaient  lieu 
sous  l'ancien  gouvernement;  une  commission  du 
conseil  d'Etat  réglait  chaque  année  l'exercice  de 
la  Trésorerie.  En  Angleterre,  les  lords  de  la  Tréso- 
rerie se  transforment  en  Cour  des  comptes  pour 
vérifier  les  opérations  des  comptables,  et  en  bu- 
reau des  comptes  pour  celles  des  agents  de  la 
Trésorerie,  et  nous  n'avons  aucune  de  ces  ga- 
ranties. 

L'orateur  conclut  au  rejet  de  l'article  et  de 
l'amendement  de  la  commission,  et,  reproduisant 
son  amendement,  demande  que  le  crédit  dont  il 
est  question  dans  l'article  ue  soit  pas  réduit  d'une 
somme  de  269,000  francs,  mais  de  celle  de  6  mil- 
lions, dont  il  prétend  que  le  Trésor  est  resté  en 
possession  depuis  1814. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'im- 
pression  de  cette  improvisation. 

M.  Hoy,  ministre  des  finances,  il  m'est  impos- 
sible de  suivre  M.  Ganilh  dans  les  -calculs  et  les 
détails  qu'il  a  présentés  à  la  Chambre.  Je  me 
bornerai  à  lui  répondre  par  quelques  observa- 
tions générales. 

La  loi  du  27  juin  1819  a  voulu  que  Tétat  des 
payements  qui  seraient  faits  et  régularisés  par 
le  Trésor,  sur  la  somme  de  3,187,683  francs  qui 


jusqu'à  ce  que  ces  payements  fussent  entièrement 
consommés.  Cet  état  doit  rappeler  ce  qui  était  dû 
ou  à  régulariser  au  31  décembre  1818,  ce  qui  a 
été  payé  ou  régularisé  depuis,  et  la  somme  res- 
tant à  payer  et  à  régulariser. 

Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  a  été  exé- 
cuté, et  du  compte  qui  est  mis  sous  les  yeux  de 
la  Chambre,  il  résulte  un  reste  de  270,000  francs 
qu'on  vous  propose  d'annuler  et  de  reporter  an 
budget  des  recettes  de  1818. 

Des  erreurs  avaient  été  commises  :  par  cxeiDpiQL 
on  avait  porté  sur  les  neuf  derniers  mois  de  1B14 
des  dépenses  qui  appartenaient  aux  trois  pre- 
^  miers  mois  ;  ces  erreurs  ont  été  rectifiées;  mais 
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leur  redressement  a  apporté  (quelques  variationa 
dans  les  résultats  qui  vous  sont  présenlOa-,  ces 
différences  sont  peu  conaidc^rabk's,  mais  elles 
sont  établies  par  la  comptabilité,  i-\  il  faut  bien 
en  iidraeilrc  les  calculs,  à  moine  d'en  établir  les 
erreurs. 

Je  suis  loin  de  dire  que  la  comptabilité  soit 
parfaite  :  cependant  il  faut  se  servir  de  cet  instru- 
m<-nt  tant  qu'il  existera  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
changea  la  loi  qui  établira  un  autre  mole  de 
comntabilité  veut  être  méditée  :  elle  se  lie  à 
l'ordre  constitutionnel  et  h  loutes  nos  iustJ  tu  tiens, 
en  mpine  temps  qu'elle  doit  être  concertée  entre 
tous  les  services. 

Ce  qui  a  été  opposé  par  M.  Delaitre  doit  être 
sans  considération  ;  le  rMument  d'un  budget  est 
une  mesure  d'ordre  et  ^'administration  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  les  droits  des  tiers;  il  ne  peut 
ëlre  un  obstacle  à  l'exercire  des  droits  des  tiers 
et  au  payement  des  créanciers;  ainsi  il  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  y  avoir  d'inconvénient  à 
admettre  l'arlicre  qui  vous  est  proposé. 

M.  Gnnllh.  Si  le  service  aourfrait  de  ma  pro- 
position, si  elle  mettait  des  tiers  intérêts  en  péril, 
j'en  aentiraia  l'inconvénient;  maia  je  ne  vois 
aucune  raison  pour  la  rejeter.  Pour  éviter  le 
désordre,  on  voua  propose  de  le  consacrer.  On 
vous  propose  une  annulation  de  crédit  de 
269,000  francs,  et  mol  je  veux  faire  sortir  du  Trésor 
six  millions  qui  sont  annoncés  comme  payés,  et 
qui  ne  l'ont  point  été.  On  n'a  point  encore 
répondu  aux  calculs  q^uc  j'ai  établis;  tous  ne 
pouvet  pas  adopter  l'article 

U.  de  Vlllile.  Il  faut  couler  à  fond  l'affaire 

des  six  millions {Plusieurs  voix.  Gela  va  être 

éclairci ) 


M.  RenoUl.  L'bonorable  membre  veut  Taire 
sortir  du  trésor  six  millions  qu'il  prétend  avoir 
été  pavê9  par  la  caisse  d'amortissemeat;  mais  il 
aurait 'dû  prouver  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  par  le 
Trésor.  C'est  ce  qu  il  faudrait  prouver.  On  sait 
que  le  passif  et  l'actif  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ont  été  réunis,  en  1814,  à  l'actif  et  au  passif 
du  Trésor,  qu'ils  ont  payé  l'un  pour  l'autre,  que 
les  opérations  sont  devenues  communes.  Toutes 
les  opérations  ont  été  un  seul  et  même  compte 
prê-^nté,  dont  il  résulte  une  dette  du  Trésor. 
Rien  n'établit  qae  les  calcula  soient  orronéa;  celle 
erreur  ne  peut  se  présumer,  et  il  ne  sufni  pas 
d'une  all^lion  et  d'une  promesse  de  preuve;  il 
faut  la  preuve  elle-même  contre  dea  comptes  qui 
existent  et  qui  aont  légalement  présentés  avec  les 
états  et  les  ordonnances  à  l'appui.  Mais  M.  Ganilh 
ne  s'en  contente  pas;  cependant  il  n'est  pas 
d'accord  avec  lui-même;  il  a  conilance  dans  cer- 
tains comptes,  et  en  repousse  d'autres.  Comme 
ils  sont  composés  des  mêmes  éléments  et  établis 
par  le  même  instrument,  ils  doivent  tous  être 
admis  ou  rejetéa.  J'ui  lu  beaucoup  d'écrits,  j'ai 
entendu  beaucoup  de  critiques  contre  les  comptes 
du  Trésor,  et  jo  n'ai  pas  vu,  en  définitive,  retrouver 
un  seul  uc  cea  nombreux  millions  que  l'on  pré- 
tendait soustraits  à  votre  surveillance.  Vous 
avez  tout  vu,  tout  connu,  et,  en  résultat,  vous  avez 
trouvé,  que  vérification  faite,  les  comptes  étaient 
exacts,  nous  devons  donc  les  tenir  pour  vrais, 
jusqu'il  ce  que  M.  Ganilb  nous  apporte  la  preuve 
du  contraire. 

U.  Alleal,  oommiitairê  du  Roi.  Je  viens,  Mes- 
Bieure,  fortifier  pur  des  preuves  de  fait  les  conai- 
dôratious  qui  toiu  oat  «té   présentées,  iox 


reproches    de  contradiction   et  d'inexactitude, 

i'oppojîerai  l'accord  dos  écrilurea  du  Trésor  et  de 
la  guerre  dans  les  comptes  de  18ll>  et  1818. 

L'article  de  la  loi  qu:t  vous  discutez  n'a  pus 
(tour  objet  de  prescrira,  mais  de  réfjler  l'exer- 
cice 18n.  Il  s'aeil  simplement: 

i"  D'arrêter  la  situation  du  budget  de  1814 
an  l"  sepUmbre  1819,  telle  qu'elle  est  établie 
dans  l'état  n"  4  annexé,  page  63,  à  la  propositron 
de  loi  du  gouvernement  ; 

2"  D'annuler  l'excédant  du  crédit  sur  les  payt' 
ments  qui  fait  la  balance  de  celle  situation, 
ci 269,944  tr.  20 

L'origine  de  cet  excédant  est  clairement  indi- 
quée dans  l'état  n"  4. 

Plusieurs  services  laissent  disiionibles,  en  sus 
de  leurs  payements,  des  excédants  de  crédit;  ce 
sont  : 


2,173,023      48 

D'autres  services,  au  contraire,  présentent  en 
BUS  de  leurs  crédita  respectifs  des  excédant»  de 
pavements,  savoir  ; 

Le  Corps  li^gislalif  et  la  Cham- 
bre des  députés 2,094  fr.  47 

La  justice 53,328      20 

L'intérieur  et  les  cultes 81,510      71 

La  guerr,; 1 ,765.23:)      70 

La  police 1,90!      20 


1,903,079      28 


Si  maintenant  on  retrancbe  des  excédants  de 
crédit  montant  à 2,173,023      48 

Les  excédants  de   payements 
qui  s'élèvent  à 1 .903,079      29 

L'exce'dant  final  dea  crédits  sur  ^^^^— ~^ 
ks  oayenents  est  âe 269,944      20 

CVat  la  somme  qu'il  s'agit  d'annuler  sur  le 
crédit  total  fixé  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

Miiintenant,  dans  le  même  état  no4,  p 

Messieurs,  la  ligne  transversale  des  chitL_ 
se  rapportent  au  département  de  la  guerre. 

Remarquons,  avant  tout,  que  cet  état  ne  pré- 
sente aucune  aépertse  à  ordonnancer,  et  que  des 
quatre  éléments  qui  entrent  dans  la  balance  des 
comptes  de  l'Etat,  il  ne  reste  à  comparer,  dans 
celui-ci,  que  le  crédit,  les  ordonnance  et  les 
payements. 

Cburclions  les  différences  de  ces  trois  éléments; 
nous  trouverons  ces  résultats  : 


NM, 


(Desordon- 


'*=^i"-("  dit"."".  252,783,824  23  ) 
u.n  [Desordon- 


'"'it  (payements  254,549,059  93  ) 

Différence  des  excédants 

n-  l,ctn«2 1,765,235  69 

H.o  {      Des 

"  ■;■  payements  254,549,059  93  ) 
Bscê-ig^J  le  cré-  I   l,765,?35  70 

<l»nt.(    ait 252,783,824  23) 


i7t 
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Comparons  la  première  de  ces  différences, 
V excédant  (n°  l)  aes  ordonnances  sur  le  crédit 
que  prosenle  le  compte  de  1818,  à  ce  môme  excé- 
dant, tel  qu'il  a  été  présenté  dans  le   compte 

de  18  K). 

Les  (Comptes  des  ministres  pour  LSI 6  renfer- 
ment, pag'js  132  et  133,  un  état  produit  par  le 
niinislre  de  la  guerre  et  intitulé  :  Compte  numé- 
raire de  Vc.rercice  1814.  Gt;t  état  présente  Vex^é- 
dant  des  ordonnances  sur  le  crédit^  au  l«'  janvier 
1817 ,  comme  s*élevant  à  la 
somme  de 2,32*^,155  fr.  00 

La  situation  de  1814,  annexée 
aux  comptes  de  1817,  indiquait 
qu'il  avait  été  délivré  des  ordon 
nances  : 


En  1817,  pour....    5,263  72 
En  1818,  pour — 


455 


5,718      72 


Et  que  Nxcédant  des  ordon^ 
nances  sur  le  crédit  s'élevait  au 
['' octobre  1818,  à 2,331,874 

Somme  qui  ne  diffère  que  de.  85 


38 
50 


De  cet  excédant,  tel  que  l'état 
n®  4  le  présente  au  1«'  septembre 
1819,ci 2,331,969      88 

Les  comptes  du  Trésor  et  de  la  guerre  ne  sont 
donc  point  en  contradiction,  et  présentent  avec 
fidélité  les  faits  île  comptabilité,  et  leurs  varia- 
lions,  depuis  le  1*'^  janvier  1817  jusqu'au  1«'  sep- 
tembre 1819. 

Les  variations  de  r excédant  des  ordonnances 
sur  le  crédit  ne  portent  que  sur  des  sommes 
légères,  et  ne  présentent  qu(î  des  accroissements 
qui  se  réduisent  à  moins  do  6  mille  francs  en 
1817;  à  moins  de  cinq  cents  francs  en  1818,  et  à 
85  fr.  50  c.  depuis  la  situation  du  i*^  octo- 
bre 1818.  ,  .      , 

Mais  il  a  été  reconnu  quune  partie  de  ces 
ordonnances  devait  être  annuité;  c'est  ce  que  vous 
indique,  Messieurs,  r  excédant  (n"  2)  des  ordon- 
nances sur  les  payements,  puisque  l'article  !•''  de 
la  loi  proposée  tend  à  limiter  le  crédit  au  mon- 
tant des  payements. 

Le  département  de  la  guerre  n'a  donc  dépassé, 
m  effet,  le  crédit  qui  lui  était  assigné  pour  1814, 


lesquels  cet  excédant  figure 

nexé  au  projet  de  loi.  ,     , .        , 

Mais  le  département  de  la  guerre  n  a  dépassé 
ce  crédit,  pour  aucune  dépense  qui  ne  fût  pas 
faite  et  payée  avant  la  loi  du  25  mars  1817. 

Il  ne  s'agit  que  de  régularisations  réclamées 
par  le  Trésor,  pour  des  payements  effectués  en 
1814,  par  ses  comptables;  ce  sont  des  dépen- 
ses d'armée  qu'ils  avaient  été  contraints  de  payer, 
sans  ordonnances  préalables,  depuis  le  [''  avril 
1814,  jusqu'à  l'entière  cessation  des  hostilités, 
et  sur  quelques  points  jusqu'à  l'évacuation  du 
territoire.  C'est  ce  qu'indiquait  le  comnfe  numé- 
raire de  1814,  insère  dans  les  comptes  de  1816,  et 
que  j'ai  déjà  cité.  L'excédant  des  ordonnances  sur 
le  crédit  y  est  porté  comme  provenant  des  régu- 
larisations réclamées  par  le  Irésor, 

Ceci  répond,  Messieurs,  aux  honorables  mem- 
bres qui  ont  exprimé  leur  surprise  de  trouver 
excédé  un  crédit  limité  pour  la  seconde  fois  par 
la  loi  du  25  mars  1817.  ^    , 

A  ceux  cpie  les  ordonnances  de  regulart9ation 
pourraient  iaciuiéter,  je  rappellerai  qu'elles  sont 


u 


de  forme  et  ne  font  point  obstacle  à  la  vérifica- 
tion que  la  cour  des  comptes  doit  faire  de  ces 
comptabilités  irrégulières  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  17  janvier  1816. 

Cotlo  ordonnance  confère  à  la  cour  des  comptes 
pourloutes  les  comptabilités  de  1812,  1813,1814 
et  1815,  dont  Tirrégularité  provient  des  événe- 
ments thi  la  guerre  et  d'autres  cas  de  force  ma- 
jeure, lies  pouvoirs  analogues  à  ceux  nui  lui  ont 
été  donnés  par  l'article  8  du  décret  au  12  dé- 
cembre IS()9,  pour  les  comptabilités  que  le  con- 
seil de  liiiuidation  n'avait  point  apurées  avant 
le  1'"' juillet  1817,  époque  de  sa  suppression.  Bn 
vertu  lie  ces  pouvoirs,  elle  peut  admettre  ou  re- 
jeter toutes  les  productions  des  comptables,  ré- 
clamer pour  leur  vérification  toute  communica- 
tion des  documents  ministériels,  et  s'il  s'élève 
des  questions  administratives,  solliciter,  par  l'in- 
termédiaire (lu  ministre  dos  finances,  une  déci- 
sion de  Sa  Majesté. 

Ainsi,  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  n'a 
rien  fait  |)ayer  sur  l'exercice  de  181  i,  depuis  la 
loi  du  25  niars  1817.  Il  n'a  fait  que  délivrer  des 
ordonnances  de  régularisation  réclamées  par  le 
Trésor,  pour  des  payements  faits  en  1814,  et 
sous  la  réserve  d(î  1  examen  prescrit  par  Tordon- 
nance  du  17  janvier  18l'i. 

Ces  explications.  Messieurs,  nous  démontrent 
qu'il  n'y  a  ni  désordre  ni  contravention  dans  les 
comptes  de  la  guerre,  ni  dans  les  écritures  du 
Trésor  qui  s'y  rapportent,  et  celle  preuve  est  éga- 
lement favorable  aux  deux  comptabilités. 

M.  Lalsnéde  ¥illevesque.  M.  le  commissaire 
du  Roi  vient  de  justifier  les  comptes  du  ministre 
de  la  guerre,  je  ne  m'en  occuperai  point.  Mais 
on  ne  semble  pas  répondre  avec  précision  à  M. 
Ganilh.  11  dit  nue  les  six  millions  ont  été  payés 
parla  caisse  d  amortissement,  et  M.  Benoist  lui  en 
demande  la  preuve.  Il  me  semble  que  c'est  à  la 
commission  à  nous  dire  si  elle  a  la  preuve  qu'ils 
ont  été  payés  par  le  Trésor,  Quand  il  se  trouve  de 
telles  différences  à  éclaircir,  il  faut  au  moins 
avoir  une  connaissance  positive  des  faits. 

M.  de  ¥llléle.  Le  préopinant  a  raison.  La 
question  des  six  millions  doit  être  résolue;  mais, 
à  cet  égard,  il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  a 
fait  une  réponse  qui  doit  entièrement  satisfaire 
l'Assemblée,  en  justifiant  des  comptes  légaux,  et 
en  demandant  à  M.  Ganilh  de  donner  la  preuve 
de  leur  irrégularité.  Je  conçois  où  est  la  diffi- 
culté et  d'où  provient  l'erreur  de  notre  collègue. 
11  a  perdu  de  vue  que,  la  caisse  d'amorti.^sement 
ayant  été  confondue  avec  le  Trésor  en  1814,  lo 
Trésor  s'est  trouvé  débiteur  de  ce  que  devait 
cette  caisse,  et  a  payé  pour  elle.  Or,  on  vous  a 
présenté  le  compte  de  la  liquidalion,  et  loin  d'y 
trouver  un  excédant  an  profit  du  Trésor,  vous 
avez  trouvé  un  déficit  de  14  millions.  La  caisse 
d'amortissement  a  pu  faire  le  payement  des  6 
millions  pour  les  intérêts  des  cautionnements, 
mais  pour  le  Trésor  et  comme  sa  succursale.  Je 
trouve  pour  moi  celte  raison  convaincante,  Jus- 
qu'à ce  que  M.  GanilU  établisse  les  preuves  con- 
traires. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Oanilh.  Messieurs,  il  est  fort  difficile  de 
rendre  palpables  à  Toreille  des  erreurs  cpii  ne 
peuvent  être  reconnue^  que  lorsqu'on  ades.chif* 
lires  sous  les  yeux.  J*al  établi  des  faits  ({ni  vîfùùi 
pas  été  contestés  ;  Je  ne  conçois  pas  comment  1  v 
commission  qoia  m  mon  travail  dans  ses  mali» 
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et  qui  a  pu  vérifier  mes  erreurs  ne  me  les  dé- 
montre pas,  et  ne  me  prouve  pas  que  les  six  mil- 
lioDS  que  je  dis  être  au  Trésor  n'y  sont  pas,  et 
n'y  peuvent  pas  être.  Je  dis  qu'ils  ne  peuvent  y 
rester,  parce  que  dans  les  comptes  de  1818  rien 
ne  porte  qu'ils  aient  été  payés  et  ordonnancés;  et 
quand  on  établit  des  contradictions  si  évidentes, 
quel  inconvénient  y  aurait-il  donc  h  ajourner? 
quelle  nécessité  si  urgente  de  trancher  la  difli- 
culté  et  de  prendre  un  parti  ?J*ai  constamment 
laissé  passer  sans  m'y  opposer  les  demandes  en 
supplément  de  crédit;  mais  quand  les  comptes 
sont  présentés,  le  moment  de  la  sévérité  et  de 
la  surveillance  est  arrivé;  n'oublions  pas  que 
nous  opérons  ici  sur  des  comptes  présentés  par 
un  instrument  que  le  ministre  lui-môme  recon- 
naît être  défectueux.  Nous  ne  lui  devons  donc 
pas  une  con (lance  aveugle  quand  des  contradic- 
tions évidentes  existent,  et  qu'il  y  a  eu  emploi 
des  deniers  publics  que  vous  ne  connaissez  pas. 
J'insiste  sur  mon  amendement. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  La  question  n'est 
pas  entendue  ;  il  ne  s'agit  pas  de  régler  l'exercice, 
de  1814,  de  fixer  la  masse  des  dépenses  de  cet 
exercice,  de  l'augmenter  ou  de  la  diminuer  :  il 
a  été  clos  et  arrêté,  parla  loi  du  25  mars  1817. 

Mais  celle  du  27  juin  a  ordonné  que  le  compte 
des  payements  de  la  somme  de  3  millions  qui 
restait  à  acquitter,  sur  cet  exercice,  au  31  dé- 
cembre 1818,  ferait  partie  des  comptes  de  l'ad- 
ministration des  finances;  et  tout  consiste,  en  ce 
moment,  à  savoir  si  le  compte  de  ces  payements 
peut  être  contesté. 

Celui  des  intérêts  de  cautionnement  vous  est 
également  soumis  :  11  en  résulte  qu'il  reste  une 
somme  de  2  millions,  sur  les  crédits  ouverts  pour 
racouiltement  de  ces  intérêts. 

11  raut  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  système  du 
Trésor  et  que  l'ancienne  caisse  d'amortissement 

?ui  lui  a  été  réunie  de  droit,  par  la  loi  du  28  avril 
8l(),  lui  était  réunie  de  fait,  dés  le  !•'  avril 
1814  ;  qu'elle  n'était  qu'une  caisse  du  Trésor  re 
devant  et  payant  pour  son  compte,  de  telle  ma- 
nière quel  les  payements  faits  par  elle  sont  vé- 
ritablement faits  par  le  Trésor. 

Quel  que  soit  le  soin  qu'on  ait  apporté,  ou 
qu'on  puisse  encore  apporter  h  établir  le  compte 
de  cette  caisse,  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor, 
ce  compte  laissera  toujours  beaucoup  à  désirer  : 
mais  en  définitive  les  irrégularités  qu'on  décou- 
vrirait dans  cette  comptabilité  ne  rendraient  pas 
le  Trésor  plus  riche,  et  sa  situation  réelle  n'é- 
prouverait aucun  changement. 

M.  de  Magneval  et  plusieurs  autres  membres  ré- 
clament la  parole. 

Voix  à  droite.  Laissez  parler  M.  de  Magneval  : 
il  éclaircira  la  question 

M.  de  Magneval  monte  à  la  tribune  et  obtient 
un  grand  silence. 

M.  de  Magneval.  Toute  la  question  se  réduit 
à  fournir  la  preuve  du  payement  de  6,000,000 
contestés  par  ni.  Ganilh.  Or  cette  preuve  se  trouve 
à  la  page  65  du  compte  rendu  par  le  ministre  des 
finances,  où  on  lit  :  que  sur  47,000,000  votés 
pour  l'intérêt  des  cautionnements  dans  les  bud- 
gets de  181  i  à  1819,  6,000,000  ont  été  versés  en 
T814  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  qui 
jusqu'au  31  mai  1816  a  servi  elle-même  les  m<- 
térêts  des  cautionnements  ;  que  cette  caisse  a 
reçu  de  plus  10,825,789  fr.  95  c.  dont  elle  a 
fait  le  même  emploi,  et  q[ue  ce  n'est  ({ue  le  !•' 


juin  1816  que  le  Trésor  a  opéré  lui-même  et  sans 
intermédiaire  le  payement  dos  intérêls  des  cau- 
tionnements, ce  qu'il  a  fait  à  concurrence 
de  27,989,130  fr.  68  c.  ;  de  telle  maniêriî  que 
44,814,928  fr.  63  c.  ont  été  réellement  versés  par 
le  Trésor,  dans  lesquels  est  évidemment  com- 
prise la  somme  de  6,000,0U0  qui  faisait  le  sujet 
de  la  contestation.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  la  re- 
trancher du  tableau  joint  à  la  proposition  de  loi 
sur  le  n°  4,  et  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'on 
en  adopte  le  résultat,  qui  est  une  surabondance 
de  crédit  de  269,944  fr.  20  c.  dont  je  vote  avec 
la  commission  l'annulation. 

Une  voix  générale  s'élève.  Voilà  la  véritable 
question...  Cela  est  clair...  Aux  voix,  aux  voix.... 

M.  Benolst.  J'ajouterai  qu'il  y  a  eu  d'autres 
payements  de  cette  nature  qui  sont  échappés  à 
M.  Ganilh,  et  qui  ne  sont  pas  moins  réguliers. 
Les  6,000,000  ont  été  ordonnancés  en  1819,  la 
balance  ne  présente  pas  le  moindre  doute 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  deChauveiin.  LaChambrese  trouve  réel- 
lement en  ce  moment  dans  une  situation  embar- 
rassante quant  à  l'article  qui  l'occupe.  L'assertion 
de  M.  Ganilh,  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  mettre  de  côté  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  ne  pa- 
rait pas  avoir  frappé  la  majorité  de  la  Chambre  ; 
de  sorte  qu'elle  n'est  pas  satisfaite  par  le  moyen 
que  M.  Ganilh  aolïert  de  trancher  la  difficulté  en 
ajournant  l'article;  de  manière  que  la  Chambre 
trouve,  d'une  part,  dans  l'ajournement,  trop  de 
lenteur,  d'incertitude;  et  de  l'autre,  cependant, 
elle  ne  peut  méconnaître  des  contradictions  dans 
les  comptes,  sur  lesquels  repose  la  loi  qu'elle 
doit  rendre  aujourd'hui.  Cependant  la  majorité 
ne  voudrait  pas  laisser  passer  sous  silence  ces 
six  millions  qui  sont  censés  payés  par  le  Trésor, 
tandis  qu'ils  ne  l'auraient  pas  été,  ni  consacrer 
par  l'adoption  de  l'article  un  principe  fort  dan- 
gereux. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  me  semble  qu'il  y 
aurait  un  moyen  à  prendre  qui  a  déjà  réussi  plu- 
sieurs fois  dans  des  discussions  semblables.  On 
convient  qu'une  Assemblée  aussi  nombreuse  ne 
peut  pas  toujours  être  frappée  par  des  éclaircis- 
semeuts  donnés  à  cette  tribune,  surtout  dans 
une  matière  comme  celle-cL 

Je  propose  donc  qu'il  y  ait  demain  réunion  de 
la  commission  avant  la  séance,  afin  que  M.  Ga- 
nilh puisse  être  entendu.  Il  vous  sera  fait  un 
rapport  immédiat  sur  la  difficulté  qui  se  présente  : 
vous  sauriez  alors  à  quoi  vous  en  tenir,  et  l'on 
voterait  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Je  de- 
mande qu'à  cet  effet  vous  ajourniez  aujourd'hui 
la  partie  de  l'article  relative  à  la  difficulté. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

MM.  de  Yillèleetde  Labourdonnaye  réclament 
la  parole 

M.  le  eomte  de  Ijaboardonnaye.  Je  crois 
que  pour  porter  la  conviction  sur  cette  matière 
il  est  nécessaire  de  montrera  M.  Ganilh  ce  qui 
cause  son  erreur.  Cela  me  parait  très-facile.  11 
est  avéré  que  les  comptes  de  la  caisse  d'amortis- 
sement actif  et  passif  ont  été  confondus  on  avril 
1814  avec  les  fonds  du  Trésor,  que  les  premiers 
ont  été  faits  par  Tun  ou  par  Tautre  sur  les  or- 
dres de  l'agent  du  Trésor;  qu'ainsi  quand  on 
Yous  a  présenté  les  comptes  des  neuf  derniers 
mois  de  1814,  vous  aves  trouvé  réunies  toutes 


ne 
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lea  sommes  payées  (anl  pour  le  Trésor  ({uc  pour 
la  caisse  d'amortissement.  On  a  demandé  au  TrC- 
sor  <]ii  prôscnicr  l'étal  de  situation  de  la  caifuc 
d'amoniaseoiL'nt,  et  le  Trésor  a  élé  obligé  de  faire 
dans  si's  complus  généraux  lo  relevé  de  tout  ce 
qui  avilit  été  payé  et  reçu  à  l'acquit  de  la  caisse 
(îaniortissemi-nl,  G'i-st  cet  état  qu'a  oppoî^é  M. 
Ganilli.  U  a  opposé  un  élému-nt  de  compte  .1  l'en- 
aemble  du  compte  lui-raème.  et  a  r.'ftardé  ces 
deux  objets  comme  distincts.  Il  a  cru  qu'il  y  avait 
un  pavement  fait  par  la  caisse  d'amortissement,  et 

Ïiucd'un  antre  cOtéon  Taisait  valoir  le  jinvement 
aitpourleTresor.il  me  semble  qu'après  cette 
cxiilication  la  Chambre  ne  peut  plus  avoir  de 
doute  sur  le  payement  de  cette  somme  de  6  mil- 
lions. 
On  demande  généralement  à  aller  aux  voix. 

il.  I«  Présld«nt.  La  première  proposition  a 
été  faite  par  M.  Uclaitre.  M.  Delaitre  annonce  re- 
tirer sa  proposition,  attendu  la  déclaration  à  la- 
Juelle  cette  proposition  a  donné  lieu  de  la  part 
e  M.  le  mioistre  des  llnances. 
Reste  la  propostiion  de  l'ajournement  et  du 
renvoi  à  la  commission. 
Celte  proposition  est  mise  aux  vois  el  re- 


M.  le  Président  relit  l'article  1". 

M.  deWIllele.  Je  désirerais  qu'on  relranctiftt 
le  mot  définitiveineni.  Je  veux  conserviT  l'i's- 
poir  de  nouvelles  réductions... 

M.  deChaineUa.  J'appuie  cette  proposition, 
et  dans  le  même  espoir.. . 

M.  le  ministre  jles    finanees.  J'admets   le 

retrancliement,  et  j'admets  d'autant  plus  volon- 
licrsquevous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  mot 
déAnitivemenl  ne  se  iToavi  pas  dans  l'article 
présenté  par  le  gouvernement...  (Sensation  à 
gauche.  Plusieurs  voix.  Trés-bien), 

N.  de  Cbauvrlln.  Je  ferai  remarquer  cepen- 
dant que  le  mot  délinitif  se  trouve  dans  nnli- 
lulé  général  des  deux  projets. 

M.  Hsy.  La  loi  du  25  mars  l'a  ainsi  voulu... 

M.  le  Président.  C'est  au  titre  général  que 
l'expression  retrouve  ;  en  supprimant  le  mot  do 
l'article,  l'intention  do  M.  de  CUauvelio  est  remplie. 

Après  quelques  mots  d'explicatiou  écliangés 
entre  M.  de  Villélc  et  M.  du  Cbauvelin,  le  dernier 
descend  delà  tribune. 

Ua  suppression  du  mot  définilicemtr>t  est  una- 
nimement consentie. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  l"  du 
projet  transcrit  plus  haut.  Il  est  adopté, 

M.  le  Président  lit  l'article  2  du  projet  de 
loi,  lequel  n'a  éprouvé  aucun  amendement  de  la 
commission. 

«  Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  27 
juin  1819,  aux  ministères  ci-aprés  pour  leurs  ser- 
vices des  exercices  1815,  1816  et  1817,  sont  ré- 
duits d'une  somme  totale  de 3,IV^,5I8 

francs  restés  sans  emploi,  savoir  : 


|tt  avril  ISSO.) 

Beport 140.3tfô 

,rn^™   (Service   général....  249,395 

(•^"""'••JArmée  d'occupation..  1,300,220 

P'^yg"  ;{Serviee  ordinaire.. . .  200,000 

1HI7    icnn--,.    (Service  général 1,057.100 

18l7..IGuerre..),.g„3io„*' "iM.îll» 


M.  le  Président  met  aux  voix  cet  article  qui 

est  adopté . 

M.  le  Présidentlil  l'arl.  3  tel  qu'il  estamendé 

parla  commission. 

Art.  i.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  13 
mai  1818et27Juin  1819  aux  minislëres  ci-aprëa, 
pour  leur  si-rvice  de  l'exercice  181S,  sont  réduiLi 

d'une  somme  lolalu  de ^,210,091 

francs  restée  sans  emploi  sur  les  cré- 
dits, savoir  : 


Affaires  élrangc^res . 
Intérieur . 


GÏer^l. './//..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.     l.OOOlOOO 


Finances . 


Services  divers 107,846 

Service  divers 3.447,820 

Bnregistremenlctdouanes  100,000 

Prais  de  négociations.. . .  101,430 

Marine 140,667 

Police,  ancien  ministère  : 

Service  ordinaire 5,403 

Service  spécial 1  ,(B3 


181S.. 


Total  égal 5,240,091 

M.  Beneist.  Il  faudra  ajouter  500,000  francs  à 
cei  article,  la  Chambre  avant  rejeté  les  2  mil- 
lions 400,000  franco  proposés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

M.  le  Président.  Lor»  de  la  délibératioa  il  y 
liera  pourvu.  M.  lebaron  Capellea  la  parole  pour 
combattre  l'amendement  de  la  commissioa  ten- 
dant il  annuler  un  million  sur  le  crédit  du  mi- 
nistre  de  l'intérieur. 

U.  le  baron  C^pelle,  eommiisaire  du  Roi.  Je 
vais  présenter  t  la  Chambre  quelques  observji- 
tions  el  des  faits  contre  la  proposition  de  la  c<im- 
mission.  qui  tend  ii annuler surl'exercice du  1818 
du  tmdgel  du  ministère  de  l'intérieur  une  somme 
de  l,10<),OUO  francs.  La  commission  se  fonde  sur 
ce  qu'à  l'éiioque  de  la  situation  de  l'exercice 
présentée  au  1"  septembre  I81t>,  cette  somme 
n'avait  pas  encore  été  employée. 

Les  tableaux  annexés  au  projet  de  loi  préseu- 
lent  une  clôture  définitive  de  l'exercice,  ce  qui 
ne  s'o|i|H)se  pas  à  ce  que,  postérieurement  à  cette 
époque,  il  ne  ne  fasse  des  payements  qui  se  rat- 
tachent à  l'exercire  de  1818.  Ur,  la  sonuiie  au 
sujet  de  laquelle  la  commisssion  demande  une 
annulation  de  crédit,  u  été  complètement  em- 
ployée postérieurement  à  cette  époque  ;  l'emploi 
en  est  fait  dans  ce  moment. 

Les  dépenses  ont  été  commencées  et  arrêtées 
en  1818;  elles  t'ont  été  par  ordonnance  du  Roi, 
posU'riuuremcnt  il  l'exercice,  mais  elles  doiveat 
recevoir  leur  exécution.  Ainsi  l'on  y  trouve  une 
Bomme  de  400,000  fnncs  pour  réparationa  de 

Êresbytéres;  140,000  francs  pour  des  congrte^ 
OUB  DospilalUres  et  eoaaigiiantea  ;  340,000  TTanes 
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Î)ourrévôclié  de  Rayonne;  d'autros  sommes  pour 
es  missions  étrangères  ;  d'autres  pour  les  vaccina- 
tions faites  en  l«i8.  Toutes  ces  dépenses  sont 
régulières  et  indispensables,  elles  ont  été  faites 
et  se  font  conformément  aux  lois.  Je  demande 
le  maintien  du  crédit  dont  la  commission  pro- 
pose l'annulation. 

M.  le^néralSébnstiani.  Vous  avez  à  pro- 
noncer" sur  la  question  la  plus  importante  qui 
puisse  se  présenter  dans  la  loi  qui  vous  est^ou- 
luise,  savoir  si  un  ministre,  ayant  un  excédant 
de  crédit,  peut  en  disposera  sa  volonté,  ou  bien 
si  cet  excédant  de  crédit  doit  être  annulé.  Si 
vous  vous  rangiez  à  Tavis  qui  vous  est  donné 
par  M.  le  commissaire  du  Roi,  vous  formeriez  la 
porte  à  toute  économie  11  ne  sera  pas  difficile  de 
vous  le  démontrer.  Dans  Tannée  1818,  par  suite 
d'un  concordat  qui  n'a  jamais  reçu  d'exécution, 
il  fut  accordé  au  ministre  de  Tintérieur  une 
somme  d'un  million  500,000  francs,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  nouvelle  création  de  car- 
dinaux, d'archevêques  et  d'évéques.  Ainsi  vous 
voyez  que  la  nature  de  la  dépense  est  détermi- 
né!*';  il  s'agit  de  l'évaluation  d'une  dépense  lixe, 
indépendante  de  la  volonté  du  ministre,  qui,  par 
cela  mémo,  reçoit  de  la  loi  un  commandement 
impératif  de  sV  renfermer.  Eh  bien!  ce  minis- 
tre, n'ayant  pas  de  nouveaux  cardinaux,  d'arche- 
véque?,  ni  d^évéques  à  payer,  a  jugé  à  propos 
d'employer  cette  somme  en  achats  de  temples,  en 
secours  a  donner  aux  congrégations,  enlin,  à  «les 
dépenses  qui  n'avaient  pas  été  prévues  dans  le 
commandement  législatif,  et  qui  s'éloignyient 
des  motifs  qui  avaient  fait  voter  cette  somme  con- 
sidérable. 

11  est  à  remarquer  dans  «e  compte  que  latta- 
lilé  de  la  dépense  n'est  pas  appréciée  pour  le 
passé;  mais  qu'une  partie  est  conservée  \nmv  lis 
besoins  qui  pourraient  se  présenter  à  l'avenir.  Je 
vous  demande  si  dans  ce  système  il  y  a  des  écr.- 
nomies  possibles;  si  la  Chambre  ne  serait  pas  ré- 
duit '  comme  les  anciens  parlements,  non  pas  à 
voter  l'impôt,    mais  fi  enrejiistrer  des  édils;  il 


bli".  Voilà  la  question  qui  vous  est  soumise.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  la  développer  davantage,  elle 
frappera  celte  Ghamhre,  qui  ne  peut  s'en  écarter 
Fans  violer  à  la  fois  tous  les  pruicipes  d'or.lre  en 
administration  et  du  gouvernement  représentatif. 
L'Angleterre  vole  annuellement  son  armée,  parce 
qu'une  armée  c'est  un  service  ;  parce  que  louies 
les  fois  que  vous  votez  vous  ne  votez  qu'un  ser- 
vice :  la  dépense  n'est  nue  la  conséquence  du 
service.  La  dépense  est  nxe  ou  variabb'.  Quand 
elleestfixe,  elle  est  un  commandement  impéra- 
tif pour  les  ministres  :  voilà,  je  crois,  les  princi- 
pes de  notre  gouvernement. 

Actuellement,  je  vais  vous  citer  quelques  exem- 
ples funestes  dans  le  système  adopté  r^ar  les  mi- 
nistres. Certes  les  dépe'nses  h  s  plus  fixes  de  no- 
tre administration  sont  bien  cellesdes  nn'nistéres. 
Eh  bien  !  les  ministres  agrandissent,  créent  des 

S  laces,  non  pas  pour  des  fonctions,  mais  pour 
onner  des  traitements. 

Un  ancien  ministre  de  la  guerre,  sans  autori- 
sation préalable,  a  créé  une  commission  de  sub- 
sistance, qui  yous  coûte  500,000  francs;  qui  est-ce 
qui  l'y  avait  autorisé?  Personne.  Ou  a-t-il  pris 
ces  fonds?  Sur  les  dépenses  des  services  que  vous 
aviez  volés.  M.  le  duc  de  Feltre.  puisqu'il  faut  le 
nommer,  a  dépensô  en  achats  d'hôtels  somptueux 
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1,500,000  francs  ;  où  a-t-il  pris  ces  fonds?  Il  les  a 
prélevés  sur  les  autresservices,etna  pu  les  pren- 
dre que  là. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice 
s'écartent  également  des  principes,  en  multi- 
pliant sans  nécessité  et  indéfiniment  les  siné- 
cures; on  augmente  sans  cesse  le  nombre  des  mi- 
nistres d'Etat,  des  conseillers  d'Etat,  des  maîtres 
des  requôta«j,  au  point  que  nous  aurons  bientôt 
une  ar. née  de  maîtres  des  requêtes,  de  conseil- 
lers d'Etat  et  de  ministres  d'Etat  (quelques  mur- 
mures interrompent).  Il  faut  cependant,  Mes- 
sieurs, que  les  ministres  rentrent  dans  la  ligne 
tracée  par  l'ordre  constitutionnel,  sans  jamais 
s'en  écarter.  Nous  voulons  la  division  des  pou- 
voirs; nous  ne  voulons  pas  envahir  ce  qui  ap- 
partient à  la  couronne;  mais  nous  ne  voulons  pas 
quî  l(;s  ministres  s'écartent  des  régies  qui  leur 
sont  tracées  par  la  raison,  l'honneur  et  l'intérêt 
public;  nous nj  voulons  pas  qu'ils  établissent  le 
désordre,  la  confusion  et  la  prodigalité. 

On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion. —  Elle  est  ordonnée. 

M.  Benoist,  rapporteur.  Il  faut  isoler  ici  la 
question  de  la  nature  des  dépenses  dont  il  s'a- 
git, et  parce  qu'elle  fut  responsable  dans  leur 
objet,  il  ne  faut  pas  moins  examiner  si  elles  sont 
régulières.  Vingt-deux  millions  ont  été  accordés 
pour  l.S'.Sau  ministre  de  l'intérieur,  pourleclcrgé, 
au  l**^  septembre  1819.11  n'y  avait  d'employé  que 
21  millions,  reste  donc  un  million.  Je  ne  contestj 
pas  qu'il  ne  puisse  être  employé  utilement;  mai:? 
une  dé|)ense  non  encore  faite,   et  qui  n'est  p:is 
même  ordonnée,  une  dépense  que  le  ministre 
vous  l'éclare  lui-même  n'avoir  pas  faite,  ne  peut 
lui  êtrvi  allouée  et  passée  en  crédit  ;   qu  on  fasse 
la  deman  le  d^   la   somme  nécessaire   pour  les 
objets  qu'on  a  désignés,  et  je  serai  le  premier  à 
la  voter;  mais  nou-  ne  pouvons  tomber  en  con- 
tradiction avec  nous-mêmes.   La  commission  in- 
siste sur  son  amendement. 

M.  Itoy,  ministre  des  finances,  La  question  qui 
vous  occupe  en  ce  moment  doit  être  considérée 
sous  un  rapport  général,  et  relativement  au  cas 
particulier  pour  lequel  elle  est  élevée. 

On  ne  peut  contester  que  quand  une  dépenSvî 


Néanmoins  il  est  également  évident  que  plu- 
sieurs dépenses  faites  |)endant  un  exercice,  et 
appartenant  à  cet  exercice,  peuvent  n'êîre  pas 
connues  à  l'époque  fixée  par  la  loi,  pour  le  règle- 
ment des  budgets.  Les  crédits  non  consommés  ne 
peuvent  donc  encore  être  annulés;  et  il  est  né- 
cessaire de  laisser  à  l'ordonnateur  un  délai  con- 
venable avant  de  le  priver  de  la  ressource  qui  peut 
lui  être  nécessaire. 

Je  suppose  le  cas  où  le  ministre  de  la  mari  le 
aurait,  sur  la  fin  de  1818,  commindé  une  exj)»'»- 
dition  lointaine  qui  ne  srn.il  point  de  retour  «n 
I8l\),  au  moment  du  règlement  des  budgets.  Celte 
expédition  pourrait  avoir  donné  lieu  à  des  dé- 
penses sur  lesquelles  le  ministre  n'aurait  pas 
compté,  et  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  le 
priver  trop  promptement  des  moyens  qui  lui  au- 
raient été  accordés  pour  y  subvenir. 

Et  c'est  pour  cette  raison  qu'au  moment  du  rè- 
glement des  budgets,  il  reste  toujours  des  sommes 
considérables  nui  restent  à  ordounancer  ou  à  ré- 
gulariser, et  dont  il  doit  être  ullérieurefflent 
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rendu  compte.  G*est  lorsque  ce  compte  est  produit, 
que  Tannulaiion  de  crédit  peui  avoir  lieu,  et 
qu'on  peut  s'aj-ercevoir  s'il  a  été  employé  à  ac- 

3uilter  une  déiicnse  qui  n'aurait  pas  été  créée 
ans  Tannée  de  l'exercice  auquel  le  crédit  appar- 
tiendrait. 

Mais  Jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  eu  le  temps 
convenable  pour  connaître  des  dépenses  incer- 
taines, le  crédit  ne  peut  être  annulé  que  dans  le 
cas  où  lui-même,  jugeant  qu'il  ne  lui  est  pas  né- 
cessaire, viendrait  le  demander. 

El  remarquez,  Me-^sieurs,  que  les  ministres,  aux- 
quels appartiennent  les  crédits  dont  l'annulation 
est  proposée,  viennent  vous  dire  que,  depuis  la 
présentation  des  comptes,  ces  crédits  ont  été  em- 
ployés et  consommés  ,  de  manière  que  vous 
transporteriez  au  budget  de  1811)  des  crédits 
éteints  et  des  ressources  qui  n'existeraient  plus. 

M.  de  Cliaavelln.  Si  M.  le  ministre  des  fînances 
n'avait  pas  reconnu  le  principe  d'après  lequel  les 
Chambres  ont  le  droit  d'annuler  un  crédit  qui  n'a 
pas  été  dépensé,  il  ne  serait  pas  plus  difficile  de 
le  combattre;  mais  il  reconnaît  le  principe  que 
lorsque  le  ministre  ne  propose  pus  d'annulation 
de  crédit  les  dépenses  doivent  être  considérées 
comme  faites. 

D'après  le  compte  des  dépenses  du  ministre  de 
l'intérieur,  il  reste  un  million  à  employer.  Si  nous 
examinons  la  nature  de  la  dépense,  nous  recon- 
naîtrons qu'après  les  événements  qui  se  sont 
passés  relativement  au  concordat,  il  n'était  pas 
possible  que  cette  dépense  fût  faite.  Ainsi ,  et  le 
rapport  du  ministre  et  la  nature  de  la  dépense 
prouvent  à  la  fois  qu'elle  n'était  pas  faite  :  et  ici 
Il  est  très-important  de  remarquer  que,  si  le  doute 
suffisait  pour  empêcher  l'annulation  de  crédit,  les 
ministres  trouveraient  fort  commode  d'annoncer 
comme  faites  des  dépenses  qui  ne  le  seraient  |)as. 
Or,  il  nous  faut  la  preuve  qu'elles  sont  faites 
réellement. 

11  serait  extrêmement  dangereux,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  constater  des  faits ,  de  recevoir  le 
compte,  non-seulement  pour  des  déi)enses  con- 
sommées, mais  encore  pour  celles  qu'on  ferait 
passer  sous  vos  yeux  comme  en  prospectus.  Si 
vous  pouviez  adopter  ainsi  une  dépense  qui  n'a 
pas  été  examinée  par  vous,  vous  confondriez  des 
objets  de  finances  qui  doivent  être  traités  sé|)a- 
rément,  et  vous  voleriez  à  la  fois  un  budget  et  un 
règlement  de  com])ie;  cela  est  impossible. 

Mais  venons  à  l'exemple  que  le  ministre  des 
finances  a  cliuisi;  il  a  su|)posé  une  expédition 
maritime,  pour  la  quelle  vous  aur  iez  fait  des  fonds. 
Dans  le  cas  oiï  cette  expédition  porterait  ses 
succès  assez  loin  pour  que  la  dépense  excéiJât  le 
crédit,  il  pourrait  être  avantageux  que  vous  vo- 
tiez dans  le  compte  cet  excédant  de  dépense.  Je 
dis  que  dans  ce  cas  même  le  ministre  devrait  se 
faire  autoriser  spécialement.  Ainsi  la  comparaison 
queM.  le ministredes  finances  vousafaite,  loin  d'être 
exacte,  tourne  contre  lui.  Je  pourrais  même  dire  que 
l'exemple  n'est  pas  heureusement  choisi;  ici  l'ex- 
pédition du  concordat  a  échoué.  (On  rit.l  Elle  n'a 
pas  eu  Texiension,  l'accroissement  qu  en  pou- 
Vdienl  attendre  ceux  qui  la  projetaient;  elle  n'a 
pas  même  été  jusi|u'au  but  du  projet  annoncé. 
Ainsi  nous  ne  pouvons  pas  être  entraînés  à  esti- 
mer comme  faites  des  déj»enses  nue,  d'après  la 
nature  des  choses,  on  reconnaît  qu  il  était  impos- 
sible de  faire.  Sous  ce  rapjiort,  et  en  me  bornant 
aux  principes  qui  ont  dirigé  la  commission,  je 
conclus  à  ce  que  ranauiatioa  du  crédit  soit  ad- 
mise par  la  Chambre. 


Cet  avis  est  fortement  appuyô.  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  baron  Capelle.  Je  prendrai  la  lllierté 
de  faire  observera  la  Chambre  que  la  spécialité  de 
crédit  dont  ont  parlé  les  deux  honorables  préo* 
pinants,estici  tout  à  fait  étrangère  à  la  questioo. 
Il  n'a  pas  été  voté  séparément  une  somme  de 
1 ,500,01)0  francs  pour  Texécuiion  du  concordatj  qui 
n'a  pas  été  exécuté.  Il  a  été  accordé  au  ministre 
de  l'intérieur  un  ensemble  de  crédits  pour  son 
ministère;  on  devrait  donc  écarter,  dè^  ce  moment. 
la  question  qui  a  été  élevée  a  cette  tribune,  et  qui 
se  présentera  avec  plus  d'opportunité  lorsquoa 
discutera  la  loi  des  déitenses ,  attendu  que  dans 
la  loi  des  comptes  nous  devons  rester  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Cette  loiestsunisam- 
inent  claire;  elle  a  été  suffisamment  interprétée 
pour  qu'on  sache  de  quelle  manière  elle  a  dû  être 
exécuiée.  Dès  ce  moment,  envisageant  l'ensemble 
(lu  cré.iit  ac(  ordé  pour  le  clergé,  la  somine  dont 
il  est  ici  question  se  trouve  confondue  dans  cet 
ensemble  de  crédit.  11  n'y  a  donc  pas  à  examiner, 
comme  je  le  disais  toutàfheure,  la  spécialité 
dont  les  deux  honorables  préopinants  ont  parlé; 
il  n'est  question  que  de  l'annulation  de  crédit 
d'un  million  sur  le  chapitre  du  clergé.  C'est  sur 
ce  point  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  des 
faiis  à  la  Chambre.  M.  le  ministre  des  floanoes 
vient  de  vous  faire  observer  avec  raison  que  si 
vous  annuliez  ce  crédit,  que  si  vous  reponiei 


jusqu'à  présent  sur  tous  les  exercices  arriérés,  les 
dé|)enses  sont  faites  sur  les  fonds  de  ces  mêmes 
exercices  sans  qu'on  ait  contesté  la  légalité,  la  r^ 
gularité,  la  légitimité  de  ces  dépenses.  Il  ma 
semble  que  la  proposition  que  l'on  fait  n'aurait 
pour  résultat  que  de  porter  de  l'embarras  dans  la 
comptabilité,  et  dans  les  opérations  do  Trésor, 
sans  mettre  plus  d'ordre  dans  vos  délibérations» 
et  que  de  l'un  comme  de  l'autre  côté  elle  nepeat 
satisfaire  l'opinion  de  la  Chambre. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  le  crédit,  dont  on 
demande  l'annulation,  doit  être  maintenu.  Bt  re- 
marquez bien,  Messieurs,  (|u'il  ne  s'agit  pas  d'exa- 
miner les  comptes  du  crédit,  il  ne  s'agit  pas 
d'examiner  si  la -justification  qui  vous  est  faite  de 
son  emploi  est  sufHsante,  puisque  les  comptes  qui 
vous  sont  soumis  datent  du  1^  septembre  18l9« 
et  que  l'emploi  est  postérieur.  Vous  aurez  à  exa- 
miner de  qiti'ile  manière  l'emploi  a  été  fait  mais 
actuellement  il  ne  s'agit  que  de  maintenir  le 
crédit  qui  a  été  employé  et  dont  nous  aurons  à 
justlQer  l'emploi. 

M.  le  général  Sébasllanl.  M.  le  ministredes 

finances  vous  a  dit  que  vous  n'annuliez  de  crédit 
qu'autant  que  les  ministres  vous  le  demandaient; 
c'est-à-dire  qu'en  annulation  de  crédit,  la  Chambre 
doit  être  à  la  disposition  d<'8  ministres.  Ce  prin- 
ci|)e  n'est-il  pas  destructif  de  toute  espèce  d'ordre? 
M.  le  commissaire  du  Hoi  vous  a  dit:  Prenei 
bien  garde,  les  dépenses  sont  faites  ;  vous  comp* 
teriez  sur  des  ressources  illusoires.  M.  le  commis- 
saire du  Roi  aurait  dû  observer  qu'à  la  fin  de  1818 
il  existait  un  excédant  deerédil;  s'il  a  pluen  1819 
au  ministre  de  l'employer,  pourquoi  a-t-ii  c    • 
fondu  le  passé  avec  le  présent  et  l'avenir?  h 
faut  jamais  les  confondre.  Vous  régies  auionrd 
Tannée  1818;  il  y  avait  un  excédant       « 
qui  devient  votre  propre  chose.  Je  v       i 
lation. 
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H.  de  Wllléle  et  M.  Labbey  de  Pompiéres 

réclament  la  parole 

M.  le  baron  liouis.  Vous  sentez  toute  Tim- 
portance  de  la  question.  La  Chambre,  sur  la  de- 
mande des  ministres,  accorde  des  crédits  sur  des 
évaluations;   car  c'est  de   ravenir  dont  il  est 


demandé  plus  ou  moins  de  fonds  qu'il  ne  lui  était 
nécessaire.  Si  elle  lui  a  accordé  plus  de  fonds,  le 
crédit  se  trouve  naturellement  réduit  à  la  somme 
nécessaire.  Vous  ne  pouvez  vous  écarter  de  cette 
manière  de  procéder  sans  qu'il  en  résulte  de  la 
confusion.  IM.  le  ministre  de  l'intérieur  prétend 
que  le  crédit  une  fois  accordé ,  soit  qu'il  ait  été 
ou  non  consommé  dans  Tannée,  appartient  défi- 
nitivement à  son  ministère. 

La  commission^  frappée  de  la  différence  qui 
existe  entre  les  comptes  du  ministère  de  la  guerre 
et  ceux  de  l'intérieur  ,  vous  a  proposé  de  mettre 
de  Tuniformité  dans  des  éléments  semblables. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  réussi  à  compléter 
la  liquidation  de  son  département  pour  Tannée 
1818,  au  mois  de  juillet  1819.  C'est  la  première 
fois  qu'un  ministre  a  pu  lever  toutes  les  incerti- 
tudes sur  des  dépenses  six  mois  après  qu'elles 
avaient  été  faites,  il  est  à  désirer  que  tous  1er 
ministres  suivent  cet  exemple. 

Ce  qui  rend  si  difficile  le  règlement  des  comptes, 
c'est  Tempiétement  d'un  exercice  sur  l'autre. 
Quand  il  faut  partager  les  sommes  par  exercice, 
il  se  présente  des  ordonnances  successives,  et  To!» 
ne  sait  pas  à  quel  exercice  elles  appartiennent 
Si  l'on  suivait  la  marche  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  elle  vous  amènerait  à  ce  résultat.  Voilà 
des  fonds  qui  ont  été  faits  pour  1818,  au  mois  de 
septembre  1819;  ils  n'ont  pas  encore  été  em- 
ployés, on  les  emploie  dans  le  cours  de  18.^0 ,  et 
on  veut  qu'ils  appartiennent  toujours  à  l'exercice 
de  1818  ;  comment  voulez-vous  que  de  cette  ma- 
nière on  vous  présente  clairement  des  comptes? 
Pour  arriver  à  la  simplilication  des  comptes  que 
nous  avons  tant  d'envie  d'atteindre ,  il  est  extrê- 
mement important  que  chaque  ministère,  procède 
à  ses  liquidations  dans  le  terme  le  plus  rapproché 
possible  de  l'exercice.  C'est  la  consommation  qui 
règle  réjioque  à  laquelle  appartietit  la  dépenire. 

Il  est  clair  qu'il  y  a  ici  un  million  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  dépensé;  il  y  îi 
rois  beaucoup  de  l>onne  foi;  il  vous  l'a  dit  lui- 
môme  dans  son  compte;  il  vous  a  montré  à  quoi 
il  appliquait  cette  somme  ;  ce  sont  des  objets  que 
vous  ne  voulez  pas  rejeter;  aussi,  on  demande 
que  cela  soit  compris  dans  son  budget  de  1819 , 
puis(|ue  lui-même  ne  l'a  pas  compris  dans  son 
budget  de  1818.  Nous  avons  reconnu  qu'il  n'y 
avait  eu  que  21  millions  de  dépensés ,  et  nous 
avons  pensé  qw^  le  million  restant  devait  être 
reporté  sur  l'exercice  suivant. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Gela  est  clair  ;  aux 
voix,  aux  voix. 

M.  le  ministre  des  finanees.  C'est  mal  à 
propos  que  M  Sébastiani  a  supposé  que  j'avais 
dit  que  les  annulations  de  crédit  n'auraient 
jamais  lieu  si  les  ministres  ne  les  demandaient 
jamais. 

J'ai  dit,  au  contraire,  que  les  crédits  devraient 
être  annulés,  après  que  les  ministres  auraient 
eu  un  temps  cooveoable  pour  conaattre  leurs 
dépenses. 


Au  reste ,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  les 
principes ,  nous  ne  différons  véritablement  que 
sur  un  point  de  forme;  et  puisque,  dans  le  cas 
particulier,  la  dépense  est  faite,  vous  auriez  à 
rétablir  le  crédit  que  vous  auriez  annulé,  si  vous 
preniez  ce  dernier  parti,  qui  aurait  pourtant  l'in- 
convénient de  vous  faire  voter  plusieurs  fois  le 
même  crédit,  et  peut-être  encore  de  confondre 
les  dépenses  d'un  exercice  avec  celles  d'un  autre 
exercice. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M  liabbey  de  Pomplères.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire.  Je  réclame  l'exécution  de  la  loi  du 
25  mars  18l7.1Elledit  que,  quand  les  crédits  sont 
accordés,  les  ministres  en  règlent  la  distribution. 
Or,  prenez  le  chapitre  du  ministre  de  l'intérieur, 
vous  voyez  que,  de  1818  au  !•'  septembre  1819, 
il  n'avait  pas  encore  fait  cette  répartition  tout 
entière;  a-t-il  obtenu  des  ordonnances  depuis? 
Il  ne  le  pouvait  pas;  ces  ordonnances,  successi- 
vement obtenues  par  les  ministres  après  la  répar- 
tition première,  sont  une  source  d'abus  :  il  y  a 
ici  éviaerament  un  million  de  reste»  ce  n'est  pas 
être  trop  exigeantque  d'en  réclamer  l'annulation. 

On  demande  î  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  la  commission  portant  annu- 
lation de  crédit  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une 
très-grande  majorité.  —  Un  petit  nombre  de 
membres  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.  —  On 
demande  la  contiuuation  de  la  discussion  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVEZ. 
Séance  du  mercredi  12  avril  1820. 


La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  Du- 
meilet  :  sa  rédaction  est  approuvée. 

LL.  Exe.  MiM.  le  baron  Pasquier,  comte  Siméon, 
Roy,  baron  Portai  et  MM.  les  conseillers  d'Etat 
Allent ,  Jurien  ,  Cuvi^T,  de  Cau.\  et  Capelle,  com- 
missaires du  Roi,  sont  présents  à  la  séance. 

M.  lecomtedellruyéresde  Chalabre,  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions,  fait  un 
rapport. 

Le  sieur  Crêpain,  avocat  à  Fontenay-le-Comtc, 
déparlement  de  la  Vendée ,  réclame  contre  la 
vente  d'une  maison  dont  il  était  |)ropriélaire  : 
cette  vente,  0|)érée  en  17î)3,  ne  s'est  point  faite, 
à  ce  que  prétend  le  pétitionnaire,  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Des  réclamations  semblables  à  celle  de  M.  Cré- 
pain,  dit  M.  le  rapporteur,  ont  déjà  été  portées 
devant  la  Chambre.  C'est  avec  regret  que  je  suis 
forcé,  au  nom  de  votre  comnission ,  de  remettre 
sous  vos  yeux  une  jurisprudence  rigoureuse  gui 
excepte  les  biens  vendus  par  suite  de  confiscation 
des  lois  protectrices  qui  régissent  toutes  les  autres 
natures  de  propriétés. 

Il  est  positif  que  les  lois  qui  ont  maintenu  les 
ventes  n  ont  préalablement  voulu  parler  que  de 
celles  qui  élaient  régulièrement  faites.  Mais  dans 
l'exécution  on  a  été  bien  plus  loin ,  et  le  pouvoir 
administratif,  qui  a  seul  autorité  dans  ces  sortes 
d'atTaireSi  a  regardé  ccoataoïment  coaiiiie  main* 
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tenues  toutes  les  ventes  dus  qu'il  y  a  eu  livraison 
et  possession. 

Ur,  c'est  le  cas  dans  lequel  se  trouve  M.  Crôpain, 
et  la  même  jurispruilence  que  je  viens  de  citer 
n'admettra  point  qu'on  puis^e  contester  la  réalilt^ 
de  la  vente,  parce  que  certaines  formalités  ont 
été  omises.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  décideraient 
les  tribunaux  ordinaires  et  les  organes  intèfîrcs 
des  lois  protectrices  du  droit  de  propriété  ;  mais 
la  raison  d'Etat,  la  terrible  raison  d'Etat  en  décide 
autri'ment,  et  c'est  à  elle  seule  qu'il  a  été  réservé 
de  nous  régir  dans  de  pareilles  circonstances. 

Quant  aux  dettes  hypothécaires  dont  M.  Crépain 
se  trouve  chargé,  quoique  son  bien  ait  été  viMidu, 
c'est  le  sort  commun  de  presque  tous  les  émigrés 
(ou  censés  émigrés),  rentrés  après  dépossession. 
Les  tribunaux  ont  également  jugé  qu'ils  étaient 
tenus  de  payer  leurs  dettes ,  par  suite  de  l'ohli- 
gation  personnelle  qu'ils  avaient  contractée  indé- 
pendamment de  l'obligation  hypothécaire. 

Farces  considérations,  c'est  avec  rejrret  que 
je  suis  forcé ,  au  nom  de  votre  commission  ,  de 
vous  soumettre  la  proposition  de  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Une  pétition  du  sieur  Jordan  est  fondée  sur  les 
abus  qui  résultent  du  mode  établi  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  sur  la  composition  des  conseils 
municipaux,  lorsqu'ils  auront  à  voter  certaines 
dépenses  d'un  intérêt  local  pour  leurs  communes. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'incapacité  établie 
par  celte  loi,  pour  les  propriétaires  forains,  d'as- 
sister autrement  qu'on  personne  dans  le  conseil 
renforcé  d'un  nombre  double  des  plus  imposés 
dans  le  territoire  de  la  commune,  ne  donne  lieu 
à  de  grands  abus.  C\\  conseil  ainsi  composé  de 
prétendus  propriétaires  sans  propriétés  prononce 
cependant  sur  des  dépenses  dont  ils  ne  partage- 
ront point  le  fardeau ,  et  qui  sont  sans  intérêt 
pour  ceux  qui  doivent  les  supporter  souvefit  en 
totalité,  telles  qu'un  abonnement  pour  remplacer 
le  casuel  du  desservant,  un  établissement  pour 
un  instituteur  et  plusieurs  aulres  qu'on  ne  peui, 
sans  injustice,  nieitre  à  la  charge  des  proprié- 
taires qui  n'habitent  puint  dans  la  commune. 
Par  ces  motifs,  la  commission  nie  charge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  voies  et  moyens.  (Le  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

Les  habitants  d'Argenteuil  et  de  quelques  autres 
communes  du  département  de  Seine-et-Oise    ré- 
clament contre  rexécuiion  riguureuse  du  règle- 
ment de  1806,   qui  exiije  l'emploi  de  roues  à 
larges  jantes  pour  les  voilures  qui  circulent  sur 
les  grandes  roules.  Ce  système  est  préjudiciable, 
disent-ils ,  à  leur  industrie ,   qui  consiste  dans 
l'approvisionnemeul  continuel  de    la    capitale. 
Sous  ce  rapport ,  la  commission  a  pensé  que  leur 
pétition  pouvait  mériter  d'être  retivoyée  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 
Les  fournisseurs  et  habitants  d'Aval  Ion,  dépar- 
lement de  I  Yonne ,  réclament  le  payement  des 
fournitures  qu'ils  ont  faites  par  réquisition,  pen- 
dant l'occupation  de  1815,  et  dont  la  liciuidation 
avait  été  prévue  par  la  loi  du  ic:)  avril  18 Ib.  Les 
pétitionnaires  se   plaignent  des  lenteurs  de  la 
commission  départementale,  inslituèe  pour  pré- 
parer la  liquidation  des  réclamations  de  cette 
nature.  Ils  craignent  qu'on  ne  leur  oppose  la 
déchéance.  Et  ils  ont  recours  à  la  Chambre  pour 
la  conservation  de  leurs  droits.  Cette  pétition  et 
les  mémoires  qui  l'accompagnent  sont  renvo)és 
à  M.  le  ministre  des  linances  et  à  la  commission 
des  voies  et  moyens. 
Les  habitants  propriétairos  de  la  commune  do 


la  Perrière  (Indre-et-Loire)  demandent  la  desti- 
tution de  leur  maire,  dont  ils  prétendent  avoir  à 
se  plaindre.  Ils  se  sont ,  disent-ils ,  adressés  iou- 
lilement  au  préfet.  La  nomination  des  maires , 
ilont  les  fonctions  sont  administratives,  apparte- 
lenant  au  Roi,  les  pétitionnaires,  d'après  le  refus 
(lu  préfet  d'écouter  leurs  plaintes,  devaient  s'a- 
dressera M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Du  reste, 
leur  adresse  n'otîrant  que  des  allégations  vagues 
et  dénuées  de  preuves  ,  la  commission  propose , 
et  la  Chambre  prononce  Tordre  du  jour. 

Los  maires  du  canton  de  Lauriêre,  Hautes 
Vienne,  demandent  que  ce  canton  soit  distrait  de 
l'arrondissement  de  Nellac  pour  être  réuni  à  celui 
de  Limoges.  (Renvoyé  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.) 

Le  sieur  Leclerc-Falligan,  à  Paris,  réclame 
pour  le  sieur  de  Saint-Marc  une  somme  qui  lui 
est  due  pour  revenus  perçus  pendant  le  séquestre 
mis  sur  ses  biens,  et  do  it  il  a  eu  mainlevée  en 
18ri.  Le  pétitionnaire,  dont  les  biens  sont  situés 
dans  le  département  du  Nord ,  et  qui  est  resté 
sujet  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  est  en  ce  mo- 
ment attaché  au  service  de  TKspagne.  Sa  récla- 
mation est  renvoyée  à  .M.  le  ministre  des  afTaires 
étrangères  et  à  celui  des  finances. 

Une  pétition  du  sieur  Bredouillant,  domicilié  à 
.\uch,  sollicitait  la  Chambre  de  mettre  un  frein  à 
la  licence  des  journaux.  La  Chambre  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  cette  demande  devenue  sans 
objet  par  la  résolution  qui  assujettit  les  journaux 
à  une  censure  temporaire. 

Le  sieur  Leblanc,  du  département  de  la  Somme, 
présente  des  observ?itions  sur  les  exécutions  à 
mort  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  sur 
les  vacations  accordées  aux  jurés  pour  leur 
déplacement.  Cette  dernière  partie  de  fa  pétition 
sera  déposée  au  bureau  des  renseignements  ,  où 
elle  pourra  être  consultée  au  moment  où  la 
Chambre  s'occupera  d'une  nouvelle  organisation 
(iu  jury.  La  première  partie  est  écartée  par  Tordre 
du  jour. 

Les  militaires  aveugles  de  THôtel  roval  des 
Invalides,  à  Paris,  ont  déjà  sollicité  auprès  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  200  francs, 
qui  leur  fut  accordée  par  le  décret  du  19  avru 
1810.  Ils  soumettent  la  môme  réclamation  à  la 
bienveillance  de  la  Chambre,  qui  en  prononce  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

La  Chambre,  se  fondant  sur  une  disposition  de 
la  loi  de  finances  de  1816  ,  écarte  par  Tordre  du 
jour  une  pnition  du  sieur  Chalvel  (à Saint-Pierre 
Martinique),  dirigée  contre  une  décision  de  M.  le 
baron  Louis ,  qui  l'oblige  à  payer  pour  un  acte 
portant  vente  d'une  maison  sise  à  la  Martinique 
le  même  droit  que  pour  une  maison  qui  serait 
située  en  France. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discustion 
du  projet  de  loi  concernant  le  règlement  dêi 
comptes  de  1818  e(  sur  V amendement  de  la  commiê^ 
sion  à  l article  3  du  projet,  amendement  tendant  à 
annuler  sur  le  crédit  du  ministre  de  lamarinepour 
1818  /rt  somme  de  140,667  francs. 

M.  le  conseiller  d'Etat  Jurien,  commissaire  du 
Roi,  demande  à  être  entendu. 

M.  Jarien.  Messieurs,  votre  commission  vous 
propose  de  réduire  de  l  i0,767  francs  le  crédit 
législatif  du  ministère  de  la  marine  pour  l'exer- 
cice 1818. 

Je  ne  viens  pas  réLlauicr  la  faculté  dVp 
crédit  existant  ;  mais  uniquement  celle  d  «u 
poser  pour  acquitter  des  dépenses,  ou 
nues,  ou  déjà  indiquées,  sauf  à  i         la 


fCbambre  des  Dépatte.]         SECONDE  RESTAURATION.         [19  avril  1890.] 


181 


rement  au  Trésor  la  somme  qui  restera  sans  em- 
ploi, si,  eo  définitive,  la  totalité  lie  ce  crédit  n*e^t 
pas  absorbée  par  des  dépenses  faites  en  1818. 

Je  n*apercois  aucun  motif  qui  s'oppose  à  cette 
demande,  tandis  que  le  refus,  quoique  il  s'agisse 
d'une  somme  fort  modique,  pourrait  avoir  d'as- 
sez graves  conséquences;  et  vous  en  jugerez. 

Lors  de  la  reddition  du  compte  de  1818,  il  a  été 
constaté  que,  sur   le    crédit 

législatif  de 44,800,000  f.    c. 

les  dépenses  reconnues  au 
!•'  septembre  1819  s'élevaient, 
d'après  les  documents  les  plus 
authentiques,  à 44,659,232   52 

Bt  le  reatant  disponible  du 
crédit  a  été  porté  au  compte, 
comme  balance  et  comme  fonds 
de  réserve,  ci 140,767  68 

Total  égal 44,800,000  f.   » 

Il  fût  mentionné  en  même  temps  que  ce  fonds 
réservé  était  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses 
faites  en  pays  étrangers  et  dans  les  colonies,  par 
les  bâtiments  du  Roi,  et  qu*elles  se  classeraient 
à  leurs  chapitres  respectifs,  à  mesure  qu'elles 
seraient  reconnues. 

C'est  cette  réserve  de  140,767  francs  que  votre 
commission  veut  faire  annuler;  mais,  pour  que 
vous  adoptiez  cette  proposition,  il  faudrait  qu'il 
fût  certain  qu'une  telle  réserve  était  encore 
inutile; 

Qu'au  l"  septembre  1819,  toutes  les  dépenses 
possibles  faites  au  delà  des  mers  devaient  être 
parfaitement  connues; 

Qu'enfm,  huit  mois  seulement  après  la  (in 
d'un  exercice,  le  compte  de  la  marine  devait  être 
clos  irrévocablement  et  d'une  manière  absolue. 

Aucune  de  ces  hypothèses  n'est  admissible. 

Le  ministère  de  la  marine  a  dû,  et  devra  tou- 
jours, durant  le  cours  et  à  la  fin  d'un  exercice, 
se  ménageries  moyens  de  subvenir  à  des  dépen- 
ses qu'il  lui  est  physiquement  impossible  d'appré- 
cier avec  exactitude. 

Ce  que  Ton  pourrait  exiger  d'un  département 
qui  aurait  reçu  les  moyens  de  pourvoir  à  tous  ses 
besoins  dans  leur  plus  grande  étendue,  et  dont 
les  opérations  seraient  coucentrôes  dans  les  liini- 
tes  de  notre  territoire,  ne  serait  nullement  appli- 
cable à  la  marine. 

La  surabondance  de  fonds  est  loin,  vous  le  sa- 
vez, Messieurs,  d'être  sou  partage,  depuis  plu- 
sieurs années:  les  éléments  seuls  dérangent  sans 
cesse  toutes  les  prévisions.  Ce  n'est  donc  que  par 
des  distributions  successivement  calculi'es  sur  les 
probabilités  les  plus  raisonnables,  que  le  minis- 
tère parvient  à  soutenir  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, à  procurer  des  ressources  suffisantes  aux 
chapitres  qui  vont,  malgré  lui,  excéder  leurs 
précédentes  allocations,  à  payer  des  dépenses 
imprévues,  et  surtout  à  ne  pas  excéder  les  limites 
de  son  budget. 

Il  vous  sera  môme  facile  de  voir  que  ces  dis- 
tributions successives  ne  sont  pas  un  moyen 
sans  efficacité  de  porter  dans  les  dépenses  une 
surveillance  plus  rigoureuse,  etconsôquemment, 
plus  d'économie. 

Il  était  donc  utile,  au  !•' septembre  1819,  d'a- 
voir encore  un  fonds  réservé  sur  l'exercice  1818; 
et  sa  quotité,  qui  est  de  nO,767  francs,  était  d'ac- 
cord avec  toutes  les  vraisemblances. 

On  ne  m'objectera  pas,  sans  doute,  qu'il  y  au- 
rait du  danger  à  consacrer  cette  faculté  d'une 
réserve;  car  il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'un 


ministère  quelconque  pourrait  la  porter  trop 
loin,  et  au  détriment  de  quelques  parties  du  ser- 
vice dont  il  est  responsable  ;  ce  serait  une  véri- 
table exagération,  à  laquelle  il  ne  faudrait  pas 
s'arrêter  ;  mais,  en  admettant  qu'on  pût  interdire 
celte  faculté  de  réserver  un  fonds  pour  des  besoins 
imprévus  quoique  non  encore  constatés  (ce  qui  est 
de  l'essence  de  l'administration),  là  où  il  existe 
spécialité  particulière,  exception  inévitable,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  application  de  la  règle  com- 
mune. 

Ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire, 
Messieurs,  vous  fait  pressentir  qu'il  est  égale- 
ment impossible  que,  huit  mois  seulement  après 
la  fin  d'un  exercice,  le  ministère  de  la  marine  en 
ait  reconnu,  constaté  toutes  les  dépenses;  et  con- 
séquemment,  si  le  compte  ne  peut  pas  être  défi- 
nitif, il  ne  peut  pas  davantage  être  clos  à  cette 
époque. 

lin  effet,  les  dépenses  de  ce  département  ne 
peuvent  très-souvent  être  liquidées  qu'après  des 
vérifications  qui  exigent  une  correspondance  sui- 
vie avec  des  points  très-éloignés.  Deg  bâtiments 
peuvent  se  trouver  vers  la  fin  d'une  année  à  qua- 
tre mille  lieues  de  nos  ports  (et  je  vous  citerai, 
par  exemple  la  corvette  VUranie^  qui,  le  19  octo- 
bre 1818,  était  en  relâche  h  Timor);  ces  bâtiments 
reçoivent  des  secours  dans  les  colonies  étrangères; 
les  commandants  souscrivent  des  traites  qui  pas- 
sent clans  le  commerce,  et  c'est  longtemps  après 
leur  date  que  les  porteurs  se  présentent  pour  en 
recevoir  le  montant. 

Diis  délais  sont  également  nécessaires,  si  les 
créances  deviennent  litigieuses;  et  vous  jugerez 

Sn'il  serait  difficile  d'assigner  un  terme  fixe  a  ces 
étais,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  qui  ont  lieu  sur 
les  deux  hémisphères. 

Or,  Messieurs,  dans  une  telle  situation,  quel 
serait  le  résultat  de  ce  qui  vous  est  proposé  par 
votre  commission  ? 

Vous  modifieriez  sans  motifs  réels  un  acte  légis- 
latif qui  a  déterminé  pour  1818  la  somme  con- 
sacrée aux  dépenses  de  la  marine. 

Des  traites  tirées  de  contrées  lointaines  reste- 
raient sans  acquittement,  ou  il  faudrait  attendre 
la  session  suivante  pour  obtenir  le  moyen  de  les 
payer,  quelque  modiques  qu'elles  fussent;  et 
vous  ne  voudriez  sûrement  pas  un  résultat  qui 
serait  si  peu  favorable  à  la  confiance  publique. 

L'ordre  à  maintenir  dans  la  comptabilité,  pour 
que  les  dépenses  d'un  môme  exercice  vous  soient 
présentées,  avec  exactitude,  serait  interverti. 

lînfin,  sans  aucun  avantage  pour  le  Trésor,  vous 
entraveriez  la  marche  de  l'administration,  car, 
dans  l'espèce  présente,  vous  n'avez  pas  à  craindre 
que  les  dépenses  aillent  au-.devant  du  crédit, 
|)uis([ue  les  dépenses  réellement  faites  pendant 
l'exercice  1818  peuvent  seules  être  acquittées  sur 
le  funds  qui  est  encore  disponible  aujourd'hui,  et 
que  celui  qui  ne  serait  pas  absorbé  restera  dans 
les  caisses  publiques;  mais  c'est  alors  seulement 
que  celte  portion  de  crédit,  qui  définitivement 
sera  demeurée  sans  emploi,  pourra  être  annulée. 

Je  demande,  en  conséquence.  Messieurs,  que  le 
ministère  de  la  marine  conserve  intégralement 
sur  l'exercice  1818,  son  crédit  législatif  de 
4i,800,000  francs. 

M.  lienolst,  rapporteur,  La  somme  dont  il 
s'agit  est  très-modique.  Il  ne  s'agit  que  do 
140,090  francs,  et  la  commission  eût  été  disposée 
à  n'y  attacher  aucune  importance,  si  elle  n  avait 
tenu  à  établir  an  principe  qui  fût  commun  à  tous 
les  ministères.   Toutefois  cette  somme,  par  sa 
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modicité  même,  a  paru  bien  peu  proportion uéo 
à  des  ressources  éventuelles  nécessaires  aux  dé- 
penses iniprévues,  telles  que  celles  du  départe- 
ment de  Ja  marine.  Pour  de  teli^^s  dépenses,  ce 
n'est  pas  une  telle  somme  qui  serait  à  mettre  en 
réserve;  il  a  paru  clair  à  la  commi-^sion  qu'après 
avoir  réglé  les  dépenses  dû  département,  on  avait 
mis  Cette  somme  en  appoint  du  crédit.  Ce  n'est 
point  un  reproche  que  j'établis,  c'est  un  fait  que 
je  cite.  La  somme,  toutefois,  est  indit(Uée  comme 
réserve,  mais  ce  n'est  pas  la  seule;  il  yen  a 
d'autres  établiiS  pour  les  expéditions  lointaines 
dans  les  cas  imprévus.  On  a  puurvu  aces  besoins 
par  le  chapitre  des  traites  des  agents  coloniaux.  Ce 
chapitre  sera  considérable;  il  vena  de  60,  de  70,  de 
100,000  francs;  il  y  en  a  eu  de  7ôO,OîJO  francs; 
enlin,  pour  les  colonies,  il  y  a  un  fonds  de  réserve 
de  trois  millions.  Je  demande,  auprès  de  ces  som- 
mes, de  quelle  importance  est  celle  dont  il  s'agit 
dans  le  budget  du  ministre?  Mais  il  sVst  établi 
un  système  au  ministère  de  la  marine,  c'est  de 
faire  cadrer  la  recette  et  la  déj)ense  à  un  centime 
près; or, cette  concordance,  étaiit  presque  impos- 
sible, ne  peut  être  qu'une  supposition;  telle  n'a 
pas  été  riutenlion  de  la  loi  du  2ô  mars  1817.  La 
commission  a  dû  vous  proposer  une  mesure 
dont  le  résultat  est  de  faire  adopter  aux  minis- 
tres un  système  uniforme  d'exécution  ;  elle  insiste 
sur  son  amendement. 

M.  le  baron  Portai,  fuinntre  de  la  marine. 
Messieurs,  on  vous  pronose  d'annuler  un  excé- 
dant de  crédit  de  140,00!)  francs  sur  le  budget  de 
la  marine,  et  Ton  se  fonde  sur  ce  principe  qu'au 
cune  dépense  ne  peut  ôtri^  affectée  que  sur  le  cré- 
dit qui  lui  a  été  ouvert. 

Ainsi  l'on  vous  proposede  déclarer  qu'au  1'»  sep- 
tembre 1817  toutes  les  dépenses  de  la  marine, 
pendant  l'exercice  1819,  étaient  et  devaient  être 
connues. 

Admettra-t-on,  parexemple,  que  pendant  Texer- 
cice  1818  l'équipage  de  la  corvette  VUranie  ait  pu 
naviguer  sans  relAcher  et  sans  faire  de  dépenses? 
Certes,  si  Ton  établit  en  fait  (|ue  celte  naNigalion 
a  pu  se  faire  sans  aucune  dépense,  la  commission 
a  raison  de  vouloir  clore  les  comptes  de  l'exercice 
1818;  mais  si.  suivant  toutes  les  probabilités,  il  y 
a  eu  des  dépenses  qui  se  présenteront  d'un  mci^ 
ment  à  l'autre,  vous  ne  pouvez  pas  placer  le  mi- 
nistre dans  i'imnossihilité  d'y  faire  face.  Prenez- 
y  bien  garde,  Mesï?ieurs,  ceci  est  très-im[)Or- 
tanU  Vous  ne  pouvez  pas  faire  dire  par  la  loi  que 
l'exercice  est  clos,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  payer 
pour  cet  exercice,  quand  vous  n'étus  pas  sûrs 
qu'il  en  sera  ainsi,  et  surtout  quand  vous  avez 
presque  la  certitude  que  le  contraire  aura  lieu. 

Voyez,  Messieurs,  quelles  seraient  les  consé- 
quences du  système  qu'on  vous  propose.  (Jnoi  ! 
lorsqu'on  viendra  présenter  au  ministre  de  la 
marine  une  lettre  de  change  créée  pour  les  dé- 
penses de  cette  corvette,  dira-t-on  que  le  crédit  a 
été  supprimé?  Si  des  lettres  de  change  n'étaient 
pas  payées  pour  un  semblable  motif,  nous  ne  trou- 
verions plus,  dans  des  pays  lointains,  le  crédit 
dont  nous  avons  besoin.  Ëi  cependant  vous  savez 
de  quelle  importance  il  est  de  conserver  notre 
crédit  dans  ces  pays. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  appliquer  au 
département  de  la  marine  la  règle  que  vous  avez 
adoptée  pour  d'autres  département.s.  On  conçoit 
très-bien  que,  pour  les  dépenses  faites  en  France, 
on  puisse  clore  rexercice  de  1818.  Mais  quand  la 
marine  a  des  relations  sur  tous  les  points  du 
globe,  comment  pouvei-vous  lui  appliquer  ces 


règles?  La  spécialité  de  ce  département  est  éri- 
dente  :  vous  ne  le  mettrez  pas  dans  une  situation 
telle  qu'il  ne  puisse  pas  faire  honneur  à  ses  en- 
gagements. Remarquez  bien.  Messieurs,  que  le  mi- 
nistre ne  pourrait  pas  faire  relativement  à  cet 
exercice  clos  ce  qu'il  ferait  pour  un  autre  exer- 
cice. Il  ne  pourrait  pas  proposer  au  Roi  de 
rouvrir  par  une  ordonnanc(%  un  exercice  qui  se 
trouverait  clos  par  une  loi.  Comme  la  probabilité 
d'une  dépense  déjà  faite  existe,  la  Chambre  ne 
doit  pas  me  mettre  dans  l'impuissance  de  la 
payer. 

Je  ferai  observer  que,  depuis  le  !•'  septem- 
bre 1810,  il  s'est  présenté  pour  environ  10,0J0 
francs  d'^  créances  que  nous  ne  connaissions  pas 
â  cette  dernière  époque,  et  sur  le  crédit  de 
140,000  francs. 

M.  de  t^aavelln.  La  première  chose  qui  a 
fixé  votre  attention  lorsqu'on  est  venu  rcH^Iamer 
contre  l'amendement  de  la  commission,  c'est  que 
cette  discussion  allait  remettre  en  problème  la 
décision  ((ue  vous  avez  prise  hier.  Quelque  effort 
qu'on  puisse  faire  pour  prouver  que  le  ministère 
de  la  marine  se  trouve  dans  une  position  spéciale, 
ce  sont  des  tentatives  tout  à  fait  inutiles.  Il  me 
semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  à  ce 
qui  vous  a  été  dit  hier  pour  faire  annuler  les  ex- 
cédants  de  crédit  Quant  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  le  commissaire  du  Roi  et  par  M.  le 
ministre  de  la  marine,  elles  sont,  j'ose  le  dire, 
d'une  moins  grande  importaiice  dans  la  bouche 
du  ministre  de  la  marine  que  dans  celle  de  tout 
autre  ministre  qui  voudrait  réclamer  contre  ces 
annulations  de  crédit.  Sans  doute,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  une  théorie  toute  particulière 
pour  garder,  comme  à  sou  avoir,  des  fonds  qui 
n'avaient  j)as  été  déiiensiS  pour  l'exerci -e.  Mais 
vous  avez  voulu  raptieler  ce  ministère  aux  prin- 
cipes observés  le  plus  eouvtnt  pour  les  autres. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  fait 
remarquer  une  chose  qui  a  choqué  les  yeux  de 
ceux  qui  ont  examiné  lescomptes  du  ministre  de 
la  marine.  11  se  trouve  dans  ces  comptes  une  per- 
le, tion,  unt;  beauté,  une  exactitude  qui  prouvent 
qu'on  a  voulu  passer  à  côté  du  régime  cjnstita- 
tionnel  ;  on  cherche  depuis  deux  ans  à  s'en  éMcai^ 
ter  |)our  toutes  l's  questions  qui  mettent  ce  dé- 
partement dans  la  dépendance  de  la  Chambre  ;  il 
est  fùcheux  qu'en  général,  et  depuis  quelques 
années,  les  ministres  de  la  marine  aient  montré 
plus  de  connaissances  applicables  à  ce  genre  de 
travail  qu'a  la  marine  elle-même. 

Examinons  les  diUicultés  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  supposées  :  d'où  vient  cette  obliga- 
tion de  correspondre  sur  tous  les  points  du  globe 
et  d*y  envoyer  des  vaisseaux?  Nous  ne  le  voyons 
^uère  dans  ce  qui  se  passe.  Nous  voyons  qu'on 
nous  demande  tous  les  ans  près  de  50  millions 
j)onr  la  marine,  tandis  que  celUî  marine  ne  pnS 
sente  que  de  faibles  restes,  qu'à  peine  nous  pou- 
vons reconnaître  les  services  des  braves  marins 
qui  se  sont  signalés  en  combattant  avec  l'armée 
de  terre. 

D'ailleurs,  comme  Ta  observé  M.  le  rapporteur, 
les  fonds  qu'on  a  créés  pour  les  dettes  des  cou- 
suis  suffisent  pouf  parer  à  cette  difTicullé. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  était  en  ce  mo- 
ment dans  un  grand  embarras  pour  une  somme 
de  10,000  francs.  J'ai  peine  à  le  concevoir,  d*aprte 
les  moyens  que. vous  mettez  à  sa  disposition. 
D'ailleurs,  M.  le  ministre  peut  demander  des  fonds 
dans  le  prochain  budget 

L'année  demitre»  comme  les  d 
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pas  justifiés  pur  les  résultats  que  nous  en  atten- 
dions, qu*i(  y  avait  moins  d'ordre  dans  les  dé- 
penses que  dans  les  totaux,  M.  le  ministre  de  la 
marine  a  fait  une  déclaration  avec  un  ton  de 
bonne  foi  qui  a  fait  naître  de  grandes  espérances 
pour  Tavenir.  Aujourdliui  le  budiret  dfs  colo- 
nies ne  vous  est  pas  encore  soumis.  Il  n'y  a  au- 
cun restant  sur  les  bénéfices  des  comptoirs  de 
rinde  et  d'autres  où  l'on  perçoit  pour  le  gouver- 
nement. En  un  mot,  on  n'a  pas  tenu  ses  pro- 
messes; ceci  est  un  fait  qui  doit  diminuer  Tespèce 
de  conliance  que  nous  pouvions  avoir. 

Je  conclus  à  ce  que  le  principe  consacré  hier  ne 
soit  pas  violé  aujourd'hui,  et  à  ce  que  le  crédit 
soit  annulé. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Je  ne  suivrai  pas  l'orateur  dans  sa  digression  sur 
le  budget  de  la  marine.  Quant  au  budget  relatif 
aux  colonies,  j'ai  tenu  ma  promesse,  j'ai  rempli 
mon  engagement  pris  à  la  tribune.  Le  Moniteur 
est  sous  vos  yeux  :  j'ai  promis  un  budget  som- 
maire des  colonies,  et  j'ai  dit  que  nous  ne  pou- 
vions avant  deux  ans  avoir  un  compte  détaillé. 
M.deChauvelinpeûse  qu'en  conservant  le  crédit 
dont  il  s'agit,  vous  reviendrez  sur  votre  délibé- 
ration d'hier;  je  ne  pense  pas  comme  lui.  Et  si 
^'ai  bien  compris  le  sens  de  la  délib'ration  d  hier, 
a  chose  n'est  pas  la  môme.  Je  ne  demande  pas 
la  conservation  de  mon  crédit  pour  des  dépenses 
faites  après  1818  ou  non  encore  faites,  mais  pour 
des  dépenses  appartenant  à  1818. 

Mais,  dites-vous,  si  la  chose  est  nécessaire,  on 
ouvrira  un  nouveau  crédit  ;  je  ne  pense  pas  que 
ce  moyen  fût  préférable  ;  h,  quoi  bon  fermer  un 
crédit  que  l'on  reconnaîtrait  soi-même  devoir  être 
ouvert  quelque  temps  après?  Pourquoi  le  fermer, 
s'il  n'est  pas  épuisé,  et  si  des  besoins  certains 
doivent  l'absorber? 

il  est  reconnu,  Messieurs,  par  tous  ceux  qui  ont 
quelque  connaissance  du  ministère  de  la  marine, 
que  ce  département  aurait  un  besoin  indispen- 
sable de  15  ou  20  millions  de  plus.  Aussi  faut-il 
une  surveillance  de  tous  les  jours,  de  tous  hs 
moments,  pour  ne  pas  dépasser  le  crédit.  11  n'est 
pas  de  déparlements  où  il  se  présente  plus  de 
dépenses  imprévues,  et  si  la  surveillance  n'était 
oas  aussi  active,  jamais  le  ministre  ne  pourrait 
faire  face  à  ses  obligations. 

En  résultat,  qu'est-ce  que  la  Chambre  doit  ob- 
tenir ?  Le  voici  : 

Les  budgets  ne  sont  de  la  part  des  ministres  et 
de  la  Ghaiiibre  qu'une  prévision  ;  si  les  comptes 
sont  d'accord  avec  le  budsrel,  tout  est  régularisé; 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  difliculté;  si  l'on  voit 
(|uelque  diftérence,  on  en  demande  compte,  et 
les  ministres  en  expliquent  les  motifs  ;  <i  la 
Cha!nbr«î  est  satisfaite,  les  comnfes  sont  approu- 
vés; s'il  en  est  autrement,  la  lîiiambreiie  les  ap- 
prouve pas.  Là,  Messieurs,  est  l'utilité;  elle  est 
tout  entière  dans  la  comparaison  entre  les  bud- 
gets et  les  comptes:  lii  e>i  le  moyen  de  juger  la 
bonne  ou  la  mauvaise  almioislration.  J'insiste 
pour  le  maintien  du  crédit. 

M.  le  baron  Eionlii.  Vous  avez  adopté  hier 
une  proposition  de  votre  commission  ({ui  est  un 
grand  pas  vers  un  système  de  bonne  aiminislra- 
tion.  Noussummt's  convenus  que  les  anciens  l»Uil- 
gets  étaient  une  chose  dejirévoyance;  mais,  l'an- 
née révtilue,  il  faut  des  faits,  des  résultats,  des 
calculs  |iOsitifs.(Juand  il  résulte  des  faits  que,  sur 
dix  millions  accordée,  il  n'en  a  été  dépensé  que 
neuf,  00  crédit  d'un  miliiou  doit  élre  annulé ,  cela 


ne  peut  souffrir  de  difficulté.  Tel  est  l'objet  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  de  ses  prévoyantes  et  sages 
dispositions. 

Le  ministre  de  la  marine  peut-il  faire  une  ex- 
ception à  cette  loi  ?  Je  vois  qu'elle  n'a  pas  été 
enteuilue  et  executive  de  la  même  manière  par 
tous  les  ministres,  ceux  de  la  guerre  et  delà  jus- 
tice l'ont  entendue  dans  son  véritable  sens,  et  ont 
rapporté  leur  excédant  de  crédit  ;  mais,  à  l'inté- 
rieur et  à  la  marine,  on  en  a  agi  autrement  :  il 
s'agit  donc  de  savoir  si  vous  ramènerez  tous  les 
ministres  à  un  système  uniforme,  ou  s'il  y  aura 
une  anomalie.  Je* crois  que  vous  penserez  que  tous 
les  budgets  doivent  être  établis  d'une  manière 
uniforme;  et,  à  cet  effet,  il  ne  faut  pas  s'écarter 
du  principe  établi  dans  la  séance  d'hier.  Il  est  de 
la  plus  grande  importance  de  s'y  tenir  constam- 
ment Mxé. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  de  la  marine  a  des 
dépenses  imprévues  sur  des  points  éloignés;  mais 
ce  qu'on  lui  demande,  ce  n'est  pas  de  les  avoir 
payées;  cest  de  les  avoir  établies  dans  ses 
comptes  et  dans  le  crédit  sur  lequel  vous  avez  à 
statuer.  Au  ministère  de  la  guerre,  on  n'a  aban- 
donné que  la  portion  de  crédit  qui  n'était  pas 
nécessaire  ;  on  s'est  réservé  les  moyens  indispen- 
sables pour  les  dépenses  à  faire. 

Ainsi,  la  marine  a  besoin  de  réserves  pour  des 
dépenses  imprévues  ;  nous  sommes  loin  de  le 
méconnaître.  Certes,  personne  ne  demande  que 
le  crédit  de  la  France  soit  compromis,  qu'une 
traite  souffre  de  ce  qu'un  crédit  ne  serait  pas  suf- 
fisant. Une  traite  arrive  légalement  tirée  pour  un 
service  public;  quand  vous  auriez  fait  tous  les 
budgets  du  monde,  il  faut  qu'elle  soit  acquittée  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  un  ministre  qui  dût 
hésiter  à  dépasser  son  crédit,  s'il  le  fallait,  et  à 
venir  en  réclamer  l'approbation.  Sur  cela  point 
de  diffu^ulté.  depuis  la  Restauration  du  moins  ; 
car  avant  1814,  on  payait  les  objets  de  cette  na- 
ture quand  on  le  voulait  ;  aujourd'hui  ce  n'est 
plus  cela;  point  de  retard  dans  les  payements  ; 
jamais  les  rentes  n'ont  été  mieux  payées,  ainsi 
que  les  pensions;  jamais  les  traitements  n'ont  été 
plus  à  jour,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  faire.  Certes, 
ce  n'est  pas  moi  qui  soutiendrai  l'avis  contraire, 
j'ai  toujours  pensé  et  pratiqjué  que  l'exactitude 
dans  tous  les  payements  était  la  plus  sûre  et  la 
meilleure  de  toutes  les  économies. 

Ainsi,  point  de  doute  sur  l'intention  de  la  Cham- 
bre de  donner  au  ministre  le  moyen  de  faire  face 
à  toutes  les  dépenses  imprévues.  La  question 
n'est  pas  là.  0 1  trouve,  dans  les  comptes,  140,000 
francs  sans  emploi,  et  qui  ne  sont  Idi  que  pour 
faire  cadrer  les  tableaux  ;  on  les  annule  et  cela 
est  dans  l'ordre. 

Par  la  manière  dont  les  comptes  sont  rédigés, 
nous  n'avons  vu  figurer  aucune  des  dépeuses 
dont  on  a  parlé.  On  ne  peut  donc  voir  ici  que  la 
continuation  du  système  pratiqué  au  ministère 
de  la  marine,  tandis  que  nous  avons  vu  d'autres 
ministres  marcher  dans  un  système  plus  con- 
furine  à  la  loi.  Uni  ne  voit,  d'ailleurs,  que  sur  un 
bu'IgetdeU  millions.  140,000  francs  sont  une 
réserve  illusoire  ;  qu'on  ne  les  met  en  compte  que 
pour  arriver  à  une  somme  égale;  on  ne  tombe  pas 
ainsi  avec  exactitude  à  un  centime  près.  0  i  voit 
qu'il  n'v  a  ici  d'autres  motifs  qu'un  alignement 
de  chiffres.  J'appuie  Tannuiation  proposée  par  la 
coiii  mission. 

M.  le  couMlilar  d'Etat  Jnrlen.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  répondu  à  M.  le  rapporteur 
et  à  l'orateur  qui  a  été  entendu  ;  mais  une  ob^^cr* 
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lion  de  M.  le  rapporteur  est  restée  sans  rdponse. 
Il  vous  a  dit  qu  au  roinistiVe  de  la  marine  il  y 
avait  de  nombreux  chapitres  de  réserves  divers.-s, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  La  réserve  des  iraitcis  des 
agent?  coloniaux  ne  contient  pas  de  détail  minu- 
tieux des  dépenses  ;  mais  les  dépenses  sont  faites, 
reconnues,  constatées,  au  1<^'"  seple:nl)re  1810.  11 
n'y  a  donc  pins  à  revenir  sur  ces  objets,  et  il  ne 
peut  être  question  que  des  140,000  frnncs. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  de  l'exactitude  entre  la 
recette  et  la  dépense,  elle  n'est  pas  le  fruit  d'une 
combinaison  laWieuse,  mais  elle  est  la  vérité  ; 
elle  est  conforme  à  re  qui  se  pa8?e  dans  la  maison 
d'un  négociant  qui  fait  sa  balance.  Tout  n'est  pas 
dépensé,  acquitté,  payé,  mais  tout  est  mis  en  ligne 
de  compte.  Ce  n'est  qu'au  moment  du  compte  dé- 
finitif qu'on  pourrait  arriver  par  un  hasard  bien 
étrange  à  cette  précision  mathématique,  qui  n'est 
ici  que  la  balance  entre  les  crédits  et  les  besoins 
leconnus. 

La  Chambre  doit  savoir  que  les  besoins  ne  peu- 
vent être  calculés  avec  une  précision  rigoureuse. 
Depuis  le  l*^  septembre  18^9,  la  position  est  déjà 
changée.  Les  payements  faits  réduisent  le  crédit 
de  300,000  francs  ;  on  a  remis  à  la  commission  des 
états  détaillés  de  ce  qui  reste  à  payer;  il  y  a  des 
créances  en  litige,  et  dans  ces  étals  on  ne  peut 
clore  délinitivenient  le  crédit. 

L'honorable  membre  a  dit  que  certainement  il 
voulait  qu'on  satisfît  aux  traites  ;  mais  sur  quels 
fonds,  si  ce  n'est  sur  ceux  du  crédit  ?  Et  si  vous 
annulez  les  fonds  de  réserve  non  employés,  on 
ne  peut  les  trouver  dans  le  crédit  existant. 

Messieurs,  les  comptes  de  la  marine  sont  dans 
une  parfaite  régularité  et  dans  une  forme  satis- 
faisante. Je  ne  iie  dis  pas  qu'on  ne  puisse  faire 
mieux  à  l'avenir,  et  on  ne  néglige  aucun  moy.  n 
d'amélioration,  de  vous  fournir  tous  les  rensei- 
gnements désirables,  mais  dés  à  présent  ces 
comptes  sont  supérieurs  à  tous  ceux  du  même 
département  qui  vous  ont  été  présentés.  Je  n'in- 
sisterai pas  davantage  à  l'appui  du  maintien  du 
crédit. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  veux  pas 
répéter  ici  ce  qu'ont  dit  mes  honorables  collègues 
sur  cette  étonnante  exactitude  des  dé|-enses  du 
ministère  de  la  marine  avec  les  crédits  qui  lui 
ont  été  alloués,  ni  sur  la  gravité  de  la  question 
dont  il  s'agit,  nonobstant  la  modicité  de  la  somme 
que  Ton  conteste,  ni  sur  l'abus  qu'il  y  aurait  a 


riérés  pour  1819  ou  1820  ne  laisseront  pas  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  des  sommes 
Ruflisanles  pour  les  acquitter?  Certes,  sur  nti 
budget  de  quarante-cinq  millions,  il  n'est  pas 
difficile  de  trouver  une  somme  de  1 10,000  francs, 
et  jusqu'au  moment  où  le  ministre  rendra  ses 
comptes,  il  trouvera  bien  le  moyen  de  payer  cette 
dépense. 

M.  le  ministre  do  la  marine,  pour  fonder  sa 
réclamation,  a  parlé  d'une  expédition  dans  l'Inde 
et  de  la  corvette  rUranie,  Quelle  expédition, 
Messierrs,  pour  un  gouvernement  I  II  y  a  des  mai- 
sons de  commerce  eu  Europe,  ((ui   fbnt  des  ex- 


péditions plus  considérables.  Jamais  un  négo- 
ciant, je  parle  d'un  négociant,  parce  q^u'on  vient 
de  les  citer,  ne  suspendrait  son  inventaire  ù  la  tin 
de  Tannée,  parce  qu'il  aurait  à  payer,  pur  exem- 
ple, une  somme  égale  aux  dépenses  inévitables 
que  la  coryette  tUranie  pourrait  avoir  faites  à 


Timor. 


Remarquer,  Messieurs,  la  différence  entre  les 
résultats  obtenus  et  les  sommes  dépensées  pour 
la  marine,  comparativement  à  la  marine  anglaise. 
J(^  vous  demande  si  une  compagnie  était  chargée 
de  faire  de  bonne  foi  et  en  conscience  le  seryice 
de  la  marine,  croyez-vous  qu'elle  demand&t  les 
mêmes  sommes  que  celles  qui  sont  allouées? 
Mais  ce  sont  des  sinécures  de  toute  espère;  c^est 
une  foule  d'employés  dans  le  ministère  de  la 
marine,  un  personnel  immense  dans  les  ports, 
qui  absorbent  une  grande  partie  des  fonds  :  cet 
état  de  choses  n'est  nullement  en  proportion  avec 
notre  marine  actuelle. 

11  en  est  des  comptes  de  la  marine  comoie  des 
missions  en  Chine  dont  il  a  été  question  hier. 
San:;  doute,  lors  de  l'établissement  de  nos  pre- 
mirros  relations  avec  la  Chine,  il  était  important 
d'y  envoyer  de^  missionnaires  :  mais  croyez-vous 
qiie  les  missionnaires  que  vous  enverrez  à  la 
Lhine,  que  ces  lazaristes  pour  lesquels  vous  faites 
de  grandes  dépenses,  croyez-vous,  dis-je,  qu'ils 
donneront  au  commerce  français,  dans  cette  par* 
tie  du  monde,  une  grande  supériorité  sur  le  cwm- 
merce  des  Américains  et  des  Anglais?  Je  crois 
que  celte  dépense  est  bien  inutile,  et  qu'il  en  est 
de  rclle-là  comme  de  beaucoup  d'autres. 

Je  conclus  à  ce  que  la  somme  de  140,000  francs 
soit  rayée  des  comptes  du  ministère  de  la  marine. 

0;i  deman<!e  à  aller  aux  voix  sur  ramen()eaient 
de  la  commission  tendant  h  l'annulation  du  cré- 
dit de  140,000  francs. 

La  première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  se- 
cond »  épreuve  est  faite.  —  L'amendement  est 
adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  autres  Béo- 
tiens de  Tartiole,  qui  sont  adoptées  sans  oppt» 

sition. 

L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  l'addition  de  539,470  francs  pour  Tindemoité 
d'<ccu nation  des  troupes  étrangères,  ce  qui  porte 
rannulation  des  crédits  spéciHés  dans  Tarticle  à 
3.7*)9,56l  francs. 

M.  le  Président  lit  l'article  4  du  projet 
ai-indé  parla  commission,  article  dans  lequel 
l;i  commission  a  réuni  seulement  avec  un  chan- 
g<>:ia'nt  de  rédaction  les  articles  4  et  5  du  projet 
de  l.)i. 

^  Art.  4.  Le  crédit  en  renies  5  p.  0/0  consolidé 
d<'  16,600,000  francs  affectés  par  les  lois  des  15 
(  t  16  mai  1818  est  limité  pour  cet  exercice  aux 
rï,y2D,D00  francs  qui  on  tété  négociés.  Les  1,674.300 
ft  a'îcs  noti  emplovés  sur  le  crédit,  et  compris  dans 
le  budget  de  1SÏ8  pour  32,021,318  francs  sont 
r 'tirés  de  ce  budget  et  affectés,  ou  transportés  au 
budget  de  l'exercice  1819. 

M.  L«abbey  de  Pompiéres.  Messieurs,  j'ai  de- 
nuindé  la  radiation  de  1.674,500  francs  de  rentes, 
inscrites  en  excédant  de  l'emprunt  fait  sur  les 
16  millions,  autorisé  par  l'article  100  de  la  loi  du 
15  mai  1818  :  et  ma  demande  est  fondée  sur  cet 
article  qui  porte  :  «  Le  ministre  des  finances  est 
autorise  à  ouvrir  des  emprunts  jusqu'à  concur^ 
rence  de  16  millions  de  rentes,  » 

Des  emprunts  ne  sont  pas  des  créations  de 
rentes  au  profit  du  Trésor.  Les  inscriptions  ont 
d\\  cesser  avec  bs  besoins,  et  toutes  celles  qui  ont 
été  faites  au  delà  sont  sans  autorisation  et  firap- 
pées  de  nullité. 

On  ne  p(  ut  pus  dire  qu'elles  furent  faites  f^nte 
de  souscriptions,  car  elles  s'élevèrent  à  plus  de 
80  millions  de  rentes. 
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On  dira  encore  moins  que  les  besoins  du  Trésor 
l'exigeaient,  puisque,  pour  remplir,  dit-on,  les 
engagements  pris,  on  fut  obligé  d'inscrire  325,000 
francs  de  rentes  de  plus  que  ces  besoins  deman- 
daient pour  connaître  l'aisance  du  Trésor,  à  dater 
(les  emprunts.  Ouvrons  le  rapport,  page  43,  nous 
lirons  : 

Les  caisses  du  Trésor  se  remplissaient  de  fonds 
supérieurs  à  ses  besoins  :  abondance  fâcheuse 
qui,  d'une  part,  lui  coûtait  550,000  francs,  pour 
les  sommes  dont  on  lui  avait  avancé  le  payement; 
et,  de  Tautre,  enlevait  à  la  circulation  des  fonds 
considérables  :  le  Trésor  avait  alors  peu  d'enga- 
gements sur  la  place,  il  en  retira  la  plus  grande 
partie  ;  mais  les  caisses  en  furent  peu  soulagées, 
et  le  ministre  se  détermina  à  employer  quelques 
fonds  qui  seraient  prêtés  aux  propriétaires  de 
rentes. 

11  est  donc  évident  que  l'emprunt,  borné  à 
14,925,000  francs,  loin  d*etre  au-dessous  des  be- 
soins, avait  tellement  encombré  le  Trésor,  que  le 
ministre,  après  avoir  retiré  pour  50  millions  de 
bons,  prêta  encore  aux  propriétaires  de  rentes. 

Mais  il  ne  s'en  tint  pas  là,  il  fit  des  reports 
pour  plus  de  H  millions,  et  cet  argent  concourut, 
ttit  M.  le  rapporteur  (pages  45  et  46),  à  porter  la 
!(M)te,  pendant  le  cours  «le  juillet,  à  78  francs. 

Ce  jeu  plut  au  ministre,  car  bientôt  il  y  employa 
25  millions,  ensuite  26,500,000  francs,  plus  tard 
,îS  millions,  et  enfin  40,51)9,000  francs.  Je  n'exa- 
minerai point  si  ces  opéralions  méritent  Tindul- 
pmceje  puis  même  dire  le  spirituel  panégyrique 
de  M.  le  rapporteur,  ou  le  blûme  assez  général  qui 
s'est  manifesté  Je  vous  ferai  encore  moins  obser- 
ver que  les  profits  du  Trésor,  loin  d'être  démon- 
trés ainsi  que  nous  l'a  dit  ici  M.  le  ministre  des 
finances, sont  encore  très-incertains;  car, d'une 
part,  le  rapport  prouve  (page  48)  que  l'ensemble 
de  l'opération  a  causé  une  perte  de  1,210,322 
francs,  et  de  l'autre,  si  depuis  ce  temps  les  rentes 
ont  augmenté  de  valeur,  il  e.-t  trés-douteux  qu'on 
pût  les  réaliser  à  ce  prix  en  les  mettant  sur  la 
place. 

Tout  cela  est  inutile  à  ma  proposition  :  il  me 
suffitd'avoirprouvéquerinscription  de  14,925,000 
francs  de  rentes  était  plus  que  suffisante  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  du  Trésor;  car,  puisque  la 
loi  n'autorisait  les  emprunts  que  jusqu'à  cette 
concurrence,  il  me  semble  juste  d'en  conclure 
que  tout  ce  (|ui  a  été  fait  au  delà  est  sans  auto- 
risation, et  par  conséquent  frappé  de  nullité. 

Au  reste.  Messieurs,  il  est  évidentque  ces  rentes 
étaient  inutiles  à  créer,  puisqu'elles  n'ont  point 
été  employées  et  qu'elles  existent  encore  dans 
les  mains  du  ministre. 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  on  a  dit  que 
ces  renies  donnent  au  Trésor  un  intérêt  qui  aide 
à  la  dette  flottante;  je  répondrai  qUe  cet  intérêt 
t'St  payé  par  voies  et  moyens,  et  à  7  et  demi  pour 
cent,  tandis  que  le  Trésor  peut  créer  et  émet  tous 
les  jours  des  effets  à  4  pour  cent  ;  c'est  donc  une 
augmentation  de  dépense  do  3  et  demi  pour 
cent  pour  les  contribuables. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion. 

M.  Breton.  Messieurs,  l'amendement  qui  vous 
est  proposé  dans  l'intérêt  du  crédit  me  parait  de 
nature  à  ébranler  la  base  môme  du  crédit,  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  je  viens  le  combattre. 

il  a  pour  objet  de  lairo  disparaître  de  l'actif  du 
Trésor  It  milhoos  de  rentes;  car  la  demande,  qui 
ne  Youfl  est  faite  aajonrd'hui  que  pour  1,674,500 


francs,  serait  bientôt  renouvelée,  et  pour  les 
3,000,000  dont  le  Trésor  est  propriétaire  par  suite 
des  opérations  des  mois  de  novembre  el  décembre 
1818,  et  pour  les  6.600,000  francs  qui  vont  ren- 
trer dans  ses  mains  par  suite  du  payement  des 
100  millions  restant  dus  aux  étrangers.  Votre  dé- 
cision sur  la  portion  de  renie  restant  du  crédit 
de  1818  vous  serait  alors  opposée,  et  vous  ne 
pourriez  pas  résister  à  son  application. 

l^iXaminons  donc  la  question  dans  toute  son 
étendue  et  pour  toute  la  musse  de  ces  rentes. 

Pour  réclamer  l'annulation  des  1,674,500  francs, 
on  objecte  que  le  crédit  ouvert  au  gouvernement 
par  les  lois  des  6  et  15  mai  1818  ne  l'a  été  que 
pour  le  service  de  cet  exercice;  que  le  ministre 
n'ayant  pas  épuisé  ce  crédit,  et  ayant  pourvu  par 
d'autres  moyens  aux  besoins  de  l'exercice  auquel 
il  était  destiné,  la  portion  de  rentes  non  employée 
n'a  jamais  existé,  et  que  le  crédit  se  trouve  par 
le  fait  limité  et  réduit  aux  portions  réellement 
négociées. 

Cette  conséquence  serait  vraie  si  les  autres  res- 
sources de  1818  eussent  été  suffisantes  pour  en 
couvrir  toutes'les  dépenses;  mais  si  les  comptes 
vous  prouvent  au  contraire  que,  non-seulement 
Tévalualion  exagérée  donnée  à  cette  portion  de 
rentes  est  nécessaire  à  la  balance  des  recettes  et 
dépenses  de  cet  exercice,  mais  que  cette  balance 
ne  peut  s'opérer  que  par  un  prélèvement  sur 
l'exercice  suivant;  qu'une  partie  des  dépenses 
est  encore  due,  et  que  le  retard  apporté  à  la  né- 
gociation du  restant  des  rentes,  retard  nécessité 
par  la  position  de  la  place,  a  mis  le  ministre  dans 
l'obligation  de  réaliser  par  des  emprunts  d'une 
autre  nature  les  fonds  dont  ce  retard  laissait  le 
Trésor  à  découvert;  que  tôt  ou  tard  il  faudra 
rembourser  ces  emprunts;  si  enfin  il  existe  réel- 
lement une  dette  représentative  de  la  valeur  de  ces 
rentes,  une  dette  légalement  contractée  bous  la 
foi  d'un  crédit  légalement  ouvert,  comment  pou- 
vez-vous  enlever  aux  créanciers  le  gage  que  la 
loi  leur  a  assuré,  et  au  Trésor  les  ressources  sur 
lesquelles  il  a  dû  compter  pour  satisfaire  à  ses 
engagements? 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  des  rentes  qui 
sont  rentrées  ou  doivent  rentrer  dans  les  mains 
du  Trésor  par  suite,  soit  du  rachat,  soit  du  rem- 
boursement à  faire  aux  étrangers.  Sans  doute, 
nous  aurions  désiré  que  ces  rentes  pussent  être  re- 
tirées avec  les  propres  fonds  du  Trésor,  et  dans  ce 
cas  votre  commission  n'aurait  pas  hésité  à  vous  en 
proposer  l'annulation,  ou  plutôt  le  gouvernement 
ne  lui  en  aurait  pas  laissé  1  initiative.  Mais  nous 
avons  malheureusement  la  démonstration  trop 
complète  que  leTrésor  ne  cessera  pas  d'être  chargé 
de  la  valeur  de  ces  rentes.  Ce  serait  donc  à  tort 
qu'on  voudrait  invoquer  les  principes  de  la  con- 
tusion ;  car,  sans  adopter  le  système  qui  tendrait 
à  appliquer  indéfiniment  les  règles  de  la  législa- 
tion civile  aux  opéralions  du  Trésor,  toutes  régies 
par  des  lois  spéciales,  je  rappelerai  que  la  confu- 
sion emporte  nécessairement  l'idée  de  la  réunion, 
en  la  même  personne,  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur.  Elle  ne  s'opère  pas  par  une  simple 
substitution  d'un  créancier  à  un  autre,  et  telle 
est  la  position  actuelle  du  Trésor. 

Sans  doute,  c'est  une  idée  honorable  dans  un 
débiteur  de  chercher  à  améliorer  le  sort  de  ses 
créanciers,  et  je  dois  supposer  à  ceux  qui  i)ropo- 
sent  la  mesure  que  je  combats  cette  intention  à 
l'égard  des  rentiers  de  l'Ktat.  Us  pensent  qu'il  en 
résultera  une  amélioration  dans  le  cours  de  la 
rente,  et  que  le  gouvernement  ne  peut  refuser 
cet  avantage  aux  capitalistes  qui  sont  venus  à 


180 


[Cbunbn  dti  Mpaitt.)         8EC0NDB  KESTAORATION.         |IS  «nil  IBM.) 


BOQ  graours  diiD3  des  temps  difficiles  où  la  con- 
flancc  dans  sa  promesse  n'était  pas  sans  quelijues 
dangers. 

Mais  ces  capitalistes  n'ont-ils  pas  à6]h  éprouvé 
les  effets  de  wlie  sollicituile  que  l'on  rti;liim'  t-n 
leur  faveur?  îi'e.«t-ce  pas  peureux  qu'en  1818, 
le  niiiiistn- (li>R  liuLincess'est  expose  a  ces  opéra- 
tions de  liourse  qui  lui  ontiXë  tant  reproché -s 
par  Ciîux  mêmes  qui  en  ont  prolité?  tjuel  eût  été 
enefTel  le  suri  d'un  gnnd  nombre  d'entn»  eux,  ^\ 
le  Trésor  n«  fût  venu  à  leur  si-coups  en  retirant 
provi9oireini.'nt  de  la  circulation  des  rentes  dont 
l'existence  nuisait  à  la  né!;oeiatiun  de  Relies  dont 
ils  étaient  pro;iriétain'S  ? 

Lorsqu'ils  ont  traité  aTt-c  le  gouvernement, 
soit  dans  les  emprunts,  soit  en  achetant  sur  la 

Elace,  ont-ils  ii^nori'  la  masse  des  rentes  cri'écs? 
on,  sans  doute, eI,denuisceseinprunts.ii,OJO,00t) 
de  franco  de  rentes,  créfispar  les  lois,0!i  tété  annu- 
la sur  le  crédit  ouvert  pour  la  libération  de  la 
France,  et  ont  ainsi  diminué  la  concurrence  h  la- 

Suelli-  les  porteurs  de  rentes  avaient  dû  s'aiti'ii- 
re.  Snlln  ram.irtisseinent  n'a  pas  ci-ssé  d'agir 
avec  toute  lu  puissance  des  moyens  qui  lui  ont 
été  donnés;  son  action  se  tait  sentir  tous  les 
jours  i'une  manière  sensible,  et  son  inHuenee 
au^'mentcra  grailueltement  en  raison  de  la  dimi- 
nution que  ses  rachats  opi'reront  sur  la  masse 
des  rentes  cirL-nluntes. 

Parlerai-je  de  l'exactitude  avec  laquelle  les  arrê- 
rafies  sont  servis,  et  qui  n'a  eu  d'exemple  nichez 
au<.'un  peuple  ni  à  aucune  époque? 

Que  l'on  veuille  donc  comparer  le  sort  des  ren- 
tiers avee  celui  des  propriétaires;  excmjils  de 
toute  charge  publique^  on  n'a  cei^sé  de  veiller  à 
leur  iniérét,  on  a  mis  une  cipi-ce  de  redierche 
dons  les  précautions  prudes  en  leur  faveur,  dans 
les  garanties  qu'un  leur  a  données.  S'il  était  per- 
mis de  parler  de  privilèges  à  cette  tribune,  on 
pourrait  dire  qu'il  en  a  été  créé  pour  eux  ;  je  me 
^urde  bien  d;  chercher  â  les  atténuer  ;  ils  impo- 
sent sur  la  fui  publique,  ils  seront  conservés.  Mais 
je  ne  vois  pa:*  de  motif  pour  en  ajouter  de  nou- 
veaux, lorsque  tant  d'autres  clas-^es  de  la  .-ociélé 
réi'lainent  non  des  exceptions,  mais  des  secours, 
mais  une  ju-tiee,  et  attendent  avec  tant  de  rési- 
snatiun  quelque  soulagement  aus  charges  qui 
les  accablent. 

Au  surplus,  est-il  bien  vrai  que  l'annulation 
des  rentes  existantes  dans  la  inaia  du  ^ouveine- 
mentserait  aussi  favorable  qu'on  semble  le  penser 
au  (-ours  des  iusrriptiDns?  iians  tout  mar^Iiê,  le 
renchérissement  s'opi're  en  raison  do  la  rareté  de 
la  denrée  et  de  la  concurrence  des  acheteurs.  L'an- 
nulation demandée  ne  réalisera  aui:un  de  res 
deux  moyens  de  renchérissement.  Elle  ne  peut 
aiiffinenler  la  masse  des  capitaux,  et  ces  capitaux 
rcslerunl,  comme  aujourd  nui,  divisés  e^iti-e  les 
rentes  et  effets  émis  par  le  Tn'-sor  jiour  suppléer  ii 
la  valeur  des  renies  dont  il  e.'t  propriétaire.  (]et 
intérêt  putir  les  rentiers  est  donc  tout  ù  fait  ima- 
ginaire ;  il  n'a  pu  être  le  viTÎtable  mjtif  des  aa- 
teurs  de  la  proposition. 

En  effet,  ils  en  ont  indiqué  un  autre.  L'exis* 
tence  de  1 1  millions  de  rentes  ilans  les  mains  du 
gouverne. nent  ne  |>eut,  vuus  a-t-on  dit,  laisser 
sans  inquiétude  ni  les  reole.'t  ni  même  la  France 
entière.  Les  premiersont  à  craindre  que  ces  rentes 
De  viennent  ino|iinénient  toml>er  sur  la  place;  et 
ne  renouvellent  les  embarras  et  les  angoisses  des 
mois  de  novembre  cl  décembre  ISIS.  La  France, 
a-t-OQ  ajouta,  ne  peut  regarder  cette  réserve,  ce 
Msor  panicuUu,  que  comme  U  budget  m  la 


contre-révf^ution.  Je  ne  m'occaperal  .pa».  Met- 
sieurs,  de  réfuter  de  pareilles  allégatioQS,  ini- 
pirées  par  un  système  do  déliance  injurieux,  ploi 
emrore  pour  la  nation  que  pour  la  majesté  royale. 
Un  de  nos  collègues  Q'a  pas  craint,  dans  tineda 
nos  dernières  séances,  da'îsimiler  le  Roi  et  sod 
irmvernemunt  à  un  intendant.  Vous  n'avez  pai 
été  peu  surpris  de  voir  ainsi  nil^aissé  aa  râla 
d'employé  salarié  celui  que  vous  êtes  accoutumât 
à  r,'garder  comme  un  |iere.  .Néminoios  un  inten- 
dant jouit  aupn'^s  da  celui  dont  il  gér^i  lu  fortune 
dune  conliancc  que  vous  refuseriez  uu  Roi  et  h 
son  gouvernement.  Les  précédentes  opératioDS, 
soit  pour  les  emjirunts,  soit  pour  les  rachats  de 
rentes,  ne  peuvent  être  un  prétexta  pour  bu  pa- 
reil refus.  Ces  opérations,  qo,!  l'on  a  souvent  trai- 
tées avec  beaucoup  trop  de  sévérité,  ont  été  justi- 
llees  pardesciiconsiances extraordinaires,  cootfs 
lesqu'-lles  le  gouvernement  eût  ncai-èlre  été 
coupable  d'opp-^ser  une  trop  grande  résistance. 
Gelhi  position  désastn^use  dont  nous  devons  au  Roi 
détre  sortis,  et  dont  avec  lui  nous  ne  (lOUToai 
craindre  le  retour,  celle  position  rendait  alors 
nécessaires,  légitimes,  louables  même,  j'oserai 
II!  dire,  des  mesureiqui,  dans  un  autre  temps, 
eussent  été  condamnables.  Les  ministres  n'au- 
ront plus  de  pareils  motifs  à  vous  présenter.  Aussi 
devons-nous  compter  sur  leur  sollicitude  et  sur 
leur  prudence-,  et  ceci,  je  ne  le  dis  pas  seutemeut 
|iuur  le  ministère  actuel  ;  je  l'applique  à  tout  autre 
ininislëre.  Car  je  ne  puis  supposer  que,  dans  au- 
cun temps,  un  ministre  puisse  B'exjwser  saoi 
motif  à  ri.iiinense  responsabilité  qui  pèserait  anr 
lui  s'il  compromettait  la  fortune  publique  par  des 
mesure.'!  inconsidérées.  Cette  responsabilité  n'est 
(.as  un  vain  mol,  comme  j'ai  souvent  entendu  le 
dire  ;  elle  existe  bien  moins  dans  l'accusatioD  qui 
ne  s'attache  qu'à  des  faits  matériels,  que  daaa  le 
compte  annuel  rendu  aux  Chambres,  dans  ta 
publicité  de  nos  iliscussions,  où  les  détails  sont 
examinés  avec  soin,  uJi  les  intintions  sont  apprA- 
ciéea,  oCi  les  talents  méinesdes  administrateurs  et 
leur  capacité  deviennent  l'objet  de  la  critique  on 
de  la  louange.  Cette  responsabilité  morale,  chez 
les  Français  surtout,  e.n  bien  plus  puissante  que 
celle  légale.  Iteposons-nous  donc  sur  son  effet; 
n'oublions  pas  que  les  leçons  de  l'expérience  et 
les  principes  dévelop|)és  à  cette  tribune  ne  semnl 
pas  penlus  |iour  le  gouvernement  :  cette  garantie 
vaut  mieux  que  toutes  les  mesures  dans  lesquelles 
une  défiance  excessive  pourrait  nous  jeter,  et 
qui  jamais  ne  pourrait  vou.i  préserver  des  dan- 
gers .l'une  mauvaise  administration. 

U  est  vraiqu'en  trouvant  sur  ces  bons  les  fonds 
ijUt'  lui  représt'oteiit  ces  rentes,  le  Trésor  trouve 
un.'  économie  sur  les  intérêts.  La  différence  de4 
pour  Ct'ut,  intérêt  moyennant  lequel  elle  négocie 
ces  tiuns,  aus  6i  i  pour  cent  que  lui  cuùterïient 
tes  rentes  en  les  aliénant  d'après  le  cours  actuel, 
procure  un  avantage  i|u'il  n'est  pas  dans  mon 
iiileniion  de  coiitt-sier.  Mais  un  pareil  avantage 
n'est-il  pas  lialancé  par  des  chances  graves?  Id, 
Messieurs,  je  me  trouve  naturellement  amené  k 
vous  parler  de  la  dette  il  itlaote  qui,  si  souvent, 
a  lîxé  votœ  altentiun. 

t'.i'tte  dette  doit  être  cjinsidérée  sous  deax  rap- 
ports lii  n  distincts.  D'une  part,  destinée  soità 
remplacer  les  avances  que  le  Trésor  a  faites  t 
quetiiues  branches  de  l'adimnistration.  aoit  & 
sn|)()léer  aux  retards  que  les  rentrées  des  cou  - 
butions  peuvent  éprouver,  l'émis^^ion  des  eng;  ■ 
ments  dn  Trésor  destinés  à  ce  servica  lia 
offiir  aucune  inquiétude,  jiuisque  ces 
Km  repr^swttepir  d*w  Talewv        , 
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le  recouyrement  successif  garantit  les  moyeDS  de 
iibératioD. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  Tautre  partie 
de  la  dette  floUante,  je  veux  dire  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  passif  du  Trésor  et  son  actif 
réel.  Celte  diffi^renco,  qui  provient  des  charges 
que  nous  a  léguées  radminisiration  antérieure  au 
1"  avril  1814,  vous  est  présentée  comme  s'éle- 
vant  à  67  millions.  Mais  elle  doit  s'accroître  par 
les  réductions  à  faire  sur  les  objets  portés  dans 
l'actif  du  Trésor,  et  je  ne  perdrai  pas  cette  occa- 
sion de  citer  comme  l'une  de  ces  principales 
réductions  la  créance  prétendue  contre  la  ville  de 
Paris  pour  le  service  des  subsistances.  Je  n'ai  pas 
le  projet  de  renouveler  ici  la  discussion  qui  a 
déjà  eu  lieu^  ce  sujet;  mais  il  m'a  semblé  utile 
de  protester  d'avance  contre  les  inductions  que 
l'on  pourrait  tirer  du  silence  gardé  par  les  dé- 
putés de  la  Seine.  Les  honorables  collègues  qui 
ont  parlé  de  la  répétition  faite  contre  la  ville  de 
Paris  ayant  reconnu  que  toute  délibération  à  cet 
égard  était  impossible  dans  ce  momt^nt,  puis- 
qu'aucune  proposition  n'était  faite,  les  députés  de 
la  Seine  ont  cru  ne  pas  devoir  fatiguer  inutile- 
ment votre  attention  ;  ils  ont  réservé  tous  leurs 
efforts  pour  le  moment  oi!i  la  question  se  trouvera 
utilement  engagée.  Je  reviens  à  celle  qui  nous 
occupe. 

Je  disais  que  la  dette  flottante  offrait  un  passif 
de  plus  de  G7  millions,  qui  n'est  couvert  par 
aucunes  valeurs.  Que  vient-on  vous  proposer?  De 
porter  ce  passif  à  2i8  millions  (  Voyezle  rapport 
do  la  commission  )  ;  de  laisser  le  Trésor  à 
découvert  de  cette  somme  énorme.  Messieurs, 
(|u'il  me  soit  permis  d'invoquer  vos  propres  actes 
contre  une  me  ure  aussi  dantrereuse.  Dans  le 
moment  où  le  passif  ne  figurait  dans  les  états  de 
situation  du  Trésor  que  pour  113  millions,  la 
prudence  du  gouvernement  et  la  vôtre  furent 
alarmées  d'un  pareil  état  de  choses,  et,  dans 
plusieur-8  bmlgels  successifs,  des  crédits  furent 
proposés  et  volés  pour  l'aliénualion  «le  ce  passif, 
et  s'élevèrent  à  plus  de  40  millions.  Quels  seraient 
donc  vos  sentiments,  lorsqu  après  avoir  adopté 
la  mesure  qui  vous  est  proposée  aujourd'hui,  vous 
reconnaîtriez  l'abîme  que  vous  auriez  ouvert  ?Je 
n'en  doute  pas.  Messieurs,  vous  reculeriez  devant 
votre  propre  ouvrage;  vous  réclameriez  du  gou- 
Ternement  des  moyens  de  réparer  le  mal  ;  mais 
ces  moyens  eux-mêmes  n'auraienl-ils  pas  leurs 
inconvénients? 

Je  ne  puis  me  persuader  que  jamais  vous  puis- 
siez consentir  à  appeler  tes  contribuables  à  com- 
bler tout  ou  partie  du  déficit  énorme  que  Ton 
aurait  créé.  Si  tes  porteurs  de  rentes  sur  PKtat  ont 
des  droits  à  votre  sollicitude,  nous  ne  devons  pas 
oublier  les  sacrifices  imposés  aux  contribuables, 
à  la  propriété  foncière  surtout,  pour  les  arrérages 
de  la  dcttti  constituée  et  pour  le  fond  d'amortis- 
sement. Si  le  crédit  public  tient  à  l'exactitude  du 
fiayemint  de  ces  arrérages,  et  aux  opérations  de 
'amortissement,  il  faut  bien  se  garder  de  tarir  la 
source  où  vous  puisez  les  moyens  de  satisfaire  à 
ce  double  service.  Or,  ne  serait-ce  pas  compro- 
mettre la  rentrée  des  contributions  que  de  les 
augmenter,  lorscfue  le  vœu  public,  et  le  vôtre  en 
particulier,  en  appelle  la  diminution,  surtout 
pour  la  contribution  foncière?  Mais  en  rejetant 
un  pareil  moyen  de  couvrir  au  moins  partu*lle- 
meiit  celte  lacune  de  248  millicms,  serait-il  facile 
d'en  fournir  un  autre  plus  efficace?  Ne  nous  le 
dissimulons  pas,  on  se  trouverait  poussé  par  la 
nécessité  à  recréer  ces  mêmes  rentes  que  l'on 
Te«(  suppriflier  Mjoiird'Imi.  Je  n'ai  pas  besoin 


de  vous  faire  pressentir  l'effet  que  produirait  une 
pareilledétermination,qui  deviendrait  néanmoins 
indispensable.  Il  est  facile  de  concevoir  combien 
serait  funeste  au  crédit  une  pareille  variation 
dans  les  actes  de  la  législature.  En  voyant  ainsi 
rouvrir  la  carrière  des  créations  de  rentes,  le  pu- 
blic craindrait,  et  avec  raison,  de  voir  suivre 
cette  route  sous  le  moindre  prétexte  ;  les  i:iquié^ 
tu  les  se  répandraient  parmi  les  créanciers  de 
riitat,  et  viendraient  détruire  en  un  instant  tout 
le  biiîn  qu'a  déjà  produit  le  système  de  crédit  suivi 
depuis  quelques  années. 

Le  maintien  des  rentes  existantes  aujourd'hui 
ne  peut  avoir  le  môme  inconvénient;  ces  rentes 
ont  été  créées  pour  des  besoins  connus;  leur  con- 
cours a  toujours  été  calculé  par  les  propriétaires 
de  rentes.  Les  rachats  déjà  faits  par  la  caisse 
d'amortissement,  et  ceux  qu'elle  est  appelée  à 
faire  successivement,  donneront  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  placer  ces  rentes  au  mo- 
ment où  leur  émission  ne  sera  plus  dangereuse, 
et  où  leur  cours  présentera  un  avantage  au 
Trésor. 

Et  que  Ton  ne  s^appuie  pas  sur  l'état  actuel  des 
choses  pour  repousser  les  craintes  que  je  viens 
d  exprimer.  Que  l'on  n  objecte  pas  la  facilité  avec 
laquelle  le  Trésor  trouve  aujourd'hui  à  placer  ses 
valeurs,  et  la  surabondance  des  capitaux  qui 
viennent  se  présenter  au-devant  de  ses  besoins. 
Peut-on  établir  des  calculs  sur  une  situation  ex- 
traordinaire? Bn  elfet,  devons-nous  penser,  de- 
vons-nous désirer  même,  que  les  caisses  publi- 
ques, que  celle  de  la  Banque  de  France  puissent 
longtemps  rester  avec  les  fonds  immenses  dont 
elles  regorgent  et  qui  ne  trouvent  pas  d'emploi? 
J'écarte  ici  toute  idée  de  crise  politique  ou  autre. 
Mais  si,  au  contraire,  le  commerce, reprenant  un 
nouvel  essor,  surtout  à  l'extérieur,  venait  tout  à 
coup  retirer  des  caisses  ces  mêmes  capitaux  sur 
les()uels  nous  comptons  aujourd'hui,  pensez-vous 
qu'alors  le  Trésor,  privé  de  toutes  garanties,  put 
aisément  faire  face  à  une  circulation  aussi  consi- 
dérabli»?  Où  trouverait-il  des  ressources  pour 
satisfaire  aux  échéances  qui  Faccableraient  jour- 
nellement? La  loi  s'est  attachée  à  mettre  une 
barrière  enlrii  les  fonds  destinés  au  service  de 
l'administration  et  ceux  consacrés  au  payement 
de  la  dette  pubiiiiue  et  de  Tamortissement.  Je  ne 
puis  su[»poser  que  jamais  celte  barrière  sacrée 
puisse  être  franchit^,  mais  enfin  à  quoi  un  besoin 
urgent  ne  ponrraii-il  pas  pousser  un  ministre 
(lui  verrait  le  Trésor  prêt  à  manquer  à  ses  enga- 
gements? Je  termine  par  cette  observation,  et  je 
me  résume. 

Je  crois  Tannulation  des  rentes  contraire  aux 
intérêts  du  Trésor, qu'elle  prive  de  valeurs  néces- 
saires à  son  service;  contraire  aux  inlérôls  des 
contribuables  et  des  propriétaires,  que  cette  nae- 
sure  menaciTait  de  nouvelles  charges  ;  contraire 
enfin  aux  iniérêts  des  rentiers  eux-mêmes,  parce 
qu'en  les  Hattant  d'une  amélioration  passagère  et 
trompeuse  dans  le  cours  de  la  rente,  on  les  ex- 
poserait à  des  chances  et  à  des  variations  sur  ce 
môme  cours,  et  Ton  compromettrait  l'exacli- 
titude  du  service  des  arrérages  et  de  l'amorlis- 
sement. 

Bn  conséquence,  comme  député,  comme  pro- 
priétaire et  comme  rentier,  je  vole  le  rejet  de 
1  amendement. 

On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  —  lîlie  est  ordonnée. 

M.  Boy,  miniêtrt  des  finances.  Je  crois  quM 
romteur  qui  a  lait  l'amendemeat  sur  lequel  vobi 
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délibérez  n'a  pas  très-bien  entendu  la  question 
qu'il  a  élevée,  ni  conçu  les  conséiiuences  de  la 
proposition,  si  die  était  adoptée. 

Il  a  constamment  supposé  que  les  rentes,  dont 
il  a  demandé  l'annulation  étaient  des  moyens 
inutiles  et  surabondants  pour  le  Trésor,  et  qu'el- 
les pouvaient  lui  être  retirées  sans  qu'il  eu  ré- 
sultât de  dérangement  pour  les  budgets,  ni  d'in- 
convénients i)Our  le  service  ou  pour  le  crédit  :  il 
a  été  continuellement  dans  la  plus  étrange  er- 
reur. 

La  loi  du  15  mai  1818  a  autorisé  le  ministre 
des  finances  à  ouvrir  des  emprunts  jusqu'à  con- 
currence de  16  millions  000  mille  francs  de  ren- 
tes, dont  le  produit  sera  applicable  au  service 
de  1818. 

Ce  crédit  est  entré  dans  le  calcul  des  ressources 
de  1818  pour  la  somme  de  230,830,718  francs. 

14,925,500  francs  de  rentes  ont  été  négociés 
sur  ce  crédit,  et  ont  produit  197,900,400 francs. 

1,674,500  francs  n  ont  pas  encore  été  négociés 
et  représentent  au  budget  de  1818  une  somme  de 
32,921,318  francs. 

Si  vous  annuliez  cette  partie  de  rentes,  vous 
retireriez  du  budget  de  i818  cette  somme  de 
3;^  millions,  c'est-à-dire  que  vous  établiriez  un 
déficit  de  33  millions  dans  le  budget  de  1818, 
dans  lequel  il  existerait  des  dépenses  pour  une 
somme  égale  qui  ne  seraient  pas  couvertes  par 
aucune  valeur. 

Le  budget  de  1818  serait  donc  une  banque- 
route. 

Vous  ne  pourriez  couvrir  ce  déficit  qu'en  deman- 
dant 33  millions  aux  contribuables,  ou  en  créant 
des  bons  royaux  ou  d'autres  valeurs  de  crédit 
pour  une  somme  égale. 

Il  faudrait  même  appliquer  les  mômes  règles 
à  la  totalité  des  rentes  qui  existent  dans  les  cais- 
ses du  Trésor;  et  alors  le  déficit  serait  de  170  mil- 
lions. 

Or,  il  est  évident  nue  vous  ne  pourriez  de- 
mander ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  sommes  aux 
contribuables;  il  l'est  également  que  vous  ne 

Eourriez  couvrir  le  déficit  par  une  émission  de 
ons  royaux  ou  d'autres  valeurs  qui  ne  repose- 
raient sûr  aucun  gage  et  n'auraient  aucune  ga- 
rantie. 

Que  deviendrait  le  crédit,  que  deviendrait  le 
système  des  finances,  dont  la  base  fondamentale 
est  que  les  dépenses  soient  nécessairement  et 
contmuellement  balancées  par  des  recettes 
égales? 

La  dette  que,  depuis  quelque  temps,  on  a  ap- 
pelée dette  flottantey  s'élève  à  165  millions:  elle 
s'accroîtrait  de  lOU  millions  qui  doivent  être 
payés  aux  étrangers  au  1«'  juin  procliain,  et 
d'une  somme  presque  égale  par  l'annulation  des 
rentes  qui  appartiennent  au  Trésor:  ainsi  il  fau- 
drait avoir  recours  à  une  émission  de  bons 
royaux  de  plus  de  300  millions,  dont  la  plus 
forte  partie  n'aurait  pas  de  gage  ;  leur  déprécia- 
tion serait  la  suite  nécessaire  d'unii  telle  émis- 
sion, et  la  fortune  publique  ne  tarderait  pas  à 
devenir  la  proie  des  spéculations  les  plus  rui- 
neuses. 

Je  sais  bien  que  tout  le  monde  n*y  perdrait 
pas;  mais  les  contribuables  ne  seraient  sûre- 
ment pas  ceux  qui  y  gagneraient. 


M.  le  général  Sébastiani.  Cette  question  a 
divisé  longtemps  la  commission  des  comptes.  La 
prernière  difficulté  qui  s'est  présentée,  c  était  de 
Bavoir  si  elle  était  de  sa  compétence.  De  quoi 
s'agil-il?  il  reste  à  la  disposition  du  ministre  des 


llnances  des  rentes  dont  il  n*a  pas  encore  disposé. 
D'après  le  principe  adopté,  c'est  d'annuler  ces 
crédits  qui  n'ont  pas  été  employés.  Si  M.  le  mi- 
nistre des  finances  se  trouve  ensuite  embarrassé, 
lorsqu'il  présentera  son  budget,  il  pourra  deman- 
der que  vous  lui  accordiez  des  rentes.  Alors  com- 
mencera la  discussion  importante  des  emprunts. 
D'après  la  marche  constitutionnelle,  vous  n'accor- 
derez que  des  revenus;  si  vous  vous  engagiez  dans 
celle-ci,  vous  donneriez  des  capitaux. 11.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  dit  qu'il  existe  on 
déficit,  et  qu'il  fallait  le  combler.  Cette  question 
appartient  tout  entière  à  la  loi  des  dépenses.  Vous 
ne  faites  aujourd'hui  que  régler  le  passé,  et  vous 
voulez,  par  une  action  étrangère  à  la  commission 
des  comptes,  déclarer  que  ces  rentes  seront  re- 
mises au  ministre  des  finances. 

Si  vous  adoptiez  ce  qu'on  vous  propose,  voui 
rentreriez  dans  une  carrière  bien  dangereuse, 
dans  celle  desemprunts.  J'espère,  Messieurs,  que, 
si  vous  aviez  encore  à  créer  des  emprunts,  tous 
le  feriez  par  une  loi  spéciale;  que  cette  loi  éta- 
blirait des  règles  d'après  lesquelles  toutes  les 
conditions  de  l'emprunt  seraient  connues  (Yib 
mouvements  d'adhésion  à  gauche.) 

Je  demande  donc  que  les  rentes  dont  on  n'a 
pas  disposé  soient  aunulées;si  M.  le  ministre 
des  finances  en  a  besoin,  il  pourra  former  une 
nouvelle  demande  dans  le  budget. 

M.  de  ¥iiiéle.  Je  crois  aussi  que  cette  discns« 
sion  doit  appartenir  à  celle  du  oudget  de  1820. 
xMais  l'amendement  de  M.  de  Pompières  le  reporte 
au  moment  même,  et  il  est  nécessaire  d'y  répon- 
dre  sans  retard,  car  il  rappelle  quelle  est  la  situa- 
tion des  finances.  Si  vous  supprimez  les  rentes 
posédées  par  le  Trésor,  il  faut  penser  aussitôt  ou 
à  imposer  les  contribuables  pour  une  somme  de 
200  millions,  ou  à  hiisser  peser  sur  leTrésor  cette 
dette  exigible  à  tout  moment.  Or,  quand  la  dis- 
cussion s'établira,  on  prouvera  facilement  qu'il 
ne  pouvait  couvrir  le  déficit  par  des  impôts  nou- 
veaux, ni  laisser  le  Trésor  à  découvert.  Il  faudra 
donc  couvrir  par  un  emprunt  nouveau  celui 
qui  aura  été  annulé  :  jusque-là  il  faut  que  l'opé- 
ration commencée  soit  consommée,  et  que  les 
rentes  restent  au  Trésor  pour  faciliter  ses  négo- 
ciations. Quand  vous  n'aurez  que  60  ou  80  mil- 
lions de  dette  flottante,  les  négociations  se  feront 
à  un  taux  très-modéré;  par  une  dette  flottante  de 
250  à  300  millions,  .ces  mêmes  négociations  se- 
ront une  ruine  pour  l'Etat. 

Au  surplus,  je  reconnais  qu'il  ne  faut  ici  rien 
préjuger,  et,  pour  qu'il  ne  soit  rien  préjugé,  il 
faut  donc  que  les  1,674,000  fr.de  rentes  excédant 
lecréditde  1818  soient  retirés  et  affectés  au  budget 
de  1820,  alors  nous  sauvons  tout,  et  à  la  discus- 
sion du  budget,  nous  nous  trouverons  naturelle 
ment  caisis  de  la  question. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé,  et  des  signes 
d'adhésion  sont  donnés  à  gaucue.) 

M.  Manuel  Je  ne  sais  dans  quel  intérêt  plu- 

i_i  •    »__ &_  *p A  *   ••_ 


six  millions  qui  se  trouvent  encore  dans  les 
mains  du  Trésor,  et  d'autres  sommes  qui  ne  fi- 
gurent pas  dans  la  loi  actuelle.  Ce  n'est  pas  que 
la  réunion  de  ces  sommes  puisse  afhiblir  le 
système  que  je  viens  appuyer,  je  crois  au  con- 
traire qu'elle  le  fortifie. 

Quoi  qu'il  en  soit»  l'amendement  n'a  t       i 
ces  1,674»000  tr.  La  question  ainsi  ft       «« 
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nière  de  raisonner  de  celui  qui  Ta  présentée  me 
paratt  simple.  Je  crois  qu'elle  n*a  pas  été  suffi- 
samment entendue  par  ceux  qui  Tout  combattue. 
On  dit:  Voyez  quelles  conséquences  vont  résul- 
ter do  celte  décision;  si  vous  supprimez  ce 
crédit  en  rentes,  il   faudra  donc  condamner  le 

/)eupie  à  le  payer  en  impôts.  Certes,  Messieurs, 
a  conséquence  est  assez  grave  pour  mériter 
toute  votre  attention.  Mais  l'amendement  n'a 
d'autre  objet  que  de  demander  à  la  Chambre  d^^ 
continuer,  dans  cette  circonstance  particulitMe. 
la  jurisprudence  qu'elle  vient  sagement  de  lixer 
sur  d'autres  questions. 

Dans  la  discussion  du  budget  qui  présente  d'un 
côIl>  It'S  charges  de  l'Etat,  et  de  rautr3  les  res- 
sources, il  est  possible  que  nous  reconnaissions 
l'insuflisance  des  ressources,  et  alors  s'établira  la 

3uestion  de  savoir  s'il  faut  y  faire  face  soit  par 
es  rentes  ou  des  bons  sur  le  Trésor,  soit  par  de 
nouveaux  impôts. 

On  voudrait  nous  faire  préjuger  cette  question 
en  aveugles,  lorsque  nous  ne  connaissons  pas  en- 
core positivement  ni  les  besoins  ni  les  ressources. 
C'est  dans  cet  état  d'aveuglement  et  d'ignorance 
qu'on  vous  propose  d'appliquer  ces  rentes  d'un 
service  à  l'autre.  Mais  si  vous  laissez  ces  fonds 
dans  les  mains  du  Trésor,  il  est  possible  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  comme  vous  désireriez 
qu'ils  le  fussent. 

On  vient  de  vous  parler  de  circonstances  ex- 
traordinaires qui  pourraient  exiger  l'emploi  de 
ces  forids.  Dès  lors  on  nous  force  de  demander 
si,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
il  est  bien  sage,  bien  prudent  de  laisser  des 
fonds  aussi  considérables  à  l'entière  disposition 
des  ministres. 

Un  préopinant  a  déclaré  à  cette  tribune  que 
sa  rontiance  dans  le  ministère  était  entière.  Cette 
déclaration  ne  m'étonne  pas  dans  la  bouche  d'un 
membre  qui  ne  parle  pas  souvent;  il  était  tout 
naturel  qu'il  saisit  cette  occasion  pour  faire  sa 
profession  de  foi.  (On  rit  à  gauche.  Des  mur- 
muras prononcés  s'élèvent  au  rentre  et  à  droite.) 
Seulement  j'ai  quelque  droit  de  me  plaindre  de 
ce  que,  |)our  essayer  de  justifier  celte  confiance, 
il  ait  confon«lu  deux  choses  fort  distinctes.  Dans 
une  circonstance  assi^z  récente,  j'avais  parlé  des 
obliîralionsdes  ministres  vis-à-vis  des  Chambres. 
J'avais  comparé  le  pouvernoment  à  un  intendant. 
0.1  a  supposé  que  j'avais  entendu  parler  du  Uoi. 

C'est  avoir  d  étranges  i«lées  du  gouvernem  ni 
constitutionnel  que  do  confondre  ainsi  le  Roi 
avec  les  ministres.  Je  conçois  qu'avec  de  pa- 
reilles idées  on  ait  une  confiance  aveugle;  mais 
M.  Breton  me  permettra  d  envisager  les  choses 
sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  de  dire  que 
notre  méfiance  est  légitime;  elle  l'est  parce 
qu'elle  ne  s'apïdique  qu'aux  ministres,  parce  que 
les  ministres  |)euvenlse  tromper;  elle  l'est  parce 
que  les  ministres  peuvent  bien  ne  pas  vouloir 
administrer  dans  rintérét  de  l'Etat  et  dans  le 
système  véritablement  constitutionnel.  Cette  mé- 
fiance est  de  l'essence  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Nous  sommes  envoyés  ici  pour  nous  dé- 
fier du  pouvoir,  parce  que  nous  sommes  ici  les 
ri'présentants  de  la  société  sur  laquelle  le  pou- 
voir s'exerce.  Nous  devons  avoir  toujours  les 
yeux  ouverts  sur  lui  pour  empocher  les  envahis- 
sements. C'est  ainsi  que  la  liberté  se  soutient; 
c'est  ainsi  qu'on  la  soutient  en  Angleterre;  et  là, 
Messieurs,  on  s'exprime  bien  plus  franchement 
sur  les  extensions  du  pouvoir. 

Cette  discussion  n'est  pas  étrangère  à  la-ques- 
tiou  qui  noos  occupe;  car,  je  le  répète,  il  s'agit 


d'accorder  aux  ministres  une  confiance  aveu^^Ie 


la  conséquence  du  système  que  je  viens  de  dé- 
fendre. 
J'appuie  ramcndemenl. 

M.Roy,  ministre  des  finances.  Tout  ce  que  vous 
venez  d'entendre  est  toujours  fondé  sur  celte  er- 
reur manifesle  que  les  rentes  qui  demeurèrent 
au  Trésor  n'ont  aucun  emploi  et  constituent  un 
excédant  de  ressources. 

C'est  dans  celte  supposition  qu'on  a  cherché  à 
se  prévaloir  de  la 'délibération  que  vous  avez 
prise  à  l'égard  des  ministères  de  l'intérieur  et 
de  la  marine. 

Mais  je  répète  que  le  proiuit  des  renies  dont 
le  Trésor  est  propriétaire  est  entièrement  des- 
tiné à  acquitter  des  dépenses;  que  ces  dépenses 
sont  bien  connues;  que  les  tableaux  en  sont 
sous  vos  yeux;  et  qu'elles  ne  se  balanceraient 
plus  avec  les  recettes  si  le  produit  des  rentes  en 
était  retiré. 

Ce  produit  est  même  consommé,  par  l'emploi 
des  bons  royaux  dont  ces  rentes  sont  la  garantie. 

Ce  moyen  d'emprunt  a  été  momentanément 
substitué  à  celui  des  rentes;  mais,  eu  déficit,  les 
rentes  sont  aliénéi'S,  par  cela  seul  que  l'emprunt 
a  été  fait,  et  que  les  rentes  sont  affectées  à  son 
remboursement. 

M.  le  baron  Eionis.  Je  viens  appuyer  l'amen- 
dement de  M.  de  Villèle.  Cette  discussion,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  à  ici  sa  place,  est  la  plus  impor- 
tante de  toutes  cellesquefait  naître  le  projet.  I*our 
répondre  à  M.  le  ministre  des  finances,  je  lui 
dirai  que  personne  ne  conteste  que  32  millions 
doivent  lui  être  faits  pour  l'exercifce  de  1818  au- 
quel ils  Ini  manquent,  et  que  cette  somme  doit 
être  établie,  soit  en  rentes,  soit  en  impôts.  Les 
donnerez-vous  en  impôts,  en  dette  flottante,  en 
rentes?  Il  faut  les  donner;  vous  en  délibérerez,  et 
c'est  alors  qu'une  solennelle  discussion  devra 
s'établir.  On  verra  alors  s'il  ne  pourrait  pas  vous 
prendre  fantaisie  d'obtenir,  à  raison  de  4  pour 
cent,  ce  qui  vous  coûte  7  et  7  1/2  pour  cent  avec 
remise  de  30  pour  cent  sur  le  capital.  Vous 
voyez  quel  sera  le  point  de  vue  de  la  discussion  ; 
mais  ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'elle  doit  être 
agitée.  M.  de  Villèle  a  saisi  la  question  où  elle 
est,  en  vous  proposant  de  ne  rien  préjuger  et  de 
transporter  l'excédant  de  crédit  à  l'exercice  de 
1820,  parce  qu'en  discutant  le  budget  vous  restez 
maîtres  de  la  discussion. . . . 

M.  Ilenoist,  rapporteur.  Je  m'oppose  à  l'amen- 
dement de  M.  de  villèle. . . .  J'ai  de  fortes  raisons 
il  donner —  On  ne  s'entend  pas 

M.  le  Président.  M.  de  Chauvelin  avait  de- 
mandé la  parole 

M.  de  Chauvelin.  Je  viens  répondre  à  quel- 

Sues  assenions  de  M.  le  ministre  des  finances, 
n  général,  dans  une  discussion  où  chacun  cher- 
che à  s'éclairer,  il  serait  désirable  qu'on  ne  cher- 
chât pas  à  former  l'opinion  de  celte  Assemblée 
par  un  semblable  ton  d'assurance.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  au  centre  et  à  droite.)  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  rien  opposé  à  ce  qui  avait 
été  dit.  Il  vous  a  déclaré  d'une  manière  positive 
que  les  33  millions  dont  il  était  question  avaient 
été  complètement  employés  dans  l'exercice  1818; 


190 


[Chambre  dei  Dépatéi.]         SECONDE  RESTAURATION.         pt  ftvril  1810.] 


de  telle  sorte  que  vous  auriez  un  déficit  dans  cet 
exercice  si  dès  à  présent  vous  annuliez  le  dédit, 
et  si  vous  ne  faisiez  pas  à  rexercice  1810  le 
transport  qu'il  réclame.  Mais  il  suffît  de  lire  l'ar- 
ticle même  du  projet  de  loi  pour  prouver  le  con- 
traire. 

(M.  de  Chauvelin  donne  lecture  de  cet  article, 
et  anpuie  sur  ces  mots:  «  les  l,^')7i,500  fr.  non 
employés  sur  ce  crédit,  et  compris  dans  le  bud- 
get de"  1818,  pour  les  32  millions  021,318  fr.)  t> 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  \es  mois  non  employés 
me  paraissent  valoir  à  eux  un  discours  sur  la 
matière.  (On  rit.)  Sans  contredit,  puisiiue  les  fonds 
ne  sont  pas  employés,  il  n'est  pas  question,  dans 
un  règlement  de  comptes,  qui  ne  peut  que  con- 
stater des  faits,  de  les  considérer  comme  ayant 
été  employés,  et  cela  sur  une  simple  assertion  de 
Û.  le  ministre  des  finances. 

(M.  de  Chauvelin  cite  ensuite  un  passage  du 
rapport  du  ministre  des  finances  au  Roi,  passage 
cité  par  M.  le  rapporteur,  et  venant  à  Fappui  de 
son  op'niun.) 

Vous  voyez  bien.  Messieurs,  qu'il  e^n  question 
de  se  servir  de  ces  rentes  qui  n'ont  pas  été  em- 
ployées, pour  des  cas  imprévus,  pour  des  res- 
sources extraordinaires,  pour  des  raovens  de 
crédit.  Je  sais  bii*n  que,  d'après  des  explications 
qui  vous  seront  données,  elles  peuvent  servir  au 
budget  de  1820,  auqudil  pourrait  être  nécessaire 
'i  ajouter  des  moyens  de  crédit,  mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela  en  ce  moment.  Je  persiste  à  soutenir 
l'amendement  qui  a  pour  objet  l'annulation  du 
trédil  de  1,674,dOO  francs  de  rente. 

Si  M.  de  Villèle  reproduit  son  amendement, 
comme  il  paniît  devoir  être  adof»té,  je  demande 
qu'il  exprime  d'une  manière  plus  formelle  qu'il 
n'y  a  rien  de  préjugé  sur  la  question  de  la  con- 
servation des  rentes. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompiéres. 

M.  de  %llléle.  Un  moment —  il  y  a  à  ré- 
pondre à  M.  Manuel,  et  j'ai  des  choses  victorieuses 
a  lui  opposer.  Il  suffit  d'un  mot  sur  Tarlicle,  ou 
plutôt  il  suffit  de  le  lire.  Puisque  par  rarlicie 
TOUS  limitez  le  crédit  aux  14  millions  et  tant  de 
mille  fr.,  vous  annulez  le  reste  pour  181S  par  le 
seul  fait  de  celle  rédaction.  Votre  jurisprudence 
est  donc  suivie.  Mais  aller  plus  loin,  ce  serait 
confondre  deux  choses  distinctes,  les  valeurs  et 
le  crédit.  Pour  un  crédit  la  loi  est  suftisante,  elle 
le  forme;  mais  quant  aux  valeurs  je  vi-ux  que  le 
Trésor  les  garde  pour  offrir  une  garantie  qui  le 
fadiile  dans  ses  opérations.  Je  sais  que,  sur  les 
exercices  antérieurs,  il  existe  des  bons  sur  la 
place  ;  je  sais  que  nous  avons  une  dette  de  re- 
connu issance  du  Trésor,  et  une  autre  dette  de 
100  millions  aux  étrangers,  pour  laquelle  nous 
entrons  en  payement  au  1*''  juin.  Je  sais  que 
32  millions  sont  nécessaires  pour  1818,  qu'il 
existe  une  dette  flottante  considérable,  et  qu'ainsi 
votre  dette  totale  est  de  près  de  300  millions.  Je 
demande  si,  en  cet  état,  vous  pouvez  anéantir  les 
valeurs  qui  sont  entre  vos  mains,  pour  aller  à 
la  recherche  des  ressources  nouvelles.  L'amende- 
ment de  M.  Labbey  de  Pomptéres  doit  donc  être 
rejeté.  Je  n'ai  point  élevé  la  difficulté,  mais  je 
cherche  à  la  résoudre;  que  la  question  se  reporte 
à  1819  ouàl820.jc  n'y  tiens  pas;  à  mes  yeux, les 
droits  de  diverses  commissions  sont  égaux,  et  je 
D'établis  à  cet  égard  aucune  différence;  mais  je 
tiens  seulement  à  ce  que  rien  ne  soit  préjugé  sur 
le  fond  de  U  question;  et  à  ce  queToQ  cooserTe 


au  Trésor  des  fonds  en  réserve  pour  le  Aciliter 

dans  ses  négociations. 

Voix  à  gauche.  Vous  ne  persistez  donc  pai  dans 
votre  amendement? 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Vous  avez  dans 
la  main  les  tableaux  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1818. 

Ces  tableaux  parlent  aux  yeux. 

Les  dépenses  s'élèvent  à  la  somme  de 
1,4  »  5,688  tr. 

Filles  sont  balancées  par  une  somme  pareille  de 
recettes. 

Mais,  parmi  ces  recettes,  figure  celle  de  33  mil- 
lions pour  le  produit  des  rentes  restant  à  né- 
gocier; si  vous  les  relirez,  il  y  aura  déficit  de 
33  millions,  la  balance  n'existera  plus  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  et  33  miliions  de  dé- 
penses demeureront  sans  moyens  de  payement. 

Tout  cela  (*st  évident;  mais  je  dois  encore  ré- 
pondre à  la  proposition  de  reporter  les  rentes  à 
l'exercice  de  1820. 

Ce  procédé  serait  contraire  à  ce  qui  s'est  ton- 
jours  pratiqué  et  à  ce  que  la  raison  demande. 


impos- 
sible que  vous  passiez  par-de-sus  rexercice  1819 
pour  arriver  à  l'exercice  1820  :  il  est  d'ailleurs 
tout  à  fait  indifférent  de  le  faire  dans  les  vues 
que  se  proposent  quelques  personnes;  en  réglant 
les  recettes  et  les  dépenses  de  18;^,  voua  aurei 
sous  les  yeux  Tapergu  de  toutes  les  ressources 
de  l'administration  des  finances,  et  tout  ce  que 
vous  pourriez  faire  aujourd'hui,  vous  poorrex  le 
faire  alors. 

Je  demande  le  rejet  de  Pamendement. 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  diacgf- 
sion  et  à  aller  aux  voix. 

M.  Manuel  réclame  la  parole.  —  On  insiste. 

M.  Manuel.  J*ai  demandé  la  parole  contre  la 
clôture...  (On  insiste  vivement  à  droite...  — 
Voix  à  gauche.  Motivez-la. . .) 

M.  de  %'illèle.  Laissez,   laissez  parler  sur  le 

fond  de  la  question.... 

M.  Manael.  Messieurs,  quelques  éclaircisse- 
ments sont  nécessaires  :  M.  Labbey  de  Pompiéres 
a  présenté  un  amen<lement  trés-i  m  portant;  M.  de 
Villèle  en  avait  présenté  un  autre  qui  était  un 
terme  moyen,  et  ()ui  paraissait  réunir  beaucoup 
desutTra(res;a('iuellenient  l'oiuileur  parait  ne  plus 
tenir  à  cet  amendement  En  tendons- nouA;  nous 
ne  voulons  pas  de  surprise,  mais  nous  n*aimons 
pas  qu'on  nous  en  fasse.  (On  rit  à  fauche  ;  des 
murmures  s'élèvent.)  iNous  ne  sommes  pas  ap- 
pelés en  ce  moment  à  prononcer  sur  le  fond  de 
la  question.  H  faudrait  donc  qu'il  soit  dit  dans 
l 'article  que  celte  question  est  réservée,  k  eeX 
égard',  M.  le  ministre  des  finances  propose-t-iluue 
rédaction?  Non.  M.  de  Villèle  fait-il  son  amende- 
ment? Je  l'appuie.  Le  retire-t-il?  Je in*en  empare, 
et  je  le  reproduis  en  mon  nom,  en  demandant 
qu'il  soit  mis  aux  voix. 


M.  le  ministre  des  ûmi 

—  La  réserve  est  de  droit. . 
texte  même  de  l'article. 


iBces.  de  sa  piaoê, 
. . .  Bile  résQllB  da 


M.  de  Wllléle.  Il  y  aurait  un  moyen,  ce  aerail 
de  spécifier  l'excédant  de  crédit  non  ea  raaiMb 
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mais  par  renoncé  de  la  valeur  de  la  somme. . . 
Ainsi,  rien  ne  serait  préjugé. .  • 

M.  le  prinee  de  Broglle.  La  Chambre  est 
tOMJoure  certaine  de  se  trouver  en  possession  de 
décider  la  question  ;  elle  trouvera  la  somme  dont 
il  s'a^'it  portée  au  budget  de  1819;  ainsi  la  ques- 
tion n'est  point  résolue,  mais  réservée 

M.  de  Chaavelin  Mais  le  budget  de  1819  est 

volé La  question  Fera  donc    décidée  pour 

18iC;aulieu  qu'en  reportant  en  1820,  comme 
Tavait  d'abord  proposé  M.  de  Villèle,  elle  restait 
entière. 

Ou  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  Tamendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières. 

M.  Labbey  de  Pompières.  Si  la  réserve  de 
la  question  d'une  manière  ou  d'une  autre  est  une 
chose  convenue  et  garantie,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  de  Wlllèle.  Il  est  facile  de  tout  concilier  et 
de  s'entendre.  Les  rentes  dont  il  s'agit  représen- 
tent 32  millions.  Au  lieu  de  transporter  la  rente, 
transportez  le  déficit;  la  rente  n'étant  point  an- 
nulée, se  trouve  au  Trésor  pour  subvenir  aux 
voie.*'  et  moyens  de  4820. 

M.  le  Président.  La  proposition  faite  est  pré' 
vue  par  la  disposition  de  l'article  8  du  projet  en 
délibération,  où  il  est  question  pour  1818  d'un 
prélèvement  de  36,999,325  fr.  sur  l'exercice  de 
1819. 

M.  de Chanvelin.  Je  demande  que  M.  de  Vil- 
lèle  présente  la  rédaction  de  son  amendement  ; 
nou<  ne  faisons  rien,  s'il  n'y  a  pas  une  disposi- 
tion positive  en  réserve 

M.  Beneist,  rapporteur,  La  proposition  qui 
vous  est  faite  est  inadmissible  ;  on  craint  que  le 
Trésor  ne  conserve  dans  ses  mains  la  valeur  dont 
il  s'agit;  mais  les  valeurs  sont  dans  ses  mains, 
et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  de  proposition  tcndanlà 
lesannuler.  Vous  annulez  descrédits  et  non  des  va- 
leurs. Si  vous  annuliez  des  valeurs,  ce  serait  ap- 
paremment que  vous  auriez  la  certitude  que  le 
Trésor  n'a  plus  de  dettes.  Mais  pouvez-vous  an- 
nuler des  valeurs  existantes  quand  vous  devez? 
Vous  n*avez  jamais  rirn  fait  de  semblable.  1818 
éprouve  un  déficit  :  c'est  à  1819  qu'il  doit  em- 
prunter, sauf  à  1819  à  emprunter  à  1820.  Jamais 
on  n'a  enchevêtré  d'une  année  sur  l'autre.  Je 
m*oprK)8e  à  la  proposition  de  reporter  le  crédit 
à  1820. 

M.  de  Chanvelin.  Mais  en  ce  sens  la  ques- 
tion ne  viendra  qu'en  1821,  lors  des  comptes  de 
1819. 

M.  Benolst.  Sans  doute  vous  ne  pouvez  pren- 
dre qu'en  1819  une  valeur  équivalente  aux  be- 
soins de  1818. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières. 

M.  Eiabbey  de  Pompières.  Je  le  retire,  et 
je  me  réfère  à  raiûendemeut  de  M.,  de  Vil- 
lèle 


D'autres.  M.  Manuel  s'en  est  emparé. 


Pluiiiurê  iK>to.  M.  4e  Viltële  l'a  retiré. 


M.  de  Chanvelin.  M.  de  Pompières  retire  son 
amendement,  si  on  retire  celui  de  M.  de  Vil- 
lôle 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
un  amendement  conditionnel....  (L'Assemblés 
est  très-agitée.) 

M.  liAffllle.  Je  demande  la  parole  sur  la  position 
de  la  question  (le silence  s'établit);  je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  laire.  L'exercice  de  1818  a 
donné  deux  résultats:  un  excédant  de  valeurs 
non  réalisées  et  un  déficit  en  argent.  On  vous 
propose  de  clore  lecrédit  et  de  ch  irger  l'exercice 
de  1819  de  l'excédant;  tel  est  l'oijjet  de  l'art.  8 
rappelé  par  M.  le  président.  Cet  article  parait 
avoir  tout  réglé.  La  question  de  la  conservation 
ou  de  l'annulation  des  valeurs  reste  intacte;  ce 
qu'on  a  voulu  porter  à  1819  par  l'arlicle  8,  ce 
sont  les  sommes  qui  représentent  les  valeurs. 
Quant  à  la  question  des  valeurs  en  elle-môme, 
elle  n'appartient  pas  à  ce  moment.  M.  le  baron 
Louis  vous  a  dit  qu'elle  était  de  la  plus  haute 
importance,  et  cette  considération  doit  être  sentie, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  développer:  mais 
cette  question  ne  peut  trouver  sa  place  à  l'occa- 
sion d'une  loi  qui  n'est  que  de  régk'ment.  Par  la 
nature  des  choses,  vous  les  retrouverez  aux  voies 
et  moyens  de  1820,  alors  la  Chambre  examinera 
l'arriéré  de  1818  et  la  question  des  valeurs:  rien 
n'empêche  donc  d'adopter  l'article  en  délibéra- 
tion, puisqu'il  est  bien  évident  que  l'article  8 
marche  avec  lui. 

La  réserve  est  donc  une  chose  bien  convenue, 
et  sur  laquelle  il  ne  peut  é!re  élevé  le  moindre 
doute.  Je  demande  en  conséquence  la  question 
préalable  ainsi  motivée. . . . 

M.  de  Chanvelin.  Mais  vous  ne  pouvez 
motiver  une  question  préalable 

M.  EiafflUe.  Si  la  guestion  ne  peut  être  mo- 
tivée sur  la  réserve,  je  ne  la  demande  plus. 

Un  grand  nombre  de  voix.  On  est  d'accord 

La  réserve  est  de  droit. . . .  L'article  8  satisfait  à 
tout. 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompières 
retire  son  amendement;  il   ne  doit  plus  en  être 

Question.  M.  Manuel  s'est  emparé  de  l'amende- 
rment  de  M.  de  Villôle  tendant  à  reporter  l'ex- 
cédant de  crédit  à  1820. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une 
immense  majorité. 

L'arlicle  4  du  projet  amendé  par  la  commiséion 
est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  opposition. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  iamedi  13  avril  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  terta 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  prési- 
denU 
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Il  est  donné  loclure:  1»  du  procès- verbal  de  la 
Eéance  dri  24  mars  dernier;  2°  du  procèg-vurliat 
de  celle  du  25. 

M.  le  eoBilc  Daru  demande  à  soumettre 
à  t'Asseint)léequel(|Li>>s  obsurvulions,  non  sur  le 
procès- verbal,  muis  sur  le  bulletin  de  la  si^ance 
du  24  mars.  U  yfSl  dit  que  laCliambrcaordonné 
l'impression  de  loua  les  distours  prononcés  dans 
cette  séance,  à  Cexception  d'un  seul,  dont  l'impres- 
iion  n'a  pas  été  demandée.  Le  noble  pair  déclare 
que  cet  énoncé  n'est  pas  exact,  et  qu'à  sa  con- 
naissance l'impression  du  discours  dont  il  s'agit 
a  été  demandée  par  plusieurs  membres.  H  ajoute 
que,  ne  î'eftl -elle  été  par  aucun,  ce  fait,  purement 
iiéiratif,  ne  devait  pas  trouver  place  dans  un  biil- 
letïii  uniquement  destiné,  couime  le  proci's- 
verbal.  k  retracer  des  faits  positifs.  Enfin  la  for- 
mule employée  pour  exprimer  le  fait  lui  semble 
peu  convenable;  il  était  facile,  a  son  avis,  d'en 
trouver  une  moins  désobligeante  pour  le  pair 
auquel  ce  fait  est  relatif,  et  qu'on  nomme  au 
bulletin. 

M.  le  Président  observe  que  le-bulletiu  des 
séances  n'a  aucun  caractère  ofliciel,  et  que  l'er- 
reur qui  aurait  pu  se  {>lisser  dans  celui  du  24  sera 
recUliée  par  le  procés-verbjl  contre  lerjucl  on 
n'élève  pas  d'objection.  Il  consulle  rAssembl'îe 
potir  savoir  si  elle  entend  donner  suite  à  la  ré- 
clamation qui  lui  est  soumise. 

M,  le  comte  L.«njuluaiii,  au  nom  duquel  on 
réclame,  estime  quaucune  proposition  n'ayant 
f.té  faite,  aucune  délibération  ne  devient  néces- 
saircllsufliraque  les  observations  présentécsà  la 
Chambre,  cl  le  fait  attesté  que  l'impression  a  été 
demaiidiH!,  soient  consignés  au  procès-verbal  de 
ce  jour.  Lîi  surveillance  du  bureau  n'a  pas  besoin 
sans  doute  d'être  plus  puissamment  excitée. 

U.  le  comte  de  Henlmoreney  déclare 
qu'bo:)oré  de  la  coiilianci'  de  la  Chambre,  le  bu- 
reau ne  cherchera  jamais  à  décliner  la  responsa- 
bilité qu'elle  lui  impose.  Il  est  rliargé  de  veiller 
a  l'exactilude,  h  l'imparlialilé  des  procès-ver- 
baux, et  jusqu'à  présent  il  a  diï  se  convaincre, 
par  l'assentiment  unanitne  qu'ont  obtenu  à  cha- 
que séance  les  rédactions  soumises  à  laChambre, 
qu'elle  y  liouvail  réuni  ce  douHe  caractère,  et 
qu'elle  rendait  à  l'archiviste  rédacteur  la  même 
justice  que  le  bureau  se  pinit  à  lui  rendre.  Quant 
au  bulletin,  sa  nature  même,  comme  on  l'a  dit 
dans  une  circonstance  ri'cente,  exclut  toute  sur- 
veillance, et  jamais  il  n'a  été  soumis  à  celle  da 
bureau.  On  ne  peut  donc,  ni  l'en  rendre  respon- 
sable, ni  supposer  à  ce  bulletin  un  caractère  offi- 
ciel. 

Celte  conclusion  est  attaquée  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  comte  Lanjnlnals  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  rc^Tirder  comme  dépourvu  de  tout  carac- 
tère ofliciel  un  bulletin  dont  l'existence  est  fon- 
dée sur  une  dOcisioii  de  la  Chambre. 

M.  le  eomie  de  Ségur  ajiiule  que  c'est  pour 
l'avenir  surtout  qu'il  cuuïiunt  d'èlablir  ce  prin- 
eip.-,  la  uienlion  des  faits  au  procès-verbal  de- 
vant suffire  pour  la  circonstance  aciuelle.  Hais  il 
faut  considérer  ce  qu'exipera  désormais  la  posi- 
tion de  la  Chambre.  Enveloppée  d'aboni  d'un 
secret  impénétrable,  elle  est  sortie  peu  à  peu  de 
cette  obEcurilë  mystérieuse,  fille  a  autorisé  la 
puiilicatioa  d'un  bulletin,  celle  de  ses  procto-Te> 


baux.  iMais  ceux-ci,  malgré  le  lèle  et  les  laleoU 
du  rédacteur,  ne  peuvent  aujourd'hui  satiWkin 
pleinemeut  au  vœu  de  l'Assemblée  ;  ils  sont  à  li 
fois  trop  lons.'s  et  trop  courts  ;  trop  longs,  pares 
que  leur  lecture  oct^upe  une  partie' des  Béancci, 
trop  couris  narce  qu'ils  ne  peuvent  tout  conte- 
nir, et  iju'il  est  impossible  qu'il  ne  s'y  glisse 
e<tcore  quelques  inexactitudes.  Au  surplus,  c'est 
sous  la  surveillance  du  bureau  qu'est  placée  II 
rédaction  des  p'oci!-s-verbaux.  Pourquoi,  lorsqull 
en  accepte  la  ré."!!  ion  viabilité,  refuserait-il  de  le 
changer  de  la  surveillance  du  bulletin  qui,  n'of- 
frant que  d(W  résultats,  peut  être  rédigé  en  quet- 
ques  lignes  séance  lenautu  ? 

M.  le  comte  Fer  rMd  inTO)ue  l'ordrediijoar 
sur  une  discussion  dont  l'effet  nécessaire  serait 
de  donner  au  bulletin  ce  caractère  ofaciel  dont  il 
n'est  point  entré  dans  le  vœu  de  lu  Chambre  de 

le  revêtir. 

D'autres  {[isisteui  pour  qu'il  soit  donné  suite  ft 

la  réclamation. 

M.  le  Président  observe  qu'il  en   sera  hit 

mention  au  procès-verbal  de  ce  jour,  seul  réral- 
tal  que  puissent  avoir  eu  en  vue  et  l'auteur  de  la 
réclamation  et  le  pair  qu'elle  intéresse.  Il  ajontu 
(lue  ta  rédaction  des  deux  séances  dont  il  a  été 
donné  lecture  n'étant  |K)int  attaquée,  on  va  met' 
tre  aux  voix  cette  nidaction. 
Elle  e:it  adoptée  par  la  Chambre- 
Divers  ouvrages,  offerts  eci  hommage  par  lenn 
auteurs,  sont  renvoyés  il  la  bibliothèque. 

M.  le  maréchal  priaee  d'Bckm&l demande 

qu'il  soit  Statué  lie  suite  sur  la  propositiou  qni 
a  été  faite  de  souuiellre  &  l'avenir  le  bulletin  de 
la  (Chambre  à  la  surveillance  du  bureau. 

M.  le  Président  observe  qu'il  n'a  point  6lé 
fait  a  cet  é^nl  de  proposition  formelle  ;  s'il  en 
existait  une.  le  règlement  a  tracé  la  marche  qu'elle 
devrait  suivre,  et  ce  ti'est  point  incidemment  et 
par  occasion  que  la  Cliambre  pourrait  en  délibérer. 

M.  le  comte  ficrmain  estime  que,  sant 
manquer  à  son  règlement,  la  Chambre  pourrait 
statuer  de  f=uite  sur  une  propot^ition  qui  a  moins 
pour  objet  de  changer  que  d'en  exécuter  les  dîs- 
posilinns.  N'ost-il  pas  eu  effet  dans  l't-spril,  si  ce 
n'est  dans  la  lettre  du  règlement,  que  le  bulletin, 
qui  n'est  qu'un  procès- v<Tbal,  soit  placé  sous  la 
même  surveillance  à  laquelle  celui-ci  est  soumis! 
Cette  surveillance  même  est  dans  l'inlërét  d»  ré- 
dacteur, qu'elle  déchargerait  de  toute  respoosabî- 
lilé. 

il.  le  vicomte  de  HonlmereBcf,  l'un  des 
secrétaires,  oppose  à  cette  interprétation  les  pro- 
pres termes  de  l'arrêté  du  21  octobre  1815,  par 
lequel,  après  une  mûre  discu.'ision,  la  Chambre  a 
autorisé  son  garde  des  registres  à  envoyer-  an 
jUoniteur  le  lésunié  de  chaque  séance.  On  propo- 
sait alors  comme  aujourd'hui  d'attribuer  au  DQ- 
reau  la  surveillance  de  cet  envoi.  La  Cbambreni 
fut  détournée  par  la  crainte  de  donner  au  rétninA 
dont  il  s'agit  le  caractère  ofQcicldontOQToaditit 
le  revêtir. 

M.  le-dHc  de  la  noehefeBeaaM  di 

quel  inconvénient  peut  offrir  l'exerci'™ 
surveillance,  et  le  caractère  prétendu  i 
eu  résulterait  pour  le  bnlleba. 
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H.  le  «omte  4e  Traey  observe  qu'en  dépit 
de  toute  prëcautio»,  ce  caractère  est  établi,  et 
qu'aux  yeux  du  public,  aux  yeux  de  l'admiuis- 
tratiOD  même,  les  bulUtlius  de  la  Chambre  sool 
tellement  ot'liciels  qu'où  vient  à  ce  titre  de  les 
déclarer  exempta  de  ceuâure. 

H.  le  eonle  Daru.  L'auteur  de  la  réclamation 

originaire  aperçoit  dans  la  contestation  qui  s'Ëlève 
une  véritable  dispute  de  mou.  Si  l'on  retuse  de 
considérer  coniine  ofliciel  un  document  publié 
par  l'archiviste  de  la  Chambre,  en  vertu  de  son 
autorisation,  il  est  iiniiossible  au  moins  de  con- 
tester l'ulililë,  l'importance  de  ce  document;  c'est 
par  loi  que  la  Chambre  existe  pour  le  public;  elle 
n'a  que  cette  voie  pour  l'instruire  du  résultat  de 
sesdëlibérutions.  Les  procès-verbaux  qui  en  con- 
tieauent  le  détail  arrivent  trop  tard  pour  être 
lus  avec  quelque  intérêt;  encore  si,  au  lieu 
d'une  analyse  dont  tu  Forme  obligée  Tait  perdre 
aux  discours  tous  leurs  mouvements,  on  y  trou- 
vait ces  discours  tels  qu'ils  ont  été  prononcés  it 
la  tribune,  tels  qu'ils  ont  été  imprimés  par  ordre 
de  la  Chambre.  Mais  le  règlement  s'y  oppose,  en 
n'admettant  au  procés-verbal  qu'un  énoncé  som- 
maire des  motils  de  chaque  opinion,  et  en  défen- 
dant d'y  nummer  les  opinants. On  ne  saurait  donc 
assurer  par  trop  de  précautions,  (■arantir  par  trop 
de  surveillance,  l'inexuclitude  d'un  bulletin  qui, 
en  ce  moment,  est  la  seule  communication  entre 
la  Chambre  et  l'opinion  publique. 

M.  le  mar^slM  de  Pasieret  avoue  qu'il  ne 
peut  s'expliquer  le  but  et  les  motirs  de  la  discus- 
sion actuelle.  (Ju'onait  réclamé  contre  une  erreur 
commise  dans  le  bulletin,  qu'on  ait  proposé  de  la 
rectifier  par  une  mention  au  proues-verbal,  c'était 
une  cliose  aussi  simple  que  juste;  mais  ce  n'est 
plus  cela  dont  il  s'unit.  Uu  arrêté  de  lu  Chambre 
ft  autorisé  son  archiviste  à  envoyer  au  Moniteur 
le  résumé  de  chaque  séance  :  ou  propose  d'en 
charger  le  bureau.  Bst-cc  l'abrogatiou  de  cet 
arrêté  que  l'on  demande'^  est -ce  an  nouveau 
modii  d'exécution  que  l'on  présente?  Dana  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  proposition  formelle 
est  nécessaire  ;  il  y  aurait  trop  d'inconvénient  à 
détruire  ou  modilier  incidemment,  et  par  voie 
d'urgence,  des  dispositions  réglementaires  adop- 
tées par  la  Chambre,  après  une  discussion  solen- 
nelle. 

M.  le  eenle  de  Ségnr,  qui  le  premier  a  parlé 
de  soumettre  le  bulletin  à  la  surveillance  du  bu- 
reau, fait  observerqm!,  l'arrêté  de  la  Chambre  n'ex- 
cluant pas  cette  surveilhnce,  rien  n'empêche  de 
.  penser  qu'il  la  suppose.  C'est  ainsi  qu'en  son 
particulier,  le  noble  pair  déclare  entendre  l'arrêté 
dont  il  s'agit. 

M.  le  eoBte  de  Pealénoiilant,  en  appuyani 
le  vœu  du'  préopinant  pour  que  le  bureau  soit 
chart;é  de  la  surveillance  du  bulletin  ,  appuie  en 
iiiêmi!  temps  les  observations  pri''seatêes  à  la 
Chambre  sur  la  nécessité  de  soumettre  aux  formes 
n'tftlemenbiires  la  proposition  faite  à  cet  égard, 
et  sur  les  dangers  qu'if  y  aurait  ii  s'écarler  de  ce« 
formes,  pour  adopter  par  voie  d'urgence  un  ctian- 
gt'ment  quelconque  aux  usages  et  aux  principes 
établis. 

M.  le  ceate  de  Ségar  annonce  qu'il  dépo- 
sera cette  proposition  sur  le  bureau,  conformé- 
ment à  l'article  23  da  règlement. 

.._  ,       ippdait  divers  rapporta  dn 


Avant  d'accorder  la  parole  au  rapporteur  de  ce 
comité,  M.  le  président  observe  qu'un  autre  pair 
l'a  demandée,  pour  exposer  soramairemenl  l'ob- 
jet et  les  motifs  d'une  proposition  qu'il  devait  lui 


M.  le  vleonle  nabonehage,  après  avoir 
rappelé  en  peu  de  mots  l'ancieone  prospérité  de 
Saint-Djminguu  et  l'importance  de  celle  colonie, 
qui,  cliaiiue  année,  plaçait  en  notre  faveur  dans 
la  balance  du  commerce  un  poids  do  cent  cin- 
quante millions,  retrace  avec  la  même  brièveté 
les  désastres  qu'elle  a  éprouvés  par  l'abolition 
juhite  de  l'esclavage,  mesure  imprudente,  dont 
i'eiïet  immédiat  a  été  l'anéantisse  ment  de  plus  de 
quatre  milliards  de  valeurs,  la  dévastation  et  l'in- 
cendie des  propriétés,  la  proscription  et  le  mas- 
sacre des  malheureux  colons.  Ceux  que  la  fuite  a 
dérobés  &  la  mort,  privés  aujourd'hui  de  toutes 
ressources,  et  réduits  à  .'ïubsister  des  faibles  s^ 
cours  que  leur  accorde  le  gouvernement,  sont  ex- 
poses, pour  comble  d'infortune,  aux  poursuites 
des  créanciers  qui  contraciêrentavec  eux  dans  le 
temps  de  leur  opulence.  Un  premier  sursis  leur 
a  été  accordé  en  1802,  époque  où  fut  tentée  sans 
succès  une  expédition  contre  Saint-Domingue.  Ce 
sursis  a  été  successivement  renouvelé,  mais  il 
expire  avec  cette  session.  Le  noble  pair  propose 
il  la  Chambre  de  solliciter  de  l'initiative  royale 
une  loi  qui  lu  proro^'e  jusqu'au  moment  ou  it 
sera  statué  délinitivement  sur  lu  sort  de  Saint- 
Domingue  ,  sur  celui  des  colons  et  de  leurs 
créanciers. 

Avant  de  quitter  la  tribune,  l'auteur  de  cette 
proposition  la  dépose,  signée  de  lui,  sur  le 
bureau. 


s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  annonce,  en  conséiuence,  qu'il  en  dé- 
veloppera les  motifs,  dans  les  délais  tixés  par  le 
règlement. 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  du  eoinilé 
des  pétitions. 

M.  le  eomte  Dara,  organe  de  ce  comité, 
met  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'analyse  de 
Ircnte  pétitions  comprises  au  feuilleton  d'ordre 
du  jour,  et  sur  lesquelles  il  est  statué  de  la  ma- 
nière suivante  : 

La  Chambre  renvoie  au  président  du  conseil  des 
ministres  et  à  la  futnrc  commission  du  budget, 
une  pétition  du  sieur  Uarié  Uuptan,  oflicier  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  réclame,  en  faveur  des 
membres  de  cette  Légion,  le  payement  intégral  de 
leurs    traitements,   aux    termes  de   la   loi  du 


s  1815. 


L'ordre  du  jour  tppe 
comité  des  pétitions. 


Klle  renvoie  au  ministre  do  la  guerre  une  péti- 
tion du  sieur  Uegrange,  ox-Iieulenant  au  lli°  régi- 
ment de  ligne,  qui  su  plaint  d'avoir  été  réformé 
en  1809,  pour  avoir  porté  sans  litre  b  décoration 
de  la  Légion  d'honneur.  Le  i>Ctitionnaire  justifie 

Îu'il  avait  été  autorisé  pur  le  grand  chancelier 
e  l'Ordre  ù  porter  cette  décoration,  qu'il  avait 
l'espoir  prochaia  d'obtenir. 

Une  pétition  de  la  dame  veuve  Grandier,  qui 
s'oppose  à  tout  renouvellement  du  sursis  accordé 
aux  colons  de  Saint-Domingue,  est  renvoyée  par 
la  Chambre  aux  ministres  de  la  marine  et  des 
finances.  Copie  de  la  même  pétition  restera  dé- 
posas au  bureau  des  renseignemen.'B. 
Le  comité  proposait  de  reavoyer  ao  ministre  d« 
13 
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l'intérieur  une  p.''tition  du  situr  Uouzet,  docteur 
en  méilecine,  qui  demande  qu'en  cxï'Ciition  de 
la  loi  du  10  mai  1806,  les  cliuires  vacantes  dan? 
les  PacuUës  de  mâdccine  soient  données  au 
concours. 

M.  le  comle  Ch«p(al  (\).  MeRBÎeurs,  la  pi^- 
tilion  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  fait  me 
paraît  mériter  la  plus  sérieuse  attention  de  la 
part  de  la  tiliambro.  Le  but  de  cette  pétition  se 
rattache  à  l'un  des  plus  ctiers  înlérëls  de  la  so- 
ciale, puisqu'il  lend  in  rétablir  une  des  bases 
fondamentales  de  l'instruction  publique. 

Avant  la  Révolution,  le  ct>ncours  existait  dans 
toutes  les  facultés  de  médecine  du  royaume; 
celle  de  Montpellier  lui  devait,  depuis  des  si<>cle.s, 
son  illustralion  et  sa  célébritû  :  tes  i^lâve^  y  ac- 
couraient de  toutes  les  parties  de  l'Europe;  cl 
ceux  qui  s'annonçaient  avec  de  grands  talents  y 
Rxaienl  leur  demeure,  dans  l'espoir  de  devenir 


d'hommes  forts,  dont  chacun  ajoutait  un  noU' 
veau  degré  d'illustration  h  l'âcole  qui  lui  avait 
faitconnattre  les  premiers  Éléments  de  la  science. 

Le  concours  avait  le  double  avantage  de  faire 
juger  les  connais.sances  acquises  et  la  manière 
de  les  transmettre,  car.  Messieurs,  il  ne  sufQt  pas 
de  savoir  beaucoup  pour  être  lion  professeur,  il 
faut  encore  posséder  l'art  d'enseigner;  et  ces 
deux  dispositions  nécessaires  no  se  trouvent  pas 
toujours  réunies  dans  le  même  sujet. 

La  suppression  des  universités,  en  179'2.  en- 
traîna celle  des  concours. 

La  loi  du  14  rrimairc  an  111  donna  une  nouvelle 
organisation  aux  écoli's  de  médecine  ;  le  nom- 
bre de  professeurs  fut  déterminé  pour  chacune 
d'elles,  les  attributions  de  chacun  furent  réglées, 
et  le  comité  d'instruction  publique  nomma  les 
professeurs. 

La  loi  du  11  floréal  an  Xjrescrivil  un  mode  de 
nomination  pour  les  chaires  qui  viendraient  à 
vaquer  dans  les  écoles  spéciales.  Ce  mode  con- 
siste à  faire  présenter  trois  candidats  pour  cha- 
qae  place  vacante,  l'une  par  l'école,  1  autre  par 
rin^tilnt  de  France,  et  le  troisième  par  les  ins- 
pecteurs généraux  des  études  ;  le  gouvernement 
fuit  son  choix  sur  ces  candidats. 

Ce  mode  n'a  pas  l'avantage  du  concours,  mais 
cependant  il  donne  des  garanties  pour  assurer  de 
bons  cboix. 

Ce  mode  est  encore  suivi  pour  la  nomination 
aux  chaires  du  collège  royal  de  France,  du  mu- 
sée d'histoire  naturelle  el  des  écoles  de  pharma- 
cie ;  mais  des  décrets,  des  ordonnances,  des  dé- 
cisions ministérielles  ont  remplacé  ce  modeLOgal 
par  un  autre,  pour  les  facultés  de  droit  el  de  mé- 

La  forme  qu'on  a  adoptée  pour  la  nomination 
aux  places  de  professeurs  dans  ces  dernières 
écoles  consiste  a  faire  présenter  deux  candidats 
par  la  faculté  oii  la  place  est  vacante,  et  pareil 
nombre  pour  le  conseil  académique  :  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  clioisît  sur  cette 
double  liste. 

Ce  mode  de  nomination  est  illégal,  parce  que 
la  loi  du  11  floréal  an  X  en  a  prescrit  un  autre, 
el  que  des  décrets,  des  ordonnances  et  des  déci- 
sions ministérielles  ne  peuvent  pas  annuler  les 
dispositions  positives  d'une  loi. 


(1)  L«  JfonilMir  ni'  doon  qa'ntif  uaifU  da  dli-' 
ccmri  i*  H.  !•  eointa  Cbqttl. 


Uira-t-on,  Messieum,  que  les  facultés  de  mé- 
decine ne  sont  pas  comprises  dans  les  écoles  spé- 
ciales auxquelles  doit  s'appliquer  la  loi  T  Mais  le 
mode  prescrit  parla  loi  s'observe  encore  pour  leB 
écoles  de  pharmacie  ;  et  il  serait  diflîcile  de  sou- 
tenir que  ces  dernières  sont  plus  spéciales  que 
les  premières. 

Une  fois  que  cette  infraction  t  la  loi  a  été 
consommée,  la  commission  a  destitué,  par  sim- 
ples arrêtés,  des  professeurs  par  ie  cher  du  gou- 
vernement; car.  Messieurs,  lorsqu'on  s'écarte  de 
la  ligne  tracée  par  les  lois,  on  ne  sait  plus  où 
placer  la  borne  pour  arrêter  l'arbilraire. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  qui  vous  est 
soumise  soit  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  déposée  au  bureau  des  renseignements. 

La  Uhambre  adopte  cette  conclusion.  Elle  or- 
donne, sur  la  demande  de  plusieurs  membres, 
l'impression  de  ce  qu'a  dit  te  noble  pair. 

Elle  ordonne  pareillement,  sur  la  proposition  de 
son  comité  ,  le  double  renvoi  au  ministre  des  fi- 
nances et  à  la  future  commission  du  budget,  d'une 
pélitlon  |)ar  laquelle  les  brasseurs  de  Paris  solli- 
cilent,  attendu  l'abondance  de  la  dernière  récqîte, 
une  réduction  des  droits  de  fabrication  sur  I& 
bière. 

La  Cliambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Houet,  fusilier  au  \'  rëaiment  de 
la  garde  royale ,  qui  demande  h  être  aamis  daoa 
les  hussards  de  la  même  garde. 

L'ordre  du  jour  est  aussi  adopté  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Villard,  qui  sollicite  le  rétaJ)liBseaie]it 
d'une  pension  de  500  francs  dont  il  avait,  dil-il,  élé 
gratifié  par  le  Roi  et  qu'oii  a  réduite  à  200  franu:. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  cette  péltUoQ 
au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  l^aslellane  observe  que  rien 
ne  constate  qu'il  s'agisse  d'une  pension  militaire. 
11  invoque  et  tait  adopter  l'ordre  du  jour. 

Le  comité  proposait  également  de  renvoyer  an 
ministre  de  1  iutérieur  une  pétition  des  membres 
du  conseil  d'arrondissement  de  Saintes,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  qui  signalent  une 
erreur  commise  au  préjudice  de  cet  arrondisae- 
ment  el  de  celui  de  Saint-Jean-d'Angely,  dans  le 
tableau  annexé  au  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
élections. 

M.  le  e«nte  Boissy-d'Aaglaa  observe  que 
le  projet  de  loi  contre  lequel  on  réclame  n'étant 
point  offlciellcmcnt  connu  de  la  Chambre,  elle  ne 
peut  adopter  un  renvoi  qui  en  supposerait  la 
connaissaoce.  Le  noble  pair  invoque  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  eoBile  l^enierder  demande  qu'au 
moins  la  pétition  soit  déposée  au  bureau  des  ren- 
seignements, comme  l'a  été  une  pêtition'du  coo- 

seirmunicipai  du  la  ville  de  Saintes. 

M.  le  marquis  de  IHàrkols  appuie  l'ordre 
du  jour  comme  l'unique  moyen  de  prévenir  les 
nombreuses  réclamations  du  même  genre,  qne 
ferait  éclore  tout  accueil  favorable  delà  pétition 
actuelle. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Il  est  pareillement  adopté  sur  la  pétition  du 
sieur  Ualm,  suisse  d'origine,  réformé  avec  une  mo- 
dique pension, aprèsvinfFt-cinqanadesenlcea  mili- 
taires, et  qui  demande  a  être  idiiiiB  à  l'Rdtel  dn 
Invalidei.  Le  comité  dbaerve  que  cet  nile  n'ett 
ouverl  qu^Dx  millttlrei  «mpntéi  on  r"" ' 
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naires,  et  le  sieur  Halm  i^  peut  y  prétendre  à 
aucun  de  ces  deux  titres. 

L'ordre  du  jour  est  encore  adopté  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Ricard,  ex-volontaire  royal  amputé, 
qui  se  plaint  de  ne  pouvoir,  avec  une  pension  de 
228  francs,  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille.  Il  réclame  Tintervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  du  Roi  et  des  princes  quelques 
moyens  d'existence.  La  Chambre  motive  Tordre 
du  jour  sur  ce  qu*elle  ne  peut  se  permettre  d'a- 
dresser à  Sa  Majesté  ou  aux  princes  aucune  re- 
commandation. 

Une  pétition  du  sieur  Norment,  propriélaire  à 
Toulouse,  qui  réclame  la  suppression  totale 
des  droits  de  succession  en  lij^ne  directe,  est  ren- 
voyée par  la  Chambre  au  ministre  des  finances  et 
à  la  future  commission  du  budget. 

La  Chambre  renvoie  au  ministère  de  Tintérieur 
une  pétition  du  sieur  Combarel,  qui  accuse  le 
conseil  municipal  de  la  même  ville  de  divers 
actes  arbitraires  et  d'abus  d'autorité  dans  la  per- 
ception des  octrois. 

Bile  ordonne  le  renvoi  à  sa  bibliothèque  de  deux 
mémoiresimprimésrelalifsà  une  nouvelle  interpré- 
tation de  plusieurs  articles  du  Code  civil  sur  les 
privilèges  et  hypothèques,  mémoires  qui  ont  été 
adressés  à  la  Gnambre  par  le  sieur  Courtois,  à 
Toccasion  de  la  dernière  loi  sur  la  libération  des 
différentes  classes  d'acquéreurs  du  domaine  de 
l'Etat. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  au  ministre  de 
la  justice  comme  simple  renseignement  une  pé- 
tition par  laquelle  le  sieur  Logueris,  notaire  à 
Argences,  département  du  Calvados,  sollicite  la 
création  en  sa  faveur  d'un  sixième  office  de  no- 
taire dans  la  ville  de  Caen. 

M.  le  comte  Herwin  demande  l'ordre  du 
jour  fondé  sur  la  loi  qui  détermine  pour  chaque 
localité  le  nombre  des  notaires  qu'il  est  permis 
d'y  établir. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Elle  renvoie  aux  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  une  |)étition  souscrite  par  234  fllateurs 
et  manufacturiers  en  coton  des  villes  de  Lille, 
Roubaix  et  Turcoin^,  département  du  Nord,  qui  ré- 
clament la  prohibition  absolue  des  nankins  de 
Tlnde,  et  l'entière  exécution  de  la  loi  du  28  avril 
1810  en  ce  qui  concerne  la  répression  de  la  con- 
trebande. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  une  pétition 
du  sieur  Lemaire,  tendant  a  faire  rejeter  comme 
inutile  et  dangereux  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
individuelle,  projet  soumis  alors  à  Tapprobation 
de  la  Chambre,  et  qui  depuis  est  devenue  loi  de 
TEtat. 

Une  pétition  du  sieur  Hillot,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  propriétaire  à  Saint-Domingue,  etun 
mémoired'observations  relatif  auxcréancesquiont 
motivé  le  sursis  accordé  aux  colons,  et  dont  ils 
sollicitent  le  renouvellement  sont  renvoyés  par  la 
Chambre  aux  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances. Il  en  sera  gardé  copie  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

La  Chambre  ordonne  le  dépOt  dans  ses  archives 
d*une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Gaucher  de- 
mande que,  pour  calmer  la  douleur  et  dissiper  les 
inquiétudes  des  vrais  Français,  le  Roi  soit  supplié 
d'engager  son  auguste  frère  à  contracter  un  second 
mariage. 

Elle  renvoie  au  ministre  de  la  justice  une  pé- 
tition d'Antoine  Jloiiicard»  domicilié  à  Vendiôres, 
département  de  la  Meorthe  ;  ce  particulier  soiii- 
cite  la  révision  d'un  jugement  rendu  contre  lai  le 


17  nivôse  an  II ,  et  en  vertu  duquel  il  a  subi  au 
bagne  de  Brest  la  peine  de  quatorze  ans  de  travaux 
forcés,  pour  un  crime  dont  il  offre  de  prouver 
qu'il  était  innocent. 

Une  pétition  des  fabricants  de  cidre  de  la  ville 
de  Pans,  tendant  à  obtenir  pour  1820  la  ré- 
duction des  droits  d'entrée  sur  les  fruits  qui  ser- 
vent à  fabriquer  cette  boisson,  est  renvoyée  au 
ministre  des  finances  et  à  la  future  commission 
du  budget. 

Une  autre  pétition  par  laquelle  le  sieur  Cussel, 
ancien  militaire  sollicite  le  payement  d'un  arriéré 
de  solde  de  534  fr.  50  cent,  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  j[our  sur  trois 
pétitions  du  sieur  Oudotte,  propriétaire,  domicilié 
a  Ch(lilons-sur-Marne.  La  première  a  pour  objet 
de  faire  remplacer  la  garde  nationale  dans  les 
villes  de  2,000  ûmes  et  au-dessus  par  des  compa- 
gnies soldées  où  seraient  admis  tous  les  anciens 
militaires  en  retraite  ;  la  seconde  tend  à  provoquer 
de  nouvelles  dispositions  législatives  contre  Tu- 
sure  ;  la  troisième  à  établir  la  nécessité  de  faire 
exécuter  plus  rigoureusement  Tarticle  657  du 
Code  de  procédure  civile  relatif  à  la  consignation 
du  prix  des  ventes  mobilières. 

Le  rapporteur  observe  qu'on  a  mal  à  propos 
compris  dans  le  feuilleton  de  cette  séance  une 
pétition  sur  laquelle,  faute  de  renseignements,  le 
comité  n*est  pas  encore  en  état  de  faire  son  rap- 
port. C'est  la  pétition  de  la  femme  Villier,  qui 
réclame  la  liberté  de  son  mari,  arrêté  à  Rouen»  le 
12  de  ce  mois,  et  conduit  à  Paris  où  il  est  détenu 
à  Thôtel  de  la  Force. 

M.  le  Président  annonce  qu*il  peut,  dès  ce 
moment,  donner  à  la  Chambre  les  renseignements 
nécessaires.  C'est  par  suite  de  la  procédure  in- 
struite sur  Tattentat  du  13  février  qu'est  détenu  le 
particulier  dont  on  réclame  la  liberté.  La  Chambre 
sera  bientôt  miseàportéede  statuer  sur  son  sort.  En 
attendant,  elle  croira  sans  doute  devoir  passer  à 
Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

On  invoque  le  même  ordre  du  jour  sur  une  pétition 
des  membres  duconseild'arrondissementetdu  con- 
seil municipal  do  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angely, 
département  de  la  Charente-inférieure,  qui  récla- 
ment, ainsi  que  l'a  fait  le  conseil  d'arrondissement 
de  Saintes ,  contre  l'erreur  commise  à  leur  pré- 
judice dans  le  tableau  annexé  au  projet  de  loi  sur 
les  élections. 

M.  le  eomte  Eiemereier,  qui  a  combattu 
Tordre  du  jour  sur  la  première  réclamation,  le 
combat  également  sur  celle-ci,  mais  sans  plus  de 
succès. 

L'ordre  du  jour  appuyé  par  M.  le  eomte 
Beisey-d'Anglas,  qui  déjà  Ta  fait  accueillir,  est 
de  nouveau  adopté  par  la  Chambre. 

11  est  également  adopté  sur  une  pétition  des 
sieurs  Bunette  et  Balland  qui  demandent  qu'on 
affranchisse  de  Timpôt  du  timbre  tout  ouvrage 
périodique  étranger  aux  matières  politiques  ; 

Sur  une  pétition  de  Tex-général  Sarrazin,  con- 
damné pour  crime  de  bigamie,  à  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
Paris,  et  qui  demande  l'annulation  do  cet  arrêt. 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  des  affaires 
étrangères  une  pétition  des  sieurs  Pollan,  Violette 
et  Delacroix,  qui,  au  nom  des  Français  dont  les 
biens  ont  été  séquestrés  ou  confisqués  en  Espagne, 
demandait  fc  profiter  des  sommes  dont  le  gouver- 
nement s'est  reconnu  débiteur  envers  cetto  puis- 
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sance  par  la  convention  du  23  mars  1818,  et  qui 
ont  été  retenus  comme  gage  de  la  restitution  des 
biens  dont  il  s'agit. 

Elle  renvoie  enliû  aux  ministres  de  la  marine  et 
de  l'inlérieur  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
Ibdalf,  ancien  négociant  du  Havre,  expose  les 
dangers  que  fait  courir  à  cette  ville  la  nécessité 
où  se  trouve  radii.inislralion  de  la  marine  de 
mettre  en  quarantaine  dans  le  port  même  les  vais- 
seaux suspects  de  contagion ,  et  demande  qu*on 
fasse  réparer  et  mettre  en  état  de  service  le  lazaret 
qui  existe  à  une  Lieue  du  port. 

M.  le  due  de  Praslin  observe  que,  dans  la 
séance  du  21  février  dernier,  il  a  été  nommé  une 
commission  spéciale  de  sept  membn^s  chargée 
d'examiner  les  questions  qu'a  fait  naître  l'autori- 
sation demandée  à  la  Chambre  d'exécuter  contre 
un  pair  divers  jugements  de  contrainte  par  corps. 
Il  demande  si  cette  commission  est  en  état  de 
faire  son  rapport  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'a  pas  encore 
été  invité  à  mettre  ce  rapport  à  Tordre  du  jour. 
Il  s'informera  du  point  où  est  parvenu  le  travail 
de  la  commission ,  et  en  rendra  compte  à  l'As- 
semblée dans  sa  prochaine  séance. 

La  Chambre  se  sépare. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi    13  avril  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Wendel  donne  lecture  du  procès-verbal  : 
la  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  un  nouveau 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  I^gravcrend,  organe  de  celte  commis- 
sion, entretient  la  Chambre  des  pétitions  sui- 
vantes : 

—  Lesconmiissaires-priseurs  de  Lisieux  (Calva- 
dos) demandent  une  loi  qui  fixe  leurs  attributions 
et  leurs  honoraires.  (Renvoyé  à  M.  lo  garde  des 
sceaux.) 

—  Le  sieur  Foucher,  commissaire-priseur  à 
Valogne  (Manche),  présente  des  observations  sur 
l'institution  des  mômes  fonctionnaires.  (Le  môme 
renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  maire  de  Coulmier  (Loiret)  expose  que 
ses  administrés  ont  éprouvé,  par  l'effet  des  rava- 
ges de  la  grôle,  une  perte  dans  leurs  propriétés, 
qui  a  été  évaluée  à  une  somme  de  trois  millions, 
et  qu'ils  n'ont  reçu  que  10,000  francs  d'indemni- 
tés. Us  supplient  la  Chambre,  par  l'organe  de  leur 
magistrat,  de  les  dégrever  de  leurs  contributions 
de  Tannée  présente.  La  Chambre  décide  que  cette 
pétition  sera  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  à  celui  des  finances. 

—  La  même  décision  est  prise  à  l'égard  d'une 
demande  semblable  faite  par  M.  le  maire  de  Mo- 
landier,  département  de  rAude. 

—  Les  propriétaires  et  fermiers  des  prairies 
de  la  vallée  de  Haine  et  de  l'Escaut  (Nord)  de- 
mandent (les  indemnités  pour  les  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  par  les  ioondalioQS  au  canal  de 


commission  mériter  d'être  prise  en  très-grande 
considération,  est  renvoyée  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  des  Onances  et  à  la  commission  des  voies 
et  moyens. 

—  Le  môme  renvoi  est  prononcé  à  Tégard  de 
trois  pétitions  adressées  h  la  Chambre  :  l'une,  par 
les  maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Salon 
(Bouches-du-Rhône)  ;  la  seconde,  par  le  sieur  Rai- 
baud-Lange,  à  BailleroI-les-Mées  (Var);  la  troi- 
sième, par  les  habitants  de  Saint-Côsaire,  même 
département.  Elles  ont  toutes  trois  pour  objet  de 
faire  connaître  les  dommages  que  leur  a  caasés 
le  froid  excessif  de  cette  année,  qui  a  fait  périr 
tous  les  oliviers,  seule  richesse  du  sol  qu'ils  pos- 
sèdent; et  pour  but  d'obtenir  un  dégrèvement 
d'impôt  pour  ces  mômes  propriétés,  devenues  sans 
produit.  Les  derniers  sollicitent  en  outre  de  nou- 
velles appréciations  cadastrales. 

—  Le  sieur  Félix,  commissionnaire  en  vins,  à 
Fardôle  (Var).  désire  qu'en  raison  des  mêmes 
dommages,  les  habitants  de  cette  commune  soient 
autorisés  à  échanger  leurs  vins  contre  des  bl^ 


prononce 
l'existence  de  ce  règlement. 

—  Le  sieur  Dubois,  marinier  h  GhàtellerauU 
(Vienne),  sollicite  une  indemnité  pour  les  nertes 
considérables  que  lui  ont  occasionnées  les  glaces, 
au  moment  de  la  débâcle.  Une  semblable  demande 
ayant  déjà  été  écartée  par  l'ordre  du  jour,  fondé 
sur  ce  que  le  pétitionnaire  devait  s  adresser  à 
l'autorité  locale,  la  commission  propose  aujour- 
d'hui la  même  dôciâion. 

M.  ¥oyer-d'ArffeB8oii  observe  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  souvent  porté  des  secours  à 
ceux  qui  avaient  éprouvé  des  pertes  pour  inon- 
dations ;  que  la  situation  du  marinier  Dubois  pa- 
rait mériter  la  môme  faveur. 

M.  le  rapporteur  convient  que  la  commission 
avait  elle-même  d'abord  été  d'avis  de  proposer  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  et  ne  s'était  dé- 
terminée qu'à  regret  pour  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre,  consultée  sur  cette  dernière  pro- 
position, rejette  l'ordre  du  jour  et  prononce  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

—  Le  sieur  Lombard,  propriétaire  à  Vaucou- 
leurs,  réclame  une  indemnité  pour  un  terrain  dont 
il  a  été  dépossédé  pour  l'alignement  d'une  grande 
route  de  Toul  à  Joinvitle.  Le  refus  qu'il  a  éprouvé 
jusqu'ici  est  fondé  sur  ce  qu'on  a  exigé  que  les 
frais  du  contrat  de  cession  soient  à  sa  charge,  l^a 
commission  a  trouvé  une  pareille  injonction  fort 
étrange  et  contraire  au  texte  positif  de  la  Charte 
et  du  Code  civil.  La  ri^clamation  du  sieur  Lom- 
bard est  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

—  Le  sieur  Guiet,  à  Villexavier  (Charente-Infé- 
rieure), réclame  une  somme  de  2,000  francs  qui  lui 
reste  due  sur  une  indemnité  de  7,787  fr.  25  c, 
qui  lui  a  été  accordée  en  1793  comme  victime 
d'un  incendie.  Ses  réclamations  auprès  des  di- 
vers gouvernements  successifs  ont  toujours  été 
écartées  sur  le  motif  de  défaut  de  fonds  spécial. 
(  La  Chambre,  attendu  son  incompétence,  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.) 

Vordre  du  jour  appelle  la  wntinmiUm  d«  lu 
iiicuiiUm  <«f  ke  eomftm  de  VeoœrciGe  1818. 
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La  délibération  s'établit  sur  les  articles  addi- 
tionnels proposés  par  M.  Ganilh,  à  la  suite  de 
son  opinion  prononcée  dans  la  séance  du  \  avril. 
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M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  gouver- 
nement. Messieurs,  M.  Ganilh  a  fait  précéder  les 
amendements  qu'il  a  proposés  des  recherches 
qui  annoncent  un  zèle  digne  il'élogos,  mais  qui  ne 
sont  pas  également  remarquables  par  leur  exac- 
titude. C'est  ce  qu'il  nous  importe  de  démontrer, 
ayant  à  combattre  ses  amendemenlSj  dont  la  con- 
séquence, s'ils  étaient  adoptés,  serait  de  compro- 
mettre une  des  branches  les  plus  essentielles  du 
service  de  nos  finances,  de  compromettre  le  cré- 
dit de  l'Etat  en  portant  de  la  gène  et  de  l'embarras 
dans  les  payements  de  la  dette  publique. 

M.  Ganilh  a  trop  de  lumières  et  trop  de  patrio- 
tisme pour  avoir  fait  de  telles  propositions,  s'il 
n'y  avait  été  conduit  ou  plutôt  entraîné  par  une 
telle  suite  de  mécomptes,  qu'elle  autorise  à  croire 

3u'il  a  eu  pour  but,  moins  d*écluirer1a  discussion 
e  la  Chambre  en  lui  présentant  des  faits  vérifiés, 
que  d'éveiller  son  attentive  rigueur  en  lui  sou- 
mettant des  doutes. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'il  dit,  page  1 2  de  son 
discours,  nu'un  compte,  publié  en  1816,  des  pro- 
duits (le  IÔ14  au  1"  décembre  1815,  norte  ces 
produits  à  521,631,250  francs,  tandis  qu^un  autre 
compte,  publié  l'année  suivante ,  des  mêmes 
produits,  arrêté  à  la  même  époque,  les  porte  à 
560,053,250  francs,  il  ne  s'aperçoit  pas  que  le 
premier  de  ces  comptes  s'arrête,  non  au  1"^  dé- 
cembre 1815,  mais  au  l«^  octobre,  tandis  que  le 
second  va  jusque  au  1"  décembre,  et  que  la  dif- 
férence qu  il  présente  comme  une  contradiction, 
comme  une  inexcusable  erreur,  est  tout  aussi  natu- 
relle que  régulière,  puisqu'elle  provient  de  recou- 
vrements effectués  du  !•''  octobre  au  1*'  décembre, 
et  d'une  somme  de  12  millions  en  produits 
d'arriérés  que  la  loi  du  28  avril  1816  a  affectée  aux 
dépenses  courantes; 

Que,  lorsqu'it  réclame,  en  y  attachant  le  môme 
blâme  (page  14),  qu'au  31  décembrt»  181 '♦,  la  dette 
publique  inscrite  était  de  120  millions,  que  les 
pensions  figuraient  dans  cette  somme  pour  43 
millions,  et  que  cependant  on  ne  les  retrouve 
inscrites,  au  31  décembre  1815,  que  pour  22  mil- 
lions, il  n'a  pas  pris  la  peine  de  s'informer  des 
faits,  cependant  bien  connus,  que  les  21  mil- 
lions de  différence  viennent  de  ce  que  dans  l'in- 
tervalle le  Trésor  a  été  déchargé  de  pensions, 
dont  les  titulaires  sont  devenus  étrangers  à  la 
France  par  suite  de  la  réduction  de  son  ter- 
ritoire ; 

Une,  lorsqa^il  avance  (page  22),  en  parlant  du 
compte  des  fonds  spéciaux,  au  31  décembre  1818. 
que  le  Trésor  avait  des  fonds,  à  cette  époque,  un 
excédant  de  rentes  de  4,300,000  francs,  il  ne 
tombe  dans  cette  erreur  que  parce  qu'il  néglige 
de  voir  à  la  page  188  des  comptes,  que  celte 
somme  se  trouve  comprise  dans  la  masse  de  l'ac- 
tif, lequel  est  balancé  avec  un  passif  qui  présente 
dans  cette  balance  un  déficit  au  lieu  d*un  excédant 
de  recette. 

C'est  aussi  par  une  suite  de  semblables  inad- 
vertances, qui  se  montrent  surtout  dans  les  cal- 
culs gu'il  fait  relativement  au  déficit  du  Trésor, 
antérieur  au  1"'  avril  1814,  et  aux  opérations,  aux 
emprunts  auxquels  co  déficit  aurait  depuis  donné 
Hou  ou  servi  de  prétexte,  qu'il  suppose  (page  26] 
que  lu  Trésor  s'est  livré  àdes  emprunts  inconsidé- 


aux  prétendus  prêts  lui  était  si  facile  à  vérifier, 
et  qu'il  était  également  facile  de  se  convaincre 
que  les  17  millions  appartiennent  en  presque  to- 
talité à  la  gestion  de  l'ancien  gouvernement,  et 
se  composent  de  débets  de  comptables  ou  de 
créances  caduques. 

Qu'au  lieu  d'un  excédant  de  recettes  de 
46,300,000  francs,  au  31  décembre  1815,  les  comp- 
tes démontrent  (page  7)  qu'il  y  avait  un  excédant 
de  dénenses  de  13,600,000  francs; 

Enfin  que,  si  l'actif  du  Trésor,  au  31  décembre 
1818,  excède  un  passif  de  36  millions,  le  Trésor 
reste  débiteur  pour  le  service  des  budgets  et  des 
fonds  spéciaux  d'un  excédant  de  recette  de  103 
millions,  ce  qui  le  laisse  toujours  à  découvert  du 
déficit  antérieur  au  !«'  avril  1814,  porté  à  67  mil- 
lions. 

Nous  aurions  parlé  avec  plus  de  détails  de  ces 
erreurs  et  de  beaucoup  d'autres,  si  les  faits  qu'el- 
les concernent  n'étaient  en  dehors  des  faits 
qu'embrassent  les  amendements  que  nous  devons 
combattre.  Nous  avons  dû  éviter  de  fatiguer  l'at- 
tention de  la  Chambre  ;  mais  il  n'était  pas  indif- 
férent, alors  que  nous  avons  à  discuter  les  mé- 
comptes dans  lesquels  M.  Ganilh  est  tombé 
relativement  à  ces  derniers  faits,  de  mettre  en 
évidence  cet  ensemble  d'inexactitudes  qui,  nous 
le  répétons,  ne  tient  sans  doute  qu'à  ce  qu'il  n'a 
eu  d'autre  but  que  d'éveiller  l'attention  de  la 
Chambre. 

Il  nous  suffirait  pour  cela  d'indiquer  les  prin- 
cipales inadvertances. 

Par  le  même  motif  nous  ne  ferons  qu'indiquer 
Terreur  que  nous  regardons  comme  la  plus  grande 
dans  laquelle  M.  Ganilh   soit   tombé,   l'opinion 

au'il  a  émise  contre  les  formes  de  banque  intro- 
uites  dans  certaines  opérations  du  Trésor,  pour 
les  transmissions  de  ronds,  pour  ses  relations 
avec  les  comptables,  opinion  qui,  si  nous  nous 
attachions  à  la  réfuter,  exigerait  une  discussion 

3ui  abuserait  des  moments  de  la  Chambre  ;  mais 
ans  laquelle  il  nous  serait  facile  de  démontrer 
que  ce  qui  excite  tes  critiques  de  M.  Ganilh  est 
une  des  plus  grandes  améliorations  qui  aient  été 
portées  dans  l'administration  de  nos  finances, 
amélioration  qui  attend  sans  doute  encore  des 
perfectionnements  et  des  garanties;  mais  qui, 
telle  qu'elle  est,  offre  l'avantage  inappréciable 
d'éviter  au  Trésor  de  grands  frais,  aux  départe- 
ments de  grands  déplacements  de  numéraire,  et 
de  procurer  au  fisc  et  au  commerce  une  récipro- 
cité constante  de  profits  et  de  services. 

Nous  passons  aux  amendements  proposés  par 
M.  Ganilh,  considérés  en  eux-mêmes  et  dans  les 
seuls  faits  qui  les  concernent. 

M.  Ganilh  propose,  par  l'article  premier  de 
ces  amendements,  l'annulation  du  crédit  de 
1,000,()()()  francs  de  rentes  ouvert  par  la  loi  du 
20  mars  1813,  pour  le  payement  de  l'arriéré  de 

1801  h  1810. 

Nous  lui  répondrons  qu'on  ne  peut  annuler  un 
crédit  dont  il  a  été  fait  emploi;  que  l'inscription 
de  un  million  a  eu  lieu,  qu  il  se  trouve  textuelle- 
ment porté  dans  le  compte  de  1814  (état  H,  page 
6'i),  <îtfait  partie  de  61,300,000  francs  de  rente 
existant  au  l*""  avril  ISh. 

La  réduction  proposée  par  l'article  2,  de 
607,627  francsderente  sur  le  crédit  de 6 1,780,000  fr. 
de  rente,  valeur  nominale,  ouvert  pour  le  même 
arriéré  par  la  loi  du  15  mars  1818,  serait  sans 
objet,  puisque  cette  même  loi  n'a  ouvert  qu'un 
crédit  provisoire  de  2,000,000  francs  pour  servir 
les  intérêU  d'un  capital  évalué  à  6 1 ,780,000  francs. 

Elle  serait  non-seulement  sans  objet,  mais  elle 
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serait  prématurée,  attendu  que,  dans  l'état  actuel 
de  liquidation  et  des  éléments  rassemblés  sur 
Farriéré,  il  ne  peut  être  fait  de  proposition  défi- 
nitive sur  les  évaluations,  que  ces  propositions 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  session  prochaine, 
attendu  qu'alors  seulement  les  faits  qui  doivent 
les  établir  auront  été  suffisamment  reconnus,  et 
gue  toute  réduction  de  ce  genre,  opérée  dès  au- 
jourd'hui, ne  pourrait  que  reposer  sur  des  faits 
encore  incertains,  ne  pourrait,  par  conséquent, 
qu'exposer  à  des  erreurs  sans  profit  pour  le 
Trésor,  à  moins^  ce  qu'on  ne  saurait  supposer, 
qu'on  ne  voulût  suspendre  en  même  temps  et  la 
marche  et  1  effet  des  liquidations. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  ré- 
ductions deniandées  par  l'article  3  sur  l'arriéré  de 
1810  à  1816.  Nous  ajouterons  seulement,  relative- 
ment aux  4.618,000  francs  provenant  de  la  com- 
pensation avec  la  ville  de  Paris,  que  cette  com- 
pensation n'étant  point  entièrement  consommée, 
il  y  aurait  double  imprudence  à  annuler  la  somme 
d'arriéré  qui  doit  en  résulter. 

Les  4  millions  (oxercice  181'j,  neuf  derniers 
mois),  que  M.  Ganilh  propose  d'annuler  par  son 
article  3,  ne  sont  pas,  comme  il  le  croit,  un  reste 
de  crédit  sans  emploi;  ils  représentent  le  sup- 
plément ajouté  par  la  loi  du  27  juin  1819 
au  crédit  de  la  dette  publique,  pour  le  porter  de 
91,987.000  francs  à  95,987,000  francs.  Or,  ce  der- 
nier crédit  est  celui  qui,  dans  le  compte  des 
budgets  (pages  19»5  et  197,  état  A),  est  mis  en 
comparaison  ave  des  payements,  et  d'où  résulte 
l'excédant  de  crédit  de  1,738.000  francs,  dont 
M.  Ganilh  demande  aussi  l'annulation,  demande 
qui  présente  une  contradiction  avec  la  première, 
puisque  si  les  4  millions  étaient  annulés,  que  le 
crédit  de  la  dette  fût  conséquemment  ramené  à  sa 
fixation  primitive  de  91,987,000  francs,  ce  crédit, 
au  lieu  de  présenter  au  31  décembre  1818  un 
reste  sans  emploi  de  1,738,000  francs, eût  offert 
un  excédant  de  payement  de  •2,-262,O00  francs. 

C'est  sans  rondement  que  M.  Ganilh  voit  un 
double  emploi  dans  la  disposition  de  la  loi  du  25 
mars  1817  qui.  en  augmentant  de  i  millions  le 
crédit  de  la  dette  publique  pour  1814,  a  porté,  en 
première  ligne,  au  budget  de  1815,  cette  même 
somme. 

Il  tombe  dans  cette  erreur,  parce  qu'il  prend 
pour  un  nouveau  crédit  le  transport  qui  a  été  fait 
au  budget  de  1817  du  budget  de  1814,  de  la  res- 
source nécessaire  pour  couvrir  le  supplément  de 
crédit  accordé,  il  ajoute  donc  à  ce  crédit  de 
4  millions  la  ressource  quiaété  mise  en  regard, et 
il  demande  l'affectation  au  service  de  1820  de  la 
recette  qu'il  croit  découvrir  dans  le  total  de  ces 
deux  résultats  hétérogènes. 

Quant  à  la  somme  de  1 ,738,000  francs  qui  res- 
tait effectivement  sans  emploi  au  31  décembre 
1818,  elle  a  été  réduite  par  les  payements  effec- 
tués de  celte  époque  au  1«'  septemBre  1815,  à  la 
somme  de  1,163,900  francs,  laquelle  a  été  com- 
prise comme  non  employée  dans  les  compensa- 
tions établies  par  l'état  n»  4,  joint  au  projet  de 
loi.  compensations  qui  ont  donné  lieu  à  une  annu- 
lation de  crédit  de  269,900  francs.  Vous  avez  déjà 
consacré  ces  résultats,  en  adoptant,  dans  la  séance 
d'avant-hicr  l'article  !•'  du  projet  de  loi;  mais 
alors  que  nous  examinons  les  divers  amendements 
proposés  par  M.  Ganilh,  il  entrait  dans  notre 
tÂcne  de  remettre  ces  faits  sous  vos  yeux. 

M.  Ganilh  commet  une  semblable  méprise  lors- 
qu'il demande  dans  les  paragraphes  3  et  4  de  son 

même  article  l'annulation  de3,339,700fr.,  sur  1816, 
et  de  17,828,700  francs  pour  1817;  il  reproduit  les 


restants  à  payer  sur  les  crédits  de  la  dette  aa 
31  décembre  1817  et  au  31  déceoibre  1818,  sang 
avoir  égard  aux  payements  faits  sur  les  crédits 
jusqu'au   l***  septembre  1819,  et  qui  ont  réduit 

les  restes  à  payer,  pour  1816,  à 2,083,600 

et  pour  1817,  à 2,070,500 

Total 4,t54,t00 

D'où  il  suit  que  si  on  annulait  les  deux  dispo- 
nibles imaginaires,  trouvés  par  M.  Gaoilh,  et  qui 
s'élèvent  à  21  millions,  on  mettraitdès  ce  moment 
le  Trésor  en  déficit  de 17,000,000 

11  convient  d'ajouter  que  les  4,154,100  francs 
que  nous  venons  de  présenter  comme  restant  à 
payer  au  1«'  septembre  1819,  pour  1816  et  1817. 
se  trouvent  aujourd'hui  presque  entièrement  ab- 
sorbés par  les  payements  qui  ont  eu  lieu  depuis, 
et  que  par  conséquent  c'est  avec  raison  qu'ils  se 
trouvent  compris  dans  les  sommes  restant  effec- 
tivement à  payer  au  !•'  septembre  1819,  et  pour 
lesquelles  des  crédits  doivent  rester  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  25,575,628  francs.  (Proposition 
de  loi,  pages  64  et  65,  état  n^  5  ) 

Par  le  paragraphe  5  du  même  article  de  ses 
amendements,  M.  Ganilh  propose  encore -d*anuu« 
1er  un  crédit  de  16,825,700  francs  pour  payement 
des  intérêts  de  cautionnement  des  exercices  1814, 
1815  et  1816:  cette  proposition  est  une  suite  de 
l'erreur  qui  a  été  discutée  et  mise  en  évidence 
dans  la  séance  d'avant-hier,  erreur  qui  faisait 
croire  à  M.  Ganilh  que  toutes  les  fois  que  l'an- 
cienne caisse  d'amortissemen  t  a  fait  des  payemen  Is 
pour  les  intérêts  des  cautionnements,  et  que  des 
crédits  ont  été  ouverts  au  Trésor  pour  ces  paye- 
ments, il  y  a  eu  double  emploi.  Or,  il  a  été  sufR- 
samment  établi  que,  du  l«'  avril  1814,  jusqu'à  sa 
suppression  en  1816,  l'ancienne  caisse  d'amortis- 
sement n'a,  pour  les  payements  dont  il  est  ques- 
tion, agi  et  pu  agir  que  comme  succursale  du 
Trésor,  lequel  s'est  dès  lors,  pour  sa  gestion  et 
depuis  pour  ses  comptes,  approprié  toutes  ses 
opérations. 

Dans  le  paragraphe6  de  son  même  article,  M.  Ga- 
nilh veutqu'on  annuleune  somme  de  5,902,000fr.. 
provenant  des  fonds  de  dégrèvement  et  de  non 
valeur,  restés  sans  emploi,  pour  les  années  1815, 
1816, 1817  et  1818.  Ici  son  zélé  le  conduit  loin,  en 


tion  de  la  somme  représenta  par  la  compensation 
avec  la  ville  de  Paris,  c'est-à-dire  d'une  somme 


faisant  partie  de  celle  qu'il  voudrait  encore  annu- 
ler, et  s^élevant  à  4,394.000  francs;  et  qned*autre 
S  art,  et  pour  élever  à  5,902,000  francs  le  restant 
isponible  des  fonds  denon-valeur,  il  prend,  dans 
les  développements  des  comptes  de  ces  fonds  une 
somme  de  1,600,000  francs,  distribuée  aux  dépar- 
tements, et  dont,  par  conséquent,  le  Trésor 
ne  peut  plus  disposer,  mais  dont  l'emploi  n'a 
point  encore  été  justifié  par  les  comptes  des 
préfets. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  la  somme  de  294,000  fr. 
que  M.  Ganilh  voudrait  encore  annuler  sur  tes 
mômes  fonds  de  non-valeur,  par  le  dernier  para- 
graphe du  même  article,  se  trouve  encore  faire 
partie  du  restant  disponible  de  5,902,000  francs, 
dont  M.  Ganilh  a  déjà  demandé  l'annulation;  elle 
fait  partie,  disons-nous,  de  ce  total,  puisqu'elle 
représente  la  différence  entre  un  excédant  de 
dépenses  sur  les  fonds  de  non-vateurde  1815, 
montant  à  2,125,181  francs,  et  un  excédant  de 
recette  sur  le  même  fonds,  exercice  4816,  s'tié- 
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vant  à  2,419,169  francs.  Par  conséquent,  et  pour 
ce'^eul  objet,  les  méprises  et  les  doubles  emplois 
dans  lesquels  tombe  M.  Ganilb«  le  conduisent  à 
élever  une  somme  qui  n'est  évidemment  nue  de 
4,394,000  francs,  de  rélever,  disons-nous,  d  abord 
à  5.902,000  francs,  ensuite  à  10,296,000,  enQn  à 
10,590,000,  et  à  demander  des  annulations,  s'é- 
lovant  à  cette  dernière  somme,  tandis  que  la 
somme  réelle,  celle  de  4,394,000  francs  ne  peut 
pas  même  être  annulée,  puisqu'elle  n'est  pas 
disponible. 

Nous  avons  terminé  Texamen  des  amendements 
de  M.  Ganilh,  et  11  nous  semble  que,  d'après  les 
faits  et  les  explications  que  nous  venons  de  met- 
tre sous  vos  yeux,  lui-même  ne  voudra  point 
persister  à  les  soutenir. 

On  demande  l'impression.  -  L'impression  est 
ordonnée. 

M.  Ganilh  demande  la  parole  pour  répondre  à 
M.  le  baron  Gapelle. 

M.  Ganilh.  Il  me  serait  bien  difficile  de  ré- 
pondre à  tout  ce  que  vient  de  dire  M.  le  com- 
missaire du  Roi.  11  a  embrassé  tous  mes  amende- 
ments, et  s'est  borné  à  faire  une  réponse  sur 
chaque  article  avant  la  discussion  de  chacun  de 
ces  articles.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  discussion 
peut  être  claire,  méthodique  et  satisfaisante  :  je 
ne  sais  quel  avantage  M.  le  commissaire  du  Roi 
s'est  promis  de  ce  mode  de  discussion  ;  mais  ce 
que  je  remarque ,  c'est  qu'il  a  lu  son  discours 
avec  une  telle  rapidité,  qu'il  serait  permis  de  croire 
qu'il  ne  voulait  pas  être  entendu (Des  mur- 
mures s'élèvent.)  Pour  moi,  je  crois  que  mes  amen- 
dements doivent  être  discutés  l'un  après  l'autre  ; 
j'en  établirai  la  nécessité  ,  M.  le  commissaire  du 
Roi  présentera  alors  ses  objections,  et  la  Ghambre 
jugera  en  connaissance  de  cause. 

Vous  avez  eu  sous  les  yeux,  Messieurs,  le  tra- 
vail auquel  je  me  suis  livré.  J'ai  mis  sous  vos 
yeux  également  trois  tableaux  qui  me  semblent 
démontrer  les  vices  de  la  comptabilité  du  Trésor. 
Pourquoi  la  commission  n'a-t-elle  pas  critiqué  ces 
tableaux  ?  pourquoi  la  Trésorerie  n'en  a-t-elle  pas 
publié  qui  rectitiassent  ceux  que  j'avais  présen- 
tés ?  La  comparaison  que  la  Ghambre  aurait  faite 
des  uns  et  des  autres  l'aurait  mise  en  état  de 
suivre  le  débat  qui  s'ouvre  devant  elle.  J'ai  dit 
que  43  millions  ne  pensions,  inscrites  au  31  dé- 
cembre 1814,  avaient  été  réduites  à  22  millions 
au  31  décembre  1815,  sans  que  dans  les  comptes 
delà  dette  inscrite  il  fût  resté  la  moindre  trace 
des  causes  de  cette  disposition.  Sans  doute  ces 
causes  ne  m'étaient  pas  inconnues;  mais  j'ai 
voulu  tirer  de  leur  omission  sur  le  Grand-Livre, 
la  conséquence  que  si  22  millions  de  pensions 
ont  pu  être  retranchés  du  Grand-Livre  sans  qu'on 
eu  sache  la  somme,  on  peut  aussi  en  augmenter 
arbitrairement  la  cause.  D'où  il  suit  que  le  Grand- 
Livre  n'offre  ni  sécurité  ni  garantie  ;  j'ai  dit  que 
dans  ses  opérations  de  banque,  le  Trésor  avait 
éprouvé  40  millions  de  pertes,  17  millions  en 
1815  et  23  millions  en  1816.  Qu'a  répondu  M.  le 
commissaire  du  Roi  ?  Il  vous  a  dit  que  la  perte 
des  17  millions  était  en  très-grande  partie  par- 
ticulière au  dernier  gouvernement.  Le  fait  n'est 
pas  exact.  Les  comptes  constatent  que  la  perte  des 
17  millions  est  postérieure  au  U'  avril  1816. 

11  ne  vous  a  pas  échappé  sans  doute,  Messieurs, 

3ue,  sur  la  perte  de  23  millions,M.  le  commissaire 
u  Roi  a  gardé  le  silence.  Ges  pertes  résultaient 
de  la  métQode  de  faire  des  négociations  et  dV 
gioter  sur  la  place  ;  je  ne  l'avais  pas  dit,  pour  ne 
pas  agiter  les  esprits,  et  on  devait  reconnaître  ' 


cette  réserve  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les 
pertes  dont  je  parle  ont  été,  depuis  1811,  de  plus 
de  40  millions.  J'ai  dit  encore  et  il  est  prouvé 
par  les  comptes,  que  quand  le  précédent  gouver- 
nement tomba,  il  y  avait  170  millions  de  dépenses 
à  régulariser,  et  il  est  incertain  que  cette  régu- 
larisation ait  été  jamais  faite,  et  Ton  a  encore 
gardé  le  silence  sur  ce  point.  Si  par  quelque 
malheur  inconcevable,  le  gouvernement  actuel 
pouvait  succomber,  il  est  bien  certain  que  les  ré- 
gularisations à  faire  de  son  exercice  auraient  de 
quoi  effrayer  le  gouvernement  qui  le  remplace- 
rait.... (Des  murmures  généraux  s'élèvent....  Plu- 
sieurs voix  :.  Discutez  vos  amendements.)  Je  dois, 
Messieurs,  répondre  aux  reproches  d'inexactitude 
qui  me  sont  faits.  Je  demande  que  mes  articles 
soient  mis  successivement  aux  voix. 
La  Ghambre  adhère  à  cette  disposition. 

M.  de  Chaavelin.  L'impression  du  dis- 
cours.... 

M.  Ganilh.  Pourquoi  donc? 

M.  de  Chauirelin.  M.  le  commissaire  du  Roi 
fera  imprimer  le  sien;  il  faut  bien  que  le  vôtre  le 
soit. 

M.  le  Président.  Le  premier  amendement  de 
M.  Ganilh  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  crédit  d'un  million  de  rentes  ouvert  par 
la  loi  du  20  mars  1813,  pour  l'arriéré  de  1801  à 
1810,  est  annulé.  » 

M.  Ganilh.  Si  on  consulte  le  budget,  la  loi  a 
été  exécutée:  si  on  consulte  les  comptes  du  Tré- 
sor, elle  ne  l'a  pas  i^té,  on  a  donné  les  comptes 
de  l'arriéré.  Dans  le  budget  de  1818,  on  a  déclaré 
que  sur  le  crédit  du  million  de  rentes,  on  avait  fait 
un  emploi  d'une  somme  de  12,168,5*20  francs.  Eh 
bieni  dans  les  comptes  des  inscriptions  au  Grand- 
Livre,  il  n'est  fait  aucune  mention  d'inscriptions 
en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813,  pour  le  paye- 
ment de  l'arriéré  de  1801  à  1810  ;  il  y  est  dit,  au 
contraire,  que  les  inscriptions  faites  pour  le 
payement  de  cet  arriéré  ,  ront  été  en  vertu  d'un 
crédit  illimité,  ouvert  par  la  loi  du  23  septembre 
1814. 

M.  de  ¥ilièle.  Vous  ne  lisez  pas  toute  l'indi- 
cation du  tableau  ;  il  y  si  un  etc.  qui  a  pour  objet 
d'indiquer  d'autres  lois 

M.  Ganilh.  Je  l'avoue.  Messieurs,  j'ait  fait  une 
étude  très-approfondie  aes  chiffres  présentés; 
mais  ma  science  ne  s'est  pas  étendue  jusqu'aux 
etc (Voix au  centre.  Mais  ils  signifient  ce- 
pendant quelque  chose On  ne  les  a  pas  mis 

pour  rien ) 

M.  Ganilh.  Je  n'ai  pas  trouvé  d'inscription 
pour  l'arriéré  de  1801  à  1810.  Sans  doute  on  n'a 
pas  eu  besoin  de  cette  rente,  et  on  ne  l'a  pas 
présentée  dans  le  Grand-Livre  ;  mais  alors  elle  ne 
doit  pas  passer  en  compte.  Je  suis  de  très-bonne 
foi  dans  mon  objection.  Si  on  me  donne  une  ex- 

ylication  satisfaisante,  je  suis  prêt  à  m'y  rendre, 
e  ne  demande  que  des  explications ,  et  j'aurai 
rendu  service  au  gouvernement ,  si  je  le  force  à 
en  donner  de  satisfaisantes. 

M.  Rot,  ministre  des  finances.  Des  explications 
me  sont  demandées  ;  je  vais  les  donner. 
La  loi  du  20  mars  1813  a  ouvert  un  crédit  d'un 
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million  de  rentes  pour  le  payement  de  rarriéré 
de  1801  à  1810. 

Ce  crédit  a  été  distribué  entre  les  différents 
ministères  ,  et  presque  uniquement  entre  les  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine  qui  en  ont 
fait  usape. 

M.  Ganiih  suppose  qu'il  n'a  point  été  em- 
ployé ,  parce  qu'aucun  des  comptes,  soumis 
aux  Chambres,  ne  fait  mention  des  rentes  in- 
scrites en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813,  et 
il  demande  la  suppression  du  crédit  d'un  million 
de  rente. 

Le  budfret  de  1818,  page  120,  état  n*»  21,  inti- 
tulé :  Situation  résumée  de  la  dette  inscrite^  de- 
puis leX**  atrril  1814  ,  et  des  rentes  existant  an- 
térieurement à  cette  époque,  présente  à  la  co- 
lonne des  rentes  inscrites ,  en  exécution  des 
lois  antérieures  au  1"  avril  1814,  une  somme  de 
63,307,000  francs. 

Et  les  comptes  de  1818,  page  278,  contiennent 
aussi  une  colonne  intitulée  :  Anciennes  liquida- 
tions en  vertu  des  lois  antérieures  au  \*' avril  1814, 
dans  laquelle  les  rentes  inscrites  sont  portées  pour 
la  somme  de  63,418,000  francs. 

C'est  dans  cette  somme  de  63  millions  que  se 
trouvant  portées  les  rentes  provenant  du  million 
accordé  par  la  loi  du  20  mars  1803. 

M.  GanlIh.  Il  résulterait  de  ce  qui  vient  d'èlre 
dit,  que  ce  que  le  compte  ne  dit  pas,  il  doit  le 
dire  que  ce  qu'on  établit  ne  résulte  pas  dos 
comptes,  mais  doit  s'entendre  par  induction.  Or, 
ce  n'est  pas  par  des  inductions  qu'une  Chambre 
peut  statuer  sur  des  comptes  qui  doivent  consta- 
ter l'exécution  des  lois.  Je  n'entends  ni  inculper 
le  ministre  qui  a  opéré  dans  le  temps ,  ni  les 
agents  du  Trésor.  Personne  plus  que  moi  n'est 
convaincu  de  leur  parfaite  intégrité;  mais  leur 
svstème  a  été  vicieux  ,  et  vous  ne  pouvez  consi- 
dérer les  comptes  présentés  que  comme  des  états 
de  situation  jusqu'au  moment  ofi  une  loi  géné- 
rale de  comptabilité  générale  aura  été  rendue  et 
sera  mise  à  exécution.  Alors  des  discussions  aussi 
pénibles  nous  seront  épargnées.  Je  demande  l'an- 
nulation du  crédit  d'un  niillion,\jusqu'iiu  moment 
où  l'on  vous  aura  donné  la  preuve  que  l'inscrip- 
tion au  grand-livre  aura  eu  lieu. 

M.  de  Magneval.  Personne  ne  rend  plus  de 
justice  que  moi  au  zèle  qui  anime  notre  honora- 
ble collègue  M  Ganiih,  et  h  ses  intentions.  Il 
cberche  la  vérité  de  bonne  foi,  et  vous  soumet 
les  difficultés  qu'il  a  cru  trouver;  mais  il  est  dans 
l'erreur  sur  les  faits.  Membre  de  la  commission 
du  budget  de  1817,  je  puis  lui  certifier  que  j'ai 
vérifié  avec  le  soin  le  plus  minutieux  l'arriéré 
dont  il  s'agit.  Le  crédit  d'un  million  dont  parle 
M.  Ganiih  ne  nous  a  point  échappé;  nous  l'avons 
suivi  pas  à  pas.  Mais,  dira-t-on,  comment  recon- 
naître cette  inscription  parmi  les  autres?  La  ré- 
ponse est  facile.  La  loi  de  1813  n'avait  ouvert 
qu'un  million  de  crédit;  mais  celle  de  1814  a 
ouvert  un  autre  crédit  illimité  pour  toutes  les 
créances  arriérées  ;  alors  il  n'y  a  plus  eu  de  dis- 
tinction dans  les  inscriptions,  pour  lesquelles  on 
s'est  conformé  à  la  dernière  loi.  C'est  ce  qui  donne 
lieu  à  l'erreur  de  notre  collègue  ;  mais  le  crédit  a 
été  employé  et  complété  en  1816. 11  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  espèce  d'équivoque,  et  il  ne  peut  être 
question  de  l'annuler. 

M.  Benoiiit.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  des  faits 
si  positifs  que  de  vous  inviter  à  jeter  les  yeux 
sur  les  tableaux  présentés  par  le  ministre.  C'est 


nar  un  sentiment  de  justice  honorable  pour  la 
Chambre  que  le  nouveau  crédit  a  été  ouvert.  On 
avait  pensé  que  par  la  loi  de  1813,  le  gouverne- 
ment d'alors  avait  voulu  se  débarrasser  de  beau- 
coup de  créanciers  et  faire,  il  faut  le  dire,  une  ban- 
queroute. Les  Chambres  ont  voulu  que  tout  l'arriéré 
fût  payé:  elles  ont  ouvert  le  crédit  nouveau  ;  mais 
ne  r  ont  ouvert  que  bien  certaines  que  le  crêidit  de 
1813  avait  été  employé. 
On  demande  à  aller  aux  voix. ...  Ou  demande 

si  l'amendement  de  M.  Ganiih  est  appuyé 

Personne  ne  l'appuie. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  mettre  aux 
voix.  Nous  allons  passer  au  second  amendenoent 
de  M.  Ganiih. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  crédit  de  61,780,000  francs  en  inscriptions 
de  rentes,  valeur  nominale,  ouvert  par  la  loi  du 
If)  mai  1818  pour  le  restant  à  payer  sur  l'arriéré 
de  1801  à  1810,  est  réduit  de  la  somme  de  607,627, 
montant  des  réductions  opérées  sur  la  liauida- 
tion,  suivant  l'état  n""  1  annexé  au  projet  ae  loi, 
au  moyen  de  quoi  le  crédit  ne  sera  plus  que  de  la 
somme  de  61,172,373  francs.  » 

M.  Ganiih  développe  ses  motifs  à  l'appui  de 
cet  amendement  :  il  tend  à  conserver  à  l'Ëtat  le 
bénéfice  des  déchéances.  La  loi  précisait  les  cas 
de  déchéance  prononcés  par  les  lois  des  25  mars 
1817  et  15  mai  1818.  Si  ces  lois  n'étaient  pas  exé- 
cutées rigoureusement,  si  les  barrières  gu'elles 
élèvent  étaient  renversées,  rien  ne  pourrait  satis- 
faire aux  prétentions  qui  pourraient  s'élever,  et 
c'en  serait  fait  de  la  fortune  publique. 

M.  de  Macnevai  déclare  gu'il  partagerait  l'o- 
pinion de  M.  Ganiih  s'il  était  question  de  reve- 
nir sur  les  déchéances  établies  parla  loi.  Cette 
loi»  au  contraire,  a  été  exécutée,  mais  on  a  pu 
commettre  quelques  erreurs,  et  reconnaître  des 
droits  injustement  repoussés.  C'est  sur  ces  récla- 
mations que  prononcent  tes  commissaires  liqui- 
dateurs et  le  comité  de  révision.  Il  faut  donc  laîs- 
S(T  continuer  l'opération  dont  les  résultats 
définitifs  seront  présentés  aux  Chambres.  Il  n'y 
a  rien  d'ur/];ent;  quand  le  ministre  présentera 
le  travail,  il  sera  facile  de  juger  de  la  légalité  de 
l'opération  et  de  la  légitimité  des  créances  ad- 
mises. 

M.  Client,  commissaire  du  Roi.  Messieurs ,  si 
Tamendement  de  M.  Ganiih  était  admissible , 
il  faudrait  le  rédiger  autrement  qu'il  ne  l'a  pro- 
posé. 

En  effet,  par  l'article  1"  de  la  loi  du  15  mai 

1818,  le  montant  brut  de  l'arriéré  payable  en  ren- 
tes et  non  ordonnancé  au  !•'  octobre  1817 .  a  été 
limité,  sauf  les  réductions  qui  seraient  Veffèi  de$ 
liquidations ,  à  une  somme  de.  .    61,780,000  A*. 

Mais  cette  limite  a  dû  s'abais- 
ser graduellement,  par  le  double 
effet  des  payements  et  des  rejets. 

Or,  l'état  n®  1  annexé  (  pag.  52 
et  53!  au  projet  de  loi  du  couver- 
nement,  qui  présente  \di  situation 
de    rarriéré    au    1«'  septembre 

1819,  établit  que  depuis  le  1«»  oc- 
tobre 1817,  jusqu'à  cette  époque, 
il  a  été  ordonnancé.  19,752,099  ( 

Rejeté  .  .       627,627} 


20,360,726 


Ainsi,  par  le  double  effet  des  pavements  et 
des  rejets,  le  montant  brut  de  rarriéré pAyabUy en 
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rentes  se  trouvait  réduit,  au  !•'  septembre  1819, 

à  la  somme  de 41,420,274  fr. 

Si  donc,  au  lieu  de  laisser  la  limite  légale  do 
Tarriéré  payable  en  rentes,  telle  qu'elle  a  été 
fixée  au  l"  octobre  1817,  pur  l'article  l«'  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  et  de  se  borner,  en  conservant  ce 
point  de  départ,  à  constater  les  réductions  pro- 
duites par  le  double  effet  des  payements  et  des 
rejets,  on  voulait  transporter  et  tixer  cette  limite 
légale,  à  Tépoque  du  1*'  septembre  1810,  il  fau- 
drait : 

l*»  Rapporter  Tarticle  l*'  de  la  loi  du  15  mai 
1818; 

2<»  Reproduire  ce  même  article  ,  dans  la  loi 

gue  vous  discutez ,  en  substituant  à  la  somme  de 
1.780,000  francs,  celle  de  41,420,274  francs. 
Tel  devrait  être  l'amendementde  M.  Ganilb,  s'il 
était  admissible. 

Mais  il  ne  Test  pas.  C'est  un  amendement,  non 
au  projet  de  loi^  mais  à  un  état  de  situation  qui 
n'est  homologué  par  aucune  disposition  de  la  loi 
proposée. 

A  la  vérité,  il  résulte  de  cet  état  de  situation 

tno  1,  pas.  52-53  du  projet  de  loi)  que  le  montant 
rut  de  l'arriéré  pavable  en  rentes,  réduit  au 
!•' septembre  l^  19  à  là  somme  de  41,420,274  fr. 
doit  être  augmenté: 

l»  D'une  somme  légère  de 
823  francs  qui  a  été  négligée 
dans  la  loi  du  15  mai  1818,  mais 

3ui  figurait  au  tableau  général 
e  l'arriéré,  et  qu'il  est  juste  de 
rétablir,  puisqu  elle  représente 
des  créances  ou  portions  de 
créance»,  produites  en  temps 


823 


utile,  ci. 

2«  D'une  somme  ré- 
sultant soit  de  notiue/- 
les  créances,  soitd'u- 
ne  plus  complète  clas' 
sification  des  titres^ 
et  qui  s'élôve  d'après 
l'état  no  là....  3,408,660 

Ce  qui  rehausserait  le  niveau 
du  montant  brut  de  l'arriéré, 
payable  en  rentes  et  non  or- 
donnancé   au    1«'    septembre 

1819,  à  la  somme  de 


3,409,483 


44,829,757  fr. 


Si  l'intention  du  gouvernement  eût  été  de  sub- 
stituer à  la  limite  légale  fixée  au  !•"'  oclobre  1819, 
uar  la  loi  du  13  mai  1818,  une  autre  limite  con- 
forme à  cette  augmentation,  il  ne  se  serait  pas 
borné  t  l'indiquer,  dans  l'état  n°  l  ,  sans  docu- 
ments justificatifs,  sans  proposition  de  loi  ;  en  un 
mot,  sans  aucune  des  mesures  et  des  productions 
qui  pourraient  seules  changer  la  loi  du  13  mai 
1818  et  justifier  ce  changement. 

Il  eût  inséré  dans  le  projet  de  loi  une  disposi- 
tion tendant  à  rapporter  l'article  i^  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  et  à  substituer  à  la  limite  de 
61,780,000  francs  celle  de  44,829,757  francs. 

U  eût  accompagné  cette  proposition  des  docu- 
ments propres  a  établir: 

\^  Les  motifs  d'admission  ûesnouvelles  créances; 

29  La  nécessité  et  les  résultats  d'une  plus  com- 
plète cloMt/ieation  des  titres. 

Le  gouYemement  n'a  rien  fait  de  tout  cela. 

Qu'est-ce  donc  que  l'état  ii«  1?  Le  simple  aver- 
tissement d'une  augmentation  que  le  gouverne- 
ment se  réserve  de  vous  proposer  et  de  justi- 
fier. 


Cette  augmentation  est-ellC;  au  reste,  de  nature 
à  vous  étonner? 

La  promptitude  avec  laquelle  il  a  fallu ,  après 
le  délai  de  déchéance,  rédiger  les  bordereaux  sur 
lesquels  l'arriéré  a  été  fixé  par  la  loi  du  15  mai 
1818,  a  produit,  dans  la  classification  des  titres, 
des  erreurs  matérielles  que  vous  trouverez  juste 
de  rectifier  lorsqu'elles  seront  bien  établies. 

Les  créanciers  ont  été  admis  à  déposer  leurs 
titres,  non-seulement  au  ministère ,  mais  dans 
les  bureaux  des  administrations  civiles  et  mili- 
taires ,  et ,  pour  certaines  classes ,  au  greffe  de 
leurs  mairies.  Si  ce  dépôt  est  constaté,  si  les 
créances  déposées  ont  été  omises  dans  les  borde- 
reaux ,  non  par  le  fait  des  créanciers ,  mais  par 
le  fait  même  des  autorités  ou  par  un  empêche- 
ment de  force  majeure,  serait-il  juste  (rappli- 
quer à  ces  créanciers  une  déchéance  qu'ils 
n'auraient  point  encourue  par  une  négligence 
personnelle? 

Rappelez-vous ,  Messieurs ,  les  créances  du 
département  du  Cher,  dont  les  litres  étaient  sous 
les  scellés ,  et  en  faveur  desquelles  vous  étiez 
prêts  à  prononcer  un  relevé  de  déchéance,  quand 
il  fut  reconnu  qu'elles  avaient  été  comprises 
approximativement  dans  le  tableau  général  de 
l'arriéré. 

Tels  sont  encore  les  titres  produits  par  les 
créanciers  directs  des  corps,  aux  conseils  d'admi- 
nistration ,  titres  qui  vous  donneront  à  résoudre 
une  question  de  déchéance  dans  laquelle  ,  sans 
la  préjuger,  vous  apercevez  tout  ce  qu'on  peut 
dire  en  faveur  de  ces  créanciers. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  propositions  que  le 
gouvernement  aura  à  vous  faire ,  les  documents 
qu'il  produira,  les  questions  qui  vous  seront 
soumises ,  lorsqu'il  s'agira  de  cnanger  la  limite 
de  l'arriéré  pavable  en  rentes,  posée  par  l'article  1*' 
de  la  loi  du  l5  mai  1818. 

Mais  rien  n'est  préparé  pour  changer,  avec 
connaissance  de  cause  ,  cette  limite  légale  :  rien, 
dans  le  projet  de  loi  que  vous  discutez ,  ne  le 
change  ou  ne  tend  à  le  changer. 

L'article  2  des  amendements  de  M.  Ganilh  est 
donc  inadmissible. 

Et  tout  ce  que  je  viens  d'exposer  est  applicable, 
en  changeant  les  chiffres,  à  l'article  3  de  ces 
amendements. 

M.  LjaisDé  de  l^lilevesqae.  J'observe  qu'il  a 
dû  être  fait  un  inventaire  de  créances  suscep- 
tibles d'être  frappées  de  déchéance;  Si  cet  inven- 
taire n'a  pas  été  fait,  les  plus  grands  abus  peuvent 
avoir  eu  lieu  ;  on  a  pu  laisser  se  reproduire-  des 
créances  que  la  loi  eût  repoussées.  J'ap[)uie  l'a- 
mendement présenté. 

M.  GaDilh.  D'anrès  les  explications  données, 
j'ai  peut-être  pris  I  alarme  trop  tôt  sur  le  principe 
même  de  la  déchéance;  mais  je  n'ai  pas  voulu  en 
faire  le  sujet  d'un  reproche.  Le  ministre ,  dans 
son  rapport  au  Roi,  avait  dit  qu'il  y  avait  eu  des 
erreu^^s  commises  dans  cette  partie  de  la  dette 
arriérée,  et  qu'on  les  compenserait  par  les  boni 
de  la  liquidation;  nous  ne  pouvions  garder  le 
silence,  car,  l'opération  terminée,  le  ministre 
aurait  opposé  le  silence  même  à  une  réclamation 
ultérieure. 

M.  Roy,  ministre^s  finances.  Toute  la  discus- 
sion repose  sur  la  supposition  d'une  proposition 
faite  par  le  gouvernement  pour  faire  régler  Tar- 
riérô  de  1801  à  1810,  et  sur  celle  qu'il  se  dispense 
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de  se  conformer  aux  lois  de  dr^cbéance  dans  les 
cas  dans  lesquels  elles  doivent  être  exécutées. 

Mais  ces  faits  ne  sont  point  exacts. 

Le  gouvernement  n'a  fait  aucune  proposition 
relativement  à  rarri(:^ré. 

Il  ne  pouvait  même  en  faire  au<:uiie,  puisque 
le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez  n'a  pour 
objet  que  le  budget  de  1818  ,  conformément  à  la 
loi  du  25  mars  1817,  et  qu'il  a  fallu  que  M.  Ganilh 
fit  ses  amendements  pour  qu'il  fût  même  ques- 
tion de  Tarriôré  dans  le  projet  de  loi. 

A  la  vérité,  le  gouvernement,  toujours  empressé 
de  donner  à  la  Gbambre  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  intéresser  la  fortune  publiqde,  amis 
sous  ses  yeux  des  tableaux  qui  lui  font  connaître 
la  situation  de  tous  les  arriérés;  mais  ces  tableaux 
n'aboutissent  à  aucune  proposition  de  loi. 

Au  reste,  il  en  résulte  qu'il  n'est  cas  à  craindre 
quVn  définitive  les  liquidations  puissent  jamais 
excéder  les  évaluations  qui  ont  été  faites  de 
l'arriéré;  tout  fait  au  contraire  présumer  qu'elles 
n'atteindront  pas  ces  évaluations. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  régler 
les  crédits  accordés  en  valeurs  de  l'arriéré;  il 
faut  attendre  que  les  liquidations  soient  entière- 
ment terminées;  il  est  probable  qu'elles  seront 
au  moins  bien  avancées  lors  de  la  prochaine  ses- 
sion des  Chambres. 

M.  Bedoch.  Je  partage  relativement  à  l'amende- 
ment de  M.  Ganilh  Topinion  de  M.  de  Magneval, 
et  celle  de  M.  le  commissaire  du  lloi,  parce  qu'il 
me  paraît  impossible  de  prononcer  dans  ce  mo- 
ment, eu  connaissance  de  cause,  sur  Tobjet  de 
cet  amendement;  mais  notre  honorable  collègue, 
M.  Ganilh,  ayant  retiré  son  amendement,  je  suis 
dispensé  de  le  combattre. 

Je  saisirai  cependant  cette  occasion  de  faire  à 
la  Chambre  quelques  observations  concernant 
l'arriéré  dont  vient  de  parler  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune. 

La  loi  des  finances  du  25  mars  1817  fixa  les 
exercices  qui  devaient  composer  l'arriéré  liqui- 
dable. 

Par  son  article  5,  elle  voulut  que,  six  mois 
après  sa  promulgation ,  les  divers  créanciers 
eussent  présenté  leurs  titres  de  créances,  et 
qu'au  terme  des  trois  mois  suivants,  les  diffé- 
rents ministères  remissent  au  ministre  des 
finances  l'jétat  des  liquidations  à  faire. 

Ces  étais  furent  remis;  mais  pour  le  ministère 
de  la  guerre,  ils  ne  furent  que  sommaires,  et 
seulement  distincts  pour  chaque  nature ,  ou  sec- 
tion des  services. 

Il  résulte  du  texte  même  de  la  loi  une  dé- 
chéance pour  tous  les  créanciers  qui  n*auraient 
pas  déposé  leurs  titres  avant  la  fin  de  septembre 
1817. 

A  cette  époque,  on  eût  dû  clore  un  inventaire 
qui  eut  opposé  une  barrière  à  l'admission  d'aucune 
créance  frappée  de  déchéance. 

Cet  inventaire,  ainsi  que  vient  d'en  convenir 
M.  le  commissaire  du  Roi,  ne  fut  pas  dressé;  il 
ne  Ta  pas  été  depuis,  il  ne  l'est  pas  encore  :  il 
n'en  existe  point. 

L'absence  de  cet  acte  nécessaire,  indispensable, 
serait  un  abus;  elle  accuserait  les  liquidateurs 
de  l'arriéré  du  ministère. 

La  somme  à  laquelle  cet  arriéré  fut  déterminé 
par  la  loi  des  fmances  du  15  mai  1818  ne  pouvait 
que  décroître,  et  la  décroissance  devait  être  con- 
sidérable pour  les  créances  présentées  au  ministre 
de  la  guerre. 

Bile  devait  décroître  : 


D'abord  des  sommes  rejetées  sur  le  montant 
brut  de  chaque  créance,  puis  du  montant  de 
toutes  les  créances  rejetées  en  totalité. 

C'est  peu  dire  ptut-être  quQ  de  porter  à  pins 
d'un  quart  la  somme  dont  les  décroiasances 
diverses  eussent  dû  alléger  la  dette  publique. 

La  Chambre  a  le  droit  de  se  plaindre  de  Tab- 
sence  d'aucun  inventaire  authentiquement  établi, 
légalement  clos,  des  créances  du  ministère  de  la 
guerre. 

Je  ne  ferai  cependant  aucune  proposition  for- 
melle à  cet  égard,  bien  convaincu  qu'il  suffira 
d'indiquer  le  mal  à  M.  le  ministre  de  la  guerre» 
pour  qu'il  s'empresse  de  l'arrêter,  et  d'y  remédier 
autant  que  cela  dépendra  de  lui. 

M.  AlleDt,  commissaire  du  Roi,  Non,  Uesaieura, 
il  n'a  point  été  fait  d'inventaire,  et  il  est  fâcheux 
qu'il  n'en  ait  pas  été  fait. 

Mais  il  a  fallu  que  le  ministre  optât  entre  deux 
partis  sujets  tous  deux  à  des  inconvénients. 

L'inventaire  eût  rendu  faciles  les  admissiona 
ou  les  rejets.  Mais  il  fallait,  pour  l'obtenir,  bub- 
pendre  les  liquidations  et  nuire  aux  créanciers, 
au  crédit  public. 

En  continuant  les  liquidations,  il  fallait  suppléer 
à  l'inventaire  ,  par  les  anciens  bordereaux ,  par 
les  registres  d'entrée,  par  les  récépissés  des  titres. 
Les  admissions  et  les  rejets  étaient  plus  sujets  & 
contestation ,  mais  les  créanciers  ne  souffraient 
pas ,  le  crédit  de  l'Etat  ne  recevait  aucune  at- 
teinte. 

Le  ministre  s'est  décidé  pour  ce  dernier  parti. 

Toutefois,  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  les 
admissions  ou  les  rejets  soient  livrés  au  nasard, 
ou  prononcés  avec  négligence. 

Les  avis  des  bureaux  liquidateurs  sur  ce  point 
sont  soumis  au  comité  de  révision,  et,  en  cas  de 
contestation,  au  Roi  en  son  conseil. 

Non-seulement  la  déchéance  que  prononce  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  mars  1817^  mais  encore 
toutes  les  déchéances  que  cet  article  rappelle  ^ 
confirme,  sont ,  dans  chague  liquidation ,  l'objet 
d'un  examen  et  d'une  décision  préjudicielle. 

EnOn,  Messieurs,  je  le  répète,  dans  les  aug- 
mentations, annoncées  par  l'état  de  situation 
n»  1<%  il  ne  s'agit  pas  de  créances  prescrites  par 
le  fait  des  créanciers.  11  n'est ,  il  ne  peut  être 
question,  que  des  relevés  de  déchéance  qui  sont 
fondés  sur  des  empêchements  de  force  mafeure  ou 
sur  l'erreur  même  de  Vautorité ,  et  qu'il  est  du 
devoir  du  gouvernement  de  vous  soumettre  et  de 
justifier. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Ganilh  retire  son  amendement. 

M.  le  Président.  Par  les  mêmes  motifs  re- 
noncez-vous au  troisième? 


M.  Ganilh.  Non  pas,  non  pas. 


M.  le  Président  lit  le  troisième  amendemen  t 
tendant  à  retirer  du  crédit  de  297,630,000  francs 
en  reconnaissances  de  liquidation  ouverte  par  la 
loi  du  15  mai  1818: 1»  la  somme  de  16,033,493  fr. 
montant  des  réductions  opérées  par  les  liquitû- 
tions  sur  cet  arriéré;  i""  celle  de  4,678,457  rrancs 
pour  les  créances  de  la  ville  de  Paris  comprises 
dans  cet  arriéré ,  et  dont  elle  a  fait  ta  délégation 
à  TËtat. 

M..GaBllh  établit  une  distinctiopL.enUv  les 
deux  parties  de  cet  amendement  et  .8'Atlaq|||9 
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spécialement  à  motiver  la  seconde.  Il  discute  les 
motifs  énoncés  à  cet  éj:^ard  par  M.  le  rapporteur, 
et  déclare  que,  sans  entrer  dans  Texamen  de  la 
légalité^  de  la  régularité  et  de  la  justice  de  Topé- 
ration,  il  croit  que  la  créance  de  la  ville  de  Paris, 
sur  l'arriéré,  doit  être  déralq[uée  du  crédit  accordé 
pour  le  payement  de  cet  arnéré. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Le  troisième 
amendement  de  M.  Ganilh  contient  deux  parties  : 

Par  la  première ,  il  demande  que  le  crédit 
accordé  par  la  loi  du  15  mai  1818 ,  pour  le  paye- 
ment de  l'arriéré  de  1810  au  t«'  janvier  1816,  soit 
réduit  d'une  somme  de  16  millions. 

Sous  ce  rapport ,  l'amendement  peut  être  com- 
l>attu  et  doit  être  rejeté  par  tous  les  motifs  qui 
ont  été  opposés  contre  l'amendement  relatif  à  la 
réduction  de  l'arriéré  de  1801  h  1810. 

Par  la  seconde  partie,  M.  Ganilh  demande  l'an- 
nulation de  la  somme  de  4,678,000  francs  pour 
les  créances  dont  la  ville  de  Paris  a  fait  la  délé- 
gation à  TBtat. 

Indépendamment  des  motifs  qui  ont  été  précé- 
demment développés ,  et  qui  ne  permettent  pas 
d'accueillir  cette  proposition ,  il  en  est  qui  lui 
sont  particuliers  et  que  je  dois  vous  présenter. 

La  ville  de  Paris  devait  au  Trésor  cette  somme 
de  4,678,000  francs  pour  la  portion  de  sa  contri- 
bution mobilière  qui  s  acquitte  sur  l'octroi. 

Le8  événements  de  l'invasion  avaient  tellement 
détruit  les  produits  de  l'octroi ,  qu'il  était  bien 
impossible  a  la  ville  de  Paris  d'acquitter  cette 
somme,  elle  offrit  de  la  payer  par  l abandon  au 
Trésor  d'une  somme  pareille  qui  lui  api)artenait 
en  valeurs  de  l'arriéré.  Si  vous  annuliez  cette 
somme  et,  si  vous  en  faisiez  la  réduction  sur 
l'arriéré ,  ce  serait  comme  si  vous  la  retiriez  du 
Trésor,  où  elle  re|)rô6e[ite  un  produit  de  contri- 
butions; ce  serait  la  faire  passer  en  non-valeurs 
et  détruire,  au  profit  du  Trésor,  le  fonds  de  non- 
valeurs  qui  a  une  destination  assignée  par  la  loi. 

Ce  fonds  doit,  sans  doute,  revenir  au  Trésor, 
pour  tout  ce  qui  n'en  a  pas  été  employé ,  mais  ce 
n'est  gu'après  qu'aucun  besoin  n*en  reclame  plus 
l'application. 

M.  Ganilh  répond  que  le  rapport  au  Roi  porte 

306  l'opération  est  faite  et  non  alaire.  Il  demande 
e  nouvelles  explications. 

M.  le  rapporteur  reproduit  et  développe  les 
raisons  exposées  par  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  4e  Chaairelin.  L'observation  que  j'ai  à 
soumettre  à  la  Chambre  porte  sur  le  fonds  de 
non-valeur.  Je  vois  de  grands  inconvénients  à  ce 
que  vous  admettiez  que  le  fonds  de  non -valeurs 
serve  à  acquitter  une  créance  entre  le  Trésor  et 
la  ville  de  Pans.  Dans  les  années  précédentes  la 
Chambre  a  montré  beaucoup  de  sollicitude  pour 
l'emploi  qui  avait  été  fait  du  fonds  de  non- 
valeurs.  On  a  dit,  d'une  part,  qu'il  avait  été  insuf- 
fisant; d'autre  part,  quil  avait  été  détourné  de 
son  véritable  but,  et  employé  à  des  faveurs,  à  des 
dignités  que  les  lois  actuelles  ne  reconnaissent 
pas.  M.  le  ministre  des  finances  a  dit  à  plusieurs 
époques  que  ce  fonds  était  insuiUsant;  et  il  se 
trouve  qiril  y  a  un  résidu,  et  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  sur  ce  résidu. 

Ces  questions  laissent  beaucoup  d'incertitude. 
Je  désirerais  que  M.  le  ministre  des  finances  vou- 
lût bien  éclairer  la  Chambre  sur  ce  point  avant 
qu'elle  passât  outre. 


M.  le  ministre  des  Énanees.  Le  ministre 
des  finances  actuel  n'a  pas  dit  que  le  fonds  de 
non-valeur  fût  suffisant 

M.  de  Chaaveltn.  C'est  vrai.  Monsieur  ;  ce  n*é- 
tait  pas  vous.  11  a  dit  que  le  fonds  n'avait  pas  été 
employé  en  totalité,  et  il  a  présenté  une  disposi- 
tion qui  a  ordonné  qu'il  en  serait  rendu  compte. 

M.  Ganilh  déclare  retirer  son  troisième  amen- 
dement. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  quatrième 
amendement  de  M.  Ganilh,  qui  tend  à  annuler  les 
crédits  : 

1*  De  4  millions  accordés  pour  le  solde  de  la 
dette  publique  des  arriérés  de  1814,  somme'  res- 
tée sans  emploi  ; 

2°  De  4,738,100  francs,  somme  non  réclamée 
au  31  décembre  1819; 

3°  De  3,339,765  francs  formant  l'excédant  du 
crédit  pour  le  payement  de  la  dette  inscrite  au 
1«'  décembre  1816; 

4®  De  17.828,707  francs  formant  également  un 
excédant  pour  le  payement  de  la  même  dette  au 
31  décembre  1817; 
.    5«  De  16,820.789  francs  faisant  partie  du  crédit 

?our  les  intérêts  des  cautionnements  de  1814, 
815  et  1816; 

6°  De  5,002,145  francs  pour  les  fonds  de  non- 
valeur  et  de  dégrèvement  restés  sans  emploi  au 
31  décembre  1818; 

7*»  De  294,028  francs  pour  solde  des  fonds  de 
non-valeurs  faisant  partie  des  comptes  ito 
1818;  lesquelles  sommes  montant  ensemble  à 
49,928,554  francs,  dont  M.  Ganilh  demande  l'an- 
nulation de  crédit. 

M.  Ganilh  développe  les  nfotifs  de  l'annula- 
tion qu'il  demande  par  la  section  1"  de  son 
amendement,  et  reproduit  les  motifs  exposés 
dans  son  opinion  émise  dans  la  discussion  gêné* 
raie. 

^1.  Roy,  ministre  des  finances.  Les  quatre  mil- 
lions dont  M.  Ganilh  demande  l'annulation  ne 
sont  pas  un  reste  de  crédit  sans  emi)loi  ;  ils 
représentent  le  supplément  ajouté  par  la  loi  du 
25  mars  1817  au  crédit  de  la  dette  publique,  pour 
le  porter  de  91,987,000  francs  à  95,987,000  francs. 
Or,  ce  dernier  crédit  est  celui  qui,  dans  le  compte 
du  budget  (pag.  196  et  197,  état  A)  est  mis  en 
comparaison  avec  les  payements,  et  d'où  résulte 
l'excédant  de  crédit  de  1,738,100  francs,  dont 
M.  Ganilh  demande  aussi  l'annulation. 

La  première  proposition  d'annuler  les  quatre 
mifiions  de  supplément  de  crédit  est  donc  évi- 
demment en  contradiction  avec  la  secoride  , 
puisque  si  ce  supplément  était  annulé  ,  et  que  le 
crédit  de  la  dette  publique  fût  conséquemment 
ramené  à  la  fixation  primitive  de  91  million?,  ce 
crédit,  au  lieu  de  présenter,  au  31  décembre  1818, 
un  reste  sans  emploi  de  1,738,000  francs  eût  of- 
fert un  excédantdepayementde 2,261, 100 Irancs. 

Quant  au  double  emploi  que  M.  Ganilh  croit 
apercevoir  dans  la  loi  du  25  mars ,  qui ,  en 
augmentant  de  4  millions  le  crédit  de  la  dette 
publique  de  1814  a  porté  en  première  li^ne  au 
budget  de  1817  cette  même  somme  de  4  millions, 
il  n'a  aucune  réalité. 

M.  Ganilh  prend  pour  un  crédit  le  iransoort  qui 
a  été  fait  du  budget  de  1817  à  celui  de  1814,  de 
la  ressource  nécessaire  pour  couvrir  le  supplé- 
ment de  crédit  accordé.  Il  ajoute  donc  au  crédit 
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de  4  millions  la  ressource  qui  a  dû  être  mise  ( 
regard  de  ce  crédit,  et  il  demande  Taffeclatii 


en 

__^ .  'affectation 

au" service  de  Î820  de  la  nîcetle  qu'il  croit  décou- 
vrir dans  le  total  de  ces  deux  résultats  hétô- 
ro^'ènes. 

2°  La  somme  de  1,738,100  franrs  restait  offecti- 
vument  sauî^  emploi  au  31  décembre  1818;  mais, 
au  moyen  des  payements  effectués  depuis  cette 
époque  jusqu'au  r**'  septembre  l  il9.  ce  reste  dis- 
ponible s'est  trouvé  réduit  à  1,163,923  francs 
(  page  63  de  la  proposition  de  la  loi ,  état  n®  4  ). 
Or,  cette  dernière  somme  est  comprise  dans  le 
total  des  sommes  non  employées  sur  les  crédits, 
lequel,  comparé  avec  le  total  des  excédants  de 
payements,  donne,  en  définitive,  Texcédant  réel 
de  crédit  de  2()9,9i4  francs ,  dont  le  projet  de  loi 
propose  l'annulation  et  le  transport  au  budget 
des  receltes  de  1818. 

Ainsi,  l'annulation  de  crédit  que  M.  Ganilh 
demande  [)ar  forme  d'amendement  est  formelle- 
ment exprimée  dans  le  projet  de  loi. 

Après  une  courte  explication  entre  M.  Ganilh 
et  M.  le  baron  Gapelle,  M.  Ganilh  retire  son  der- 
nier amendement. 

Une  longue  et  vive  agitation  succède. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  7, 
devenu  le  5*  du  projet  amendé  par  la  commission, 
et  ainsi  conçu  : 

«  Article  7.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes, applicables  à  l'exercice  1818,  et  du  pup- 
nlément  de  crédit  accordé  pour  cet  exercice  par 

la  loi  du ,  les  crédits  du  budget  de  1818 

seront  fixés  à  la  somme  de  1,116^833,736  francs, 
et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  services, 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé.  « 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  j'avais  demandé 
la  parole;  mais  l'heure  est  avancée;  les  dévelop- 
pgments  que  j'ai  à  présenter  ont  quelque  étendue. 
Je  demanderais  le  renvoi  à  demain 

Une  foule  de  voix.  Non,  non  ;  parlez. 

M.  le  générai  Foy.  Pour  la  seconde  Tois 
seulement,  Messieurs,  les  comptes  vous  sont 
présentés  séparément  du  budget.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  s'il  arrive  encore  de  con- 
fondre les  intentions  et  les  dispositions  qu'on 
était  accoutumé  à  voir  débattues  dans  une  même 
discussion  et  réunies  dans  une  seule  loi.  G'est 
ainsi  que  nous  autres, députés  des  <lépartements 
occupés,  nous  confiant  dans  l'initiative  prise  par 
le  mmistre  de  la  guerre ,  nous  avons  réclamé 
prématurément  le  remboursement  de  l'avance 
faite  ))ar  nos  compatriotes ,  du  prix  du  logement 
des  soldats  étrangers.  La  sagesse  du  gouverne- 
ment et  de  la  Chambre  nous  a  renvoyés,  pour 
l'accomplissement  de  cet  acte  de  justice,  à  la 
discussion  des  dépenses  de  1820. 

En  tout,  les  choses  se  font  mieux  lorsqu'elles 
se  font  en  leur  temps  et  h  leur  place,  llhaque 
situation  est  féconde  en  développements  précieux 
et  en  résultats  i)rontables.  Pour  extraire  ces  déve- 
loppements et  ces  résultats  du  projet  de  loi  dont 
la  discussion  nous  occupe,  je  vous  demande  la 
permission  de  remonter  en  peu  de  mots  aux  prin- 
cipes du  sujet. 

A  la  fin  d'une  année ,  les  ministres  viennent 
vous  dire  :  l'Etat  aura  besoin  de  tels  et  tels  ser- 
vices pendant  l'année  prochaine;  telles  et  telles 
sommes  sont  présumées  nécessaires  pour  solder 
ces  services,  voilà  le  budget. 

Dix-huit  mois  après,  lés  ministres  reviemieat 


et  vous  disent  :  Tels  et  tels  services  ont  été  faits 
pendant  l'avant- dernière  année,  telles  et  telles 
sommes  ont  été  employées  à  la  solder.  Voilà  les 
comptes. 

Le  budget  est  un  programme.  II  procède  par 
aperçus,  par  évaluations,  par  quantités  moyennes. 
Il  s'énonce  souvent  dans  la  forme  dubitative.  Or, 
si  Ton  veut  que  moi ,  appelé  à  le  voter,  je  ne 
m'abstienne  pas  dans  le  doute,  il  faut  qu'on 
éclaire  ma  raison.  G'est  dans  les  comptes  d'une 
année  antérieure  que  je  puiserai  mes  données, 
afin  de  consentir  en  connaissance  de  cause  anz 
demandes  pour  l'année  courante. 

Les  comptes  sont  un  récit.  Gomme  tons  les 
récits,  leur  premier  mérite  est  de  ne  renfermer 
que  des  vérités.  Or,  les  assertions  d'un  ministre, 
quand  ellos  ne  sont  justifiées  que  par  les  décla- 
rations périodiques  ou  finales  de  ses  comptables 
et  de  ses  agents  ,  ne  m'offrent  pas  une  garantie 
suffisante  contre  le  mensonge  et  la  fraude.  H  fout 
qu'un  tribunal  indépendant,  la  Cour  des  comptes, 
iuge  les  opérations  de  comptabilité,  non  pas  sea- 
lement  quant  à  la  forme  des  pièces ,  en  vertn 
desquelles  les  payements  sont  effectués,  mata 
encore  par  la  considération  de  tous  les  motib  et 
de  toutes  les  circonstances  qui  concourent  à 
prouver  la  réalité  et  la  légalité  de  la  dépense.  H 
faut  qu'aucun  ministère  ,  aucun  service ,  aucnn 
emploi  de  fonds  n'échappe  à  ses  arrêts.  Que  si 
Texécution  de  si  grands  travaux  exige  un  temps 

3ui  dépasse  le  délai  dans  lequel  les  comptes 
oivent  être  produits,  encore  est-il  vrai  que  la 
certitude,  pour  les  gérants  de  la  fortune  puDliqne, 
d'être  soumis  tôt  ou  tard  à  une  formidable  révi- 
sion ,  leur  sera  un  avertissement  de  dire  anz 
Chambres  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Dans  le  budget  comme  dans  les  comptes ,  dans 
les  comptes  comme  dans  le  budget,  les  services 
et  les  dépenses  marchent  paralléfôment;  mais  an 
budget,  vous  arrivez  préoccunés  du  penchant 
qu'a  l'administration  à  ^ossir  Fimportance  et  à 
exagérer  l'indispensabilité  des  services  à  foire. 
L'énormité  des  dépenses  indiquées,  et  par  consé- 
-quentdes  impôts  demandés,  vous  touche  plus 
Que  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  les  iustiner. 
uhargés  de  garder  la  bourse  du  peuple,  vous 
ne  consentez  à  en  délier  les  cordons  qu'à  bon 
escient. 

Dans  les  comptes,  c'est  tout  autre  chose.  L'ar- 
gent est  dépensé,  on  ne  le  rendra  pas  aux  contri- 
buables. Que  vous  reste-t-il  à  faire?  Ne  pas  vons 
borner  à  régler  des  chiffres  qui ,  quoi  que  vous 
fassiez,  seront  toujours  mal  régies  par  vous, 
regarder  dans  tous  les  services,  sonder  les  replis 
et  creuser  les  détails  de  l'administration,  afin  de 
savoir  t^i  les  impôts  ont  été  employés  d'une  ma- 
nière profitable,  et  de  pouvoir  vous  dire  :  il  nous 
en  a  coûté ,  mais  nous  avons  été  bien  servis. 

L'enquête  à  laquelle  j'appelle  les  Chambres,  car 
sur  beaucoup  de  points  ce  serait  une  enquête  vé- 
ritable, remarquez,  Messieurs,  qu'elle  arrive  après 
la  consommation  lu  service,  c  est-à-dire  au  mo- 
ment indiqué  pour  la  censure  des  actes  de  l'admi- 
nistration et  sans  que  nous  nous  écartions 
de  la  ligne  constitutionnelle.  Si  on  lui  fait  le  re- 
proche de  récriminer  le  plus  souvent  sur  un  passé 
irréparable,  nous  réponarons  qu'elle  prtHinira  an 
moins  d'appréciables  indications  pour  l'avenir. 
Et  cependant  elle  laisse  à  la  couronne  la  latitude 
d'initiative  que  la  Charte  lui  accorde  et  la  pléni- 
tude d'exécution  sans  laquelle  il  ne  poorrauplas 
y  avoir  de  responsabilité  ministérielle. 

Pour  que  vous  puissiei  exercer  ce  contiMs»'  fl- 
fout  que  le  budget  et  les  comptes  vous  soienC  pn»- 
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sentes  suivant  une  classificalion  commune  de 
chapitres  et  d'articles,  et  qu'on  y  joigne  comme 
pièces  à  l'appui  tous  les  documents  propres  à 
vous  instruire  ;  mais  les  chapitres  du  budget  su- 
bissent dans  les  comptes  une  modification  capi- 
tale. Us  vous  arrivent  divisés  en  siTvices  et  dé- 
penses prévus  ,  en  services  et  dépenses  non 
prévus. 

Pour  la  première  partie  (les  dépenses  prévues), 
Jes  comptes  seront  la  copie  du  budget,  en  ce  qui 
concerne  les  services.  Us  présenteront,  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses,  des  résultats  inférieurs 
aux  évaluations  i^remiéres  ,  résultats  desquels 
s'ensuivront  des  annulations  de  crédit;  s'il  en 
était  autrement,  et  si  les  ministres  se  croyaient 
permis  de  faire  cadrer  dans  le  fond  ou  dans  la 
forme  leurs  dépenses  avec  les  crédits  qui  leur  ont 
été  ouverts,  le  gouvernement  représentatif  se 
trouverait  être  le  plus  ruineux  et  le  plus  immoral 


plus  à  subir  que  la  révision  de  la  Cour  des 
comptes. 

La  Êcconde  partie  (  les  dépenses  non  prévues  ) 
doit,  dans  Tordre  des  convenances  et  de  la  raison, 
être  plus  succincte  que  la  première.  Elle  provo- 
quera de  la  part  des  ministres  ordonnateurs,  non 
pas  seulement  un  compte  arithmétique  ,  mais  un 
rapport  minutieux  et  par  articles  sur  tous  les  ser- 
vices fait  autrement  que  Ton  ne  l'avait  annoncé 
dans  le  budget  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  de 
les  entreprendre;  sur  les  causes  de  la  différence 
entre  les  évaluations  et  les  résultats.  Alors,  Mes- 
sieurs, il  vous  appartiendra  de  connaître  si  les 
dépenses  qu*on  vous  présente  comme  improvi- 


pour  qu'eues  restassent  cacnees  jusqu 
complissement;  si  elles  ne  dépassent  pas  dans 
l'application  les  attributions  de  l'autoriié  execu- 
tive :  si  la  faculté  de  disposer  des  fonds  d'éco- 
nomie n'a  pas  été  un  appel  aux  caprices  du  pou- 
voir •  si  l'excédant  des  dépenses  sur  le  crédit  est 
justihé  par  l'observation  des  formes  imposées, 
pour  les  opérations  hors  ligne. 

Après  un  sévère  examen ,  vous  légitimerez  des 
actes  de  l'administration  pour  lesquels  les  règle- 
ments préexistants  sur  la  spécialité  rendraient 
cette  simction  nécessaire  ;  vous  livrerez  au  blâme 
public,  ou  même  vous  accuserez  conformément 
aux  articles  55  et  50  de  la  Charte  le  ministre  qui 
aurait  employé  ou  diverti  à  son  proiit  la  fortune 
de  l'Etat.  Mais  vous  vous  garderez  de  combler 
d^éloges  celui  qui  vous  proposera  des  annulations 
de  crédit  ;  car  il  est  de  la  nature  du  budget  d'exa- 
gérer les  dépenses  probables,  et,  en  vérité,  ne  pas 
consommer  en  pure  perte  les  deniers  publics,  est 
une  action  trop  simple  pour  lui  attribuer  d'indis- 
cri*tes  louanges.  Vous  prendrez  la  question  de 

Ïdus  haut  :  les  ministres  ne  seront  pas  à  vos  veux 
es  cntrepnmeurs  à  forfait  de  leurs  ministères: 
vous  aurez  jugé  l'étendue  et  la  difliculté  des  ser- 
vices consommés,  vous  aurez  apprécié  le  proiit 
qui  en  est  résulté  pour  le  pays.  Ce  sera  là  votre 
pierre  de  touche ,  pour  accorder  ou  refuser  aux 
dépositaires  responsables  de  l'autorité  executive 
l'expression  de  la  reconnaissance*  nationale. 

A|)pliquant  ce  principe  au  ministère  de  la 
guerre,  je  vous  dirai,  Messieurs,  que  le  compte 
rendu  de  1818  se  recommande  par  son  ordon- 
nance  extérieure,  et  que  cette  ordoanauce  est 
d'autant  mieux  appréciée  qu'elle  contraste  avec 
lo  défaut  d'ordre  ou  même  le  désordre  qu'on  re- 


niaraue  dans  d'autres  départements.  J'ajouterai 
que  la  liquidation  des  dépenses  dans  l'espace  de 
six  mois  est  une  innovation  heureuse  qui  dépose 
en  faveur  de  l'activité  et  de  la  régularité  de  l'ad- 
ministration.  Mais  ce  genre  de  mérite  n'est  pas  le 
premier  à  mes  yeux,  et  quand  je  considère  la 
carrière  ministérielle  parcourue  en  deux  ans  par 
celui  qui  tenait  alors  le  portefeuille  de  la  guerre, 
j'ai  bien  d'autre?  éloges  à  lui  donner.  Nos  arse- 
naux étaient  vides  ;  il  a  formé,  dans  le  silence,  des 
approvisionnements  considérables  ,  nos  places, 
négligées  pendant  nos  guerres  de  conquêtes, 
avaient  des  forts  entiers  qui  tombaient  de  vé- 
tusté ;  il  a  réparé  les  brèches,  relevé  les  remparts, 
et  sur  plu-^ieurs  points  de  la  frontière,  ajouté  aux 
moyens  de  défense.  Nous  n'avions  avant  kii  que 
des  lambeaux  de  cadres  parsemés  de  soldais  mé- 
contents, il  a  commencé  une  armée  nationale  ;  il 
lui  a  appris  àprononcerensemble  les  nomsderoiet 
de  patrie  ;  il  a  ol)tenu  pour  elle  de  la  sagesse  du 
monarque  une  législation  et  des  règlements  pro- 
pres^ lui  infuser  Tespritconstitutionnel,  par  lequel 
marchent  de  front  les  intérêts  de  la  liberté  civile, 
la  sîlreté  du  trône  et  rin(léj)endance  politique , 
lui  a  rendu  tant  de  braves  ofliciers  que  réclamaient 
nos  drapeaux  étonnés  d'être,  après  vingt-cinq  ans 
de  gloire,  conliés  à  des  bras  novices  ;  il  a  essayé 
de  londre  ensemble  les  sentiments  généreux  de 
toutes  les  positions  et  de  toutes  les  époques  ;  et 
si  son  ouvrage  est  continué  et  perfectionné  sui- 
vant les  principes  dans  lesiiuels  il  fut  entrepris, 
notre  France,  riche  de  la  facUité  et  de  la  pureté 
de  son  mode  de  recrutement,  de  la  discipline  de 
son  armée  active  et  de  ses  magnifiques  réserves 
de  gardes  nationales  et  de  vétérans  organisés, 
notre  France  pourvoira  désormais  h  sa  défense 
par  le  déploiement  méthodique  et  progressif  de 
ses  forces,  et  jamais  plus  elle  ne  sera  réduite  ù 
pousser  à  l'approche  de  l'étranger  ce  cri  d'alarme, 
nu  retentissement  duquel  les  nations  se  lèvent  et 
le  monde  est  bouleversé. 

Voilà,  Messieurs,  le  servicerendu  par  M.  le  maré- 
chal Gouvion  Saint-Gyr;  voilà  ses  titres  à  votre 
estime  ;  voilà  les  mérites  qui  lui  rendront  peut- 
être  un  jour  la  confiance  du  Roi.  Quant  aux  dé- 
tails de  son  administration,  ils  donnent  matière  à 
une  foule  d'observations  entre  lesquelles  jen 
choisirai  quelques-unes,  pour  vous  les  présenter 
sommairement. 

L'effectif  de  l'armée  est  la  base  des  dépenses 
de  la  guerre.  Aussi  la  première  pièce  que  vous 
présente  le  ministre  qui  demande  Je  l'arçeniet  le 
ministre  qui  rend  ses  comptes  est  toujours  un 
état  de  situation.  Et  voilà  comme  le  vote  aimuel 
de  la  milice  obstinément  refusé,  il  y  a  trois  ans, 
à  la  législature,  retombe  de  lui-même  dans  ses 


jamais. 

La  solde  des  troupes  et  toutes  les  parties  de 
leur  entretien  auxquelles  on  pourvoit  par  masses 
ou  par  abonnement  ont  été.  je  le  suppose, payées 
en  1818  sur  le  nied  qui  avait  été  concerté  avec  les 
Chambres.  Je  nVxaminerai  pas  en  ce  moment  si 
nous  entretenons  trop  ou  trop  peu  de  soldats, 
s'ils  doivent  être  nationaux  ou  étrangers,  si  la 
répartition  entre  les  armes  et  la  proportion  des 
grades  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  à  donner 
une  bonne  armée.  Je  n'examinerai  pas  non  plus 
s'il  convient  de  laisser  indéfimmcnt  se  i^rossirles 
arsenaux  de  paperasses,  et  les  bataillons  de 
commis.  Ces  questions  arriveront  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1820.  Là  aussi  se  placera  la 
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judicieuse  observation  de  votre  commission  rela- 
tivement aux  sinécures  des  six  inspecteurs  des 
manufactures  de  drap  payés  en  1818  et  1819,  et 
proposés  de  nouveau  pour  Tannée  courante. 

Je  ne  veux  porter  votre  attention  que  sur  cer- 
taines dépenses  non  prévues,  ou  effectuées  autre- 
ment qu'elles  avaient  été  {> révues  dans  le  budget, 
et  sur  les  services  qui  ont  donné  lieu  à  ces  dé- 
penses. 

Et  d'abord  je  vois  paraître  Tinlendance  mili- 
taire, dont  Torganisation  remonte  plus  haut  que 
le  ministère  de  M.  le  maréchal  Saint-Gyr,  et  qui 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  les  comptes 
de  1818.  C'est  un  corps  nouveau.  De  quels  élé- 
ments a-t-il  été  formé,  et  dans  quelle  mesure  d'é- 
gards pour  les  droits  acquis?  Quelles  sont  ses 
attributions?  Les  individus  qui  le  composent  n'en 
sont-ils  pas  habituellement  distraits  par  des  fonc- 
tions étrangères?  En  supposant  que  les  anno- 
tations.jointes  au  compte  rendu  du  ministre  de  la 
guerre,  répondent  à  quelques-unes  de  ces  ques- 
tions, encore  fallait-il  que  la  commission  les 
examin&t  et  fixùt  nos  idées  sur  la  diminution  ou 
sur  l'augmentation  de  dépenses  à  laquelle  a 
donné  lieu  l'institution  clcs  intendants  mili- 
taires. 

Le  prix  moyen  de  la  journée  de  malade  dans 
les  hôpitaux  militaires,  a  été  évalué  dans  le  bud- 

felde  1818  à  lfr.20c.  Onvousaditqu'ilamonté 
1  fr.  35  c.  G7  m.  C'est  déjà  beaucoup  et  cepen- 
dant il  a  monté  plus  haut.  En  effet,  on  vous  pré- 
sente en  masse  les  malades  traités  dans  les  éta- 
blissements militaires  et  ceux  qui  ont  été  reçus 
dans  les  établissements  civils  ;  et  on  n'a  compris, 
dans  les  éléments  qui  ont  servi  à  établir  le  prix 
moyen  ,  ni  la  dôjjense  de  l'hôpital  militaire  du 
Gros-Caillou,  qui  fait  nayer  la  journée  de  malade 
plus  de  2  francs  ,  ni  les  frais  énormes  du  per- 
sonnel des  officiers  de  santé  et  de  l'administration , 
les  maisons  et  le  mobilier,  les  approvisionnements 
de  réserve.  Une  note  jointe  au  compte  donne  pour 
raison  de  la  surcharge  du  prix,  qu'il  y  a  eu  moins 
de  malades  en  1818  qu'on  ne  l'avait  présupposé. 
Cette  allégation  me  paraît  dénuée  de  fondement. 
A  moins  d'épidémie,  le  nombre  des  malades  pris 
sur  toutes  les  garnisons  est  toujours  à  peu  près 
le  même.  Il  est  de  fait  que  les  soldats  sont  mieux 
nourris,  mieux  traités  et  plus  souvent  guéris 
dans  les  hôpitaux  civils  que  dans  les  hôpitaux 
militaires,  surtout  quand  ils  sont  conGés  aux  soins 
de  ces  femmes  respectables  que  la  religion  et  la 
charité  ont  vouées  au  service  de  l'humanité  souf- 
frante. 11  est  de  fait  aussi  que  les  hôpitaux  civils 
ne  reçoivent  du  département  de  la  guerre,  pour 
la  journée  de  malade,  qu'une  rétribution  au- 
dessous  quelquefois  d'un  franc,  et  qui,  à  ma  con- 
naissance, ne  passe  jamais  i  fr.  25  c.  D'après  ces 
données ,  n'y  aurait-il  pas  tout  à  gagner  à  y  en- 
voyer nos  soldats  malades,  et  à  n'avoir  des  hôpi- 
taux militaires  que  dans  les  places  où  le  défaut 
de  ressources,  la  force  de  la  garnison,  ou  bien 
encore  un  système  de  prévoyance,  détermineraieut 
le  gouvernement  à  les  conserver? 

On  a  vivement  agité  dans  le  public  la  question 
de  l'avantage  des  régies  sur  les  entreprises  pour 
le  service  des  vivres  de  la  guerre.  La  direction 
générale  de  ce  service  a  été  inculpée  dans  des 
écrits,  où  ne  manquent,  ni  les  renseignements 
positifs,  ni  les  vérités  évidentes.  Bien  que  des 
erreurs  se  soient  glissées  à  travers  ces  vérités 
et  ces  renseignements,  encore  est-il  constant^  et 
le  fait  rteulte  des  détails  produits  par  la  direcUpa 
générale  elle-même  ,  que  la  ration  <le  pain  du 
soldat  a  coûtéy  pendant  l'année  1818,  25  cent 


367  m.  Si  à  ce  prix  brut  vous  ajoutez  les  rt*ai8 
de  la  direction  portés  à  1,100,000  francs  en  1819, 
et  à  975,000  francs  dans  le  budget  de  1820,  et  la 
valeur  locative  des  manutentions  et  autres  édi- 
fices, affectés  au  service  des  vivres,  le  prix  de  la 
ratioo  montera  à  plus  de  28  centimes,  et  il  se 
trouvera  que  le  pain  de  munition  aura  coûté  plus 
cher  que  le  pain  blanc  ne  s'est  vendu  chez  les 
boula[)gers  de  toutes  les  garnisons  de  France. 

Gela  est  arrivé,  Messieurs,  quand  la  direction 
générale  a  eu  pour  chef  un  nomme  de  mceurs 
antiques  et  d'une  austère  probité,  M.  le  comte 
Dejean.  De  pareils  désordres  dans  de  semblables 
circonstances  ne  tiennent-ils  pas  à  la  nature  des 
choses,  et  ne  forment-ils  pas  le  plus  puissant  des 
arguments  contre  le  système  de  la  régie  appliqué 
au  service  des  vivres?  Ne  sera-t-on  pas  forcéi 
malgré  les  inconvénients  nombreux  des  entre- 
prises, d*y  revenir  tôt  ou  tard?  Ces  inconvénients 
ne  disparaîtront-ils  pas,  du  moins  en  partie,  lors- 
que l'administration  sortira  des  vieilles  ornières, 
pour  entrer  franchement  dans  le  chemin  larse  du 
gouvernement  représentatif,  lorsque  la  publicité 
des  enchères,  la  longue  durée  des  marchés,  Tes- 
pèce  de  consécration  qu'ils  auront  reçue  de  la 
législature  par  leur  insertion  dans  les  appendices 
au  budget  et  aux  comptes,  appelleront  à  ce 
genre  de  spéculation  des  capitalistes  respec- 
tables ;  lorsque  le  ministre  traitera  avec  les  four- 
nisseurs sous  l'empire  du  droit  commun,  et  sur- 
tout lorsque  les  questions  de  litige  seront  retira 
de  la  juridiction  bâtarde  du  conseil  d'Ktat,  pour 
être  soumises  aux  tribunaux  ordinaires? 

H  est  à  regretter,  Messieurs,  que  c^tte  impor- 
tante manière  n'ait  pas  même  été  efOenrée  par 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission,  il 
vous  a  entretenus  des  acquisitions  d'hôtels  fiaites 
au  compte  du  ministère  de  la  guerre,  et  il  vous 
a  dit  avec  raison  que  le  gouvernement  ne  peut 
pas  plus  acheter  que  vendre  des  immeubles  sans 
le  concours  de  la  législature.  Ce  principe  est  de 
droit.  L'application  en  sera  plus  profitable.  La 
publication  de  l'exposé  des  motifs  qui  donneront 
lieu  à  acheter  une  maison  empêchera  d'affecter 
cette  maison  à  un  usage  différent  de  celui  pour 
lequel  ou  l'aura  destinée.  Mais  votre  commission 
a  jugé  suffisant  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  pourvu 
à  la  lacune  existant  sur  ce  point  dans  notre  légis- 
lation. C'est  en  quoi  je  diffère  d'opinion  avec 
elle  :  il  ne  faut  pas  qu'une  vérité  utile  nous 
échappe,  lorsque  nous  trouvons  Toccasioa  de  la 
transformer  en  loi.  Ce  sera  le  sujet  d'un  amen- 
dement que  j'aurai  l'honneur  de  vous  proposer. 

J'ai  voulu,  Messieurs,  indiquer  plutôt  que 
mettre  en  pratique  le  système  dans  leguel  je  con- 
çois que  les  Chambres  doivent  recevoir  les  comp- 
tes annuels.  Ce  système  assujettit  pour  Tavemr 
l'économie  du  projet  de  loi  des  comptes  à  une 
division  en  articles  dans  lesquels  seraient  présen- 
tés par  groupes  les  services  et  les  dépenses  non 
prévus  au  budget,  articles  qui  seraient  suscep- 
tibles d  être  amendés  par  des  formules  de  bl&me,. 
quand  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  les  approuver 
simplement  ou  à  les  r^eter.  Si  le  projet  qui  nous 
occupe  avait  été  rédigé  de  cette  manière,  nous 
n'aurions  pas  vu  l'importante  question  des 
subsistances  traitée  en  dehors  des  articleSi 
enfermée  pour  ainsi  dire  sans  conclusion. 

En  voilà  assez  pour  rendre  sensible  la  conve- 
nance de  placer  ici  la  discussion  cutnlorat 
pénétrante  (    i  aci     le  IVdmini        nu: 
même  cette  lui        lua-dev     i: 
une  autre  l        •>!     la 
l  vérité  ne  pbu»      } 
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surtout  si  des  observations  plus  approfondies  que 
les  miennes,  plus  lumineuses  et  appliquées  aux 
services  et  aux  dépenses  des  différents  minis- 
tères, accourent  également  de  tous  les  points  de 
cette  enceinte. 

Bn  acceptant  les  fonctions  législatives,  nous 
avons  contracté  l'obligation  de  surveiller  rem- 
ploi de  la  fortune  publique  et  de  protéger  les 
fortunes  privées.  Le  jour  viendra  ou  nos  conci- 
toyens nous  demanderont  compte  de  nos  inten- 
tions et  de  nos  efforts.  Heureux  alors  qui  pourra 
leur  répondre  :  J'étais  sur  la  brèche  pendant 
Tattaque  de  vos  libertés;  j'y  ai  défendu  avec  un 
dévouement  égal  vos  droiis  contre  l'invasion  de 
l'arbitraire,  vos  intérêts  contre  l'avidité  du  fisc. 

Voici  mes  amendements  :  le  premier  doit  être 
inséré  après  Tarticle  7  devenu  8  : 

«  La  somme  de  639,334  francs,  qui  restait  à  payer 
en  1818  sur  la  somme  totale  de  1,507,000  francs, 

Srix  d'achat  des  hôlels  de  Brienne  et  de  Noailles- 
ouchy,  par  le  département  de  la  guerre, 
demeure  comprise  dans  la  régularisation  des 
dépenses  portées  sur  l'état  A.  Mais  à  l'avenir  il 
ne  pourra  être  fait  d'achats  d'immeubles  pour  le 
compte  de  l'Etat  autrement  que  par  une  loi.  » 

Le  second  amendement  doit  prendre  place  au 
titre  des  dispositions  générales  : 

«  A  l'avenir,  les  comptes  rendus  de  chaque 
ministère  seront  divisés,  par  nature  de  services, 
en  chapitres  qui  comprendront  les  services  et  les 
dépenses  prévus  au  budget,  et  en  chapitres  qui 
comprendront  les  services  et  les  dépenses  non 
prévus  au  budget  ou  qui  auront  été  exécutés 
autrement  qu'on  ne  l'avait  prévu.  Chaque  cha- 
pitre formera  un  article  dans  la  loi  des  comptes.  » 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'im- 
pression. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    BAVEZ. 

Séance  du  vendredi  14  avril  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  De- 
long,  et  sa  rédaction  approuvée. 

Nouvelles  pétitions  qui  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men de  la  commission  spéciale. 

M.  le  baroB  é'Herltncoart,  l'un  des  rappor- 
teurs de  cette  même  commission,  entretient  la 
Chambre  de  diverses  pétitions  que  nous  ferons 
connaître. 

Le  sieur  de  Voisins,  propriétaire  à  Damiatte, 
département  du  Tarn,  présente  ses  vues  et  un 
projet  de  loi  sur  les  élections  ;  quelques-unes  des 
dispositions  de  ce  projet  étant  susceptibles  d'être 
consultées  avec  fruit,  M.  le  rapporteur  propose  le 
renvoi  de  ce  mémoire  à  la  commission  chargée 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  à 
la  Gnambrc,  tondant  k  modifier  la  loi  actuelle  des 
élections. 

51.  Demarçav,  de  sa  place,  parait  désirer  quel- 
ques notions  plus  étendues  sur  la  pétition.  M.  le 
S  résident  iinvite  à  exprimer  son  opinion  à  la 
îbane. 

«•7*  Je  Teax  dire  que  la  pétition 
prtseDtéé'eontient  des  réfleiionè  sur 


la  loi  des  éieclioiis,  et  l'on  vous  propose  de  la 
renvoyer  à  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  qui  nous  a  été  présenté  sur  cette 
matière.  Il  me  semble  que  vous  ne  pouvez  pren- 
dre aucun  parti  sur  une  telle  péliiion  sans  en 
connaître  Icsprincipalesdispositions.  Si  M.  le  rap- 
porteur avait  la  bonté  de  nous  en  donner  au 
moins  une  analyse  succincte,  car  autrement  il 
nous  serait  impossible  de  prononcer  en  connais- 
sance de  cause. 

M.  Ben|aiiiin  CoDstaDt.  Vous  avez  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  pétitions  qui  deman- 
daient le  maintien  de  la  loi  des  élections,  parce 
que,  disiez  vous,  vous  ne  vouliez  pas  préjuger  la 
question.  Il  me  semble  que  vous  devez  également 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  nui  pré- 
sente un  projet  de  loi  sur  les  élections.  N'ayant 
pas  voulu  i)réjuger  la  question,  qu'il  ne  serait 
rien  changé  à  cette  loi,  vous  ne  voudrez  pas 
non  plus  préjuger  la  question  qu'il  y  sera  changé 
quelque  chose.  Je  m'oppose  donc  au  renvoi  pro- 
posé, et  je  demande  l'ordre  du  jour.  (Plusieurs 
voix  à  gauche  :  Appuyé). 

M  le  Président,  rappelant  les  deux  propo- 
sitions qui  ont  été  faites,  met  aux  voix  Tordre  du 
jour.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Le  sieur  Rondenet,  de  Paris,  se  disant  an- 
cien employé  du  gouvernement,  ayant  47  ans  de 
service  et  72  ans  d'âge,  se  plaint  du  déni  de  jus- 
tice de  la  part  de  Tadministration  de  l'octroi  ;  il 
demande  à  être  autorisé  à  poursuivre  judiciaire- 
ment le  payement  des  sommes  qu'il  prétend  lui 
être  dues,  et  désire  obtenir  le  remboursement  de 
son  cautionnement.  Aucun  renseignement  ne  se 
trouvant  joint  à  l'appui  de  ses  plaintes  et  de  ses 
demandes,  la  commission  propose  et  la  Chambre 
prononce  l'ordre  du  jour. 

—  Le  sieur  Spiess,  ex-directeur  du  dépôt  de 
mendicité  à  Montbéliard,  propose  une  taxe  qui 
tiendrait  lieu,  dit  il,*  de  toutes  les  contributions 
indirectes  et  des  patentes;  mais  les  bases  sur 
lesquelles  cette  taxe  serait  établie  ne  présentent, 
dit  M.  le  rapporteur,  aucune  exacti.tuue,  et  sans 
des  données  plus  positives  la  prudence  ne  permet 
pas  de  renoncer  à  une  aussi  forte  portion  des 
contributions  publiques.  (La  Chambre  prononce 
l'ordre  du  jour  suip  ce  mémoire.) 

—  Le  sieur  Rouzel,  docteur  en  médecine  à 
Paris,  adresse  aussi  à  la  Chambre  un  mémoire 
qui  tend  à  démontrer  la  nécessité  de  rétablir  le 
concours  pour  l'obtention  des  chaires  dans  les 
Facultés  de  médecine. 

La  commission  a  pensé  que  c'était  à  tort  que 
le  pétitionnaire  jugeait  illégale  la  suppression  du 
concours,  puisque  cette  mesure  d'administration 
peut  être  maintenue  ou  abrogée  sans  I  interven- 
tion de  la  loi.  Diverses  allégations  du  docteur 
llouzet,  dirigées  contre  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  n'ont  point  paru  fondées  à  la 
commission  ;  mais  du  reste  le  mémoire  présen- 
tant sur  la  question  du  rétablissement  du  con- 
cours des  motifs  très-puissants  d'intérêt  public, 
elle  en  propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Floirae.  Messieurs,  si  les  concours  sont 
justement  regardés  comme  avantageux,  parce 
qu'ils  excitent  l'émulation  et  contribuent  ainsi 
aux  progrès  des  sciences,  ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  nécessaires  dans  les  Facultés  de 
médecinç  à  cause  de  l'importance  de  cet  art»  et 
surtout  a  cause  des  dangers  auxquels  rignoraoce 
des  personaes  gai  exercent  cette  honorable  et 
difBcile  profesmn  expose  la  société. 
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Cependant  c'uat  seulemcnE  Jaas  les  Facullôâ  du 
médeciiiu  que  les  concours  ne  sont  pus  établis. 
Les  places  de  professeurs  sont  nommées,  il  est 
vrui,  par  la  coinmission  tl'iusIruL'tioD  publique 
sur  la  double  [irésenUtîon  du  conseil  de  la  ra- 
culté  de  midedne  où  la  chaire  est  vacante,  et 
d'uu  cona-il  diL  ucadëmique,  qui  ne  lire  son  ori- 
cine  ni  des  lois,  ni  des  ordonnances,  et  qui  dËli- 
iH-re  l'eut!  l'intluence  de  la  comuiissioa  d'instruc- 
tion publique.  Muis  il  est  rnaturel  d'observer  que 
les  membres  de  ce  conseil  académique  sont  onii- 
Duirement  qua^i  tous  ùtrau^'ers  aux  connaissances 
de  l'art  de  puùrir. 

11  résulte  nécessairement,  de  ce  mode  de  noEni- 
nation,  des  choix  déplacés,  non  qu'il  soit  possible 
de  nommer  des  hommes  dépourvus  de  talents, 
mais  il  peut  arriver  qu'on  fasse  choix  de  sujets 
qui  n'ont  pas  dirigé  leurs  études  vers  les  cuntiuîs- 
sances  spéciales  à  la  scienci'  qu'ils  vont  professer, 
et  souvent  ils  n'acct'iJlent  les  places  qu'un  leur 
donne  que  pour  parvenirplus  facilement  à  celles 
qu'ils  désirent. 

Ainsi,  par  exemple,  c'est  une  erreur  assez  com- 
mune uujourd'bui  de  confondre  les  sciences  ac- 
Ci'ssoires  et  préparatoires  à  la  médecine,  avec  la 
médecine  proprement  dite.  Je  pense  cependant. 
Messieurs,  que  nous  aimerions  mieux,  pour  nous 
traiter  dans  nos  maladies,  et  même  pour  l'ensei- 

Snemenl  de  la  médecine  proprement  dite,  un  mé- 
ecin  qui  exerce  son  art  avec  succès,  que  ces 
docteurs  qui  connaissent  parfaitement  l'anatomie 
jusqu'au  tube  capillaire  et  au  dernier  lilament 
des  libres  imperceptibles;  la  botanique  depuis  le 
cèdre  jusqu'à  l'bvsope  ;  la  cbimic  minérale,  ani- 
male, végétale,  Thistoire  naturelle  dans  toutes 
ses  parties,  la  phvsique  dans  toutes  ses  divisions, 
tout  en  un  mol  excepté  la  médecine. 

L'inconvénient  que  je  viens  de  laisser  entrevoir 
peut  résulter  du  mode  actuel  des  nominations  aux 
chaires  de  professeurs.  11  serait  aisé  de  mnlliplier 
dos  ra|iprochemenis,  qui  prouveraieul  la  nécessité 
d'établir  les  concours,  niais  vous  apercevrez  fa- 
cilement que  les  élèves  doivent  suivre  avec  dis- 
traction el  dédain  des  cours  fails  par  des  profes- 
seurs presque  étrangers  h  la  science  qu'ils 
professint,  et  dénués  di-s  lors  de  cet  intérêt,  qui 
caiitive  l'ailention  des  auditeurs. 

Le  concoure  détruit  tous  les  inconvénients, 
parce  qu'il  met  nécessairement  chacun  Isa  place; 
Il  repousse  surtout  l'intrigue  el  toutes  les  vaines 
prétentions. 

Il  mo  paraît  inutile  de  m'étendre  davantage  sur 
celte  matière.  Celle  discussion  convii^ndrail  d'ail- 
leurs bien  davanlafie  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
exercent  cette  belle  profession  qu'à  un  homme 
qui  lui  est  absolument  étranger. 

Député  d'un  département  qui  possi'de  la  plus 
ancienne  école  de  médecine  de  la  Praiice,  et  une 
des  plus  célébresdumonde,  il  était  de  mon  devoir 
d'appuytr  la  pétition  qui  vous  est  présentée  par 
un  docteur  de  la  faculté  de  Montpellier. 

Sous  avons  lieu  d'esjiérer  que  le  gouvernement 

C reposera  dans  la  session  prochaine  un  projet  de 
}i  sur  l'instruction  publique,  alin  de  la  sortir  de 
l'état  provisoire,  où  elle  languit  depuis  trente  ans. 
Alors  tous  les  documents  seront  prt'cieux  pour 
éclairer  les  députés  dans  leurs  dOlibi' ration  s.  C'est 
pour  cela.  Messieurs,  qu'en  appuyant  l'avis  de  la 
commission,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements. 

[La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  nàf 
nislre  de  l'intérieur  et  au  bureau  dea  renaeigiMjdj 
ments.)  ^Ê 

Le  maire  de  Croinuire  (dépariemeat  de  b  IMHi 


Ihe)  se  plaint  du  refus  qui  lui  a  été  fait  aax  ar- 
chives du  ministère  de  1  iatérieur  de  lui  commu- 
niquer des  pièces  dont  il  a  besoin  pour  poursuirre 
un  individu  qui  l'a  calomnié  à  I  occasion  de  ses 
fonctions.  Il  lui  a  été  répondu  que  les  plaintes 
portées  à  l'administration,  contre  les  foiictioa- 
uaires,  n'étant  destinées  à  avoir  aucune  publicité. 
ne  pouvaient  constituer  un  délit  de  cafomuie  Dt 
être  produites  devant  les  tribunaux.  La  coinmis- 
sion  a  pensé  que  la  demande  du  pétitionnaire  ne 
pouvait  entrer  en  balance  avec  l'intérêt  général 
qui  a  provoqué  les  dispositions  de  la  loi  de  dé- 
cembre 161  i;  d'ajirès  son  avis,  la  Chambre  pro- 
nonce l'ordre  du  |our. 

Le  sieur  Duluc ,  entrepreneur  de  voitarea  pa- 
bli|ucs  à  Bordeaux,  réclame  contre  la  r^atri- 
butioii  de  -25  centimes  par  poste  poar  chaque 
cheval  attelé  à  une  voiture  suspendue.  (Renvoi  à 
la  commission  des  voies  et  moyens. 

Le  sieur  Baslro,  lieutenant  principal  desdonaDes 
à  Bayoone,  réclame  de  nouveau  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  faire  inscrire  au  grand-livre  uae 
créance  qui  lui  est  due  par  le  gouvernement. 
Déterminée  par  !c  danger  de  revenir  sur  les  lois 
qui  ont  prononcé  les  déchéances,  la  commission 
s'est  vue  dans  la  pénible  nécessité  de  se  conformer 
à  la  jurisprudence  de  la  Chambre  et  de  lut  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour.  [L'ordre  da 
jour  est  pro[!Oncé.| 

Plusieurs  propriétaires  de  Saint-Pée  (Basses 
Pvrënées]  réclament  contre  la  sortie  des  jumeDts 
et  étalons,  permise  par  la  loi  du  17  décembre 
1814  ,  et  en  demande  la  révocation.  La  commis- 
sion n'a  vu  dans  celle  demande  qu'un  intérêt 
particnliermisenoppoaition  avec  l'intérêt  général, 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Gérard ,  de  Lorient,  renouvelle  la  de- 
mande faite  par  le  sieur  Grenier,  de  Kaates.  d'u- 
tiliser les  forçats  par  la  formation  d'une  colonie. 
[I  assure  que  la  dépense  considérable  qu'occa- 
sionne il  l'Etat  l'entretien  des  forçats  n'est  aucu- 
nement compensée  par  le  produit  presque  insi- 
gnillant  de  leur  travail  ;  il  démontre  le  péril  de 
tenir  constamment  réunis  auprès  d'établissements 
précieux  un  si  grand  nombre  d'hommes  capables 
de  tous  les  excès,  et  que  leur  agglomération  rend 
cnrore  plus  danf^ereux  ;  il  dénonce  un  grand 
nombre  d'abus  qu'il  prétend  s'être  introduits  dans 
l'administration  et  la  direction  des  bagnes. 

Messieurs,  dit  M.  le  rapporteur,  les  motlTs  de  la 
Chambre  pour  adopter  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Urénier,  étaient  qu'on  oc  pouvait 
modiher  une  peine  ùrononcée  par  la  toi.  Il  est 
douteux  que  rexemplc  d'un  pays  voisin  puisse 
être  imité  pur  la  France,  dépourvue  de  posses- 
sions nmrilimes  et  de  possessions  lointaines  pro- 
pres à  un  tel  établissement;  — ' — ' — ' -'  — 


Ne  résulle-l-il  pas  Jes  complus  du 
marine  que  ie  nombre  d*"  '•'^'*' 
va  toujours  croissanl,  et  — 

actuels  sont  insiif  'nois  p^.. 

[lur  ces  molil^.  i ■■ 

vous  propos  11 
doi  renseigiit'ii' 
pétitionnaire 
lion  et  la 
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des  forçats  est  avantageuse  sous  le  rapport  de  IV- 
conomie,  de  la  moralité  et  de  la  politique,  il  n'y 
a  pas  de  forçat  qui  ne  coûte  à  TEtat  400  francs 
par  an  ;  les  dix  mille  qui  se  trouvent  dans  les 
bagnes  coûtent  donc  4  millions.  On  sait  que  ces 
inuividus  sortent  des  bagnes  souvent  plus  vicieux 
et  plus  corrompus,  et  qu'en  rentrant  dans  la  so- 
ciété, ils  recommencent  leur  carrière  de  crimes. 
Us  subissent  bientôt  de  nouvelles  condamnations» 
ce  qui  augmente  les  frais  de  justice  criminelle. 
Plusieurs  colonies  intéressantes ,  et  notamment 
celle  de  Saint-Paul,  ont  eu  la  môme  origine. 

Quant  à  Tobjection  quela  peine  qu'ils  subissent 
ne  peut  être  remplacée  sans  une  nouvelle  loi ,  il 
n'y  a  pas  de  forçat  qui  ne  consente  à  être  trans- 

fiorté  dans  les  colonies,  plutôt  que  de  rester  dans 
es  galères. 

Je  demanile  que  la  pétition  soit  renvoyée  fi 
UM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine, 
et  qu'une  copie  en  soit  déposée  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  Bedoch.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux  sen- 
timents philantropiques  qui  animent  notre  collè- 
gue M.  de  Villevesque,  et  aux  intérêts  d'économie 
qu'il  vient  de  développer.  Mais  il  y  a  quinze  jours 
que  la  Chambre  a  cru  devoir  passer  a  l'ordre  du 
jour  sur  une  semblable  pétition,  dont  je  lui  ai 
moi-même  soumis  l'analyse,  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions.  Eii  effet,  je  ne  pense  pas 
que,  d'après  les  principes  qui  doivent  nous  di- 
riger, il  soit  possible  de  porter  atteinte  aux  juge- 
ments prononcés  contre  des  individus ,  soit  pour 
aggraver,  soit  môme  pour  atténuer  leur  condam- 
nation ;  comment  pourrait-on  se  permettre  de 
forcer  des  hommes  qui  subissent  une  peine 
en  France ,  à  échanger  cette  peine  contre 
une  déportation  qui  peut  leur  paraître  plus  fH- 
cheuse  ?  Et  voyez  I  on  parle  d'y  assujettir 
même  des  femmes  condamnées  à  la  détention.  Je 
doute  que  beaucoup  d'entre  elles  fussent  disposées 
à  s'accommoder  de  cet  échange.  Au  surplus,  il  ne 
8'ajj;it  pas  de  savoir  si  on  voudrait  y  consentir, 
mais  RI  on  peut  l'exiger,  et  je  suis  convaincu  qu'on 
ne  le  peut  pas.  Que  pour  l'avenir  de  nouvelles 
dispositions  apportent  sur  ce  point  des  modiflca- 
tions  au  Gode  pénal,  l'ulilité  aura  pu  en  être  ap- 
préciée ;  mais,  en  ce  moment,  ceux  qui  ont  été 
conlamnés  aux  travaux  forcés  ne  doivent  pas 
subir  de  changement  dans  la  peine  qui  leur  a  été 
infligée.  Je  me  borne  donc  a  appuyer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  votre  bureau  des  renseignements. 

M.  I^tsaé  de  ¥ilievejiqae.  Je  n'ai  pas  pré- 
tendu qu^on  revienne  sur  les  condamnations,  mais 
J*ai  dit  que  la  plus  grande  partie  des  condamnés 
demandaient  cette  commutation  de  peines.  Gela 
est  si  vrai  que  je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
Brest  qui  m'apprend  que  la  plupart  des  forçats 
sollicitident  du  gouvernement  ce  changement. 
'^"  rit. Ue  voudrais  que  le  gouvernement,  dans 
da  Trésor  et  de  la  société,  fit  ce  que  vient 
19  le  roi  de  Naples  qui  envoie  ces  individus 
,  et  qall  purge  la  France  d'individus 
1 T  porter  le  trouble  et  la  corruption. 
udM  pour  l'avenir  que  la  peine  des  ga- 
aée  en  celle  de  la  déportation  ;  je 
luo,  contre  le  gré  des  forçats 
n        commuer  leur  peine. 

1     par  M.  le  président,  pro- 

r  la  demande  actuelle  du 

qui  concerne  l'avenir,  le 

MR    c,  à  M.  le  ministre 

renseignements. 


V ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  dis* 
cussion  sur  Varticle  1  devenu  le  5*  du  projet  de  loi 
sur  les  comptes  de  1818  et  sur  Vamendement  pré' 
sente  hier  par  M.  le  général  Foy, 

M.  le  baron  de  Caux,  commissaire  du  Roi. 
Messieurs,  l'amendement  de  M.  le  général  Foy,  qui 
tendrait  à  consacrer  qu'à  l'avenir  les  comptes 
rendus  de  chaque  ministère  fussent  divisés  par 
nature  de  service,  en  chaj^tres  qui  comprendraient 
les  services  et  les  dépenses  prévus  aux  budgets, 
et  en  chapitres  qui  comprendraient  les  dépenses 
non  prévues  aux  budgets,  est  de  nature  à  appor- 
ter la  plus  grande  confusion  dans  ces  comptes. 

En  effet.  M.  le  général  Foy  reconnaît  lui-môme, 
ainsi  que  l'a  exposé  le  ministre  de  la  guerre  dans 
son  rapport  au  Koi,  que  les  comptes  doivent  être 
la  contre-épreuve  fidèle  des  budgets  ;  or,  ne  suf- 
fit-il donc  pas  que  les  comptes  soient  divisés  jeix 
un  même  nombre  de  chapitres  et  d'articles  que  le 
budget ,  sans  se  livrer  encore  à  une  double  divi- 
sion, lorsque  surtout,.et  comme  on  l'a  fait  dans  le 
compte  du  ministère  de  la  guerre  pour  1818,  on  a 
soin  de  comparer  les  dépenses  faites  dans  chaque 
chapitre  aux  sommes  demandées  pour  le  même 
chapitre,  et  lorsqu'on  déduit  les  causes  des  diffé- 
rences s'il  en  existe? 

Comment  peut-on  admettre  qu'un  compte  con- 
tiendra pour  un  même  service  deux  ctiapitres 
distincts,  l'un  de  dépenses  prévues  et  l'autre  de 
dépenses  imprévues  ?  et  où  s'arrêtera  cette  dis- 
tinction, lorsque  pour  des  services  variables  (et  il 
s'en  présente  un  très-grand  nombre  dans  le  bud- 
get de  la  guerre) ,  la  dépense  réelle  s'écartera, 
comme  il  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas,  des 
prévisions  du  budget,  peut-être  pour  des  sommes 
importantes,  mais  le  plus  souvent  pour  des  som- 
mes très-faibles  ?  Faudra-t-il  diviser  les  comptes 
d'une  môme  dépense,  et  comment  y  parvienara- 
t-on  quand  cette  dépense  sera  le  résultat  de  pièces 
uniques  non  susceptibles  d'être  séparées  les  unes 
des  autres  ? 

L'amendement  en  question  est  donc  une  de  ces 
idées  d'extension  aux  dispositions  très-sages  de  la 
loi  du  2ô  mars  1817,  qu'on  ne  peut  admettre, 
comme  étant  d'une  exécution  impossible  et  comme 
susceptible  d'entraver  la  marche  de  l'adminis- 
tration. 

M.  le  général  Foy  se  plaint  d'un  appareil  trop 
compliqué  et  de  commis  et  de  papiers  dans  le 
système  actuel  d'administration  ;  mais  le  moyen 
de  le  simplifier,  si  loin  de  donner  au  travail  une 
marche  plus  utile  et  plus  uniforme,  on  cherche 
au  contraire  à  l'entourer  de  difficultés  et  d'en- 
traves qui  n'ont  jamais  existé? 

Nous  ft'avons  pas  cru  devoir  interrompre  la  dis- 
cussion générale  pour  répondre  à  quelques  obser- 
vations de  votre  commission  qui  sont  particulières 
aux  comptes  du  département  de  la  guerre;  je 
m'applaudis,  Messieurs,  de  pouvoir  y  ajouter 
quelques  d<*veloppements  qui  sont  devenus  néces- 
saires, depuis  que  vous  avez  entendu  deux  hono- 
rables membres  dont  les  opinions,  sur  ce  qui 
concerne  l'administration  de  l'armée  ,  peuvent 
exeraT  une  grande  influence  sur  cette  assem- 
blée. 

L'attention  de  la  commission  des  comptes  s'est 
particulièrement  arrêtée  sur  la  partie  des  comptes 
généraux  du  ministère  de  la  guerre  relative  aux 
produits  que  ce  département  a  tirés,  en  1818,  de 
la  vente  d'objets  hors  d'usage  et  de  ressources 
accidentelles  indépendantes  de  ces  crédits  légis- 
latifs. 

Cette  commission  a  exprimé  le  vœu  qu'à  l'avenir 
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ces  produits  cessasseuldefiguror  dans  les  comptes 
de  la  guenv,  et  que  toutes  les  veilles  et  reprises 
d*obieis  en  nature,  ainsi  que  les  divers  échanges 
que  les  convenances  du  service  pourraient  néces- 
siter, fussent  faits  avec  la  participation  des  agents 
du  doraaiui\  A  cet  effet,  elle  a  indiqué  comme 
leoyens  d'exécution,  le  mainlien  du  mode  actuel- 
mment  en  usage  à  Tégard  des  objets  vendus, 
c'est-à-dire  le  versement  direct  des  produits  dans 
les  caisses  de  Tadminisffation  domaniale  ;  et,  en 
ce  qui  concerne  les  reprises  ou  échanges,  Tesli- 
mation  régulière  des  articles  repris  ou  échangés 
par  le  ministère  de  la  guerre,  et  l'ordonnancement 
au  profil  du  domaine,  sur  les  fonds  législatifs,  de 
la  valeur  estimative  desdits  articles. 

En  1818,  ces  produits  se  sont  élevés  à  la  somme 
toiale  de  4,280,4ô6  fr.  25  cent.  ;  mais  on  tombe- 
rait dans  une  erreur  grave,  si  Ton  supposait 
qu'ils  dussent  se  reproduire  chaque  année  dans 
la  môme  proportion. 

Dans  la  somme  de  4,280,456  fr.  25  cent.,  se 
trouve  comprise  celle  de  2,910,788  fr.  1  c.  pour 
le  service  des  subsistances  ;  or,  la  presque  totalité 
de  cette  somme  tire  son  orifïine  de  circonstances 
particulières  à  l'exercice  de  1818.  qui  ne  peuvent  se 
renouveler,  puisqu'elles  représentent  la  valeur  des 
grains  et  fourrages  extraits  des  approvisionne- 
ments de  siège  qui  n'existent  plus  et  des  denrées 
que  n'ont  pu  consommer  les  troupes  étrangères 
avant  leur  départ. 

Elle  comprend  en  outre  pour  1,058,517  fr.  15 
cent,  d'effets  d'habillement  et  de  harnachement 
provenant  de  l'ancienne  armée. 

Les  produits  applicables  aux  services  du  chauf- 
fage et  des  hôpitaux  sont  également  dus,  en 
grande  partie,  au  licenciement  de  Tancienne  ar- 
mée et  à  la  présence  des  troupes  étrangères  en 
France. 

H  s'ensuit  que  les  imputations  de  valeurs 
étrangères  aux  crédits  législatifs  n'auraient  figuré 
en  1818,  dans  les  comptes  généraux  de  la  guerre, 
que  pour  une  somme  d'environ  200,000  francs, 
n'eussent  été  les  causes  extraordinaires  d'aug- 
mentation que  l'on  vient  d'indiquer. 

Or,  ces  imputations,  ainsi  réduites,  tendent  plus 
encore  à  diminuer  qu'à  s'accroître,  et  tout  porte 
à  penser  qu'elles  ressortiront  dans  le  compte  de 
1819  pour  une  somme  très-modique.  Toutes  les 
mesures  ont  été  prises,  de  concert  avec  le  minis- 
tère des  finances,  pour  qu'il  ne  se  fît  aucune  vente 
sans  la  coopération  des  agents  du  domaine  et  pour 
que  les  produits  en  fussent  exactement  versés  à 
celte  administration. 

D'un  autre  côté,  les  autres  natures  de  produits, 
qui  aujourd'hui  consistent  moins  encore  en 
échanges  ou  reprises  qu'en  imputations  de  défi- 
cit, moinS'ValueSt  ou  avaries  constatées  dans  Vexé- 
eut  ion  des  services  confiés  à  des  agents  compta- 
bles ^\{n\}U\.*iX\ox\^  qui,  dansaucun  cas,  ne  donnant 
lieu  à  des  recettes  effectives  en  argent,  offrent  au 
ministère  de  la  guerre  plus  de  commodité  que 
d'avantages  réels;  mais  Von  pense  que  ce  serait 
détruire  une  partie  de  ces  convenances  de  ser- 
vice que  d'appeler  l'intervention  du  domaine 
dans  cette  foule  de  transactions  journalières 
dont  les  comptes  généraux  ne  présentent  que  les 
résultats,  mais  qui  se  subdivisent  en  une  infinité 
de  cas  spéciaux  qui,  piis  isolément,  ne  semblent 
pas  de  nature  à  motiver  l'appareil  dont  on  vou- 
drait les  entourer. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  fait  re- 
marquer, toutefois,  que  le  parti  qu'on  avait  pris 
au  ministère  de  la  guerre  de  déduire  la  valeur  de  I 
tous  les  objets  repris  ou  échangés  de  la  masse  ' 


du  crédit  législatif,  remédiait  aune  partie  des 
inconvénients;  mais  que  cependant  il  donnait 
lieu  à  des  annulations  fictives  de  crédit;  et 
qu'en  n'opérant  la  réduction  que  sur  la  masse  to- 
tale ,  on  laissait  aux  sommes  affectées  par  l'or- 
donnance royale  à  certains  chapitres  une  aug- 
mentation réelle  de  fonds,  qui  en  dissimulait  le 
véritable  emploi. 

On  répondra  à  ces  objections  : 

1°  Que  ce  n'est  pas  de  la  masse'du  crédit  légis- 
latif qu'on  a  retranché  le  montant  des  articles 
échangés ,  repris  ou  imputés ,  mais  bien  du 
montant  total  de  la  dépense,  afin  de  ramener 
celle-ci  à  la  portion  imputable  sur  ce  crédit,  et 
(le  connaître,  par  comparaison,  l'insuffisance  ou 
l'excédant  des  fonds  accordés  par  la  loi  ; 

2»  Que  ce  mode  de  procéder  n'a  donné  lieu  à 
aucune  annulation  fictive  de  crédit,  puisque,  dans 
tous  les  cas,  on  a  comparé  la  dépense  réellement 
faite,  sans  éaard  au  mode  de  payement^  avec  l'au* 
torisation  donnée  de  la  faire,  c  est-à-dire  avec  la 
somme  affectée  par  exercice  aux  dépenses  de 
chaque  service ,  par  l'ordonnance  du  Roi  qui  a 
réparti  les  fonds  du  budget; 

3°  Que  l'on  ne  dissimule  point,  en  n'opérant 
(lue  sur  la  masse,  la  véritable  dépense  de  cnacun 
des  chapitres  du  budget,  puisque  cette  dépense 
est  présentée  intégralement  dans  le  compte  gé- 
néral ;  qu'en  secomi  lieu,  Torigine  des  imputations 
est  clairement  spécifiée  par  nature  de  service  ; 
qu'enfin  .  dans  la  seconde  partie  du  compte  gé- 
néral (celle  qui  offre  la  comparaison  des  dépen- 
ses avec  les  sommes  ordonnancées),  les  premiè- 
res sont  présentées  par  chapitre  au  budget  9t 
sous  la  déduction  des  valeurs  étrangères  au  crédit 
législatif. 

D'après  ces  considérations,  on  ne  peut  quMnsis- 
ter  pour  le  maintien  de  l'ordre  de  choses  existant, 
à  l'égard  des  valeurs  comprises  dans  les  comptes 
généraux  du  ministère  de  la  guerre  sous  le  titre 
générique  dUmputations, 

Deuxième  objection.  —  L'examen  de  ces  compted 
a  donné  lieu  à  la  commission  et  à  M.  le  général 
Foy  de  remarquer  que  le  traitement  des  inspec- 
teurs des  manufactures  de  draps  lui  semblait 
faire  double  emploi  avec  un  article  de  dépense 
consistant  en  achat  li'étoffes  destinées  à  servir  de 
type  aux  fournitures  faites  par  les  fabricants, 
attendu  que«  si  les  fournitures  se  font  sur  échan- 
tillons, le  service  des  inspecteurs  des  manufactu- 
res devient  inutile. 

Les  inspecteurs  des  manufactures  sont  insti- 
tués : 

1«  Pour  surveiller  la  fabrication  des  étoffes  dans 
les  ateliers  des  fournisseurs; 

2°  Pour  vérifier  les  étoffes  fabriquées  et  revêtir 
de  leur  plomb  celles  jugées  admissibles  pour  le 
.service  de  la  troupe  ; 

3°  Pour  surveiller  et  suivre  l'exécution  des 
commandes  que  le  ministre  adresse  aux  fabri- 
cants. 

La  fabrication  des  draps  est  soumise  à  des  con- 
ditions qui  comprennent  jusqu'au  choix  des  laines 
qu'on  doit  employer ,  il  est  presque  impossible, 
lorsque  te  drap  est  fabriqué,  de  juger  si  toutes 
les  conditions  ont  été  remplies;  le  plomb  de 
1  inspecteur  est,  sous  ce  rapport,  la  garantie  pour 
les  corps;  mais  comme  les  conseils  d'administra- 
tion sont  tenus  de  vérifier  si  les  draps  ont  les 
Sualités  exigées  par  les  règlements ,  il  leur  faut 
es  échantillons  pour  objet  de  comparaison  :  ce 
sont  ces  échantillons  que  le  ministère  est  obngé 
d'envoyer  pour  être  mis  sous  les  yeux  des  cofi-' 
seils  de  préfecture  qui  doivent  prononcer  utre 
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les  corps  et  les  fabricants  ;  en  cas  de  contes- 
tation ,  les  inspecteurs  sont  appelés  à  juger 
ces  échantillons ,  qu'ils  font  établir  sous  leurs 
yeux. 

Les  remplacements  aux  corps  doivent  ôlre faits 
dans  des  temps  déterminés  ;  si  le  ministre  n'avait 
prés  des  fabricants  des  personnes  chargées  de 
raire  exécuter  les  commandes  dans  les  délais  pres- 
crits, souvent  ces  fabricants  compromettraient  le 
service. 

Je  pense  que  cette  explication  établit  suffisam- 
ment que  la  faible  dépense  qui  réi^ulte  de  l'insti- 
tution des  inspecteurs  des  manufactures  ne  peut 
entrer  en  comparaison  avec  les  avantages  etTéco- 
nomie  qu'elle  procure. 

La  commission  et  plusieurs  honorables  mem- 
bres ont  remarqué  avec  improbation  Tacquisition 
des  hôtels  de  Noaillesetde  Brienne.  M.  Labbey 
de  Pompiéres  reproche  au  ministère  de  la  guerre 
cette  dépense,  qui  monte  à  1,507,000  francs,  /n- 
quelle  aurait,  a-t-il  dit,  le  défaut  inexcusable  de 
n^avoir  été  demandée  ni  consentie. 

Ce  qui  a  induit  en  erreur  l'honorable  membre, 
c'est  que  la  dépense  dont  ii  s'agit  ne  figure  point, 
d'une  manière  spéciale,  dans  les  budgets  impri- 
més des  exercices  1811  et  1818;  il  est  constant, 
toutefois,  qu*elle  a  été  portée  à  la  connaissance 
des  Chambres  par  l'intermédiaire  de  leurs  com- 
missions ,  puisque  enfin,  se  reportant  aux  docu- 
ments communiqués,  et  notamment  au  budget 
détaillé  de  l'exercice  1818,  on  y  trouve  cette  (té- 
pense  claireûient  énoncée  au  nombre  de  cellc:^ 
qui,  dans  l'ancienne  nomenclature  figuraient  au 
budget  sous  le  titre  générique  et  fort  impropre  de 
dépenses  diverses. 

La  force  dos  choses  a  contraint  ii  faire  Tacqui- 
sition  de  Thôtel  de  Brienne.  en  1814,  une  ordon- 
nance du  Roi  ayant  rendu  à  son  propriétaire, 
l'hôtel  qu'occupa'it  le  ministre  de  la  guerre;  Thô- 
tel  de  Brienne,  alors  sous  le  séquestre ,  a  été  af- 
f»»cté  à  ce  ministère.  Depuis,  une  loi  ayant  remis 
la  famille  Buonaparle  en  possession  de  cette  pro- 
priété, on  a  été  dans  l'obligation  d'en  opérer  U; 
payement,  ainsi  que  de  la  partie  du  mobilier  qu'il 
a  été  indispensable  d'acquérir  et  des  loyers  arrié- 
rés depuis  18H. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  été  également,  de- 
puis, dans  la  nécessité  de  remettre,  à  son  pro- 
priétaire, l'hôtel  d'iïarcourt ,  où  était  le  dépôt 
général  de  la  guerre.  Il  a  acquis  un  hôtel  (l'hôtol 
de  Nouilles),  tant  pour  son  établissement  nue  pour 
celui  des  bureaux  présentement  dans  l'hôtel  «leCha- 
brillan,  qui  sera  remis,  pendant  la  présente  an- 
née, h  son  ancien  propriétaire. 

Il  résultera  de  cette  acquisition  une  véritable 
économie,  puisqu'on  aura  éteint  des  prix  de  lo- 
cation Irés-élevôs  qui  s'accroîtraient  nécessaire- 
ment d'indemnités  assez  considérables  en  faveur 
des  propriétaires  pour  les  changements  intérieurs 
que  comporte  leur  usage. 

Au  surplus,  le  soin  que  l'on  apporte,  au  mini^- 
lèrc  de  la  guerre,  h  détailler  les  comptes  et  les 
budgets,  garantit  à  la  (4hambrc  qu'aucune  acqui- 
sition de  a*tte  nature  ne  pourrait,  à  l'avenir,  être 
soustraite  à  un  examen  préalable. 

M.  le  général  Foy  vous  a  proposé  h  ce  sujet  un 
amendement,  dont  l'objet  est  de  consacrer  qwà 
ravenir  il  tie  pourra  être  fait  d*achats  d'immeu- 
bles pour  le  compte  de  VEtat,  autrement  que  par 
tme  loi.  Sans  entrer  en  ce  moment  dans  la  dis- 
cussion dé  cet  ameodcmcnt,  sous  le  rapport  de  la 
convenance  de  son  insertion  dans  la  loi  sur  les 
comptes,  je  remorquerai  que  celle  disposition, 

présentée  d'une  manière  aussi  générale,  pourrait 


entraver  les  services  les  plus  urgents  mii  sont 
souvent  dans  la  nécessité  a'acquérir  des  immeu- 
bles, souvent  pour  les  détruire  dans  l'intérêt 
d'une  construction  nouvelle,  ou  de  la  sûreté  ou 
de  la  salubrité  publique  ;  que  particulièrement  le 
département  de  la  guerre  ne  pouvait  acquérir  au- 
cune portion  de  terrain  pour  les  travaux  de  dé- 
fense, ou  môme  des  b(itiments  de  peu  de  valeur 
pour  l'établissement  de  magasins ,  hangars  ou 
corps  de  garde  \  enfin,  qu'aucune  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  pourrait  de  fait 
avoir  lieu  sans  l'intervention  législative,  puisque 
toutes  ont  pour  objet  de  faire  passer  une  propriété 
particulière  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  dans  ce  mo- 
ment sur  l'inconvénient  d'admettre  cet  amende- 
ment, tel  qu'il  est  présenté;  nous  nous  réser- 
vons de  développer  les  motifs  qui  paraissent 
devoir  empêcher  la  Chambre  de  l'adopter,  si  l'ho- 
norable membre  qui  Ta  présenté  persiste  dans  sa 
proposition. 

un  des  honorables  membres,  qui  a  improuvé 
ces  acquisitions  d'immeubles ,  vous  a  signalé  en 
outre  la  création  de  la  régie  des  subsistances  » 
comme  ayant  occasionné  une  dépense  de  500  mille 
francs,  à  laquelle  on  n^avait  pu  pourvoir  que  par 
des  prélèvements  illégitimes, 

H  importe,  Messieurs,  de  vous  faire  apprécier 
celte  assertion. 

Les  (entrepreneurs  chargés  du  service  des  sub- 
sistances de  l'armée  d'occupation ,  malgré  tous 
les  secours  donnés  par  le  gouvernement  et  des 
avances,  peut-être  irrégulieres,  mais  qui  étaient 
commandées  par  la  plus  impérieuse  nécessité , 
furent  obligés  d'abandonner  leur  service;  il  y 
avait  force  majeure  de  le  faire  directement;  dans 
la  position  difficile  où  se  trouvait  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  il  consulta  une  commission  dans 
laquelle  furent  appelés  des  pairs  de  France  et  des 
députés,  on  reconnut  unanimement  qu'à  cette 
époque  désastreuse,  la  plus  mauvaise  de  toutes 
les  mesures  serait  de  passer  un  nouveau  marché, 
et  une  régie  fut  créée  pour  les  subsistances  des 
troupes  françaises  et  étrangères,  dette  régie,  rem- 
placée depuis  par  la  direction  des  subsistances, 
a  dû  prendre  des  agents  ainsi  qu'une  entreprise  ; 
la  dépense  qu'ils  oit  occasionnée  entre  comme 
élément  dans  le  prix  des  subsistances  ;  pour  les 
spider,  il  n'y  a  eu  aucun  prélèvement  illégitime  à 
faire  ,  ils  l'ont  été  sur  la  portion  du  crédit  avec 
laquelle  l  entreprise  aurait  été  payée  et  aurait 
payé  elle-inéine  ses  agents  ;  c'est  le  prix  des  sub- 
sistances (toutes  circonstances  étant  d'ailleurs 
semblables),  qui  permet  la  comparaison  des  deux 
systèmes,  et  peut  justifier  la  supériorité  de  fun 
sûr  l'autre. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  comptes  de  la 
direction  des  subsistaricC'*,  M.  le  général  Foy  s'est 
borné  hier  à  vous  faire  remarquer  rêlévalion  des 
prix  des  sul)sist.inces  en  lîsl8,  et  il  en  a  tiré  des 
conclusions  délavorahles  à  la  direction  des  sub- 
sistances ;  il  vous  a  rappelé  les  écrits  qui  ont 
provoi(ué  l'attention  sur  son  administration.  La 
direction  des  subsistances  a  répondu  à  toutes  ces 
attaques  par  un  mémoire  qui  vous  a  été  distribué 
et  dans  lequel  nous  serions  obligés  île  chercher 
ses  moyens  de  défense,  si  la  Chambn»  croyait  de- 
voir consacrer quehiue  temps  à  cet  examen;  mais 
Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  remaniuer. 
Messieurs,  que  le  silence  de  votre  commission  des 
comptes,  qui  a  dû  porter  une  attention  particulière 
sur  cette  discussion  et  sur  les  comptes  Irès-détail- 
lés  de  la  direction  générale,  est  jusqu'à  présent  la 
meilleure  défense  de  sa  gestion. 
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Pal  déjà  fait  observer  à  la  Chambre  que  le  syg- 
tÉme  aciuel  avait  été  crté  par  l'effet  du  circon- 
stances qui  ne  laissaient  pas  la  facullô  d'en 
adopter  un  autre.  M.  le  minislro  de  la  guerre 
examinera  avec  soin  si  ce  mode  d'adminisiratlon 
créé  par  son  prMùcesseur  doit  Olre  maintenu  ;  il 
ne  s'agit  dans  ce  moment  que  du  la  «estion  de 
1818,  il  est  impossible  de  séparer  de  celte  gestion 
les  circonstances  déplorables  des  années  qui  l'ont 
précédée  ,  de  ne  pas  prendre  en  considération  le 
prix  des  grains  que  l'exercice  1817  a  légué  h  la 
direction  générale  et  quVIle  a  dû  faire  entrer 
dans  ses  comptes-,  enfin  ,  de  reconnaître  que  les 

trains  achetés  en  1818  unt  fait  ressortir  la  ration 
moins  de  'ih  centimes,  et  non  à  30.  Elle  n'en  a 
coûté  que  19  dans  l'txercice  suivant,  et  elle  n'est 
portée  que  pour  tS  dans  le  budget  de  la  présente 
année.  C'est  ainsi  que,  malgré  la  cherté  de  1818,  le 
prix  moyen  de  la  ration  de  pain  pendant  1818, 
1819  et  1820,  sera  au-dessous  de  21,  y  compris  les 
frais  d'adininislration. 

Je  trouve  ici  naturellement  l'occasion  de  vous 
faire  remarquer  que  la  direction  des  subsistances, 
en  suivant  l'impulsion  que  iM.  le  maréclial  Gou- 
Tion  Saint-Cyr  a  imprimée  à  toutes  les  parties  do 
son  administration,  est  parvenue  à  rendre  un 
compte  complet  de  sa  gestion  en  1818,  neufmois 
après  l'expiration  de  cet  exercice;  elle  a  répondu 
par  celte  exactitude  à  l'un  des  arguments  le.^  plus 
sérieux  contre  ce  mode  d'adminisirer.  en  même 
temps  qu'elle  a  fait  la  critique  des  régies  qui  l'ont 
précédée. 

Je  terminerai  cette  explication  en  vous  faisint 
connaître  que  l'on  s'occupo  au  ministère  de  la 
guerre  d'instituer  un  système  de  comptabilité,  qui 
ferait  passer  tous  les  compiabks  du  département 
de  la  guerre  sous  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes. 

U.  le  général  Foy  a  fait  des  remarques  critiques 
sur  l'introduction,  dans  les  comptes  de  1818,  d'un 
article  de  dépense  pour  le  corps  des  intendants 
militaires.  Autant  que  la  rapidité  de  quelques- 
unes  de  ses  observations  nous  a  permis  d'en  ap- 
précier les  motifs,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il 
ne  regarde  pus  comme  constant  que  ce  corps  ait 
été  complètement  organisé  en  1818.  Rien  ne  nous 
serait  plus  aisé,  dans  ce  cas,  que  de  lever  tous 
ses  doutes,  et  nous  pouvons  lut  aflinner,  de  la 
manière  la  plus  positive,  que  l'ordonnance  du 
Roi,  relative  à  la  nouvelle  organisation  de  l'admN 
nistration  militaire,  a  reçu,  déa  1818,  son  entière 
exécution. 

On  ne  peut  objecter  non  plus  contre  l'appari- 
tion, dans  les  comjitcs  de  colle  année,  de  l'article 
relatif  aux  intendants  mllilaires,  que  la  dépense 
à  laquelle  ils  se  rapportent  n'ait  pas  été  comprise 
sous  la  même  dénomination,  dans  le  budget  de 
1818;  il  suflil  de  jeter  les  yeux  sur  ce  budget 
pour  su  convaincre  du  peu  de  fondement  de  ce 
reproche;  nous  devons  insister  ici  sur  l'observa- 
tion générale  que.  s'il  entre  dans  les  attributions 
essentielles  de  la  Chambre  de  voter  les  fonds 
qu'elle  juge  néccssain^s  pour  assurer  les  diffé- 
rents services  de  l'admlnislralion  de  la  guerre, 
celte  rircocisiancc  ne  peut  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  de  la  couronne,  d'organiser  ces  servi- 
ce;' de  la  manière  qui  lui  parall  la  plus  coiive- 
naiile;  il  s'agit  d'ailleurs  it-i  d'un  service  règu- 
liiri'mcnt  organisé  depuis  de  longues  années,  qui 
n'a  i,n  cisser  d'exister  un  seul  moment,  et  d'en- 
traîner une  dépense  spéciale  sous  quelque  déno- 
mination qu'il  en  ait  été  fait  mention  dans  les 
budgets.  Il  s'agit  de  la  création  d'un  corps  qui 
remplace  aujourd'liui  t  lui  seul  ceux  des  inspec- 


teurs aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres, 
qui  réunit  toutes  leurs  attributions,  et  qui,  en 
délinitive  ,  coûte  beaucoup  moins  îi  l'Etat;  nous 
devons  remarquer  aussi  que  les  observations  aux - 
iiuelles  rorgunisation  sur  de  nouvelles  bases 
d'une  branche  du  service  public  peut  donner 
lieu,  dans  cette  Chambre ,  trouveraient  une  placo 
beaucoup  plus  naturelle  dans  la  discussion  des 
budgets  eux-mêmes;  les  considérations  qui  mili- 
tent en  faveur  de  la  création  du  corps  des  inten- 
dants militaires  ont  appelé,  à  une  époque  anté- 
rieure, toute  l'attention  de  lu  commission  des 
dépenses,  et  tes  avantages  de  cette  nouvelle  or- 
ganisation n'ont  point  été  contestés  dans  cette 
t^hambre. 

Kous  ne  pouvons  mieux  terminer  ces  observa- 
tion.s,  Messieurs,  qu'en  vous  rappelant  que  l'ad- 
mission dans  les  comptes  de  1818  de  l'arlicle 
signalé  par  l'honorable  membre  auquel  nous 
répondons,  n'a  point  entraîné  le  ministre  de  la 
guerre  à  dépasser  son  crédit  législatif:  qu'il  y  a 
même  eu  une  légère  différejice  on  moins ,  entre 
les  dépenses  prévues  par  le  budget,  pour  cet  ar- 
ticle, elles  dépenses  réelles;en[in, que  la  dépense 
des  inspecteurs  aux  revues  et  des  commissaires 
des  guerres,  qui  (igurail  daos  le  budget  de  1817, 
pour  une  somme  d'environ  5  millions,  ne  s'eel 


Sur  les  hôpitaux  militaires. 

Il  a  été  élevé  des  doutes  sur  les  avantages  du 
mode  adopté  pour  l'administration  du  service  des 
bépitauK.  Je  crois  devoir  donner  à  ce  sujet  quel- 
ques explications. 

Sur  400  établissements  qui  reçoivent  en  France 
des  militaires  malades,  il  existe  40  hôpitaux  mi- 
litaires et  3fi0  hospices  civils. 

Sur  les  40  hôpiiaux  militaires,  six  sont  admi- 
nislrés  par  des  sœurs. 

Deux  motifs  puissants  rendent  indispensables 
les  bôpilaux  militaires;  d'aborl  le  défaut  d'hos- 
pices civils,  ou  leur  insuftisance  sur  plusieurs 
points,;  en  second  lieu,  la  nécessité  d'avoir  des 
établissements  spéciaux  pour  l'instruction  des  of- 
liciers  de  santé. 

En  délinilivo,  il  n'existe  que40  hôpitaux  mili- 
taires, et  avant  la  Révolution,  ils  étaient  au  nom- 
bre de  63. 

L'opinion  émise  par  l'honorable  membre,  Bnr  la 
question  de  savoir  si  les  hospices  civils  doivent 
être  préférés  aux  établissements  militaires,  est 
loin  d'être  généralement  partagée. 

Il  suffira  d'opposer  à  cetteopinion  le  témoignage 
d'un  grand  nombre  d'inspecteurs  d'armes  et  de 
chefs  de  corps,  qui  demandent  journellement  que 
les  hôpitaux  militaires  soient  établis  où  il  existe 
déjà  des  hospices  civils,  soit  en  raison  de  la  faci- 
lité qu'on  v  trouve  sous  le  rapportde  la  discipline 
militaire,  soit  parce  qu'il  existe  plusieurs  genres 
de  maladies  qu'il  est  impossible  de  faire  traiter 
dans  les  ho.spices  civils. 

Je  ne  pen.-^c  donc  pas  que  la  Chambre  puisse 
conserver  aucun  doute  sur  la  nécessité  d  entre- 
tenir des  liôpiiaux  mililai^'^et  sur  la  convenance 
des  dispositions  qui  en  ont  réduit  le  nombre  au 
plus  strict  nécessaire  dans  un  bon  système  d'ad- 
ministration pourle  présent  et  de  prévoyance  pour 
l'avenir. 

L'bonoruble  membre  a  combattu  les  motifs 
attribués  dans  le  compte  rendu  k  l'élévation  do 
prix  de  la  journée  comparée  aux  évaloaliODS  du 
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budget,  motifs  qui  reposent  sur  une  diminution 
dans  le  nombre  des  journées  de  malades;  s'il 
m'était  permis  d'entrer  dans  quelques  détails  à 
ce  sujette  prouverais  qu'il  n'est  aucun  établisse- 
mont  de  ce  genre  dans  lequel  il  n'existe  une  foule 
de  dépenses  permanentes  indépendantes  du  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  malades  ;  mais  il  suf- 
lira  de  faire  remarquer  que,  dans  les  marchés 
passés  par  le  ministère  de  la  guerre  avec  les  hos- 
pices civils,  il  en  est  un  très-grand  nombre  qui  ne 
sont  q^ue  oondilionnels,  et  d'après  lesquels  le  prix 
de  la  journée  diminue  en  raison  de  l'accroisse- 
menl  du  nombre  des  malades. 

11  est  difficile,  au  surplus,  de  comparer  exacte- 
ment les  résultats  obtenus  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils avec  ceux  qu'on  obtient  dans  les  hôpitaux 
militaires;  car, en  supposant  qu'il  y  eiU  plus  de 
guérisons  dans  les  uns  que  dans  les  autres,  il  fau- 
drait encore  savoir  si  l'on  a  été  partout  également 
sévère  pour  les  admissions  ,  et  si  la  gravité  des 
maladies  a  été  la  même. 

La  dépense  du  personnel  n'est  point  entrée,  il 
est  vrai,  dans  l'évaluation  du  prix  de  la  journée, 
ainsi  que  l'a  fait  observer  Thonorabie  orateur , 
mais  elle  n'était  point  entrée  non  plus  dans  les 
évaluations  du  budget. 

On  ne  peut  donc  reprocher  au  compte  d'avoir 
comparé  des  termes  formés  d'éléments  dissembla- 
bles; car  là,  comme  dans  toutes  les  parties  de  ces 
comptes,  la  plus  exacte  vérité  a  présidé  aux  ex- 
plications qui  ont  été  données. 

Quant  aux  approvisionnements  de  ce  service, 
il  est  aussi  nécessaire  d'en  former  pour  les  hôpi- 
taux que  pour  rarlillerie  et  le  génie  ;  les  appro- 
visionnements sont  calculés  pour  la  guerre,  car 
ce  ne  serait  pas  au  moment  du  besoin  qu'on 
pourrait  les  former.  En  temps  de  paix,  les  appro- 
visionnements sont  indépendants  du  système  des 
hôpitaux  militaires;  car  s'il  n'y  avait  que  des 
hospices  civils,  il  faudrait  accroître  la  masse  de 
ces  approvisionnements,  puisque  ces  hospices 
n'offriraient  aucune  des  ressources  que  les  hô- 
pitaux militaires  ont  toujours  présentées  en  temps 
de  ffuerre. 

M.  le  général  Foy  réclame  la  parole,  et  succède 
à  la  tribune  à  M.  le  baron  de  Caux. 

M.  le  géDéral  Foy.  Je  demande  la  permission 
de  répondrtî  en  peu  de  mots  aux  observations  de 
M.  le  commissaire  du  Roi  :  d'abord  relativement 
aux  inspecteurs  pour  la  fournitun'  des  draps  aux 


qu'il  lame  beaucoup 
pour  l'apprécier.  Je  saisis  cette  occasion  de  faire 
observer  que  la  couleur  actuelle,  adoptée  pour 
rinfanterie,  est  un  embarras  de  plus.  L'armée 
entière  désire  le  changement  no  cette  couleur  ;  on 
voit  le  soldat  quittant  son  corps  ne  pas  vouloir 
emporter  son  habit,  et  ne  pas  trouver  un  acheteur. 
11  est  à  désirer  qu'on  remt'tti!  à  rarmée  la  couleur 

3ui  est  celle  de  la  garde,  de  l'artillerie,  du  génie. 
e  la  marine,  la  couleur  enfin  qui  est  celle  de  l'in- 
fanteriedepuis  trente  ans...  ((Juef({ues  murmures 
s'élèvent  à  droite.  .  —  M.  Castelbajac.  L'autre  est 
celle  de  l'armée  depuis  deux  cents  ans. . .  ) 

Uclativement  aux  hôtels,  jt;  maintiens  qu'il  fal- 
lait attcndn!  le  commandement  lè;^islatlf.  Je  suis 
loin  de  bhîmer  l'acquisition  en  elle-même,  par- 
ticulièrement colle  de  l'hôtel  où  est  le  dépôt  de 
la  guerre,  le  plus  niognillque  établissement  de  ce 
genre  qui  existe  en  Europe  ;  mais  une  lui  était 
nécessaire. 


Je  reconnais  l'empire  des  circonstances  dans 
lesquelles  on  a  substitué  le  système  des  régies  à 
celui  des  entreprises;  je  reconnais  surtout  corn  bien 
sont  honorables  les  |)ersonnes  qui  sont  à  la  tète 
de  la  commission  et  de  la  direction  générale; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  pain  des 
troupes  a  coûte  fi  l'Etat  beaucoup  plus  qu'il  n'eût 
coulé  livré  par  une  entreprise,  et  M.  le  commis- 
saire du  Roi  le  reconnaît  tacitement,  en  déclarant 
qu'on  s'occupe  spécialement  de  la  pondération  de 
ces  prix  avec  ceux  qui  résultent  des  évaluations 
du  commerce. 

Le  ministre  a  rendu  ses  comptes  dans  un  délai 
de  neuf  mois;  je  sais  qu'il  y  a  ici  sujet  à  un  éloge 
mérité.  C'est  la  suite  naturelle  du  grand  mouve- 
ment imprimé  à  l'administration  par  un  ministre 
plein  de  zèle  et  d'habileté  ;  mais  la  liquidation 
n'est  ni  définitive  ni  absolue.  Il  reste  toujours  en 
ceci  des  queues  d'affaires  qui  exigent  encore  des 
dividendes  sur  le  prix  des  rations;  ainsi,  nous 
ne  pouvons  porter  à  cet  égard  un  ugement  défi- 
nitif. 

On  ne  peut  qu'applaudir  au  projet  de  soumettre 
les  comptes  de  l'administration  de  la  guerre  à  la 
cour  des  comptes;  ce  sera  une  amélioration  im- 
portante et  salutaire. 

Quant  aux  intendants  militaires,  quoique  des 
plaintes  actives  se  soient  élevées,  ei  que  gueliues- 
unes  d'entre  elles  paraissent  motivées,  je  n'élève 
aucun  reproche;  on  ne  forme  pas  de  tels  établis- 
sements sans  blesser  des  intérêts  particuliers  et 
sans  donner  quelque  choscf  à  la  faveur  et  aux 
convenances.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  droits  de  la 
couronne  sont  ici  complets,  et  la  Chambre  n'a  à 
connaître  de  l'opération  que  pour  reconnaître  si 
on  a  concilié  l'économie  avec  l'utilité  et  la  néces- 
sité du  service. 

On  dit  que  toutes  ces  questions  devraient  être 
reportées  au  budget  ;  mais  M.  le  commissaire  du  Roi 
ne  semble  pas  parler  ici  dans  son  avantage  ;  car, 
au  budget,  l'opposition  sera  de  sa  nature  plus 
vive  qu*aux  comptes.  C'est  au  budget  qu'on  peut 
tout  sonder,  tout  demander,  parce  que  c'est  i(L 
que  les  Chambres  doivent  tout  voir  et  tout  savoir. 

L'orateur  traite  de  nouveau  des  nôpitaux  mili- 
taires et  reproduit  ses  calculs  établis  dans  la  pré- 
cédente séance,  en  insistant  sur  l'idée  de  profiter 
le  plus  possible  des  économies  que  procure  le 
régime  paternel  et  municipal  des  hôpitaux  civils. 

Quant  à  l'amendement  relatif  aux  immeubles, 
M.  le  général  Foy  y  persiste. 

M.  ie  p^éDéral  SébastlaDi.  A  l'ouverture  de 
cette  séance,  M.  le  commissaire  du  Roi  a  com- 
battu l'opinion  que  j'ai  émise  à  cette  tribune,  et 
l'opinion  émise  par  mon  honorable  collègue  M.  le 
général  Foy.  Celui-ci  a  répondu  d'une  manière 
victorieuse  aux  observations  qui  ont  été  faites, 
je  réponds,  moi,  à  ce  qui  me  regarde.  Dans  le 
discours  que  j'ai  prononcé  hier,  il  n'était  question 
que  de  pnncipes  et  de  théories,  et  de  ces  théories, 
j  ai  descendu  à  des  applications.  J'avais  dit  que 
MM.  les  ministres  se  permettaient,  sans  comman- 
dement législatif,  de  faire  des  acquisitions  coa- 
sidérables,  pour  les  quelles  des  fonds  n'avaient 
pas  été  votés,  et  qu'il  en  résultait  une  véritable 
confusion,  puisqu  on  était  obligé  de  prélever  ces 
fonds  sur  des  services  votés.  M.  le  commissaire 
du  Rui  a  n 'pondu  à  cette  objection  par  un  fait 
qui  ne  lui  était  pas  applicable.  Il  vous  a  dit  :  Le 
ministre  de  la  guerre  s  est  trouvé  dans  une  dokI- 
tion  particulière;  il  n'a  pas  eu  besoin  derec 
aux  fonds  votés  pour  les  divers  servi 
qu*oa  avait  des  denrées  en  magasin,  dou»  w 
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duit  a  été  appliqué  à  ces  acquisitions.  Je  pense 
qu'il  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  soulever  cette 
question.  Je  me  plais  à  rendre  justice  à  toute 

I  administration  de  la  guerre,  mais  il  fallait  sui- 
vre la  rô^^le  établie  :  on  ne  pouvait  disposer  du 
produit  de  ces  denrées  qu'en  vertu  d'ordonnances. 

II  y  a  eu  là  donc  subversion  d'ordre,  et  les  in- 
convénients ont  été  réels. 

Il  s'agit  d'une  question  de  principe.  Les  comptes 
sont  de  deux  espèces  :lt's  comptes  matériels  et  les 
comptes  moraux  ;  les  comptes  matériels  sont  dans 
les  cliifTres-,  les  comptes  moraux  résultent  de  ces 
chiffres  et  servent  à  former  j'opinion  de  la  Cham- 
bre, relativement  aux  opérations  de  MM.  les  mi- 
nistres. 

Dans  l'examen  qui  a  été  fait  des  comptes,  on 
s'est  convaincu  que  le  plus  léger  soupçon  ne  pou- 
vait exister  sous  le  rapport  de  l'intégrité  de  l'aii- 
ministration.  Mais  cela  ne  suftit  pas;  lorsque  vous 
examinez  la  partie  morale  de  cette  administra- 
tion, vous  voyez,  par  exemple,  que,  par  suite  des 
opérations  pour  les  subsistances,  quoique  les  in- 
tentions de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aient  été 
pureSj  il  y  a  eu  une  dépense  de  70  millions.  Si  la 
capacité  do  ceux  qui  ont  été  employés  à  cette 
opération  eût  répondu  à  leurs  intentions,  la  dé- 
pense n'aurait  pas  été  si  considérable.  Ainsi,  je  le 
répète,  il  ne  suuit  pas  qu'un  ministre  soit  intégre, 
il  faut  encore  qu'il  réponde  par  sa  capacité  à  la 
hauteur  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  C'est 
en  posant  ces  principes  que  j'avais  émis  l'opi- 
nion qu'on  avait  droit  de  se  plaindre  du  ministre 
de  la  guerre,  qui  avait,  sans  commandement  lé- 
gislatif, prélevé  des  fonds  sur  ces  services,  pour 
acheter  des  hôtels  somptueux,  et  qu'il  avait  créé 
une  administration  particulière  des  subsistances, 
que  je  crois  onéreuse  pour  l'Etat. 

Cette  administration  des  subsistances  a  donné 
lieu  à  une  espèce  de  controverse.  Je  soutiens  que 
dans  un  gouvernement  représentatif  tout  doit  se 
faire  publiquement  ;  vous  devez  aujourd'hui  ren- 
trer dans  le  chemin  constitutionnel,  pour  ne  plus 
vous  en  écarter;  ainsi,  qu'il  y  ait  de  la  publicité 
dans  les  opérations  de  l'administration  de  la 
guerre,  que  les  marchés  soient  publics  :  c'est  le 
seul  moyen  d'établir  l'ordre  et  la  régularité  dans 
radminislralion.  Mon  honorable  collègue  vous  a 
parlé  des  inspecteurs  à  la  f.ibrication  des  dra|)s. 
Comme  la  dépense  est  très-minime,  je  ne  pren- 
drais pas  la  peine  de  vous  en  entretenir,  s'ils 
n'étaient  pas  nuisibles.  Cette  institution  a  été  éta- 
blie à  une  époque  où  les  manufactures  étaient 
encore  dans  l'enfance.  Alors  il  était  nécessaire 
d'exercer  une  grande  surveillance.  Aujourd'hui 
notre  industrie  a  pris  un  tel  développement  que 
des  institutions  pareilles  sont  des  entraves  à  sa 
prospérité,  et  il  est  urgent  de  rentrer  dans  les 
règles  prescrites  par  l'économie  |)olitic[ue. 

Je  ne  partage  pas  entièrement  l'avis  de  mon 
honorable  collègue  sur  les  hôpitaux  militaires. 
Assurément  radministration  de  la  guerre  a,  sous 
ce  rapport,  une  grande  supériorité  sur  la  marine. 
Les  hôpitaux  de  la  guerre  coûtent  beaucoup  moins 
que  ceux  de  la  marine.  Cependant  la  marine  pa- 
rait avoir  plus  d'avantages,  à  cause  de  la  facilité 
de  ses  transports.  On  nous  a  dit  que  les  hôpitaux 
civils  sont  plus  économiques.  La  raison  en  est 
simple  ;  ils  sont  administrés  par  des  fonction- 
naires non  salariés  ;  c'est  une  administration  sta- 
ble, fixe.  L'administration  des  hôpitaux  mili- 
taires doit  embrasser  la  France  entière,  et  môme 
en  cas  de  guerre,  elle  peut  s'étendre  plus  loin.  Il 
faut  que  vous  ayez  des  etablisBemenlB  permanents, 
afin  qu'en  temps  de  guerre  ils  puissent  répondre 


à  vos  besoins.  Ainsi  je  crois  que,  sous  ce  rapport» 
la  critique  a  été  poussée  un  peu  loin. 

Pour  établir  Tordre  dans  l'administration,  nous 
ne  saurions  trop  faire  ressortir  des  comptes  oia- 
tériels  qui  nous  sont  présentés  chaque  année,  les 
comptes  moraux  des  ministres,  et  embrasser  du 
même  coup  d'œil  les  deniers  et  les  opérations. 
Dans  une  séance  prochaine,  je  développerai  une 
disposition  qui  me  paraît  nécessaire;  c'est  celle 
de  joindre  au  compte  des  deniers  le  compte  des 
matières.  Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  le  compte  des 
matières  rendu  parallèlement  à  celui  des  deniers, 
vous  n'aurez  pas  d'ordre  dans  radministration. 

M.  Labbey  de  Pompiéres.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  ce  qu'ont  dit  MM.  les  généraux  Foy  et 
Sébastiani.  J'ai  déjà  dit  qu'il  s'agissait,  relative- 
ment aux  hôtels  dont  on  a  parlé,  d'une  dépense 
aui  n'avait  été  ni  demandée,  ni  consentie,  et  qui, 
dès  lors,  était  illégale.  Je  trouve  une  somme  de 
885,000  francs  employée  pour  l'achat  en  question. 
Or,  nous  avons  ici  un  membre  de  cette  Chambre 
qui  est  notaire,  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nom- 
mer, et  qui,  il  y  a  un  certain  nombre  d'années, 
a  passé,  pour  le  même  immeuble,  un  contrat  d'ac- 
quisition pour  100,000  francs.  Je  demande  com* 
ment  cet  immeuble  a  pu  augmenter  à  ce  point  de 
valeur  en  si  peu  de  temps?  On  a  dit  que  les  dé- 
tails avaient  été  donnés  à  la  commission  \  mais 
c'est  la  Chambre  qui  vote  les  fonds  qui  doit  con- 
naître ces  détails  indispensables  pour  l'éclairer 
dans  sa  délibération. 

M.  de  Chauvelin.  J'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'intérêt  ce  que  les  préopinanls  ont  dit,  et  les 
réj)onses  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  ;  je  n'ai 
rien  à  ajouter  sur  ce  sujet.  Mais  M.  le  commissaire 
du  Roi  ayant  parlé  de  la  cour  des  comptes,  et  de 
l'intention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  sou- 
mettre désormais  plus  complètement  ses  comptes 
à  la  cour  des  comptes,  je  dois  faire  remarquer 
qu'il  existe  dans  la  législation  une  lacune  qui 
empêche  de  s'assurer  que  la  cour  des  comptes 
serait  suffisamment  nantie  des  pièces  nécessaires 
pour  apprécier  convenablement  les  opérations  du 
ministère  de  la  guerre. 

D'après  un  arrêté  du  24  messidor  an  ii,  et  la 
loi  du  7  novembre,  sur  l'organisation  de  la  cour 
des  comptes,  il  suftit  que  l'ordonnateur  ait  ac- 
cusé un  payement  pour  que  le  payeur  soit  com- 
plètement cféchargé  vis-à-vis  la  cour  des  comptes. 
H  arrive  le  plus  souvent  qu'on  paye  par  à-compte. 
On  laisse  un  très-léger  à-compte  que  le  fournis- 
seur ne  réclame  pas  ;  de  sorte  que  la  cour  des 
comptes  est  obligée  de  juger  les  opérations  du 


rement. 

Je  suis  persuadé  que,  si  M.  le  commissaire  du 
Koi  veut  rapprocher  les  dispositions  des  lois  que 
j'ai  citées,  et  se  rappeler  ce  qui  est  usité  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  il  conviendra  que  la  cour 
des  comptes  a  raison  lorsqu'elle  remarque  que, 
dans  l'examen  des  opérations  du  ministère  de  la 
guerre,  son  zèle  se  trouve  arrêté  par  le  vice  qui 
existe  dans  la  législation,  et  auquel  on  ne  pourra 
remédier  que  lorsque  nous  aurons  sur  cette  ma- 
tière une  loi  que  nous  avons  si  fortement  de- 
mandée. 

M.  le  baroB  de  Caox,  commissaire  du  Roi  m 
Je  n'abuserai  point  des  moments  do  la  Chambre; 
mais  je  dois  lui  faire  observer  que  le  f^li^  4e8 
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acguisitions  a  été  iaexacteineat  cité  ;  il  est  de 
644,682  francs.  Je  saisis  cette  occasion  de  recti- 
f  er  ce  que  j'ai  pu  dire  relativement  à  la  présen- 
tation des  comptes  de  l'administration  de  la 
guerre.  Ces  comptes  ne  peuvent  ôlre  présentés 
qu*auK  Chambres  ;  ce  sont  les  comptes  des  comp- 
tables qu'il  s*agit  de  présenter  à  la  cour  des 
comptes.  Relativement  à  la  liquidation  des  sub- 
sistances, il  est  vrai  de  dire  qu'il  peut  rester  des 
parties  litigieuses;  mais  on  aura  à  y  statuer,  et 
elles  ii*empéchent  pas  l'exactitude  de  la  situa- 
tion présente.  Quant  aux  hôpitaux,  en  1818, 
Tadminislration  était  toujours  la  môme,  et  l'ar- 
mée était  faible  ;  ce  défaut  de  concordance  in- 


ront  nécessairement  à  une  somme  moins  consi- 
dérable. 

M.  Eiaisné  de  ¥ilievesqae.  Je  répondrai  à 
M.  le  commissaire  du  Roi  que,  Tarmée  ayant  été 
dissoute,  Tadministration  ne  devait  plus  exis- 
ter. Relativement  à  ce  qu'on  a  dit  hier  de  la  né- 
cessité de  suivre  les  liquidations,  et  de  l'impos- 
sibilité de  faire  un  inventaire  de  la  dette,  j'obser- 
verai que,  sur  les  deux  cents  commis  employés 
h,  la  liquidation,  il   était  facile  d'en  employer 

3uinze  ou  vingt  à  l'inventaire.  Quant  à  la  régie 
es  subsistances,  personne  ne  porte  plus  de  con- 
sidération que  moi  à  M.  le  comte  Uejean,  chargé 
de  la  direction  de  cette  partie  ;  mais  il  y  a  une 
foule  d'agents  subalternes  qui  n'inspirent  pas  la 
même  confiance.  Entre  beaucoup  de  faits,  à  ma 
connaissance,  en  voici  un  que  je  puis  citer.  La 
régie  des  subsistances  avait  une  certaine  quan- 
tité de  farines  avariées  ;  on  les  propose  à  ache- 
ter à  la  commission  à  raison  de  15  francs  le  sac; 
on  les  inspecte,  on  n'en  veut  pas;  elles  sont 
vendues  à  un  meunier  de  Pontoise,  qui  les  achète 
à  10,  12  et  15  francs  le  sac.  Ce  meunier  les  re- 
passe sous  meule,  leur  fait  subir  une  certaine 
manipulation,  et  la  commission  les  reçoit  ensuite 
à  40  et  45  francs  le  sac.  Vous  voyez  combien  le 
meunier  de  Pontoise  a  multiplié  ses  capitaux. 
J'appuie  les  observations  présentées  relative- 
ment aux  hôpitaux,  et  je  pourrais  relever  des  dé- 
penses trop  considérables  dans  le  personnel. 
Quant  aux  immeubles,  j'appuie  l'amendement  de 
M.  le  général  Foy. 

M.  Allen t,  commissaire  du  Roi.  Je  ne  sais. 
Messieurs,  si  dans  la  discussion  de  Varriéré  qncl- 
ques-unes  dénies  expressions  ont  pu  induire  vu 
erreur  M.  de  Villevesque;  mais  il  est  facile  de  le 
désabuser. 

Les  conseils  (T administration  des  anciens  corps 
n'existaient  plus  lorsque  les  créanciers  ont  élé 
appelés  à  dé|)0ser  leurs  titres  dans  le  délai  fixé 
parla  lui  du  25  mars  1817.  Mais  les  créanciers 
des  corps  avaient  produit  leurs  titres  ou  form  : 
leur  demande  lorsque  ces  conseils  existaient. 
La  question  qui  leur  est  relative  consiste  fi  sa- 
voir s'iLs  ont  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 
pas  reproduit  leurs  demandes  dans  le  délai  H\ê 
parla  loi  du  25  mars,  et  dans  les  lieux  de  dépôt 
indiqués  par  les  avis  du  ministère. 

Je  ne  sais  si,  dans  l'indication  de  ces  dépôM« 
j'ai  mentionné  les  bureaux  des  ordonnateurs  :  je 
n'ai  voulu  que  désij^'ner  en  géiiéial  les  a«lminis- 
Irateurs  h  qui  le  minisire  déU^ne,  sur  des  cn- 
dits  spéciaux»  le  droit  d*ordo:inancer  les  dé- 
peni^es. 

J'ai  moi-même  esLprimé  le   regret  qull  n'y  ait 


point  eu  d'inventaires  et  insisté  sur  l'importance 
d'y  suppléer,  par  plus  de  soin  et  d'investigation^ 
dans  Texamen  préjudiciel  des  déchéances.  Mais 
l'honorable  membre  n'a  point  une  idée  exacte  de  la 
niasse  et  de  l'extrême  division  des  créances  qu'il 
eût  fallu  inventorier.  La  solde  arriérée  et  les  au- 
tres créances  personnelles  offraient  seules  plus 
de  300  mille  dossiers.  Le  nombre  des  employés 
qu'il  assigne  est  celui  du  ministère  entier  :  il 
s'en  Tant  des  trois  cinquièmes  que  les  bureaux 
liquidateurs  aient  de  tels  moyens  de  travail.  11 
es  t  évident  qu'on  n'aurait  pu  appliquer  ces  moyens 
à  rinventaire,  sans  suspendre  proportionnelle- 
ment les  liquidations,  sans  nuire  aux  créanciers 
et  au  crédit  public. 

Mais  ce  n'est  plus.  Messieurs,  Varriéré  que  nous 
discutons;  ce  sont  les  comptes  de  1818. 

Permettez-moi  de  vous  représenter  qu'à  ce  su- 
jet on  a  discuté  des  questions  générales,  qui  se 
rapportent  aux  services  futurs,  et  qui  n'ont  rien 
d'applicable  au  service  de  1818;  qu'une  telle 
discussion  est  prématurée  et  serait,  de  sa  nature, 
indéfinie. 

Je  ne  prendrai,  par  exemple,  que  la  grande 
question  des  régies  et  des  marchés  dans  le  ser- 
vice des  subsistances.  11  ne  s'agit  point  en  ce  mo- 
ment de  savoir  quelle  est  en  général  la  préfé- 
rence à  donner  à  la  régie  simple  et  à  l'entreprise 
générale,  ou  aux  systèmes  intermédiaires.  Vous 
n'avez  point  à  examiner  encore  quel  est  le  mode 
d'administration  qui  sera  praticable  à  l'avenir  ; 
cet  examen  sera  naturellement  amené  par  celui 
du  mode  d'après  lequel  ont  été  calculées  les  dé- 
penses du  service  des  vivres  pour  1820.  Ce  sera 
surtout  à  l'administration  d'approfondir  les  gran- 
des questions,  quand  il  s'agira  de  choisir,  pour 
l'exécution  du  service,  entre  les  modes  opposés. 
Mais,  dans  ce  moment,  ce  qu'il  s'agit  d'examiner, 
c'est  si  le  système  des  marchés  était  praticable 
en  1818. 

Rien,  Messieurs,  n'est  plus  simple,  plus  com- 
mode pour  le  ministre,  qu'une  entreprise  géné- 
rale. Mais  si  les  abus  des  régies  sont  dans  l'admi- 
nistration, ceux  de  l'entreprise  sont  dans  les 
décomptes  des  fournitures  et  dans  les  applica- 
tions du  cahier  des  charges. 

Un  bon  devis,  un  cahier  des  charges  propre  à 
éviter  les  débats,  est  plus  difficilequ  on  ne  pense 
à  établir.  Il  est  encore  à  faire.  Aujourd'hui  com- 
me en  1818,  la  juridiction  qui  doit  connaître  de 
ces  débats  et  mise  en  question.  Les  limites  de 
la  juridiction  administrative,  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  défendent  le  système  de  l'entreprise, 
devraient  être  réservées.  Cette  question  n'est  pas 
simple;  elle  en  renferme  nui,  s'il  nous  est  per- 
mis d'en  juîzer  par  les  résultats  de  l'expérience, 
ne  sont  point  encore  approfondies. 

La  modération  des  prix,  dans  les  entreprises, 
dépend  du  crédit  administratif,  et  ce  crédit  re- 
pose sur  la  promptitude  et  la  ponctualité  des 
payements.  Mais  à  peine  en  1818  sortions-nous 
de  cet  état  de  pénurie  où  le  Trésor  était  forcé  de 
payer  en  valeurs  qui  perdaienlsur  la  pla<îe,  et  les 
(uin  lies  de  la  régie  en  1817  vous  ont  offert  Té- 
tranj:e  anomalie  de  frais  de  né^zociations  à  la 
charge  du  dé|)art  ment  de  la  guerre. 

La  promptitude  des  payi-rnents  exige  une 
fTomptituile  éj:ale  <larïs  l'arrêté  des  déeomptes 
(]ui  forment  le  titre  des  cn'anciers,  et  dans  l'ex- 
pé.iilion  des  ordonnances.  C'est  l'objet  de  règle- 
ments, cx)mm'  ncés  en  1818,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  achevés  ou  du  moins  adoptés. 

Ces  règlements  investiraient  le  corps  des  in- 
tendants militaires  du  droit  d'arrêter  lesdécom 
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ptes  Bur  place,  d'en  ordoDDancer  le  montant, 
soit  en  numéraire,  soit  en  valeurs  négociables 
qui  permettraient  à  l'entrepreneur  d'appliquer 
au  service  à  faire  le  prix  du  service  fait.  Ce 
mode,  qui  élèverait  le  crédit  administratif  au 
même  niveau  que  celui  du  Trésor,  a  de  grands 
avantages;  mais  il  a  ses  dangers.  Pour  qu'un  lel 
pouvoir  puisse  être  confié  au  corps  des  inten- 
dants, il  faut  que  ce  corps,  gardien  de  la  fortune 
publique,  justifie  cette  confiance.  Il  faut  que  Tes- 
prit  de  corps  et  le  point  d'honneur  y  fortifient  les 
règlements  de  responsabilité.  Il  importe  gué  To- 
pinion  de  ce  corps,  autant  que  les  lois  ou  les  me- 
sures du  gouvernement,  en  écarte  ceux  qui  nui- 
raient à  la  considération  qui  lui  est  due  et  qu'il 
a  besoin  de  conserver.  Je  crois  qu'on  peut  comp- 
ter sur  ce  corps  :  je  crois  qu'il  justifiera,  dans 
tous  les  points,  la  haute  confiance  dont  il  s'agit 
de  Tinvestir.  Mais  au  commencement  de  1818  Tin- 
tendance  était  à  peine  organisée;  elle  n'avait  point 
encore  les  rôalemenis  provisoires  et  imnarfaits 
qui  la  dirigent  :  les  rèploments  définitifs  n  étaient 
pas  môme  ébauchés.  Il  fallait  voir  ce  oui  résul- 
terait, dans  cette  organisation  nouvelle,  de  la 
fusion  des  anciens  corps;  il  fallait  attendre 
que  les  éléments  tirés  de  ces  corps,  dont  l'un 
avait  regardé  la  création  de  Tautre  comme  une 
sorte  d'humiliation,  se  fussent  assimilés  et  eus- 
sent reçu  du  temps  l'unité  d'esprit,  de  principes 
et  d'action. 

Ainsi,  Messieurs,  rien  n'était  préparé  en  1818 
pour  passer  de  la  régie  simple  qui  existait,  à 
rentreprise  générale  ou  aux  systèmes  mixtes. 
Tout  ce  que  put  faire  le  ministre,  fut  de  mettre 
l'unité  dans  la  régie,  de  la  convertir  en  direc- 
tion générale,  et  de  la  confier  h  Thomme  véné- 
rable dont  l'expérience  et  les  vertus  ont  été 
louées  par  ceux  même  qui  attaquent  le  plus  vi- 
vement ses  collaborateurs.  Mais,  ^ans  rentrer  dans 
l'examen  de  ce  gui  vous  a  été  exposé  pour  et 
contre  leur  gestion,  je  crois.  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  sur  l'exercice  de  1818  qu'il  est  possi- 
ble de  laju^er. 

L'occupation  du  territoire,  les  suites  de  la  di- 
sette, les  mesures  générales  de  1817  sur  les  sub- 
sistances, y  compliquent  les  prix  réels  des  vivres 
de  la  guerre,  de  trop  d'éléments  pour  qu'on 
puisse  en  déduire  un  prix  moyen  et  en  tirer  de 
justes  conséquences. 

Dans  cet  exercice,  la  direction  générale  a  dû 
consommer  les  approvisionnements  de  l'ancienne 
régie,  exécuter  les  marchés  de  1817,  concourir 
à  l'emploi  des  approvisionnements  de  l'Etat, 
continuer  ses  achats  à  l'étranger,  et  se  soumet- 
tre aux  règles  qui  lui  ont  été  prescrites  dans  l'in- 
térêt général  des  consommateurs,  pour  ne  pas 
mettre  obstacle  à  la  baisse  des  grains  sur  nos 
marchés. 

C'est  pour  le  service  seulement  de  1819  qu'elle 
a  été  dégagée  de  ses  entraves,  et  qu'elle  a  pu  a^ir 
avec  la  plénitude  de  ses  moyens,  avec  un  crédit 
qui  lui  fût  propre,  avec  le  secours  des  crédits  ob- 
tenus par  le  ministère  et  par  le  Trésor.  C'est  lors- 
que les  comptcK  de  1819  vous  seront  soumis,  que 
vous  pourrez,  sans  injustice,  vous  montrer  sé- 
vères dans  l'examen  de  ses  opérations. 

Ces  considérations,  Messieurs,  suffiront  sans 
doute  pour  vous  engager  à  ne  pas  prolonger,  par 
l'examen  de  questions  qui  lui  sont  étrangères, 
la  discussion  des  comptes  de  la  guerre.  Je  ne  re- 
viendrai point  sur  les  détails  qui  vous  ont  été 
donnés.  Les  dépenses  qui  ont  été  l'objet  d'expli- 
cations étaient  prévues  dans  le  budget  de  1818; 
la  plupart  sont  relatives  au  service  ordinaire  et 


se  reproduisent  dans  le  budi^et  de  1820.  Noua 
croyons  avoir  justifié  le  ministre  sur  tous  les 
points,  et  prouvé,  ce  qui  était  seul  en  ques- 
tion, la  fidélité  des  comptes  de  1818,  leur  confor- 
mité au  budget  de  cet  exercice. 

M.  Benoist,  rapporteur»  Messieurs,  je  vou- 
drais pouvoir  ramener  la  discussion  au  point  sur 
lequel  elle  est  établie,  car  nous  nous  en  sommes 
beaucoup  écartés. 

Ce  n'est  point,  Messieurs,  à  défaut  d'attention 
ou  d'intén't  que  votre  commission  des  comptes 
ne  vous  a  pas  parié  de  toutes  les  questions  d  ad- 
ministration que  pouvait  présenter  l'examen  des 
comptes  du  ministère  de  la  guerre;  mais  elle  a 
lii'usé  que  vous  ne  l'avez  pas  chargée  de  traiter 
tout  ce  qui  pouvait  se  dire  à  l'occasion  des  comp- 
tes. C'est  pour  cela  qu'elle  s'est  renfermée  dans 
Us  points  qui  se  liaient  naturellement  aux  formes 
ou  aux  résultats  de  la  comptabilité.  C'est  ainsi 
qu'elle  n'a  point  cru  avoir  à  examiner  si  la  créa- 
tion des  intendants    militaires  était  une  bonne 


que  par  voie  aentrepi 
ment  il  lui  a  semblé  sur  ce  point  que  la  mé- 
thode actuelle  qui  consiste  à  agir  par  conventions 
particulières  là  où  elles  sont  possibles,  et  par 
économie  là  où  on  ne  peut  trouver  à  faire  des 
marchés,  pouvait  réunir  les  avantages  des  deux 
procédés;  mais  C'tte question  si  souvent  a^tée 
sera  longtemps  encore  débattue  entre  les  inté- 
rêts et  les  systèmes,  et  il  ne  vous  e^t  pas,  quant 
à  présent,  proposé  de  la  résoudre. 

lit  dans  quel  labyrinthe  ne  vous  aurait  pas. 
Messieurs,  entraîné  votre  commission,  si  oll'i 
avait  prétendu  vous  occuper  de  tous  les  points 
douteux,  non-seulement  de  l'administration  de 
la;ii]erre,  mais  encore  de  toutes  les  autres  parties 
de  l'ordre  public  dont  chacune,  à  raison  des  frais 
qu'elle  entraîne,  fleure  en  quelque  page  de  nos 
comptes?  Le  ministère  de  la  marine  et  fensemble 
désintérêts  coloniaux,  ceux  de  l'intérieur  ii'eus- 
siJil-ils  pas  réclamé  de  nous  autant  d'observa- 
tion  que  celui  de  la  guerre  ;  et  si  vous    voulez 


venable  ou  même  permis  de  prendre,  vous  trou- 
verez sansaoute  qu'il  ne  convenait  pas  non  plus 
que  votre  commission  essayât  de  vous  appeler 
iiiUtiltMiient  dans  une  si  vaste  carrière. 

Cette  dernière  réflexion  peut  servir  de  réponse 
à  ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  le  général  Foy  à 


place  dans  l'examen  des  comptes  qi 
du  budget. 
Je  trouve,  au  contraire,  entre  ces  deux  positions 


le  plus  souvent  conforme  à  la  proposition  du 
prince,  compense  abondamment  dans  Topinion 
dis  peuples  le  biàme  qui  aurait  été  exprimé  par 
quelques  membres.  Quant  à  l'examen  des  comp- 
tes, il  ne  conduit  nécessairement  qu'à  un  petit 
nombre  des  dispositions  législatives  dans  les- 
quelles ne  peuvent  guère  être  constatés  un  blâme 
précis  ou  un  éloge  positif  des  dispositions  faiti» 
par  le  gouvernemeat;   presque  tout,  dans  oe 
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genre  de  discussion,  se  réduit  donc  en  discours 
qui  peuvent  être  plus  ou  moins  réservés,  porter 
plus  ou  moins  d'atteinte  ù  la  considémtion  de 
rautorité,  sans  que  la  Chambre  ait  occasion  de 
manifester  par  une  délibération  formelle  ce  qu'elle 
a  pensé,  soit  des  dispositions  attaquées  soit  des 
reproches  auxquels  elles  ont  donné  lieu. 

On  a  cru  trouver  dans  la  marche  de  la  commis- 
sion quelque  contradiction  ;  on  a  pensé  qu*il  n'y 
avait  pas  de  logique  à  montrer  une  lacune  dans 
la  législation,  et  à  ne  pas  tracer  aussitôt  la  dis- 
position propre  à  la  remplir.  On  s'est  appuyé 
môme  de  quelques  précédents  pour  faire  voir 
que  la  législature  pouvait,  dans  une  loi  relative 
aux  comptes,  poser  des  principes  ou  faire  des  in- 
stitutions tout  à  fait  étrangères,  nou-seulement 
aux  comptes,  mais  même  à  la  comptabilité. 

C'est  ainsi  que  M.  le  général  Foy  a  converti  en 
amendement  le  désir  que  nous  avions  montré  de 
voir  prendre  des  moyens  pour  que  le  gouverne- 
ment ne  pût  pas,  en  achetant  sans  autorisation 
des  immeubles,  charger  l'Etat  des  dettes  capi- 
tales. 

Nous  avions  fait  remarquer  pourtant  que  cette 
question  était  grave,  parce  qu'elle  touchait  à  un 
grand  nombre  d'intérêts  administratifs.  C'était 
par  ce  motif  que  nous  nous  étions  bien  gardés  de 
vouloir  renouveler  par  une  disposition  intempes- 
tive une  l^islation  tout  entière. 

Ceux  qui  bl&ment  notre  retenue  prennent  pour 
abus  l'état  où  se  trouvent  aujourd'hui  légalement 
les  choses. 

11  faut  remarquer  que  des  lois  spéciales  ont 
souvent  limité  les  quantités  d'immeubles  que  lo 
gouvernement  était  autorisé  à  vendre  ;  mais  quo 
dans  les  derniers  temps  il  lui  a  été  donné  à  cet 
égard  une  telle  latitude  qu'il  n'y  a  presque  rien 
dont  il  ne  puisse  disposer.  Nous  devons  observer 
aussi  que  la  faculté  d  acheter,  malgré  les  inconvé- 
nients que  nous  lui  avons  reconnus,  est  beaucoup 
moins  dangereuse  pour  l'Etat  que  ne  serait  celle 
de  vendre,  parce  que  la  première  devant  tou- 
jours entraîner  une  obligation  de  payer,  la  légis- 
lature, de  qui  il  dépend  d'accorder  ou  de  refuser 
les  fonds  nécessaires,  peut  toujours  ou  rendre 
responsable  Tordonnateur  s'il  a  fait  une  opéra- 
tion repréhensible,  ou  la  laisser  ù  sa  charge  si 
elle  n*a  été  qu'inutile.  Il  n'y  a  donc  pas  un  inté- 
rêt pressante  faire  une  défense  générale. 

Il  serait  encore  plus  dangereux  de  consacrer, 
par  la  disposition  précise  que  propose  M.  Foy, 
les  deux  acquisitions  faites  par  le  ministre  de  la 
guerre  Ce  serait  admettre  quVlles  ont  besoin  de 
celte  confirmation,  et  par  conséquent  qu'elles 
étaient  jusqu'à  ce  jour  invalides  par  défaut  d'au- 
torisation. 

Dans  la  réalité,  ces  deux  hôtels  ont  été  légale- 
ment et  même  utilement  achetés,  ils  ont  aussi 
été  régulièrement  payés,  car  la  proposition  de  ce 

nemeot  a  été  fuite  dans  le  budget  et  allouée  par 
oi  c|ui  ne  l'en  a  pas  exceptée.  C'est  donc  une 
opération  légitimement  consommée;  et  il  n'y  a 
lieu  selon  nous  à  accueillir  ni  la  mesure  spéciale 
qu'indique  M.  le  général  Foy,  ni  la  disposition 
générale  qu*il  propose. 

M.  le  commissaire  du  Roi  a  observé,  relative- 
ment aux  objets  hors  de  service  qui  sont  quel- 
quefois vendus  ou  échangés  par  le  ministère  de 
lagueri'e,  au'll  ne  résultait  pus,  comme  nous  l'a- 
vions cru  ae  la  méthode  adoptée,  des  annulations 
fictives  de  crédit.  Nous  le  prions  de  remarquer 
que  les  portions  de  crédit  qui  se  trouvent  annu- 
lées par  suite  des  comptes  de  1818,  sont  infé-  l 
rieares  aux  fonds  prtMlaits  par  les  opérations  de  | 


vente  et  de  reprises  qui  ont  eu  lieu  dans  les  exer- 
cices, et  que  par  conséquent  elles  ne  provien- 
nent pas  d'économies  opérées  :  c'était  tout  coque 
nous  avions  voulu  énoncer. 

Il  croit  que  h^s  inspecteurs  des  manufactures 
sont  utiles,  quoique  1  on  reçoive  les  fournitures 
sur  échantillons.  Cette  méthode  parait  contraire 
à  tous  les  usages  de  commerce,  mais  c'est  en 
réglant  le  budget  de  1820  qu'il  sera  ù  propos  de 
la  iuîzer. 

Nous  n'aurions  pas  parlé  des  hôpitaux  mili- 
taires, et  c'est  M.  le  général  Foy  qui  a  remarqué 
que  dans  ces  établissements  la  journée  du  malade 
('tait  beaucoup  plus  chère  que  dans  les  hôpitaux 
civils;  ce  fuit  ne  nous  avait  pas  échappé.  Mais 
nous  savions  aussi  qu'en  nous  disant  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  paye  pour  la  journée  de  ma- 
lade dans  les  hospices  "civils  on  ne  nous  faisait 
pas  connaître  ce  qu'elle  a  coûté  à  ces  établisse- 
ments. Ainsi  dans  les  hôpitaux  de  Lyon  les  mieux 
uilminislrés  probablement  qu'il  y  ait  dans  toute 
l'Europe,  le  ministre  a  payé  1  fr.'^20  c.  pour  cha- 
que journée  de  militaire  malade  qui  coûte  à  ré- 
tablissement 1  fr.  80  c,  et  que  résuUe-t-il  de 
cette  économie  ministérielle?  qu'une  partie  du 
pays,  un  fragment  de  la  grande  société  supporte 
seule  le  tiers  d'une  dépense  qui,  par  sa  nature, 
devait  se  prendre  en  totalité  sur  l'ensemble  de  la 
matière  imposable. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  parlé 
des  soins  que  prend  le  ministre  pour  faire  sou- 
mettre le  plus  tôt  possible  à  la  cour  des  comptes 
ceux  relatifs  à  ses  dépenses.  M.  de  Chauvelin  re- 
marque, à  cette  occasion,  que,  par  suite  d'une 
disposition  de  l'ancien  gouvernement,  on  ne  doit 
joindre  qu'aux  payements  définitifs  les  marchés 
de  fournitures,  ce  qui  fait  que  les  fournisseurs, 
pour  éviter  celte  production,  se  contentent  de  re- 
cevoir des  à-comptes  en  laissant  toujours  en  ar- 
rière une  modique  solde  qui,  sans  leur  être  à 
charge,  empêche  la  liquidation  définitive. 

Otte  observution  est  juste,  mais  elle  attaque 
l'administration  plutôt  que  le  principe,  et  le  mi- 
nistre p(  ut  toujours  empêcher  Vabus. 

Mais  nous  prenons  occasion  de  cette  allusion 
faite  à  l'intervention  de  la  Cour  des  comptes  dans 
nos  affaires  d'administration,  pour  répéter  que 
jamais  les  dispositions  des  ordonnateurs  ne  peu- 
vent tomber  sous  la  juridiction  de  cette  cour; 
car,  ainsi  que  nous  vous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver, il  n'y  a  point  de  responsabilité  à  faire  pe- 
si.T  sur  des  magistrats  inamovibles,  et  vous  ne 
pouvez  ni  forcer  le  Uoi  à  déléguer  à  de  tels  ageuts 
son  pouvoir  administratif,  ni  tolérer  qu'il  soit 
confié  à  d'autres  ()u'àdes  agents  responsables. 

Je  deiiianile  que  i'anieodeniient  de  M.  le  générdl 
Foy  soit  rejeté  dans  ses  deux  parties. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le  gé- 
néral Foy  pourrait  être  considéré  comme  addi- 
tionnel ;  il  semble  qu'on  pourrait  voler  d'abord 
sur  l'article  7.  —  La  Chambre  adhère  à  cette  dis- 
position. 

M.  Demarçay.  Mais  l'article  consacre  l'acqui- 
sition.. .. 

M.  le  i^résident.  L'acquisition  a  été  établie 
au  budget  de  1818  qui  est  adopté.  L'amendement 
de  M.  le  général  Foy  ne  concerne  que  l'ave- 
nir... 

M.  le  général  Deoiar^y.  Mais  je  m'oppose 
à  ce  que  cette  dépense  soit  admise...  (Une  foule 


(nhumiir*  ilN  f(4pau«.| 
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davolii,  Kllr;l'(!Ht,  i^IlD  l'dRt...  il  n'y  a  ri<;n  h  têin: 
h  r«t  <^Knr'l.) 

M.  KiiiijuTiiiti  CoiiNtiint  ftl   (>l<iHiiMini  mnmhrf^^ 
lift  lu  ({.irti'.tiir  jtivjlr'iit  M.  Uf-uiumiy  h  lu:   [in»  iii* 


M.  ■•  tcénérml  Foy.  (In  intiil  [iniiHor  h  l'nr- 
tir.UT  K,  Hïiiir  !i  ri!vr-[iir  Htir  riiirii'ii'li!iiii;nt  iiiiK  iIih' 
IKifiili'iiiii  (c<''ii''riil)^H- 

M.  tu  PrMérnt.  (^iH'lld  i|ui!  iu>it  lu  [ilar.i'  ((lie 
riirni>[irl>!ini-iit  ilnlvn  ocimiiht,  m'II  ml  n'IoiiUi.  il 
i<i!irililiM|iri>[i  iliivMJt  vlilitr  oi'Uf!  (|i]itHtiiiii  iiiiix- 
<|irf!lli'  nul  f-iiiiirn'^Pii;f!f...  Ui  Utiuiiilini  inIliAru  u 
r^tlf  ilJM|iiifiiIliiii. 

M>  if  fl'ItMUvHIn.  Jn  viiiri»  Horiirinllrn  r[ri<tl- 
iiiinotilixi^rviihuriH  it  liililinrritiri*  itrirl'tiriiiiriilcrrii'ril 
(It!  M.  li^KfiiifTiil  K'iy.  |iiii<Ht<i'il  '""l  "irivinpri  qu'un 
[iiMit  i-iiiitjriiiri-  ht  iliHnmniiiii  i|iii  ml  itiiliimrrr;. 

M.  lit  rupiinrlriir  u  li>iii(iiKii<^  I"  il'''Hii'  '1"  rut  juin 
|)ri>lriiiit''r  *nii'  rIiir.iiMHiiiii  i|iii  ^^'[''liiitili'-jli  l'-linirlnti 
il'iiiii-  iriiniirTi?  rriiiiiniiiiilit'-;  il  '■'  Iraiii'  Iri^tt-vw-.- 
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tlIlllHililK,  snll  ili'S  trlTilIti!!  iill  il 
<|lli'l>'il1li|Ui'H.  l.lk  nillliiij'»-iilll  II' 
Villl!<  linVi'llliT  i\  11'  «llji'l  IIIK'  il 
l|lll  Hiil-liritl    lii'lll-i^ll'i'  lll'  11)   |i|il 

viiiiH  I'iu-i'X  riiiirui'i'  li'i'xuiiiiin' 
iiiiru  mini  ili>  viiiiH  Tiiira  ii|ii'n'i'i 
Irt  i|ii('liiiii<  i-liosi'  A  1.1  liyi,4|jil 
un  vn'ii  |ii>ttr  lllli  1  v  mnl  |umrvu,  ■ 

ViiiiN  vovi'X.  Mi'HKii'iiri*.  1(110  si  M.  Ii'  rn|>)mrti'ni' 
h'i'II  i>Iiii(  ti'iiii  l'I  iliri'  >|ii'i'ii  ii.li)|itiml  l'uiiii'iiiti'- 

IIM'Ilt  i|i<   M.    il' (Ti^iHTiil     l'iiy    vnlIH   Siirlll'îl'i!  ili'  Ll 

wilitVi'  .li'«  loi»  t|iio  viHW  il'lHi'Oli'i  cil  ri'  iiiiiiiii'Ml, 
Il  nmll  hii-ini^ini'  ri'uti^  iIiidh  Ii'  i-t'nlr  lU'»  iiltV-M 
i)i>  MUt  ra|t|uirt;  iiiitis  it  vii'iit  irtVnii'ltiv  mir  li> 
rniiil  ilo  U  iiiii'.oliim  une  i)|iiiii»ii  ilirfi^ri'nti>  ilr 
rclliMiiii' nni  rii|i|mrl  |iri*m'iiUv  Jo  viiiw  liiiniU' it 
Itpnwir  *i  IfH  AHU^i-iQrita>«  iIm  rii>pnrt«  no  duivpiil 
)»utTOlrlai)r«Hnao>.Quuil  à  1b  iptaindini 


luifiicfli;  rloit  Bi:  TeitTciiulTti  la  commlBsion  des 
rriniFit<!fl,  jfl  TitsI  reman|dRr  ftu'admoUrf!  dans  la 
Irii  i\f.%  rompUtn  ili'B  iIJKjWBitiorjH  I^Kinlatives,  ne 
Hiiriiit  pan  uni:  doi;trJnf!  qui  daliirait  de  celle  iin- 
iii^fi  Ja  [KtiirniiH  citiTà  r-n  HiiicL  'l>;fl  frararnîsBÎODH 
i|r*  ljimNr.f>ii  dont  M.  Il»y  ^^sit  rapiiurteur,  cl  dans 
li!i'(N(!ll(>H  di!H  diM[in<itionii 'k'f.'iHlaliveii  ont  i-lè 
adnptAi^N.  Ainni,  lu  siriil  aruuinent  tl»  U.  lu  rap- 
(iiiHitiir  du  iHCoininiHHion  ûkh  iMimpluB  Ke  trouve 
n'iriilC'  pur  diM  aniC^r^rHlivilH  et  par  l'uuUiritti  iin- 
IxMiint'!  lll:  M.  le  miniHim  d<!N  lliianneM. 

ArlnHli'nii!i)t,  voyonn  ai  au  Tond  il  y  a  ifudtitie 
inninv^-iiiniit  k  fa:  i(ii«  dr»  acijuiititianB  faitis  par 
le  (loiiviTriifiiiKint  tirdciit  anitmiuRBa  la  iï-fciiilaliirH. 
On  ni!  peut  nier  r|u'eil  fait  d'uRqiii.sitions  et  de 
di'iii-nnrti  de  cnpitniix  l:  tiiUi  de  l'impi^t  ne  Huit 
i]r-rj'NH»lre.(.^nnMt  à  l'inr.onvfiiiiRnt  do  retarder  l'o- 
[M^ralioii,  diMleiix  RhoxeH  l'une,  ou  l'ile  eat  im- 
pDriiinti',  et  aloni  il  y  aurait  de  ^randB  incouTë- 
iiiiMilM  11  i;e  i|Nn  le  KOUVfrnrimcnt  pat  lei  con- 
miiiinier  aeiil,  du  liien  rQpi''mti')n  erl  minime,  et 
iilorH  lie  pmit-on  pan,  .ivnntd'avDlr  obtenu  la  loi, 
i|ni  r.il  une e-iiii^r.i!  de  liill  il'iii'li'mnilf:,  ne  mettre 
en  ri'îfli-,  fiilre  toutes  1««  diRiHwilionB  prér)ara- 
liiireM  iiiyreHKidn'ii,  de  inanii^re  qui!  la  dlRpositlon 
li'KiKJallve  ne  nilanle  pas  l'0|iéraiion?  (Juant  au 
pi'liii-.ipe,  ili-flt  ini»nti!Hlalile.  (Juant  h  l'applica- 
riim,  r.e  iiiie  iioiin  nvniiB  vu,  re  que  nous  voyons 
priiiivii  liieii  la  nrcriiKiti^  Je  eetle  mesure  l^^laU- 
tivi'.  H'iilinniriiiiuinfuitatinn  dedi^ux  li(ttelstK)ur 
le  iiiiniKli're  de  la  guerre,  ol  celle  d'un  TlAlcl 
iiniir  Ir-  iiiiiiiKirTe  di'  l'inKy rieur,  acqiiiBilton  que 
1.1  voix  puhliqne  BUnont:n  comini!  bien  faile. 

(In  «nit  que  Ira  viitilen  d'immenblea  ne  txniTflnt 
c\n'.  raile»  aanit  l'aulomalinn  de  la  K^nlaturc. 
pimrqiiiii  n'en  Beriiil-il  pan  de  mi^me  pour  leH  ac- 
qiiisillniiH  d'iiniiieiildeHT  Comment  bu  fcmit-il  qno 
le  tuinvnrncnirnt  pfit,  imna  nilti^  aulorixalion,  uo- 
qni^rir  loitn  Inx  joun*  lien  propri(^t^  immnlnliérea. 
et  y  rmutiirriT  de»  eiipiItlUK  ronaidi^raMaaT  S1I 
i'iiilev!iiH>lr(t  ainni.  la  lêfriHlalurp  ne  ItRurew» 
pluH  que  piiur  vi'uir  nnquiltrr  lea  dettua  conlrac- 
tdeit  pur  le  (lou  ver  ne  ni  en  t. 

Amtnn^mi'nt  d'il  Tlit  jiimain  une  nuoBtion  lnli6- 
ri'uti'  k  lll  It^ulKlalinn,  c'eut  hien  mlc-lii.  Fiiul-il 
ajouter  i|tie  le  prini'ipo  avait  i^l6  reronnn  bodb 
le  piuvernnni'iil  iniji^rinl  lui-mf'nieî  H.  lu  rnp- 
pDrti'iir,  quia  ni  lonfileinpH  ailininiRlri^  aoiie  re 
Kiiiivei'iicuiciil,  Bail  iH-anronp  mieux  qu'un  antre 
iine  les  aeqnidilions  (■.onimunulcR  ne  pouvaient 
avoir  lieu  nan«  (^ifcsonmfHtw  nu  Corps  l6t£iBlnlif. 

SiiiiH  nie  iiriinoiii'er  sur  In  nlacc  (luo  doit  oc- 
iMipiT  l'anicndeniciit  de  M.  le  gàneral  Koy,  je 
deuianili'  qu'il  Kdil  adopte. 

M.  Rfljr,  iMitiixird  lin  financn.  L'article  poumia 
\  viiii'i'  dixiuissiim  a  pour  ulijel  ilo  lisert  un  mil- 
liiihl  iiualre  n'ut  qnatuiTO  mille  Trancs  les  crii* 
dilH  de  l'eseri-iee  181H. 

;()ii  fuit  (diserver  (|uo  cet  article  vleut  d'OIre 


ville.  1 


_.       •  l'amendeinont  proposa  bl. 
lar  M.  Il'  tfi^ni'cat  Poy,  imrlrqiwl  il  de- 


iKtt  nlom  il 

iH't  artii-le  par  M.  I    „  _  , 

maiiile  qii'fi  l'avenir  il  ne  pui»tk!  Otre  fuit  dVIial 
il  iiiiini'iilile'',  pour  le  compte  de  l'BluI,  autre- 
nii'iil  qui>  par  uni'  lui. 

l.'anii'iiilenienl  de  M.  le  e^nfn]  Foy  se  ralta- 
l'IiiTail  mieux  ù  la  loi  dt-a ui'puniti'K  qu'fi  ridle  du 
nVli'iiu'nt  des  liiid|teli*  :  car  on  conçoit  qu  h  praix» 
de  la  premii^rr,  la  loi  InicrdiMe  b  l'avenir  de  raire 
une  dispense  qui  ne  lui  aonit  pas  m  aoiiinlae, 
et  qu'elle  n'aurait  pas  auioriseo;  oaii  on  na 
coagsU  ftâ  dadUMOt  qa'tin  nuUI*  Uar  ww 
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telle  disposition  à  une  loi  qui  n'a  pour  objet  que 
(le  régler  led  budgets  antérieurs. 

L'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1819  prescrit, 
il  est  vrai,  une  formalité  qui  doit  être  observée, 
avant  le  règlement  délinitir  des  budgets,  quoique 
cette  disposition  ne  doive  être  exéculée  que  pour 
Tavenir;  n)ais  elle  est  relative  à  la  forme  de  la 
loi  même  du  règlement  des  budgets;  et,  sous  ce 
rapport,  elle  s'y  rattachait  naturellement  et  né- 
cessairement. 

11  n'en  est  pas  de  mônie  de  lamendement  par 
lequel  on  se  propose,  seulement,  d'empécber  une 
nature  de  dépense  dans  le  cas  où  elle  n'aurait 
pas  été  autorisée  par  une  loi  spéciale. 

Cet  amendement,  d'ailleurs,  se  conTond  dans 
relui  qui  a  pour  objet  d'établir,  par  la  loi  même 
du  budget,  cbaque  nature  de  dépense;  l'ar,  si  ce 
dernier  amendement  était  admis,  il  en  résulterait 
qu'une  acquisition  d'immeubles  (|ui  n'aurait  pa3 
été  prévue,  ou  qui  n'aurait  été  placée  dans  aucun 
cbapitre  de  dépense,  ne  devrait  |)as  avoir  lieu. 

Au  reste,  les  achats  d'immeubles  sont,  comme 
toutes  les  autres  opérations,  du  ressort  de  Tad- 
luinistratlon  :  elles  entrent  dans  les  prévoyances 
du  budget  comme  dans  les  détails  les  comptes, 
et  elles  sont  soumises  à  toutes  les  observations 
des  Ghambrod. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  acquisitions,  avec 
les  aliénations;  et,  dans  le  droit  civil  même,  un 
tuteur  it'est  pas  assujetti  aux  mêmes  formalités 
pour  acquérir  que  pour  vendre  les  biens  de  son 
luioeur. 

Il  a  bien  fallu  empêcher  que  les  immeubles, 
qui  appartieiineut  à  l  Ëtal,  fussent  vendus  et  dis- 
sipés sans  autorisation  lé<îislalive;  mais,  à 
moins  d'une  (grande  utilité  publique,  un  ministre 
préférera  toujours  de  consommer  sou  crédit,  pour 
les  objets  courants  de  son  service,  à  les  employer 
en  actiuisition  d'immeubles:  on  doit  même  ne 
pus  le  craindre,  puisque  ce  siTait  une  manière 
d'économiser  sur  les  ronds  qui  lui  auraient  été 
allribués  par  la  loi  de  finances. 

Enfla,  les  observations  qui  vous  ont  été  fuites 
)ar  M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  ont 
irouvé  que,  ilans  une  multitude  de  circonstances, 
'administration   serait  entravée  et  arrêtée,   si, 
pour  a<K|uérir  dos  inummbles,  elle  était  dans  la 
nécessite  de  recourir  à  la  formalité  d'une  loi.  Ce 
serait,  d'ailleurri,  détruire  dans  un   instant,  et 
par  uu  amendement,  toute  la  législation  établie, 
relativement  aux  acquisitions  d'immeubles,  pour 
le  compte  de  TKtat,  et  s;ins  examiner,  en  ce  mo- 
ment, s'il  y  aurait  avantage  à  faire  un  tel  chan- 
gement, on  peut  du  moins  assurer  que  ce  n'est 
pas  par  un  amendement  introduit  dans  la  loi  du 
règlement  des  budgets  qu'il  devrait  avoir  lieu. 

Il  n'y  a  donc  imsde  raison  de  l'admettre  :  il  n'y 
en  a  pas  dans  les  rapports  qu'elles  peuvent  avoiV 
avec  la  loi  de  finances,  à  soumettre  les  acquisi- 
tions d'immeubles,  pour  le  compte  de  l'Ktat,  à 
dus  ri'gles  particulières,  dont  tous  les  autres 
actes  admini.<tratifs  demeurent  affranchis.  Nous 
reconnaissons  qu'un  ministra  qui,  par  de  telles 
aoQuisi lions,  aurait  excellé  sou  crédit,  devrait  en 
établir  l'urgence  et  la  nécessité;  et  dans  ce  cas, 
faire  convertir  en  loi  l'ordonnance  qui  l'aurait  au- 
torisé à  les  faire. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  ministre  des  linan- 
ces  a  dit  que  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  déposer  rentrait  dans  la  question  de  la  spé- 
cialité. Je  ne  suis  pas  de  son  opinion.  La  spécia- 
lité, de  quelque  manière  qu'elle  soit  prescrite, 
législativemeat  ne  sera  jamais  tellomeat  obliga- 


toire que  le  gouvernemenl  ne  puisse  en  sortir,  je 
ne  dirai  pas  souvent,  mais  môme  assez  habituel- 


tro,  suivant  des  formes  déterminées  et  obliga- 
toires. Dans  tous  les  c^s,  c'est  un  élément  d'ordre 
public,  de  responsabilité.  Il  n'a  jamais  pu  venir 
dans  l'esprit  d'un  homme  raisonnable  de  dire 
au  gouvernement  d'une  nation  de  vingt-huit  mil- 
lions d'hommes,  gouvernement  qui  agit  sur  une 
masse  si  considérable  d'hommes  et  de  choses  : 
Vous  dépenserez  précisément  cette  somme  pen- 
dant un  an  pour  tel  objet,  et  celhwû  pour  tel 
autre,  de  manière  qu'il  ne  vous  soit  jamais  pos- 
sible de  transporter  la  moindre  quotité  d'un  objet 
à  un  autre.  (Mouvement  de  sensation  au  centre 
et  à  droite.)  Ainsi,  mon  amendement  qui  tend  à 
empêcher  les  achats  d'immeubles  autrement  que 
par  une  loi,  qui  de  sa  nature  est  absolue,  n'a  au- 
cun rapport  avec  la  spécialité,  qui  de  quelque 
manière  qu'on  l'entende,  ne  peut  être  que  large 
et  facultative.  (Même  mouvement.)  Quant  à  la 
question  au  fond,  M.  le  ministre  dos  finances 
vous  dit  que  l'Ktat  est  obligé  à  chaque  moment 
d'acheter  des  maisons  pour  le  service  des  ponts 
et  chaussées,  de  la  guerre,  du  génie,  etc.,  etc. 
Or,  fa  seule  question  qui  se  préseiite  est  celle-ci  : 
Toutes  ces  acquisitions  sont-elles  tellement  ur- 
gentes qu'on  ne  puisse  pas  les  retarder  jusqu'au 
moment  du  budget?  J(^  trouve  un  grave  inconvé- 
nient à  ce  qu'elles  se  fassent  dans  un  autre  mo- 
ment. Vous  reconnaissez  en  principe  qu'aucune 
acquisition  d'immeubles  n'est  valable  que  par  la 
sanction  du  Corps  législatif. 

M.  Benoint.  Non,  non.  Ce  sont  les  aliénations 
seulement. 

Si  vous  admettez  en  principe  qu'une  acquisi- 
tion d'immeubles  n'est  légale  qu'autant  qu'elle  a 
été  consentie  après  par  la  législature,  il  s'ensui- 
vrait que,  toutes  les  fois  que  vous  acquerriez, 
comnu*  il  y  aurait  eu  incertitude  sur  le  marché 
délinilif,  on  vous  vendrait  beaucoup  plus  cher. 
Il  est  donc  avantageux  qu'on  ne  puisse  aciiuérir 
qu  en  vertu  d'une  loi. 

Quant  ik  Tobservation  de  M.  le  ministre  des 
nuances,  relativement  à  l'opportunité  de  l'amen- 
dement, j'ai  présenté  mes  observations  quami 
elles  me  sont  venues  à  l'esprit;  mais  je  ne  tiens 
pas  du  tout  à  la  place  de  l'amendement. 

M.  Bedo€h.  J'appuie  l'amendement  de  M.  le 
général  Foy.  Déjà  on  a  opposé  M.  le  rapporteur 
à  lui-môme;  il  peut  avoir  changé  d'avis,  mais 
son  rapport  existe,  et  on  y  démontre  jusqu'à  l'é- 
vidence que  la  loi  doit  statuer  sur  les  aliénations, 
comme  cela  avait  Heu  sous  le  préc^Hleut  gouver- 
nement. Et  cela  peut-il  être  autrement?  une 
acquisition  n'entralne-t-elle  pas  une  dépense,  et 
une  dépense  un  vole  de  la  Chambre?  Si  hicquisi- 
tion  est  faite  sans  loi,  la  Chambre  n'est-elle  pas 
liée  dan^  son  vote?  Mais,  dii-on.  il  y  a  des  lois 
spéciales.  Je  lésais  bien,  et  j'en  concrusen  faveur 
de  l'amendement;  car  s'il  y  a  des  lois  spéciales 
pour  certains  cas,  le  principe  est  dans  toute  saforce 
pour  tous  les  autres. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  une  oom|)a- 
raisonqui  ne  me  semble  ici  nullement  appliciihle. 
Il  a  dit  qu'un  tuteur  ne  pouvait  aliéner,  mais 
pouvait  acquérir;  a>la  n'est  pas  exact  en  prin- 
cipe :  un  tuteur  ne  peut  acquérir  pour  son  pu- 
pille Qu'eu  vertu  d  une  décision  du  consaU  de 
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vait  point  cette  autorisation  et  cette  homologa-» 
tion,  il  serait  responsable.  Or,  le  Roi  est  le  tuteur 
de  la  nation,  et  ici  est  le  conseil  de  famille 
qui  doit  autoriser  le  tuteur  à  acquérir  ou,  à 
aliéner. 

Pour  des  cas  minutieux,  ou  pour  des  cas  ur- 
gents, les  ministres  peuvent  demander  des  ordon- 
nances et  les  faire  convertir  en  loi,  mais  le  principe 
doit  demeurer  en  vijïueur,  sans  cfela  de  graves 
abus  peuvent  s'introduire. 

Quant  à  l'inconvénient  de  mêler  une  disposi- 
tion léjiislative  au  règlement  des  comptes,  l'exem- 
ple nousen  a  été  donné Tannôe passée;  M.  le  minis- 
tredes  tinances  était  rapporteur  delà  commission 
et  une  disposition  législative  proposée  par  lui- 
môme  a  été  introduite  dans  la  loi  des  comptes 
et  en  forme  de  Tanicle  21. 

J'appuie  Tamendement. 

M.  le  baron  Cuvler,  commissaire  du  Roi, 
Messieurs,  la  question  qui  vous  occupe  est  grave  : 
pour  la  résoudre  avec  solidité,  il  serait  nécessaire 
de  se  livrer  à  des  considérations  de  droit  public, 
de  droit  civil  et  d'administration,  non  moins  qu'à 
des  considérations  financières.  Ne  pouvant  m'at- 
tendre  que  j'aurais  à  la  traiter  occasionnelle- 
ment, et  à  propos  d'une  loi  sur  les  comptes,  je 
ne  puis  que  vous  offrir  quelques  idées  conçues  à 
la  hâte,  et  dont  l'expression  n'aura  peut-être  pas 
toute  l'exactitude  convenable.  Mais  en  pareil 
cas.  Messieurs,  nous  avons  besoin  d'une  indul- 
gence réciproque;  c'est  ainsi  que  je  ne  relèverai 
pas  la  comparaison  qui  vient  d'échapper  à  roi*a- 
teur  qui  m'a  précédé,  et  d'où  Ton  pourrait  induire 
qu'il  suppose  que  l'administration  a  été  confiée 
au  Roi  par  les  Chambres;  certainement  ce  n'est 
pas  \h  ce  qu'il  a  voulu  dire,  car  il  sait  aussi  bien 
que  nous  tous  que  le  Roi  est  administrateur  de 
son  royaume  et  parla  Charte  et  par  ses  droits  hé- 
réditaires. 

Ce  que  je  prétends  prouver,  c'est  que  tout  ce 
que  Tauteur  de  l'amendement  et  ceux  qui  l'ont 
appuyé  peuvent  deman-ler  d'utile,  est  déjà  suffi- 
samment établi  par  les  lois  existantes,  et  que,  s'il 
y  avait  quelque  chose  à  ajouter  à  ces  lois,  ce 
ne  serait  pas  en  ce  moment  que  vous  pourriez 
vous  en  occuper. 

Les  fastes  de  notre  législation  offrent  à  chaaue 
pa^e  des  mesures  contre  h  s  aliénations  des  uo- 
maines  de  l'Ëtat,  parce  que  l'histoire  de  la  France, 
comme  celle  de  tous  les  autres  pays,  prouve  que 
c'est  par  cette  voie  que  se  sont  toujours  exercées 
les  plus  scandaleuses  dilapidations,  et  parce  qu'il 
n'est  aucun  monarque  prudent  qui  n'ait  voulu 
élever  une  digue  contre  les  prodigalités  où  pour- 
rait conduire  la  faiblesse  de  ses  successeurs. 

On  n'a  point  pris  de  semblables  précautions 
contre  les  acquisitions,  et  la  raison  en  est  sim- 
ple; il  y  a  peu  d'exemples  d'acquisitions  inu- 
tiles, parce  que,  pour  en  faire,  il  faut  avoir  de 
l'argent  de  trop,  et  que  cet  accident  est  tou- 
jours arrivé  rarement  aux  gouvernements  mo- 
dernes. 

Est-il  nécessaire  de  prendre  ces  précautions  au- 
jourd'hui? Je  ne  le  crois  pas  davantage? 

En  effet.  Messieurs,  si  les  acquisitions  n'ont 
rien  d'urgent,  on  ne  peut  les  faire  sans  venir  vous 
en  exposer  les  motifs,  sans  venir  vous  demander, 
dans  la  loi  des  dépenses,  les  fonds  nécessaires 
pour  les  solder  ;  lors  môme  qu'elles  sont  consom- 
mées, on  est  obligé  de  vous  en  faire  connaître 
les  conditions  lors  de  la  loi  sur  les  comptes;  et 
alors,  si  les  conditions  avaient  été  onéreuses,  si 
le  vendeur  avait  étô  traité  trop  faToral)lementr 
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vous  sauriez  bien  caractériser  le  talent  ou  la 
probité  de  ceux  qui  auraient  conduit  la  négo* 
dation. 

Quant  aux  acquisitions  que  la  nécessité  rend 
urgentes,  celles  que  l'état  des  places  de  guerre 
peut  exiger  subitement,  celles  qui,  dans  les  tra- 
vaux civils,  peuvent  être  indispensables  pour 
arrêter  les  ravages  des  éléments,  il  ne  peut  entrer 
dans  l'intention  d'aucun  de  vous  de  contester 
au  gouvernement  le  droit  de  les  ordonner;  bien 
entendu  qu'elles  ne  peuvent  être  ordonnées  que 
sous  la  responsabilité  des  ministres  dent  elles 
émanent,  et  que  c'est  devant  les  Chambres  que 
cette  responsabilité  doit  être  purgée  à  la  session 
suivante. 

Mais,  Messieurs,  dans  ces  sortes  de  cas,  lors 
même  que  vous  croiriez  ces  mesures  prises  mal 
à  propos,  lors  même  qu'elle  aurait  été  faite  à  des 
conditions  fâcheuses,  quand  vous  réprouveriez 
l'opération,. quand  vous  mettriez  en  jugement  le 
ministre  qui  l'aurait  faite,  iriez-vous  msqu*à 
vouloir  qu  alors  le  contrat  fût  déclaré  nul  r  Assu- 
rément non,  car  ce  serait  rendre  ces  sortes 
d'acquisitions  impossibles  :  qui  voudrait  con- 
sentir à  céder  sa  maison  ou  son  jardin,  au  risgue 
d'être  obligé  de  les  reprendre  quand  ils  auraient 
été  convertis  en  demi-lune  ou  en  ouvrage  à 
corne? 

Ainsi,  pour  les  acquisitions  ordinaires,  il  y  a 
toujours  une  loi \  il  y  en  a  môme  toujours  deux; 
pour  les  acquisitions  urgentes  une  loi  antérieure 
est  impossible,  une  loi  postérieure  serait  une 
formalité  vaine.  L'amendement  pour  les  pre- 
mières est  inutile,  pour  les  secondes  il  serait 
illusoire  1 

Enfin,  Messieurs,  quand  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  serait  faux  ou  mal  raisonné,  que  je  devrais 
passer  condamnation  sur  tous  mes  arguments, 
il  resterait  encore  l'objection  principale,  celle  sur 
laquelle  j'insiste  le  plus,  sur  laquelle  je  ne  puis 
douter  que  vous  ne  soyez  tous  d^accord  avec  moi. 
C'est  qu  en  exigeant  une  loi  pour  toute  acquisi- 
tion d  immeubles  au  profit  de  l'Etat,  on  renver- 
serait de  fond  en  comble  un  système  de  légis- 
lation très-étendu,  et  qui  se  compose  d'une 
multitude  de  dispositions  compliquées:  celui  de 
la  loi  du  8  mars  1810  qui  établit  les  formalités 
relatives  aux  acquisitions  et  aux  expropriations 
nécessaires  à  des  travaux  d'utilité  publique.  Celte 
lui  règle  quelle  autorité  doit  constater  la  nécessité 
de  l'acquisition;  elle  règle  par  qui  l'acquisition 
doit  être  ordonnée,  comment,  en  cas  de  refus  du 
propriétaire,  la  valeur  de  l'immeuble  doit  être 
fixée;  comment  elle  doit  être  payée;  elle  règle 
tout  cela,  et,  selon  moi,  elle  le  règle  avec  sagesse. 
Mais  ne  fùt-elle  pas  aussi  sage  que  je  le  pense, 
vous  comprenez,  sans  aucun  doute,  que  ce  n*est 
pas  à  l'occasion  d'un  article  de  compte,  sans 
études  préalables,  sans  que  des  jurisconsultes  et 
des  administrateurs  consommés  aient  pu  vous 
donner  leur  avis,  que  vous  pourriez  anéantir, 
dans  son  principe,  une  loi  qui  embrasse  à  la  fois 
l'intérêt  public  et  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
propriété  privée.  Vous  rejetterez  donc,  au  moins 
pour  le  moment,  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

M.  Méchlii.  La  question  que  vous  agitez  est 
assez  £;rave  pour  que  vous  ne  vous  refusiez  pas  à 
entenure  les  observations  qu'il  reste  à  raire. 
D'ailleurs,  je  n'abuserai  pas  de  votre  patience; 
ce  que  j'entends  depuis  le  commencement  de  ce 
débat  me  surprend,  car  on  remet  en  question  la 
législation  actuelle,  et  on  contredit  l'usage  cou- 
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Les  établissements  publics,  les  communes,  les 
départemeots  ne  peuvent  vendre  ni  acauérir 
sans  y  être  autorisés  par  une  loi,  ou,  dans  le  cas 
d'urgence,  par  une  ordonnance  royale  qui  doit, 
à  la  session  prochaine,  être  convertie  en  loi 
définitive.  Ce  que  l'aulorité  royale  ne  peut  faire 
seule  pour  Tadministration  partielle  soumise  à 
son  action  suprême,  le  peut-elle  pour  des  acqui- 
sitions qui  intéressent  l'administration  générale? 
Vainement  on  veut  faire  croire  qu'en  traitant  ces 
matières  déjà  surannées,  nous  usurpons  Tautoriié 
royale  et  nous  nous  in)misçons  dans  Tadininis- 
tratiOD.  Cette  accusation  sophistique  sera  évaluée 
à  ce  qu'elle  vaut,  ou  plutôt  mise  au  néant  dans 
le  cours  de  cette  discussion.  Il  me  suffit  de  vous 
faire  observer,  en  cet  Instant,  que,  quand  nous 
introduisons  un  amendement  dans  une  loi  qui 
appartient  au  système  de  l'administration,  nous 
nWministrons  pas,  mais  nous  concourons  à  une 
délibération  qui  sera,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
convertie  en  loi  par  Tassentiment  de  Sa  Majesté, 
et  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  pairs. 
La  Chambre  n'administre  donc  pas,  mais  elle 
fait,  pour  ce  qui  la  concerne,  des  lois  sur  les 
matières  d'administration,  et  presque  toutes  les 
lois  sont  des  règlements  d'administration  qui, 
sous  ce  caractère  sacré,  commandent  le  respect 
de  tous. 

Je  reviens  à  la  question  elle-même.  Il  est  im- 
possible que  vous  établissiez  une  jurisprudence 
d'après  laquelle,  en  faisant  des  acquisitions  non 
prévues. par  le  budget,  on  enchaînerait  d'avance 
votre  vote,  on  vous  forcerait  à  voter  des  fonds 
que  vous  n'auriez  pas  été  dans  l'intention  d'ac- 
corder. Quelle  doit  être,  pour  citer  un  exemple, 
notre  surprise,  lorsaue  nous  voyons  demander  à 
la  léeislature  des  ronds  pour  payer  le  prix  de 
l'hôtel  Wagram,  acquisition  improvisée  dont 
Bon^  n'avions  pas  entendu  parler?  Qui  vous  eût 
dit  qu'en  1819,  en  votant  les  dépenses  de  l'inté- 
rieur, vous  votiez  implicitement  l'acquisition  de 
Thôtel  Wagram.  dont  il  n'était  pas  question? Ces 

Îirincipes  sont  familiers  à  M.  le  rapporteur,  dont 
es  connaissances  en  administration,  et  la  longue 
application  qu  il  en  a  faite,  le  mettraient  dans  le 
cas  de  me  combattre  avec  succès,  si  mes  raison- 
nements manquaient  de  solidité. 

Les  ponts  et  chaussées,  le  génie  militaire, 
diversi'S  administrations  spéciales,  font  des  acqui- 
sitions pour  leur  service  particulier;  oui,  mais 
dans  les  termes  des  lois  et  dans  les  limites  des 
fonds  accordés  d'avance  par  les  budgets;  ces 
dispositions  exceptionnelles  sont,  d'ailleurs,  la 
confirmation  de  la  règle. 

Plus  on  avance  dans  cette  discussion,  plus  la 
nécessité  de  la  spécialité  nous  presse.  Sans  elle, 
et  mes  honorables  amis  et  moi  nous  espérons  le 
démontrer,  sans  la  spécialité,  point  d'ordre,  point 

d'économie,  point  de  finances Un  dit  que 

que  ce  n'est  pas  dans  une  loi  de  comptes  qu'il 
convient  d'introduire  ces  dispositions  nouvelles. 
D'abord  il  ne  s'ngit  point  de  dispositions  nou* 
velles;  l'amendement  est  un  rappel  aux  règles 
établies,  à  la  législation  en  vigueur.  D'ailleurs, 
si  dans  l'examen  d'une  loi  des  comptes  vous 
trouvez  l'occasion  de  proposer  aux  deux  autres 
pouvoirs  une  disposition  utile,  pourquoi  ne  pas 

e  fuire?  Partout  où  la  loi  se  trouve,  elle  est  la 
oi,  et  commande  notre  obéissance  et  nos  respects 

'appuie  l'amendement  du  général  Foy. 

M.  BeeqMey.  Il  est  nécessaire  que  la  Chambre 
soit  bien  informée  d'un  inconvénient  grave  qu'en- 
traînerait  l'adoption  de  l'amendemenl  proposé 


par  l'honorable  général  Fov,  dont  l'objet  est 
d'interdire  toule  acquisition  d'immeubles,  pour  le 
compte  de  l'Ëtat,  qui  ne  serait  pas  préulabîement 
autorisée  par  une  loi.  D'abord  cet  amendement, 
si  vous  l'admettiez,  renverserait  deux  lois  impor- 
tantes, celle  du  16  septembre  1807,  et  celle  du 
8  mars  1810,  qui  confèrent  au  gouvernement  la 
faculté  d'acheter  et  par  conséquent  de  faire 
entrer  dans  le  domaine  de  TËlat  les  immeubles 
dont  l'utilité  publi((ue  réclame  l'uicquisiiion.  11  me 
sera  facile  de  montrer  que  ces  deux  lois  sont 
nécessaires,  indispensables  ;  cependant  on  insiste 
pour  que  vous  les  révoquiez  par  un  amendement. 
Je  dois  donc  faire  connaître  que  si  elles  étaient 
révoquées,  le  service  public  serait  subitement 
entravé,  au  grand  dommage  de  l'Etat.  MM.  les 
commissaires  du  Roi  vous  ont  déjà  parlé  du 
service  de  la  guerre,  qui  nécessite  des  acquisi- 
tions fréquentes  pour  la  défense  des  places;  ils 
ont  aussi  indiqué  les  services  civils,  il  m'appar- 
tient plus  particulièrement  de  vous  entretenir  de 
celui  dont  l'administration  m'est  conliée.  Si  la 
faculté  d'acquérir  journellement  des  immeubles 
pouvait  être  enlevée  à  l'administrateur  des  ponts 
et  chaussées,  il  faudrait  qu'il  suspendît  les  tra- 
vaux pour  toutes  les  routes  en  construction,  pour 
la  rectification  des  anciennes  routes  et  pour  les 
divers  canaux  du  royaume  qui  ne  sont  pas  ter- 
minés. Je  ne  citerai  pas  celui  de  la  Sensée,  dans 
le  département  du  ^ord,  dont  on  s'occupe  avec 
une  grande  activité.  C'est  l'Etat  qui  doit  livrer 
les  terrains  au  concessionnaire  dans  un  temps 
fixé,  et  il  S'J  fait  pour  cela  des  millions  de  con- 
trats pour  toutes  les  parcelles  de  propriétés  que 
le  canal  doit  parcourir.  Gomment  l'administration 
pourrait-elle  soumettre  à  l'avance  aux  Chambres 
les  projets  de  ces  acquisitions  multipliées  dont 
elles  ne  peuvent  connaître  ni  la  qualité  ni  le  prix 
avant  les  expertises?  et  il  serait  bien  superflu  de 
vouloir  qu'au  moins  elles  fussent  ratifiées  par  la 
loi,  puisque  les  travaux  exécutés  sur  ces  terrains, 
à  mesure  qu'ils  sont  acquis,  les  dénaturent 
immédiatement,  en  sorte  qu'il  est  indispensable 
que  le  contrat  soit  définitif.  Il  y  a  même  économie 
pour  l'Etat  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  parce  qu'il 
arrive  rarement  que  l'on  soit  réduit  à  l'expro- 
priation forcée,  que  le  plus  souvent  les  proprié- 
taires se  contentent  du  prix  déterminé  par  les 
experts,  et  qu'ils  seraient  plus  exigeants  si  leur 
adhésion  et  celle  de  Tadministratlou  étaient 
révocables. 

11  est  facile  de  reconnaître  que,  si  un  ingénieur 
découvre  une  carrière  qui  offre  des  matériaux 
précieux  pour  la  construction  d'un  pont,  d'une 
écluse,  pour  la  construction  ou  même  l'entretien 
d'une  route,  il  faut  qu'il  puisse  sur-le-champ 
provoquer  auprès  du  préfet  l'acquisition  du  ter- 
rain, lout  retard  nuirait  à  l'Etat.  C'est  donc  dans 
cet  intérêt  de  l'Etat  que  les  lois  que  j'ai  rappelées 
ont  remis  au  gouvernement  le  droit  d'acquérir 
pour  raison  d'utilité  publique,  et  comme  l'amen- 
detnent  de  notre  honorable  collègue  le  général 
Foy  lui  enlèverait  l'usage  de  ce  druit  dont  je  crois 
avoir  démontré  la  nécessité  ,  je  vote  le  rejet  de 
cet  amendement. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  majorité  composée  de  la  droite  et  des  deux 
centres. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  8 
du  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  et  qui 
devient  le  6*. 
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f  Article  8.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ces 
mêmes  exercices  sont  arrêtées,  au  1*' septembre 
1819,  à  la  somme  totale  de  t/i  16,833,736  francs, 
conformément  à  l'état  B,  aussi  annexé  à  la 
présente  loi  et  au  moyen  d'un  prélèvement  de 
36,999,325  francs  sur  les  ressources  de  l'exercice 
1819.  » 

M.  Casimir   Perler.  C'est  ici  que  s'élève  la 

question  des  amcfidements Je  demande  la 

parole Mais,  Messieurs,  il  est  cinq  heures, 

et  j'ai  nn  travail  étendu  à  présenter...  (On  de- 
mande Tajournement  à  demain ) 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  séances  com- 
mencent fort  tard;  si  vous  les  levez  de  bonne 
heure,  Il  est  impossible  que  vos  travaux  ne  pro- 
longent pas  la  session  au  delà  de  toute  borne.  Il 
n'est  que  cinq  heures  moins  un  quart.  Il  semble 
que  la  Chambre  peut  entendre  l'orateur 


Une  foule  de  voix.  Oui ,  oui 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs ,  je  suis  prêt 
à  parler;  mais  j'ai  des  observations  importantes 
à  soumettre  à  la  Chambre;  j'avoue  que  je  ne 

voudrais  pas  parler  devant  les  banquettes 

(  On  rit.  ) 

Voix  à  droite  et  au  centre.  Non ,  non ,  nous 

resterons. . . . .  Parlez ,  parlez 

Un  grand  silence  s'établit. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  tout  est  dit 
sur  les  emprunts ,  ont  répété  les  ministres  qui 
sont  montés  à  la  tribune  dans  celte  discussion  : 
les  intentions ,  les  considérations  politiques  ,  les 
circonstances  ont  répondu ,  selon  eux,  à  toutes 
les  objections-  aussi  s'étonnent-ils  de  les  voir  se 
reproduire  aujourd'hui.  Ils  font  plus  :  ils  s'en 
irritent.  Eh!  dans  le  fait,  Messieurs,  la  con- 
fiance que  vous  avez  montrée  dans  MM.  les  mi- 
nistres, justifie  leur  impatience  et  condamne  la 
témérité  de  nos  investigations.  L'année  dernière, 
nous  vivions  sur  les  lois  de  la  Charte;  on  pouvait 
demander  des  pit^ces  justificatives;  on  pouvait 
contrôler  les  opérations  financières  et  polilii^ues 
du  gouvernement ,  et  des  ministres  constltu- 
lionniils  se  croyaient  obligés  d'entendre  ce  lan- 
gage et  d'y  répondre.  Aujourd'hui  tout  est  changé  : 
nous  vivons  sous  un  régime  d'exceptions.  La 
Charte  a  cédé  ses  droits  à  l'empire  des  circon- 
stances; et,  du  moment  que  les  ministres 
prononcent  à  celte  tribune  le  mot  magique  de 
circonstances,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous 
humilier  en  silence  devant  leur  haute  sagesse. 
Toute  parole  est  une  clameur  importune ,  toute 
question  un  manque  de  respect  au  pouvoir.  Mais 
heureusement  ce  nouveau  système  n'a  pas  reçu 
son  complément  dans  toutes  ses  parties;  la  nou- 
velle loi  des  élections  n'est  pas  encore  rendue... 
(On  interrompt  vivement  à  droite  et  au  centre. — 
Il  ne  s'affit  pas  de  cela. . .  Parlez  de  l'article  . . .) 


) 


M.  Casimir  Perler  reprend  la  même  phrase. 

Interrompu  de  nouveau  il  la  répète Les  cris 

h  la  question  se  renouvellent. 

M.  de  Chaavelln.  Monsieur  le  président,  rap- 
pelez les  interrupteurs  à  l'ordre  et  au  silence. 

M.  le  PrésIdeDt.  Je  rappelle  ^'anx  termes 
du  règlement  les  orateurs  ne  doivent  pas  être 
interrompus... 


Voix  à  droite,  lis  peuvent  être  rappelés  à  la 
question 

M.  Casimir  Perler.  Nous  ne  sommes  pas 
dégagés  d'anciens  devoirs  qui  pèsent  toujoars 
sur  nous.  Nous  saurons  les  remplir;  et,  à  notre 
grand  regret,  dussions-nous,  par  quelques  nou- 
velles questions,  importuner  MM.  les  ministres, 
nous  les  prions  de  vouloir  bien  nous  écouter 
avec  indulgence,  en  songeant  que  nous  sommes 
encore  des  députés  constitutionnels.  *^ 

En  appuyant  les  deux  amendements  de  mon 
honorable  ami  M.  Benjamin  Constant,  l'un  concer- 
nant la  production  de  toutes  les  pièces  relatives 
aux  emprunts,  l'autre  ayant  pour  but  de  deman- 
der l'impression  de  la  liste  des  souscripteurs  de 
l'emprunt  des  16  millions,  je  soumettrai  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  des  faits  par- 
ticuliers aux  derniers  emprunts;  et  jusqu'à  ce 
que  ces  faits  aient  été  expliqués ,  je  m  opposerai 
à  Tadontion  de  l'article  8,  aont  la  conséquence 
serait  rapprobation  de  la  conduite  des  ministres. 

Quoique  je  ne  me  dissimule  pas  combien  il  est 
fastidieux  pour  l'Assemblée  d'avoir  à  entendre , 
comme  juge  en  dernier  ressort,  une  cause  qui  a 
déjà  été  instruite  devant  elle ,  j'ose  espérer  qu'en 
raison  de  la  gravité  et  de  l'importance  des  débats 
qui  ont  précédé ,  elle  daignera  m'accorder  un 
moment  d'attentien. 

Nous  commencerons  d'abord  par  rétablir  la 
question  ,  que  les  ministres  ont  déplacée  et  com-  . 
pliquée.  C'est  le  seul  moyen  de  discuter  avec 
clarté  et  méthode.  De  quoi  nous  occupons-nous 
aujourd'hui.  Messieurs?  des  comptes  de  1818, 
auxquels  se  rattachent  les  emprunts  de  16  mil- 
lions et  de  2i  millions,  et  non  de  la  question  des 
emprunts  en  général,  à  laquelle  seulement  ou 
affecte  de  répondre.  Cette  matière  nous  est  main- . 
tenant  étrangère.  Nous  avons  h  contrôler  unique- 
ment les  emprunts  effectués  d'après  les  crédits 
de  16  et  24  millions,  ouverts  dans  la  session  de 
1818.  C'est  de  cet  examen,  ainsi  dégagé  des  opé- 
rations antécédentes ,  que  nous  avons  à  vous 
entretenir. 

Nous  rappellerons  seulement  accidentellement 
les  discussions  auxquelles  ces  opérations  ont 
donné  lieu,  pour  bien  établir  que  les  Chambres 
avaient  prescrit  d'une  manière  claire  et  précise 
Toblif^alion  de  la  concurrence  et  de  la  publicité 
dans  le  mode  des  derniers  emprunts.  Avant  que 
l'expérience  eût  fait  connaître  rutilité  de  nou- 
velles conditions,  on  a  pu  être  et  on  a  été  indul- 
Sent  pour  les  emprunts  contractés  en  1816  et  1817. 
ans  la  discussion  des  opérations  de  ces  deux 
années,  les  Chambres  ont  tait  une  large  part  pour 
les  circonstances,  pour  l'embarras  du  gouverne- 
ment, pour  l'inexpérience,  la  timidité  de  ces  ca- 
pitalistes français  qui  ont  refusé  do  répondre  à 
un  appel  qui  n'a  jamais  été  fait;  car  je  porte  ici 
le  défi  aux  ministres  de  nous  produire  la  moin- 
dre preuve  qu'i  s  aient  fait  avant  1818  un  appel 
public  aux  c^ipitalistes  de  Paris  et  des  départe- 
ments ;  j'en  atteste  en  ce  moment  la  sincénlé  de 
M.  Roy,  lui  qui  a  souscrit  comme  nous  pour 
l'emprunt  des  16  millions.  Si  un  appel  antérieur 
eût  eu  lieu,  sans  doute  il  n'eût  pas  imité  la  1&- 
chelé  de  ces  capitalistes  qu'il  accuse  aujourd'hui 
d'avoir  fui  le  danger. 

Mais  en  tin  ne  revenons  point  sur  des  questions 
jugées,  sur  des  sacrifices  consommés,  et  pour 
lesquels  des  bills  d'indemnité  ont  été  légalement 
accordés. 

il  n'en  est  pas  de  môme,  Hessienrs,  des  opéra- 
tioiifl  poBtérietireB  :  nons  avoni  &  en  récuuner 
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coDStitQtionneliement  compte.  F/année  dernière, 
vous  a^ez  refusé  aux  ministres  la  d(*cbarge  qu'ils 
demandaient  de  ces  opérations,  demande  qui  vous 
fut  faite  par  M.  Pasquier,  aciuelleinent  ministre 
des  afTaires  étrangères.  Aujourd'hui,  avant  d'ac- 
corder celte  décharge,  nous  avons  le  droit  d'exi- 
ger qu'on  nous  démontre  qu'on  a  eu  raison  de 
violer  la  loi  que  vous  avez  faite,  d'oublier  les 
traités  et  de  franchir  les  limites  qu'on  avait  soi- 
même  posées  ;  et  c'est  aus.4  nous  traiter  avec  trop 
de  légèreté  que  d'oser  nous  dire  que  tout  a  été 
dit  dans  la  session  précédente  ;  et  lors  même  que 
dans  notre  opinion  la  chose  serait  vraie,  ce  n'est 
pasdetantla  Chambre  de  1818  que  les  ministres 
devaient  se  justifier,  mais  bien  devant  la  Chambre 
de  1819,  qui  n'est  pas  composée  des  mômes  élé- 
ments, et  dont  le  uernier  cinquième  n'a  entendu 
ni  l'attaque  ni  la  défense.  Le  seul  tribunal  com- 

Sétent,  c'est  la  Chambre  actuelle,  c'est  elle  qui 
oit  décider  si  les  ministres  doivent  être  ac- 
cusés de  concussion.  Les  ministres  pourront 
bien,  en  ne  répondant  pas,  échapper  à  la  respon- 
sabilité matérielle  ;  mais  rien  ne  pourra  les 
soustraire  à  l'accusation  morale  qui  les  poursuivra 
tant  qu'ils  n'auront  |)as  franchement,  et  sans  res- 
triction, éclaire!  tous  les  doutes,  dissipé  tous  les 
nuages. 

11  est  facile  de  juger  les  actions  des  autres  quand 
le  péril  est  passé,  nous  a  dit  M.  le  ministre  des 
linances  ;  mais  est-il  bien  vrai  que  le  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  les  époques  que  nous  déplo- 
rons ait  favorisé  notre  agression  et  nui  à  la  défense 
des  ministres  ?  Je  ne  le  pense  pas.  En  France 


surtout,  le  lointain  dans  lequel  on  aperçoit  les 
fautes  passées  en  diminue  toujours  l'importance. 


contredisent  les  assertions  de  M.  le  ministre  des 
finances  :  tout  ce  qui  devait  être  observé  par  l'un 
de  ses  prédécesseurs  a  été  prescrit  en  temps  op- 
portun. Et  &  cet  égard,  voici  comment  s'expri- 
mait M.  le  comte  Beugnot,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  finances,  qui  a  résumé  en  peu  de 
mots  toute  la  discussion  : 

«  Votre  commission,  disait-il,  a  prévu  tout  ce 
que  vous  pouviez  faire  ;  elle  a  proposé  d'autoriser 
le  ministre  à  ouvrir  des  emprunts,  et  celte  ex- 
pre>'î5ion etnporle  la  nécessite  de  la  concurrence; 
car  ce  ne  serait  pos  ouvrir  un  emprunt  que  d'en 
traiter  dans  le  cabinet  du  ministre  avec  quelques 
compagnies  favorisées-  et  ne  craignez  rien  de 
tel.  L'opinion,  la  surveillance  des  Chambres,  cette 
tribune,  l'intérêt  du  ministre,  son  caractère,  tout 
nous  rassure  ici  contre  un  abus  ((u'il  est  désor- 
mais plus  facile  de  supposer  que  de  commettre.  > 

Le  ministre,  en  approuvant  tout  ce  qu'avait  dit 
votre  commission,  a  tlxé  lui-même  les  règles 
d'a)'r(*â  lesquelles  ses  opérations  devront  être 
jugées. 

Et  cependant.  Messieurs,  il  n'est  pas  douteux 

aue  les  abus  qu'il  était  plus  facile,  nous  a-t-on 
it,  de  supposer  que  de  commettre,  ont  eu  lieu  : 
on  a  traité  de  l'emprunt  de  t\  millions  dans  le 
cabinet  du  ministre,  et  exclusivement  avec  une 
compagnie  étrangère  et  favorisée.  Quelles  excuses 
pt^uvent  colorer  cette  transgression  ?  Nous  ne 
voulons  pas  condamner  sans  entendre  ;  que  l'on 
s'explique,  que  Ton  sorte  du  vague  des  considé- 
raiions  diplomatiques,  et  qu'avant  do  nous  parler 
des  consolations  que  l'on  trouve  dans  ses  inten- 
tions et  dans  sa  conscience,  on  s'attache  k  dé- 
duire les  motifs  qui  doivent  consoler  la  France 
des  perles  énormes  qu'on  lui  a  fait  subir.  Alors 


nous  verrons  s'il  nous  est  permis  de  donner  notre 
assentiment  à  des  dispositions  que  jusqu'ici  nous 
ne  pouvons  qu'improuver.  On  s'ubstine,  s'écrie- 
t-on,  à  ne  pas  apprécier  les  circonstances.  Mais 
fjuelli'S  étaient  donc  ces  circonstances?  On  n'en- 
tend pas  sans  doute  nous  parler  des  embarras  du 
Trésor,  puisqu'il  regorgeait  d'argent  à  cette 
épo(|u»',  et  que,  contrairement  aux  lois,  on  em- 
ployait son  excédant  à  jouer  sur  la  place. 

Le  ministre  ne  pouvait  pas  se  plaindre  du  cré* 
dit,  puisque,  dans  son  rapport  au  Koi  de  la  même 
année,  il  en  faisait  le  plus  pompeux  éloge.  Il  ne 
pouvait  pas  accuser  la  timidité  de  ces  capitalistes 
<(ui  avaient  fui  les  dangers  des  premiers  emprunts, 
puisqu'il  était  accablé  do  tous  côtés  d'offres  de 
la  capitale,  des  départements  et  de  l'étranger,  de 
s'intéresser  aux  emprunts  qui  allaient  s'ouvrir. 
Ëhbien,  que  les  ministres  ne  contestent  pas  l'exac- 
titude des  faits  :  ce  que  je  dis,  ils  l'ont  dit  eux- 
mêmes  dans  le  Moniteur  du  31  mai,  lorsqu'ils  ont 
exprimé  aux  capitalistes  étrangers  le  regret  de  ne 
pouvoir  admettre  leurs  soumissions  pour  l'em- 
prunt de  14,600.000  francs.  N'allez  pas  croire. 
Messieurs,  que  ces  étrangers  qui  ont  été  rejeté^ 
fussent  MM.  Baring  et  ilope,  c'étaient  les  banquiers 
de  Vienne,  de  Berlin,  de  Francfort  et  des  princi- 
pales places  de  l'Europe,  qui  à  eux  seuls  auraient 
absorbé  l'emprunt  de  14,(500,000  francs.  Ainsi, 
Messieurs,  si  les  circonstances  étaient  difRciles 
pour  le  gouvernement,  ce  n'était  du  moins  pas 
sous  les  rapports  pécuniaires,  puisque  d'un  côté 
ses  coffres  étaient  pleins,  et  que  de  l'autre  on  se 
précipitait  de  toutes  parts  pour  y  verser  des  fonds 
au  delà  de  tous  les  besoins  présents  et  à  venir. 

Ëh  bien,  Messieurs,  c'est  dans  une  telle  situa- 
tion, constatée  par  les  faits,  constatée  par  les  actes 
du  gouvernement,  que  l'on  a  traité,  clandestine^ 
ment,  de  l'emprunt  des  24  millions,  et  à  des  con- 
ditions de  prix,  de  termes  de  pavement,  de  clauses 
résolutoires,  toutes  en  faveur  aes  étrangers,  tou- 
tes au  détriment  des  Français.  Ce  que  j'avance  ici 
n'est  que  trop  bien  avéré  pour  que  je  craigne  d'être 
démenti  par  les  ministres.  Les  circonstances,  sous 
le  rapport  politique,  étaient-elles  plus  difiiciles? 
Cela  peut-être,  mais  du  moins»  la  situation  finan- 
cière ne  venait  pas  les  aggraver.  Les  puissances  al- 
liéesont-elles imposé  à  l'évacuation  d'autres  condi- 
tions que  celles  qui  avaient  été  fixées  parles  trai- 
tés? A-t-on  demandé  d'autres  garanties  que  celles 
de  la  loyauté  française?  Si  cela  est,  il  faut  qu'on 
nous  établisse  qu'on  a  été  contraint,  et  qu'en  cé- 
dant à  la  force  on  a  du  moins  opposé  la  résistance 
diplomatique,  seule  ressource  qui  nous  restait 
alors.  Nous  sommes  prêts  à  cet  égard  à  nous  con- 
tenter d'une  déclaration  précise,  mais  il  faut,  pour 
nous  convaincre,  plus  que  le  silence  du  gouver- 
nement et  que  les  interprétations  bienveillantes 
de  M.  le  rapporteur.  Mais  non,  nous  ne  la  rece- 
vrons point  cette  déclaration  ;  elle  serait  contredite 
par  tous  les  cabinets  tic  TEorope,  qui  la  repous- 
seraient avec  indignation  comme  i\  l'éiwque  des 
emprunts  leurs  ambassadeurs  repoussèrent  les 
insmuations  do  haute  police  que  l'on  répandait 
pour  calmer  l'opinion  publique.  Il  ne  reste qu*im 
moyen  à  MM.  les  ministres,  c'est  de  nous  faire 
croire  qu'ils  ont  été  dupes  d'inie  grande  intrigue 
politique,  par  laquelle,  h  la  faveur  de  prétendus 
pouvoirs,  on  est  parvenu  à  surprendre  leur  con- 
liance,  comme  naguère,  avec  raide  du  hasard  et 
de  la  fortune,  un  étranger,  combattant  nos  guer- 
riers, parvint  à  surprendre  la  victoire. 

Admettons  que  les  puissances  ont  exiffé  du  gou- 
vernement des  garanties  étrangères.  Elles  ne  lai 
iDtei*disaient  pas  la  faculté  de  soumettre  à  la  con* 
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currence  les  capitalistes  étrangers,  et  d'ouvrir  une 
enchùre  publique  entre  MM.  Hope  et  Baring  ,  et 
ces  mêmes  étrangers  éloignés  par  la  note  ofllcielle 
du  Moniteur  d\}ô\  mai.  Les  capitalistes  étrangers 
n'auraient  pas  craint  d'ofl'rirles  meilleures  condi- 
tions et  pour  le  prix  et  pour  les  termes  du  paye- 
ment, puisqu'ils  l'avaient  déjà  fait  en  souscrivant 
pour  l'emprunt  de  l  'i,6'J()  000  francs  dont  les  con- 
ditions étaient  bien  plus  avantageuses  nour  l'Etat 
que  celles  qui  ont  été  accordées  à  M.M.  Hope  et 
Baring. 

Mon  bonorable  ami  M.  Benjamin  Constant  a  déjà 
demandé  pourquoi  ou  a  donné  les  rentes  aux 
préleurs  étrangers,  qui  ne  pouvaient  que  gagner, 
à  un  prix  inférieur  à  celui  Qu'avaient  payé  les 
préteurs  de  l'emprunt  de  16  millions,  qui  pouvaient 
perdre.  A  la  rigueur  et  sous  un  rapport,  cette  dif- 
férence pourrait  encore  s'expliquer.  On  pourrait 
dire  :  Les  époques  étaient  différentes,  le  cours  de 
la  bourse  du  jour  où  Ton  a  fixé  le  prix  des 
rentes  pour  les  étrangers  n'était  pas  le  môme  que 
celui  qu'on  a  choisi  pour  les  Français.  Eh  bien  1 
Messieurs,  les  faits  viennent  encore  enlever  cette 
excuse  à  MM.  les  ministres;  et  veuillez  bien  faire 
attention  aux  dates.  C'est  le  30  mai  nue  l'emprunt 
de  16  millions  a  été  fermé ,  et  que  le  [prix  a  été 
déterminé  à  66  fr.  50  cent.;  et  c'est  le  môme  jour 
30  mai  que  le  traité  des  24  millions  avec  MM.  Hope 
et  Baring  a  été  signé,  et  que  le  prix  de  la  rente  a 
été  fixé  a  67  francs.  Vous  allez  peut-être  croire 
que  cette  différence  nominale  de  50  centimes 
était,  pour  les  étrangers,  un  prix  supérieur  à  celui 
des  Français,  c'est-à-dire  que  les  étrangers  payaient 
réellement  67  francs  ce  qu'on  laissait  aux  Fran- 
çais à  66  fr.  ôOcent.  Point  du  tout:  c'est  une  il- 
lusion. Je  ne  sais  qui  l'on  a  voulu  tromper  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  les  cbil'fres  mentaient. 
Le  calcul  de  la  différence  des  conditions  finan- 
cières imj)Osées  aux  deux  parties,  abstraction 
môme  faite  de  causes  résolutoires  et  autres, 
toutes  en  faveur  des  étrangers ,  donnait  un  prix 
réel,  pour  les  Français,  de  prés  de  65  francs, 
tandis  qu'il  ne  faisait  ressortir  le  prix  réel  des 
étrangers  qu*à  61  francs  seulement,  qu'au  cours 
de  61  à  62  francs.  « 

Ainsi,  c'est  le  même  jour,  à  la  môme  heure, 
dans  le  même  cabinet,  que  MM.  les  ministres  fa- 
vorisaient, gratifiaient  les  étrangers  par  un  don 
de  prés  de  4,00(1  francs  de  capital  par  chaque 
5,000  francs  de  rente,  comparativement  au  prix 
accordé  par  les  Français;  ce  qui,  sur  un  emprunt 
de  24  millions  de  rente,  établissait  au  détriment 
des  sou^cripteurs  français,  et  à  l'avantage  de 
MM.  Hope  et  Baring,  une  prime  de  près  de  20  mil- 
lions de  francs.  Et  si  vous  ranproctiez.  Messieurs, 
le  prix  de  61  francs,  auquel  les  étrangers  ont  ob- 
tenu la  rente,  du  cours  de  69  qui  ce  jour-là 
môme  était  celui  de  la  Bourse,  vous  verrez  que 
les  ministres  abandonnaient  aux  étrangers  un 
bénéfice  certain  d'environ  40  millions  en  signant 
leur  traité,  sans  compter  les  chances  de  l'avenir, 

Bresque  aussi  certaines,  et  qui,  dans  l'opinion  de 
iM.  les  ministres,  ne  pouvaient  être  douteuses, 
puisque  le  gouvernement  possédait  le  secret  de 
l'évacuation  du  territoire;  événement  qui  ne 
pouvait  manquer  d'influer  favorablement  sur  le 
cours  de  nos  effets  publics.  Aussi  trois  jours  après 
le  marché  des  étrangers ,  au  lieu  de  40  millions 
de  bénéfice  en  présentait-il  54,  et  deux  mois 
après  84. 

^i  ces  calculs  ne  sont  pas  exacts,  Messieurs,  que 
H.  le  ministre  des  finances  veuille  bien  les  dé- 
mentir, et  que  H.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui ,  comme  ministre  alors,  a  donné  son 


assentiment  à  ces  opérations,  veuiHe  bien  nous 
expliquer  les  motifs  de  tant  de  préférence  pour 
les  étrangers. 

Ce  n'était  pas  a:^sez ,  Messieurs,  pour  les  mi- 
nistres d'alors,  de  s'ôtre  écartés  des  règles  qu'on 
leur  avait  prescrites  pour  la  concurrence  et  la 
publicité;  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  repoussé 
l'admission  des  Français  dans  l'emprunt  de  24 
millions;  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  accordé  aux 
étrangers  d'injustes  et  ruineuses  préférences;  il 
fallait  encore  que  ce  traité,  conclu  au  détriment 
des  deniers  de  l'Etat,  ne  présentât  aucune  garantie 
pour  la  sécurité  du  Trésor.  En  livrant  le  crédit  pu- 
blic, il  fallaitaussilaisscrauxétrangerssanssauvc- 


*grets,  s;  tout  n'avait  pas 
promis  à  la  fois  ;  mais  ils  n'ont  rien  à  se  reprocher; 
ils  se  les  épargnèrent,  ces  regrets.  Messieurs,  en 
mettant  entre  les  mains  d'un  Anglais,  d'un  Hol- 
landais .  contre  leurs  simples  engagements ,  un 
capital  de  plus  de  300  millions,  payable  à  vue  sur 
nous,  et  en  ne  prenant  aucune  de  ces  précautions 
que  l'on  crut  devoir  multiplier  envers  les  natio- 
naux, lorsqu'il  s'agissaii  de  leur  livrer,  non  une 
inscription ,  mais  un  simple  bon  d'emprunt  de 
5,000  francs  de  rentes.  Je  m'explique.  C'est  ici  le 
moment  de  vous  faire  remarquer  les  plus  incon- 
cevables différences  entre  les  obligations  impo- 
sées aux  Français  dans  l'emprunt  de  16  mHlions, 
et  celles  imposées  à  MM.  Hope  et  Baring  dans 
celui  de  24.  Les  Français  qui  avaient  souscrit 
pour  l'emprunt  de  16  millions  furent  chargés  do 
payer,  dans  les  5  jours  20  pour  cent  du  montant 
de  leur  souscription,  et  le  surplus  en  six  termes, 
dans  le  court  délai  de  six  mois ,  ce  qui  donnait 
une  moyenne  d'environ  trois  mois  pour  effectuer 
le  payement  total.  Nonobstant  l'importance  de  ce 
premier  versement ,  le  gouvernement  conservait 
la  rente  ;  il  remettait  simplement  un  certificat 
d'emprunt  qui  n'avait  d'autre  valeur  que  celle 
des  payements  successivement  faits  par  les  pré- 
teurs, et  qui  ne  pouvait  par  conséquent  être  né- 
gocié par  eux  que  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes payées.  Le  souscripteur  ne  pouvait  obtenir 
du  Trésor  l'inscription  de  rente  qu'après  avoir 
anticipé  ou  effectué  le  payement  de  la  totalité 
aux  termes  prescrits.  Ainsi,  il  faisait  bien  vérita- 
blement une  avance;  il  ne  pouvait  tirer  aucun 
parti  avantageux  du  coupon  du  certificat  d'em- 
prunt, puisque  ce  coupon  ne  représentait  entre 
ses  mains  d'autre  valeur  que  celle  qu'il  énonçait. 
Le  gouvernement,  qui  avait  conservé  l'inscription 
de  rente  des  porteurs  de  certificats  d'emprunt, 
s'était  réservé  le  droit  de  la  vendre  pour  le 
compte  du  souscripteur,  dans  le  cas  où  celui-ci 
aurait  négligé  plus  de  24  heures  l'échéance  d'un 
terme  de  payement. 

11  était,  ce  me  semble,  difficile  de  lier,  de  gar- 
rotter davantage  les  souscripteurs  français.  La 
conduite  du  gouvernement  à  notre  égard  était  un 
modèle  de  précaution  ;  je  suis  loin  de  l'en  blâmer. 
Voyons  si  on  Ta  suivi,  et  si,  lorsque  tout  a  été 
pour  nous  méfiance  et  sévérité  ,  tout  n'a  pas  été 

£our  les  étrangers  confiance  et  abandon  absolu. 
es  étrangers  ont  ûgné  contradictoirement , 
comme  vous  le  savez,  leurs  conditions  le  jour 
même  qu'on  nous  a  diclé  les  nôtres.  Nous  étions 
obligés  de  payer  20  pour  100  comptant:  on  ne 
leur  en  demanda  que  12.  On  nous  força  de  pa^er 
en  sept  termes,  dans  une  moyenne  de  trois  mois; 
on  leur  accorda  neuf  termes  de  payement,  et  18 
mois  de  délai,  à  dater  de  la  signature  du  traité. 
On  ne  nous  remit ,  en  gardant  la  rente,  coatre 
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noire  premier  payemeut  de  20  pour  100 ,  qu'au 
simple  certificat  d'emprunt,  qui  n'avait  d'autre 
valeur  que  celle  des  sommes  payées;  le  jour  où 
les  étrangers  devaient  effectuer  leur  premier 
payement,  on  leur  livra  2i  millions  de  rentes  eu 
inscriptions  sur  le  grand-livre,  dont  ils  curent  de 
suite  la  libre  disposition  ;  et  par  lu  on  leur  donna 
le  moyen  de  se  procurer  un  capital  dix  fois  plus 
fort  que  celui  qu'ils  venaient  de  payer.  Si  nous 
avions  le  malheur  de  retarder  de  24  heures  nos 
payements  ,  on  vendait  impitoyablement  nos 
rentes  à  nos  risques  et  périls  ;  si  au  coiiiraire  les 
étrangers  manquaient  a  leurs  engagements,  les 
ministres  ne.  s  étaient  réservé  d'autre  garantie 
que  la  faculté  de  se  faire  inscrire  dans  le  bilan  de 
ces  Messieurs. 


tas  la  même?  n'étaient-ils  pas,  ces  capitalis- 
es français  porteurs  de  rentes,  livrés  sans  dé- 
fense aux  combinaisons  des  étrangers?  n'étaient- 
ils  pas  exposés  à  se  voir  ruiner  à  chaque  instant 
Îiar  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse  que 
«»8  étrangers  pouvaient  imprimer  h  nos  fonds, 
suivant  leur  intérêt?  Y  avait-il  une  force  qui  put 
résistera  celle  qu'ils  pouvaient  mettre  eu  action, 
au  moyen  du  levier  puissant  qu'on  avait  mis  dans 
leurs  mains? 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs,  il  y  avait  encore 
un  écueil  a  éviter,  il  ne  l'a  pas  été.  Nous  pouvions 
être  exposés  à  payer  deux  fois  les  sommes  dues 
aux  puissances  ;  nous  en  avons  couru  la  chance, 
et  je  le  prouve.  MM.  les  ministres  ont  remis  aux 
puissances  alliées,  sans  cesser  d'en  être  garants, 
tes  engagements  qu'ils  avaient  reçus  de  iMM.  Hope 
et  fiarin^,et  se  sont  dessaisis  en  même  temps  des 
24  millions  de  rentes  destinés  à  notre  libé- 
ration. En  cas  d'événement  malheureux  dont 
personne  n'est  à  l'abri  dans  les  crises  financières, 
comme  dans  les  crises  politiques,  nous  n'avions 
qu'un  recours  illusoire  à  exercer  contre  deux 
ban(]uiers  étrangers.  Au  contraire,  les  puissances 
alliées  en  avaient  deux  contre  nous,  très-réels  : 
le  recours  légal  que  nous  h^ur  avions  transmis 
par  notre  endossement,  et  le  recours  non  moins 

Suissant  de  la  force.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois, 
e  m'étendre  davantage,  pour  justifier  cette  asser- 
tion. Nous  avons  été,  comme  je  le  disais,  pour  un 
éuorm.e  capital  de  300  millions,  à  la  merci 
de  deux  étrangers.  Que  MM.  les  ministres  ne 
croient  pas  qu'il  leur  suffise,  pour  excuser  une 
pareille  imprudence,  de  nous  assurer  que  les 
payements  ont  été  faits  avec  exactitude  et  aux 
époques  prescrites.  Des  hommes  d'Etat  ne  devraient 
pas  nous  mettre  dans  le  cas  de  leur  répondre  itue 
les  événements  ne  justifient  jamais  leur  impré- 
voyance. 

H.  h'  iflinislre  des  finances  s'étonne  toujours  de 
ce  que  l'on  se  plaint  de  l'exclusion  des  Français 
dans  Temprunl  des  2A  millions,  dans  le(tu<'l 
ils  ont,  assure-t-il,  été  compris  pour  une  som- 
me considérable. 

Mais  i\  qui  ont-ils  d(l,  les  Français,  leur  partici- 
pation dans  l'emprunt?  Est-ce  à  la  soilicituiie 
du  gouvernement?  Si  cela  est,  pourquoi  n'ont-ils 
pas  été  appelés  à  stipuler  leurs  intérêts  dans  iv 
traité?  puur(|Uoi  surtout  n'a-t-on  pas  choisi  pour 
leurs  représentants  et  leurs  organes  les  chers  de 
deux  maisons,  l'honneur  de  notre  commerce,  qui 
jusqu'alors  ont  figuré  dans  ces  sortes  de  transac- 
tions? Assurément,  Tadjonction  de  deux  maisons 
françaises,  puissantes  et  honorées,  donnant,  par 
leurs  signatures,  la  garantie  du  commerce  fran- 
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çais  au  payement  de  la  dette  de  la  libération 
de  la  France,  n'aurait  nui,  ni  à  la  solidité, 
ni  à  la  dignité  de  ce  traité.  Ils  en  ont  été  exclus. 
Messieurs;  deux  étrangers  seuls  ont  été  admis 
dans  la  confidence,  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement, et  appelés  ù  sipner  ce  traité.  Il 
reste  donc  prouvé  que  si  MM.  llope  et  Baring  ont 
fait  des  concessions  partielles,  ils  les  ont  faites 
comme  ils  auraient  pu  les  faire  dans  toute  autre 
affaire  qui  leur  eût  été  personnelle,  ensuivant 
l'impulsion  de  leur  affection  ou  de  leur  convenan- 
ce. S  il  en  était  autrement,  si,  daiïs  les  répartitions 
qu'ils  ont  faites,  d'une  portion  de  leur  intérêt,  ils 
avaient  obéi  à  des  insinuations  officieuses  ou  offi- 
cielles, secrètement  convenues  avec  MM.  les  minis- 
tres ,  ce  serait  un  tort  de  plus  que  nous  aurions  à 
reprocher  aux  agents  du  pouvoir- car  il  en  résulte- 
rait, non-seulement  qu'on  aurait  distribué  arbitrai- 
rement Tempruntde  16  miliions,ainsiquele  prou- 
ve cette  liste  inconnue,  et  qu'on  persiste  à  vouloir 
dérober  à  tous  les  regards,  mais  que  l'on  n*aurail 
fait  ce  traité  occulte  des  24  millions  avec  deux 
étrangers,  que  pour  se  ménager  la  facilité  de  dis- 
tribuer, d'une  manière  discrétionnaire  et  abusive, 
la  portion  d'emprunt  que  MM.  liope  et  Baring  ne 
s'étaient  point  réservée. 

Ainsi,  je  pré>ente  aux  ministres  mon  argument 
d'une  manière  |)osuive .  La  participation  des 
Français  dans  l  emprunt  des  21  millions  est- 
elle  leur  ouvrage?  est-elle  une  des  conditions, 
des  conventions  qu'ils  ont  signées?  Si  cela  est, 
je  demande  qu'ils  le  prouvent  eu  nous  communi- 
quant le  traité,  et  en  faisant  imprimer  la  liste  des 
personnes  de  l'aris  et  des  déjjartements  qu'ils  ont 
indiquées  aux  baniiuiers  étrangers,  comme  pou- 
vant être  admises  à  imrticiper  à  l'emprunt  des 
vingt-quatre  millions.  Si  au  contraire  cela  n'est 
pas,  si  le  commerce  et  les  ca[)italistes  français  ont 
été  entièrement  oubliés,  coaime  je  le  crois,  il 
faudra  que  MM.  les  ministres  conviennent  qu'ils 
ont  tort  de  se  targuer  de  leur  sollicitude  pour  les 
Français  dans  cette  transaction,  et  que  si  ces  der- 
niers doivent  des  remercinients  pour  la  part 
qu'ils  ont  eue  dans  l'emprunt  des  24  millions, 
ce  n'est  pas  MM.  les  ministres  qui  les  ont  mérités; 
et  en  effet,  Messieurs,  s'ils  en  doivent,  cj  n'est 

3u'à  leur  considération  personnelle  et  à  leur  cré- 
it,  qui  n'ont  pas  été  déilaignés  par  les  étrangers, 
comme  ils  l'ont  été  par  les  hommes  qui  gouver- 
naient alors  nos  linauces. 

Hue  MM.  les  ministres  veuillent  donc  commen- 
cer, ainsi  que  c'est  leur  devoir,  à  se  justifier  des 
reproches  qu'on  leur  a  adressés,  avant  de  prendre 
un  ton  perpétuellement  accusateur  contre  ces 
Français,  ces  capitalistes,  cette  Bourse  de  Paris,  si 
sou\ent  calomniés;  qu'ils  se  mettent  du  moins 
d'accord  sur  les  inculpations  qu'ils  dirigent  contre 
eux.  L'année  dernière,  le  ministre  actuel  des 
alïiiires  étrangères,  lorsque  les  capitalistes  de 
Paris  avaient  offert  une  concurrence  efficace,  ac- 
cusait leur  bonne  foi,  traitait  leurs  offres  d'incon- 
sidérées, d'intempestives,  de  factieuses  même. 
Dans  1.  s  dernières  séances,  M.  le  ministre  des 
linances  les  taxait  de  timidité,  de  pusillanimité, 
de  ne  pas  s'être  présentés  pour  souscrire  dans  les 
emprunts,  et  d'avoir  reculé  devant  lo  péril.  Quelle 
conllance  pouvons-nous  ajouter  à  des  accusations 
qui  se  détruisent  i  une  par  l'autre  d'une  manière 
si  palpable?  (Jue  MM.  les  ministres  renoncent, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  nous  parler  de  leurs  in- 
tentions. Nous  ne  les  accusons  point;  nous  ne 
sommes  point  ici  pour  scruter  leur  conscience, 
mais  bien  pour  examiner  des  faits  et  de.<«  actes. 
Qu'ils  cessent  aussi  de  chercher,  comme  ils  Pont 
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failTunncederuiiTe  pour  se  disculper,  fi;eterdela 
défaveur  sur  ceux  çiui  les  ont  improuvés,  en  leur 
supposant  dessenliments  de  haineet  d'intérêt  per- 
sonnel. J'ose  espéierdesmembresde  cette  Chambre, 
de queliiuccôléqu'iis  siègent,  qu'ils  nous  rendront 
assez  (le  justice  pour  être  |)ersuadés  que  nous  ne 
sommes  mus  par  d'autre  sentiment  que  celui  de 
notre  devoir,  par  d'autre  intérêt  que  celui  de  notre 
pays. 

Que  dirai-je  de  cette  autre  inculpation  que  Ton 
a  laite  à  ceux  qiû  se  sont  rOcriés  sur  ce  qu'on  a 
donné  l'emprunt  iXfsm  étrangers,  en  soutenant  que 
Von  a  voulu  aussi  repousser  leurs  capitaux?  On 
n'a  jamais  prétendu  que  les  capitaux  étrangers  ne 
devaient  jouer  aucun  rôle  dans  nos  emprunts  ; 
on  n'a  jamais  reproché  au  gouvernement  d'avoir 
appelé  ces  capitaux,  et  d'avoir  cherché  à  agran- 
dir le  marché  où  nos  rentes  devaient  être  ven- 
dues; mais  on  s'est  plaint,  et  on  a  dû  se  plaindre, 
de  voir  les  étrangers  être  les  seuls  intermédiaires 
de  ces  grandes  transactions,  et  acquérir  ainsi  ex- 
clusivement le  secret  de  notre  Bourse  et  de  notre 
force  financière.  On  s'est  plaint  avec  raison  de  ce 
que  des  étrangers  étaient  à  la  l'ois  les  agents  et 
les  conseils  des  ministres  et  du  gouvernement. 
11  fallait  se  servir  de  leurs  écus  comme  moyen, 
et  jamais  d'eux  comme  direction.  Dans  les  mil- 
liers de  combats  que  nous  avons  livrés,  j'en  at- 
teste nos  braves,  on  s'est  souvent  servi  des  armes 
enlevées  à  l'étranger  pour  battre  l'ennemi,  mais 
il  n'est  venu  dans  l'idée  de  personne  d'appeler  ses 
généraux  pour  commander  nos  cohortes. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  causes  de  la 
rupture  du  traité  de  G,GOO,000  francs  de  rentes, 
je  dois  appeler  l'attention  de  l'Assamblée  sur  un 
fait  important  que  j'ai  éncmcé  l'année  dernière. 
J'ai  ditque  l'emprunt  donné  aux  Français  n'avaitété 
primitivement  ou\ert  que  pour  l4,Gi)0,000  francs 
de  rentes,  et  que  cependant,  d'après  les  comptes 
qui  nous  étaient  fournis,  il  se  trouvait  qu'on 
avait  réparti  14,925,000  francs,  ce  qui  faisait 
325,000  rrancs  de  rentes  au  delà  de  ce  qui  avait 
été  d'abord  onicielkinent  annoncé.  J'ai  dit  une 
celte  répartition  de  325,000  francs  avait  été  plus 
bifimable  encore  que  celle  des  14,600,000  francs, 
puisqu'elle  avait  été  faite  au  delà  des  limites  que 
le  gouvernement  avait  lui-même  fixées;  qu'elle 
avait  d'ailleurs  le  caractère  d'une  véritable  lar- 
L'(\sse  faite  au  préjudice  du  Trésor,  en  ce  qu'à 
r('P(K|ue  où  elle  a  eu  lieu,  le  cours  de  la  rente 
était  de  dtx  a  quinze  pour  cent  plus  élevé  que  le 
jour  où  l'un  avait  fait  la  première  répartition.  A 
cela  on  n'a  répondu  ciu'unt;  chose,  c'est  que  le  fait 
était  vrai,  mais  que  l'emprunt  de  14,000,000  francs 
n'avait  été  augmenté  de  325,000  francs,  que 
pour  réparer  les  erreurs  qui  avaient  été  com- 
mises, et  qu'une  ordonnance  avait  consacré  cette 
disposition. 

Je  ne  sais  ce  que  les  ministres  entendent  ici 
par  des  erreurs.  Je  pourrais  les  comprendre  en 
partie,  si  la  première  répartition  n'eût  pas  atteint 
les  li,GO0.000  francs  qui  avaient  été  publique- 
ment annoncés;  mais  je  ne  conçois  pas  comment 
ils  ont  pu  demander  une  ordonnance  pour  faire 
répartir  en  sus  et  secrètement  une  somme  de 
325,000  francs,  surtout  lorsque  ce  supplément 
constituait  le  Trésor  dans  une  perte  évidente, 
lorsque  la  répartition  eu  était  d'autant  moins  né- 
cessaire que,  cinq  ou  six  jours  après,  nous 
voyions  le  ministère  en  placer  le  produit  à  la 
Bourse.  L'Assemblée  se  conlentera-t-elle  de  cette 
excuse?  Quel  que  soit  le  parti  qu'elle  prenaej'es- 
père  que  MM.  les  ministres  ue  refuseront  pas  de 
vous  faire  connattrei  en  les  imprimant»  les  noms 


de  ces  heureux  mortels  qui  ont  eu  Tayautage  de 
leur  faire  convenir  qu'ils  pouvaient  commettre 


traité  des  G,('>0O,000  francs  de  rentes,  par  lequel 
MM.  Ilope  et  Bari ng  s'étaient  engagés  à  payer  aux 


iVi 

étrangers  les  100  inil lions,  qu'aux  termes  des  con- 
ventions diplomatiques,  nous  avions  la  faculté  de 
payer  en  rentes  au  cours.  Mes  honorables  amis 
ont  attaqué  cette  rupture  sous  tes  rapports  consti- 
tutionnels; je  ne  l'envisage,  en  ce  moment,  que 
sous  les  rapports  linanciers.  Quelle  que  soit  la  dé- 
faveuravec  laquelle  on  puissela  considérer,  elle  a 
cependant  quelques  aspects  heureux,  puisqu'elle 
a  servi  à  confondre  l'orgueil  étranger,  en  prouvant 
l'impuissante  ostentation  de  ces  Hercules  finan- 
ciers, et  qu'elle  a  démontré  jusqu'à  l'évidence 
qu'en  contractant  des  engagements  aussi  énormes, 
loin  de  nous  apporter  aucun  secours  réel,  ils  ont 
seulement  exploité  nos  propres  moyens,  dont  l'ha- 
bileté de   nos  ministres  n'avait  pas 


parti. 


pas   su    tirer 


Puisse  l'annulation  de  ce  contrat  attester  & 
jamais  qu'en  |)olitique,  comme  en  finances,  l'in- 
tervention directe  des  étrangers  dans  nos  affaires 
intérieures  est  souvent  criminelle  et  toujours 
dangereuse  !  On  a  voulu  soutenir  que  la  crise  qui 
éclata  dans  les  mois  de  novembre  et  décem- 
bre 1818  n'avait  été  produite  que  par  Tinconsidé- 
ration  des  joueurs  de  la  Bourse;  elle  y  contribua 
sans  doute,  mais  elle  fut  essentiellement  provo- 
quée par  le  traité  des  vingt-quatre  raillions,  par 
toutes  les  opérations  de  Bourse  faites  par  le  minis- 
tre des  linances,  et  par  l'impossibilité  où  étaient 
les  préteurs  étrangers  de  faire  au^un  payement 
important  sur  leurs  engagements  sans  puiser  dans 
nos  caisses,  c'est-à-dire  a  la  Bourse,  lleportons-nous 
à  cette  époque.  Quel  était  alors  le  poids  qui  pesait 
sur  la  place  de  Paris?  Ce  n'était  pas  l'emprunt  des 
seize  millions,  puisque,  à  cette  époque,  il  avait 
été  soldé  en  totalité  par  les  souscripteurs  fran- 
çais, déjà  quittes  de  leurs  engagements  per- 
sonnels. 

Mais  ce  qui  accablait  alors  la  place,  c^était  h  s 
ventes,  réelles  ou  fictives,  qu'on  avait  mis  les 
contractants  dans  le  cas  de  pouvoir  faire;  ce  qui 
effraya  les  capitalistes  et  commença  la  crise,  rut 
rapproche  du  |)reniier  terme  des  payements  des 
étrangers.  Le  commerce  français  avait  bien  pris 


sieurs  les  banquiers  étrangers:  et  certes,  il  ne 
devait  pas  s'attendre  à  se  trouver  en  position  de 
le  faire.  Le  gouvernement  lui  avait  tant  répété 
que  cela  ne  le  regardait  pas;  il  lui  avait  montré 
tant  de  dédain  sur  son  impuissance;  il  lui  avait 
tellement  exalté  les  ressources  colossales  de  ces 
banquiers  exotiques,  que  la  Bourse  de  Paris  ne 
devait  pas  s'imaginer  qu'elle  verrait  tirer  sur  elle 
le  premier  écu  du  premier  payement  de  ces  trois 
ci-nts  millions  que  ces  superbes  étrangers  de- 
vaient nous  prêter.  Peu  à  peu,  les  illusions  que 
le  ministère  avait  cherché  à  répandre  pour  dégui- 
sersa  conduitese  dissipèrent;  on  s^apcrçut  combien 
les  promesses  des.  ministres  avaient  été  trompeu- 
ses. L'insuffisance  des  moyens  des  banquiers  étran- 
gers, de  ces  modernes  sauveurs,  se  démontra 
chaque  jour  ;  et  une  fuis  que  la  preuve  en  fut 
acquise,  la  crise  devint  terrible;  et  vous  en.  con- 
naissez les  tristes  résultats. 

On  s'aperçut  trop  lardàe  la  puissance  énormedoat 
on  avait  armé  les  étrangers,  en  ieurco^flantlapos- 
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Session  et  la  tiireclion  de  la  fortune  publique.  Ce- 
pendant, eux  aussi  se  trouvaient  dans  une  position 
critique;  mais  s'ils  avaient  été  imprudents,  ils 
l'avaient  été  moins  que  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  s'était  mis  à  leur  discrétion.  Aussi, 
surent-ils  en  profiter  pour  dicter  des  conditions 
nouvelles.  Ils  se  présentèrent  au  milieu  de  tous 
les  embarras,  la  fortune  publique  d'une  main,  et 
le  fatal  traité  de  l'autre,  en  disant  aux  ministres: 
Notre  existence  financière  est  compromise,  mais 
la  vôtre  Test  davantage;  rompez  la  partie  du 
traité  qui  nous  est  onéreuse,  ou  demain  nous 
écrasons  votre  crédit.  Le  nôtre  pourra  bien  être 
englouti;  mais  vous  périrez  les  premiers.  L'alter- 
native ne  fut  pas  douteuse  :  le  traité  fut  rompu. 

Si  sa  rupture  arrêta  la  crise  et  soulagea  la  place, 
ce  fut  donc  son  existence  qui  provoqua  et  amena 
la  crise,  qui  causa  les  embarras  et  la  ruine  de  la 
place.  Us  n'avaient  donc  pas  tant  de  torts  ceux  qui 
avaient  blâmé  ces  funestes  conventions  et  qui  en 
avaient  prévu  les  conséquences.  Mais  que  penser 
de  ceux  qui  s'applaudissent  à  la  fois,  et  de  les 
avoir  faites  et  de  les  avoir  détruites,  et  qui  ne 
peuvent  cependant  justifier  la  conclusion  de  ces 
mêmes  conventions  que  par  leur  rupture,  et  leur 
ruçture,  que  par  l'imprévoyance  qui  les  avait  si- 
gnées ?  Un  jour  viendra  aussi  que  les  ministres 
seront  obligés  de  détruire  le  pacte  odieux  qu  ils 
veulent  aujourd'hui  cimenter  avec  l'arbitraire. 
Us  se  rappelleront  tous  les  maux  qu'on  leur  a 
prédits  à  cette  tribune;  mais  pourront-ils  alors, 
en  le  déchirant,  être  encore  à  temps  de  les 
réparer  ? 

J'ignore,  Messieurs,  si  les  Français,  en  se  char- 
geantde  l'emprunt  de  24  millions,  auraient  pu  rem- 

Slir  leurs  engagements  dans  toute  leur  étendue. 
ais  ce  que  je  sais,  c'est  qu  il  leur  serait  du  moins 
resté  l'espérance  de  pouvoir  en  solliciter  et  obtenir 
la  résiliation,  s'ils  avaient  pu  trouver  les  minis- 
tres aussi  communicatifs,  aussi  complaisants,  aus- 
si soigneux  de  leurs  intérêts  qu'ils  l'ont  été  pour 
leurs  concurrents  de  la  Trinité  et  du  Texel.  Ce  que 
je  sais,  c'est  que  les  Français,  malgré  toute  la 
rigueur  avec  laquelle  ils  ont  été  traités,  ont  anti- 
cipé les  termes  de  payement  de  l'emprunt  de 
seize  millions,  arraché  par  l'opinion  à  la  répu- 

?;nance  dédaigneuse  de  messieurs  les  ministres, 
ie  que  je  sais,  ce  que  vous  savez  tous  comme 
moi,  c'est  que  les  étrangers,  malgré  toutes  les 
faveurs  dont  les  ministres  les  ont  accablés,  n'oni 
pu  se  libérer  de  leurs  engagements  sans  recourir 
à  nous,  et  qu'avant  d'effectuer  un  seul  payement 
de  leurs  obligations,  ils  ont  été  obligés  de  résilier 
les  uns  et  de  prolonger  le  terme  des  autres. 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  mes  honorables 
amis,  MM.  Benjamin  Constant  et  Bignon,  et  les 
développements  précis  et  lumineux  qu'ils  ont 
donnés  à  toutes  les  questions,  à  toutes  les  atta- 
.  crues  dont  ils  ont  pensé  que  les  derniers  emprunts 
étaient  susceptibles.  J'ai  cru  devoir  joindre  ma 
faible  voix  d  la  leur,  pour  les  appuyer,  et  pour 
vous  soumettre  quel(|ues  nouveaux  doutes. 

C'est  à  vous  de  juger  s'il  v  a  eu  tant  d'imporlu- 
nité  de  notre  part  à  demander  des  explications  h 
MM.  les  ministres,  et  si  nous  pouvons  nous  con- 
tenter d'entendre  dire  :  Tout  est  consommé,  les 
étrangers  sont  partis  et  soldés,  les  emprunts 
sont  remplis,  les  impôts  qui  doivent  les  acquitter 
sont  assis  et  se  perçoivent;  que  pouvez-vous  de- 
mander de  plus  T  ITest-ce  pas  là  le  but  que  nous 
nous  étions  chargés  d'atteindre?  Le  succès  ne 
renferme-t-il  pas  en  lui  seul  l'apologie  des 
moyens?  Hais,  Messieurs ,  les  sacriHces  accordés 
ia  départ  des  étrangers  ne  pouvaient-ils  pas  être 


moins  onéreux?  les  emprunts  ne  pouvaieni-ils  pas 
s'établir  à  de  meilleures  conditions?  les  impôts 
qu'ils  ont  créés  ne  pouvaient-ils  pas  être  moin- 
dres? Bl  si,  par  rimpéritie  ou  la  faiblesse  des 
ministres,  le  peuple  français  est  condamné  à  payer 
en  contribution,  pendant  dix  ans,  quelques  mil- 
lions de  plus  chaque  année,  qu'une  conduite  dif- 
férente lui  aurait  éi)argnés,  en  atteignant  le  même 
but,  u'est-il  pas  nécessaire  de  résoudre  ce  pro- 
blème iuiporlaul? 

L'honneur  et  la  conscience  des  ministres  ne 
sonl-ils  pas  attachés  à  l'éclaircissement  des  soup- 
çons qui  les  environnent?  Si  ces  soupçons  n'ont 
uas  de  réalité,  que  leur  coûte-t-il  d'expliquer  Ws 
laits  sur  lesquels  on  les  appuie?  Qu'ils  ne  s  y 
trompent  pas;  ce  n'est  ni  au  soin  de  leur  dignité, 
ni  à  celui  de  la  prérogative  royale,  qu'on  impu- 
tera leur  silence;  on  ne  l'attribuera  qu'à  leur  im- 
puissance de  produire  leur  justilicalion.  Il  sem- 
blerait que,  parce  qu'un  résultat  cherché  est 
obtenu,  ils  ne  sont  pas  comptables  des  moyens 
em()loyés  pour  y  parvenir.  Telle  est,  en  effet,  la 
maxime  qui  les  gouverne,  en  finances  comme  en 
politique;  ils  créent  en  finances  des  embarras, 
ils  s'en  tirent  en  accablant  le  peuple  d'impôts; 
ils  créent  en  politi'jue  des  dangers,  ils  suppri- 
ment toutes  nos  libertés  pour  les  faire  cesser.  Se 
glorifieront-ils  de  leur  ouvrage,  s'ils  font  régner 
parmi  nous  la  paix  des  tombeaux?  iNon,  sans 
doute,  ils  n'y  réussiront  pas  ;  mais  tous  les  désor- 
dres qui  vont  naître  des  infractions  commlhes 
envers  la  Charte,  à  qui  les  im()uterons-nous,  si 
ce  n'esta  eux?  En  serions- nous  les  auteurs, 
parce  que  nous  les  aurions  pressentis?  Serions- 
nous  accusés  d'être  les  ennemis  du  trône,  parce 
que  nous  l'aurions  averti  des  périls  que  ses  minis- 
tres lui  font  courir?  Cesserions-nous  d'être  des 
députés  fidèles,  parce  que  nous  avons  le  courage 
de  dire  la  vérité  à  ceux  qui  punissent  les  hom- 
mes qui  la  préfèrent  à  leurs  places? 

Messieurs,  les  seuls  députés  fidèles  sont  ceux 
qui  ne  se  montrent  ni  serviles  ni  hostiles  ;  qui 
veulent,  avant  tout,  conserver  les  éléments  de 
ce  qui  existe  :  la  Charte,  le  trône,  la  dynastie  ; 
qui  ne  veulent  perfectionner  nos  institutions  que 
par  des  voies  conformes  à  leur  principe,  et  ne  pas 
appeler  les  tempêtes  pour  balayer  quelques  abus. 

Je  vote  le  rejet  de  l'article  8,"en  ce  qui  concerne 
les  emprunts,  et  j'appuie  les  amendements  que 
M.  Benjamin  Constant  a  proposés,  tant  pour  la 
production  des  traités  que  pour  l'impression  de 
ta  liste  des  souscripteurs  de  l'emprunt  des  seize 
millions. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression. 

La  séance  est  levée  à  six  heures.  * 


CHAMBRE   DES   DÉPUTES. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAV£Z. 
Séance  du  samedi  15  avril  1820. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

De  nouvelles  pétitions  adressées  à  la  Chambre 
sont  renvoyées  a  ia  commission  spéciale. 

M.  le  e«Bite  d'HaMtefeMllle,  organe  de  ia 
commission  des  pétitions,  présente  le  rapport 
tuivant: 
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Le  maire  de  la  commune  de  Mas-d'Agônois,  dé- 
partement do  Lot-et-Garonne,  demande  que  le 
droit  de  pétition  soit  régularisé.  La  Charte,  dit-il, 
en  le  consacrant  comme  destiné  à  faire  entendre 
de  justes  plaintes,  ou  à  présenter  des  vues  utiles, 
n'a  pu  vouloir  qu'il  devînt  entre  les  mains  des 
agitateurs  un  moyen  de  troubler  Tordre  public 
par  des  propositions  inconvenantes  et  dangereu- 
ses. Elle  n'a  pu  supposer  Tadmisslon  de  pétitions 
fiseudonymes,  ni  vouloir  qu'on  regardât  comme 
'expression  de  l'opinion  publique,  des  vœux  pré- 
sentés par  des  hommes  inconnus  ou  ne  jouissant 
pas  des  droits  civils.  Le  pétitionnaire  dénonce  en- 
suite à  la  Chambre  toutes  les  manœuvres  em- 
ployées dans  sa  commune  pour  obtenir  des  signa- 
tures à  la  pétition  qui  demande  le  maintien  de  la 
loi  des  élections,  il  assure  qu'on  a  dit  aux  uns 
qu'elle  n'avait  pour  but  que  la  suppression  des 
impositions  indirectes,  à  d'autres,  que  d'empêcher 
le  retour  des  droits  féodaux.  Malgré  ces  moyens 
condamnables,  poursuit-il,  on  n'a  pu  réunir 
qu'un  faible  nombre  de  si^mataires  dont  la  majo- 
rité se  compose  de  domestiques  à  gages  et  d'hom- 
mes auxquels  leur  état  d'indigence  ne  permet  de 
payer  ni  contributions  ni  patentes.  Il  ajoute  que 
presque  aucun  des  habitants  de  la  commune  de 
Mas,  y  compris  le  conseil  municipal,  n'ont  par- 
tagé les  vues  des  pétitionnaires  ni  signé  la  péti- 
tion. 

Votre  commission,  continue  M.  le  rapporteur, 
frappée  des  nombreux  abus  du  droit  de  pétition 
signalés,  non-seulement  par  le  pétitionnaire,  mais 
déjà  avant  lui  par  tant  d'autres  citoyens,  sous  les 
yeux  desquels  ils  se  sont  passés;  persuadée  de  la 
nécessité  de  recourir  aux  moyens  convenables 
pour  empêcher  qu'ils  ne  se  renouvellent;  convain- 
cue que  les  manœuvres  condamnables  dénoncées 
par  le  maire  de  Mas-d'Agénois  sont  utiles  à  faire 
connaître  à  la  commission  qui  sera  appelée  à 
vous  faire  un  rapport  sur  la  proposition  de  notre 
collègue,  M.  Maine  de  Biraii.  relative  à  la  régula- 
riîiation  du  droit  dj  pétition,  vous  propose  de  ren- 
voyer ta  présente  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  viens  m'opposer 
à  la  conclusion  de  M.  le  rapporteur,  et  de- 
mander Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  Sans  les 
dernières  phrases  du  rapport  et  les  expressions  : 
faits  utiles  à/iaircconnaUrc^fiui  indiquent  que  les 
faits  sont  prouvés,  je  ne  m  opposerais  point  au 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements; 
mais  il  m'a  ])aru  que  M.  le  rapporteur  a  regardé 
beaucoup  trop  légèrement  comme  des  faits  prou- 
vés des  assertions  très-problématiques  et  très- 
douteuses.  Comme  plusieurs  fois  la  Chambre  a 
cru  ne  pas  devoir  ordonner  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  de  pétitions  qui  renfer- 
maient des  faits  graves,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  ac- 
compagnés de  preuves,  si  nous  ordonnions  le  dé- 
pôt ae  cette  pétition  au  bureau  des  renseignements, 
nous  paraîtrions  adopter  les  conclusions  du  rap- 
porteur, qui  tendent  a  flétrir  les  hommes  qui  ont 
signé  les  pétitions  relatives  au  maintien  de  la 
Charte  et  de  la  loi  des  élections.  Je  suis  consraincu 
qu'en  faisant  d'autres  recherches,  on  trouverait 

Sue  les  manœuvres  qui  ont  été  employées  l'ont  été 
ans  un  sens  tout  contraire,  c'est-a-dire  pour  dé- 
tourner les  citoyens  de  signer  ces  pétitions  ;  que 
les  fonctionnaires  qui  les  ont  signées  ont  été  me- 
nacés de  destitution.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  doive  adopter  la  pro|)osition  de  M.  le 
rapporteur  telle  qu'elle  est  motivée:  s'il  l'avait 
motivée  sur  la  nteessité  de  recaeillir  des  fûts, 


des  renseignements,  je  crois  qu'en  effet  il  en 
pourrait  résulter  beaucoup  de  lumières  sur  l'inté- 
grité des  pétitionnaires,  et  sur  ceux  qui  ont  cher- 
ché à  empêcher  les  signatures. 

Je  m'en  tiens  donc  à  demander  Tordre  du 
jour. 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  Benjamin  Constant 
avait  bien  entendu  ce  que  j'ai  exprimé  dans 
mon  rapport  sur  la  pétition  dont  il  sagil,  il  au- 
rait pu  reconnaître  que  les  faits  ne  sont  pas  dé- 
nués de  preuves,  puisque  la  plus  grande  partie 
des  habitants  et  les  membres  du  conseil  municipal 
de  Mas-d'Agenois  n'ont  point  partagé  les  sen- 
timents du  petit  nombre  de  signataires  pour 
le  maintien  de  la  loi  sur  les  élections.  Il  me 
semble  qu'il  n'y  a  rien  à  répondre  à  ce  qu'at- 
teste la  pétition  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'entre- 
tenir la  Chambre. 


M.  Benjamin  Constant.  Je  persiste  à  décla- 
rer que  les  seules  assertions  du  pétitionnaire  ne 
suffisent  pas  pour  les  considérer  comme  preuve 
des  faits  qu'il  avance,  et  que,  suivant  la  jurispru- 
dence établie,  la  Chambre  doit  passer  à  1  ordre  du 
jour,  afin  de  ne  pas  avoir  Tair  de  prendre  parti 
sur  une  question  grave  qui  partage  encore  1  opi- 
nion publique.  Je  suis  convaincu,  je  le  répète, 
que  si  l'on  examinait  scrupuleusement  t(*s  niits, 
on  trouverait  li  preuve  que  des  oppositions ,  des 
menaces  de  destitutions  ont  été  autant  d'entra- 
ves à  l'expression  du  vœu  derf  citoyens  en  faveur 
de  la  loi  des  élections. 

M.  le  rapportear  déclare  maintenir  la  pro- 
position qu'il  a  faite  au  nom  de  la  commission 
dont  il  est  l'organe. 

M.  le  Président.  Il  a  été  soumis  deux  propo- 
sitions à  la  Chambre.  L'ordre  du  jour  demandé 
par  M.  Benjamin  Constant  ayant  la  prioKté,  je 
mets  aux  voix  Tordre  du  jour. 

La  gauche  et  quelques  membres  placés  au  cen- 
tre de  gauche  se  lèvent  pour  Tafflrmative. 

La  droite  et  quelques  membres  du  centre  de 
droite  se  lèvent  |)Our  la  négative. 

L'épreuve  paraissant  douteuse  est  renouvelée 
et  présente  le  môme  résultat. 

Un  membre  de  la  droite  demande  une  nouvelle 
lecture  du  rapport  sur  la  pétition. 

M.  le  Président  invite  M.  le  rapporteur  à  ter- 
miner  son  rapport  sur  les  autres  pétitions  indi- 

2 nées  au  feuilleton  et  remet  la  décision  de  la 
hambre  sur  celle  du  maire  de  Mas-d'A.génois  au 
moment  où  l'Assemblée  plus  nombreuse  aura  en- 
tendu une  nouvelle  communication  du  rapport  de 
la  commission. 

M.  le  rapporteur  rend  compte  des  pétitions 
suivantes: 

Le  sieur  Ruffin,  négociant  à  Fongrave  (Lot-et- 
Garonne),  demande  qu'il  y  ait  deux  médecins  par 
canton  qui  soient  obligés  de  donner  leurs  soins 
aux  pauvres  de  la  campagne,  moyennant  un 
abonnement  en  grains. 

En  rendant  justice  aux  motifs  qui  ont  dicté 
cette  pétition,  la  commission,  persuadée  quMi  n'y 
a  aucun  moyen  raisonnable  de  forcer  des  méde- 
cins à  sacrifier  leur  temps  et  leurs  soins,  qae 
moyennant  des  traitements  dont  ils  seraient 
tombés  d'accord,  propose  Tordre  du  jour,  qui  est 
adopté. 

Le  sieur  Bardin,  de  Rochefort,  signale  la  désa» 
nion  qu'il  dit  résulter  du  mode  d^nsdgaeamit 
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mutuel,  et  propose  d'établir  une  instruction  uni- 
forme, comme  un  point  essentiel  à  la  tranquillité, 
aux  mœurs  et  à  la  religion. 

La  commission,  trouvant  la  question  extrême- 
ment délicate,  et  liée  à  trop  d'intérêts  pour  quo 
son  renvoi  à  Tautorité  puisse  faire  présumer  de  la 
part  de  la  Ghamhre  une  opinion  positive  sur  cet 
objet,  susceptible  d'être  éclairé  nar  de  longues  et 
profondes  discussions,  propose  d'ordonner  le  dé- 
pôt de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
(Cette  conclusion  est  adoptée). 

Le  chevalier  Maupin,  ancien  capitaine  d'état- 
ma^or,  demande  que  S.  M.  soit  suppliée  de  réta- 
blir à  son  taux  primitif  le  traitement  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  et  fait  en  même 
temps  Toffre  de  sacrifices  personnels,  pour  con- 
courir à  former  un  établissement  en  fiiveur  des 
enfants  des  membres  peu  fortunés  des  ordres  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur.  La  com- 
mission applaudit  aux  vues  généreuses  et  philan- 
thropiques du  pétitionnaire,  mais  elle  propose 
1  orcire  du  jour,  motivé  sur  l'incompétence  de  la 
Chambre,  à  Tégard  d'un  projet  qui  ne  pourrait  se 
réaliser  que  par  les  mêmes  sairifices  des  autres 
membres  de  l'ordre  dont  le  pétitionnaire  fait  par- 
tie. (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Franlieu,   ancien  capitaine  de  dra- 

f^ons,  à  Senlis,  dans  une  adresse  sur  le  projet  de 
oi  relatif  à  un  nouveau  mode  d'élections,  soumis 
en  ce  moment  à  la  Chambre,  en  critique  les  dis- 
positions, considère  la  proposition  qui  en  a  été 
laiie  comme  un  crime,  et  demande  la  mise  en 
accusation  du  ministre  qui  l'a  signée.  11  attaque 
aussi  les  deux  projets  relatifs  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  à  la  censure  des  journaux. 

Lh  commission,  considérant  cette  adresse  com- 
me un  abusdu  droit  de  pétition,  par  Tinconve- 
nance  de  sa  forme,  et  comme  contraire  au  respect 
dû  à  l'initiative  royale,  propose  unanimement  h 
la  Chambre  de  passera  Tordre  du  jour.  (Cette  déci- 
sion est  prononcée.) 

Les  maires  de  plusieurs  communes  du  Finis- 
tère demandent  qu'il  soit  apporté  qiieliiues  modi- 
fications aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  la 
police  du  roulage,  en  faveur  des  cultivateurs  et 


et  individuel  n  ont  point  paru  à  la  commission 
suffire  pour  déroger  à  une  mesure  dont  l'utilité 
générale  est  recoimue.  Toutefois,  d'après  quel- 
ques observations  faites  par  M.  Laisné  de  Villeves- 
que,  la  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  Tintérieur. 

Le  sieur  Chazelles,  secrétaire  de  la  mairie  de 
Bellesmc,  département  de  l'Orne,  réclame  contre 
les  vexations  qu'éprouvent  le  commerce  et  Tin- 
dastrie,  à  raison  du  poinçonnage   aimuel  des 

Solda  et  mesures.  Il  signale  quelnues  abus  locaux 
ont  la  répression  serait  désirable  ;  mais  l'aban- 
dOQ  du  système  de  vérification  entraînerait  des 
Inconvénients  beaucoup  plus  graves.  Pour  ce  (lui 
est  relatif  aux  abus  seulement,  la  commission 

E repose  de  renvoyer  cette  pétition  à  l'examen  de 
I commission  des  voies  et  moyens,  et  la  Chambre 
prononce  ce  renvoi. 

La  Chambre  renvoie  à  M.  le  ministre  des  linan- 
ces  une  pétition  des  habitants  de  Vivande- 
ville.  arrondissement  de  Cherbourg,  qui  récla- 
ment un  reste  de  payement  des  fournitures  qu'ils 
ont  faites  de  vivres  aux  troupes  prussiennes  à 
l'époque  de  la  seconde  Invasion,  et  qu'ils  ont  inu- 
tilement demandé: 
Bt  une  antre  pétition  du  sieur  Gosté,  proprié- 


taire à  Gironssens  (Tarn),  qui  sollicite  un  fonds 
spécial  pour  acquitter  les  réquisitions  de  1813 
et  1814. 

Au  moment  où  M.  le  comte  d'Hautefeuille  ter- 
mine sou  rapport,  TAssemblée  étant  devenue  plus 
nombreuse, 

M.  le  rapporteur  soumet  de  nouveau  à  la 
Chambre  l'analyse  de  la  pétition  du  maire  de  Mas- 
d'Agénois. 

xM.  Benjamin  Constant  reproduit  les  mêmes 
observations  qu'il  a  déjà  exprimées,  et  demande 
que  l'ordre  du  jour  soit  prononcé  sur  la  pé- 
tition . 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour 
qui  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  comptes 
de  1818,  article  8  devenu  le  sixième. 

M.  Sapey.  Messieurs,  après  les  renseignements 
clairs  et  précis  donnés  hier  par  notre  honorable 
collrçuc,  M.  Casimir  Périer,  sur  l'une  des  fautes 
les  plus  graves  commises  par  le  ministère  ;  après 
les  vives  et  élofiuentes  mterpellalions  qu'il  a 
adressées  aux  ministres  dans  l'intérêt  de  la  gloire 
et  de  l'honneur  national;  interpellations  aux- 
quelles la  franchise  seule  et  la  publicité  récla- 
mée pouvaient  fournir  une  réponse  satisfaisante  , 
la  Ghamiire  a  peu  de  nouvelles  lumières  à  re- 
cueillir. 

Je  me  bornerai  donc  à  quelques  réflexions  suc- 
cinctes qui  naissent  de  l'examen  des  moyens 
employés  pour  réaliser ,  au  détriment  de  la  for- 
tune publique,  les  crédits  en  rente  sur  l'Ktat. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  fautes  ayant  été  perdues 
pour  l'expérience  par  la  facilité  que  la  Cham- 
bre a  mise  à  les  absoudre,  il  devient  nécessairiî 
qu'elle  se  montre  plus  rigoureuse,  afin  que  dé- 
sormais ce  ne  soit  pas  à  elle  que  la  France  puisse 
s'en  prendre  des  fautes  à  venir. 

11  a  été   ar.cordô  en  1816    un  crédit  en  rente  do  la 

soniinft  de,  ci 6,000,000f. 

qui  i'oprés(Mitaie  it  un  capi- 
tal de  120,000,000f. 

Ellos  furent  vendnes  sur 
la     placo    do 
Paris  la  som- 
mo  de 09,959,600  f. 

En  1817,  il 
fut  accordé  un 
aulro  crédit  on 

rente  do 30,000,000 

qui  représen- 
taient un  capi- 
tal de 600,000,000 

Celles-ci  fu- 
rent abandon- 
née s  a  dos  com- 
pagnies au  prix 
de 340,844,^) 

Enfin  ,  sur 
les  crédits  en 
rente  de  16  mil- 
lions 400,000 
francs  d'une 
part,  de  2i 
millions  de 
l'autre  accor- 
dés en  1818.  il 

en  télé  cédé...  Î7,438,043 

qui  représen- 

A  reporter.   $(«,904,400  63,i38,9i3       TSO.OOO.UOO  f. 
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Report 362,904,400  63,238,943       720,000,000  f* 


taient  nn  capi- 
tal de 

Celte  ces- 
sion a  eu  liea 
au  pri\  de  . .  362,904,400 


544,778,860 


1,264,778,860 


Total  du  ca- 
pital  

Total  des 
rentes  vendues 63,238,943 

Total  du  pro- 
duit des  rentes  773,708,200 


Ainsi,  pour  une  somme  de  773,708,200  francs 
en  numéraire ,  l'Etat  a  M.  constitué  débiteur 
d'une  rente  annuelle  de  63,238,943  francs,  et 
d'un  capital  de  1,264,778,860  francs;  c'est- 
à-dire  (\ue,  pour  chaque  somme  de  100  francs  en 
numéraire,  il  acontracté  une  rente  de  8  fr.  20c., 
au  capital  de  16'i  francs;  en  d'autres  termes,  il  a 
emprunté  au  laux  de  8ot  1/5  pour  cent,  avec  une 
prime  de  04  francs  pour  cent. 

Le  prix  des  ventes  des  rentes  cédées  ayant  tou- 
jours été  au-dessous  du  cours  de  la  place ,  les 
cessionnaires  ont  réalisé  une  partie  de    celte 

Ï)rime,  lorsqu'ils  ont  revendu  de  ces  rentes;  et 
a  totalité  de  cette  prime  leur  a  été  assurée  pour 
celles  de  ces  rentes  qu'ils  ont  jrardées,  et  pour 
un  temps  fort  court  au  moyen  d*un  revenu  an- 
nuel de  40  millions  qui  a  été  fondé  pour  l'amor- 
tissement de  la  dette. publique;  en  effet,  on  a 
calculé  que  ce  fonds  était  suffisant  pour  rem- 
bourser toute  cette  dette  en  vingt-cinq  ans. 

Il  y  a  plus,  cette  prime  pourrait  être  même 
beaucoup  plus  forte  au  moyen  de  ce  que  ce  fonds 
d'amortissement  doit  être  "employé  tous  les  ans 
à  l'achat  de  rente  même  au-dessus  du  pair  ;  par 
conséquent,  il  pourrait  se  faire  un  jour  qu'on  les 
achetât  à  plus  de  cent  pour  cent,  comme  il  ar- 
rive en  Angleterre,  où  les  5  pour  cent  se  ven- 
dent en  ce  moment  104  francs  le  cent  ;  ils  se  sont 
vendus  à  un  taux  plus  élevé;  ce  qui  arriverait 
également  en  France,  et  bientôt,  si  on  adoptait 
un   système  propre  à   restaurer  notre  crédit. 

Après  cela,  peut-on  s'étonner  assez  qu'à  la  face 
de  toute  la  France,  au  milieu  de  cette  Chambre 
et  au  non)  d'une  commission  de  finances,  l'un  des 
rapporteurs  de  cette  commission ,  si  distingué 
d'ailleurs  par  ses  lumières,  ait  |)U  dire  en  1818  : 
qu'en  dernière  analyse  les  emprunts  de  Tannée 
1817  avaient  été  faits  h  un  peu  moins  de  9  pour 
cent  d'intérêts  en  perpétuel,  et  qu'on  n'ait  pas 
reconnu  ou  osé  déclarer  alors  que  les  emprunts 
avaient  au  contraire  été  faits  à  terme  et  moyen- 
nant une  prime  de  75  francs  pour  cent? 

Le  ministre  des  finances  d'alors  s'applaudissait 
beaucoup  d'avoir  attiré  et  fait  figurer  dans  les 
emprunts  français  un  des  plus  beaux  noms  du 
commerce  d'Amsterdam;  ce  devait  être,  selon  lui, 
un  moyen  de  restaurer  nos  finances;  et  tous  les 
journaux,  asaujcttis  h  la  censure  comme  aujour- 
d'hui, ne  man(|uèrent  pas  de  célébrer  à  Fenvi  cet 
expédient  et  cette  conquête. 

Kn  1818,  ce  même  ministre  félicitait  les  Fran- 
çais d'avoir  encore  une  fois  montré  ce  beau  ca- 
raclère  qui  ne  connaît  pas  plus  d'obstacles  pour 
soutenir  l'honneur  par  des  sacrifices  que  pour  le 
signaler  par  de.^  exploits  militaires  :  il  assura  que 
c'était  le  développement  de  ce  caractère  qui  avait 
donné  aux  premiers  capitalisics  de  l'Europe  la 
confiance  de  lier  leurs  opérations  k  celles  deTfi- 
tat;  et  lorsqu'on  se  rappelle  ces  paroles  on  ne 
sait,  en  vérité,  ce  qu'on  doit  admirer  le  plus,  ou 


de  la  suffisance  avec  laquelle  ces  phrases  déri 
soires  furent  prononcées  à  cette  tnbune,  ou  d 
la  patience  avec  laquelle  elles  furent  entendues 
Ne  semble-t-il  pas  que  les  ministres  aient  tou 
jours  été  persuadés  de  cette  opinion,  que  les  Fran 
çais  n'ont  pas  la  tête  financière  ;  qu'on  peut  le 
abuser  avec  des  mots,  et  qu'une  fois  qu'on  s'ea 
ioué  de  leur  crédulité,  il  y  a  tout  à  attendre  de  1 
bonté  de  leur  cœur ,  parce  qu'ils  savent  tout  pai 
donner,  comme  tout  endurer. 

Le  simple  rapprochement  d'une  opération  d 
cette  nature  faite  par  un  spéculateur  français,  con 
parée  avec  celle  des  ministres,  mettra  à  même  d 
luger  si  c'est  la  confiance  ou  l'appât  d'un  immens 
bénéfice  qui  porta  les  premiers  capitalistes  d 
l'Europe  à  lier  momentanément  leurs  intérêts 
celui  de  la  France. 

Au  mois  (le  mai  1815,  une  coalition  de  tous  le 
princes  de  l'Europe  menaçait  la  France;  loin  d*auf 
monter  la  garantie  de  la  dette  publique,  le  chc 
du  gouvernement  enleva  à  la  caisse  a'amortisse 
ment  une  rente  de  3,50(1,000  francs ,  qu'elle  po8 
sédait;  enfin,  le  cours  des  rentes  était  a  56  franc 
et  il  n'y  avait  d'autres  chances  que  les  chances  d 
baisse"  FJi  bien  !  ces  3,500,000  francs  de  rentes  fu 
rent  cédés  et  achetés  à  50  francs,  et  le  prix  ei 
fut  pavé  à  raison  de  500,000  francs  par  jour. 

En  f817,  au  contraire,  nous  avions  la  paix,  e 
devant  nous  un  avenir  plein  d'espérance;  le 
institutions,  destinées  à  garantiriez  intérêts  nou 
veaux,  venaient  d'être  raffermies  par  i'ordon 
nance  du  5  septembre;  la  vente  des  rentes  aval 
été  autorisée  par  une  loi;  le  fonds  d'amortisse 
ment  venait  d'être  porté  à  40  millions;  en  outn 
on  avait  concédé  à  la  caisse  des  forêts  de  l'Etat 
enfin,  on  avait  affecté  les  produits  de  l'enregis 
trement  au  payement  des  rentes,  et  pour  que  c< 
payement  fût  effectué  avec  plus  de  célérité  c 
d'exactitude,  on  en  avait  chargé  la  Banque  d 
France.  En  un  mot,  on  avait  multiplié  les  garan 
ties  propres  à  bonifier  le  cours  des  rentes ,  e 
pourtant  les  premiers  capitalistes  de  l'Europe 
pour  preuve  de  leur  confiance,  ne  prirent  les  di: 
premiers  millions  de  rente,  suivant  les  calculs  di 
notre  honorable  collègue  M.  de  Villôle,  qu' 
50  francs,  encore  le  prix  n'en  fut-il  payable  quVi 
effets  à  trois  mois  de  terme  ;  tandis  que  les  si: 
millions  de  rente  du  crédit  de  1816  avaient  él 
vendus  au  cours  moyen  de  58  francs.  Il  suit  de  i 
qu'un  individu,  qui  n'aurait  pas  eu  un  sol  d'à 
vance  à  débourser,  aurait  pu  faire  la  même  opé 
ration,  puisqu'on  revendant  les  rentes,  il  aurai 
pu  se  mettre  à  même  de  solder  ses  traites  à  leu 
échéance,  on  a  calculé  que  le  bénéfice  de  ce 
capitalistes,  sur  l'emprunt  de  1817,  a  pus'éleye 
de  60  à  80 millions!!!  Et  le  ministre  d'alors  osai 
non-seulement  vous  direqu'ils  n'avaient  pas  asse 
gagné,  mais  encore  qu'il  était  à  regretter  qu'il 
n'eussent  pas  gagné  davantage. 

On  regarda,  à  cette  époque,  comme  un  grani 
bonheur,  q_ue  les  étrangers  vinssent  placer  teur 
capitaux  dans  nos  fonds  publics.  Je  ne  partafi 
pas  cet  avis,  surtout  pour  les  emprunts  qui  sui 
virent  celui  de  1817  ;  ces  capitaux  ,  attirés  uni 
quement  par  le  bas  prix  de  nos  rentes ,  par  le 
gros  intérêts  et  les  énormes  primes  qu'elles  of 
fraient,  ne  pouvaient  que  nous  être  funestes 
car,  de  deux  choses  l'une,  ou  notre  cours devai 
rester  au  même  taux,  ou  il  devait  se  relever 
dans  le  premier  cas,  les  capitaux  étrangers 
daient  à  nous  affaiblir  incessamment  parTeiu 
tion  annuellement  répétée  de  ces  gros  inléi 
dans  le  deuxième  cas ,  ils  nous  épuisaient  ih 
daineftieot  par  l'extraction  immédiate   de 
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énormes  primes;  ainsi,  les  capitaux  que  les 
étranj?ers  nous  apportaient  étaient  dans  leurs 
mains  un  moyen  nouveau  de  nous  épuiser  de 
plus  en  plus:  il  y  avait  donc  une  manicVe  nou- 
velle de  nous  soumettre  au  joug  de  l'étranger»  et 
cette  manière  ,  il  était  réservé  au  ministère  de  la 
trouver. 

H  céda  enfin ,  en .  1818  ,  aux  réclamations  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts  :  il  fut  permis  aux 
Français  de  concourir ,  mais  seulement  pour  une 
|>artie  des  emprunts  de  cette  année,  et  leurs  offres 
s'élevèrent  à  plus  de  80  millions  ;  elles  se  se- 
raient élevées  bien  plus  haut  si  on  avait  donné 
à  tous  les  habitants  des  départements  le  temps  de 
concevoir  ce  système  et  d'envoyer  leurs  soumis- 
sions; maison  ne  leur  accorda  pas  le  délai  néces- 
saire, et  on  ne  leur  céda  que  pour  14,925,000  francs 
de  rente. 

A  la  même  époque,  te  30  mai,  on  en  abandonna 
aux  étrangers  pour  12,313,443  francs,  en  se  bor- 
nant à  leur  faire  payer  50  centimes  de  plus  pour 
cent.  Vous  remarquerez  ici.  Messieurs,  qu'il  leur 
fut  accordé  un  délai  de  douze  mois  pour  paver, 
ce  qui  leur  donnait  des  chances  très-favorables, 
laudisque  les  Français  n'eurent  que  cinq  mois  pour 
s'acquitter.  Plus  lard,  le  9  octobre,  on  céda  encore 
aux  étrangers  pour  t),61 5,944  francs,  mais  au  prix 
de  75  fr.  o7  c:  celte  dernière  cession  complétait 
les  payements  à  faire  aux  puissances  alliées  pour 
l'évacuation  du  territoire.  La  perspective  de  cet 
événement ,  une  somme  de  1 1,200,000  francs  que 
le  ministre  avait  prêtée,  et  une  autre  de  35  mil- 
lions qu'il  avait  laissé  prêter  par  la  Banque,  au 
mois  de  juin,  donnèrent,  dès  cette  époque,  une 
telle  impulsion  de  hausse  à  la  rente  qu'elle  s'est 
élevée,  au  mois  de  juillet,  à  78  francs  ;  et  que 
plus  tard,  elle  s'éleva  même  à  80  francs.  —  Alors 
il  arriva,  comme  on  l'avait  |)révu,  qu'un  grand 
nombre  de  capitalistes  étrangers  revendirent 
leurs  rentes  pour  réaliser  les  énormes  primes  qui 
y  étaient  attachées;  parl^,  ils  firent  retomber 
rapidement  le  cours  à  09  francs  dès  le  mois  de 
novembre;  à  ce  prix,  le  marché  du  30  mai,  de 
12,313,443  francs  de  rentes  à  67  francs,  était 
très-avantageux  pour  les  étrangers  ;  mais  ce- 
lui du  9  octobre,  de  6,615.944  à  75  fr.  75  c,  leur 
était  devenu  très-défavorable. 

Conçoit-on  pourtant  que  celui-ci  ait  été  résilié , 
et  l'autre  maintenu?  cesl  cependant  ce  qui  nous 
a  été  annoncé  par  un  extrait  du  protocole  des 
conférences  d'Aix-la-Chapelle  du  19  novembre 


que  les  maisons  Hopeet  Baring 
propres  à  remplir  leurs  engagements  primitifs, 
si  les  puissances  le  jugeaient  nécessaire  et  con- 
venable ;  et  en  ajoutant  que  les  modifications  qui 
étaient  apportées  à  ces  engagements  ne  de- 
vaient pas  être  considérées  comme  un  avan- 
tage particulier  pour  le  gouvernement  français , 
ni  comme  un  soulagement  accordé  à  ces  maisons 
de  banque. 

Par  Teffet  de  ces  modifications  au  marché  du 
9  octobre  1818,  et  (|ul  fut  résilié  au  moyen  de  la 
modique  indemnité  de  1,500,000  francs,  le  Tré- 
sor se  trouve  chargé  des  rentes  qui  en  étaient 
rot^et  pour,  ci 6,615,944  fr. 

Le  ministre  des  finances  en  a 
racheté,  à  la  lin  de  1819  ,  pour 
Ist  somme  de.ci 2,929,000 

Il  reste  du  crédit  de  1818,  ci.      1 ,674,500 


Total. 


11,219,444  rr. 


Je  me  réserve  d'exprimer  ultérieurement  mon 
opinion  sur  le  parti  qu'il  convient  de  prendre  au 
sujet  de  ces  rentes  je  me  borne  aujourd'hui  à  dire 
que  si  le  ministre  des  finances  de  cette 'époque 
avait  bien  connu,  ou  s'il  avait  su  mieux  mettre  à 
profit  ce  beau  caractère  français  dont  il  a  précé- 
«lomment  parlé  lui-nième avec  un  juste  éloge,  au 
lieu  de  recourir  à  des  étrangers  pour  réaliser  à 
grands  frais  les  crédit:^  en  rente  qui  avaient  pour 
obiet  l'évacuation  du  territoire,  il  se  serait  adressé 
à  des  Français  qui  tous ,  j'en  suis  sûr,  auraient 
mis  de  l'empressement  à  prendre  une  portion  de 
rentes,  et  à  i)rouver  par  là  (lue,  lorsqu'il  est 
question  de  liiidépendance  de  la  patrie,  ils  riva- 
lisent de  dévouement  et  de  zèle,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  leurs  opinions. 

Les  |)ertes  énormes  que  je  viens  de  signaler  et 
les  fautes  qui  les  ont  occasionné(»s  doivent  nous 
déterminer  à  demander  ta  publicité  qui  seule 
peut  en  prévenir  de  nouvelles  à  l'avenir.  Je  dé- 
sire avec  d'autant  plus  de  raison  cette  publicité, 
qu'ayant  pris  moi-même  part  à  l'emprunt  (l),  je 
n'ai  aucun  motif  pour  la  redouter,  et  je  ne  doute 
pas  que  les  ministres  et  les  députés  qui  sont  dans 
le  même  cas  que  mui  ne  désirent  également  la 
publication  de  la  liste  des  souscripteurs  :  en  con- 
séquence, j'appuie  les  amendements  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Benjamin  Constant,  qui  con- 
siste à  donner  à  la  Chambre  communication 
des  pièces  et  des  traités  qui  concernent  les  em  - 
prunts. 

Vainement,  Messieurs,  on  repoussera  une  pro- 
position aussi  raisonnable  et  aussi  modérée  ;  vai- 
nement on  s«'  retranciiera  derrière  de  puériles 
allégations;  plus  vainement  encore  on  substi- 
tuera des  outrages  aux  comptes  demandés.  La 
France,  qui  assiste  avec  anxiété  à  nos  grandes 
discussions  ;  la  France,  qui  a  pavé  si  cher  les 
lumières  qui  l'enveloppent  aujourd'hui  de  toutes 
parts, ne  peut  plus  être  trompée.  L'erreur  a  passé 
du  côté  de  ceux  qui  voudraient  l'égarer;  et  il  n'y 
a  qu'eux  qui  ne  s'aperçoivent  pas  que  le  terrain 
sur  lequel  il  leur  a  plu  de  se  placer,  en  s'écar- 
tant  de  la  Charte,  est  miné  sous  leurs  pas.  Un 
généreux  Athénien  disait  à  un  extravagant,  qui 
croyait  que  la  violence  valait  mieux  que  les  rai- 
sons :  «  rrappe,  mais  écoute  I  »  Les  peuples  mo- 
dernes, dont  le  bonheur  et  la  tranquillité  repo- 
sent sur  des  consiitutions,  disent ,  aujourd'hui, 
à  ceux  qui  voudraient  les  régenter  et  les  asser- 
vir :  «  Ne  frappez  puint  ;  écoutez ,  et  surtout 
répondez.  » 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de- 
mande à  être  entendu.  —  Un  profond  silence 
s'établit. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cette  année,  comme  l'année  dernière, 
je  monte  à  cette  tribune,  mù  par  les  mêmes  sen- 
timents, pour  défendre  les  opérations  du  minis- 
tre des  finances  contre  les  attaques  qui  C!il  été 
dirigées  contre  elles  par  mon  honorable  collègue 
M.  Casimir  Périer.  Il  a  renouvelé  son  attaque,  je 
dois  aussi  renouveler  ma  défense.  Il  est  triste 
d'avoir  à  le  dire  :  en  cette  occurrence  ma  posi- 
tion est  peut-être  moins  favorable  que  la  sienne. 
Je  me  trouve  obligé  de  répéter  une  grande  partie 
des  réponses  que  j'ai  déjà  faites ,  puisqu'il  a  re- 
produit une  grande  partie  de  ses  objections, 

(1)  AlStpey  ajen  cinq  nulle  francs  de  rente 
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avec  cette  dirft^reDce  qu'il  est  malheurGUsenient 
bien  plus  ai? ë de  ^c  i^pt^tcr sans  inconTÔoienl dans 
l'atlaque  quo  dans  la  défense;  l'unt-  a  bien  plus 
lot  ralif!u<>  l(>s  esprits  que  l'autre.  Cependant  j'ai 
aiisez  de  coDfian«>  dans  votre  équilé  pour  p):pérer 
que  voua  voudrez  bi^o  m'écouter  avec  une  indul- 
gente attention. 

J'en  ai  d'autant  plus  besoin  ,  qu'on  n'épargne 
pas,  à  cette  tribune,  les  reprochi-'s  les  plus 
amers  envers  les  ministres.  Un  des  moindres 
est  peut-être  celui  de  dire  qu'ils  ont  le  tort  trOs- 
grave  de  s'irriter  de  toutes  les  critiques  dirigées 
contre  eux. 

r^e  pourraient-ils  donc  pas  dire  avec  plus  de 
rdÎBon  que  ce  lorl  qu'on  leur  impute  est  précisé- 
ment celui  de  leurs  adversaires?  Est-il  en  effet 
une  seule  de  leurs  ri^ponses  contre  laquelle  ceux- 
ci  ni!  s'irritent  ?  A  les  entendre ,  il  y  a  toujours 
téméritâ  dans  ces  rëponse!<,  qui  ne  sont  jamais 
que  quelques  paroles  tout  au  plus  spécieuses,  op- 
posées à  l'évidente  de  la  raison.  D'autre  part,  les 
ministres  se  taisent-ils?  croient-Us  devoir  s'en 
rapporter  aux  lumitVes  de  la  Cliarabre?  Leur  si- 
lence alors  n'est  rien  moins  qu'un  insupportable 
dédain.  Vous  voyez,  Mes.'iieurs,  combien  une  telle 
manière  d'agir  et  de  juper  la  position  des  minis- 
tres estcommodc  pour  leurs  ailversuires.  Elle  ne 
me  découragera  ccjiendant  pas.  Au^si,  je  lâcherai 
d'entrer  dans  la  véruablediscussion,  avec  méthode, 
t't  je  séparerai  aut;int  qu'il  dépendra  de  moi  les 
questions  de  principes,  je  veux  dire  celle  du  mé- 
rite des  divers  emprunts,  de  toutes  celles  si 
étrangères  à  la  matière  et  qu'on  y  a  Incidemment 
ramenées . 

Sans  doute,  il  était  difllcile  de  prévoir  que 
l'examen  des  comptes  de  181 S  serait  une  occasion 
de  reproduire  ces  reproches,  tant  répétés  depuis 
trois  mois,  contre  la  marche  du  ministère  actuel; 
mais  c'e?t  un  inconvénient  auquel  il  faut  bien 
nous  résigner,  puisqu'il  ne  cesse  île  se  reproduire, 
quelle  que  soit  la  matière  que  l'on  traite.  C'est 
ainsi  que  dans  cette  occasion  l'on  a  cru  devoir 
vous  avertir .  Messieurs ,  que  vous  ne  deviez  pas 
néfrliger  de  faire  preuve  de  votre  couraçte  ù  rem- 
plir vos  devoirs,  alor^  que  vous  étiez  encore  den 
dèpulés  conslitulionnels.  tjuant  cl  mol  qui  pense 
que  la  France  est  constitutionnelle,  qu'elle  est 
constituiionnelleparcequ'ellecst  royaliste,  qu'elle 
est  royalis^'  parce  qu'elle  est  constllutitmnelle, 
je  me  niais  à  croire  qu'elle  enverra  toujours  îi 
cette  Chambre  des  députés  constitutionnels;  et 
si  nous  devons  être  remplacés ,  je  ne  ferai  pas 
à  mes  successeurs  l'injure  de  supposer  qu'ils  ne 
sont  pas  tout  ce  qu'ils  devront  être  à  cet  égard. 
(Mouvement  d'approbation-) 

Entrons,  Messieurs,  dans  l'examen  des  faits.  Je 
commence  par  l'emprunt  de  1817;  car  il  m'est 
impossible  (l'accorder  ce  qui  a  été  dit  par  l'hono- 
rable collègue,  que  cet  emprunt  était  hors  de 
la  discussion,  que  tout  était  terminé  h  son 
égard  ;  oui,  tout  est  terminé,  quant  ù  ses  comp- 
tes, quant  fi  sa  légalité  ;  mais  tout  n'est  pas  en- 
core terminé  pour  son  examen  moral.  Cet  em- 
prunt ne  doit  pas  être  séparé  (j'ai  essayé  de  le 
faire  voir  l'année  dernière)  dos  deux  autres  qui 
l'ont  suivi  en  1818.  et  qui  ont  eu  pour  résultat 
l'acquiltemenl  de  la  dette  et  la  libération  du 
territoire. 

En  remontant  donc  à  ce  premier  emprunt,  il 
faut  savoir  reconuaUre  l'état  vrai  des  clioses.  A 
cette  époque,  les  hommes  les  plus  honorables,  les 
plus  venues  dans  les  arâ^ires  d'argent,  avouaient 
qu'il  n'y  avait  rieo  &  aliendro  du  ni^it  en 


France  ;  cela  a  été  établi  par  des  témoignages  la- 
contestables. 

Eh  bien  !  ce  fut  dans  cette  circoostance  qne  h 
gouvernement  crut  devoir  appeler,  non  |Â8  II 
secours  des  étrangers,  mais  le  s'.-courB  de  l'ai^en 
étranger,  des  capitaux  étrangers,  de  cescapltaui 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sont  quedevéritablei 
coi^mo  poli  tes,  toujours  prêts  à  se  transporter  daoi 
tous  les  pays  du  monde,  quand  on  a  l'art  et  li 
talent  de  les  y  appeler. 

Vous  savez.  Messieurs,  les  efforts  qui  fureni 
faits  alora  pour  y  parvenir;  ils  ne  furent  poiui 
infructueux,  et  le  crédit  s'est  fondé  eu  Fraaci 
par  l'emprunt  de  1817  :  c'est  donc  à  cet  emprnni 
qu'on  a  dû  de  pouvoir  contracter  ceux  qui  iu: 
ont  succédé;  et  il  n'y  a,  je  crois,  rien  de  létné- 
raire  à  dire  que  l'exemple  d'un  pareil  succès  étai 
un  motif  assez  fondé  de  ne  pas  trop  s'écarter  d( 
la  roule  qui  y  avait  conduit;  il  était  simple  df 
chercher  dans  l'exemple  d'un  passé  si  récent  ur 
guide  et  des  encouragements  pour  un  avenir  qui 
y  touchait  de  si  près.  Sans  uoute,  la  slluatioii 
était  améliorée;  mais  élalt-elle  assez  complète- 
ment changée  pour  qu'on  dût  renoncer  à  de< 
secours  dont  on  s'était  si  bien  trouvé?  Le  minis- 
tère ne  l'a  pas  pensé  :  de  là  sa  conduite  pour  les 
emprunt:*  ae  1818. 

Oom'areprochéd'avoirdemaodiSdésI'annéeder 
nière,  le  quitu»  du  ministre  des  hitances  pourlei 
opérations  de  ces  emprunts.  Je  ne  saurais  avoli 
présenies  toutes  les  paroles  que  j'ai  dites  à  celti 
époque.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  j'ai  pu  pi^- 
ciser  et  expliquer  l'espèce  de  demande  que  j( 
faisais  alors;  mais  il  me  serait  bien  permis,  danc 
tuus  les  cas,  de  dire  que  sans  doute  il  y  avait  ur 
quiitis,  qu'il  m'appartenait  alors,  comme  fi  pré- 
sent, de  demander  aux  honorables  membres;  ce- 
lui-là, alors  comme  il  présent,  était  dû  à  la  mo- 
ralité du  ministre  des  linauccs,  puisque  c'étail 
sous  ce  rapport  qu'il  avait  été  principalement  at- 
taqué. N'avait-on  pas  dit,  en  effet,  que  s'il  étaii 
excusable  comme  ministre,  li  ne  l'était  pas  comm< 
particulier  sous  les  rapports  moraux?  11  sérail 
aussi  par  trop  commode  h  un  système  offensil 
qu'il  pût  à  son  gré  prodiguer  les  insultes  les  pluE 
violentes,  et  que  l'on  n'en  pût  jamais  demandei 
justice  que  quandet  commeil  lui  plairait.  Au  reste. 
Messieurs,  cette  distinction  entre  les  deux  res- 
ponsabilités est  trés-familiére  à  l'honorable  collé' 
f[ue  auquel  je  réponds.  Il  l'a  encore  reproduite 
lier  à  cette  irihune,  et  il  n'a  pas  craint  de  voui 
dire(|iiesl  les  ministres  de  1818  pouvaient  échap- 
per il  la  responsabilité  matérielle,  on  ne  leui 
voyait  aucun  moyen  de  se  sauver  de  la  responsa- 
bilité morale.  Heureusement,  Messieurs,  ils  sont, 
pour  l'une  comme  pour  l'autre,  sujets  au  juge- 
ment de  la  Chambre,  qu'ils  n'ont  nulle  envie  dt 
décliner;  et  c'est  avec  toute conliance  qu'ils  voui 
offrent  leur  vie  entière  en  témoignage  de  cett< 
moralité  qu'on  voudrait  leur  contester.  Vous  U 
savez,  it  est  tel  d'entre  eux  dont  le  nom  seu 
pourrait  être  une  garantie  suffisante,  non-seulC' 
meni  pour  lui,  mais  encore  pour  ceux  qui  s'ho 
norcnt  d'avoir  panagé  ses  travaux;  et  commi 
chacun  a  son  orgueil  et  que  celui  de  la  paarreb 
vaut  bien  peut-être  celui  des  richesses,  11  me  ser 
sans  doute  permis  de  dire  que,  parmi  ces  mlnlB 
très  si  sévèrement  jugés,  celui  qui  n'est  pasl 
moins  nttaqtié  n'est  pas  non  plus  celui  qui  t  h 
moins  de  droits  t  ce  noble  et  généreux  urgnùl 
(Vive  eensation.] 

Je  reviens  &  l'examen  des  faits. 

L'année  dernîèrG,  on  s'attachait  aveu  beaucos] 
de  rorce  et  de  pwtévéïmnceà  crlttqner  l'empnui 
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de  14  millions  fait  en  1818.  Ce  fut  principale- 
ment sur  cet  emprunt,  si  j*ai  bonne  mi'^moire, 
que  portaient  les  reproches  de  1  honorable  colhV 
puc  auquel  je  réponds,  il  me  semble  avoir  un  peu 
laissé  de  côté  pour  cotte  fois  cet  acte  du  gouver- 
nement, alors  si  rigoureusement  traité;  qu'il  me 
soit  permis,  à  cet  égard,  île  me  féliciter  du  succès 
d'une  partie  des  réponses  que  je  lui  fis  à  cette 
époque,  et  de  croire  que  le  puissant  témoignage 

Sue  j'eus  le  bonhiur  de  lui  opposer  a  fait  assez 
'impression  sur  son  esprit  pour  qu'il  en  eût 
conservé  une  mémoire  dont  nous  ressentons  au- 
jouiti*hiii  les  bons  effets. 

Sur  cet  emprunt  donc  de  l 'i  millions,  il  sVst 
borné  à  demander  que  la  liste  des  t=ous- 
cripleurs  fût  produite.  Mais,  sur  ce  point,  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  développer  une  doctrine  dans 
laquelle  je  crois  devoir  persister.  Cette  liste  ne 
doit  être  ni  connue,  ni  imprimée;  les  principes 
de  ta  matière  s'y  opposent.  Os  principes  s-  ront 
sans  doute  développés  par  d'autres  que  moi,  et 
beaucoup  plus  puissamment  dan.-;  le  cours  de  la 
discussion.  Je  ne  veux  donc  ««ne  les  poser  ici  fort 
succinctement.  La  Chambre  n*a  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dîins  la  connaissance  des  intérêts  par- 
ticuliers, alors  qn«î  l'intérêt  public,  est  satisfait. 
Or,  rintôrét  public  est  satisfait,  (jnand  le<  condi- 
l  »Mi8  d'un  emprunt  ont  été  remplies.  La  Cliambre 
peut  sans  doute  discuter  les  conditions  de  cet 
emprunt,  elle  peut  en  faire  un  sujet  de  reproche 
pour  les  ministres,  mais  cette  discussion  ne  tou- 
che pas  U's  iJréteurs.  Ceux-ci  ont  pris  un  enga- 
gement, ils  l'ont  rempli,  tout  est  consommé  pour 
eux.  Vouloir  publier  la  liste  de  ces  préteurs,  ce 
St-rait  e'expctBer  aux  plus  graves  inconvénients. 
Apparemment  cette  liste  ne  serait  publiée  {|ue 
pour  être  examinée  et  disentée.  Ainsi  on  en  vien- 
drait à  vouloir  juger  si  les  facultés  de  chaque 
prêteur  étaient  en  pro[)or(ion  avec  l'engagement 
qu'il  avait  pris  et  qu'on  avait  reçu.  Un  tel  juge- 
ment est  sans  objet,  puisque  l'em'prunt  est  soldé 
dans  toutes  ses  parties:  dans  aucun  cas,  il  ne 
pourrait  appartenir  à  la  Chambre.  Ou  je  me 
trompe  beaucoup,  Messieurs,  ou  les  raisons 
pour  repousser  l'impression  de  la  liste  sont  pé- 
remptoires. 

Je  passe  à  l'emprunt  de  'z\  millions.  Les  repro- 
ches principaux  adressés  à  cet  emprunt  sont  d'a- 
bord d'avoir  été  accordé  à  des  étrangers,  de 
l'avoir  été  secrètement,  et  enlin,  au  détriment 
des  Français.  11  y  a.  Messieurs,  deux  manières  de 
juger  l'opération;  elle  [)eut  Têtre  dans  son  priii- 
cii)e.  elle  peut  l  être  dans  ses  résultats;  elle  doit 
rôlre  sous  l'un  et  l'autre  rapport.  Quant  an  prin- 
cipe, celui  qui  fut  toujours  avoué  par  W.  gouver- 
nement, celui  qu'il  a  professé  h  cette  tribune,  a 
été  irobtenir  la  sécurité  la  plus  entière  pour  les 
deux  résultats  nécessaires  de  ropération  ;  savoir: 
l'acquittement  complet  de  toutes  les  so.ii mes  em- 
pruntées, et,  par  suite  de  cet  acquittement,  l'ar- 
rangement plus  ou  moins  facile,  plus  ou  moins 
prompt  qui  pourrait  être  fait  pour  l'évacuation 
du  territoire. 

liîi  je  n'ignore  pas  que  je  dois  m'attendre  h  en- 
tendre répéter  que  c'est  en  invoquant  les  circons- 
tances que  toujours  les  ministres  du  Uoi  préten- 
daient échapper  à  toute  responsabilité. 

Messieurs,  il  ne  dépend  pas  |)lus  des  membres 
de  la  Chambre  aue  des  ministres,  d'échapper  aux 
circonstances;  les  uns  et  les  autres  sont  soumis 
h  leur  einnire.  Quand  elles  pont  connues,  évi- 
dentes, elles  commandent  les  princiiies.  Ainsi 
donc,  ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  de  vériher,  c'est  si 
les  droonstaoces  existent  réellement. 


Il  en  y  a  de  deux  sortes,  si  je  puis  m'ex  primer 
ainsi  :  circonstances  du  dehors  et  circx)nslancesdu 
dedans.  Quant  h  celles  du  dehors,  on  a  dit  hier 
que  sans  doute  les  puissances  étrangères  n'avaient 
pas  mis  à  l'évacuation  du  territoire  cette  comli- 
tion  honteuse  que  tels  ou  tels  banquiers  seraient 
chargés  de  l'emprunt.  Non,  sans  doute,  les  pui'^- 
saiia^s  étrangères  n'avaient  pas  mis  cette  condi- 
tion ;  mais  quand  des  avaritajres  certains,  cons- 
tants, devaient  résulter  de  traités  faits  avec  telle 
ou  telle  personne;  quand  ces  traités,  dans  leur 
application,  devaient  donner  de  plus  grandes  fa- 
cilités, je  vous  le  demande,  ne  devaient-ils  pas 
être  acceptés?  Les  hommes  placés  alors  à  la  tête 
des  affaires  n'étaient-ils  pas  oblijiés  d'en  juger 
par  eux-mêmes  et  dans  leur  conscience?  La  dé- 
monstration d'une  telle  vérité  ne  |)eut  être  sans 
doute  que  morale;  il  n'y  a  aucun  moyen  de  la 
rendre  matérielle.  Telle  fut  donc  la  position  des 
ministres,  qu'ils  crurent  qu(î  les  banquiers  qui 
avaient  fait  l'emprunt  de  1817,  qui  avaient  fait 
preuve  par  là  d'un  crédit  fort  étentlu  ;  qui,  lors- 
((u'ils  avaient  fait  cet  e  ;  prunt,  avaient  fu  élever 
Il  rente  à. un  taux  inespéré,  donnaient  des  sécu- 
rités non  pas  seulement  pour  le  gouvernement 
français,  mais,  il  faut  bien  le  dire,  puisque  le 
mallK'ur  de  notre  position  nous  mtttail  dans  cette 
nécessité,  donnaient  encore  des  sécurités  aux 
puissances  étrangères.  Voilà,  Messieurs,  les  cir- 
constances quidominèreni  à  cette  époque,  et  qui 
forcèrent  les  ministres  à  doimer  l'emprunt  aux 
banquiers  étrangers. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  lemprunt  de  1817 
devait  être  et  avait  été  le  premier  garant  du  suc- 
cès de  l'emprunt  de  1818.  En  effet,  ce  fut  à  partir 
de  cette  première  époque,  de  1817,  qu'on  a 
commencé  seulement  à  établir  une  évalua- 
tion raisonnée  de  la  valeur  réelle  que  pouvait 
obtenir  la  rente  française,  non  pas  seulement 
dans  ses  rapports  avec  sa  valeur  intrinsèque,  ni 
avec  la  confiance  que  devait  inspirer  la  loyauté 
française,  mais  encore  dans  ses  raj)ports  néces- 
saires avec  les  quantités  qui  devaient  en  être 
émises  successivement  sur  la  plac(î,  pour  parve- 
nir à  l'accomplissement  des  engagements  qui 
avaient  été  pris.  Et  quand  on  pense.  Messieurs,  à 
cette  somme  totale  qui  devait  entrer  en  circula- 
tion à  des  termes  si  rapprochés  les  uns  des  autres, 
on  conçoit  sans  peine  comment  les  esprits  lesplus 
hardis  devaient  être  effrayés  du  fardeau  (|ui  al- 
lait incessamment  j)eser  sur  la  place  de  Paris. 
Pour  ({u'elle  pût  le  supporter,  il  ne  suflisail  pas 
de  ses  seuls  moyens,  il  fallait  encore  très-évi- 
demment les  combiner  avec  ceux  de  toutes  Ls 
places  de  commerce  du  monde  civilisé  ;  et  ce  ne 
sera  nullement  faire  injure  au  commerce  fran- 
çais que  de  dire  qu'attendu  l'état  d'isolement  où 
il  était  réduit  depuis  trente  années,  on  pouvait 
très-bien  croire  qu'il  n'avait  pas  en  lui-même 
toutes  les  ressources,  tous  les  moyens  nécessaires 

{)oiir  faire  en  parfaite  connaissance  de  cause  uikî 
évaluation  aussi  difficile,  aussi  universi'lle.  Voilà 
ce  qui  explique,  Messieurs,  comment  ce  commerce, 
si  timide  en  1817,  fut,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
hardi  jusqu'à  la  témérité  en  1818;  comment  chez 
lui  la  crainte  de  perdre  avait  fait  place  k  un  es- 
poir de  gagner,  calculé  hors  de  toute  mesure 
Voilà  encore  ce  qui  explique  comment  le  gou- 
vernement était  en  position  de  faire,  avec  les 
hommes  du  dehors  qu'il  employait,  une  apprécia- 
tion plus  exacte  delà  valeur  des  rentes  que  celle 
qui  pouvait  être  faite  à  la  Bourse  seule  ue  Paris  ; 
rest  ainsi  qu'il  a  pu  estimera  leur  juste  valeur 
les  offres  qui  lui  ont  été  faites;  et  c^est  ainsi 
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qu'il  nuniit  pu  faire,  qu'il  aurait   fait  rëdlement 
un  acte  de  bon  ).'oiivtTiietni'nt,  en  préh'rant  ii  des 


ne  pouvaicnl  en  aueunc  manii'-ro  lui  in&plrcr  la 
nn'inesùcurité. 

Et,  l'Q  elïH,  il  no  âurflsait  pas  |iuui'  un  njarcii6 
de  celle  nature  de  l'avoir  ëcrit.  il  fallail  encore 
qu'il  rùl  (jx(^i-uté,  lil  qu'il  fût  exéculalili*.  (|u'il 
n'enlralnat  pas  la  ruine  de  ceux  qui  lu  faisaient, 
iiiiice  que  celte  ruine  entraluait  aussi  celle  de 
i'iîlat. 

Il  faut  bien  arriver  ici  h  parler  de  cette  crise 
de  la  Bourse  du  mois  du  novembre.  Elle  n'avait 

Cas  6I<3  prC'Vue  par  les  capitalistes,  par  plusieurs 
omnii'S  fort  considërablea  de  la  Bourse  de  Paris, 
qui  se  tivrt'ri'nt  alors  avec  lant d'imprudence  A  des 
opfraliouR  si  hasardeuses.  J'ai  déjà  eu  l'hunncuf 
de  dire,  l'année  dernière,  ce  qui  avait  produit 
cette  crise,  et,  nialfrn?  le  reproche  qui  m'a  êlé 
fait  hier,  je  ne  craindrai  pas  de  le  repéter.  Elle 
fut  causée  principalement  par  des  oiïres  inlem- 
|ie^tives  et  exagérées,  par  la  publicité  donnée  ft 
ces  oiïres,  alors  qu'on  savait  qu'un  traita  âtait  fait 
et  conclu,  publicité  répandue,  non-seulement 
dans  toute  la  France,  mais  encore  dans  toute 
l'Kurope. 

Vous  n'avez  pas  oublié  quel  est  celui  de  nos 
honorables  colfO'gucs  qui,  l'année  denii^re,  à 
cette  Iriliune,  professa  sur  us  point  la  même  doc- 
trine que  moi.  Si-s  paroles,  en  cette  matière,  ont 
une  autorité  qui  ne  permet  pas  de  les  oulilier. 

Ce  furent  encore  ces  oiïres,  rendues  publiques, 
qui  impoî'ërcntaugouverncmenl  la  condition  né- 
cessaire d'uccepteri  â  Ais-la-Ghapelle.  un  trai'é 
presque  impossible  à  accomplir.  Aussitôt  q.ue  la 
nouvelle  de  ce  traité  fut  arrivée  k  Paris,  il  fut 
(''Vident,  pour  ceux  qui  avaient  quelque  habitude 
des  affaires,  que  la  Itourse  de  Paris  ne  pourrait 
supporter  la  quantité  de  rentes  qui  allaient  être 
jetées  fUT  elle,  dans  le  délai  de  neuf  mois.  Tous 
ces  faits  sont  constants,  et  dés  lors  ils  vous 
donnent  à  juger  si  le  gouvernement  est  rt^pré- 
lieiisiiile  d'avoir  donné  la  rente  au  taux  seul  où 
il  pensait  qu'on  pourrait  raisonnablemeal  la 
maintenir. 

Sa  firudi^nce,  à  cet  égard,  n'a  pu  empocher 
une  catastrophe  qui,  comme  il  vient  d'être  dit, 
(ut  amenée  pur  des  causes  entièrement  étranpâ- 
res  à  son  action;  mais,  du  moins,  il  n'a  rien  né- 
gligé pour  en  arrêter,  pour  en  réparer  les  désas- 
treux effets;  et,  sur  ce  point,  il  doit  le  dire  :  on 
a  trouvé  une  honorable  facilité,  et  dans  les  puis- 
sances étrangères,  et  dans  les  hommes  chargés 
de  l'emprunt. 

Du  moment  où  le  danger  de  persister  dans 
l'exécution  des  conditions  acceptées  leur  tut 
démontré,  les  uns  et  les  autres  se  b&tèrent  de 
rentrer  dans  les  bornes  du  possible,  et  par  là, 
tout  fut  sauvé. 

Ue  voilà  em  ore  placé  dans  la  nécessité  de  rap- 
peler des  faits  indispensables  à  êlulilir,  pour  rê- 
pondru  à  des  assertions  émises  sans  Joule  de 
lionne  foi,  mais  qui  reposent  sur  un  exposé  en- 
tièrement iiiex^ict.  On  a  dit  à  cette  tribune,  il  y  a 
quelqucii  jours,  que  la  situation  des  choses  avait 
été  tellement  arrangée,  que  les  capitalistes  étran- 
gers avaient  pu  rêalisur  (les  bêuéiiccs  immenses 
à  l'éiioque  oii  la  hausse  s'était  portée  jusqu'à  près 
de  80  francs,  et  que  toute  la  perte  était  tombée 
sur  les  capilalistea  français.  Le  même  honorable 
collègue  dont  je  vous  parlais  tout&  l'iieuru  voua 
a  certilié,  l'anaèe  deruiëre,  que  les  banquiers 
êtrangcn  n'aTaient  paa  vendu  les  reaies  qu'Us 


avaient  reçues,  qu'ils  les  possédaient  encore  aa 
1"  janvier,  et  que,  loin  de  les  avoir  vendues,  ils 
en  avaient  encore  acheté  une  quantité  considé- 
rable pour  soutenir  le  cours. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  faire  un  mérite 
de  tetle  conduite,  mais  il  faut  savoir  la  recon- 
naître: elle  était  commandée  par  leur  propre 
intérêt.  Voilà  l'avantaf^e  que  conserve  sur  les  in- 
dividus nue  compagnie  qui  prend  un  emprunt. 
Elle  a  pour  première  condition  de  son  succès  de 
pouvoir  ne  pas  se  défaire  immédiatement  des 
rentes  qu'elle  a  acceptées  et  d'atlendre  le  mo- 
ment favorable.  Grftce  à  son  crédit,  elle  a  le 
tirinps  de  cherciier  à  les  placer  dans  les  mains  de 
ceux  qui  ne  doivent  pas  s'en  défaire  subitement, 
et  c'est  ainsi  que,  quelquifois,  elle  peut  assurer 
sa  fortune,  en  même  temps  qu'elle  sauve  la  for- 
tune publique. 

Ainâi,  et  les  faits  et  la  nature  des  choses  éta- 
blissent que  Ce  qu'on  a  dit  n'est  pas  exact; 
3ue  les  étran(;ers  n'ont  pas  prolité,  aux  dépens 
es  Français,  de  cotte  espèce  d'avantage  qu'un 
suppose  qui  leur  aviiit  été  tait.  Au  contraire.  Il  est 
résulté  de  l'opération  un  concert  naturel  cl  né- 
cessaire entre  les  intérêts  des  Français  et  ceux 
des  étrangers. 

Au  sujet  de  ce  concert,  qu'il  me  soit  permis 
de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit,  relativement  à  la 
part  que  les  Français  avaient  prise  dans  les  em- 
prunts. 11  est  incontestable  qu'ils  en  ont  pris  la 
moitié  au  moins.  Cette  opération  a  été  fort  con- 
nue, on  sait  comment  ce  partage  a  élè  foit. 
Mais,  a-t-on  dit,  faut-il  eu  faire  le  mérite  au  gou- 
vernement? Le  gouvernement  en  avait-il  fait  une 
condition  nécessaire  aux  banquiers  étrangers?  11 
y  a  différentes  manières  de  traiter  lea  affaires. 
Quand  on  les  a  traitées  avec  couQance,  quand  li 
parole  a  été  donnée,  on  doit  s'applaudir  de  ce 
que  celte  parole  a  été  tenue  ei  de  n^avoir  pas  étà 
trompé.  J'anirme  que  le  gouveruemeut  était  con- 
venu avec  les  banquiers  étrangers  qu'une  pari 
extrêmement  large,  la  plus  large  possible,  serait 
faite  aux  Français.  Celte  convention  a  été  tenue; 
ainsi  les  ministres  sont,  à  cet  égard,  sans  re- 
proches. 

Mais,  a-t-on  dit,  on  s'était  mis  à  la  merci  des 
étrangers,  on  était  dirigé  par  leurs  conseils.  Non, 
Messieurs,  on  ne  s'était  pas  mis  à  la  merci  des 
Otraneers.  Ou  avait  fait  une  chose  heureuse  et 
politique,  on  avait  lié  les  intérêts  pécuniaires  des 
étrangers  à  ceux  de  la  France;  on  ne  se  dirigeait 
pas  par  les  conseils  des  étrangers,  mais  ou  faisait 
son  profil  de  leurs  luipières  et  l'on  en  tirait  le 
parti  le  glus  utile  pour  le  succès  des  opérations. 
Mais,  puisqu'on  parle  tant  d'étrangers,  et  qu'il 
s'agit  d'affaires  faites  entre  les  étrangers  et  des 
maisons  de  banque  de  France,  je  demanderai  aux 
personnes  qui  ont  tant  fait  vuloir  leurs  offres,  at 
elles  n'ont  pas  pris  part  à  ces  combinaisons  atec 
j  '^,"J'^"Sers.  et  si  des  maisons  élraogères  consi- 
dérables n'étaient  pas  le  principal  appui  de  ces 
offres  tant  vantées. 

Sans  doute,  elles  n'étaient  pas  toutes  heureu- 
ses, ues  combinaisons  qui  se  faisaient  à  celte 
époque  avec  des  étrancers  ;  ei  il  est  diflicile  de 
ne  pas  se  rappeler  ToBtentation  d'un  fameux 
prospectus,  dans  lequel  on  annonçait,  an  nom 
d  une  compagnie  traiiçiùse,'  que  3U0  millions 
comptant  étaient  là  loul  prfits  pur  remplir  l'em- 
prunl  de  ii  millions.  Une  maison  étrangère  bi- 
sait  partie  decettu  compagnie  française,  et,  troU 
mois  après,  elle  avoitcessé  ses  payemeutB.  (ViTC 
I  sensalioa  aa  centre  et  fc  dioite.) 
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L*oralear  est  interrompu  par  un  mouvement  de 
la  gauche. 

M.  Casimir  Périer.  Les  noms...  Veuillez 
citer  les  noms. .. 

M.  de  CliauYelin.  H  ne  faut  pas  nous  pré- 
senter ici  des  énigmes... 

M.  le  Ministre  des  affaires  étranf^ères. 

L'honorable  collègue  cité  est  M.  Benjamin  l)e- 
lessert,  et  le  banquier  qui  a  manqué  est  M.  Be- 
rinbrock — 

Voix  à  droite,  ils  le  savent  bien . . . 

M     le  Ministre  des  affaires  étrangères 

continue.  J'arrive  à  la  comparaison  des  condi- 
tions de  l'emprunt  de  2'i  millions  avec  celles  de 
Temprunt  de  l't  millions.  Les  conditions  de 
l'emprunt  de  24  millions  ont  (Hé,  dit-on,  horri- 
blement onérousps  à  la  Frannset  lui  ont  c^iusé  une 
perte  considérable.  Je  pourrais  encore,  à  cet 
égard,  rappeler  la  belle  juj^tilicalioii  qui,  l'annécj 
dernière,  à  cette  môme  tribune,  fut  laite  du  mi- 
nistère français  par  1  h^morable  collègue  que  je 
viens  de  nomincM-  il  n'y  a  qu'un  moment;  il  vous 
disait:  «  J'ai  part  à  cet  emprunt,  je  nVn  ai  «hmc 
pas  cru  les  conditions  onéreuses,  ruineuses  [)uur 
ma  f)atrie  ;  car,  dans  ce  cas,  je  ne  les  aurais  pas 
souscrites.  »  IJn  tel  langage  est  beau,  Messieurs, 
quand  personne  ne  peut  contester  ù  celui  qui 
le  tient  le  droit  de  le  tenir.  Kn  poursuivant  cette 
idée,  je  dirai.  Messieurs,  qu'assez  d'hommes  ho- 
nonibles  ont  pris  part  à  cet  emprunt  pour  qu'il 
soit  ()ermis  de  croire  qu*ils  n'étaient  pas  indignés 
de  ses  conditions. 

Mais,  dit-on,  ces  conditions  n'étaient  pas  les 
mêmes  que  celles  de  l'emprunt  de  14  millions. 
Cela  devait  être.  1/emprunt  de  14  millions  était 
destiné  au  service  de   l'année  ;  les  époques  de 

Payement  (levaient  donc  en  être  fort  rapprochées, 
'emprunt  des "24  millions  était  éventuel;  il  ne 
devait  être  rempli  ((ue  dans  l'hypothèse  de  Té- 
vacuation  du  territoire;  et  il  ne  devait  par  con- 
8(Hiuent  être  a('([uitté  que  par  des  payements  plus 
ou  moins  éloignés,  ((u^on  supposait  même  alors 
plus  éloignés  qu'ils  ne  l'ont  été  réellement. 

Mais  il  y  a  plus,  et  il  faut  reconnaître  que 
quand  on  fait  un  emprunt  avec  une  compagnie, 
on  est  obligé  de  lui  faire  une  part  de  bénéfice 
qu'on  ne  ferait  pas  aux  particuliers  ;  la  raison  en 
est  que  le  particulier  ne  prête  que  son  argent, 
tandis  que  la  compagnie,  outre  son  argent,  prête 
encore  son  crédit.  Le  crédit  d'une  coni|)agniedoit 
donc  trouver  un   bénéfice  extraordinaire  autre 

a ue  l'intérêt  de  l'argent;  cet  intérêt  doit  passer 
ans  ses  mains  pour  arriver  au  véritable  prê- 
teur; et  à  elle  il  doit  lui  rentrer  le  bénéfice  de 
800  crédit.  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles 
les  conditions  de  l'emprunt  de  24  millions  ne  de- 
vaient pas  être  les  mômes  que  celles  de  l'emprunt 
de  14  millions. 

Maintenant,  une  partie  du  traité  de  l'emprunt 
de  24  millions  a  été  annulée.  Ce  que  j'ai  dit  tout 
À  l'heure  a  répondu  à  l'avance  aux  reproches 
qui  ont  été  adressés  à  cet  égard.  Je  vous  ai  fait 
voir  comment  des  hommes  inconsidérés  avaient 
mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  con- 
sentir, à  Mx-la-Ghapelle,  à  des  conditions  qui, 
dans  la  réalité,  ne  pouvaient  pas  être  exécutées. 
Quand  il  fût  reoonna  que  les  conditiims  étaient 
inexécutables,  il  fallut  rompre  la  partie  du  traité 
qui  était  le  plus  en  état  de  l'être.  En  cela  on  fit 


une  opération  tellement  salutaire,  qu'elle  rétablit 
sur-le-champ  une  partie  delà  confianceébranlée, 
et  contribua,  plus  que  tout  le  reste,  à  faire  re- 
monter la  rente. 

Il  existe  un  principe  qui  ne  saurait  être  mé- 
connu, c'est  qu'il  en  est  des  effets  publics  surune 
place  de  commerce  comme  des  denrées  de  toute 
nature  tians  un  marché  quelconque.  Plus  elles 
affluent,  plus  elles  sont  à  bas  prix.  Je  disais, 
l'aiînêe  dernière,  à  cette  même  tribune,  (lue  le 
ministrtî  de  ce  moment,  M.  le  baron  Louis,  fai- 
sait une  opération  d'habile  financier,  en  ne  ven- 
dant pas  les  rentes  qui  étaient  en  sa  possession. 
Aujourd'hui,  je  crois  encore  qu'on  ne  doit  pas 
vendre  les  rentes  qui  restent  au  Trésor.  Elles 
peuvent  très-utilement  servir  de  cage  pour  ap- 
peler à  son  secours  une  antre  espèce  de  crédit, 
et  c'est  celui-là  qu'il  faut  employer,  si  on  ne  veut 
pas  user  celui  si  précieux  des  rentes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  pertes  énormes 
qu'on  vous  a  dit  que  la  l<'rance  avait  faites  n'ont 
pas  de  réalité.  Car  dans  la  réalité  on  ne  perd  pas 
ce  qu'on  aurait  pu  obtenir.  Or.  la  France  ne  pou- 
vait pas  espi'Ter  que  les  rentes  se  soutinssent  au 
taux  oti  les  avait  portées  un  jeu  tout  à  fait  inouï. 
1/emprunt  a  été  vendu  ce  qu'il  devait  l'être.  A 
(luoi  i  ûl  servi  c|ue  d'autres  préteurs  l'eussent  pris 
au  taux  plus  considérable  qu'ils  semblaient  of- 
frir, s'ils  n'eussent  pas  pu  tenir  leurs  engage- 
ments? N'existe-t-il  pas  de  lîetle  vérité  une 
preuve  en  quelque  sorte  vivante?  A  l'époque  de 
cette  baisse  excessive  qui  portait  un  couj)  si  ter- 
rible à  la  place  de  Pans,  les  personnes  qui  avaient 
offert  300  millions  comptant  étaient  là.  Que  sont 
devenus  ces  capitalistes  si  puissants.  (\\i\  pou- 
vaient prendre  la  rente  à  72,  lorsqu'elle  se  don- 
nait à67?  Comment  nese sont-ils  pas  jetéssurelle 
quand  elle  était  à  G4,  eux  qui  avaient  tant  de  ca- 
pitaux à  leur  disposition  pour  faire,  à  leur  gré, 
remonter  le  créJit  public?  Il  est  donc  évident 
que  tout  était  fictif  dans  ces  offres,  et  qu'elles 
ont  eu  les  plus  graves,  les  plus  Rocheuses,  les  plus 
funestes  conséfjuences  (Vive  sensation.) 

Il  faut  donc  décidément  évtarterce  reproche  sur 
lequel  on  insiste  continuellement,  que  les  condi- 
tions de  l'emprunt  ont  été  i)lus  avantiigeuses  pour 
les  étraui^ers  que  pour  les  Français.  11  doit  être  en 
effet  démontré  parfaitement  aujourd'hui  que  ce 
reproche  n'a  aucune  espèce  de  fondement. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  faut  bien,  avant  de  quit- 
ter ce  sujet,  que  j'appelle  votre  attention  sur  l'a- 
bus qu'on  fait  trop  souvent,  à  cette  tribune,  de 
I  ces  mots  :  influence  des  étrangers  y  alliance  avec 
les  étrangers.  Jamais  peut-être  cet  abus  na  !»té 
[)orté  plus  loin  que  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe;  et,  il  y  est  d'autant  plus  jrrave  quen 
paraissant  s'adn^sser  à  un  noble  sentim^^pt  qui  vit 
dans  le  cœur  de  tous  hîs  Français,  il  offre  un 
moyen  d'autant  plus  sûr  et  d  autant  plus  dan- 
gereux de  tromper  leur  raison,  d'égarer  leur  ju- 
Ïjement.  Ramenons  donc  les  choses  et  les  mots  à 
eur  valeur  véritable.  Oui  sans  doute,  on  s'est 
servi  des  étrangers  pour  ramener  le  crédit  qui 
fuyait  devant  nous  ;  pour  cela,  on  n'a  point  subi 
leur  iniluence,  mais  on  s'est  servi  de  leur  in- 
fluence; on  ne  s'est  point  allié  avec  eux,  mais  on 
s'est  servi  d'eux  pour  renvover  les  troupes  étran- 

gères  et  pour  libérer  le  territoire  français.  Si  cela 
oit  être  qualifié  crime,  c'est  un  crime  du  moins 
que  tous  les  peuples  libres  do  la  terre  sauraient 
pardonner  aux  ministres  qui  l'auraient  commis. 
11  se  peut  qu'il  y  ait  encore  des  courages  indomp- 
tés qui  auraient  préféré  devoir  aux  armes,  plu- 
j  tôt  qu'à  l'argeot,  celle  libération  si  désirée.  Je 
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sais  que  s'il  oût  fallu  en  effet  recourir  à  ce  re- 
(loulul)le  moyen,  ni  les  armes  n'auraient  manqué, 
ni  les  bras  pour  les  porter  ;  je  sais  ce  que,  dans 
une  lelle  exlré/iiité,  on  aurait  dû  justement  atien- 
dre  du  concours  de  tous  le*»  Français,  de  celui 
des  braves  do  lous  les  ranj^s,  de  t(His  les  âges. 
Mais  cette  ju>le  confiance  ne  nrenipêchera  pas 
de  dire  qu'il  est  heureux  pour  rimmanilé  qu'elle 
n'ait  point  à  gi^mir  des  malheurs  aans  nombre 
que  n'aurait  pas  manqué  d'entraîner  cetic  tdbri- 
ble  lulle,  nuHne  avec  le  plus  éclatant  succès. 

Et  ici,  Messieurs,  puisque  ma  pensée  est  rame- 
née sur  les  champs  de  bataille,  qu'il  me  soit 
permis  de  m'arréler  un  moment  sur  un  rappro- 
chement échappé  hier  à  l'hononible  collègutî  au- 


fois  avec  des  étrangers  pour  auxiliaires,  mais 
n'acce[)iant  jamais  un  étranger  pour  général.  Il 
m'a  semblé,  dis-je,  que,  dominé  par  cette  idée, 
on  sN  si  livré  à  un  mouvement  d'indignation  con- 
tre l'ignominie  de  voir  uus  capitalistes  à  la  suite 
d'une  maison  de  banque  étrangère.  Messieurs, 
faisons  justice  à  tout  le  monde,  honorons  tout  ce 
qui  doit  Tétre,  sachons  reconnaître  le  mérite  et 
ta  probité  dans  toutes  les  professions,  partout  où 
ils  se  placent,  partout  où  ils  brillent,  mais  n'as- 
similons pas  des  choses  par  trop  différentes.  Nos 
guerriers  ont  combattu  l'étranger  quand  il  était 
l'ennemi;  ils  ont  combattu  avec  lui  quand  il  était 
allié  contre  rennemi  commun;  et  toujours  ils  ont 
acquis  des  droits  égaux  à  son  estime  et  à  la  re- 
connaissance de  la  patrie.  Dans  l'une  et  l'autre 
position,  ils  ont  été  également  au-dessus  deFin- 
térét  personnel  ;  dans  tontes,  leur  sang  a  coulé 
pour  rhonneur  et  pour  la  patrie.  Mais  qu'ont  de 
commun  réellement  ces  guerres  et  ces  alliances, 
avec  ces  rivalités  ou  ces  traités  d'argent  dans 
lesquels  la  patrie,  il  faut  bien  le  dire,  n'est  que 
dans  un  rang  très-secondaire,  où  tout  se  résout 
en  une  balance  de  compte  plus  ou  moins  heu- 
reuse, et  qui  souvent,  il  faut  bien  le  dire  encore, 
est  fort  indépendante  dans  ses  succès,  de  ceux 
du  pays,  si  même  elle  ne  leur  est  quelquefois 
contraire?  Non,  ceux  qui  jouent  leur  vie  sur  les 
chan)ns  de  bataille  n'ont  rien  de  commun  dans 
ce  nol)le  jeu,  avec  ceux  qui  spéculent  à  la  Bourse 
sur  la  hausse  et  sur  la  baisse.  ^Vive  sensation  au 
centre  et  à  droite.  Quelques  murmures  s'élèvent 
à  l'extrême  gauche.) 

Je  m'étais  promis,  en  commençant  cette  dis- 
cussion, d'en  écarter,  autant  qu'il  dépendrait  de 
moi,  tout  ce  qui  m'y  paraîtrait  trop  étranger;  et 
c'est  bien  à  regret  que  je  me  suis  vu  si  souvent 
entraîné,  par  la  nécessité  de  la  répliaue,  hors  du 
cercle  d'idées  dans  lequel  j'avais  voulu  me  ren- 
fermer, ry  vais  maintenant  rentrer,  car  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots  au  sujet  de 
rimpéritie  dont  on  a  accusé  les  ministres  avec 
tant  de  persévérance,  et,  en  cela,  je  ne  puis  pas 
dire  qu'on  soit  en  aucune  manière  hors  de  la 
question. 

Limpéritie  des  ministres  est  un  fait  qu'on  a 
toujours  le  droit  d'établir,  qu'on  a  raison  de  si- 
gnaler quand  il  existe.  Cette  impôritie,  bien  avé- 
rée, doit  nécessairement  amener  leurchute,  et  leur 
chute,  dansce  cas,  est  nécessaire  au  bien  public; 
mais  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire  à  celte  tri- 
bune, et  je  dois  le  répéter,  si  nous  sommes  réelle- 
ment constitutionnels,  c'est  là  le  seul  résultatau- 
quel  nous  devions  penser;  nous  n'avous  rien  autre 
chose  à  vouloir  m  môme  &  prévoir.  Que  serait-ce 
doDceneffetqu*Dneoon8tituaoQ  qui  ponrraitcoo- 


rirdesigrands  dangers,  par  cela  même  que  les  mi* 
nistres  seraient  incapables?  La  royauté,  la  Gham* 
bre  des  députés,  celle  des  pairs,  ne  sont-elles 
donc  pas  sufllsantes  pour  faire  justice  de  cette 
impériiie?  c'est  la  conséquence  nécessaire  do 
gouvernement  représentatif.  C'est  par  là  qu'il  se 
recommande  éminemment  à  l'estime  de  tous  les 
esprits  éclairés.  Cessons  donc  des  pronostics  qui 
ne  seraient  pas  moins  intempestifs  qu'inoonsti- 
lutionnels. 

Prédisons  la  chute  des  ministres,  si  nous  y 
cro\*ons  ;  précipitons-la  par  tous  les  moyens  lé- 
gaux qui  sont  en  notre  pouvoir,  si  nous  la 
croyons  utile.  Rn  cela,  rien  que  de  lé^time, 
rien  que  de  constitutionnel.  Mais  hors  de  là, 
croyons  à  toutes  les  stabilités  qui  dérivent  de  no- 
tre ordre  constitutionnel,  et  proclamons  cette 
croyance  en  toutes  occasions.  Elle  est  notre  pre- 
mier devoir,  comme  elle  est  notre  plus  grand 
moyen  de  défense  contre  les  tentatives  des 
factieux.  Que  s'il  était  des  hommes  qui  osas- 
sent essayer  de  l'affaiblir,  il  me  faudrait  les 
croire  bien  aveugles  pour  ne  pas  les  voir  bien 
coupables. 

Je  ne  me  flatte  ))as,  Messieurs,  dans  une  impro- 
visation aussi  rapide,  d'avoir  pu  répondre  complè- 
tement à  un  discours  écrit,  aussi  long,  aussi  mé- 
dité que  celui  que  vous  avez  entendu  hier;  mais 
j'espère  du  moins  en  avoir  dit  assez  pour  dissi- 
per les  doutes  qu'il  aurait  pu  élever  dans  votre 
esprit,  dans  le  cas  où  les  faits  ne  vous  auraient 
pas  été  suffisamment  présents.  (Un  mouvemopt 
général  d'adhésion  éclate  au  centre  et  à  droite, 
quand  M.  le  ministre  descend  de  la  tribune.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  après 
les  discours  de  deux  de  nos  honorables  collègues, 
et  surtout  de  mun  honorable  ami  M.  Casimir  Pe- 
rler, je  n'aurais  pas  eu  la  présomption  de  deman- 
der la  parole,  si  quelques  objections  de  MM*  les 
ministres  ne  m'avaient  paru  encore  exiger  une 
réponse.  Auteur  de  l'amendement  qui  a  vala 
à  la  Chambre  la  connaissance  de  tant  défaits 
précieux,  je  crois  devoir  ne  laisser  sans  éclair^ 
cissement  aucun  des  subterfuges  que  l'on  nous 
oppose;  mais  je  serai  court,  mes  honorables 
précédesseurs  ont  abrégé  ma  tâche  et  l'ont 
rendue  facile. 

Je  serai  court.  Messieurs,  par  respect  pour  le 
temps  que  vous  accordez  à  nos  débats,  et  par 
un  sentiment  de  convenance  qui,  j'espère,  ne  ces- 
sera jamais  de  me  diriger,  mais  non  par  défé- 
rence pour  ces  étranges  invitii lions  de  MM.  les 
ministres,  invitations  étranges^  je  le  répète,  et 
par  les  principes  qu'elles  établissent,  et  |>ar  la 
forme  dont  elles  sont  revêtues.  Je  ne  puis  re- 
connaître que  nous  (aicourions  un  blâme  mérité, 
et  que  nous  faussions  le  système  représentatif, 
lorsque  nous  ne  votons  pas  sans  examen  une  loi 
qui  doit  régler  les  comptes  qu'ils  nous  présentent. 
Je  ne  puis  croire  que  le  droit  de  discuter  les  dé- 

Eenses  faites  ou  à  faire  ne  soit,  comme  ils  ont  la 
onté  de  nous  l'apprendre,  que  le  droit  de  les 
consentir;  je  ne  puis  croire,  comme  ils  permet- 
tent ou  ordonnent  que  leurs  écrivains  rimpri- 
ment,  qu'en  remplissant  nos  devoirs  nous  soyons 
ridicules,  et  qu'il  fût  naturel  de  rire  de  nous,  si 
quelque  chose  de  trop  sérieux  ne  se  trouvait  au 
fond  de  ce  ridicule.  Ce  sont,  Messieurs,  les  pro- 
pres expressions  du  Moniteur,  qui  certes  appar^ 
tient  doublement  au  ministère,  et  comme  otnciel 
et  comme  censuré.  Mais  ces  épîgrammes,  si  gé- 
néreuses et  si  décentes,  dans  des  feuilles  dont 
ils  ont  le  monopole,  et  où  ils  insoUent  des  dépa- 
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tés  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  répondre,  ne  sau- 
raient me  décourafçcT. 

Vous  êtes  encore,  Messieurs,  les  légitimes  et  in- 
dépendants mandataires  de  la  ('Vame,  et  je  pense 
que  MM.  les  ministres,  dans  l'impatience  et  l'ar- 
tleurde  leurs  désirs,  qui  ne  sont  pas  encore  ac- 
curaplis,  devancent  Tépoque  où,  s  ils  réussissent 
dans  leur  projets,  ils  ne  verront  ici  que  leurs  sa- 
lariés et  leurs  créatures.  Car  sans  vouloir  entrer 
dans  une  carrière  qu'a  rouverte  le  ministre  au- 

auel  je  succède  à  cette  tribune,  il  me  sera  permis 
e  dire  que  la  France,  que  je  crois  aussi  consti- 
tutionnelle et  royaliste,  aurait  beau  être  royaliste 
et  constitutionnelle,  si  des  lois  nuuvelles  et  astu- 
cieuses Vasser vissaient  à  un  parti  que  je  crois 
éfïalement  peu  constitutionnel  et  peu  royaliste. 

Je  vais  donc  répondre  à  queliiues  raisonne- 
ments de  MM.  les  ministres,  et,  pour  abréger  cette 
discussion,  je  ne  vous  présenterai  point  de  con- 
sidérations suivies,  je  prendrai  les  objections  une 
à  une. 

Quant  à  l'emprunt  de  2  i  millions,  que  vous  a- 
t-on  dit?  Deux  choses,  dont  l'une  est  sans  preuves 
et  l'antre  sans  vérilé.  Celle  qui  est  sans  preuves, 
c  est  qu'il  était  commandé  au  ministère,  par  des 
raisons  diplomatiques,  de  livrer  cet  emprunt  aux 
étrangers. 

Celle  qui  est  sans  vérité,  c'est  qu'on  n'avait  pu  le 
donner  ^  des  cajntalisttîs  français,  j)arce  que  ces 
capitalisit>s  avaient  fui  au  moment  de  la  crise. 
Cela  est  dénué  de  tout  fondement,  vous  le  sa- 
vez tous.  Ces  capitalistes  se  sont  offerts,  et  ont 
été  repoussés.  C'est  pour  se  disculper  que  le  mi- 
nistère les  inculpe.  Je  l'avoue,  quand  sur  deux 
assertions  je  trouve  que  celle  dont  je  puis  juger 
est  direcUMuent  contraire  à  des  faits  connus,  je 
suis  peu  disposé  à  admettre  celle  qui  n'est  ap- 
puyée d'aucune  preuve.  (Jue  dis-je,  d'aucune 
preuve?  L'aveu  de  la  fausseté  de  cette  assertion 
est  enfin  obtenu  :  le  ministre  qui  m'a  précédé  à 
celte  tribune  est  convenu  que  les  puissances 
n'avaient  pas  exigé  que  l'emprunt  fût  remisa  des 
capitalistes  étrangers.  C'est  un  aveu  précieux.  11 
a  voulu  en  détruire  les  conséquences  en  parlant 
des  avantages  indirects  qui  en  sont  résultés.  Mais 
ces  avantages  indirects  ont  été  que  cet  emprunt 
a  été  ruineux  :  c'edl-à  dire  que,  quand  vous  ob- 
jectez à  MM.  les  ministres  que  Temprunl  a  été 
ruineux,  ils  vous  répondent  qu'ils  ont  été  forcés 
a  le  livrer  aux  étrangers ,  et  quand  vous  leur  de- 
mandez pourquoi  ils  l'ont  livré  aux  étrangers,  ils 
vous  repondent  qu'ils  l'ont  fait  pour  empêcher 
qu'il  ne  lût  ruineux. 

Cet  aveu  n'est  pas  le  seul  que  celte  discussion 
ait  arraché  aux  ministres.  Ils  vous  disent  qu'il 
nesuftU  pas  qu'un  emprunt  ait  été  souscrit,  qu  il 
faut  encore  qu'il  soit  exécuté.  Ainsi,  si  l'emprunt 
n'a  pas  été  exécuté,  l'excuse  des  ministres  tombe. 
Or,  l'emprunt  avec  les  étrangers  n'a  pas  été  exé- 
cuté, il  a  fallu  en  résilier  une  partie,  il  a  fallu 
racheter  6  millions  de  rentes;  la  France  a  perdu 
21  millions  à  ce  rachat.  Ainsi  donc,  on  vous  allè- 
gue pour  excuse  dos  nécessités  prétendues  ;  et 
quand  vous  examinez  ces  nécessités,  il  se  trouve 
qu'elles  ne  se  sont  point  réalisées.  Un  nous  a  dit 
que  la  baiï^se,  causée  par  la  vente  de  deux  mil- 
lions de  rentes,  au  moment  de  Temprunt,  n'a- 
vait pu  être  dans  l'intention  du  ministère  parce 
que  ceux  à  qui  ces  deux  millions  étaient  vendus, 
se  trouvaient  intéressés  à  faire  hausser  la  rente, 
puisqu'ils  en  avaient. 

Mais  c'est  vouloir  vous  faire  illusion  sur  la 
question.  La  petite  considération  de  la  perle  que 
learoccasioQDeraitlabai8se,poarcequ'ils  avaient, 


était  bien  contrebalancée  par  le  bénélice  que  leur 
procurait  cette  même  baisse  pour  les  achats  qu'ils 
devaient  faire  encore.  Vous  serez  frappés  de  cette 
vérité  si  vous  daignez  réfléchir  un  instant. 

Un  homme  a  100  mille  francs  de  rente.  S'il  ne 
veut  pas  faire  d'achats  ultérieurs,  il  est  certain 
qu'il  gagne  à  ce  (|ue  la  rente  soit  à  80  plutôt  qu'à 
70.  Il  est  [)lus  riche  d'un  8«.  Mais  cet  humme  doit 
acheter  500,000  francs  de  rentes.  11  est  clair  qu'il 
gagne  à  ce  que  la  rente  soit  à  70  i)lutdt  nu'à  80, 
car  s'il  perd  le  8«du  cai)ilal  de  ses  I00,0i)ô  francs 
de  rentes,  il  gagne  le  7*  du  capital  des  500,000 
francs  de  renies  qu'il  doit  achi'ter. 

Quant  à  l'emprunt  de  li,(>00,00)  fnmcs,  Voa  a 
dit  que  la  publicité  de  la  liste  serait  la  révélation 
des  affaires  personnelles  des  préteurs.  Mais  cette 
liste  n'est  pas  leur  bilan.  Le  public  n'a  sans 
doute  aucun  droit  à  connaître  les  affaires  person- 
nelles des  individus,  (|uand  ses  intérêts  n'y  sont 
pas  mêlés.  Mais  l'emprunt  n'est  pas  seulement 
rafiaire  personnelle  des  prêteurs,  c'est  encore 
l'affaire  personnelle  de  l'emprunteur.  La  Fraiice 
a  droil  de  connaître  ses  affaires  personnelles;  et 
si,  comme  je  le  crois,  U*s  affaires  personnelles  de 
la  France  ont  été  sacrilîéfcs  aux  affaires  person- 
nelles de  quelques  hommes  qu'on  a  voulu  e  iri- 
chiret  favoriser,  c'est  une  raison  de  plus  pour 
que  la  France  le  sache. 

Messieurs,  daignez  refléchir  dans  ([uelle  posi' 
tion  vous  mettez  le  gouvernement,  le  ministère, 
vous-mêmes,  (mi  refusant  obsiinément  la  publi- 
cité que  nous  demandons.  \i\\  quoi!  des  minis- 
tres, des  députes,  ont  souscrit  pour  un  e.n|)runt. 
L'opinion  ne  sait  ce  qu'elle  doit  penser  d'une 
opération  qu'elle  ne  connaît  qu'imparraitemeut. 
Les  uns  sont  convaincus  que  ces  souscripteurs 
n'ont  rien  fait  que  de  légitime  et  d'honorable; 
mais  les  autres,  il  faut  bien  le  tlire,  pensent  à 
tort,  si  vous  le  voulez,  que  ces  souscripteurs 
puissants,  ou  protégés  par  des  hommes  puissants, 
ont  obtenu  d'énormes  et  scandaleux  avanta^^es. 
Refuser  les  éclaircissements,  les  pièces,  la  liste 


tvi,ut0,  jv»  OU10  \^ii\y\/ivy  uiO|iwo^  O  IU£iUU:^SCI  luua 
es  bruits  désavantageux;  mais  je  ne  pourrais 
résister  à  la  conviction  que  votre  refus  porterait 
dans  mon  esprit;  et  si  vous  vous  obstiniez  a  nous 
cacher  ce  que  nous  avons,  pour  l'honneur  même 
des  intéressés,  le  désir  d'apprendre,  j'aurais  la 
douleur  de  croire  qu'ils  ont  intérêt  à  ce  mystère, 
et  qu'ils  se  résiLment  aux  soupçons  pour  échap- 
per aux  certitudes. 

J'ajouterai,  Messieurs,  une  considération  déli- 
cate à  exprimer,  mais  dont  l'énoncé  même  vous 
prouvera  combien  tout  esprit  de  parti  est  loin 
de  moi,  et  combien  j'ai  à  cœur  l'intérêt  de  l'hon- 
neur de  ix'tie  Chambre.  Plusieurs  de  ces  honora- 
bles amis  figurent  parmi  les  souscripteurs  de 
l'emprunt,  pour  des  sommes  diverses,  en  raison 
de  leur  fortune.  De  ce  nombre  sont  M.M.  LaffUte, 
Casimir  Périer,  Saulnier,  Sapey.  Kh  bien  !  .Mes- 
sieurs, ils  n'ont  fait  aucune  objection  à  la  publi- 
cité de  la  liste.  Ils  la  sollicitent  au  contraire  :  ils 
se  joignent  à  moi  pour  la  réclamer.  (Jue  voulez- 
vous  (^ue  pense  la  France,  si  d'autres  députés,  si 
des  ministres  semblent  reculer  devant  cette  pu- 
blicité? Pourquoi  notre  honorable  collègue  M.  Pas- 
quier  redouterait-il  ce  (|ue  désire  M.  Laftilte? 
pourquoi  notre  honorable  collègue  M.  Uoy  crain- 
dra-t-il  ce  que  ne  craint  pas  M.  Périer? 

Messieurs,  sous  Henri  iV,  il  v  avait  aussi  des 
dilapidations  de  la  fortune  publique;  mais  le  mi- 
nistro  de  ce  grand  prince  ne  s'opposait  point  à  1« 
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publicilé;  il  la  recherchait  comme  le  seul  freina 
ces  manœuvres.  Vous  trouverez  dans  ses  mé- 
moires la  liste  des  personnes  enrichies  par  des 
ouéralions  sc^indaleuses.  Cependant  la  France 
n  avait  pas  alors  ce  que  nous  avuns:  un  gouver- 
nement constitutionnel,  essentiellement  ami  de 
la  publicité.  Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  avait 
ce  que  nous  n'avons  pas  :  elle  avait  Sully. 

On  vous  a  (lit  encore  que  la  foule  des  soumis- 
sionnaires, parmi  lesquels  étaient  des  gcMîs  peu 
solvables,  avait  forcé  le  gouvernement  à  choisir 
entre  eux.  Mais  reste  à  savoir  s'il  a  choisi  des  pré- 
leurs solvables;  car  si,  par  hasard,  il  a  choisi 
des  préteurs  insolvables,  pour  qui  le  bénétice 
qu'ils  retiraient  de  l'emprunt  était  un  pur  don, 
tout  ce  qu'on  vous  a  dit  sur  la  nécessité  de  choi- 
sir, à  cause  de  la  solvabilité  des  prêteurs,  est 
une  moquerie. 

Enfin,  quant  à  la  question  générale  de  l'examen 
des  deux  emprunts,  on  vous  a  dit  qu'il  était 
trop  tard.  Je  1  avais  prévu  ;  mais  il  y  a  un  an,  il 
était  trop  tôt.  Quand  donc  était  l'époque  conve- 
nable, et  comment  a-t-elle  passé  imperceptible- 
ment? On  adit  que  ce  n'ttait  pas  aprOs  deux  ans 
qu'il  fallait  juger.  Mais  vous  avez  empêché  qu'on 
ne  jugeât  il  y  a  un  an;  quand  voulez-vous  qu'on 
juge?ouvoudriez-vouspar  hasard  qu'on  ne  jugeât 
poinl? 

MM.  les  ministres  nous  ont  priés  de  les  débar- 
rasser de  nos  clameurs  importunes.  L'expression 
n'était  ni  constitutionnelle  ni  polie.  Nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  examiner  si  nous  importunons 
les  ministres.  Nous  sommes  ici  pour  préserver 
1rs  contribuables  de  l'importunité  des  dilapida- 
tions. 

Ma  proposition  conserve  donc  toute  sa  force  : 
vous  devez  procurer  à  la  France  tous  les  éclair- 
cissements qu'il  est  en  votre  pouvoir  d'obtenir 
pour  elle.  Vous  le  devez  d'autant  plus  que  vous 
êtes  maintenant  le  seul  moyen  de  publicité  que 
la  France  conserve.  Le  ministère  a  tué  tous  les 
autres. 

Lorsque 
gociés  presque 
la  liberté  de  la 

voyaient  le  Trésor  public  livré  à  l'étranger  la  fa- 
culté de  réclamer.  Un  de  nos  collègues,  qui  n'é- 
tait pas  alors  député,  M.  Casimir  Périer,  dénonça 
ces  emprunts,  et  sa  dénonciation,  répétée  dans 
les  journaux  (alors  la  censure  était  moins  scan- 
daleusement et  audacieusement  oppressive  qu'au- 
jourd'hui), sa  dénonciation,  dis-je,  fit  connaître 
les  pertes  que  ces  emprunts  nous  préparaient. 
•  Aujourd^ui  toute  révélation  de  ce  genre  serait 
repoussée  par  une  censure  qui  semble  avoir  l'or- 
dre d'interdire  les  vérités  et  d'accueillir  les  ca- 
lomnies. On  dilapiderait  sous  vos  yeux  les  finan- 
ces, que  pas  un  citoyen  n'aurait  le  moyen  de 
rappren(U*e  au  Roi  ni  à  la  nation.  Des  journaux 
esclaves  vanteraient  l'économie,  la  régularité,  la 
fidélité  de  l'administration  dilapidatrice,  comme 
ils  vantent  la  modération  du  ministère  et  la  liberté 
dont  nous  jouissons  ;  aucune  réclamation  ne  se- 
rait admise. 

Cette  tribune  est  donc  le  seul  asile  de  la  vérité. 
Celte  Chambre  est  ta  seule  autorité  capable  de  la 
faire  connaître.  11  est,  en  conséquence,  de  notre 
devoir  de  faire  pénétrer  le  jour  partout  où  nous  le 
pouvons  ;  et  ma  demande  de  la  communication 
des  pièces  et  de  l'impression  de  la  liste  relatives 
aux  deux  emprunts  doit  être  accueillie  comme 
moyen  de  répandre  dans  les  replis  d'uoe  opéra- 
tion ténébreuse  une  lumière  tardive  Biais  indis- 
pensable. Cette  lamiëre  noua  apprendra  s'il  y  a 


eu  malversation,  incapacité  ou  déplorables  com- 
plaisances. Quant  à  moi,  je  suis  loin  de  Yoaloir 
représenter  le déUt  autre  qu'il  n'est;  je  ne  crois 
point,  dans  cette  circonstance,  à  l'improbité  pro- 
prement dite.  Je  crois  à  une  obséquieuse  faiblesse 
de  la  part  d'un  ministre  avec  ses  collègues,  et,  ce 
qui  est  pis,  envers  des  généraux  et  des  diploma- 
tes élr.uigers  :  à  cette  époque,  il  était  de  bon 
goût,  dans  le  patriotisme  de  la  bonne  compagnie, 
de  courtiser  ceux  qu*on  appelait  nos  libérateurs. 
On  rabaissait  la  gloire  française  de  trente  années 
devant  les  succès  anglais  d'un  jour.  On  élevait 
les  triomphes  du  hasard  et  d'une  médiocrité  que 
ce  hasard  avait  trop  bien  servie,  au-dessus  des 
victoires  obtenues  par  le  talent  de  tant  de  nos 
immortels  guerriers.  Les  ministres  ne  voulurent 
pasrester  en  arrière  des  salons;  ceux-ci  prodi- 
guaient des  hommages,  les  ministres  prodiguè- 
rent des  trésors.  Ces  prodigalités  doivent  être 
connues,  non  pour  être  réparées  quant  au  passé, 
mais  pour  que  notre  avenir  en  soit  préservé. 

J'espère  donc.  Messieurs,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant,  que  vous  excuserez  ma  persistance 
à  réclamer  une  publicité  que  ceux-là  seuls  qu'elle 
compromettrait  peuvent  redouter.  J'espère  que 
vous  approuverez  qu'au  moins,  en  ma  qualité  de 
votre  collègue,  je  me  croie  au-dessus  de  cet  igno- 
ble privilège  que  tout  autre  ministère  que  le  nô- 
tre rougirait  de  s'arroger;  privilège  d'insultes  et 
d'inculpation  dans  des  feuilles  fermées  à  toute 
réplique.  Vous  ne  trouverez  pas  qu'examiner 
avec  soin  les  comptes  de  MM.  les  ministres,  ce 
soit,  comme  ils  le  disent,  fausser  le  système  re- 
présentatif. Ce  système  ne  serait  faussé,  au  con- 
traire, que  si  nous  nous  dispensions  de  l'examen 
que  la  nation  nous  a  imposé.  Ce  système  déjà 
faussé  par  l'abus  qu'ils  font  du  monopole  que 
vous  leur  avez  concédé  pour  laisser  à  la  fois  ou- 
trager ft  les  souverains  étrangers  loyalement  réu- 
nis à  leurs  sujets  libres  et  fidèles,  et  ces  sujets 
que  les  écrivains  ministériels  invitent  à  la  révolte 


eussions  de  finances  aussi  ne  devenaient  qu'une 
vaine  parodie,  abrégée  encore  par  un  assenti- 
ment servileet  précipité. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  et  j'insiste 
sur  rimpression  de  la  liste,  avec  l'indication  des 
choix  et  des  répartitions  qui  ont  eu  lieu. 

Un  vif  mouvemi  nt  d'adhésion  éclate  à  gauche 
à  la  fin  de  ce  discours.  —  On  demande  l'impres- 
sion. 


M.  le  Président.  11  n'y  a  point  d'opposi- 
tion.... L'impression  est  orclonnée. 

M.  Casimir  Périer.  Je  réclame  la  parole 
pour  un  fait  qui  m'est  personnel.... 

M.  le  Président.  C'est  à  la  Chambre  à  déci- 
der si  elle  entend  interrompre  la  discussion.... 

M.  Caulmir  Périer  J'ai  été  nommé;  je  dois 
doimer  une  explication  à  la  Chambre,  je  n'abu- 
serai pas  de  ses  moments.  Hier,  Messieurs,  j'ai 
paru  à  cette  tribune;  j'y  ai  présenté  des  faits 
vrais,  des  calculs  exacts.  Je  puis  en  attester  le 
discours  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  ne  m'a  pas  contredit:  mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  à  l'égard  de  ce  qu'il  a  dit  lui  mtaie.  Je  ne 

Buis  laisser  passer  son  assertion  sans  la  relerer. 
I.  le  ministre  a  dit  qne  la  compagoid  françtfie^ 
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dont  je  faisais  partie,  avait  offert  300  millions  au 
gouvernecnt-nt.  Cette  compajuio  n'a  jamais  oifert 
d'entrer  dans  Temprunt  pour  300  millions.  l.a 
lettre  qu'elle  a  éiTile  à  M.  le  duc  •!«»  Birlielieu,  et 
qui  l'année  deniièn'  a  été  lue  à  oettL»  irlhune,  Tai- 
lesle;  il  y  est  Jit  que  la  co  npairnie  offre  vieutror 
en  concurren-e  ave^  les  itraniiers  pjur  une 
somme  de  280  milUoLis....  [Voix  à  droite.  La  dif- 

fêœnce  nVsl  pas  biraude }  La  lettre  portait  la 

demaudc  d'eaircr  en  concurrence  avec  toutes  los 
compagnies  étrangi-res.  Vous  savez  que  son  offre 
a  été  rejetée;  le  traité  était  conclu. 

Daus  le  dessein  d'établir  Timpossibilité  dans 
laquelle  eut  été  la  compagnie  française  de  tenir 
ses  engagements,  on  a  cité  M.  Beringbrock, 
d'Amsterdam,  comme  si  ce  banquier  eût  fait 
partie  delà  compagnie*  française;  non.  Messieurs. 
je  déclare,  et  il  est  facile  de  vérilier  le  fait,  que 
M.  Beriugbrock  n'a  jamais  fait  partie  de  la  com* 
pagnie  française. 

M.  le  Président.  M.  Laine  a  la  parole....  (In 
grand  silence  s'établit.) 

M.  Lalaé.  Messieurs,  cest  à  la  Chambre  à 
juger  de  quel  côté  sont  employés  les  subterfuj^es 
ou  les  raisons  solides;  il  ne  peut  y  avoir,  entre 
les  orateurs  qui  attaquent  ou  qui  cléfendent,  de 
conciliation  sur  ce  point;  ju^'e  suprême,  la  Cham- 
bre décidera  de  la  bonne  foi  des  opinions  diver- 
ses. Aussi,  plein  de  déférence  pour  elle  et  laissant 
tomber  les  sarcasmes,  je  vais  répondre  aux  objec- 
tions qui  sont  faites  pour  combattre  rarticle,  ou 
pour  soutenir  des  amendemanls  qui  ne  me  pa- 


Tordre  des  dates,  parce  qu'il  me  parait  préféra- 
ble de  les  suivre  pour  chaque  emprunt. 

C'est  à  tort  que  l'orateur  accuse  les  ministres 
d'avoir  dit,  Tan  passé,  qu'il  n'était  pas  temps  de 
décider  la  question,  et  de  soutenir  cette  année 
qu'il  n'est  plus  temns.  il  n'est  pas  d'accord  en 
cela  avec  son  honorable  ami  (M.  Casimir  Périt^r). 
Celui-ci  disait  hier  que  la  Chambre  avait.  Tannée 
dernière,  refusé  de  consacrer  les  opérations  sur 
les  emprunts,  pour  essayer  de  montrer  (lu'elle  se 
proposait  de  les  condamner  cette  année.  Ces  cho- 
ses ne  sunt  pas  exactes  :  co  sont  bien  les  mômes 
opposants  qui,  Tan  passé,  critiquèrent,  blûmérent 
en  tous  sens  tes  emprunts  ;  les  ministres  qui, 
selon  l'usage,  n'en  avaient  présenté  que  le  compte 
par  aperçu,  savaient  bien  'iue  l'Assemblée  ne  sta- 
tuerait pas  définitivement;  mais,  attaqués  avec 
une  subite  viohnre,  ils  se  défendirent  aussitôt, 
et  jetèrent,  sur  les  questions  ([u'on  soulevait,  la 
lumière  qui  devait  préparer  la  décision  de  ci^tte 
année.  Peu  importe  de  savoir  si  tout  a  été  ou  n'a 
pas  été  dit;  s'il  y  a  eu  plus  ou  moins  d'amertume 
un  d'outrages;  il  ne  s'agit  que  d'examiner  hI  les 
raisons  donné(*s,  plus  tôt  ou  plus  tard,  sont  con- 
servées à  la  raison  et  à  la  justice. 

Je  passe  «l  la  première  objection  : 

Bile  est  re'.alive  à  la  négociation  de  2  millions 
de  renies,  reste  de  remi)runt  voté  en  1817.  On 
dit  (lue  ct.ttc  négociation  n'était  pas  nécessaire, 
qu'elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faire  baisser  les 
rt  ntes  au  moment  oii  d'autres  emprunts  allaitant 
s'ouvrir,  et  dans  la  vue  de  préjiarer  aux  étran- 
gers, avec  lesquels  on  était  prés  de  traiter,  des 
bénéfices  plus  considérables. 

C'est  quelque  cliosc  au  moins  qu'on  ne  conteste 
pas  le  droit  qu'avait  le  ministre  d'user  di'un  cré- 
dit ouvert  par  la  loi;  aioai,  la  négocialioa  6tait 


légale  de  l'aveu  des  op(H)sants.  D'un  antn»  côté, 
les  comptes  du  ministn»  établisstMit  qu'elle  éiait 
nêcessiure  pour  Irs  dépenses  publiques.  IVux 
millions  vie  rentes  avaient  été  eni:a^éos  i\  la  Ban- 
que i>our  des  avaiHvs  faites  au  Trésv»r.  il  fallait 
les  aépger  et  la  négOviation  fut  fi\ite.  lue  des 
conditions  fut  que  K's  titres  de  rentes  ne  seraient 
delivi'és  aux  préleurs  que  plusieurs  semaines 
après  le  versement  dos  fonds  prêtés,  en  sorte  que 
ces  rtMites  ne  pouvaient  avoir  d'inlluence  sur  la 
baisse. 

Si  l'opération  avait  eu  cet  effet,  il  ne  faudrait 
pas  le  reprocher  au  mlnistn^  puisiiu'eîle  était  né- 
cessaire el  légale;  mais  le  ivproclix»  ist  odieux, 
quand  on  ajoute  que  la  baissi'  se  faisait  en  vue 
de  préparer  le  biMielice  des  étrangers. 

D'aborJ,  le  [in^inier  emprunt  (lui  dtvait  s'ou- 
vrir était  celui  (le  10  millions,  celui  là  ne  devait 
pas  être  fiiit  et  n'a  pas  été  fait  aux  élran.-ïers;  en 
sorte  que  si  le  r/proohe  aNait  queliiue  roiidenn-nl 
il  serait  moins  odieux,  puisqui*  le  nsulLit  aurait 
été  de  j)réparer  le  bénélice  des  l'r»ln^*ais.  Les  ac- 
cusat^rs  venienl-ils  dire  que  telle  éuit  la  perfi- 
die des  mini^tres  qu'ils  préparaient  de  longue 
main  les  bénéfices  d'une  com|)agnie  étranijén»? 
Il  y  a  tant  d'in\rai-embla;ico  dans  une  telle  in- 
culpation que  c'est  si»  n»specter  (lue  de  ne  pas  y 
répondre.  Elle  ressemble  trop  à  la  satire  a  mère 
du  préopinant,  (jui  a  cru  pouvoir  se  p(»rmettro 
d'énoncrr  que  les  ministres  prolijiuaient  les  tré- 
sors aux  élrang(TS  iUMidant  que  les  salons  |)rodi- 
gnaient  des  conipli  nents  »l  «les  géiKTaux  que  le 
bon  ton  nv)minait  libér.itiuirs.  Si  l'orateur  avait 
songé  an  temps,  aux  hommes  aux(iuels  il  attribue 
celte  pro  âgalité.  ci's  étranjies  [Kiroles  ne  lui  se- 
raient pas  é(ha[ipei's;  el  s'il  ne  s'en  repiMit  pas, 
il  suflil  à  nos  auditeurs  de  coin|iarer  ie  patrio- 
tisme français  de  l'orateur  et  des  minisires  pour 
rendre  justice  ;\  qui  elle  est  due.  Je  me  dispense 
de  traiter  cette  odieuse  imputation  avec  pins  (U> 
sévérité.  Aussi  bien  ce  qui  regarde  les  étrangers 
sera  ixaminé  quand  je  m'iHTuperai  de  la  troi- 
sième objection  relative  fi  l'emprunt  de  ;'l  mil- 
lions. Je  vais  examiner  la  sei^onde  (Concernant 
l'emprunt  de  \i\  millions. 

Cet  emprunt  de  16  millions,  a-t-on  n^pété.  ne 
devait  pas  être  (lislribué  à  kW;i  souscrinteurs;  la 
loi  permettait  d'ouvrir  un  emprunt,  c\>Hi-à(liru 
d'établir  la  concurnMice  par  voit?  d'encInVes  entre 
des  compagnies,  et  puisque  l(^s  ministres  ont  agi 
arbitrairement,  la  liste  des  nombreux  souscrip- 
teurs doit  être  publi('*e,  il  faut  TiiiqirinMT. 

Pour  savoir  quelh*  était  la  volonté  de  la  loi,  il 
faut  rechercher  ()uel  était  son  but,  son  («sprit, 
(|uel  (Hait  l'intérêt  de  la  France;  il  faut  se  mi- 
peler  (m;  qui  s'éUiil  passé  avant  et  pendant  la  dis- 
cussion. 

Ainsi  que  l'a  dit  le  premier  orattmr  qui  a  ou- 
vert celte  séamie  (M.  Sapey),  les  déparlemiînts  en 
1S17  ne  c()m[)n>naient  [)as  les  rentes,  elpuisipie  le 
système  de  finance  alopté  nqiosait  sur  les  rentiM 
et  le  (-redit,  il  était  désirable  «pie  les  rentes  fus- 
sent dissémini'es  dans  toute  la  Krance.  C'était  le 
besoin  du  patriotisme,  c'était  rinténH  personnel 
qui  formaient  c*  V(en.  ijuand  on  nut  dans  U:a 
provinces  qm^  les  emprunts  de  IHIC»  et  de  1H17 
avaient  donné  anx  prèirurs  de  ^/raiidri  bénéfices, 
la  plupart  de  ceux  qui  avaient  des  canilaux  eu 
réserve  voulurent  y  prendre  part.  Dva  que  lu 
budffct  pour  18tK  fut  présenté,  des  pétitions  in- 
diviauelles  arrivèrent  du  plusieurs  lieux  jiour 
avoir  iatérét  dans  l'emprunt.  Ues  aB.>iociationii  nu 
rorméreot  en  diverses  villes  ponr  en  demander 
une  portion.  Ces  demandes  étaient  connues  de 
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la  Cliambre,  et  elles  étuieiitau  miaisttTu  aviiiil  lu 
iliBCUS:>ion  de  la  loi  qui  fut  dôcrélûe  le  \h  mai. 
Le  minii!lre  îles  finances  en  rappelant,  dans  Ili 
Bcunci;  du  l'i  uvril,  le  but  de  la  loi,  le  besoia  de 
(lisâL^miner  loj  rentes,  de  les  faire  comprendre 
niirtont,  exposait  que  le  meilleur  mude  de  réaliser 
l'eniprunt,  dans  la  aituaiion  de  la  Krance,  était 
(l'en  publier  leK  conditions  et  d'admettre  les  sons- 
criptiuns. 

O'eat  apriis  cet  exposé  des  vœux,  des  liesoins 
et  du  mode  de  l'empruiil,  que  la  loi  do  H  mai 
fut  rendue.  Aussi  le  Moniteur  lit-il  connaître  le 
taux  auquel  les  rentes  seraient  délivrées,  les 
coudilions  accessoires  sous  lesquelles  les  sou- 
tnisEions  seraient  admises.  Le  nombre  d<'s  son- 
missionnaires  fut  considérable,  une  commission 
pri'maratoire  fut  nommée  et  le  ministère  lit  ensuite 
lu  distribution.  11  fixa  le  ma.'ûmum  et  le  mini- 
mum des  rentes  qui  seraient  délivrées  aux  .-ous- 
cripteurs,  et  eulre  ces  deus  extrêmes^  la  pi-o- 
purtion  fut  réglée  selon  la  solvabilité  et  lu 
cousistance  coAnue  des  demandeurs. 

Je  m'abstiens  de  répondre  aux  reproelies  qui 
ont  été  faits  sur  l' s  conditions  générales  :  tantôt 
on  a  dit  qu'elles  étaient  trop  onereu-ses,  lunlôt 
trop  favorables.  11  suffit  du  savoir  que  les  coudi- 
lions ont  été  fidèlement  remplies,  que  les  rentes 
n'ont  rlé  données  qu'à  des  Français,  <|ue  les 
souscripteurs  des  départements  ont  eu  une  fort 

Prande  part,  et  que  le  montant  de  la  totalité  de 
emprunt  ouvert  par  ce  mode  a  été  versé  au 
Trésor,  qui  en  a  rendu  comple. 

Il  y  a  de  ce  (lue  je  viens  de  dire  une  consé- 
quence à  déduire  pour  résoudre  les  difficultés 
soulevées,  c'est  que  h'  mode  d'emprunt  était 
conforme  à  la  loi. 

Le  concours  des  souscripteurs  était  donc  aussi 
légal  qu'aurait  pu  l'être  la  concurrence  par  en- 
clîëi'tts  uiitie  des  compagnies.  Ce  concours  aussi 
légal  était  plus  avaiitugeux  à  la  France,  et  au 
système  de  linancee  qu'il  fallait  consolider,  puis- 
qu'il était  adopté.  Il  dérive  de  cette  première 
conséquence  que  le  ministère  était  autorisé  à 
faire  des  conventions  avec  les  souscriiJteurs. 

(Jue  si  c'était  son  droit  ou  plutôt  son  devoir. 

auelle  est  l'obligation  principale  qui  en  dérive  ? 
émonlrer  que  les  coudilions  ont  été  remplies, 
que  les  fonds  ont  été  vcrsésï  Or  ces  choses 
sont  constantes. 

Etieu  dans  la  loi  n'obligeait  de  publier  la  liste 
des  souscripteurs,  et  la  convention  autorisée  avec 
eux  l'interdit  plutôt  qu'elle  ne  le  permet;  ce  ne 
serait  que  de  leur  consentement  qu'elle  pourrail 
l'être.  Le  public  n'eet  point  appelé  à  connaître 
i(«  traités  particuliers,  il  ne  saurait  être  admis  ii 
critiquer  les  fortunes^  le  crédit,  la  consistance 
des  individus.  Le  ministre  n'a  pas  le  droit  de  di- 
vulguer les  noms  des  individus  qui  ont  traité 
avec  l'administration  publique,  |iar  suite  de  lu 
lui  el  en  vertu  d'une  cuutlauce  réciproque.  Cette 
première  raison  contre  la  publicité  de  lu  liale  a 
ti'op  bien  été  développée  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  que  j'insiste  davantage 
sur  ce  point;  mais  il  y  u  daulres  motifs. 

Lorsque,  l'an  passé,  celte  ménie  demande  fut 
formée,  je  me  souviens  uvuir  rî'pondu  ceci  :  Je 
n'ai  pas  de  raison  de  m'y  opposer,  quoique  je 
n'aperçoive  d'autre  motif  que  celui  d'une  curio- 
sité qui  n'est  jias  sans  maliRnité.  J'ajouterai  main- 
tenant, comme  vient  de  me  le  suggérer  un  mi- 
nistre) que  c'est  préciBdineat  parce  que  les 
ministres  n'ont  aucun  intérêt  personnel  à  s'y  op- 
poser, qu'ils  ne  dolTeat  pas  j  eoateaUr.  Cette 


publicité  serait  saus  avantages  et  ne  serait  i>as 
sans  danger- 
Quel  intérêt  pourraient  avoir  fes  Chambres  & 
celle  publicité?  Je  le  concevrais  si  les  fonds  de 
l'emprunt  n'avaient  pas  été  lidèlement  versés; 
il  faudrait  alors  recberclier  si  les  ministrep  avaient 
pris  de.<<  précautions  suffisantes  à  l'égard  de  la 
solvabilité  des  souscripteurs,  mais  il  est  reconnu 
que  tous  leurs  engagements  ont  été  accomplis. 

i\ou3  voulons  savoir,  dit-on,  si,  bien  qu'ils 
aient  jiayé,  ils  étaient  suffisamment  solvables; 
plusieurs  d'entre  eux  ne  se  i^ont  peut-être  acquit- 
tés qu'i-ii  vendant  leurs  titres  de  rentes. 

Jusqu'à  présent  on  avait  vu  que  la  meilleure 
preuve  de  solvabilité  étuit  le  payement  de  ce  qui 
était  dû.  Que  si  quelques  souscripteurs  ont  vendu 
une  partie  de  leurs  rentes  pour  acliever  d'acquil- 
ler  le  contin^'ent  de  leur  prêt,  ils  uni  usé  d'un 
droit  dont  usent  partout  les  compagnies  les  plus 
accréditées  auxquelles  les  emprunts  se  foni  par 
voie  d'enchères.  Avouer  le  motif  de  la  demande 
d'impression  de  lu  liste,  c'est  confesser  l'investi- 
);atioii  qu'on  n'a  ni  intérêt  ni  droit  à  faire,  et  pur 
conséquent  fournir  au  gouvernement, obligé  de 
défendre  les  particuliers  de  toute  investigation 
illégale  el  inutile;  c'est,  dis-je,  fournir  soi-même 
une  bonne  raison  contre  la  publicité  de  la  liste. 

Cette  liste,  qui  ne  pourrait  rien  changer  aa 
mode  autorisé  aux  conditions  légales,  qui  ne 
-  douneiait  aucun  droit  à  des  rec^uvremcnls,  est 
donc  sans  avantuge. 

Klle  ne  serait  pas  sans  danger. 

Qui  ne  voit  que  la  malveillance  s'en  empare- 
rait'f  La  malignité  affecterait  de  remarquer  des 
différences  dans  les  iiropurlions  accordées  il  deux 
mille  souscripteurs;  je  ne  m'inquiéttrais  pas  de 
ce  qu'elle  se  plairait  il  dire  que  tel  ou  tel  sous- 
cripteur avait  des  liaisons  plus  ou  moins  direc- 
tes avec  lel  on  tel  ministre,  quoique  la  tienne  foi 
doive  convenir  qu'il  n'est  pas  sage  de  fournir  de 
nouveaux  aliments  à  la  malveillance,  toujours 
excitée  contre  les  ministres.  Je  suis  bien  plus  af- 
fecté de  l'idée  que,  pour  critiquer  le  taux  de 
cliaque  souscripteur  et  les  proportions  entre  eux, 
ta  malignité  ne  manquerait  pas  de  scruter  les 
fortunes,  te  crédit,  la  consistance,  les  rapports; 
et  comme  il  y  a  un  grand  nombre  de  familles  in- 
téressées, voyez  quel  nouveau  sujet  de  discorde 
vous  jelteriez  sans  avantage  dans  la  société  dëji 
trop  divisée  par  tant  d'autres  moyens.  (Sensation 
au  centre  et  a  droite.) 

Kemarquez  bien  d'ailleurs.  Messieurs,  que  de- 
puis deux  ans  personne  ne  s'est  plaint  d'avoir 
vu  refuser  la  demande  qu'il  avait  faite  d'une 
part  dans  l'emprunt,  et  cette  raison  achève  de 
montrer  qu'il  u'y  u  d'autre  motif  à  celte  demande 
de  publicité  que  celui  de  la  cuiiosilé.  Or,  un  tel 
motif  n'est  pas  digne  de  vous,  et  il  est  de  votre 
gravité  el  de  votre  justice  d'empêcher  qu'une 
publicité,  d'où  ne  résulte  aucun  avantage,  ne 
donne  lieu  au  danger  de  discorde  et  de  scandale 
que  la  mulveillauce  extérieure  ne  manquerait 
pas  de  faire  iiatlre. 

Le  scandale,  disait  l'Iionorable  membre  auquel  ' 
je  réponds,  ne  serait  pus  dans  la  publicité,  il  est 
dans  le  fait  des  ministres.  Ce  fait  en  lui-même 
n'a  rien  de  scandaleux;  c'est  par  la  publicité  que 
la  malveillance  dénaturant  tout,  attaquant  let 
fortunes,  les  personnes,  les  réputations,  excite- 
rait le  scun^lale.  C'est  parce  qu  il  n'a  pas  encore 
lieu,  qu'il  est  sage  de  l'éviter,  lorsqu'il  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  discordes  et  qu  &  des  iaimi- 
liés  inutiles  a  fomenter. 

SatisfaiU  de  itTOir  que  l'opArtlitHi  s  «té  Mgd^  ■ 
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utile  à  la  France,  propre  à  consolider  notre  sys- 
tème de  finances,  a  faire  participer  aux  avanta- 
ges de  la  rente  tous  les  Français  qui  contril)uent 
aux  charges  qu'elle  consent;  convaincus  que 
celte  opération,  qui  a  faitcomprenthv  les  rentes 
dans  les  départements,  a  contribué  au  succès  des 
livres  auxiliaires  et  du  crédit  public,  vous  n'a- 
dopterez pas  un  amendement,  dont  l'auteur  n'a 
pas,  j'ainïe  h  le  croire,  prévu  lui-môme  les  funes- 
tes effets. 

Dégagé  de  ces  détails,  permettez-moi  de  m'oc- 
cuper  des  objections  relatives  à  l'emprunt  des 
24  millions. 

Avant  de  s'élever  aux  hautes  considéiations 
que  cet  emprunt  fait  naître,  il  est  à  propos  de 
remarquer  qu'on  n'a  pas  emprunté  24  millions. 
L'emprunt  fait  ne  s'élève  pas  au  delà  de  12  mil- 
lions. 

Ainsi,  il  faut  déduire  la  moitié  de  toutes  les 
hypothèses,  do  toutes  les  inculpations,  de  tous  ces 
bénélices  supposés,  de  toutes  ces  faveurs  préten- 
dues faites  aux  étrangers. 

Il  est  juste  encore  d'observer  que,  sur  la  partie 
de  l'emprunt  réalisée,  des  maisons  fran(;aises  ont 
été  et  devaient  être  intéressées  environ  pour  la 
moitié,  ce  qui  réduit  d'autant  les  injustes  incul- 
pations,les  bénélices  supposés,  les  trésors  que  des 
ministres  anti-français  ont  prodigués  aux  étran- 
gers. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'atténuer  de  beaucoup  les 
accusations  de  la  malveillance;  j''ose  espérer  les 
dissiper  entièrement. 

L'emprunt  appelé  de  24  millions  était  moins 
nne  opération  linancière  qu'une  opération  de 
haute  politique.  Son  objet  était  d'obtenir  la  libé- 
ration des  tributs  que  la  guerre  avait  imposés,  et, 
par-dessus  tout,  la  libération  de  notre  territoire, 
occupi>  en  partie  par  les  troupes  étrangères. 

Si  quel(iues-uns  ont  perdu  de  vue  la  belle 
séance  où  cet  emprunt  rut  voté,  la  France  en  a 
cardé  la  mémoire,  et  le  récit  en  sera  gravé  dans 
l'histoire.  C'est  le  duc  de  Richelieu,  alors  prési- 
dent ilu  conseil,  qui  fut  chargé  par  le  Roi  de  vous 
proposer  ce  NOte. 

Dans  une  séance  solennelle,  la  silencieuse  et 
patriotique  unanimité  de  la  Chambre  accorda  cet 
emprunt  de  24  millions,  quoique  depuis  \\)  mil- 
lions aient  été  jugés  suftisants.  Mais  telle  était 
votre  confiance  que.  |)Our  obtenir  deux  grandc^s 
libérations  à  la  fois,  vous  ne  pensiez  |)as  que  la 
France  put  regarder,  je  ne  dis  pas  i\  quelques, 
mais  à  beaucoup  de  millions.  Une  des  causes  de 
votre  confiance  venait  de  ce  (|^ue  le  Roi  avait 
déjà  obtenu  la  retraite  du  cinquième  de  l'armée 
d'occupation  avant  les  termes  fixés  T>ar  les  trai> 
tés.  Vous  n'ignorez  pas  qu'avant  même  de  voter 
IVmprunt,  le  négociateur*,  qui  vous  avait  annoncé 
le  denart  de  trente  mille  hommes,  devait  s'occu- 
per de  négocier  la  délivrance  définitive.  Votie 
noble  silence  en  votant  24  millions  donnait  la 
mission  impérieuse  de  réussir,  de  hùter  l'évacua- 
tion, et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  dit  au 
fond  de  son  cœur  :  Ne  négligez  rien  pour  apla- 
nir les  obstacles,  pour  éviter  les  prétextes  à  tout 
retard,  vous  avez  ta  conliauce  et  les  moyens  de 
sucxîès.  (Vive  sensation.) 

Apn'S  a;  vote,  le  Roi  fît  continuer  avec  activité 
les  négociations  commencées,  et  le  duc  de  Ri- 
chelieu ne  dut  rien  né^^^lijzer.  Son  premier  soin 
devait  être  de  montrer  qu'il  avait  les  moyens  de 
tout  payer. 

Peul-*élre,  pour  éloigner  le  reproche  de  favori- 
ser les  étrangers,  samrait-il  de  rappeler  que  la 
coQYeutioQ  relative  à  l'emprunt  a  été  faite  par  la 
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médiation  du  président  du  conseil  qui  l'a  signée. 
Le  témoignage  public  de  reconnaissance  que  son 
patriotisme  a  reçu,  et  qui  a  trouvé  dans  celte  ré- 
compense l'o^-casion  de  donner  un  nouveiu  lus- 
tre à  son  désintéressement;ce  témoignage  public, 
donné  par  ceux  là  même  qui  l'accusent  aujour- 
d'hui, est  la  meilleure  réponse  «[u'on  puisse  faire 
à  d'odieuses  inculpations  d'avoir  i)référé  une 
compagnie  étrangère. 

La  prédilection  du  ministère  pour  nne  compa- 
gnie française  élait  naturelle,  c'était  un  sentiment 
personnel,  c'était  une  sorte  d'égoïsme,  cette  fois 
légitime,  puisqu'il  était  |)atriotique.  Mais  le  mi- 
nistère avait  besoin  de  traiter  avec  la  coalition 
étrangère,  (i'était  une  partie  contractante  armée  ; 
il  était  difficile  dt;  croire  qu'elle  partagerait  la 
|)rédilection  du  ministère  pour  des  Français;  il 
ne  fallait  pas  s'exposer  à  des  retards,  à  des  pré- 
textes, à  des  refus  de  recevoir  des  traites  du  Tré- 
sor franc;  lis,  acceptées  |)ar  des  Français.  La  seule 
possibilité  de  ce  refus  devait  être  écartée. 

Je  ne  vous  redirai  pas  que  la  Prusse  avait  de- 
mandé la  garantie  de  banquiers  prussiens,  que 
le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  montre  que  la  coa-. 
lition  a  trouvé  de  la  sécurité  dans  la  compagnie 
Hope  et  Haring  ;  je  ne  rappellerai  pas  ([ue  le  mi- 
nistère n'a  jamais  prétendu  que  la  coalition  se 
fût  servie  de  sa  force  pour  obliger  de  traiter  avec 
telle  ou  telle  as^sociation  de  banquiers.  11  suffit 
de  se  convaincre  que  le  principal  devoir  du  mi- 
nistère était  d'agir  promptement,  d'offrir  une  sé- 
curité à  l'abri  de  tout  prétexte. 

C'est  à  cause  de  cela  que  le  président  du  con- 
.seil  et  le  ministre  des  linances  traitèrent  dès  le 
30  mai  avec  la  compagnie  Hope  et  Baring. 

C'était  la  même  compagnie  qui,  au  refus  de  tant 
d'autres,  avait  pris  l'emprunt  de  ISI7;  les  étran- 
gers étaient  accoutumés  à  leurs  onéraiions,  et  de 
plus  le  ministère  ménageait  l'iiitérèi  des  Fran- 
çais sans  les  compromcftlre,  puisqu'il  sti|)ulait 
qu'une  granile  part  de  cet  emprunt  serait  donnée, 
comme  elle  l'a  été,  à  des  maisons  françaises. 

11  fallait  au  moins,  disent  les  accusateurs,  trai- 
ter ù  de  meilleures  conditions.  Or,  elles  étaient 
moins  dures  que  les  conditions  de  l'emprunt  de 
1(3  millions  destiné  aux  Français.  Il  était  facile 
ûv  prévoir  que  les  renies  s'élèveraient,  et  qu'a- 
lors la  compagnie  étrangère  ferait  des  bénélices 
immense?. 

(Comparons  les  conditions  des  deux  emprunts. 

Il  est  bien  certain  (|ue  l'emprunt  fait  aux  étran- 
gers est  à  un  taux  un  neu  plus  élevé  que  l'em- 
prunt de  IG  millions.  On  le  reconnaît,  mais  on 
ajoute  que  la  compagnie  étrangère  trouvait  plus 
de  bénélice  dans  la  différence  des  antres  condi- 
tions :  les  termes  de  payement  étaient  |)lus  longs. 

(■)ui,  les  termesétaient'un  peu  plus  longs,  mais  les 
titres  de  rentes  étaient  livrés  aux  Français  incon- 
tinent, et  vous  avez  dit  vous-mêmes  que  les  sous- 
cripteurs vendaient  leurs  titres  pour  achever  de 
payer  leur  contingent  dans  l'emprunt.  Les  titres 
derente  ne  furent  pas  donnés  aux  étrangers;  les 
premiers,  quoiqu'on  ait  dit,  quoi  qu'on'  ait  im- 
primé, n'ont  été  délivrés  à  la  compagnie  qu'en 
décembre  IHLS,  et  d'autres  en  mars  18IU.  Cepen- 
dacit  cette  compagnie,  dès  les  i)remiers  jours  de 
juin,  devait  faire  ses  dispositions  à  réganl  de  rh;i. 
cune  des  puissances,  elle  avait  besoin  d'user  de 
son  crédit  en  Europe,  et  de  tenir  tous  ses  moyens 
prêts.  Or,  personne  n'ignore  que  c'est  en  com- 
merce un  sacrifice  dont  il  e$^t  juste  de  tenir 
compte.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  quelques  puissan- 
ces ont  été  désintéressées  avant  même  que  les  ti- 
tres de  rentes  eussent  été  livré.-\ 
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Il  était,  ropèto-t-on,  facile  de  provoir  que  les 
rentes  aupinenteraiont,  et  que  la  compa^niie  fe- 
rait dos  béiiélicos  eonsidérahles.  Si  cette  pré- 
vision de  la  hausse  des  rentes  était  facile,  la 
prévoyanc»*  de  la  baisse,  quia  eu  lieu  au  moment 
de  rai*r.omjiliss*iinenl  do  la  convention,  n'était- 
tlle  iionc  pas  possible  aussi  ?Kn  n;proch.»nt  au 
ministèro  d'opposer  la  baisse,  o.'i  protonti  que  dos 
liommos  iri'^lal  ne  juuent  pas  par  l'événement. 
Soit;  mais  quand  l'événement  justifie  qu'en  dé- 
lin  itive  la  convention  n*était  pas  trop  favorable, 
ii  est  plus  qu'injuste  de  puiser  une  accusation 
dans  Tospérance  des  bénélices  qui  ne  se  sont  pas, 
qui  ne  pouvaient  se  réaliser. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  multiplier 
dos  reproches  injustes  relativement  à  l'opération 
en  elle-n)ême,  c'est  au  ministère  qu'on  impute 
aussi  d'abord  la  hausse,  puis  la  baisso  qui  a  eu 
lieu  depuis  le  nioisde  juin  jusqu'au  mois  de  dé- 
cembre 1818. 

Il  y  a  pourtant ,  et  pour  la  hausse  et  pour  la 
baisse,  des  causes  connues ,  indépendantes  de 
toute  partici[)ation  du  ministère. 
«  La  convention  du  3U  mai,  passée  avec  la  Com- 
pagnie llope  et  Baring  ,  fut  connue  aussilOt;  la 
Bourse  en  parla  ,  plusieurs  écrits  l'imnoncèrent 
même  en  la  critiquant.  Dos  lors  l'évacuation  parut 
certaine;  elle  devait  même  être  hAtée.  La  joie  fut 
générale  en  France.  Celte  joie  indua  heureuse- 
mont  sur  le  crédit  di  s  rentes;  et,  connue  les  titres 
de  l'emprunt ,  dit  de  2'i  millions  ,  u*élaiont  et  ne 
nouvaiont  être  livrés,  la  plaro  n'était  pas  encom- 
brée. On  ré|)andit  imi)rudomment  que,  depuis  la 
con  veiiliuiî,  (|ni  ne  pouvait  se  résilier,  une  Compa- 
^^nie  française  avait  olTerl  de  prendre  les  rentes  à 
72  francs.  Ces  circonstances  jjromirent  de  grands 
booéliies  aux  joueurs  a  la  hausse.  Des  Français, 
et  surtout  des  étranuors,  jouèrent  à  la  hausse;  la 
lianquo  de  France  crut  devoir,  ])ar  sos  comptes  , 
favoriser  une  j^ranile  circulation  qui  avait  pour 
but,  à  son  insu  peut-être,  le  jeu  sur  bs  renies. 

Bientôt  après,  trois  à  quatre  puissances  ouvri- 
rent dos  emprunts;  les  capitalistes  de  Paris  s'y 
intéressèrent;  ces  emprunts  exi|:èrent  de  f^^rands 
Iransports  d'argent  de  Paris  jusqu'à  Saint  Péters- 
bourg,  et  cotte  ex|)ortalion  devait  influer  en 
sons  contraire  sur  la  valeur  des  rentes.  Le  congrès 
d'Aix-la-Chapelle  touchant  à  son  torme,  on  devait 
s'attendre  à  voir  délivrer  les  titres  de  ri?ntos  de 
l'emprunt  voté  pour  la  libération  :  la  Banque 
restreignit  ses  escomptes ,  ce  qui  augmenta  la 
gêne  de  la  Bourse.  Les  rentes  baissèrent  de  plus 
en  plus.  Le  Trésor  fut  obligé  de  venir  au  secours 
lie  la  place  par  plusieurs  millions  employés  à  eu 
acheter. 

De  ces  malheurs  naquirent  les  sacrifices  si 
honorables  dos  agents  de  change,  les  associations 
|)atriotiques  de  plusieurs  maisons  pour  eii  soute- 
nir d'autres,  et  pour  arrêter  la  baisse  des  rentes. 
On  sait  (inelles  étaient  descendues  à  peu  près  au 
taux  stipulé  par  la  convention  du  110  mai,  passée 
avec  laîiOiiipagnie  llop."  otBaring.  Aussi,  pendant 
ijue  noîre  honorable  collègue,  M.  Delossort,  déb'u- 
daii  i  opération  des  emprunts,  un  autre  bonorabte 
membre  de  cette  Chambre  (1);  en  lui  répondant , 
disait  : 

0  Malheureusoment,  pour  les  prêteurs  comme 
pour  le  crédit  public ,  lorsque  les  rentes  ont  pu 
eu/m  leur  être  licrcer. ,  les  choses  avaient  bien 
changé  de  face.  H  ne  s'agissait  plus  de  réaliser 
des  profits  considérables ,  mais  de  courir  des 
chances  d'une  perte  grave  et  imminente,  > 

(1)  M.  Lafûtle. 


Voil;\  donc  celle  convention  par  laquelle  le  mi- 
nistère est  accusé  d'avoir  favorisé  une  Compagnie 
étrangère,  d'avoir  prodigué  des  trésors  aux  étran- 
gers, qui  peut  devenir  pour  les  prêteurs  ta  cause 
d'une  porte  grave  et  imminente.  S'il  est  difficile 
de  nous  accorder  sur  les  causes  de  celte  fluctua- 
tion, des  hommes  d'Btat ,  des  jugos  surtout,  s'at- 
tacheront au  fait  pour  juger  la  nature,  les  motifs 
et  los  conditions  de  la  convention  du  '60  mai.  Nul 
n'y  trouvera  rintontion  défavoriser  des  étrangers 
au  détriment  des  Français;  tous  les  esprits  Trai- 
ment  français  y  verront  la  volonté  d'accomplir 
un(î  grande  mission ,  de  réaliser  la  libération 
pécuniaire  de  la  France  et  la  délivrance  de  son 
territoire,  sans  porter  le  moindre  dommage  à  des 
Français. 

Loin  de  leur  nuire,  le  ministère  a  servi  ceux-là 
mômes  qui  l'accusent.  Que  serait-il  arrivé  si  le  mi- 
nistère avait  eu  la  faculté  de  résilier  la  convention 
du  30  mai,  sMl  eût  accepté  les  offres  imprudentes 
faites  après  coup  de  donner  l'emprunt  ù  72?  la 
ruine  des  prêteurs  français  aurait  été  opérée,  et 
la  France  aurait  été  obligée  de  faire,  à  l'aide  du 
vote  non  consommé  de  24  millions,  plus  de  sacri- 
fices pour  obtenir  la  libération. 

11  y  a  plus  :  c'est  qu'en  traitant  à  un  taux  plus 
élevé  avec  la  Compagnie  llope  et  Baring;  et  cette 
Compagnie  et  les  Français  auxquels  elle  s'était 
engagée  à  céder,  auxquels  elle  a  cédé  environ  la 
moitié  de  l'emprunt,  auraient  fait  des  pertes  iné- 
vitables, que  l  un  d'eux  jugeait  imminentes  au 
taux  stipulé;  et  ces  pertes,  en  compromettant  des 
maisons  utihs  et  considérées,  auraient  compro- 
mis le  but  politique  de  l'emprunt  voté. 

Cessez  donc  de  dire  que  les  choses  auraient  été 
mieux  si  le  ministère  avait  traité  avec  d'autres  , 
ou  à  des  conditions  plus  élevées.  Les  faits,  les 
événements  démentent  des  suppositions  qui,  pour 
être  belles ,  n'en  sont  pas  moins  chimériques. 
Tous  ces  reproches ,  fondés  sur  des  auraient  été 
.si...,  reposent  sur  los  temps  qui  sont  le  moins 
au  pouvoir  de  l'homme,  le  futur  et  le  passé.  11  est 
toujours  facile  ainsi  d'établir  des  hypothèses  va- 
gues ;  mais  quand  les  accusations  s'appuient  ain$i 
sur  des  hypothèses,  l'injustice  des  unes  se  dévoile 
aussi  vile' que  la  chimère  des  autres. 

Que  diriex-vous  au  ministère  si ,  imitant  votre 
arguinentation,  il  vous  disait  :  En  agissant  comme 
vous  leiiites,  j'aurais  compromis  mon  devoir; 
j'aurais  exposé  le  but  d'uue  double  libération , 
les  t:hoses  auraient  touriiô  différemment  «  et  les 
Chambres,  qui  avaient  doimé  des  moyens  de 
succès ,  auraient  bien  plus  justement  accusé  un 
ministère  qui,  n'osant  hasarder  quelques  millions, 
a  fait  courir  Je  danger  d'une  occupation  plus 
longue,  ou  d'événemeq^s  qui ,  pour  donner  lieu 
au  brillant  exercice  du  courage ,  n'en  auraient 
pas  moins  été  plus  funestes  et  surtout  plus  dis- 
pendieux. 

Quoique  je  fatigue  l'attention  de  rassemblée , 
je  n'ai  pas  encore  répondu  à  un  grief  que  les 
opposants  trouvent  grave  ,  puisqu'ils  le  répètent 
souvent  et  qu'ils  demandent  des  explications.  Ce 
grief  est  ce  qu'ils  appellent  la  rupture  d'une  par* 
lie  de  la  convention  avec  la  Compaguie  flope  et 
Baring. 

Les  explications  sont  ici  tout  à  fait  à  Tavan- 
tage  du  ministère. 

La  convention  kU\  30  mai  portait  que  la  Gompa^ 
gnic  des  prêteurs  fournirait  les  fonds  nécesi  rea 
'i  la  libération  et  à  la  délivrance,  c'e8t-à»d  les 
sommes ,  le  numéraire  nécessaire  au  contii  1 
de  chacune  des  pniflsances  de  la  coalitioo  - 

Le  traité  du  m  novembre  1814  réflèr 
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France  la  farullê  de  payer  100  millions  en  rentes 
au  ruura;  le  niinistr're  voniaul,  d'après  lesor.lres 
du  Roi,  u>er  de  celte  l'a-Millé  ,  la  (lumpignie  re- 
connut que  Citte  somme  de  100  milliOiis  en 
renies  était  hors  de  la  convention. 

Au  congrès  d'Aix-Ia-Cliapelle,  les  puissances 
aci"eplèie"l  ces  100  millions  eu  renies  fixées  au 
cours  de  75.  ils  étaient  payables  sans  termes.  Le 
commerce  de  Paris  en  fut  effrayé;  le  mimslére, 
témoin  de  la  crise  île  la  Bourse',  s'en  alarma:  un 
courrier  futexpéilié  à  Aix-la-(ihapelle,  et  le  pléni- 
potentiaire français  obtint  un  délai  de  neuf  mois. 
Vous  savez  ,  Messieurs  ,  comment  à  son  retour  ;\ 
Paris,  il  Ht  accorder  en  décembre  181S,  un  second 
délai  de  neuf  mois.  Ce  délai  expire  au  ôjuin  pro- 
chain, et,  à  dalfr  de  ce  jour,  la  somme  de  100  mil- 
lions doit  être  payée  dans  neuf  mois.  Les  renies 
réservées  sont  Ij\  pour  y  faire  facti  ou  pour  servir 
de  garantie  à  d'autres  moyens  de  crédit. 

Voilà,  Messieurs,  comment  s'est  conduit  le  mi- 
nistère :  l'évacuation  a  eu  lieu  deux  mois  à  peu 
prés  avant  les  trois  années  éventuellement  lixées 
par  le  Iraité,  ce  qui  aéparjjjné  les  12  millions  par 
mois  (|ue  coûtait  Toccupalion.  Ajoutez  cette  éco- 
nomie à  la  retraite  de  30  mille  homtnes.  obtenue 
l'année  précédenle,  et  en  mettant  en  balan':e  r.es 
économies  avc-  des  sacrlHces  plus  ou  moins  iné- 
vitables, bli^mez  la  conduite  du  minislér'.  Il  est 
justifié,  je  crois,  surtout  de  la  plus  odieuse  des 
imputations,  d'avoir  voulu  favori-erlesrtraufjjiTs 
au  détriment  des  Français.  Oux-ci  ont  eu  la 
nioilié  d(*  l'emprunt  pris  sur  les  2'i  millions;  la 
totalité  de  l'emprunt  fait  sur  les  10  millions  a  ét('> 
doun;*e  exclusivement  à  des  Français.  Le  calcul 
vient  ici  au  secours  du  sentinuruf. 

L'orateur  pense  ainsi  avoir  juslifîé  Parlicle  qui 
reste  ci  voter,  relatif  au  produit  des  emprunts;  il 
ne  croit  pas  avoir  besoin  de  combattre  le  second 
amendement  d(*  M.  Bi^njamin  (lonstant  sur  la 
communication  des  traités  et  des  conventions. 
Les  traités  ont  été  imprimés  et  distribui'S,  les  do- 
cuments relatifs  à  IVmprunt  ont  été  communi- 
aués  à  la  commission,  et  ta  convention  principale 
u  30  mai  est  tellement  connue  de  C(>ux  qui  la 
combattent  ou  qui  la  défendent ,  qu'ils  la  savent 
par  c(«ur. 

PiTUietlez-moi,  dit  l'orateur  en  finissant,  de 
faire  de  courtes  observations  sur  le  premier  dis- 
cours de  ciîtti»  séance.  L  honorable  membre  «pii 
l'a  [«rononcé  (M.  Si'pcy)  a  rétro;:ailé  dans  le  teiiips; 
il  a  critiqué  les  emprunts  de  18LS  et  les  (wnprunts 
précétlents,  pour  blâmer  notre  système  de  fi- 
nances. 

Sans  doute  ce  système  a  coulé  de  jrrands  saeri- 
flces,  la  combinaison  de  tous  les  emprunts  fait 
voir  que  l'arasent  emprunté  est  revenu  au  delà  de 
huit  pour  cent.  Mais  ce  n'est  pas  à  ce  résultat 
qu'il  faut  s'arrêter,  il  est  juste  de  remonliT  aux 
causes  et  d(*  se  rappeler  les  embarras  publics. 
Le  ininisire  des  finances  est  arrivé  en  ISIô  près 
d'un  trésor  vide,  sans  crédit,  accablé  de  cliarues 
immenses  résultant  de  deux  iuva>ions.  U  fallait 
pourvoir  à  un  iminenst;  arriéré;  on  voulait,  on 
devait  stî  moulrer  juste  et  même  généreux  îi  l'é- 
fiard  des  créanciers  quelle  que  fût  répoijue  de 
leurs  litres ,  et  les  movens  étaient  difficiles.  11 
fallait  choisir  entre  le  papier-monnaie,  lescédules 
livpothécaires,  k^  impôts  pour  le  capital  de 
toutes  les  char;j:es,  ou  les  l'inprunt^  par  le  moyen 
des  rentes.  L<'  minisinî  des  finances  préféra  le 
gvstènie  de  crédit  dont  son  prédécesseur,  membre 
de  u'ite  Chanibru,  avait  donné  la  pensée,  et  au- 
quel il  revient  une  part  d'éloges,  il  choisit  le 
système  auquel  toute  la  France  s^associait  par  une 


sorle  de  solidarité  j)alriotiqne ,  le  système  qui 
repo.'îe  sur  la  confiance ,  le  meilleur  élément  de 
finances.  En  radoptant,  les  rentes  se  sont  natio- 
nalisées, le  crédit  s'est  fondé,  et  p:»rsonne  ne 
désavoue  bs  cabinets  de  l'Europe  qui  vantent  le 
bon  éiat  tles  finances  de  notre  pays.  Elles  se  sont 
foiulées,  comme  la  liberté  pnbliipK» ,  an  milieu 
i\L'<  fléaux  de  linva^^ion  et  delà  nature,  à  travers 
mille  passions  conjurée:^,  et  b»  boîi  état  (b'S 
finaiices  |)romet  tarit  d'antres  améliorations.  Ce 
bien,  auquel  M.  le  comte  Cjrvelto  a  concouru, 
que  sa  conscience  ^'oiMe,  est  un  adoucissement 
aux  infirmités  qui  le  consument,  c'est  aussi  l'or- 
gueil de  son  honorable  pauvreté. 

Un  très- vif  mouvement  d'adhésion  et  de  satis- 
faction éclate  au  centre  el  à  droite,  au  moment 
où  M.  Laine  desccmd  de  la  tribune. . .  On  demande 
généralement  l'impression  de  ce  discours,  entiè- 
rement improvisé. 

L'imj)ression  est  ordonnée. 

On  demande  vivement ,  au  cen're  et  ti  droite  , 

à  alliT  aux  voix M.  BiLinon  réclame  la  parole. 

—  Un  insiste  pour  all.M'  aux  voix Une  foule 

de  membres  à  gauche.  Laissez  donc  |)arler 


M.  de  Wiliële.  Ecoutons,  écoutons 


M.  lo  Prcjildeiil.  M.  Bignon  a  la  parole 

M.  Kl^non.  Mc»ssie;]rs,  p  )ur  re^'^envr  la  dis- 
cussion d  ni-*  ses  pins  étroites  limites,  je  crois 
(lev{)ir  la  réduire  aux  termes  suivants  : 

Les  deux  emprunts  de  '2\  <t  de.  lii  millions 
étant  les  seuls  qui  doivent  nous  occuper  en  ce 
moment,  il  me  sembbi  toujours ,  en  dépit  des 
allégations  de  MM.  b's  miiiistres,  que,  pour  ce 
qui  con''erne  les  deux  emprunts,  il  y  a  i  u,  à  l'é- 
gard du  iiremier,  outre  la  violation' du  principe 
delà  concurrence,  impéritie  de  la  part  des  mi- 
nistres, comuKî  financiers;  faibb'sse  honteuse,  de 
la  part  des  ministres,  connue  hommes  d'Etat  el 
comme  Fran^'ais. 

Il  y  a  eu  ,  â  l'égard  ilu  second  emprunt ,  celui 
de  10  millions,  sinon  dilapi  lation  (*i  gaspillage, 
e.e  qu'il  serait  pénible  d'articuler,  du  moins  dis- 
tribution de  fa\eur  et  de  préférence,  pariialilé 
arbitraire  et  de  fantaisie  dans  le  choix  des  per-" 
sonnes  et  dans  la  quotité  des  somme-î  acoi'tlées; 
eu  consé(iuence,  irrégularité  et  culpabilité  de  la 
part  des  minislres,  com'iie  administrateurs. 

Je  dis  d'abord.  Messieurs,  ([u'il  y  a  eu  iin[iéritie 
de  la  part  des  ministres  comme  linanciers,  im- 
pèrilie  d'autant  plus  digne  de  blAme  ({ue ,  sous 
un  certain  rapptul,  elle  a  é;é  Vidoniaire.  Se  con- 
former à  la  lOi,  cliî)-(î  l)i(Mi  facile,  eût  élé  seul  , 
pour  eux,  un  acte  (rhabibtè.  Lt:  |)rin(-i;)e  de  la 
coiH-urrence  avait  été  posé  par  les  Lliambrv's,  re- 
connu par  le  ministère.  En  prenant  la  concur- 
rence pour  base  de  ses  opérations  ,  le  ministère 
eût  pu,  sans  craindre  de  re|)roches.  appeler  à  la 
fois  dans  l'emprunt  des  éi rangers  comme  des 
Français:  la  lice  étant  ouverte  h  tous,  nul  n'au- 
rait eu  droit  de  se  plaindre,  (luoique  cependant 
la  raison  et  la  justice  autorisent  toujours,  |)0u: 
les  préteurs  nationaux  ,  des  facilités  aux|uelles 
les  étrangers  peuvent  n'être  pas  admis;  mais,  au 
lieu  de  former  de;  semblables  prétentions,  nous 
eussions  été  satisfaits  que  la  partie  fût  seulement 
égale;  nous  nous  eslimerlons  ln*ureux  aujour- 
d'hui qu'aux  yeux  d'un  ministère  français  le* 
Français  et  les  étrangers  eussent  été  i  Lues  sur 
ht  mcme  ligne,  soumis  aux  iiiômes  charges,  assu* 
jettis  aux  mômes  conti liions. 

Combien  nos  ministres  sont  loin  d'avoir  pro- 
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cédé 
que 


Mé  (l'apivs  de  telles  maximes!  c'est  l'étranger 
jie  Ton  appelle,  c'est  le  l'raiiçais  que  l'on  écarte. 
C'est  à  l'él ranger  que  s'ouvre  le  calânet  secret 
des  ministres.  La  porte  en  est  inlerclile  aux  pré- 
teurs français.  Cet  emprunt,  |)our  lequel  de  toutes 
paris  la  concurrenci?  était  réclamée,  on  apprendra 
tout  à  coup  qu'il  en  a  été  disposé  sans  concur- 
rence; ou  appriMuIra  qu'il  en  a  été  disposé  en 
laveur  de  deux  maisons  étrangères  favorisées  par 
nos  ministres,  à  d«s  conditions  bien  inférieures 


annoncé,  dans  le  lait  seul  de  non-concurrence, 
tandis  que  les  ministres,  pour  lesquels  la  concur- 
rence était  un  devoir,  auraient  pu  opposer  avec 
succès  ce  devoir  sacré  pour  eux  aux  sollicitations 
plus  ou  moins  importunes,  plus  ou  moins  sédui- 
santes des  préteurs  d'Amsterdam  et  de  Londres. 
Cette  impéritie  ne  se  manifeste  pas  d'une  manière 
moins  désastreuse  par  la  différence  des  condi- 
tiuMS  imposées  aux  préteurs  étrangers  et  aux 
préteurs  français,  quant  au  prix  de  1  emprunt,  et 
|)ar  la  dilTéreîice  des  délais  accordés  aux  uns  et 
aux  autres  pour  la  réalisation  de  payements. 
Toute  celte  |)arlie  diî  la  question  a  été  apiîrofondie 
par  mon  honorable  ami,  M.  Casimir  Périer,  de 
telle  manière  (ju'il  serait  superflu  d'y  revenir. 
Los  vains  efforts  des  miniatres  pour  le  combattre 
n'ont  point,  jusjiu'à  présent,  changé  l'état  de  la 
(im\<lion. 

Mais  de  tous  les  actes  d'impéritie,  le  plus  éton- 
nant, le  |)lus  inexcusable,  c'est  qu'ai)rès  avoir 
remis  aux  étrangers  les  rentes  qui  forment  l'em- 
prunt, le  gouvernement  français  est  resté  garant, 
envi'rs  les  puis.-ances  alli<»es,  du  payement  de 
ces  mêmes  sommes,  pour  lesquelles  "les  rentes 
avaient  été  vendues  a  si  bas  prix,  et  que  les  deux 
préteurs  privilégiés  tenaient  entre  leurs  mains. 
Quoi!  Messieurs,  il  faut  aller  chercher  le  crédit 
d'un  Anglais  et  d'un  Hollandais  pour  que  la  France 
denjeure  responsable  des  engagements  que  ces 
deux  bariquiers  iiromeilent  de  i-emplir!  Certes, 
j'honore  ces  deux  mai^^ons  pour  le  grand  carac- 
tère de  i)robiié  ([ui  a  fondé  leur  réputation  et  leur 
fortune;  mais  ,  quelque  conliance  qu'elles  inspi- 
rent, quelque  conliance  que  leur  accordent  les 
puissances  alliées ,  c'est  cependant  la  garantie 
seule  du  gouvernement  français  ijui  peut  tran- 
quilliser les  imissances.  Vous  avez  \oulu,  dites- 
vous  ,  donner  de  grandes  sûretés  aux  puissances 
en  leur  offrant  les  noms  de  MM.  llope  et  Baring; 
et  les  puissances  alliées  vous  répondent  {|ue , 
(|uelle  que  soit  la  solidité  de  MM.lfopeet  harmg, 
la  France  est  encore  à  leurs  yeux  une  meilleure 
caution.  Quelle  leçon  pour  notre  ministère! 

C'est  la  France  qui  met  des  centaines  de  mil- 
lions entre  les  mains  de  deux  étrangers ,  et  c'est 
elle  qui  continue  à  répondre  de  celte  somme! 
Que  pouvait-on  demander  de  plus  au  ministère, 
s'il  eut  donné  Teniprunt  à  des  maisons  jran- 
caises  !  Ainsi  l'étranger  craint  toutes  les  chances  ; 
fl  ne  regarde  pas  les  maisons  llope  et  Baring 
comme  au-dessus  des  événements  qui  ont  fait 
crouler  tant  de  grandes  fortunes,  et  c'est  la  France 
qui  doit  rester  à  la  merci  de  ces  chances  et  de 
ces  hasards  I  A-t-il  jamais  pu  être  permis  à  un 
ministère  de  courir  des  chances  semblables?  Que 
l'une  des  deux  malsons  dont  il  s'agit  eût  écroulé 
dans  rinlervalle,  ù  quoi  eût  servi  la  responsabi- 
lité ministérielle!  La  condamnation  d'un  ministre 
eût-ello  remplacé  au  Trésor  les  fonds  que  la 
France  a  ôté  exposée  à  perdre  ?  La  tête  même  du 
signataire  de  ces  odieuses  traasactioDS  eût-elle 


remlu  à  1  Etat  la  centième  partie  des  s<jinmes 
qu'a  si  légèrement  compromises  son  audacieuse 
imprudence?  Puisque  la  France  devait  rester 
chargée  d'une  si  grande  responsabilité,  était-ce 
donc  la  peine  d'aller  chercher  des  banquiers  au 
dehors,  et  faut-il  croire  ((ue  les  ministres  aient 
mieux  aimé  se  porter  garants  de  banquiers  étran- 
gers que  de  banquiers  français?  Mais  eu  France 
encore  le  ministère  eût  pu  avoir  mille  moyens 
de  précaution  qui  n'étaient  point  praticables  avec 
les  deux  maisons  étrangères. 

Ainsi,  Messieurs,  à  l'égard  de  Fcmprunt  de 
2\  millions,  la  conduite  des  ministres  offrit  en 
fait  d'impéritie  les  caractères  suivants  : 

Impéritie  coupable  qui  viole  le  principe  de  la 
concurrence  établi  par  les  Chambres  ; 

Impéritie  avilissante  qui  outrage  les  Français , 
et  par  la  préférence  donnée  aux  maisons  étran- 
gères, et  par  la  différence  des  conditions  imposées 
aux  étranjrers  et  aux  Français; 

Impéritie  doublement  maladroite,  qui  d'abord 
porte  dans  l'emprunt  sept  millions  de  rentes  du 
plus  qu'on  ne  le  devait,  et  qui  ensuite  procède  à 
la  résiliation  de  ce  marché  dans  un  moment  où 
cette  nsiliation  n'est  qu'à  l'avantage  du  préteur; 

Enfin,  impéritie  incalculable  dans  ses  consé- 
quences possibles,  qui,  après  avoir  mis  entre  les 
mains  de  deux  banquiers  étrangers  les  rentes  qui 
sont  le  moyen  d'acquittement  de  nos  dettes,  laisse 
peser  sur  fa  France  la  garantie  du  capital. 

Outre  tous  ces  genres  d'impéritie,  dont  sont 
convaincus  les  ministres  comme  financiers,  leur 
conduite  à  Tégard  du  même  emprunt  porte  en- 
core une  odieuse  empreinte,  non-seulement  de 
faiolesse ,  mais  de  servitude  même  et  de  iâclielé; 
c'est  peu  d'avoir  sacrifié  nos  linauces,  ils  ont  sa- 
crifié aussi  l'honneur  français.  Oui ,  Messieurs  , 
c'est  sacrifier  l'honneur  de  la  nation  que  d'accor- 
der à  des  étrangers  une  confiance  qu'on  n'accorde 
pas  à  ses  compatriotes;  c'est  sacrilier  l'honneur 
d'une  nation  que  de  ne  pas  défendre  ses  intérêts 
comme  on  doit  les  défendre.  On  avait  dit  précé- 
demment, de  la  manière  la  plus  formelle,  et 
aujourd'hui  on  se  borne  à  vous  faire  entendre, 
que  c'était  par  suite  de  l'action  de  rinfluence 
étrangère  que  le  gouvernement  français  avait  dû 
donner  la  préférence  aux  étrangers  à  d'onéreuses 


gère  n'a  pas  pu  exister  telle  que  vous  la  pré- 
sentez; et  j'ajouterai  en  second  lieu:  s'il  était 
possible  qu'elle  eût  existé,  il  y  aurait  eu  de 
votre  pan  une  criminelle  pusillanimité  à  vous 
y  soumeitre. 

L'influence  étrangère  n'a  pu  vous  forcer  à  don- 
ner vos  emprunts  à  des  maisons  étrangères  plutôt 
qu'à  des  maisons  françaises.  Je  parle  ici ,  Mes- 
sieurs, d'un  genre  d'opérations  auxquelles  je  me 
suis  trouvé  moi-môme  plusieurs  lois  appelé  à 
prendre  part.  J'ai  vu  imposer  des  contributions 
extraordinaires  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  mais 
jamais  je  n'ai  vu  refuser,  ni  à  la  Prusse  ni  à 
l'Autriche ,  le  droit  de  faire  payer  ces  contribu- 
tions par  telles  maisons  de  leur  pavs  qu'il  leur 
conviendrait  de  choisir. 

A  !a  vérité,  et  c'est  un  hommage  que  j'aime  à 
rendre  ici  à  nos  riches  banquiers ,  à  nos  grands 
capitalistes,  je  n'ai  vu  aucun  d'eux  se  précipiter 
à  la  suite  de  nos  armées ,  pour  s'enrichir  des 
dépouilles  des  royaumes  conquis;  je  n'en  ai  va 
aucun  venir  à  Berlin  ou  à  Vienne  s'autoriaur  de 
notre  ascendant  pour  forcer  ces  cabinets  à  lear 
livrer  les  emprunts  destinés  au  payement  de  leur 
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dette  à  des  conditions  moins  avantajïeuses  que 
l'eussent  fait  les  banquiers  nationaux.  Je  vais 
plus  loin  :  si  nous  avions  été  capables  de  vouloir 
soumettre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  à 
cette  humiliante  obligation,  ils  auraient  eu,  dans 
leur  malheur  même,  le  courajre  de  nous  résister. 
Tandis  qu'en  France  nos  ministres  ont  accédé  à 
toutes  les  demandes  qui  leur  ont  été  faites,  nous 
avons  vu  les  négociateurs  étranjrers  nous  opposer 
la  plus  opiniâtre  résistance,  et  jamais  ils  ne  cé- 
daient qu'en  obtenant  quelciue  réduction  sur  les 
sommes  convenues  et  imposées  |)ar  les  traités 
mêmes.  Nous  honorions  cette  coura«çeuse  fermeté 
contre  laquelle  nous  avions  tous  les  jours  à  com- 
battre, et  loin  de  nuire  à  la  délivrance  de  leur 
pays, elle  ifeùt  servi  qu'à  Taccélérer,  si,  à  réfçard 
delà  Prusse  et  de  l'Autriche,  comme  depuis  à 
regard  de  la  France,  la  question  de  l'affranchis- 
semeiit  de  ces  Etats  n'eût  pas  api)urlenu  exclusi- 
vement à  la  haute  politique,  et  nVnt  pas  dCl  èlre 
décidée  par  Tintérêt  présent  de  la  puissance 
dominante.  Ainsi ,  sous  ce  second  rapport,  les 
ministres,  déjà  si  répréhensibles  comme  finan- 
ciers, n'ont  su  ni  entendre  nos  intérêts  comme 
hommes  d'Iîtat,  ni  conserver  la  dignité  de  la  na- 
tion coni'ue  Français. 

Si,  à  regard  de  l'emprunt  de  24  millions,  tant 
de  reproches  fondés  s*élôveiit  contre  les  ministres, 
leur  conduite  comme  administrateurs  n'en  est 
pas  plus  exempte  relativement  à  l'emprunt  de 
i6  millions  de  renies.  Il  reste  peu  de  choses  à 
tlire  sur  cette  matière,  déjà  jugée  par  l'opinion  ; 
mais  j'avoue  qu'il  me  semble  (lu'il  y  a  de  la  part 
du  ramistère  une  véritable  maladresse  à  refuser 
rimpression  de  la  liste  des  souscripteurs.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  le  fond  des  choses,  et  les 
minisires  eux-mêmes  ne  le  nient  guère.  La  dis- 
tribution de  cet  emprunt  a  été  une  affaire  de 
faveur.  On  a  donné  plus  ou  moins  de  rentes  aux 
demandeurs ,  stdon  que  les  ministres  d'alors 
voyaient  en  eux  des  amis  ou  des  ennemis;  des 
serviteurs  ou  des  antagonistes.  La  question  pour 
nous  est  une  question  de  principe;  pour  U\  mi- 
nistère,  elle  est  une  question  de  personnes.  Je 
pense  (|ue,  dans  rintérét  même  du  ministère,  la 
publication  de  la  liste  vaudrait  mieux  que  le 
refus  qui  nous  en  est  fait  aujourd'hui.  (Jue  nous 
apprendrait  cette  liste?  (Jue  tels  ou  tels  ministres, 
tels  ou  tels  conseillers  d'Kiat,  tels  ou  tels  pairs  et 
députés,  tels  ou  tels  protégés  de  telle  ou  telle 
puissance  d'alirs,  ont  été  plus  ou  moins  favorisés 
par  la  ilistrihulion  qui  fut  faite  à  cette  époque? 
Tout  cela  se  suppose,  tout  cela  se  sait  même,  et 
|>eut-ôtre  l'idéiî  qu'on  .*e  forme  de  l'abus  va  beau- 
coup plus  loin  que  sa  réalité.  Lajustice^  la  raisoii, 
l'ordre  veulent  cette  publication.  Elle  est  un  de- 
voir pour  les  ministres  dans  un  gouvernement 
représentatif.  11  y  aura  de  plus  un  véritable  avan- 
tage pour  eux  àVemplir  ce  devoir. 

En  délinilive,  MM.  les  ministres  se  bornent  à 
opposer  des  assertions  à  des  assertions,  des  faits 
vrais  ou  faux  à  des  faits  faux  ou  vrais. 

t^iuel  mo\en  existe- t-il  pour  lever  tous  les 
doutes,  pour  dissiper  tous  les  nuages?  La  commu- 
nication des  transactions  faites  avec  les  étrangers 
à  regard  du  premier  e[ni)runt,et  la  publication  de 
ta  liste  des  souscri|)lenrs  à  l'égard  du  deuxième, 
(l'est  là  tout  l'objet  ik'.^  amendements  de  M.  Den- 
jamin  Constant.  Je  persiste  à  les  appuyer. 

in  grand  nombre  de  voix  à  gauche.  Appuyé, 
appuyé. 

On  demande  vivement  à  gauche  rimpression 
du  discours  de  M.  Bignon.  —  Kilo  est  ordonnée. 


On  demande  généralement  à  aller  aux  voix. 
M.   le  ministre  des  finances  demande  à  êtrj 
entendu. 

M.  Koy,  ministre  des  finances.  Je  ne  viens 
point  exprimer  mon  opinion  sur  les  emprunts 
de  1818  :  elle  est  consignée  dans  le  rapport  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  faire  à  la  Chambre  l'année 
dernière;  elle  n'a  point  changé;  mais  je  vous 
dois  quelques  éclaircissements. 

Tonte  la  discussion  est  fondée  sur  les  faits  sui- 
vants : 

Que  les  deux  emprunts  de  1818  ont  été  aban- 
donnés aux  banquiers  étrariirers  en  presque 
totalité; 

Que  les  conditions  auxtiuelles  ils  ont  été  obte- 
nus ont  été  bien  plus  avantageuses  que  celles 
qui  furent,  à  la  môme  époque,  imposées  aux  Fran- 
çais ; 

(Jue  les  inscriptions  leur  furent  délivrées  sur- 
le-champ,  de  manière  qu'après  avoir  vendu  les 
rentes  an  prix  de  80,  ils  o|)érèrent  la  baissci  des 
mois  d'octobre  et  de  novembre,  sous  l'empire  de 
laquelle  les  maisons  françaises  furent  forcées  de 
vendre  celles  (lui  leur  furent  délivrées; 

Enfin,  (|ne  l'annulation  du  traité  par  lequel 
G,(i()0,()(il)  francs  de  rentes  avaient  été  remis  aux 
puissances  étrangères  en  payement  de  10)  mil- 
lions, et  au  cours  de  Tf)  francs,  a  causé  à  la 
France  une  perle  de  22  millions. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  en  reprenant 
chacun  de  ces  faits,  d'établir  qu'aucun  n'est  exact, 
et  de  détruire  par  là  la  base  de  tout  ce  qui  a  été 
dit. 

D'abord,  l'emprunt  de  11)  millions,  négocié 
jusqu'à  concurrence  de  IT)  millions,  a  été  entiè- 
rement distribué  à  des  Français. 

Sur  celui  de  2i  millions,  ô,070,()'2r)  francs  ont 
été  annulés;  6,615,944  francs  ont  été  remis  aux 
puissances  étrangères,  au  cours  de  75  fr.,  dans 
l'intérêt  de  la  France; et  12.:)l3,4i3  francs  seule- 
ment ont  été  négociés  aux  banquiers  étrangers; 
mais,  sur  cette  somme  de  rente,  ils  en  remirent, 
sur-le-champ,  celle  de  7,472,0:)0  francs  aux  mai- 
sons françaises  (jui  leur  avaient  été  indiquées, 
suivant  la  condition  qui  leur  en  avait  été  laite; 
de  telle  manière  que  sur  27,:il:),4'i3  francs  de 
rentes  ([ui  ont  été  néiïociés  en  1818,  les  Français 
ont  obtenu  2?,i72,(K)0  francs,  et  les  banquiers 
étrangers  seulement  4,8U,'i43  francs. 

Mais  du  moins,  est-il  vrai,  comme  on  l'a  dit, 
que  l(?s  conditions  ont  été  tellement  différentes 
pour  les  uns  et  pour  les  autres,  que  la  rente 
soit  revenue  aux  Français  au  prix  de  65  francs, 
et  aux  banquiers  étrangers,  à  celui  de  61  francs. 
Vous  remarquerez  d'abord  que  cette  diffé- 
rence n'aurait  prolité  aux  banijuiers  étrangers 
que  dans  la  proportion  de  4,800.000  francs'  de 
rentes  (|ui  b*ur  ont  été  négociés. 

Mais  il  n'est  même  pas  vrai  que  cette  diffé- 
rence ait  existé  entre  l'emprunt  de  16  millions 
et  celui  de  24  millions  :  un  calcul  bien  simph*  et 
l)ien  positif  va  l'établir. 

Sup[)Osons  que  le  jiorteur  de  5,0i)0  francs  de 
rente  de  l'emprunt  de  16  millions,  au  cours  de 
66  fr.  50  c,  jouissance  du  22  mars  iSlS,  se  soit 
présenté  au  Trésor  le  6  juin,  jour  de  Féchéance 
de  son  premier  eniiagemcnt,  pour  acquitter  la 
totalité  de  son  prix  de  6i'ï,5il0  francs,  à  l'escompte 
de  5  pour  cent  pour  les  termes  cju'il  aurait  anti- 
cipés ;  il  aurait  reçu  un  escompte  de  761  fr.  90c.  ; 
et  n'aurait  plus  eu  à  i)ayer  que  65,7.38  francs, 
c'est-à-dire  que  sa  itînle'  lui  serait  revenue  au 
prix  de  05  fr.  74  c. 
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Supposons  égaleiiuînt  que  le  porh'ur  de 
5,MJ<J  IruMCS  (11*  Veille  de  IVrnprunt  iJi*  JÂ  mil- 
lion?, :iu  cou.s  lie  07  franc?,  j(iui>3:ini'e  du 
22  ?e|)t<.n)l>r«',  r»?  ^oil  aussi  piv?enu'*  U*  l"'  iio- 
vernlji'i',  jour  di*  Ircl  ranre  de  Sun  prciniiT  eîiua- 
^enieiil.  pjnr  ûC'jnillt;r  par  avaucc,  avi^:  le  mêinc 
ujroinile,  la  ?«iinii.e  de  07,0 )=)  franc?,  payable 
i-.n  IreizL*  li-zine?,  di*  mois  en  moi?j  il  anrait 
joui,  à  rause  de  1  anlicijialion.  de  l,07î  IV.  «iO  c, 
et  n'aurait  dû  payer  qu  une  so:nme  de  rM,325  fr. 
:U  cent.  :  de  niànim;  (|Ue  sa  KMile  lui  serait 
revenue  au  «-oui  s  de  05  fr.  :V2  eenl. 

La  dilïrnn«:«;  dan?  1»-  ])rix  des  deux  empruni? 
nVlail  dom*  riellemiiit  (jue  de  \'l  eenlinu'?,  et 
non  (!e  \  frain:?.  comme  on  Ta  dit  :  elle  était 
loin  d'être  en  proj)ortion  de  la  commission  que 
des  banquiers  doivent  obtenir,  et  elle  a  même 
élé.  depuis,  m lièremenl couverte  par  la  boniiica- 
tion  (iont  le?  banquier?  éiran^'t-rs  ont  tenu 
compte  au  Tiésor,  par  suite  de  la  rétrocession 
des  0,0O:),JX)')  franc?  île  renie. 

On  a  éfzalement  eu  tort  île  dire  qu'en  recevant 
sur-le-champ  les  rentes  ijui  leur  avaient  été 
né:iociées,  dans  l'emprunt  de  2'i  millions,  les 
baiiquier?  élranj:ers  les  avaient  vendU'S,  dans  les 
mois  de  juin  et  juillet,  au  cour?  di  SO  franc?,  il 
qu'ils  avaient  opéré  la  baî>S(;  du  mois  de  no- 
vi'inbre. 

Les  causes  qui  ont  amené  celle  baisse  sont 
tro  )  connues  pour  que  j  aie  à  y  revenir  :  mais  je 
dois  dire  (pie  ce*  n'est  que  le  i  décembre  (|Ue  le? 
rentes  ont  élé  délivrées,  jiar  le  Trésor,  aux  ban- 
quiers étraii^rers,  etque  ce  n'est  que  longtemps 
après  qu'elles  ont  éP*  né«:ociées  par  eux. 

Kniin,  je  demaudeiai  comment  il  serait  possi- 
ble  ((U  î  la  iélroce??iun  au  Trésor,  par  les  puis- 
sances étrangères,  {\ii^  0. 001). 00)  francs  de  rente, 
eùl  coulé  à  la  France  plus  lUi  22  millions,  lors- 
que les  lOiJ  uiillions  iiue  ces  renies  re|)résenient 
sont  encore  dus  aux  puissance?  étrangères;  lors- 
que les  renies  qui  en  sont  le  prix  ne  sont  encore 
ui  n  n  lues  ni  vendues,  et  lorsqu'au  cx)urs  actuel, 
qui  s'améliorera  sûrement  encore,  elles  ne  don- 
neraient presque  aucune  perte. 

M.  Casimir  Perler.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  présenté  des  calculs  que  nous  contestons. . . 

M.  le  Illlulf«tre  de»  Hnaiic^eM.  Je  vous  les 
offre 

M.  Cafflmlr  Perler.  Nous  demandons  la 
nomination  d'une  commission  S|)ériale  pour  la 
vérilication  de  nos  calculs  et  de  ceux  du  minis- 
tre... Au  reste,  les  calculs  qui  viennent  d'être 
établis  devraient  être  imprimés. . . 

Une  foule  de  voir.  Sans  doute. 

M.  le  Prétfident.  Je  rappelle  à  Messieurs  les 
membres  qu'il  n'est  pas  penuis  d'interrompre»  un 
orateur.  Un  peut  demander  la  parole  pour  répon- 
dre. 

M.  Roy,  mimHtre  dos  lin^ince'^,  continue.  Je 
n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a  été  dit  contre  la  partie 
de  l'amiiide  lient  de  M.  Benjamin  Constant  qui  a 
pour  objet  d'obtenir  la  publication  di>s  listes  de 
souscription  junir  iVmpiuut  des  10  millions. 

.'^.ais  M.  Benjamin  Constant  demande  encore 
iiuu  touslee  traités  nlalifs  aux  deux  emprunts  et 
tojies  les  pièces  relatives  aux  diverses  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  de  Tannée 
1818,  soient  coiumuniquôs  h  la  Gliambre. 


Je  répondrai  que  des  copies  de  tous  les  traités 
ont  été  remises  à  votiv  commission  :  que  de  seul* 
blables  co|)ies,  ainsi  que  toute?  les  pièces  relatives 
aux  n.'guciations  de  l^il^i,  ont  également  été 
adressêi'?  en  LSI'.),  par  mon  prédéCi'SsiHir.  à  la 
coinmissi'H)  du  rè^l:-ment  d*?  budgets,  dont ju 
faisais  partie  et  dont  j'avais  riionneur  d'étie  le 
rapporteur.  Toutes  ces  pièces,  toutes  ces  copies 
sont  dépo?ées  aux  archives  de  la  Cbambre,  et 
n  ont  pas  cessé  d'être  à  sa  disposition  11  u'y  a 
pas  un  député  qui  n'ait  pu  et  qui  ne  puisse' en 
prendre  communication. 

Le?  observations  que  je  viens  d'avoir  Thonneur 
de  vuns  sounu  itre.  Messieurs,  achèveront  de  ÏÏMir 
votre  opinion  sur  le.-*,  emprunts  de  181S. 

Je  demande  que  ramen<lement  de  M.  Ben|amin 
Constant  soit  rejeté,  et  que  l'article  du  projet  du 
loi  ({ui  est  en  délibération  soit  adopté. 

On  demande  de  nouveau,  et  tn*--viviMnent,  la 
clôture  de  la  discussion  et  à  a  1er  aux  voix. 

M.  Manuel.  Je  demaside  la  parjle [Voix 

au  centre  et  à  droite.  Ah!  c'est  trop  fvirt;  el 
que  voulez-vous  dire  encore']^. ...    La  cliUure,  la 

clôture — -M.  Manuel  insiste  et  s'avance  vers 

la  tribune Les  cris  redoublent.) 

M.  le  Président  à  M.  Manuel.  On  insiste  pour  la 
clôture.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  la  mettre  aux 

voix. 

M.  .llnnuel.  Je  dematule  la  parole  contre  la 

clélure 

Voix  (I  droite.  Nous  v  voilà 

M.  Manuel.  Je  n'ai  la  parole  que  pour  donner 
des  motifs  c  mire  la  clôture,  et  je  me  renfermerai 
dans  le  cercle  que  je  lui  suppose.  Si  quelque 
chose  peut  vous  fiire  reconnaître,  Messieurs, 
l'impos.sibilité  de  fi-rmer  aus-i  précipitamment 
une  discussion  aussi  importante,  c'est  précisé- 
ment ce  (|ue  vous  venez  d'entendre.  De  nouveaux 
calculs  viennent  d'être  établis  par  M.  le  ministre 
des  linances.  11  les  a  présentés  de  manière  à 
annoncer  qu'il  y  attachait  la  plus  grande  impor- 
tance; or,  ces  calculs  sont  tellement  nonveaux, 
qu'avec  eux  la  question  clian|je  entièrement  de 
face.  Or,  nous  avons  pu  saisir  et  apprécier  ces 
calculs,  au  moment  seulement  où  M.  le  ministre 
les  présente  à  la  tribune  dans  une  improvisation 
rapide?  .Ne  faut-il  pas  que  nous  les  ayon.^  sous 
les  yeux  pour  les  comparer  avec  les  nôtres,  et 

ceux"  présentés  par  nos  honorables  amis? 

(Des  murmures  interrompent  au  centre:  Aux  voix 
li  cliMure,  aux  voix.)  Messieurs,  si  mon  raison- 
nement ne  convient  pas  à  quelques  iiersonnes, 
il  me  semble  qu'au  lieu  d'interrompre,  elles  de- 
vraient se  donner  la  peine  do  venir  me  répondre 

lors(|ue  j'aurai  quitté  cette  tribune (Les 

mêmes  voix  s'élèvent: Monsieur  le  pnVident, con- 
sultez la  Chambre).  Je  prie  M.  le  président  de' vou- 
loir bien  me  maintenir  la  |)arole. 

Les  mimes  roix.  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  a  obtenu  la  pa- 
role contre  la  clôture,  je  dois  la  lui  maintenir, 
tant  qu'il  ne  j)arlera  que  contre  la  clôture. 


M.  Manuel.  Messieurs,  c'est  une  tactique  qui 

devient  un  peu  trop  en  usa^^e  de  la  part  de  (|uet- 

ques  membres  de  a'tie  Chambre,  d'interrompre 

sans  cesse  un  orateur,  de  Téloi^mer  de  L*ordfe 

'.  naturel  de  ses  idées»  et  de  le  rappeler  ensuite  à  la 

t  quesUou  ;  les  interruptioos  ne  sont  poîiK  dk»arg»- 
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ment8,  les  murmures  et  les  cris  :  aux  voix  !  ne 
sont  point  des  réponses (De  nouveaux  mur- 
mures 8*élèvent.J 

Une  foule  de  voix  à  droite.  Parlez  donc  sur  la 
clôture. 

M.  Uenoljiit.  Si  l'orateur  parle  contre  la  clô- 
ture, il  doit  èlre  entendu,  sinon  M.  le  président 
ne  peut  lui  maintenir  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Manuel  parle  contre  la 
clôture,  j'invite  à  ne pointinterrompre  ;  il  doitétre 
écouté  en  silence (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Manuel.  Je  disais,  Messieurs,  que  les  cal- 
culs présentés  à  Tinstant  même,  et  qu'on  semble 
avoir  exprès  réservés  pour  la  lin  de  la  discussion, 
sont  nouveaux  et  font  changer  de  face  à  la 
(luestion  ;  qu'ils  ont  besoin  d'être  vériliés,  médités, 
comparés;  ce  ne  sont  plus  des  assertions  plus  ou 
moins  légèrement  avancées;  ce  sont  des  calculs 
établis,  que  M.  le  minisire  prosenle«  que  lui  seul 
a  pu  faire,  <»t  qu'il  est  indispent^able  (ravoir  sous 
les  yeux.  Nous  établissions  que  les  emprunts 
avaient  été  trés-onércux;  les  calculs  de  M.  le  mi- 
nistre tendent  à  démentir  celte  assertion.  Vous 
voyoB  bien,  Messieur.'»,  que  la  chose  vaut  la  peine 
d'être  examinée,  dans  l'intérêt  même  du  gouver- 
nement :  il  y  va  de  l'intérêt  «lu  ministre,  qu'on 
puisse  avoir  le  temps  de  vérifier  s(»3  calculs, 
puisqu'il  les  offre  lui-même.  Or,  ce  n'est  pas  sur 
un  simple  énoncé,  et  à  cinq  heures  et  nn  (|uart, 
que  la  Chambre  peut  se  livrer  à  cette  vérilication. 
Il  y  aurait,  ce  me  semble,  peu  de  générosité  à 
reluser  l'ajournement  à  demain. 

Voix  générale  au  centre  et  à  droite.  Non,  non, 
la  clôture. 

M.  le  Préiildent.  On  persiste  pour  la  clôture, 
je  la  mets  aux  voix 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  très- 
grande  majorité. 

L'amendement  de  M.  Benjamin  Constant  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  la  même  majorité. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  racticic  8 
du  projet,  devenu  le  G*. 

Art.  8.  «  Les  recettes  de  toute  nature  dii  ce 
môme  exercice  (1818)  sont  arrêtées,  au  l»""  septem- 
bre 1817,  à  la  somme  totale  de  1,416,833,731)  fr., 
conformément  à  l'état  B.,  annexé  à  la  présente, 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  3(),'.)99,3;'5  francs 
sur  les  ressources  de  l'exercice  181D.  » 

M.  Perreau  (de  la  Vendée).  Je  demande  la 
parole  sur  Tarticie.  (Des  murmures  s'élèvent.) 


M.  de  € 

culé... 


.  L^articie  n*a  pas  été  dis- 


M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Perrenn.  Messieurs,  j'ai  des  calculs  éten- 
dus h,  pré.'tenter,  et  de  nombreuses  erreurs   fi 
reclili»»r  dans  les  comptes  que  cet  article  a  pour 
objet  de  régler  ;  je  demande  la  remise  h  demain.^ 
11  (^st  très- tard 

Voix  gétiérale  au  centre  et  à  droite.  Non,  non. 
Parlez,  parlez 

Voix  à  droite.  Ju8qa*à  demain  si  tous  voulez, 
mais  il  faateii  llDir.«... 


M.  Perreau  prend  la  parole  et  prononce,  au 
mili(?u  de  Tiigiiation  de  rÀssemblée,  et  des  mou- 
vements opérés  par  une  foule  de  membres  qui 
entrent  et  qni  sortent,  une  opinion  qui  consiste 
entièrement  dansdês  rapprochements  de  chiffres 
entre  les  év;ilu;itions  du  budgi-t  et  les  sommes 
portées  en  ligne  dans  les  co.iiptes  |)réscntés.  Il 
s'attaclie  à  démontrer  la  contradiction  qni  existe 
entre  les  deux  sommes,  et  demande  des  exidi- 
cations  sur  chacune  des  différences  qu'il  signale. 

M.  de  Chaiivelln.  Monsieur  le  président,  les 
mouvements  de  l'Assemblée  et  les  inttM'ruplions 
continuelles  ne  nons  permettent  de  rien  enten- 
dre de  ce  que  dit  l'orateur  ;  veuillez  faire  faire 
silence. 

M.  le  Président.  I/article  ne  semblait  pas 
susceptible  de  discussion  ;  il  n'est  que  le  résumé 
des  dispositions  qun  vous  avez  adoptées.  M.  Per- 
reau a  nour  ol)jet  d'exprimer  son  étonnement  de 
ce  (jue  les  rentes,  portées  en  ligne  de  compte,  ne 
sont  pas  égales  aux  évaluations  du  budget;  cela 
doit  être  en  effet  ;  cela  ne  peut  pas  être  autre- 
ment; il  n'y  a  pas  là  matière  à  discussion. 

M.  Perreau  continue  au  milieu  de  la  même 
agitation. 

M.  de  Chauvelln  élève  de  nouveau  la  voix. 

On  n'entend  pas On  n'a  pas  entendu 

Reconmiencez,  monsieur    Perreau,    recommen- 
cez  (On  rit  beaucoup  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Chauvelin,  je 
vous  invite  à  ne  pas  interrompre  vous-même  l'ora- 
teur  Vous  no  pouvez  ici  régler  seul  l'ordre 

de  la  délibération 

M.  de  Chauvelin.  Monsieur  le  président,  je  ne 
suis  pas  le  seul  qui  me  plaigne  de  ne  rien  en- 
tendre     Cela  est  impossible  au  milieu  du 

bruit  que  font  ces  messieurs. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  qu'aucune  inter- 
ruption n'est  permise. 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  à  parler  sur 

l'ordre  de  la  délibération (Voix  générale. 

Non,  non laissez  continuer  l'orateur....*.) 

M.  Perreau  poursuit  et  exprime  le  regret  de 
n'avoir  pas  obtenu  de  la  Chambre  le  temp^ 
nécessaire  pour  lui  présenter,  avec  plus  de  déve- 
loppement, les  erreurs  qu'il  déclare  avoir  signa- 
lées da!)S  les  comptes  que  l'article  8  a  pour 
objet  d'approuver. 

M.  le  Ministre  des  flnaneeK.  Les  comptes 
délinitifs  jtour  l'exercice  1818  sont  imprimés  et 
vous  ont  été  distribués  :  en  les  consultant,  vous 
deiiAurerez  convaincus  que  le  tableau  annexé  au 
|)rojel  de  loi  est  conforme  à  leurs  résultats. 

Je  dois  au  surplus  vous  faire  observer  que  le 
tableau  qui  vous  fut  comnmniqué  en  18h),  et  qui 
était  joint  au  projet  de  loi  relatif  ù  la  rectilieation 
pr.jviftoire  du  builget  de  1818,  n'était  véritable- 
ment (|u'nn  état  de  situation  provi-soire,  et  pour 
une  rectilieation  provisoire  du  budget  de  1818. 
Vous  ne  voulûtes  même  pas  admettre  celte  recti- 
fication provisoire  ni  adopter  les  états  sur  les- 
quels elle  était  fondée,  précisément  parce  que 
leurs  résultats  n'étaient  pas  sufiisamment  cer- 
tains. 
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Il  ne  serait  donc  pas  extraorrlinaire  qu'il  oxis- 
Ifit  ili'S  dilfi^renccs  enlre  ce  premier  «perçu  et  les 
comptes  ilôlinilifs  qui  vous  sont  produits. 

RelativtMnent  à  la  partie  de  renie  non  néfçociée, 
elle  a  dil  (Hre  niainienue  dans  les  recetles  pour 
la  diffiTeiiC(î  entre  les  évaluations  du  crédit  total 
de  H)  millions  et  les  produits  déjà  ohlenus  pour 
les  renies  néf^ociées  :  aulrement  la  balance  n'eût 
plus  exislé  entre  les  recetles  et  les  dépenses  ;  et 
il  n'y  avait  pas  de  raison  de  substituer  à  une 
évaluation  incertaine  une  évaluation  également 
incerlaine,  puisqu'on  ne  connaît  pas,  même  au- 
jourd'hui, le  prix  auquel  les  renies  restantes 
seront  vendues. 

Dans  tous  les  cas,  vous  ne  devez  pas  craindre 
de  déficit  à  cet  éjrard,  car  s'il  existait  pour  les 
1,600,000  francs  de  rentes,  il  serait  abon- 
damment couvert  par  les  bonifications  qui  seront 
obtenues  sur  les  3  millions  de  rentes  acquises, 
dans  les  derniers  mois  de  1818,  au  cours  de 
09  fr.  50  c. 

M.  Perreau.  J'ai  dû  croire  que  les  recettes, 
telles  qu'elles  avaient  été  établies  par  M.  le  rap- 
|)orteur,  offraient  des  résultats  incontestables; 
c*est  sur  elles  que  j'ai  établi  mes  calculs. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  Perrenu  descend  de  la  tribune  et  entre, 
au  banc  de  tiroile,  en  explication  de  chiffres  avec 
M.  \v.  rapporleur. 

M.   de  Chauvelln   réclame   la  continuation 

de  la  di^xussion  h  lundi Une  vive  opposition 

se  manifeste. 

M.  le  Préiildent.  Messieurs,  s'il  était  permis 
au  président  d'entrer  dans  la  discussion  pour  la 
régulariser,  je  ferais  observer  de  nouveau  qu'ici 
la  discussion  élevée  n'en  est  pas  une.  Cette  dis- 
cussion s'établit  sur  des  calculs  approximatifs 
qu'on  veut  trouviT  en  rapport  parfait  avec  des 
résultats  définitifs;  la  difficulté  n'en  est  pas  une. 
Les  calculs  présentés  ne  reposent  que  sur  une 

donnée  inexacte,  et  n'ont  point  de  base 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

L'article  8  est  mis  aux  voix,  et  adopté  à  la 
même  majorité. 

La  coiitinuation  de  la  discussion  est  remise  à 
lundi,  pour  les  arlicles  9  et  10,  et  pour  l'amen- 
dement de  M.  de  Chauvelin  relatif  à  la  spécialité 
des  crédits. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  17  avril  1820. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  Ilntnellet  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
U  séance  de  samedi  :  la  Chambre  en  approuve  la 
rédaction. 

LL.  KKxc.  MM.  leduc  de  Bichelieu,  le  baron  Pas- 
qnier,  le  comle  Siméon,  le  baron  Portai ,  Uoy  et 
MM.  les  conseillers  d'Etat  Guvier,  Allent,  de  Caux 
et  Capelle  sout  introduits  et  prennent  place  aux 
bancs  des  ministres. 

M.  le  Président.  Aucun  rapport  de  la  com- 


mission des  pétitions  ne  pourra  être  entendu  dans 
cette  séance. 

M.  le  ministre  de  Pintérieur  a  la  parole  pour 
une  communication  au  nom  du  gouvernement. 


I 


M.  le  comte  Mméon,  ministre  de  Vinié- 
rieur.  Messieurs,  le  Koi  vous  a  fait  présenter,  il 
y  a  plus  de  deux  mois,  un  projet  de  loi  conte- 
nant un  nouveau  mode  d'élection.  Le  but  princi- 
pal était  d'appeler  un  nombre  plus  considérable 
de  députés,  mieux  proportionné  à  la  population 
du  royaume;  de  donner  à  la  Chambre  une  stabi- 
lité que  son  renouvellement  annuel  par  cinquième 
affaiblit;  d'accorder  plus  de  garantie  à  la  liberté, 
&  l'indépendance  des  choix  et  à  Tégalité  de  re- 
présentation, en  n'abandonnant  pas  l'élection  à 
la  masse  totale  des  électeurs ,  composée  en  ma- 
jorité de  petits  contribuables  portés  à  exclure  tes 
^'rands  propriétaires.  Une  partie  de  ceux-ci  au- 
rait fait  par  délégation  des  collèges  d^arrondis* 
sèment ,  une  élection  à  part,  qui  leur  aurait 
donné  l'espérance  de  faire  représenter  leurs  inté- 
rêts sans  nuire  à  ceux  de  la  classe  moyenne  des 
contribuables. 

Les  motifs  qui  appuyaient  ces  dispositions  peu- 
vent encore  être  présents  à  votre  mémoire.  Quoi- 
qu'ils aient  éprouvé,  même  avant  leur  discussion, 
une  opposition  forte,  peut-être  en  Iriompheraieni- 
ils,  s'il  était  permis  de  les  développer  et  de  les 
apprécier;  mais  le  temps  est  court,  ili^t  avancé. 
Les  ((uestions  importantes  que  présentait  le  pro- 
jet, les  articles  nombreux  dont  il  se  composait , 
ne  pourraient  plus  être  approfondis  comme  ils 
auraient  besoin  de  l'être  :  peut-être  aussi  faut-il 
laisser  mûrir  des  idées  que  repousse,  au  premier 
abord ,  la  crainte  de  voir  toucher  môme  à  des 
articles  de  la  Charte,  qui  ne  sont  que  réglemen- 
taires .  qui  ne  tiennent  pas  à  son  essence,  qui 
auraient  pu  ne  pas  y  être  ou  s'y  trouver  de  toute 
autre  manière,  sans  que  pour  cela  le  gouverne- 
ment et  la  constitution  cessassent  d'être  repré- 
sentatits  ;  sans  que  la  division  des  pouvoirs,  les 
libertés  ,  les  droits  nationaux  et  individuels  fus- 
sent attaqués  ;  sans  (|ue  les  garanties  promises 
aux  propriétés  de  tout  genre  et  sans  exception , 
fussent  diminuées.  Ce  qui  était  utile  lorsqu'on  l'a 
proposé,  et  que  l'on  pouvait  le  discuter  avec 
calme  et  lenteur,  a  cessé  de  Pétre  depuis  que 
nous  avons  atteint  le  cinquième  mois  de  la  ses- 
sion, et  que  nous  avons  a  nous  occuper  encore 
des  lois  de  finances,  dont  l'urgente  nécessité  s'ac- 
croît chaque  jour. 

Le  Hoi  a  donc  jugé  que  les  circonstances  exi- 
gent de  simplifier  beaucoup  le  projet,  de  le  ré- 
duire à  ce  qui  est  le  plus  nécessaire ,  de  le  rema- 
nier de  manière  k  ôter  le  prétexte  d'atteinte  à 
la  Charte;  prétendue  atteinte  dont  les  uns  s'ef- 
frayent de  bonne  foi,  dont  les  autres  profilent 
pour  servir  leur  oj)position  et  leurs  vues,  n'ex- 
posant ,  par  un  amour  aveugle  de  la  Charte,  au 
reproche  (pi'ils  font  à  certaines  personnes  ,  de 
professer  à  outrance  Pamour  du  trône  et  do  l'au- 
torité royale. 

En  ménageant  des  craintes  que  le  temps  ne 
permet  pas  de  dissiper  suffisamment;  en  relar- 
dant des  améliorations  dont  Putilité  est  recon- 
nue par  beaucoup  d'opposants  de  bonne  foi, 
qui  seulement  les  trouvent  trop  promptes  et  pré- 
coces, et  désirent  que  l'expérience  en  ait  mieux 
justifié  les  avantages  et  les  fasse  réclamer,  le  Roi 
donne  une  nouvelle  preuve  de  sa  constante  vo- 
lonté de  maintenir  la  Charte.  On  sentira  tôt  ou 
tard  tout  ce  que  la  Chambre  gagnerait  de  lumiè- 
res et  de  forces  si  elle  était  plus  nombrenae ,  ti 
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son  renouvellement  annuel  par  cinquième  n'en 
changeait  pas  Tesprit  et  la  face ,  nVtait  pas  un 
obstacle  à  rétablissement  de  cette  jurisprudence 
parlementaire  qui  doit  être  le  commentaire  de 
la  Charte,  et  former  le  code  de  notre  droit  pu- 
blic. Mais  c'est  un  axiome  bien  ancien ,  bien 
vul^ire,  et  non  moins  certain  que  les  meil- 
leures lois  ne  sont  pas  les  plus  parfaites  ,  mais 
celles  que  peuvent  supporter  ceux  à  qui  elles 
sont  donnéC£>.  Ou  a  dit  aussi  qu^elles  sont  lilles  du 
temps  et  (le  Texpérience.  Kilos  ont  besoin,  comme 
la  plupart  des  vérités ,  (Fétre  jetées  en  avant,  de 
«.'eiMner  à  travers  les  préjugés  et  de  s'élever  sur 
leurs  ruines. 

Que  cette  époque  soit  plus  ou  moins  éloi^mée  , 
il  sera,  dès  à  présent ,  démontré  que  le  Hoi  sait 
s'arrêter  dans  les  projets  d'amélioration  qu'il  ne 
peut  et  ne  veut  faire  qu'avec  le  concours  et  le 
consentement  des  deux  Chambres:  qu'il  sait 
compatir  à  des  répti^nances  qui,  bien  que  mal 
fondées,  préoccupent  un  certain  nombre  d'es- 
prits. H  ne  restera  plus  à  la  mauvaise  foi  le  pré- 
texte de  s'écrier  nue  les  intérêts  garantis  par  la 
Charte  sont  ébranlés,  que  la  propriété  des  biens 
vendtis  au  nom  de  la  nation  est  en  péril,  que  la 
dîme  et  les  droits  féodaux  vont  être  rétablis,  parce 
qu'on  avait  proposé  de  changer  quelques  disposi- 
tions réglementaires  de  la  Charte,  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  ses  bases  fondamentales,  avec  ce  qui 
constitue  véritablement  notie  gouvernement.  La 
Chambre  restera  telle  qu'elle  est.  Ses  membres  ne 
seront  pas  augmentés,  bille  continuera  d'éprou- 
ver son  renouvellement  partiel  et  périodique.  La 
Charte  ne  demeure  pas  seulement  inviolable;  elle 
n'a  pas  cessé  de  l'être  aux  yeux  de  tous,  et  de 
ceux-lù  même  qui  ne  pensent  pas  que  l'amender 
en  quelques  points  et  la  perfectionner,  ce  soit  la 
violer.  Mais,  enfin,  elle  ne  sera  pas  même  touchée 
dans  une  seule  de  ses  syllabes. 

La  Charte  a  déclaré  qije  l'organisation  des  col- 
lèges électoraux  sera  déterminée  par  des  lois  ; 
ceux  qui  contestent  aux  trois  pouvoirs  de  faire 
à  la  Charte  aucun  changement  quelconque,  n'i- 
ront pas  sans  doute  jusqu'à  leur  refuser  de  régler 
le  mode  des  élections. 

11  n'est  point  étonnant  que,  dans  les  premiers 
pas  d'un  système  de  gouvernement  tout  nou- 
veau ,  il  y  ait ,  dans  la  manière  de  l'organiser  et 
de  le  fain^  marcher ,  des  essais  et  des  varia- 
tions. Il  faut  trouver  le  moyen  de  concilier  les 
divers  intérêts ,  de  donner  à  chacun  d'eux  les 
droits  et  la  force  qui  doivent  lui  appartenir, 
sans  qu'aucun  prédomine.  On  ne  saurait  atteindre 
ce  but  du  premier  coup.  De  là ,  les  différents 
systèmes  d  élections  qui  ont  été  pratiqués  pen- 
dant les  diverses  phases  de  la  Révolution,  et  tant 
d'autres  qui  n'ont  pas  cessé  d'occuper  Tattention 
publique,  et  d*étre  le  sujet  de  nombreuses  dis- 
sertations avant  comme  après  la  loi  du  5  février 
1817. 

Le  mode  que  cette  loi  a  mis  en  vigueur  a 
paru  défectueux  sous  ({uelques  rapports ,  et  ré- 
clame des  changements  (|ui ,  sans  rien  ùler  à  la 
liberté  des  élections,  la  garantiront,  au  con- 
traire, par  des  combinaisons  plus  variées,  et 
propres  à  laisser  moins  de  prise  à  l'influence  des 
partis. 

On  s'est  aperçu  que  des  électeurs,  en  grand 
nombre,  négligent  d'user  de  leurs  droits.  Gé- 
néralement plus  d'un  tiers  est  demeuré  indiffé- 
rent aux  dernières  élections.  On  a  lieu  de  croire 
que  la  convocation  dans  un  seul  lieu  du  déimr- 
(oment ,  souvent  éloigné  de  leur  domicile,  les 
a  détouniéa  de  s'y  rendre.  Les  hommes  de  parti 


bravent  et  surmontent  cette  diflicullé  ;  mais 
beaucoup  de  ceux  qui  sont  sans  passions  cè- 
dent à  une  sorte  d'indolence  trop  commune  aux 
personnes  modérées ,  et  préfèrent  leur  repos  à 
un  devoir  dont  ils  ne  sentent  pas  assez  l'impor- 
tance. Ils  l'apercevront  davantage  lorsque  les 
élections  se  feront  en  quelque  sorte  à  leurs  por- 
tes ;  lorsque,  au  lieu  d'un  voyage ,  ils  n'auront 
que  quelques  pas  à  faire ,  et  lorsqu'à  cet  avan- 
tage se  joindra  l'avantage  pins  grand  de  n'avoir 
point  à  craindre  l'influence  du  chef-lieu  où  ils 
trouvent  une  masse  d'électeurs  avec  laquelle  ils 
ont  peine  à  lutter;  considération  qui,  plus  en- 
core peut-être  que  Téloignenient,  les  dissuade 
d'aller  porter  un  suffrage  qu'ils  croient  devoir 
être  inutile.  Si  donc  il  y  a  un  collège  par  ar- 
rondissement, il  est  probable  qu'un  plus  grand 
nombre  d'électeurs  s'y  rendra,  et  que  par  con- 
séquent les  électio.is  exprimeront  mieux  le  vœu 
public.  Ce  vœu  sera  plus  libre  et  plus  éclairé 
à  mesure  qu'il  sera  donné  dans  un  cercle  moins 
étendu  on  chaque  électeur,  au  milieu  de  ses 
voisins  ,  conservera  mieux  son  indépendance  et 
sera  à  l'abri  des  influences  étrangères. 

De  cette  manière,  on  éviterait  ce  qui  est  ar- 
rivé, que  les  trois  cinquièmes  des  arrondissements 
n'ont  réellement  pas  nommé  des  députés.  Par 
le  nouveau  projet ,  chaque  collège  d'arromlisse- 
ment  désignera  un  nombre  de  députés  égal  à 
celui  que  le  département  doit  fournir.  Cette  dé- 
signation ne  sera  point ,  il  est  vrai ,  définitive , 
elle  n'est  qu'une  présentation  au  collège  de  dé- 
partement ,  qui  clioisira  parmi  les  candidats  dé- 
signés. L'élection,  parcourant  deux  degrés,  n'en 
sera  que  plus  mûrie  ;  les  élus  auront  subi  deux 
épreuves ,  celle  de  la  candidature  et  celle  du 
choix  définitif.  Le  collège  de  chaque  départe- 
ment se  composera  des  électeurs  les  plus  im- 
posés. Leur  nombre  égaiera  le  cinquième  de  la 
totalité  dci^  électeurs ,  sans  qu'il  puisse  cepen- 
dant être  au-dessous  de  cent ,  ni  excéder  six 
cents,  sauf  dans  le  département  de  la  Seine, 
où  il  se  composera  de  huit  cents;  tous  les  au- 
tres électeurs  voteront  dans  les  collèges  d'arron- 
dissement, 

La  Charte  ne  fait  aucun  obstacle  à  cette  divi- 
sion en  collèges  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement; elle  n'a  dit  à  cet  égard  qu'une  chose  : 
c'est  ((ue  les  électeurs  qui  concourent  à  la  no- 
mination des  députés,  ne  |)euvent  avoir  droit 
de  suffrages ,  à  moins  qu'ils  ne  payent  une 
contribution  directe  de  5()U  francs;  elle  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  manière  de  concourir,  elle 
ne  dit  point  si  l'élection  sera  directe  ou  indi- 
recte. 

Le  projet  de  loi  conserve  ce  concours  à  tous 
ceux  qui  en  ont  joui.  S'il  hs  prive  d'un  suffrage 
direct  que  la  lot  du  ô  février  leur  accorde,  elle 
leur  rend  en  dédommagement  un  droit  plus  réel. 
La  plu|)art  dn  temps  leurs  voix  étaient  perdues  : 
elles  auront  un  véritable  effet  dans  la  nomina- 
tion de  leurs  candidats.  Cet  eifet  sera  d'autant 
plus  important  ,  que  les  collèges  électoraux 
n'auront  plus,  comme  ils  l'avaient,  avant  la  loi 
du  i)  février  1817  ,  le  droit  de  nommer,  de  leur 
propre  chef,  la  moitié  des  dèimtés  qu'ils  leur 
eussent  été  ou  non  iirésentés;  ils  ne  pourront 
(lue  choisir  parmi  les  candidats.  Les  droits  des 
collèges  se  balanceront  ainsi  d'une  manière  qui 
parait  juste  et  heureuse.  Les  collège»  d'arron- 
dissement ne  conféreront  point  un  droit  direct , 
mais  aussi  ils  renfermeront  les  collèges  de  dé- 
partement dans  la  nécessité  d'élire  |)armi  leurs 
candidats.  Les  collèges  de  département  exerce- 
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ront  un  droit  définitif;  mais  leurs  suffrages  ne 
pourront  divaguer  liors  du  cercle  que  les  col- 
lèges d'arrufidissemeiit  leur  auront  tracé.  Les 
députés  auront  le  double  suffrage  des  arron- 
dissements qui  les  auront  présentés  et  des  collèges 
de  départiMnent  (|ui  les  auront  choisi?.  Dans  un 
département  qui  a  trois  députés  et  quatre  arron- 
dissements, les  collèges  d'arrondissement  fixe- 
ront li'urs  choix  sur  douze  éligîhlcs,  et  les  col- 
lèges de  département ,  forcés  d'élire  parmi  ces 
douze  candidats,  nt^  pourront  envoyer  à  la  Cham- 
bre que  des  députés  qui,  ayant  obtenu  et  re^tu 
la  candidature  du  plus  grand  non)Lre  des 
électeurs  de  leur  arrondissement,  y  joindront 
l'asseniiment  des  électeurs  les  plus  imposés. 
Ainsi,  les  quatre  cin(|uième8  au  moins  de  la  to- 
talité des  électj'urs  réunis  dans  les.  collèges  d'ar- 
rondis-ement  auront ,  par  la  présentation  des 
candidats,  une  influence  qui  ne  pourra  ôIhî  dé- 
truite par  l'autre  cinquième,  et  ce  cinquième, 
qui  formera  le  collège  du  département,  ne 
pourra  appeler,  à  son  gré,  des  hommes  qui  ne 
seraient  pas  déjà  honorés  de  la  conliance  des  ar- 
rondissements. 

Ainsi ,  le  concours  des  petits  propriétainîs, 
qui  sont  les  plus  nombreux ,  ne  rendra  pas 
inutile  celui  des  gra.ids  propriétaires.  Le  con- 
cours de  ceux-ci  ne  nuira  pas  au  concours  des 
autres;  leurs  pouvoirs  se  balanceront,  et  Ton 
peut  espérer  que  ,  par  ce  ju«le  éf]uilibre,  on  ob- 
tiendra des  élections  o\\  l'influence  et  les  droits 
de  toutes  les  |)ropriétés  pourront  être  exercés 
avec  plus  de  sûreté  et  de  garantie  contre  les  in- 
trigues des  partis,  intrigues  qu'on  ne  peut  tout  à 
fait  déjouer,  mais  auxquelles  il  estsaired'opp.JSiT 
quelques  obstacles.  C'est  là,  Messieurs,  toute  li 
loi  :  elle  rétablit  les  collèges  d'arrondissement  et 
la  candidature. 

Le  département  de  la  Corse  et  les  quatre  dépar- 
tements qui  n'ont  qu'un  député  ne  se  divise- 
ront poi[it  en  collèges  d'arrondissement.  Tous 
les  électeurs  y  concourront  directement  à  l'é- 
lection. CVst  une  exception  forcée  par  la  popu- 
lation de  ces  départements  qui  n'offre  point  assez 
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d'électeurs. 

Le  jH'ojet  de  loi,  sauf  quelques  dispositions  de 
détail,  dont  les  motifs  s  ancr^'oivent  à  !a  simple 
lecture,  se  rapporte  d'ailleurs  à  celle  du  5  fé- 
vrier 1817.  Ainsi  réduit,  il  offre  une  discussion 
plus  facile.  On  n'innove  point;  rien  nest  pro- 
posé qui  n'ait  été  déjà  pratiqué;  on  apporte,  en 
y  revenant ,  un-j  amélioration  importante  :  celle 
qui  ne  permet  point  aux  collèges  de  dépar- 
tements de  nommer  des  députés  sans  qu'ils 
aient  reçu  l'atiache  des  collèges  d'arrondisse- 
ment. Les  dispositions  de  la  Charte  restent  intac- 
tes. Une  disposition  principale  de  la  dernière  loi 
serait,  il  est  vrai,  changée,  mais  personne  ne  peut 
contester  que  lus  lois  ne  puissent  être  modi liées 
suivant  les  divers  besoins  que  le  temps  amène,  ou 
d'après  les  inconvénients  qu'il  fait  apercevoir. 
Rien  ne  défend,  tout  commande  au  contraire,  les 
améliorations  dans  la  lèizislalion.  Les  lois  ne  sont 
pas  irrévocables  comme  les  arrêts  du  destin  ;  im- 
muables pour  le  j)assé,  impérieuses  pour  le  pré- 
sent, elles  |)iuvent  pourvoir  à  l'avenir  et  en  aug- 
menter la  sécurité. 

PROJET  DE  LOI. 
LoOlfl,  PAR  LA  ORACB  DE  DlEO,  Roi  BB  FrANCI  ET  DE 

Navarre, 
A  lous  présents  ot  à  venir,  saint  : 
Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 


loi  relatif  à  un  nouveau  mode  d'élection  qne  nous 
avions  f:iî/  présenter  &  la  Chambra  des  députés,  le  15 
(hi  mois  de  février  dernier,  sera  retiré  et  remplacé  |  ar 
le  projet  dont  la  teneur  suit,  lequel  sera  présenté  en 
notre  nom  à  ladite  Chambre,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tintérieur  et  par  les  ba- 
rons Cuvicr  et  CapeUe,  cunselUers  d'Etat,  que  nous 
chu'^''Otis  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  l^r.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  collège 
électoral  de  département  et  des  collèges  électoraux  d'ar- 
roiidi-^semeiit. 

.Nùannioiiis,  dans  les  départements  qui  n'ont  qu'an 
(iépulé  à  nommer,  et  dans  celui  do  Corso,  tous  les 
él(!(!ttiurs  sont  réunis  en  un  seul  collège. 

Art.  ±  Le  collège  électoral  de  chaque  département 
est  rumposé  d>is  électeurs  les  plus  imposés.  Le  nombre 
des  membres  de  ce  colté;;e  est  égal  au  cinquièmit  de  la 
totalité  des  électeurs,  sans  qu'il  puisse  être  au-dessous 
de  cent,  ni  excéder  six  cents,  à  l'exception  du  dépar* 
tem<>nt  de  la  Seine,  où  le  collège  de  département  est 
composé  (le  800  électeurs. 

Alt.  3.  Le  coUé^'e  électoral  de  chaque  arrondissement 
est  Composé  de  tous  les  él  deurs  qui  ont  dans  Tarron- 
di^iSHinent  leur  domicile  politique,  et  qui  ne  font  point 
partie  du  collège  du  département. 

Toutefois,  lorsque  dans  un  arronilissement    il   n'y    a 

ÏKis  au  moins  50  électeurs,  ils  se  réunissent  à  ceux  de 
'arrondissement  limitrophe  dont  le  collège  est  le  moins 
nombreux,  et  ne  forment  avec  .les  électeurs  de  cet  ar- 
rondissement qu'un  seul  et  même  collège. 

Art.  4.  Chaque  collège  d'arrondissement  nomme,  à  la 
majorité  absolue,  autaut  de  candidats  à  la  députation, 
que  le  département  a  de  députés  à  élire. 

Si  le  même  catwJidat  est  nommé  par  plusieurs  col- 
lèges d'arrondissement,  son  élection  est  comptée  à 
celui  de  ces  collèges  où  il  a  obtenu  le  plus  de  suffrages, 
et  il  est  remplacé  pour  chacun  des  autres  par  Téligible 
qui,  après  lui,  y  avait  obtenu  le  plus  de  voix. 

Art.  5.  Le  collège  électoral  de  chaque  département 
nomme  les  députés  à  la  (chambre.  Il  les  choisit  parmi 
les  rauilidats  nommés  par  les  collèges  d'arrondissement 
du  dëparlenient. 

Art.  0.  Dais  les  départements  désignés  au  $  2  de  Tar- 
licle  1'^'',  tous  les  électeurs  réunis  en  un  seul  collège 
procèdent  en  commun  À  l'élection  des  députés. 

Art.  7.  Pour  procéder  à  Téleciion  des  candidats  et 
des  députés,  chaque  électeur  écrit  son  vote  sur  le  bu- 
reau, ou  le  fait  éciire  par  un  membre  du  bureau  sur 
un  bulletin  qui  est  fourni  à  cet  efTt-t.  Il  le  remet  au 
président  qui  le  dépose  dans  l'urne  destinée  à  cet  usage. 

Art.  8.  Les  contributions  directes  ne  sont  comptées, 
pour  être  électeur  ou  éligible,  que  lorsque  la  propriété 
foncière  aura  été  possédée,  la  location  laite,  la  patente 
prise,  et  Tindustrie  sujette  à  patente  exercée  une  année 
avant  l 'époque  de  la  convocation  du  collège  électoral. 
Le  possesseur  à  Ulro  successif  est  seul  excepté  de  celle 
condition. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  février  1817, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  continue- 
ront &  être  exécutéi^s,  et  seront  communes  aui  collèges 
électoraux  de  dépariemt>nt  et  d'arrondissement. 

Donné  à  Paris,  lo  17  du  mois  d'avril  de  Tan  do 
grâce  ISdO,  et  do  notre  règne  le  25«. 

Sûjné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minitire  secrétaire  d*  Etat  au  di» 
parlement  de  l'intérieur, 

Signé  SiMÉox. 

M.  le  Président.  La  Ghamhre  donne  acte  à 
MM.  les  ministres  du  Roi. . . 

M.  de  Girardin  réclame  la  narole. . .  Vif  mouve- 
ment à  droite,  il  n'y  a  pas  ue  parole  à  prendre. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  pa- 
role. . .  La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  minis- 
tres du  Roi... 

M.  de  Girardin  insiste  et  monte  à  la  tribune.  •  • 
L'oppositioQ  de  la  droite  et  du  centre  M  Mioil- 
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Telle  aves*  une forcoexirèlue..  MM,  Maccarthy  et 
de  Cayteibajac.  NoQ,  non.  vous  ne  parlerez  pas, 
vous  n'eu  aviz  pas  le  droit... 
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M.  le  Président  rê/ète  la  formule  ordinaire. 

M.  Deaiarçay.  Puisque  vous  dite-i  (\\ie  la 
CliamLire  doKie  ;icle.  elie  doit  iMre  vousullôi*. . . 
I  Voix  à  droite.  Jamais,  jamais;  l'esl  de  droit. . . 
Lu  ^aucbo  est  dans  une  agitation  Yioieuie.i 

J/J/.  Manuel  y  Detntirs:ay,  Dupont,  iVArijenstm, 
de  Chauvetin.  à  M,  de  Girardin,  Parlez.  |>arle2. . . 
—  i  droite.  Nou,  non,  il  ne  peut  pas  parier. .  . 

M.  le  Président.  La  Chambre  vient  de  rei*o- 
voir  la  euaununicalion  d'un  projet  de  loi;  elle  ne 
peut  pasue  pas  en  donner  îiete;  pernoniie  n*a  le 
droit  de  demander  la  parole  sur  celte  présenta- 
tion. Le  projet  doit  être  re  ivoyê  à  iexamen  des 
bureaux,  pjur  rapport  en  être  fait. 

iViix  à  gauche.  Mais  il  existait  un  projet  dont 
la  Cliamlire  est  saisie...  Elle  ne  peut  l'abandon* 
ner. . .  Cela  ne  s'est  jamais  vu. . . 

M.  BenJABiln  Comptant.  On  ne  peut  pas  pré- 
senter un  nouveau  projet,  puisqu'il  en  existe  un . . . 

Voit  à  gauche.  Monsieur  le  président,  exécutez 
le  règlement;  nous  demandons  rexécution  de  l'ar- 
ticle 3G. 

M.  le  PréAldent.  Il  n'y  a  lieu  ici  à  aucune 
espèce  de  discussion  ..  Je'connais  le  règlement 
aussi  bien  que  ceux  qui  me    le  rappellent... 

Voix  ù  gauche.  Lisez  Tarticle  JO,  lisez. 

M.  de  Wllléle.  Ecoutez  donc  le  président. 

M.  le  Préuldent.  Vous  confondez  ici,  Mes- 
sieurs, la  disposition  du  règlement  relative  à  la 
propoiiition  faite  par  un  membre  de  la  Chambre, 
qui  la  dépose  sur  le  bureau  et  que  la  Chambre  a 
le  droit  ou  non  d'admettre.  Ici  c*e.<t  une  pro- 
position laite  au  nom  du  Itoi.  Si  un  député  a  le 
droit  (i(î  reîirer  une  proposition  qu'il  a  faite, 
comment  pourrait-on  contester  ce  droit  à  la  pré- 
rogative...'^ 

M.  Benjamin  Constant  parait  à  la  tribune  an- 
prés  d(ï  M.  de  Cirardin. (Le  tumulte  le  plus  violent 
réfçno  dans  la  Chambre.  —  La  droite  ci  le  centre 
8\'cri(ni:  Non,  non,  vous  n*avez  pas  la  parole. . . 
M.  le  pré-^ident  (iroclame  (|ue  la  Chambre  a 
donné  acte. . .  Voir  à  guuche.  Parlez,  parlez... 
Divers  membres  adressent  des  interpellations  à 
M.  le  président.) 

M.  le  Préftidont.  Messieurs,  éparfînez-vous 
des  accusations  aussi  injuste.^  qu'Inconvenantes... 
Vous  invoquez  Farticlo  36  du  réplemvnt;  en  voici 
le  texte: 

c  Article  30.  Les  propositions  de  loi  adres.sées 
à  la  Chambre  par  le  Uoi,  en  vertu  de  Tarticle  17 
de  la  Charte,  et  les  propositions  envoyées  à  la 
Chambre  par  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  dif 
rarticle  20.  apri»s  que  la  lecture  en  a  été  faile 
dans  la  Chambre,  seronl  imprimées  et  distribuées, 
Pi  la  Chamhr*  le  trouve  convenable,  et,  dans  tous 
les  cas,  transmi.ses  par  le  président  à  chacun  des 
biire:iux,  pour  y  être  discutées  suivant  la  forme 
ôtablic  aa  chapitre  5.  » 


La  même  opposition  se  manififtte  tv«c  une  nou- 
VclK»  force. 

Voix  (I  gauche.  Aux  termes  du  rtVlement.  cou- 
suUez  la  Cnambrv^. . 

M.  le  Prèiildenl.  Votr^»  K»iîleinent  est  inté- 
rieur: il  ne  peut  déterminer  les  drvùts  du  lloi  :  il 
existe  pour  vos  formes  de  delinerations,  et  ne 
s*applique  pas  à  un  autiv  oi>jet.  Vouloir  a.^iter  la 
question  de  savoir  si  laChamure  peut  donner  acte 
de  la  présentation  d'un  projet,  est  une  chose  qui 
ne  peut  se  conct  voir.  Je  dois,  dans  tous  les  cas, 
déclarer  (jne  la  Chambre  donne  acte  de  celle  piv- 
sen  talion. 

.M.  Maouel.  Monsieur  le  président,  ne  discutes 
pas. 

Voie  à  droite.  Monsieur  le  pn'»sident,  exécutez 
le  règlement  ;  personne  n'a  le  droit  de  preiulro  la 
parole  dans  celte  ciiconslance, 

M.  de  ¥tllèle.  Monsieur  le  président,  donnes 
acte,  et  passons  Di  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Olrardln  élève  la  voix  :  elle  est  à 
rinsiant  couverte  par  les  cris  du  centre  el  de  !a 
droite:  Vous  n'avez  pas  la  parole...  Vous  ne 
pouvez  être  entendu. . . 

M.  le  Préttldent.  Je  ne  puis  vous  aecorder 
la  parole  :  jusqu'à  présent,  il  ne  s'est  jamais  élevé 
une  telle  dilTiculté. .. 


MM,  Manuel,  lienjaminConatant,  deChanvelin^ 
Dupont  {de  l'Kure),  Demarçay,  Foyet  un  urand  nom- 
bre d'autres.  C'est  qu'il  n'y  a  juniiiis  eu  d'exem- 
ple de  ce  (jui  se  passe.. .  On  n'a  jamais  retiré  un 
projet  livré  ù  IVxamen  d'une  commission... 


M.  le  PréMideot.  C'est  une  question  qu*il  est 
impossible  d\i^iter  en  ce  moment. .  • 

l*o:jr  à  droite.  Vous  la  discuU'rez  avec  la  loi. ., 
A  gauche.  Il  ne  sera  plus  temps...  C'est  uu  cas 
tout  nouveau. 

Voix  (I  gauche.  Consultez  la  Chambre. 

M.  de  Corcelle.  Respectez  la  Charte. . . 

M.  le  PréHldt^iit.  C'est  la  proposition  qui  est 
faite  qui  la  vii)Ierail...  Je  n'accorde  point  la  pa- 
role... Je  ne  puis  l'aicorder.  Si  \Aïr  un  inlerver- 
tlssement  de  votre  usa^^e  constant  on  croit  (fue  la 
Chambre  doit  être  consultée. . .  {Un  cri  gtinvrui 
s'élève  au  centre  el  à  droite. 'Son,  non...  Donnez 
arte,  donnez  acte. . .  Voix  «  gauche.  Consultez  la 
Chambre.) 

M.  le  PréHident.  La  Chambre  donne-t-elle 
acte  de  la  pri'sentation  du  |)r(;jet  de  loi  ?  [Voix 
générale  au  centre   et  à   droite.  Oui,  oui,    sans 

doule. . .) 

M.  de  Cirardin  insiste  de  nouveau  nour  Aire 
enh^ndu;  la  même  opposition  l'empéclie  dVtnî 
entendu. 

M.  le  PréMldent.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion :  la  Chambre  vout-clle  donner  acte  de  la  |)r6- 
Ecntation?.  • . 


M.  d«  Mraréta  tosiste  pouréCro-cnfenda...  M.  de  Glrardla  et  une  foule  de  mmnbm  éi 


252 


[Chambre  des  Dépatés.)         SECONDE  RESTAURATION.         fl7  avril  1820. | 


gauche.  C'est  là-dessus  que  la  discussion  doit 
8*ouvrir... 

M.  Demarçay.  U  faut  discuter  avant  de  déli- 
bérer, 

M.  le  l^réffldent.  Je  mets  la  question  aux 
voix  :  que  ceux  qui  veulent  que  Tacte  de  présen- 
tation soit  donné  se  lèvent...  (La  droite  et  les 
deux  centres  se  lèvent...  La  gauche  éclate  en 
réclamations...) 

M.  le  Frésldent.  Que  ceux  qui  sont  d'un 
avis  contraire  se  lèvent.  (La  j^auche  reste  en 
place...  Les  cris  s'élèvent  de  cette  partie.  Non, 
non...  Nous  ne  pouvons  pas...  On  ne  délibère 
pas  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  La  Chaml)re  donne  acte  aux 
ministres  du  Roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  Texposédes  motifs;  elle  en  or- 
donne l'impression  et  la  distribution,  et  le  ren- 
voi à  l'examen  des  bureaux...  (Pendant  cette 
proclamalion,  la  jarauche  conlinuo  de  réclamer 
avec  la  plus  grande  force;  vingt  membres  sont 
debout  et  interpellent  M.  le  président.) 

Voix  à  droite.  L'acte  est  donné,  monsieur  le  pré- 
sident, maintenez  la  délibération...  L'ordre  du 
jour... 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis^ 
CHSsionsiir  le  projet  de  loi  relatif  au.v  comptes.  Je 
vais  lire  Tarticle  9. 

M.  de  Otrardtn  insiste...  M.  Demarçay  ré- 
clame également  la  parole. 

M.  le  Président  se  dispose  à  donner  lecture 
de  l'article  9. 

M.  de  GIrardIn  et  un  grand  nombre  de  voix  de 
la  gauche.  Non,  non,  ce  n'est  pas  \h  Tordre  du 
iour...  La  parole  &  M.  de  Girardin...  La  parole  à 
M.  de  (îirai'din... 

Un  cri  général  s*élève  au  centre  et  a  gauche.  Con- 
sultez la  Chambre...  La  Chambre,  consultée,  dé- 
clare que  M.  de  Girardin  ne  sera  pas  entendu. 
Les  plus  vives  réclamations  se  renouvellent. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Particle  9 
devenu  le  7«  du  projet  de  loi  sur  les  comptes, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  Ô.  L'état  des  payements  qui  seront 
faits  par  le  Trésor  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  60,322,73:]  fr.,  restant  à  payer  au 
l*"-  septembre  1819,  sur  les  crédits  des  exercices 
1818  et  antérieurs,  savoir  : 

«Sur  1815, 1810  et  1817  (état  n»  5,  annexé  à  la 
proposition  de  loi),  ci 25,r)7r).628 

«Sur   181S 34,747,105 


Total  général 00,322,733 

Sera  produit  au  compte  annuel  des  finances, 
usqu'à  ce  que  les  payements  soient  entièrement 
consommés.  » 

M.  lef^énéralFoy.  Messieurs,  donner  acte  de 
la  réception  de  la  loi  proposée  est  une  chose 
obligatoire  pour  la  Chambre,  je  ne  puis  le  con- 
tester. Jl  en  est  de  môrae  du  renvoi  dans  les  bu- 
reaux. Mais  relativement  à  l'impression,  le  règle- 


ment est  facultatif,  et  c'est  là-dessus  que  M.  de 
Girardin  a  demandé  la  parole...  (Une  fouie  de 
voix  à  droite.  Il  ne  s'agit  plus  de  cela,  la  chose 
est  décidée.) 

M.  de  Wtllële.  La  question  ne  peut  plus  se  re- 
produire, l'impression  a  été  ordonnée.  (Le  calme 
se  rétablit.) 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de   Tarticle  9. 
(Une  vive  agitation  se  renouvelle.) 

M.  le  Président  se  dispose  ili  mettre  Tarticle 
aux  voix. 


Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche.  On  n*a 
pas  entendu?  quel  est  l'objet  de  la  délibération... 
il  ne  s'agit  point  de  comptes. 

D'autres  voix.  Relisez  au  moins  Tarticle. 


M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  do 
lire  deux  fois  l'article  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  relit  de  nouveau  l'article  et 
le  met  aux  voix.  —  La  droite  et  les  deux  cen- 
tres se  lovent.  —  A  la  contre-épreuve,  la  gauche 
ne  prend  point  part  à  la  délibération. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  ce  côté.  Nous  récla* 
mons  contre  la  violation  du  règlement...  U  y  a 
eu  infraction  au  règlement. 

M.  Demarçay.  Nous  demandons  l'exécution 
d'une  expression  positive  du  règlement. 

Une  foule  de  voix  à  droite.  C'est  Uni,  c'est 
(loi;  la  Chambœ  a  délibéré. 

M.  le  Président.  Ce  que  vous  demandez  est 
impossible.  Jamais  la  Chambre  ne  peut  refuser 
de  donner  acte  de  la  présentation  d'un  projet  de 
loi.  Elle  n'a  pas  à  discuter  sur  un  projet  présenté  ; 
elle  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  renvoyé  à  ses 
bureaux  et  avoir  entendu  un  rapport.  'Quant  à 
l'impression,  j'ai  mis  aux  voix  la  proposition 
douteuse  dans  votre  opinion,  et  la  Chambre  a  dé- 
libéré. Je  dois  maintenir  sa  délibération.. 

Une  foule  de  voix  à  gauche.  On  ne  peut  pas 
délibérer  sans  discuter. 

M.  de  Corcelle.  La  majorité  ne  peut  pas  for- 
cer la  minorité  à  n'être  pas  entendue. 

(La  plus  vive  agitation  régne  dans  toute  la 
gaucho.  —  Un  grand  nombre  île  membres  s'agi- 
tent, réclament  et  interpellent  M.  le  président.) 

M.  Benjamin  4]!onHtant.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  discutez;  la  majorité  vote;  cela  va  très- 
bien.  (Des  cris  :  A  Tordre'  à  Tordre I  se  font  en- 
tendre du  centre  et  de  la  droite.) 

M.  le  Président  lit  l'article  10  ainsi  conçu  : 

V  Art.  10.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  defi  ressources  affectées  à  l'exercice  1818 
seront  portées  eu  recettes  au  compte  de  l'exercice 
1820.  » 

M.  le  Président.  M.  Breton  a  la  parole  pour 
un  amendement. 
(Une  longue  et  vive  agitation  interrompt  à 
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gauche.)  Ce  n'est  pus  là  la  question...  Il  ne  s'agit 
pa:*  de  llnances;  ï\  sa^il  du  Kglement  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  BreUn,  à  la  tribune.  Je  propose  qu'on 
substitue  à  ces  mots  :  Exercice  l82U,  ceux-ci  : 
L'exeirâce  courant,  au  moment  où  le  recouvre- 
ment en  sera  fait. 

M.  le  PrésIUeiit  lit  l'article  ainsi  amendé. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Cereelle.  Mettez  aux  voix  Texécution 
de  la  Charte,  cela  vaudra  mieux. 

.M.  Louis  réclame  la  parole.  11  parait  à  la  tri- 
bune. 

Une  fonle  de  voix  à  gauche.  Est-ce  sur  l'amen- 
dement que  vous  voulez  parler? 

M.  Liouli».  J*ai  demandé  la  parole  pour  com- 
ballre  l'amendement...  [Lesmémes  voix,  Unes'a- 
f:it  pas  de  cela  ;  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  —  L'agita- 
tion de  la  gauche  continue  à  être  extrême... 
M.  Louis  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Préfildent.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
menl...  (Le  tumulte  et  les  cris  recommencent... 
Voix  à  droite.  Monsieur  le  président,  imposez  donc 
silence;  la  minorité  ne  peut  faire  la  loi...  Voix 
à  gauche.  La  minorité  a  droit  d'être  entendue.) 

M.  Manuel.  La  question  présente  est  de  savoir 
si  vous  écarterez  un  amendement  à  un  projet  de 
loi.  Mais  quel  est  ce  projet  de  loi  ?  C'est  un  projet 
de  finances.  Que  parle-t-on  ici  d'amendement  et 
de  questions  de  financesjorstiu'il  en  est  une  autre 
bien  plus  grande?..— (Tow?  àr/roi7r.  Laquelle,  la- 
quelle?... La  minorité  ne  peut  faire  la  loi.) 

M.  Manuel.  La  minorité  a  le  droit  d'être  en- 
tendue, et  lorsqu'on  lui  refuse  l'exercice  de  ce 
droit,  elle  peut  protester,  et  je  viens  protester... 
(Des  mnrmuri*»  violents  interrompent  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  de  E<abourdonnaye.  Vous  devez  recon- 
naître l'existence  et  l'autorité  de  la  Chambre. 

M.  lePréMldent.  Monsieur  Manuel,  vous  n'avez 
la  parole  que  sur  Taniendenient. 

M.  Manuel.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement,  et  je  la  motive  sur  ce  qu'il  y 
a  une  autre  question  effectivement  préalable. 

Une  foule  de  voix.  Elle  a  été  jugée. 

H.  Manuel.  Elle  n'a  pas  été  jugée,  et  j'en 
donne  pour  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  seulement 
posée. 

M.  de  Labourdonnave  monte  três-vivement  à 
la  tribune...  Les  mem'bres  de  la  droite  l'invitent 
à  ne  pas  parler. 

M.  le  PréMident.  La  question  préalable  est 
demandée  par  M.  Manuel.  Mais  la  discussion 
s'engage  sur  un  autre  objet.  On  veut  évidemment 
parler  d'autre  chose...  (Votx  à  gauche.  Sur  quoi  ? 
sur  quoi?...) 

M.  de  CiMivellB.  Je  représente  à  la  Cham- 


bre que,  si  la  majorité  persévère  dans  le  parti  qui 
paraît  être  pris  de  ne  pas  nous  écouler,  et  de  ne 
pas  laisser  poser  la  question  que  nous  voulons 
soumettre  à  la  Chambre,  elle  ne  se  tirera  pas 
d'embarras;  le  môme  parti  que  nous  avons 
pris  sur  l'un  des  articles  du  projet  qu'on  voulait 
mettre  actuellement  en  délibéraiion,  nous  pour- 
rons le  prendre  sur  tous  les  auti'es  articles,  et 
explifiuer  quelle  est  notre  situation,  lorsque  la 
majorité  delà  Chambre  nous  empêche  de  mettre 
en  discussion  une  question  que  nous  considérons 
comme  trrs-grave. 

Ici  le  mot  protesla'ion  a  été  contesté;  ce  sera 
quelque  chose  d'aussi  prononcé  qu'une  protes- 
tation que  des  voix  viendront  vous  répéter, 
qu'elles  sont  soumises  au  despotisme  le  plus 
absolu  et  le  mieux  concerté  qui  ait  jamais  pesé 
sur  une  minorité. 

Vous  ne  voulez  pas  laiS'^er  éclaircir  une  ques- 
tion (ce  n'est  pas  une  question)  ;  vous  décidez 
vous-mêmes  deux  choses,  que  ce  n'est  pas  une 

aueslion,  et  que  vous  ne  voulez  pas  nous  accor- 
er  d'exposer  ce  que  nons  regardons  comme  une 
difliculié.  Si  vous  nous  aviez  entendu,  vous 
pourriez  contester  ce  que  nous  aurions  avancé. 

M.  le  président,  sans  doute  pour  économiser  le 
temps  de  la  Chambre,  a  essayé  deux  ou  trois  fois 
de  deviner  ce  que  nous  voulions  dire,  mais  il  ne 
l'a  pas  deviné;  il  a  parlé  à  lui  seul,  et,  secondé 
par  Topposilion,  j'ose  dire  très-injuste,  de  la 
majorité,  il  nous  a  tenus  dans  l'oppression. 
(Parlez  sur  l'amendement  de  M.  Hreton.) 

Ce  n'est  pas  là-dessus  que  je  veux  parler,  je 
ne  parle  que  sur  la  question  préalable. 

Quand  des  doutes  restent  sur  la  manière  dont 
la  question  qui  était  la  première  à  l'ordre  du  jour 
devait  être  discutée,  quand  il  est  incontestable 
qu'elle  n'a  été  ni  exposée,  ni  discutée,  ni  déli- 
bérée, nous  ne  pouvons  rentrer  dans  ta  di.'^cus- 
sion  du  projet  de  loi  des  comptes,  nous  sommes 
trop  préoccupés  d'objets  qui  sont  à  nos  yeux  bien 
plus  importants. 

On  nous  a  apporté  un  projet  de  loi  qui  a  été 
discuté  dans  les  bureaux  suivant  les  formes 
constitutionnelles;  c'est  une  innovation  inouïe  et 
insoutenable  (|ue  de  le  retirer  de  cette  manière. 
(i/.  de  Villèlc  ;  En  1813  on  en  a  retiré  un.) 

On  nous  a  cité  qu'en  1815  on  avait  retiré  un 
projet  de  loi.  (Interruption). 

Vous  m'accorderez  bien  de  répondre  aux  inter- 
pellations qui  me  sont  faites.  On  me  dit  qu'en 
1815  on  a  retiré  un  projet  de  loi.  Mais,  Messieurs, 
en  1815  il  a  été  fait  des  choses  qui  ne  se  font  pas 
aujourd'hui.  [M.dc  Castelbajac  :  Ce  n'est  pas  là 
la  question.) 

hn  1815,  il  a  été  commis  des  massacres  atroces 
dans  le  Midi,  et  j'ose  espérer  qu'il  n'en  sera  |)as 
aujourd'hui  supporté  de  semblables. 

En  1815,  un  titre  d'un  projet  a  été  substitué  à 
un  autre  sur  la  proposition  d  un  membre,  au  nom 
d'une  commission,  et  par  amendement. 

Si  cette  question  était  si  simple,  si  facile,  vous 
n'éviteriez  pas  de  la  discuter.  {M,  deCautelba- 
jac  :  Vous  la  discuterez  avec  la  loi.) 

On  vient  de  vous  lire  l'article  du  règlement 
qui  vous  donne  le  droit  de  vous  décider  à  rece- 
voir un  projet  de  loi.  Vous  ne  pouvez  pas  aban- 
donner ce  droit  que  vous  avez  de  doimer  acte. 
Aucun  article  du  règlement  ne  dit  que  le  prési- 
dent doit  donner  acte 

Lorsqu'un  tribunal  donne  acte,  par  l'organe  de 
son  président,  c'est  toujours  après  avoir  consulté 
les  membres  du  tribunal  ;  mais  le  pn^idcnt  ne 
peut  pas  à  lui  seul  engager  le  tribunal.  Bh  bien» 
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Messieurs,  vous  n*avi'z  pas  prononns  c'est  M.  lo 
pn^âident  qui  a  prononcé.  Le  tumulte  date  du 
moment  où  Ton  n'a  pas  voulu  laisser  juger  par 
la  Chambre  s'il  convenait,  dans  la  situation  tonte 
nouvelle  où  nous  place  la  proposition,  d'rn  don- 
ner actcî  comme  d'un  projet  ordinaire.  Ainsi  nous 
ne  pouvons  pas  déliliérer  sur  un  ordre  du  jour 
qui  nVst  pas  celui  sur  lequel  on  a  fait  ces.ser 
violemment  la  délibération  de  la  Chambre. 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  ?.\i\  voix  sur 
Tamendement  de  M.  Breton. 

M.  le  géocral  Foy.  Messieurs,  la  majorité 
est  assez  évidente  :  vous  arrêtez  celte  majorité, 
dans  le  sens  que  vous  voulez  donner  à  linler- 
prélalion  du  règlement.  Mais  c'est  le  mérite  d'une 
majorité,  d'une  majorité  française, d'écouter. ,.,. 

(Une  voix  à  gauche.  Elle  n'est  pas  française. 
Les  plus  violents   murmures  éclatent  au  centre 

et  à  droite Les  cris  :  A  Vordre,  à  Vordre^  se 

font  entendre.) 

M.  de  Willele,  en  riant.  Il  n^y  a  que  ces  mes- 
sieurs de  Français. 

M.  lef^énéral  Foy.  Les  lois  ont  besoin  d'être 
disculées,  débattues  ;  ce  n'est  qu'à  celte  condi- 
tion qu'elles  obtiennent  le  respect  qui  leur  est 
dû.  Un  projet  de  loi  est  présenté.  L'article  36  du 
règlement  vous  donne-t-il  la  faculté,  d'en  voter 
l'impression  et  la  distribution,  ou  ne  la  donne- 
t-il  pas?  Lisez  cet  article  36,  la  faculté  v  est.  La 
Chambre  est  appelée  à  délibérer.  Voilà  (e  champ 
de  la  discussion  ouvert.  Il  n'appartient  ni  aux 
passions,  ni  au  tumulte,  ni  aux  interruptions  de  la 
fermer.  Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  l'appli- 
cation de  la  prérogative  royale  à  la  question 
présente;  qu'on  croie  nue  le  Roi  peut  retirer  un 
projet  présenté,  ou  qu  on  ne  le  croie  pas,  il  e?t 
de  l'ait  que  c'est  la  première  fois  que  la  question 
se  présente.  11  est  de  convenance,  d'utilité  publi- 
nue,  et  de  la  dignilé  de  la  Chambre,  de  discuter 
rimpression,  puisque  le  règlement  en  laisse  la 
faculté. 

M.  do  l^lllële.  Je  reconnais  avec  l'orateur  que 
pour  que   la  majorité  obtienne  tout  le  respect 

3u'elle  doit  avoir  ;  pour  que  la  loi  ait  aux  yeux 
e  tous  le  caractère  qui  lui  est  propre,  la  plus 
grande  latitude  doit  être  donnée  à  la  minorité. 
On  reconnaît  qu'ici  il  n'y  a  qu'une  question  sur 
laquelle  la  Chambre  puisse  être  appelée  à  déli- 
bérer, celle  de  l'impression.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  ouverte  à  cet  égard  seulement. 

M.  Élemarçay.  L'ordre  serait  promptement 
rétabli  si  vous  consentiez  à  écouter.  M.  le  général 
Foy  a  posé  la  question  conformément  au  règle- 
ment. Mais  il  est  encore  une  autre  question  plus 
importante,  c'est  la  formule  dont  M.  le  président 
se  sert  pour  donner  acte  de  la  présentation  des 

E  rejets  de  loi.  H  dit  :  La  Chambre  donne  acte, 
i  c'est  la  Chambre  qui  donne  acte,  ce  n'est  donc 
pas  le  président.  (J/.  de  Limayrac.  La  Chambre  a 
été  consultée.)  Je  m'en  rapporte  à  vous-mêmes. 
Si  la  Chambre  a  droit  de  donner  acte,  elle  a  donc 
le  dro't  de  le  refuser  et  de  délibérer  sur  la  ques* 
tion.  (Très-vive  interruption  à  droite  et  au  centre.) 
Une  foule  de  voix.  Elle  u*a  pas  le  droit  de  déli- 
bérer. 

M.  ém  CastoUbijM.  toM  mette»  en  qseBlioii 
ce  qui  n'en  est  pas  une. 


M.  Dcitiarçay.  VouS  diles  que  ce  n'est  pas 
une  question! 

M.  de  Castelbojac.  La  Chambre  donne  acte  ; 
elle  n'a  pas  le  droit  de  délibérer  si  elle  le  donnera. 

Le  plus  violent  tumulte  règne  loiigtemp.s  dans 
les  diverses  parties  de  rAs!?Cniblée. 

M.  Demarçay.  Vous  craignez  donc  bien  que 
nous  puissions  justifier  nos  propositions,  puisque 
vous  refusez  avec  tant  d'obstination  de  nous 
entendre.  (Les  mêmes  interruptions  se  /jrolôn- 
genL) 

M.  le  Prcftidofit.  Je  ne  connais  qu'urt  moyen 
de  mettre  un  terme  à  ce  débat.  Il  est  t;ônvcnii 
qu'on  ne  peut  refuser  l'acte  et  le  renvoi  dans  les 
bureaux.  Resterait  seulement  à  voter  sur  l'im- 
pression  

M.  Demarçay  insiste.  Ce  sont  les  interruptions 
qui  prolongent  le  débat.  Laissez-moi  parler. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  d'autre  chose 
que  de  la  question  qui  peut  être  soumise  à  la 
Chambre,  et  c'est  pour  cela  que  la  Chambre  re- 
fuse de  vous  entendre.  C'est  moi  qui  propose  un 
moyen  de  vous  laisser  parler. 

M.  Ilomarçay  insiste  au  milieu  du  tumulte 
et  de  l'agitation  la  plus  vive. 

M.  de  Wlllèle.  Vous  voulez  qu'on  vous  laisse 
parler,  et  vous  ne  voulez  pas  laisser  parler  le 
président! 

M.  Ilenjamlii  Confitaiit.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  PréMident.  Laissez-la  donc  poser  :  itn 
seul  point  par..U  diviser  la  Chambre:  celui  de 
savoir  si  elle  votera,  comme  son  règlement  lui  en 
réserve  la  faculté,  l'impression  et  la  distribution 
du  projet.  Je  demande  si  la  Chambre  veut  qu'on 
la  consulte  de  nouveati  sur  la  question  de  Tioi- 
pression. 

M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune,  où 

est  demeuré  M.  Demarçay?  (On  ftl W.  Manuel 

réclame  de  nouveau  la  parole.) 

M.  le  Prénident.  La  Chambre  Tcnt-elle  re- 
mettre en  question  l'impression,  ou  persiste-t-cl(e 
dans  sa  délibération? 

Vota;  générale  à  droite  et  au  centre.  Oui,  oui... 
^-  Diverses  réclamations  à  gauche. 

M.  BenjaBilB  Constaiit.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  uarole  siir  la  question.  (Très-vive  oppo- 
sition à  droite.)  M.  le  président  me  l'a  accoruée, 
vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 


M.  le  Président.  La  Chambre  a  délibéré  ;  il 
s'élève  des  réclamations,  le  président  ne  peut 
que  la  consulter  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
veut  remettre  la  question  en  délibération.  (Un 
mouvement    d'opposition    général    gVlève    an 

centre  et  à  droite.  Non^  non Co  serait  la  loi 

faite  |)ar  la  minorité Faites  exécuter  la  délt- 

bération  de  la  Chambre ) 

M.  le  Préaldeat.  La  Chambré  paralfiKînC 
duis  ^intelïticm^^m|^^leni^  aa  déUMnOion  J^ 
ne  pais  accorda  B  parole  a  1.  iSnmupeqr  4tie 


(Chambre  des  Députés.]         SRGONDB  RESTAURATION.         (17  arril  1SS0.| 


S55 


lur  ramendemenl (Violents  murmures  cl  lrù8- 

vive  agilation  à  gauche M.  Manud  rôcliime  la 

parole Grand  nombre  de  voix,   La  parole  à 

M.  Manuel  sur  la  position  de  la  question.) 

M.  Manuel.  M.  le  président  suppose  que  la 
seule  question  est  colle  de  l'impression,  et  moi 
je  fais  observer  que  la  véritable  question»  celle 
que  se  proposait  de  traiter  le  premier  orateur 
qu'on  s'est  obstinément  refusé  à  entendre,  est  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  donner  acte.....  (Nouvelle  et 

très-vive  interruption  à  droite  et  au  centre 

Gela  ne  peut  pas  être  discuté L'acte  est  donné; 

il  ne  peut  être  refusé.) 

M.  de  Corbière.  La  seule  question  est  la- 
meodement  de  M.  Breton.  La  Chambre  a  délibéré. 


M.  Bourdean.  L'ordre  du  jour. 


Une  foule  de  voix.  Les  comptes,  les  comptes. 

L^agitalion  se  renouvelle  et  devient  extrême 

Quelques  membres  à  droite.  Couvrez-vous,  mon- 
sieur le  président;  couvrez-vous Une  longue 

iotcrruption  succède M.  Manuel  attend  le  si- 
lence.—  M.  Demarçay  entre  en  explication  avec 
M.  le  président,  le  réglementa  la  main. —  M.  Ma- 
nuel prend  part  à  cette  explication.  —  M.  Cour- 
voisier  monte  au  bureau,  et  les  trois  honorables 
membres  confèrent  longtemps  avec  M.  le  prési- 
dent. La  séance  reste  en  conséquence  comme 
suspendue  pendant  un  a.-soz  long  intervalle. 

M.  le  Préiildeot  se  lève  au  milieu  de  la  plus 
vive  agitation.  Le  silence  se  rétablit. 

M.  le  PréMldent.  Messieurs,  \\\  séance  est 
suspendue  |)en.lant  une  heure;  MM.  les  d'-putés 
sont  invités  à  se  retirer  dans  leurs  bureaux. 
I^a  séance  est  suspendue.  MM.  les  députés 
ui tient  leurs  places,  et  se  forment  en  groupes 
ifférents,  où  s'établissent  des  conférences  très- 
animées. 
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Suite  de  la  séance  du  lundi  17  avril  1820. 


A  cinq  hcires,  M.  le  président  reprend  le  fau- 
teuil, rA>8e  nblée  est  en  séance,  très-complète  et 
dans  un  profond  silence. 


M.  le  Président.  Messieurs,  la  Chambre  avait 
délibéré;  des  réclamations  se  sont  élevées.  Per- 
sonne n'avait  particulièrement  demandé  la  parole 
sur  la  question  de  l'impression  ,  la  seule  (|ue 
votre  règlement  laisse  facultative.  Je  proposer  h  la 
Chambre  de  remettre  en  délibération  la  question 
de  savoir  si  le  projet  et  Texposédes  motifs  seront 
imprimés  et  distribués. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 

«  

M.  le  baron  Panqvler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Mon  objet,  en  paraissant  à  la  Irioune, 
est  de  rappeler  à  la  Chambre  quelques  principes 
très-simph'S  de  leur  nature.  De  quoi  s'agil-il?  Un 
projet  de  loi  a  été  présenté  au  nom  dû  lloi;  il 
<>tait  accompagné  d  un  discours  et  de  L'exposé  des 
motifs.  H.  10  président ,  suivant  Tusagc  accou- 
tumé ,  a  donné  acte  aux  ministres  de  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  dev  motifs. 


Des  réclamations  se  sont  élevées  à  cet  égard; 
elles  ont  pu  n'être  pas  bien  comprises;  on  a  pu 
croire  que  quelques  personnes  voulaient  s'oppo- 
ser à  ce  (|ue  l'on  donnât  acte  de  la  présentation 
dii  projet  de  loi.  Sur  ce  point,  l'opposition  ne 
pouvait  \m9  être  extrêmement  forte,  il  se  présen- 
tait :\  un  pareil  système  une  réilexioii  bien  natu- 
relle. L'initiative  du  lloi  est  consacrée  par  la 
Charte;  elle  coiisi-^le  à  vous  présentiT  dfs  projets 
de  loi;  de  cette  prér^entation  et  de  cette  initiaiive,, 
il  résulte  que  les  projets  de  loi  doivent  être  nn- 
voyé-î  dans  vos  bureaux,  qu'une  commission  e?l 
nommée,  et  qu'elle  vou-^  présent?  un  rapport  sur 
lequel  vous  délibérez.  Il  est  évident  que.  si  Von 
pouvait  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il 
sera  donné  acte  de  la  présentation  dun  projet  de 
loi ,  comme  cette  question  pourrait  se  décider 
par  la  néuative  comme  nar  l'altirmalive,  il  en 
résulterait,  dans  le  cas  de  la  négative,  ((ue  le  pro- 
jet de  loi  ne  pourrait  pas  être  considéré  comme 
présenté,  et  qu'ainsi  l'initiative  royale  n'existerait 
pas.  Or,  tous  les  membres  de  cette  Chambre  sont 
trop  imbus  de  l'esprit  de  la  Charte  pour  vouloir 
y  i>orler  une  atteinte  aussi  j>ositive. 

Deux  autres  questions  paraissent  s'élever,  Tune 
relative  à  l'impression  et  à  la  distribution  du 
projet  de  loi  et  de  i-es  molils;  l'autre,  qu*on 
pourrait  regarder  comme  en  dehors  du  monjcnt, 
celle  de  savoir  si  le  lloi  a  le  dro  t  de  retirer  un 
projet  de  loi  présenté. 

(Juant  'i  la  première  de  ces  deux  questions,  je 
crois  qu'il  y  a  un  malentendu.  Quand  un  projet 
(le  loi  est  présenté,  il  doit  être  nécessairement 
imprimé  et  distribué.  L'impression  du  projet  de 
loi  et  de  ses  motifs  est  une  chose  indispensable  , 
nécessaire,  utile,  commode  même,  si  j'ose  le 
dire,  i)Our  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Ainsi, 
quant  au  fait,  rim[)ression  et  la  distribution  ne 
pruvent  pas  être  refusées.  Cependant,  il  est  vrai 
de  dire  que  les  ternies  de  l'article  an  règlement 
permettent  de  supposer  qu'il  ix-ut  être  délibéré 
sur  cette  impression  et  distribution.  C*est  donc  là 
la  seule  c.iose,  comme  forme,  qui  peut  être  mise 
en  discussion.  Je  ne  conteste  pas  ce  point;  si  la 
Chambre  juge  à  propos  de  le  mettre  en  délibé- 
ration, j'y  verrai  bien  un  retour  sur  ses  règles 
habituelles,  car  elle  n'est  pas  dans  l'usage  de 
mettre  une  semblable  question  en  délibération, 
cependant  la  circonstance  est  assez  grave,  assez 
remaniuable,  pour  qu'il  soit  peut-être  utile  à 
cette  occasion  de  faire  un  sacrilicc  aux  règles 
ordinaires,  alin  de  faire  mieux  connaître  et  de 
manifester  les  sentiments  de  la  Chambre. 

(Juant  à  la  troisième  question  ,  c'est  lin  ordre 
tout  a  fait  nouveau  (|ui  tendrait  à  faire  introduire 
inévitablement  un  principe  nouveau  dans  notre 
législation.  \in  supposant  que  ce  principe  dût 
découler  de  ce  qui  existe,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  ce  serait  une  disposition  nouvelle  à 
ajouter  à  nos  lois,  je  dirai  même  à  la  Charte. 
Comme  je  crois  qu'il  appartient  toujours  aux 
membres  de  la  Chambn^de  faire  des  propositions 
de  loi  qui  doivent  être  entendues  et  flélil)érées 
quand  elles  sont  prises  en  considération,  s'il  y  a 
quel(iue  membre  qui  pense  qu'il  n'appartienne 
pas  au  Roi  «le  retirer  un  projet  de  loi  pour  le 
remplacer  par  un  auire,  quil  en  fasse  Pobjet 
d'une  proposition.  quoi({ue  je  croie  ((u'elle  lût 
très-contraire  à  l'initiative  royale,  car  le  Koi 
pouvant  présenter  un  projet  de  loi,  il  en  résulte 
bien  évidemment  qu'il  a  la  facHlié  de  retirer  ce 
qn'il  avait  le  droit  de  présenter.  Toutefois,  comme 
les  opinions  peuvent  être  différentes  sur  ces  ma- 
tières, il  est  simple  que  ri  quelque  membre  pense 
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avoir  une  proposition  à  Taire»  à  cet  égard  ,  il  la 
dépose  sur  ie  bureau.  Mais  dans  le  moment  pré- 
sent »  je  crois  qu'il  serait  inconslilutionnel  de 
méconnaître  ainsi  un  principe  essentiel  de  la 
Charte,  et  si  cette  proposition  (>tait  faite  dès  à 
présent  à  la  tribune,  vous  ne  pourriez  pas  en 
prendre  connaissance. 

En  me  résumant ,  je  dirai  qu'il  reste  une  seule 
chose  sur  laquelle  on  pourrait  croire  que  la 
Chambre  n'ait  pas  prononcé,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  dans  l'usage  de  prononcer  sur  cette  question  : 
c'est  celle  de  savoir  si  la  Chambre  ordonnera 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  de  loi  et 
de  ses  motifs.  Je  ne  vois  pas  de  difticullé  à  mettre 
aux  voix  celte  question  si  la  Chambre  le  juge 
convenable. 

M.  de  GIrardIn.  Je  demande  la  parole. . . 

M.  le  PréMldent.  11  n'y  a  pas  d'opposition  à 
la  proposition  de  remettre  en  question  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  ? Vous  avez  la  parole. 

M.  de  GIrardIn.  Messieurs,  est-il  du  droit 
de  la  prérogative  royale  de  retirer  un  projet  pré- 
senté aux   Chambres?. .... 

Une  voix  générale  s* élève  au  centre  et  a  droite  : 
Ce  n'est  pus  la  question i'arlez  sur  l'im- 
pression   

M.  de  GIrardIn.  Je  parle  contre  l'impression; 
mais  il  faut  bien  que  j'en  donne  les  motifs,  et 
que  je  réponde  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étranfières. 

Nombre  de  voix  au  centre  et  à  droite  :  Ce  n'est 

pas  la  question 

Vif  mouvement  à  gauche.  Laissez  donc  parler... 

M.  de  Chanvelln.  C'est  si  bien  la  question, 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  Ta 
traitée Laissez  au  moins  répondre 

M.  de  GIrardIn.  Messieurs,  cette  question  est 
de  la  plus  haute  importance;  elle  mérite  d'être 
examinée  avec  la  plus  grande  attention,  ahn  de 
ne  donner  lieu  à  aucune  incertitude  à  l'avenir. 
Aucune  loi  n'établit  encore  ce  droit;  ce  n'est  en- 
core qu'une  doctrine  qu'on  établit ,  et  loutes  les 
fois  qu'elle  se  présentera,  elle  rencontrera  des 
préjugés  qu'il  faudra  combattre.  On  croit  à  tort 
que  ce  droit  était  accordé  par  la  constitution  de 
lanVlll;  c'est  une  erreur,  la  constitution  de 
l'an  Vlll  n'en  dit  pas  un  mot. 

M.  de  CaNtelbaJae.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'an  Vlll, 
mais  de  la  Charte 

M.  de  Eiabourdonnaye.  Je  demande  à  être 
entendu  uniquement  sur  la  question. 

M.  deChauvelIn.  Mais  écoutez  donc  l'orateur 
qui  est  ù  la  tribune. . . .  (Une  longue  et  vive  agi- 
tation se  renouvelle ) 

M.  de  Liabourdonnaye.  Je  vous  demande  la 
permission  de  ra'expliquer  un  instant  sur  la  posi- 
tion de  la  question  :  M.  le  président  a  mis  seule- 
ment ceci  en  question,  rcviendra-t-on  ou  non  sur 
la  délibération  prise?  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  sa  qualité  de  ministre,  a  toujours 
le  droit  de  parler,  par  conséquent  sur  ioules  les 
qaestionB.  Après  avoir  discute  deux  propositions, 
il  en  a  indiqué  une  troisième  comme  ue  devant 


pas  être  mise  en  délibération  ;  mais  la  question 
sur  laquelle  M.  le  président  a  accordé  la  parole 
est  celle  de  savoir  si  l'on  remettra  en  délibération 
la  question  dt*  l'impression  et  de  la  distribution 
(lu  projet  de  loi;  or,  je  vous  demande  si  la  ques- 
tion que  traite  M.  de  Girardin  ,  celle  de  savoir  si 
l'on  peut  retirer  un  projet  de  loi  présenté,  fait 
partie  de  celle  qui  vous  est  soumise?  Il  faudrait 
pour  cela  qu'il  entrât  dans  les  motifs  qui  le  déter- 
minent à  ne  pas  accorder  l'impression  ;  mais  il 
est  évident  que  la  question  qu'il  veut  traiter  n'a 
aucune  espèce  de  connexité  avec  celle-ci.  Je 
demande  que  M.  de  Girardin  ne  puisse  obtenir  la 
parole  que  sur  la  question  posée  par  M.  le  président. 

M.  Benjamin  Constant.  Voici  ce  qui  me 
paraît  évident ,  et  je  ne  conçois  pas  qu'un  seul 
membre  de  cette  Chambre  puisse  en  être  frappé 
autrement  que  moi.  Le  règlement,  en  laissant  la 
])ossibililé  d'accorder  ou  de  refuser  l'impression, 
suppose  qu'il  y  aurait  des  motifs  dans  ce  qu'on 
Tious  présenterait  pour  refuser  l'impression.  Si 
Ton  ne  supposait  pas  de  motifs,  que  viendrait 
dire  M.  de  Girardin?  H  est  possible  qu'il  se 
trompe;  vous  en  jugerez  quand  vous  l'aurez  en- 
tendu. S'il  n'avait  pas  de  motifs»  il  viendrait  dire 
tout  simplement  :  je  m'oppose  à  l'impression. 
S'il  ne  rentre  pas  dans  quelques-unes  des  ques- 
tions qu'on  lui  veut  interdire,  je  délie  qu'il  puisse 
motiver  son  refus  à  l'impression.  Il  est  donc  clair 
que  ce  serait  un  subterluge  de  rouvrir  la  discus- 
sion sur  l'impression ,  et  de  Tempécher  de  dire 
ce  qu'il  croit  devoir  s'opposer  à  cette  impression. 
Vous  n'admettrez  pas,  avec  M.de  Labourdonnaye» 
que  les  ministres  seuls  aient  le  droit  de  parler 
sur  toutes  les  questions ,  et  que  les  membres  de 
cette  Chambre  ne  puissent  pas  faire  valoir  les 
arguments  qui  tendent  à  détruire  ce  que  les 
autres  veulent  prouver.  Vous  devez  donc  per- 
mettre à  M.  de  Girardin  de  dire  pourquoi,  selon 
lui,  l'impression  ne  doit  pas  être  accordée. 

M.  de  vllléle.  D'après  ce  que  vous  venei 
d'entendre,  il  serait  établi  que  vous  ne  devez  pas 
voler  l'impression  d'un  projet  présenté  sans  en 
délibérer.  Or,  dans  quelle  voie  ne  vous  entraî- 
nerait pas  une  telle  détermination?  dans  quel 
labyrinthe  serions-nous  conduits?  Quoi,  vous 
délibéreriez  à  l'instant,  à  Timprovisle,  en  séance 
publique ,  et  sans  renvoi  dans  les  bureaux ,  sur 
une  mesure  proposée,  et  vous  seriez  saisis  d'une 
question  qui  ne  peut  vous  appartenir  qu'après 
l'examen  des  bureaux  et  le  rapport  d'une  com- 
mission ?  Quelqu'un  pourrait-il  avoir  ici  la  pensée 
de  nantir  la  Chambre  d'une  question  qui  ne  peut 
lui  arriver  que  dans  les  formes  réglemeuiaires , 
et  de  faire  décider  cette  question  par  la  discus- 
sion ))réalable  de  l'impression,  ou  de  la  non 
impression  :  voilà  qui  serait  véritablement  ex- 
traordinaire. Je  crois  donc  que ,  pour  rétablir 
l'ordre  dans  cette  discussion,  on  doit  circonscrire 
Torateur  dans  les  termes  précis  de  la  question  ; 
doit-on  ou  ne  doit-on  pas  imprimer  le  projet  de 
loi  et  les  motifs?  Mais  on  ne  doit  discuter  que 
l'impression  ,  comme  le  règlement  en  donne  la 
faculté.  La  discussion  ne  peut  s'étendre  sur  le 
terrain  de  la  grande  question.  Tous  les  moyens 
contre  Timpression  sont  bons,  hors  ceux  puisés  . 
dans  les  questions  constitutionnelles. 

M.  Mnnnel.  S'il  s'a^jissait  en  effet  de  décider 
une  question  constitutionnelle  à  propos  de  la 
proposition  des  ministres ,  ce  ne  serait  pas  noot  ; 
qui  l^aorions  élevée  inopinément;  ce  semil  MlI 
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ministre  Jui-mômc  qui  nous  forcerait  à  la  traiter. 
Mais  ce  u*cst  pus  de  cela  dont  il  8*ap:it.  l^a  ques- 
tion qui  nous  occupe  est  dans  les  termes  iii(>ines 
de  votre  rëgleineiit.  L'article  36  porte  :  les  pro- 

Ï positions  de  loi  adressées  à  la  Chambre  par  le 
loi,  en  vertu  de  Tarticle  17  de  la  Charte,  seront 
imprimées  et  distribuâmes  si  la  Chambre  le  trouve 
convenable;  or,  |)our  savoir  si  bî  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  doit  élre  iinpriiné  et  distri- 
bué, il  faut  bien  se  demander  s'il  est  fait  en 
vertu  de  l*aiticlo  17  de  la  Charte.  Si,  par  exem- 
ple, les  ministres  venaient  vous  proposer  un 
projet  de  loi  pour  cbanjjer  le  royaume  en  réi)U- 
nlique,  nour  dissoudre  la  Chambre  des  pairs  et 
la  uhainnre  des  députés (Des  murmures  vio- 
lents interrompent. . .  —  Une  foule  de  voix.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  suppositions  à  faire.) 

M.  Manuel.  Si  vous  ne  voulez  pas  celle-là, 
mettez-en  une  autre;  je  vous  laisse  une  latitude 
cntiôro.  (On  rit  h  ^'auche.) 

Il  semble  que  nous  sommes  dans  le  sièt'U;  des 
choses  extraordinaires,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  puisse  en  supposer.  Quoi  qu'il  en 
soit,  votre  pensée  peut  aller  jusqu'à  supposer  une 
erreur  tellement  jrrave  (bî  la  part  des  ministres, 
que  le  projet,  au  lieu  d'être  un  projet  de  loi,  soit 
un  attentat  ou  cpjelque  chose  qui  vous  ferait  re- 
culer d'eiïroi.  Je  vous  demande  si,  ilans  cette  hy- 
pothèse, vous  regarderiez  une  telle  proposition 
comme  circonscrite  dans  les  termes  du  règle- 
ment, et  si  vous  ne  devez  pas  examiner  d'abord 
si  ce  qu'on  vous  présente  est  en  effet  un  projet 
de  loi.  Kh  bien  !  c'est  cette  question  (|u'un  veut 
examiner.  iW  que  le  pouvernement  propose  est-il 
en  effet  une  proposition  faite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  Charte?  Il  faut  bien  examiner  si  la 
proposition  qui  est  faite  est  du  nombre  de  celles 
qui  sont  approuvées  par  la  Charte.  Avant  de  dé- 
cider si  elle  doit  être  imprimée  et  distribuée,  il 
faut  reconnaître  si  elle  est  dans  les  termes  (!(»  la 
prérogative  royale;  voilà  une  question  rpii  est 
élevée  forcément,  parce  que  ce  nui  arrive  au- 
jourd'hui n'est  jamais  arrivé,  et  qu  il  n'a  pas  de 
pnVeédent. 

On  citait  tout  à  l'heun^  1815,  nous  n'avons  pas 
besoin  d'aller  chercher  là  des  exeiàiples;  mais 
puisqu'on  dit  qu'à  cette  époque  un  projet  de  loi 
a  été  retiré,  il  faut  savoir  comment;  une  com- 
mission renversa  un  projet  de  loi,  et  mit  à  sa 
place  une  foule  d'articles  qui  n'y  étaient  pas;  un 
ministre  vint  à  cette  tribune  déclarer,  au  nom  du 
Roi,  qu'il  consentait  à  ces  changements.  Mais  ce 
consentement  résultait  des  dispositions  méniis 
do  la  Charle,  ((ui  veulent  que  les  amendements 
soient  con.'^entis  par  U)  Iloi;  ce  n'était  pas  là  re- 
tiriT  un  projet  de  lui  et  lui  en  substituer  un  autre. 
Puisque  celte  question  s'est  élevée,  elle  est  assez 
grave  pour  (|ne,  r|uelles  ((ue  soient  les  opinions, 
vous  permettiez  (|u'on  l'examine.  (Certes,  nous 
sommes  dans  des  circonstances  assez  graves  pour 
que  Ton  permette  d'expos^-r  franchement  di^A  su- 
jets qui  tiennent  à  l'existiMice  de  notre  organisa- 
tion sociale.  (Murmures.)  Ce  que  vous  ne  trouverez 
pas  fondé  en  raisonnement,  Messieurs,  vous 
pourrcxle  condamner  en  répondant.  Mais  si  vous 
nous  imposez  silence,  si  vous  voulez  étoulfer 
notnj  voix,  on  pourra  su|»poser  que  nous  avons 
des  raisons  peut-être  meilleures  (]ue  celles  que 
nous  avons  réellement.  Laissez  parler,  vous  nous 
confondrez  si  vous  le  pouvez,  et  In  France  nous 

ugera (Mouvements  unanimes  dans  toutes  les 

larties  de  la  salle.  Les  cris  :  Oui^  oui,  s'élèvent  à 
a  fois  à  Kauche  et  à  droite ) 
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lii  dignité  que  doit  toujours  conserver  cette 
Chambre.  J'ose  le  dire,  parce  que  l'intérêt  de  mon 
pays  l'emporte  sur  les  convenances.  Au  surplus, 
ce  n'est  pas  sortir  des  convenances  que  d'inviter 
la  majorité  à  vouloir  bien  nous  entendre:  c'est 
au  contraire  l'inviter  à  les  resiiecter  elles-mêmes, 
à  écouter  tout  ce  qu  on  croit  utile  de  lui  dire,  et 
à  le  juger  dans  sa  sagesse.  Je  demande  que  l'ora- 
teur soit  entendn. 

M.  de  Courvol^ilcr  réclame  la  parole. 

M.  de  GIrardIn.  Je  suis  obligé  de  répondre  à 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
U  serait  bien  extraordinaire  que  les  mirjistres 
l)ussent  dire  tout  ce  «lu'ils  veulent,  parler  de  tout 
et  sur  toutes  les  questions,  et  que  les  représen- 
tants du  peuple  n'enss.'nt  pas  le  mémi^  droit. 
(Murmures  à  droite.  — /'/wsïej/r.ç  roix;  Qu'est-ce 

(jue  des  représentants  du  peuph;? il  n'y  a  ici 

(jue  des  députés  des  départements.)  Jo  m'oppnse 
à  l'impression  :  il  tant  bien  que  je  (iise([uels  sont 
mes  moyens,  et  il  faut,  pour  être  justes,  que  vous 
consentiez  à  les  entendre;  et  quand  M.  de  Villèle 
parle  du  danger  de  discuter  a  l'instant,  de  déli- 
i  bérer  à  l'improviste,  ifavez-vous  pas  une  majorité 
,  qui  répond  à  tout  ?  Pourquoi  n'examinez-vous 
pas  une  question  que  cette  majorité  saura  tou- 
jours bien  décider?  Je  puis  être  dans  l'erreur, 
mais  je  demande  à  éire  entendu 

M.  BenoiNt.  La  question  que  vous  voulez 
traiter  est  [iréjudicielle 

M.  dcConri'oiNlfr  insiste  pour  être  entendu. 

M.  Ilemnroay.  Laissez  donc  i)arler  l'oraieur. 

M.  do  (^ouriolNter.  Je  ne  puisdéférerau  Vd'U 
que  le  général  l)emar(;av  manifeste  :  je  ne  ferais 
que  prolonger  le  désordre,  et  je  désirerais  v 
mettre  lin. 

Je  reconnais  la  vérité  de  tout  ce  que  notre  ho- 
norablecullégue,M.det;irardin,vientd'alléguer.La 
question  qii'il  élève  est  grave;  elle  mérite  votre 
aftiMition.  S;i  proposition  doit  être  !ue,  discutée, 
suivi(î  il'une  clécision  de  la  Chambre;  lo'il  cela,  je- 
l'avoue,  mais  que  notre  honorable  cullègne 
veuille  aussi  prêter  l'oreille  à  quelques  ré- 
llexions. 

Fixons-nous  d'abord  sur  le  sens  de  l'article  :î(J. 
Toute  proposition  du  Hoi  doit  être  transmise  dans 
les  bureaux;  ce  premier  point  est  incontestable; 
mais  la  Chambre  en  ordonne  l'impression,  si  elle 
le  juge  convenable;  c'est-à-dire  qujî  la  proposi- 
tion est  transmise,  imprimée  ou  manuscrite,  au 
gré  de  la  Clnnubre  :  en  effet,  telle  proposition 
peut  ètnî  si  courte  et  si  simple  que  la  Chambre 
june  inutile  d'en  ordonner  l'impression  et  la  dis- 
tribution. 

Ainsi  la  seule  question  (pie  nous  ayons  en  ce 
moment  à  débattre  est  cidle-ci  :  Lr  projet  de  loi 
dont  il  rient  tVètre  donna  lecture  sera-t-il  trans- 
mis dans  les  bureaux  en  copies  imprimées  ou  en 
copies  manuscrites  y  Cette  ({ueslion  mérile-t-elle 
l'aisn^ur  et  les  dissensions  ((u'elle  suscite? 

Tel  est  évidemmiMit  le  sens  do  l'article  36  du 
règlement;  et  je  nrajxîrçois,  Messieurs,  qu'aucun 
de  vous  nelecontestu:  notre  honorable  collègue. 
M.  Manuel,  y  trouvera  dès  lors  la  solution  raison- 
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wilhi  et  iu=te  de  la  difiîculté  qu'il  faisait   naî- 
tre. 

.\*i:;iî»  ;:?■,*.  qu- la  prop^^iMori  royale  soit  con- 
l!  I  ••  ivi  '^"j'î"  -r  n<f  :i  t.i  Mi.irt",  elle  «Jiif.  dans 
tu-  U--:  •■:i'i,  «'Ire  liaij-rnîse  pir  le  |iré?i  lent  iJiKi- 
I  -  h  i!«- 1  .>:.  Nm-S  v.ijoi»?  i'-(;t*îiiiiuMil  de  1  avoir 
ia  i-reiv-:  •-  '.re:iii  r  proji't  lï-t  In  sur  l-s  cul- 
l.'i;.'^  r-h-'-'ura  jx  noua  î?«rnl)lail.  sur  pliisi'-urs 
pji:»t-.  r')  liaire  à  la  (Jliarle.  «t  :ii;«:"ine  Vv»ix 
p)UMa'it  i;<.' s'i'l'va  p'»ur  »-rnpô'-h»T  le  Pn"*?i 'enl 
(i«'ii  (\'j'\-  ••;  ai:'.':,  lur»  lue  \r  ministre  du  Iloi  le 
d''*poîsa. 

M.ii.-î  une  autre  diflicult»' s'él'-ve  :  notre  hono- 
rahh'  rn!|.-L'ue,  M.  de(jirar«lin,  [jensi'qrje  If  Hoi  ne 
heul  ri'lirt  r  un  pr.»j»*l  de  loi  après  en  avoir  >ai-i 
ji  Cij.irnbie:  teno^îS  re  [»rim:ipe  pour  vmi:  qutflle 
III  si'ra  la  <on?  qu'-nc»*?  K*tc  •  !<•  nTus  de  donner 
ac>»*  di*  la  pr^-i'iitaMon  et  de  la  lect-ire?  Non.  la 
|i-eiun;  cl  "a  piv^.-nfalion  sont  un  fait:  la  formule 
u^ilwi  oonslaM*  re  l'ait;  du  resl*;  elle  ne  jujL'e,  elle 
ne  fin'juiiiî  rii-ii. 

La  r*'»n:îé jnc.Mio*  rin  |)rinr:ipe,  fit  ^■erait  le  refus 
de  ."*•*  «Ic-sai-ir  de  riinci»*n  projet  [jonr  déiih^^rer 
.-ur  le  nouveau;  ce  ri'fu-  est  la  njîitiyre  d'u'ie 
firoposiiion:  ce  n'est  pas  dès  lors  l'article  36  du 
rè^ieînent  qu'il  faut  consnltJT.  c'est  rarlicle  30; 
la  proposition  doit  èin*  iié[)osée,  puis  communi- 
qu«"e,  par  le  prèsi-ient,  dans  les  bureaux  rie  la 
Cliarnur»'.  Elle  e-l  entendue  à  la  première  séance 
pnidiqne  qui  suit  la  ('o:nmunii:ation. 

T<*lle  est  la  forint;  que  le  rè;ilem-Mjt  nous  trace, 
tel  ot  aiHsi  le  mvz  de  la  raison.  La  Chambre  ne 
fient  déulnTi-r  sans  avoir  eu  le  temps  de  n-fle- 
rhir  :  l-ruHpj'-nient  saisis  «le  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  irions-nous  tniuclier  en 
rv  jour,  p.ir  as-is  et  b-vé,  rimporianle  question 
qij'(;lle  rcnb-rme:  nous  ne  le  pouvons:  qu'il  con- 
sente lui-même  îï  h*  rei*onfiaîtrt\  rpi'il  vcMiille  se 
(■onf')r  iHfr  aux  lèiries  et  nou<  tirer  de  la  pénible 
.-ifuatioîi  (;:'i  il  nous  |ilac,e.  La  question  est  en- 
tière, il  S'-ra  libn;  de  la  discuter:  et  nous-mêmes, 
maL'iè  la  formule  dont  le  prèsi  lent  vient  de  faire 
us.iLM*.  nous  jouirons  «h;  bi  liberté  la  plus  entière 
jiour  adO|.bfr  ou  [)Our  reieb'r  la  proposition. 

Mais  on  soutient  que  M.  le  ministre  des  alfairr^s 
èiran^rr-ns  a  di-ciité  ia  questi(Mi,  et  qu'on  a  le 
droit  «le  la  discuter  à  son  exemple.  Messieurs, 
soyoiis  de  bonne  foi.  et  Tobjeclion  ne  nous  sem- 
blera pas  sérieuse.  .Non,  M.  le  ministre  des  al- 
laires  ètraii;:èi'es  n'a  point  discuté  la  question; 
il  nous  reprès<;ntait,  au  contraire,  que  nous  ne  • 
pouvii»ns  I  ajiiter  en  ce  mo:nent.  Il  est  vrai  nue 
le  ministre,  retragiinl  une  proposition  qui  sïdeve 
contre  rinitiali\e  royal»',  a  cru  devoir  à  son  ca- 
raci'''!',»  ((uelqnes  mots  rapicb'S  sur  j'ettc  idée:  s  il 
n  (  ûl  paru  que  comme  député,  il  ei'it  fait  ce  que 
je  fais  moi-même,  il  n'etll  montré  nulle  opinion 
^nv  une  matière  ((ui  ne  peut  être  soumise  à  notre 
dèlib''iaîion  que  selon  les  l'ornies. 

l'ni-:.  i('z-voiis,  Messieurs,  aiicu^'illir  ces  ré- 
llexion^  î  Ossons  d'olFrir  à  nos  concitoyens  le 
sp  •«•lacJi»  ailli^eant  de,  ce  désordre  :  revenons  au 
calme  et  à  la  déi*(*iice,  seule  attitude  digne  de 
noii>,  seule  attitude  dijrne  de  la  France,  que  nous 
icijrèsenîons  dans  cette  enceinte,  et  qui  va  gémir 
d(?  nos  débats. 

(Io;is(;ntez  à  ne  délibérer  quo  sur  cette  question, 
pui-pnî  c'est  la  Si'uh;  qui  puisse  régulièrement 
et  Hld.'ment  n«ms  être  sou  ni-e:  le  projet  de  loi 
sf;rn-t-il  IransmiK  imprimé  OU  manuscrit  dans  les 
bvLnan.r?  Vous  examinerez,  vous  déciderez  en- 
suite si  le  Hoi  peut,  sans  excéder  ses  préroga- 
tives constitutionnelles,  vous  dessaisir  du  premier 
projet. 


M.  4e  GIrardIii.  J'ai  lieu  de  reman|Qer,  Mes- 
sieurs, 'lue  fart  ue  devin«'r  a  fait  d'étonnants  pro- 
grès, et  qu'il  va  aujourd'hui  bien  loin.  M.  le  pré- 
sident a  deviné  ce  que  je  voulais  diru;  mon 
collègue  m'a  deviné  tout  le  monde  me  deviae 
avant  ((ue  j'uif  par.é:  laissez-moi  donc  m  expli- 
quer... [Voix  h  droite :0a],  parlez  contre  i'im* 

pnssion .<  Mais  il  faut  bien  que  je  disa  puur- 

quoi  je  m'y  0|)iK)se.  M.  deCourvoi-iera  irou\é  un 
nioyi'u  siniple  et  ing<*nfeu\  de  [dongcr  une  pro- 
position dans  l'oubli,  en  m'engageant  à  la  dépo- 
ser s:ir  le  bureau:  je  m'en  garderai  bien,  je  Sdis 
bien  le  sort  qui  lui  est  réservé.  Je  n'en  ferai 
d'ailleurs  aucune;  je  combats  l'impression,  et  je 
demande  à  développer  mes  motifs.....  (Une  longue 
et  vive  interruption  succède.; 

M.  le  Préfitdeot.  La  question  est  celle-cî  : 

l'expos'*  des  motifs  et  le  projet  de  loi  présentés 
seront-ils  Imprimés?  Est-ce  bien  là  la  qaêstioa 
sur  laquelle  ia  Chambre  veut  délibérer? 

Voix  à  fjauche  :  On  ne  conteste  pas  cela,  mais 
laissez  parler?.... 

M.  de  Glrardln.  L'exposé  dos  motifs  ne  doit 

pas  être  inprimé (Des  murmures  violents  in- 
terrompent au  centre  et  à  droite )  La  préroga- 

Jtive  royale.  Messieurs,  s'étend-elle  à  retirer  un 
projet?'...  (Mêmes  mouvements.) 

M.  de  ChauTelin.  .Mais,   Messieurs,    laisses 

donc  parler;  il  n'y  a  pas  de  censure  préalable 
pour  la  tribune (L'agitation  redonble.) 

M.  le  Préiildeot.  L'orateur  lui-même,  que  je 
n'ai  pas  deviné,  comme  il  a  cru  devoir  le  dire, 
mais  que  j'ai  bcn  entendu  poser  une  autre  ques-= 
tion  que  (elle  fjui  est  établie,  discute  ce  qui  n'esl 
pas  en  question;  je  ne  puis  lui  maintenir  la  pa- 
role  

Ln  grand  nombre  de  voix  :  Aux  TOiX  l'impres- 
sion  Fini-sons  ce  scandaleux  débat Aux 

voix,  aux  voix L'ordre  du  jour 

M.  de  Glrardln.  .Messieurs,  je  demande  que 
M.  le  président  consulte  la  Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  je  serai  entendu,  oui  ou  non. 

.1  (fauche  et  trcs^vivemcnt  :  Oui,  oui,  c'est  cela. 

^f^f.  de  Castelbajac,  Labour donnaye,  de  YUÎèle^ 
M.i'cnrthy,  Bruyères  de  Chalabre,  Benoist  et  une 
foui  d'autres:  Parlez,  parlez,  mais  sur  la  question 
posée. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  besoin  de  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  question  de  savoirs! 
vous  serez  entendu.  Vous  avez  la  parole  contre 
l'impression  ;  mais  si  vous  traitez  une  autre  ques- 
tion, elle  peut  et  doit  vous  être  retirée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demani 
entendu. 


demande  h  être 


M.  le  minière  de  l'inlérienr.  On  s'oppose 
à  l'impression  du  projet  de  loi  et  des  motifs  que 
le  Roi  a  fait  présenter;  la  raison  qu'on  en  donne 
est  celle-ci  :  quoique  le  Roi  ait  rinîtiative  des 
lois,  quoiqu'il  puisse  refuser  sa  sanction  à  une' 
loi  même  après  l'avoir  proposée,  et  après  qu'elfe 
a  été  adoptée,  H.  de  Ginrdin  veut  mettre  en  ques- 
tion si  le  Roi  peut  otf  non  retirer  une  loi.  Je  wâH 
croire  que  cette  question  a  toute  lliAportaêtf  qiit~ 
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M.deGipardinvcut  lui  donner;  mais  rimpre^^sion 
ne  priMufic  rien,  ciMtt;  fiueslioii  rcsle  tout  imi- 
tièrc,  o.i  la  discutera  lorsque  Us  bureaux  delihe- 
reronl  sur  le  projet  de  loi;  ils  auroui  à  exauiiner, 
pour  première  nuesti ou,  si  le  \\o\  a  pu  chans;;r 
un  projet  de  loj  pr6^enlê;  s'il  vaut  miiux  d6li- 
bér«T  sur  uu  projtl  de  loi  contre  lequel  ou  a  dcja 
formé  la  plus  vive  opposition,  contre  lequel  on 
a  d«'jà  tant  déblatéré.  ...  (Ou  interrompt  a 
cauche...  —  M.  Cnsimir  Périer.  Nous  délibérons 
et  nous  ne  déblatérons  pas.)  La  question  reste 
entière,  je  le  n'pète,  réservée  à  l'exauien  prépa- 
ratoire des  bureaux  et  au  jugement  de  la 
Chambre. 

Voix  a  tfanche.  La  Chambre  ne  connaît  pas  de 
censure  de  la  part  de  MM.  les  ministres 

M.  de  Chauvelln.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question 

M.  le  Frésldenl.  Je  Pai  posée  tout  à  l'heure  : 
la  Chambre  y  a  adhéré  :  vous-même  vous  ayez 
déclaré  que  personne  n'élevait  de  difficulté,  hn- 
tendez-Yous  combattre  la  position  de  la  question  ? 

M.  Dupont  {de  VËnre).  Je  demande  à  répondre 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Paymaurln,  à  M.  de  €hauvelln,  qui 

paraM  a  la  tribune.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Chauvello.  Monsieur  de  Puymaurin,  ce 
n'est  pas  ù  vous  que  je  Tai  demandée. 

Une  foule  de  voix  à  ijauchc,  en  riant  :li^  parole 
à  M.  de  Puymaurin!  La  parole  à  M.  de  Puy- 
maurin! 

M.  de  Chaavella  insiste  pour  être  entendu. 

]ï.  le  Président.  Vous  avez  déclaré  adhérer 
à  la  position  de  la  question;  si  cVst  sur  cotte 
Question  ((ue  vous  demandez  la  parole,  je  vous 
raccorde. 


M.  de  Chauvelln.  La  question  ne  peut  être 
absolument  la  même  après  que  M.  le  ministre 
de  Tinlérieur  a  parlé;  et  puisqu'il  a  employé  une 
expression    très-déplacée,    je    dois    au    moins 
avoir  le  dro:t  de  répondre.  Je  crois  que  M.  le  mi- 
niRire  des  airairos  étranî^ères  a  le  premier  traité 
la  question  (|u'on  rcirarde  comme  la  principale. 
M.  deGirardin,  qui  parait  y  avoir  plus  rêiléchi  que 
tout  autre,  est  le  seul  d  qui  ou  ne  permette  pas 
de  la  traiter;  on  rinterrom|)t  à  la  première  partie 
du  premier  membre  do  sa  première  phrase;  et 
là-ucssus  on  lui  dit  :  Voilà  ce  que  voiis  voulez 
dire,  et  voilà  ce  que  nous  répondons.  Si  dans  la 
conversation  la  plus  animée  ce  procédé  nVst  pas 
admis,  je  ne  crois  pas  qu'il  doive  Tètre  davantage 
dans  une  assemblée  aussi  respectable.  Les  deux 
ministres  et  les  deux  collèi^ues  qui  ont  parlé  de 
la  question  ont  posé  en  Tait  ce  qui  était  en  ques- 
tion; ils  ont  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  exa- 
miner s'il  était  dans  la  prérogative  du  Uni  de 
retirer  un  projet  de  loi  qui  était  d'jfi  à  moitié 
discuté  dans  lus  formes  constitutionnelles. 

HeureusiMuent  le  Uoi  n'est  responsable  de  rien. 
Si  lus  miioistres  avaient  présenté  au  Roi  une  ex- 
tension du  sa  prérogative,  une  fausse  dt-marche, 
et,  pour  la  première  saos  doute,  queluue  chose 
qui  na  f&t  jpaa  i^ooititutiotmel,  vous  iren  séries 
pas  moins  obligés,  vous,  Messieurs,  qui  n'êtes  pas 


conseillés  par  MM.  les  ministres,  qui  attachez  nue 
responsabilité  morahî  à  tous  vos  actes  ^'0\is  nVu 
seriez,  dis-je.  pas  moins  obligés  de  faire  alteniiou 
à  tout  ce  (|u'on  vous  propose.  Ou  vous  a  fait  des 
comparaisons  qui  sont  irès-reuiarquables.  Il  est 
certain  que  lacté  de  retirer  un  projet  de  loi  est 
contraire  à  tous  vos  antécédents.  H  n'y  en  a  point 
d'exemple. 

Avant  que  vous  le  renvoyiez  dans  les  bureaux, 
nous  devons  être  scruimleux  à  Texcès  sur  tout 
ce  qui  paraît  ètn^  une  infraction  à  la  Charte. 
Voilà  une  proposition  qui,  d'après  le  rapproche- 
ment du  rèslement  et  de  l'article  17  de  la  Charte, 
arrive  ici  d'une  manière  tout  à  fait  nouvelle.  11 
s'élève  à  ce  sujet  la  que>tion  de  Timpressiou.  Il 
est  trop  heureux  que  ceux  qui  sont  pressés  de  la 
voir  détider  ne  puissent  pas  le  faire  par  assi-;  et 
levé  avant  qu'on  ait  émis  sou  opiiiiiiU.  Il  faut 
bien  qu'on  discute  celte  question  de  Timpressiou; 
que  ch  icun  sache  jiourquoi  il  la  vole;  (ju'on  nous 
permette  d'expliquer  les  motifs  de  noire  vote. 
Nos   voix,  je  l'espère,  ne  seront  pas  étouffées. 
Vous  ne  ferez  pas  uu  acte  d'opnres-ion  qui  ajoute 
encore  à  des  impressions  défavorables,  ((ui  ne 
sont  que  trop  justifiées.  (Une  longue   agitation 
succède.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  est-elle  dam 
rinteutiou  de  maintenir  la  question  telle  qu*clU 
a  été  posée? 

Voix  (jé  né  raies  :  Oui,  oui. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  positioT 
de  la  question  :  le  pri)jet  de  loi  et  les  motifs  se- 
ront-ils imprimés?  Ln  question  sera-t-ellc  posée 
de  cette  manière?....  (lue  voix  générale  sVIève  : 

Oui,  oui Quehines  réclamations  s'élèvent  à 

l'extrôiiie  gauehe  :  Laissez  parler  M,  de  Girar- 

din Mwii  première  épreuve  est  faite  au  milieu 

du  tumulte La  gaurhe  n'y  prend  pas  part  et 

éclate  en  réclamations.) 

M.  le  Président  obtient  un  moment  de  si- 
lence, et  renouvelle  l'épreuve. 

La  Chambre,  sans  o|)position,  déclare  qu'elle 
adopte  la  position  de  la  question  posée  par  M.  le 
prèside[ït. 

M.  le  Président.  M.  de  Girardin  a  la  parole 
sur  cette  question  seulement. 

M.  de  Girardin.  Fst-il  dans  le  droit  dn  la 
prérogative    rovale   d?   retirer   un    i)rojet    pré- 

senié? (Le  plus  violent  tumulte  recommence... 

La  droite  entière  et  le  centre  s'écrient  :  Mais  par- 
lez donc  sur  la  question,) 

M.  de  Cïerblére.  Je  demande  Texécution  de 
l'article  20  du  règlement  qui  ordonne  de  rappeler 
à  la  question  l'orateur  qui  s'en  écarte. 

M.  le  Président  lit  l'article  26. 

Voix  à  gauche.  L'orateur  est  dans  la  question. 

M.  de  Labourdonnaye.  Toute  latitude  sans 
doute  devra  être  donnée  aux  ora'eurs  (|uand  il 
s'agira  de  traiter  une  question   ronstilutlonuidle 

en  faveur  de  la  prérogative  royale (Murmures 

à  gauche  :  Toujours^  toujours,)  Mais  il  n'en  serait 
pas  de  même  dans  le  sens  contraire»  (Nouveau 
mouvemiint  h  ^uche.)  Hn  effet,  comment  lais.ser 
élever  a&o  discussion  semblable,  à  l'occasion 
d*uue  question  d'un  intérêt  minime,  celle  d'une 
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impression.  (Juoi!  à  propos  de  celte  question, 
vous  vous  exposerez  à  lancer  dans  le  public  des 

opinions (Mouvements  violent?  à  ^^anche 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  censure  exi?te-t-elle 
pour  la  Chambre?)  des  opinions  qui  n'auront  pas 
été  examinées,  m  il  ries,  jugées  par  vous? 

Les  mcmrs  voix  :  Demandez  donc  la  censure 
pour  Ja  tribune 

M.  de  Ijabourdonnayc.  Vous  demandez 
que  Torateur  soit  entendu  ;  il  est  impossible  que 
nous  Técoutions,  tant  qu'il  s'obstinera  à  ôire  hors 
de  la  question  soumise  à  la  délibéralion 

M.  de  Yllléle.  Cela  n'est  pas  possible  et  cela 
n'est  pas  juste 

M.  de  Girardin,  La  Chambre  veut-elle  m'en- 
lendre,  oui  ou  non?  qu'elle  prononce  :  s'il  existe 
déjà  une  censure  préalable  sur  les  membres  de  la 

Chambre (Mouvement  Irès-vif  à  droite.  Mais 

non,  il  nes'aj];it  pas  de  vous  empêcher  de  parler 

Parle?,  contre  l'impression.;  je  me  soumettrai  à  la 
ri«iueur  de  cette  censure;  mais  avant  qu'elle 
soit  établie,  je  demande  à  user  des  droits  que  me 
donne  ma  mission,  et  de  la  liberté  dont  un  dé- 
puté doit  jouir  à  cette  tribune,  où  il  ne  doit  être 
circonscrit  dans  non  opinion,  ni  par  le  président, 

ni    par    personne (Violents    murmures   au 

centre.) 

Une  foule  de  voix  ii  droite  :  Il  faut  bien  exécuter 
le  règlement Restez  dans  la  question 

M.  le  Président.  L'orateur  parle  à  tort  de  la 
censure  qu'exercerait  le  président.  Le  président 
n'en  exerce  aucune.  C'est  le  règlement  qui  lui 
ordonne  de  rappeler  à  la  question  l'orateur  qui, 
à  propos  d'une  question,  use  de  la  faculté  qu'il 
n'a  pas  d'en  traiter  une  autre. 


A  droite  :  iS.\}x  voix,  aux  voix  l'impression. 


M.  de  Girardiii,  On  m'arrête  au  premier  mot, 
on  ne  me  permet  pas  de  m'expliquer,  et  on  dit 

que  je  suis  hors  de  la  question (Jui  peut  le 

savoir? 

M.  de  Ca^lelbojae.  Vous  en  posez  une  con- 
traire à  la  prérogative  royale Je  demande  la 

parole.  (L'n  long  tumulte  succède.) 

M.  de  Girardiii,  Je  le  répèle,  Messieurs,  la 
Chambre  veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas  m'en- 
tendre?  Ma  poitrine  seule  ne  peut  lutter  contre 
tant  de  poitrines  en  rébellion  ouverte  contre  moi. 
Je  puis  être  dans  l'erreur,  voua  me  répondrez, 
vous  me  le  prouverez;  mais  je  dois  être  entendu  ; 
si  cela  ne  vous  convient  pas,  dites-le 

Voix  h  r/flruc^c  ;  Parlez,  pariez. 

M.  de  Labour  don  naye.  Si  vous  dites  cent 
fois  la  même  chose,  nous  vous  interromprons 
cent  fois. 

Voix  nombreuses  à  droite  ;  Respect  à  la  préroga- 
tive royale Aux  voix,  aux  voix. 

M.  de  Glrardln  (au  milieu  de  la  plus  grande 
agitation,  ne  pouvant  se  faire  entendre  de  la 
Chambre  entière).  Mais,  Messieurs,  ce  droit  fait 
l)artie  de  la  prérogative  royale.  J'allais  le  dire 


M.  de  Oorblëre.   Cela  n'est  pas  davant 

dans  la  ({uestion (L'agitation  et  le  tumi 

sont    extrêm(*s.    M.   le  prince  de   Broglie 
mande   la  parole.) 

M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune. 

M.  Itenjamln  Constant.  Je  demande  à  pr 
ver  que  l'orateur  est  dans  la  question  :  il  y 
tellement  qu(ss'il  avait  commencé  sa  phrase  ] 
dire  :  Le  projet  implique  un  droit  que  je  6 
teste,  vous  n'auriez  pu  lui  refuser  la  parole  p( 

motiver  son  opinion (Voix  à  droite:  Si  f 

si  fait La  prérogative  royale  en  entier.] 

Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  dise  que  vi 
n'avez  pas  la  faculté  d'interrompre,  vous  prou 
trop  souvent  le  contraire,  vous  usez  trop  souv 
de  cette  faculté;  mais  enfin  on  ne  peut  s'oppo 
à  une  proposition,  à  une  impression,  puisqi 
s'agit  ici  d'impression,  qu*en  disant  pourqi 
L'orateur  dit  vrai  lorsqu  il  soutient  qu'on  Y 
faire  établir  ici  un  précédent  danuereux,  et  q 
pour  étendre  la  prérogative  royale,  on  vous  i 
porter  atteinte  à  la  préroiiative  de  la  Gliamb 
Il  est  visible  qu'on  craint  d'aborder  la  question. 
(Voix  à  droite,  Klle  le  sera  plus  tard,  elle  le  Si 
au  moment  de  la  discussion  de  la  loi.)  Mossieu 
dites  franchement  que  ni  moi  ni  mes  honorab 
amis  nous  ne  serons  désormais  entendus;  V( 
pouvez  le  prouver  par  un  assis  et  levé,  mais  m 
voulons  que  cela  soit  constaté.  (Des  murmu 
s'élèvent  de  nouveau  ;  on  demande  à  aller  a 
A'oix.) 

M.  le  prince  de  Broglie.  C^cst  à  la  boi 
foi  de  chacun  des  membres  de  cette  Assemb 
qu'il  faut  en  appeler.  L'article  30  du  rèçlem 
laisse  à  la  Chambre  la  faculté  de  voter  l'iuipr 
sion  et  la  distribution  d'un  projet  de  loi  ;  elle 
ordonne  si  elle  le  juge  convenable.  M.  deCourv 
sier  a  donc  très-sagement  établi  que  c'était  i 
celte  question  seule  que  la  Chambre  avait  à  dé 
bérer.  11  est  une  autre  question  qui  se  rattacb 
une  position  particulière,  il  s'agit  de  savoir  si 
droit  de  retirer  un  projet  nrésenté  prend  sa  rac 
dans  la  prérogative  royale,  ou  s'il  est  de  nati 
à  être  contesté.  Je  suis  loin  de  croire  queicdr 
soit  contestable;  mais  la  question  est  grave  :  < 
le  règlement  est  formel,  la  question  doit  être 
sujet  d'une  proposition  développée  en  com 
secret,  et  que  la  Chambre  prend  en  considéi 
lion  si  elle  le  juge  à  propos.  Elevée  et  disca 
en  ce  moment,  elle  ne'  donnerait  lieu  à  auc 
résultat.  Je  demande  que  Torateur  se  renfen 
dans  la  seule  discussion  à  laquelle  le  règlcmc 
puisse  nous  permettre  de  nous  livrer ,  celle 
l'impression. 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  a  délib^ 
sur  la  position  de  la  question;  c'est  à  elle 
voir  si  M.  de  Girardin  s'en  écartera  de  no 
veau. 

M.  le  (général  SébaMllanl.  Je  ne  partage. 

pas  l'opinion  de  mon  honorable  collèjgue*,  m 
j'ai  vu,  Messieurs,  les  ministres  du  Roi  traiter 
question  constitutionnelle  elle-même,  dans  i 
rapports  avec  la  Charte  et  Tordre  public.  Vous 
])ouvez  donc  vous  refuser  à  laisser  traiter  la  qui 
tion  de  la  n.éme  manière  par  les  membres 
cette  Chambre.  Â  l'égard  de  l'orateur ,  vous  n 
semblez  à  ceci  :  Je  suppose  qu'à  moi,  militair 
00  medonnc  l'ordre  de  me  rendre  sur-le-cbamj 
Lyon,  et  qu'au  moment  où  je  me  dispose  à  y  i 
1er,  on  me  ferme  toutes  les  roatea  ;  poumil^ 
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8e  plaindre  de  ne  m'y  pas  voir  arriver  ?  Ainsi, 
vous  voulez  bien  permettre  fi  l'orateur  de  parler 
contre  l'impre?sion ,  et  vous  ne  voulez  pas  lui 
permettre  de  vous  développer  ses  motifs!  Ici  vous 
êtes  forcément  dans  le  fond  de  la  question;  vous 
la  traitez;  on  l'a  traitée  devant  vous.  Il  s'agit 
bien  de  savoir  si  l'impression  aura  lieu  ;  mais  la 
question  ne  peut  être  traitée  qu'en  exposant  des 
motifs  qui  peuvent  se  rattacher  à  la  question 
constitutionnelle.  Je  demande  que  l'orateur  soit 
entendu. 
M.  Benoist  réclame  la  parole. 

M,  de  Correlle,  de  sa  place.  Tout  le  monde 
parle  donc  ,  excepté  celui  qui  a  la  parole?.... 

M.  lienolst.  Il  résulte  du  débat  une  question 
plus  générale  (lu'on  ne  le  croit.  Puur  savoir  si 
on  imprimera  un  projet  de  loi,  faut-il  examiner 
atiparavant  sa  constitutionnalité,  sa  iéiralité,  son 
utilité,  son  mérile  en  soi  même?  Non,  Mes- 
sieurs, cela  serait  absolument  impossible  :  si  vous 
examiniez  la  (|uosiion  de  l'impression  sous  ce 
rapport,  vous  feriez  précéder  la  discussion  de  la 
loi  d'une  discussion  sur  la  loi.  Or,  votre  pre- 
mier acte  est  ici  (ont  h  fait  indépendant  de  l'exa- 
men delà  loi,  etildoit  l'être  de  son  mérite.Toute 
question  étrangère  à  celle  de  l'impression  est  in- 
terdite. Vous  ne  pouvez  examiner  si  la  loi  est 
l)onneou  mauvaise,  constitutionnelle  ou  non. Vous 
la  recevez,  et  la  renvoyez  à  Texamen  des  bureaux. 
Ilien  ne  vous  autorise" à  entrer  ici  dans  l'examen 
de  la  loi. 

M.  de  Sainle-Aulttlre.  Dans  la  dernière  ses- 
sion, M.  le  ministre  des  tlnances  disait  ingénieu- 
sement, à  l'occasion  de  la  délibération  sur  le  bud- 
get, qu  on  avait  parlé  de  tout  dans  celte  discussion 
et  mémo  du  buJgel.  Depuis  l'ouvertuie,  de  celle- 
ci,  on  a  parlé  de   tout,   excepté  de  ce  qui  était 
soumis  à  la  délibération.  Je  sais,  que  dans  le  règle- 
ment, il  existe  un  article  (jui  dit  que  lors<|ue  l'o- 
rateur s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y 
rappell(3  ;  mais  il  faut  convenir  que  cet  article  n'a 
pas  été  mis  constamment  à  exécution.  Pour  me 
servir  de  la  comparaison  de  M.  le  général  Séhas- 
tiani,  je  conviens  (|ue  dans  cette  circonstance 
l'orateur  pn;i)d  le  plus  long  pour  arriver.  Je  ne 
sais  trop,  du  point  où  il  part,  conmient  il  arri- 
vera au  point  où  il  veut  aller ,  et  j'avoue,  je  lui 
en  demande  pardon  ,  (|ue  je  ne  sais  pas  trop  ce 
qu'il  peut  vouloir  demander  ;  mais  il  faut  len- 
tendre;   ([uels  en  sont  les  inconvénients  V  Vous 
dites  que  nous  déplaçons  la  discussion  ;  non  , 
Messieurs,  nous  ne  la'  dépla^-ons  pas.  Nous  ne. 
décidons  pas  que  le  Roi  a  ou  n'a  pas  le  droit  de 
retirer  une  loi  présentée  ;  mais  seulement  si  on 
doit  ou  si  Ofi  ne  doit  pas  imprimer  le  projet  tle 
loi.  Qu'on  laisse  |»arler  l'orateur,  nous  serons  les 
juges  de  te  qu'il  dira  :  nous  verrons  s'il  est  ou 
s'il  n'est  pas  ilans  l'erreur,  et  pour  moi  je  crois 
qu'il  y  est.  Pour  le  reconnaître,  il  ne  s'agit  pour 
cela  que  de  quelques  moments.  (iCt  inconvénient 
ne  me  semble  pas  pouvoir  étrecom[)aré  au  scan- 
dale une  nous  donnons  en  ce  moment  à  la  France 
et  h  l'Kurope.  Je  demande  ([ue  l'orateur  soit  en- 
tendu. 

tin  demande  rajournemenl  à  demain....  Voix 
an  centre  et  à  drotte.  Non,  non... 

M.  CaMlnlr  Perler.  Monsieur  le  président, 
veuillez  mettre  aux  voix  si  M.  tle  (iiraniin  sera 
entendu,  oui  ou  non....  (Voix  n  droite.  Oui, 
surriropression;  mm,  sur  la  question  qu'il  élève.) 


Les  cris  se  font  entendre  de  nouveau.  Aux  voix, 
rimpressiouy  aux  voix  l'impression. 

Voix  à  gauche  à  J/.  de  Girardin,  Parlez ,  par- 
lez... 

xM.  de  LMboardonnaye.  SI  l'orateur  répète 
sa  position  de  question  sur  la  prérogative  royale, 
nous  ne  pouvons  le  laisser  parler.... 

M.  leFréNldent.  LaCbambrea  délibéré, M.  de 
Girardin  sera  rappelé  d  la  question  s'il  s'en 
écarte. . . . 

M.  de  Girardin.  Le  droit  de  retirer  un  projet 
de  loi  présenté  fait-il  partie  de  la  prérogative 
royale?...  (Le  tumulte  et  l'agitation  reconnnencent 
avec  plus  de  force.) 

M.  de  ¥iliéle..  Alors ,  mettez  l'impression 
aux  voix.  (Les  cris  aux  voix,  aux  voix  be  renou- 
vellent.) 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  pa- 
role soit  retirée  à  l'orateur,  attendu  qu  il  ue  traite 
pas  la  question  posée... 

M.  benjamin  Constant  paraît  à  la  tribune.  — 
T'oi.c  à  droite.  Vous  avez  déjà  parlé  deux  fois..  .. 
Vous  n'avez  pas  la  parole.... 


1 


M.  Ilenjamin  Constant.  Messieurs,  c'est  une 
question  nouvelle.  Cn  dit  que  l'orateur  ne  traite 
)as  la  question.  Si  vous  voulez  ne  pas  lui  laisser 
es  moyens  de  prouver  qu'il  s'y  renferme,  alors 
décidez  que  la  parole  lui  sera  reHrée.  Ce  serait  un 
acte  de  force  et  de  puissance  de  la  majorité...  (De 
violents  murmures  s'élèvent.  Ou  demande  le  rap- 
pel à  Tordre./ 

M.  Benjamin  Constant.  Si  vous  voulez  de- 
mander le  rappel  à  l'ordre,  venez  le  motiver,  je 
ne  demande  pas  mieux....  Je  dis.  Messieurs,  que 
si  l'orateur  |)rend  une  route  bonne  ou  mauvaise, 
ce  n'est  pas  une  raison  [)Our  l'arrêter.  Si  on  de- 
mande que  la  parole  lui  soit  retirée,  on  ne  peut 
motiver  la  proposition  que  sur  ce  fait  qu'on  veut  ne 
pas  l'entendre.... 

Voix  à  droite  et  au  centre.  Qu'il  parle  sur  l'im- 
pression  

M.  le  Président.  M.  Laine  a  la  parole.. 

M.  Lalné.  H  y  a  longtemps  que  je  demandais 
de  ma  placte  que  la  parole  fût  accordée  à  M.  d(î 
(iirardin  sur  la  question.  Ses  premiers  mots  ont 
été  non  pas  de  traiter  ,  mais  de  poser  une  ques- 
tion différente  de  celle  qui  est  en  délibération, 
lîst-il  dans  la  prérogative  royale  de  relirer  une 
loi  déjà  proposée?  Voilà  la  question  qu'il  a  po.«ée. 
Or,  je  dis  que  poser  une  semblable  question,  c'est 
violer  la  loi  et  manquer  de  respect  à  la  Cham- 
bre. (Des  nmrmures  s'élèvent  à  gauche.  —  .1 
droite  :  Oui,  oui;  cela  est  vrai.)  C'est  violer  la  loi 
et  le  règlement,  qui  veulent  que,  lorsqu'une 
Chambre  a  posé  une  question,  on  ne  vienne  pas 
en  poser  une  autre;  dire  qu'il  faut  poser  une  au- 
tre question  que  celle  que  la  Chambre  a  posée , 
c'est  manquer  de  respect  à  la  (jhambre.  Lorsque 
M.  le  président  a  voulu  poser  la  question  pour  la 

Firemiere  fois,  on  a  dit  qu'on  était  tous  d'accord, 
l  s'est  élevé  ensuite  des  réclamations,  et  sur  la 
proposition  de  M.  le  président,  vous  avez  décidé 
que  la  question  serait  ainsi  posée  :  Le  projet  de 
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loi  et  les  motif:?  seront-ils  impriniês  et  distribués? 
Si  M.  (.!«•  Giranlin  n  eti  avait  pas  poséunrautre.  je 
n'aurais  pas  piis  la  parole.  Ce  serait  a  M.  le  pré- 
sidtf'il  à  le  rappv.l'T  a  la  question,  ou  à  la  Clram- 
bre  a  iléci  !t*r  qu'il  n'était  pas  dans  la  qurstlon. 
En  iinin>r,  p,ii>fue  M.detiirardin  persista*  à  poser 
U!ie  autre  quesli-ju  ,  jus«iu'à  ce  quil  change  d'a- 
vis, jepense qu'il  ne  duit  pas  être  ententlu..'.  (Une 
fouit:  de  vnix.  Appuvé,  appuyé;  aux  voix,  aux 
voix.) 

M.  Royer-Collttrd.  Messieurs,  c'«*st  un  très- 
frra'iil  malheur  que  Tanarchie  ait  pénétré  dans 
nos  délil;éralions;  mais,  vuu-î  le  vu\ez.  elle  y  a 
pénétre;  et  quan  I  s'y  est-ell«- introduite?  c'est  Uî 
jour  on  MM.  *le  Vilièle  et  Laine,  à  l'ocasion  des 
pétition-  n'ialives  à  la  loi  des  élections,  ont  traité 
la  quistion  à  fund;  c'rst-à-dire  ont  discuté  le 
mé:it(;  ii«*laloi.  ^M  irmurcs  a  droite...  —  Crit/r'nn- 
rai  il  (juche  :  Cfsl  vrai  ,  c'est  vrai,  Irés-hiru...) 
Ils  oiit  motivé  leur  avis  d'ordre  du  jour,  non  sur 
les  |»éiiiions  en  ellrs-mêînj^s .  mais  sur  les  vicfS 
qu*il<  IrouN aient  à  la  loi.  La  loi  cependant  n'é- 
tait pas  en  qu»*slion.  Or,  les  honoral>les  mem- 
bres n'ont  été  interrompus  par  personne;  la 
Chambre  les  a  entendus;  (C  jour-la  l'anarchie 
a  péïiélré  dans  vos  délibérations.  Kh  bien!  quand 
l'anarchie  est  dans  une  Chanibre,  il  faut  que  cha- 
cun eu  pnnne  si  part;  sans  cela,  au  lieu  il'un 
rnal  éL'al  poui  tous,  au  lieu  de  la  seule  anarchie, 
il  V  a  à  la  fois  anarchie  et  despotisme.  Je  ne  suis 
nulli-ment  de  l'avis  de  M.  de  liirardin.  (Vive  sen- 
sation au  centr»^  et  ^  dr«iite.'  Je  crois  la  question 
mal  à  proj)OS  élevée;  mais,  à  l'occasion  d'une 
question,  ([uelie  quVIie  suit,  quelque  chemin  que 
croie  devoir  suivre  l'orateur,  il  lui  est  permis  de 
se  tromper.  Jeu  appelle  à  l'expérience  de  chaque 
séance.  N'est-il  pas  vrai  que  la  plupart  de  nos 
délibérations  sortent  du  cercle  qui  leur  est  tracé? 
Prenez  une  autre  occasion  que  celle-ci  |)0ur  mettre 
fin  au  désordre.  Je  demande  que  l'orateur  soit 
entendu. 

M.  le  Préi^idenl,  Il  y  a  une  propo.silion  faite 
de  retirer  la  parole  à  l'orateur. ... 

M.  I^aftlmlr  Perler.  Par  qui?.  . 

M.  le  Président.  Par  M.  de  Corbière. 
Vois  a  gauche  :  Qu'il  le  motive  'à  la  tribune. 

M.  de  Corbière.  Je  ne  puis  m'empècher  de 
dire  à  la  Chaud)re  qu'il  y  a  lon^aemps  que  la 

question  aurait  dû  être  résolue  par  sa  safres.se 

(Mouvement  d'adhésion  au  centre  et  à  droite  |  II 
e-l  indubitable  que  l'orateur  sort  de  la  question, 
uniquement  par  les  premiers  mots  auxquels  il  a 
été  bouvenl  interrompu.  La  question  n'est  pas  de 
savoir  si  des  exenijdes  précédents  ont  amené  l'a- 
narchie dan»  la  Chambre,  ni  par  qui  ces  exemples 
ont  été  doimés.  Si  l'anarcliie  y  existe,  comme  elle 
ne  pourrait  pas  s'y  piolon^'er  sans  anéantir  la 
Chambre  elle-même,  je  iie  vois  aucune  raison 
pour  multiplier  des  exemples  qu'on  signalecomme 
dan^'cjeux.  Au  lieu  de  rester  dans  une  mau- 
vaise voie,  rien  ne  paraît  ])lus  pressant  (|Ut;  do 
rentrer  dans  la  bonne.  Comme  il  faut  que  la 
Ciiambre  existe ,  de  quelque  |)art  que  soit  venue 
ranarchie  ,  il  faut  qu  elle  cesse.  Or ,  il  y  a  ,  j'en 
convitns,  anarchie,  quand  des  questions  d'un 
ordre  tout  à  fait  différeut  sont  mêlées  et  confon- 
dues. 

L'orateur,  persistant  à  vouloir  les  confondre  et 


à  ne  pas  se  renfermer  dans  celle  qui  est  posée,  je 
demande  qu'il  ne  soit  pa>  entendu,  car  il  soulève 
unequestion  toutà  fait  différente  de  celle  qui  seule 
doit  nous  occuper. 
On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Girardin.  J'ai  une  obser\^lion  à  faire 
à  mon  collègue  et  à  ct^ux  qui  m'ont  constamment 
interrompu.  Je  suis  bien  étonné  qu'un  homme 
d'esprit,  comme  celui  qui  veut  que  je  ne  sois  pas 
entendu,  ne  veuille  pas  consentir  à  me  lais- 
ser répondre  moi-même  à  la  question  que  j*é- 
lève.  Je  dis  :  le  droit  de  retirer  un  projet  de  loi 
pré.-enté  fait-il  partie  de  la  prorogative  royale?  et 

je  réponds  Ol'l et  toute  mon  opinion  tend  à 

le  [inuiver {\  ce  mot,  un  mouvement  uni- 
versel éclate  dans  la  Chambre On  rit  aux 

éclats....  L'a*ritation  se  proIon<:e....  M.  de  Girardin 
descend  de  la  tribune On  ilemande  plus  vive- 
ment nue  jamais  à  aller  aux  voix  sur  l'impression 
et  la  distribution.) 

M.  le  Préfiidenl.  D'après  In  déclaration  de 
l'orateur,  il  n'y  a  plus  lieu  de  croire  que  l'im- 
pression et  la  distribution  du  projet  |iuis>ent  iHre 
l'objet  d'une  plus  longue  discussion.  (On  rit  & 
droite....  Non,  non.  sans  doute. ) Je  injls  aux  voix 
rim|iression  et  la  distribution. 

L'impression  et  la  distribution  sont  oixlonnées; 
un  trè.^-]K'tit  nombre  de  n-embres  de  la  gauche 
seulement  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DK  M.  R\VEZ. 
Séance  du  mardi   18  avril  1820. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouvdrte. 

La  lecture  du  i»rocès- verbal  est  fiite  par  M»  De- 
long.  Aucune  récla:natioa  ne  s'élève  sur  sa  rédao 
lion  ;  elle  est  aj)prouvée. 

LL.  Kxc.  les  ministres  des  affaires  élrangèrerf, 
(\vi>  linances,  de  la  marine,  et  M.M.  les  conseillers 
d£lat  Jurien,  Cuvier,  Allent  et  do  Caux  sont 
successivement  introduits. 

M.  le  eonile  de  Girardin,  rapporteur  de  la 
commission  iWs  pétitions,  soumet  a  Ja  Chambre 
ks>  Jeux  pétitions  suivantes  : 

Les  marchands  de  bois  de  chanlTage,  à  Paris, 
l^rop.^seut  des  modilicaiions  à  la  loi  des  linances 
de  18.^0,  dont  l'objet  serait  de  concilier,  en  ce  qui 
concerne  ctt  commerce,  le  payement  des  droits 
d'octroi  et  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

M.  le  rappo:teur  expose  avec  détails  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  s'ap|)uient  les  pétition- 
naires pour  motiver  leur  demande,  qui  consiste 
à  faire  attribuer  à  la  ville  de  Paris  un  privilège 
sur  les  bois  (|ui,  quoi<]ne  déposés  dans«les  chan- 
tiers, seraient  encore  passibles  du  droit  d^octroi  : 
la  commission,  d'accord  avec  .M.  le  préfet  de  la 
Sein.*  et  .M.  le  directeur  général  de-»  contributions 
indirecits,  |)onr  Tinserlion  h  cet  égard  dans  la 
loi  des  finances  de  cette  année  d'un  article  dont 
elle  présente  la  rédacti'Mi,  demande  le  renvoi  de 
la  {lètitiuu  à  M.  le  ministre  des  linances,  qui 
juucra,  d'après  Texameo  des  observations  auV 
contient,  si  cet  article  est  eptible  d'ét 
posé  à  la  Chambre  p       &« 
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(Le  renvoi  est  prononcé,  ei  il  sera  transmis  une 
copie  de  ce  mémoire  ii  la  cumiiiissioti  des  voii'S 
et  moyens). 

M.  le  rapporloiir  continue.  Messieurs,  les 
maires  drs  communes  de  Bracieux,  Saint-Di(S 
fîlKnnbord.  Tours  en  Soloj»ne,  Minies,  Malives  et 
leurs  adjoints  (canton  de  i{ra(ûeux},  le  juge  de 
paix  de  ce  canton  et  les  maires  et  adjoints  de 
Tourv  et  Moiitlivaull,  communes  circonvoisines, 
ont  riionneur  de  vous  annoncer  qu'ils  sont  té- 
moluB  de  dispositions  laites  h  Ciianibord,  depuis 
quelque  temps,  et  qui  seinhlcraient  inliquer 
I  aliénation  prochaine  de  ce  beau  domain»»,  et 
celle  des  2/250  bectares  de  bois  qui  en  font  partie. 

Ils  déclarent  ''.ue  c'est  avec  une  extrême  sur- 
prise qu'ils  ont  vu  abattre,  depuis  quelcjucs 
années,  la  plus  frraniie  partie  de  ces  vieux  arbres 
qui  fusaient  Tornement  delà  forêt  deCbambord; 
Qu  ils  étaient  convaincus  ()ue  les  conpi>s  faites 
avaient  dépassé  celles  des  aménagements  auto- 
risés ; 

Que  cette  forêt,  dépouillée  des  arbres  qui  en 
aug(neniaient  Rinr;uliérement  la  valeur,  ne  sera 
vendue  qu'à  vil  prix; 

Que  les  terrains  non  cultivés  du  parc  de  Cham- 
boFil  déviaient  être  plantés  en  bois,  et  comme 
cela  entraînerait  une  dépense  considérable,  ils 
pensent  »|ue  le  gouvernement  seul  serait  en  état 
de  1«»  faire,  et  qu'en  consc'Mjuence  il  serait  utile 
qu'il  fit  Tacquisitiou  de  Chambord  ; 

(Ju  '  le  dêpartenient  de  Loir-et-CIier  et  partie 
de  celui  du  Loiret,  qui  cultivent  une  immense 
quantité  de  vignes,  sont  intéressés  à  la  conser- 
vation des  forêts,  parce  (|ne  les  bois  de  ces 
inênu's  forêts  leur  sont  d'une  indispensable  né- 
ce?'sité  pour  qu'ils  puissent  continuer  à  cultiver 
leurs  vignobles. 

Les  p«qitionnaires  lerrainenten  déclarant  qu'ils 
ne  connaissent  aucune  loi  qui  ail  autorisé  la 
vente  de  la  forêt  de  Cbambonl,  et  que  l'ordon- 
nance du  llui  qui  la  permet  a  s^ans  doute  été 
surprise  ù  la  religion  de  Sa  Majesté. 

Kn  conséquence,  ils  demandent  à  la  Cibamliro 
qu'elle  soit  considérée  comme  non  avenue, 
notamment  dans  la  partie  qui  concerne  la  forêt 
de  (ibambord. 

^  Maintenant,  Messieurs,  que  vous  connaissez  par 
rextrait  que  je  viens  de  vous  en  faire  la  pétition 
qui  vous  a  été  a<lressée  par  les  niain-s  des  vmu- 
munes  voisines  de  (jliambord,  je  vais  vous  indi- 
quer les  motifs  qui  déterminent  les  conclusions 
lie  votre  commission  des  pétitions,  et  je  suis 
fAcbé  de  vous  annoncer  que  je  serai  forcé  d  en- 
trer dans  d'assez  longs  développements. 

Le  15  août  IMOÎ),  Na|)oléon,  voulant  nVom- 
peusiT  de  grands  services  rendus  à  l'Ktat,  érigea 
le  pulais  de  Chambord,  parc,  forêts,  terres  et 
dépendances,  sous  le  titre  de  principauté  do 
Wagrain,  tlont  jouira  en  toute  projmété  le  prince 
de  NeufcliAtel,  avec  un  revenu  tie  600,000  livres 
de  rtMi les  attaché  à  ladite  principauté. 

Ces  600,01)0  livres  de  rentes,  dont  une  grande 
partie  devait  être  destinée  àfépnrer  rancienne 
habitation  d'un  illustre  guerrier  par  un  guerrier 
non  moins  illu-^tre,  ces  rentes  ont  été  miuiles 
excessivement,  par  des  événements  dont  je  vous 
épargnerai  le  détail,  et  sont  menacées  di»  l'être 
davantage  encore  par  la  non  exécution  «les 
traités  qui  naraissaient  avoir  été  snlennellement 
garantis.  Mais  on  sait  assez  que  les  puissances 
forlefl  n'ont  p»8  besoin  d'en  réclamer  l'accom- 
plissement, «'t  que  les  puissances  faibles  font 
dUiiutiles  efTorts  pour  robtenir. 


Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  fortune  du  jiune  prince  de  Wagrain, Cham- 
bord est  devenu  une  charj'e  qu'il  ne  |)ouvait 
conserver,  puisque  cette  |)ropriété,  qui  a  été 
acquise  par  le  domaine  jionr  un  capital  de  tdns 
de  A  millions,  ne  rapiiorte  |)as  aujourd'hui 
l>0,000  francs  net;  aussi  Madame  la  irincesse  do 
Wagrain,  dans  l'intérêt  de  son  fils  mineur, 
a-t  elle  demandé  au  Roi  ranlorisiilion  de  ven- 
dre Chambord  et  toutes  s»  s  (lé|)en«lances  ;  et  sur 
sa  reiiuèle.  appuyée  de  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille. Sa  Majesté  Va  autnrisée  î\  aliéner  château, 
parc,  fermes  et  dépeihlances  du  doin:iiiie  de 
Chambord,  à  la  charge  d'en  employer  le  prix  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l'Hlat  (jui  seraient 
immobilisées. 

L'ordonnance  du  Roi  est  rendue  conformément 
au  décret  du  {•''  mai\s  1«0S  conct»rnant  les 
majorais  et  la  loi  du  15  mai  I8IS  qui  a  réuni  le 
domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'IUal. 

Toutes  les  précautions  prises  pour  assurer  les 
intérêts  du  mineur  et  ceux  de  rKlat  sont  ren- 
ferméis  dans  les  six  articles  qui  composent 
l'ordonnance  que  je  viens  de  citiT. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  comme  favan- 
cenl  les  pétitionnaires,  qu'elle  a  été  surprise  à 
la  religion  de  Sa  Majesté,  puisqu'elle  est  entière- 
ment conforme  aux  lois,  et  «lue  son  exécution  ne 
peut  nuire  aux  intérêts  de  l'Ktat. 

Elle  lavorise  U\  crédit  public,  en  immobilisant 
des  renies  sur  l'Etat. 

Elle  est  utile  à  l'agriculture,  en  lui  rendant  un 
parc  contenant  6.218  hectares,  dans  le  nombre 
desquels  '2,0^6  hectares  sont  composés  de  bru- 
yères et  de  friches  susceptibles  d'être  cultivées 
ou  plantées  en  bois. 

Les  2,(i66  hectares  de  bois  taillis,  s'ils  deve- 
naient des  propriétés  j^articuliôres,  seraient  cou- 
pés au  bout  de  *20  an.s  au  lieu  d'attendre  comme 
aujourd'hui  jusqu'à  40,  ces  bois  ne  profitant  |)lus 
passé  20  à  Vj  ans. 

Les  landes,  qui  ne  payent  aujourd'hui  que 
50  centimes  »ie  contribution  foncière  par  hectare, 
lorsqu'elles  seraient  défrichées,  payeraient,  comme 
les  terres  dont  elles  ne  sont  séparées  que  par  les 
murs  du  pari*,  10  francs  par  hectare. 

Les  ré.'lamalions  des  maires  des  communes 
voisines  de  tllmmbord  ont  été  dictées,  comnnî  il 
vous  a  été  facile  de  vous  en  apercevoir,  par  d«'S 
motifs  d'intérêt  jiarliculier,  (jui  consé(|uemment 
ne  peuvent  nuire  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts 
du  mineur,  reconnus  et  consacrés  par  l*ordon- 
nance  de  Sa  Majesté  du  11  aoiM  1810. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'onlre  du  jour  sur  la  péti- 
tion dont  j(»  viens  de  vous  faire  le  rapport,  et 
croit  cependant  utile  que  vous  fixiez  l'attention 
du  gouvernement  sur  le  domaine  de  Chambord, 
qui,  par  sa  position,  est  un  des  (*ndroits  de 
France  où  il  serait  le  plus  convenable  d'établir 
un  haras 

La  réputation  des  chevaux  qui  y  ont  été  élevés 
par  les  (»rdres  du  maréchal  dti  Saxe  et  par  les 
soins  de  M.  de  Polignac  n'est  j)as  encore  perdue, 
et  i'îspire  à  ceux  qui  savent  combien  il  est 
nécessaire  démultiplier  la  race  des  bons  chevaux 
en  France  le  désir  de  voir  rendn»  ou  de  voir 
consacrer  le  domaini'  de  (ihambord  à  un  usage 
auiiuel  il  est  éminemment  propre. 

M.  le  comte  de  Salabrrry.  Messieurs,  c'est 
comme  flépulé  de  Loir-et  Cbi'r  que  je  vi«ns  ap- 
puyer la  réclamation  des  maires  de  Bracieux  et 
iflitres  communes  circonvoisines  d<)   Chan>lM)nl 
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n*a  pas  été  conrornic  à  colle  commandée  \)\\v 
l'article  50  du  décret  du  i'^  mars,  a  causé  un 
préjudice  notable  à  un  domaine  de  l'Ëtal.  Si  par 
événement  ce  domaine  retournait  à  la  couronne 
soivant  la  clause  de  réversibilité,  celte  mauvaise 
administration  du  titulaire  ne  donnerait-elle 
pas  le  droit  de  demander  des  domma^'es  et  inté- 
rêts, comme  n'ayant  pas  été  faite  en  bon  père  de 
famille,  conformément  au  décret  sur  les  raajo- 
rats?  Et  cependant  ce  sont  les  effets  de  cette 
mauvaise  administration  qui  ont  fait  provoquer 
et  obtenir  Taulorisation  d'aliéner  un  domaine 
appartenant  à  l'Etat,  ttranfie  moyen  pour  dépos- 
séder la  couronne  d'un  bien  qui  en  dépend  que 
celui  de  le  dilapider  I  Non.  le  ministère  ne  con- 
sentira point  que  la  vente  d'un  domaine  concédé 
teinnorairement  pour  la  dotation  d'un  majorât 
8*enectue  en  vertu  d'une  ordonnance  aussi  con- 
traire au  décret  du  1"  mars  1808  que  Test  celle 
du  11  août  dernier,  qui  permet  la  vente  de 
Chambord. 

Des  motifs  plus  puissants  encore  nous  font  un 
devoir  d'appuyer  les  réclamations  qui  vous  sont 
adressées  dansTinlérét  général. 

Gliambord  est  un  domaine  de  l'Btat.  L'acte  qui 
en  accorde  la  jouissance  n'en  délaisse  point  la 
propriété  :  la  clause  de  réversibilité  de  ce  domaine 
à  la  couronne,  à  défaut  d'enfants  mâles,  en  est  la 
preuve. 

Cependant  l'ordonnance  du  1 1  août  dernier,  qui 
en  permet  la  vente,  considère  le  mineur  Wagram 
comme  propriétaire  de  Chambord;  car  elle  or- 
donne de  procéder,  en  observant  toutes  lesforma^ 
iite's  voulues  par  le  Code  civil  pour  la  rente  des 
biens  des  mineurs.  Peut-on  admettre  qu'un  dota- 
taire,  à  titre  de  majorât,  d'un  bien  qui  a  toujours 
fait  partie  du  domaine  de  l'Etat,  suit  ù  jamais 
propriétaire  de  ce  bien,  quand  il  est  grevé  d'un 
droit  de  réversion  h  la  couronne,  à  la  mort  de 
ce  titulaire,  s'il  ne  laisse  des  dc-^cendants  dans  la 
ligne  masculine?  Le  nâneur  de  Wagram  décé- 
dant sans  postérité,  le  domaine  de  Chambord 
retourne  à  la  couronne  :  il  n'en  est  donc  point 
propriétaire  incommutable;  ce  domaine  ne  peut 
donc  être  vendu  comme  s'il  était  sa  propriété, 
suivant  les  formalités  voulues  par  le  Code  civil 
pour  le  bien  des  mineurs. 

L'ordonnance  royale  a  si  bien  considéré  cepen- 
dant le  mineur  de  Wagram  comme  propriétaire 
Incommutable  du  domaine  de  Chambord,  qu  en 
ordonnant  l'emploi  du  prix  de  la  vente  en  ren- 
tes sur  l'Etat,  elle  n'a  fait  aucune  réserve  sur  ces 
rentes  dans  le  cas  où  le  mineur,  ou  quehiu'un 
de  ses  descendants,  décéderait  sans  postérité 
masculine.  Ainsi  l'Etat  |)erdant  Chambord,  sur 
lequel  la  clause  de  réversibilité  lui  assure  des 
droits,  serait  eucore  obligé  de  payer,  soit  à  la 
ligne  féminine  ou  autres  héritiers,  les  rentes 
produites  par  l'emploi  du  capital  de  la  vente  de 
ce  domaine.  Il  faut  l'avouer,  il  n'était  pa»  possi- 
L>le  do  détruire  plus  complètement  la  clause  de 
réversibilité,  et  d'enlever  à  l'Etat  un  de  ses  plus 
beaux  domaines. 

Chambord  est  un  domaine  de  l'Etat;  il  ne  peut 
valablement  être  vendu  que  par  une  loi.  Le  Uoi 
ne  peut,  par  une  ordonnance,  aliéner  les  pro- 
priétés de  l'Etat.  Loin  d'avoir  ct»  droit,  ses  pro- 
pres domaines,  du  moment  qu'il  monte  sur  le 
trône,  deviennent  domaines  de  l'Etat  et  y  sont 
réunis:  ainsi  Chambord  ne  peut  donc  être  aliéné 
par  une  simple  autorisation  royale. 

Enfin  il  faut  ol>server  encore  que  l'ordon- 
naoce  da  11  août  est  contraire  aux  dispositions 
de  la  loi  sur  i'aliteation  des  bois.  Lors  de  celle 


qui  a  permis  la  vente  de  150  mille  hectares  de 
bois,  vous  avez  voulu  qu'on  ne  pût  aliéner 
un  bois  de  la  contenance  de  500  arpents. 
Cette  ordonnance,  en  permettant  l'aliénation  de 
Chambord,  autorise  la  vente  d'une  forêt  de  4,500 
arpents. 

Une  ordonnance  aussi  contraire  aux  lois  est 
évidemment  subreptice.  Si  on  ne  supposait  pas 
qu'elle  est  le  produit  de  l'erreur  du  ministre,  du 
11  août  1819,  elle  suffirait  pour  provoquer  et 
justifier  sa  mise  en  accusation. 

La  vente  n'est  pas  consommée  :  il  est  temps 
encore  d'empêcher  l'effet  de  cette  ordonnance, 
en  nous  opposant  à  une  innovation  qui  pourrait 
avoir  de  graves  inconvénients,  et  donner  lieu  à 
de  grands  abus,  si  les  ministres  pouvaient  sans 
danger,  avec  une  simple  ordonnanci»  royale,  dis- 
poser à  leur  gré  des  propriétés  de  l'Etat. 

En  appuyant  le  renvoi  de  la  pétition  tout  entière 
à  M.  le  ministre  des  finances,  il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que  la  vente  contre  laquelle  nous  réclamons 
sera  suspendue  dès  ce  moment  jusqu'à  la  déci- 
sion ultérieure  du  gouvernement. 

M.IjaisnédcWillcvesque.Ilestdu  plusgrand 
intérêt  de  favoriser  la  conservation  d'un  monu- 
ment qui  a  subsisté  comme  habitation  royale 
depuis  Louis  Xll  jusqu'à  Henri  lll.  Le  décret'sur 
lequel  on  s'appuie  pour  justifier  l'aliénation  de 
ce  domaine  imposait  des  conditions  onéreuses 
qui  n'ont  pas  été  remplies;  au  contraire,  de  hon- 
teuses dilapidations  en  ont  altéré  la  valeur,  au 
point  que  des  bols  magnifiques ,  peuplés 
d'arbres,  dont  un  grand  nombre  croissaient 
depuis  150  ans,  ont  été  absolument  rasés. 
Peut-on  s'étonner  alors  que  le  revenu  de 
ce  domaine  soit  aujourd'hui  si  considérablement 
diminué?  S'il  eûi  été  administré  avec  cette  sa- 
gesse qu'exige  la  loi,  l'Etat  n'aurait  pas  perdu 
4,500  arpents  de  bois  de  première  qualité.  Cette 
belle  propriété  est  située  à  peu  de  dislance  de  la 
Loire;  les  chemiiis  qui  y  aboutissent  sont.magni- 
liques.  Ouelles  ressources,  si  ces  bois  eussent  été 
conservés,  n'eussent-ils  pas  offertes  pour  nos 
constructions  maritimes  et  civiles  1  Je  ne  puis. 
Messieurs,  qu'appuyer  tri'S-fortement  le  renvoi 
demandé  par  notre  collègue  M.  le  comte  de  Sa- 
laberry. 

M.  le  baron  IjohIs.  Le  domaine  de  Chambord 
dépendait  du  domaine  extraordinaire,  le  prince 
de  Neufchàtel  n'en  était  que  titulaire.  Lorsqu'on 
possèile  une  propriété  dont  les  charges  ne  sont 
dans  aucun  rapport  avec  les  revenus,  on  a  la 
faculté  d'en  tirer  un  meilleur  parti  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement.  Les  règles  qui  régissent 
le  domaine  extraordinaire  permettent  d'accorder 
à  un  donataire  la  faculté  de  bonifier  son  état. 
C'est  le  casque  madame  la  princesse  deiNeufchàlel 
a  présenté.  Son  fils  se  trouvaitavoir  une  propriété 
de  deux  millions,  qui,  au  lieudelui  rapporter, lui 
coûtait  par  an  30,00)  francs;  les  revenus  étant 
absorbés  par  les  charges  et  les  réparations.  M'"«  la 
princesse  de  NeuclnUél  a  exposé  au  Uoi  la  posi- 
tion de  son  fils  mineur,  les  pertes  que  lui  faisait 
éprouver  une  propriété  dont  il  ne  pourrait 
jamais  jouir,  puisqu'il  n'était  plus  assez  riche 
pour  cela.  Le  prince  de  Neuchàtel  pouvait  bien 
supporter  cette  jouissance  avec  un  revenu  de 
G(HJ,0U0  francs  qui  lui  était  affecté;  mais  son  lils, 
qui  a  perdu  les  trois  quarts  de  sa  fortune,  ne  le 
peut  pas.  En  conséquence,  le  Uoi  a  autorisé  la 
vente  de  la  totalité  du  domaine  de  Chamliord,  de 
manière  à  ce  que  le  domaine  extraordinaire  con- 
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scrvût  ses  droits.  Le  produit  doit  ôtre  employé  en 
rentes  sur  l'Etat  immohilisécs,  afin  qu'il  ne  |)uisse 
pas  sortir  dn  don)aine  extraordinaire.  C'est  là  le 
motif  qni  adélermiiiéle  ministre  des  finances,  et 
il  ne  craint  pas  Tuccudulion  là-dessus. 

M.  Ijacroix-Frainvllle.  Je  ne  puis  admettre 
les  observalioDS  que  vient  de  f.iire  le  préopinant. 
Cert(  s,  ce  nVst  point  pour  assurer  des  bénéfices 
îiu  prince  de  NVa^'ram  que  la  belle  propriété  de 
Cliambord  lui  aéié  donnée,  mais  pour  la  conser- 
vation d'un  monument  précieux.  Il  faut  d'ail- 
leurs s»»  raltaclierau  principe  consaci*é  par  une  loi 
de  1790,  qui  défend  d'aliéner  aucun  domaine  de 
l'Klat,  si  ce  n'est  en  venu  d'une  loi.  En  vain 
obj«cierait-on  (jue  la  propriété  de  Cliambord  ap- 
pai tenait  au  domaine  extraordinaire,  car  dans 
cette  classe  même  les  foréls  sont  exceptées  et  dé- 
clarées non  aliénables.  C'est  Pobservalion  que  j'ai 
déjà  faite  à  Téfiard  de  la  pêiition  qui  réclamait 
contre  la  d'-slruciion  des  forêts  de  Plsle-Adam,  et 
que  vous  avez  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, dans  TespoirquM  donnerait  des  ordres 
pour  arrêter  la  vente.  En  sup|)Osant  môme  que 
l'aliénation  des  forêts  du  domaine  de  Chambord 
fût  licite,  il  faudrait  encore  examiner  si  elle  se- 
rait convenable;  s'il  S(;rait  honorable  de  livnr 
au  va'idalisme  un  domaine  aussi  intéressant.  Mais 
l'autorisation  accoiMée  me  parait  à  la  fois  illicite 
et  inconvenatite.  Le  renvoi  de  la  péiiiion  au  mi- 
nistre des  finances  serait  insuffisant.  C'est  au 
majjfistiat  qu'e-t  réservé  le  droit  de  dénoncer  les 
infractions  aux  lois  touchant  les  domaines  de 
l'Etat.  Avant  la  Révolution,  ce  droit  conservateur 
était  déféré  au  parlement;  aujourd'hui  c'est  au 
ministre  de  la  justice  qu'il  appartient  de  dénon- 
cer l'autorisafion  accordée  pour  l'aliénation  du 
domaine  de  Chambord.  Je  conclus  donc  au  ren- 
voi i\  M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  ^arde 
des  sceaux. 

M.  le  baron  Inouïs.  Vous  avez  rendu  une  loi 
qui  connnande  au  domaine  extraordinaire  de 
vendre  tout  ce  qu'il  possède  de  bietis  pour  être 
converti  en  rentes.  Si  la  propriété  de  Chambord 
s'était  troiivée  dans  les  mains  du  domaine  ex- 
traunlinaire;  il  aurait  fallu  en  exécution  de  celte 
loi,  procéder  à  la  vente,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour 
le  bois  de  Tlsle-Adam.  Quand  vous  avez  orelonué 
(|ue  lous  les  biens-immeubles,  qui  rentreraient 
dans  le  domaine  extraordinaire,  seraient  vetidus 
pour  ôire  convertis  en  rente,  vous  n'avez  rien 
prononcé  sur  les  dotations.  L'état  actuel  de  la 
léf(islatlon  permet  donc  de  dôcMer  à  cet  éf5nird. 
Toutes  les  fois  qu  i  le  donataire  et  le  domaine 
extraordinaire  qui  a  son  droit  de  retour  trouvent 
leur  avantaiçe  dans  la  venle  ou  l'échanj-'e  d'une 
|)ropnélé,  il  peut  le  faire  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  Je  ne  sais  pas  si  les  raisons  du 
jnéopinant  peuvent  nous  faire  abandonner  celte 
léjiislalion,  mais  je  sais  bien  qu'on  n'a  f.iit  qu'exé- 
cuter la  législation  existante.  i)'ailleur*s  des  motifs 
d'intérêt  public  réclamaient  la  vetite  de  Chambord, 
qui  a  été  reconnu  en  conseil  du  Uni  comme  un 
bien  onéreux,  dont  les  dépenses  surpassent  les 
rcîvenus.  iNe  croyez  pas  que  ces  biens  soient  per- 
dus pat*ce  (|u'ils'  entrent  dans  la  circulation.  H 
vaiil  mieux  qu  ils  soient  possédés  par  plusieurs 
particuliers,  qui  en  sauront  tirer  parti,  que  de 
former-  un  établissement  qui  est  A  charge  au 
propriétaire.  Ainsi,  sous  le  rapport  do  l'intérêt 

Îiublic,  il  n'y  a  pas  lieu  de  regretter  la  vente  de 
Ihambord. 
Je  conclus  à  Tordre  du  jour. 


M.  le  rapporteur.  Pour  éclairer  l'opinion  de 
la  Chambre,  je  pense  qu'il  suffira  de  lui  lire  les 
lois  et  ordonnances  sur  la  matière  qui  fait  l'objet 
de  la  réclamation.  (M.  de  Cirardin  donne  lecture 
à  l'Assemblée  :  l*»  du  décret  du  mois  d*a(»ût  1809, 
qui  cotifère  à  titre  de  m^^jorat,  au  prince  de  Wa- 
gram,  le  domaine  de  Chambord;  '2»  celui  du  13 
février  ItSil,  relatif  au  domaine  extraordinaire, 
et  qui  détermine  les  formalités  à  remplir  pour 
l'aliénalioii  de  mojorats  concédés  ;  :\**  le  rapport 
du  ministre  des  linanc(>s  au  Roi,  pour  lui  sou- 
mettre la  demande  faite  par  la  princesse  de  Wa- 
gram,  d'être  autorisée  à  aliéner  le  domaine  de 
Chambord, contenant  les  motifs  de  cette  demande, 
et  où  sont  ex|)0sé8  les  avantages  qui  résulte- 
raient pour  l'Etat,  comme  nour  la  prince-«se,  de 
Taliénation demandée;  V'enfin  l'ordonnance  roya'e 
qui  accorde  rautorisaiion  et  en  stipule  les  coudi* 
lions.) 

M.  le  général  Foy.  II  me  semble  que  les  ho- 
norables préopinants  qui  ont  parlé  contre  l'auto- 
risation d'aliéner  la  propriété  de  Chambord  ont 
mal  posé  la  ([uestion  lorsqu*i.s  ont  considéré 
celle  |)ropriélé  comme  domaine  de  l'Etat.  Plu- 
sieurs portions  du  domaine  de  l'Etat  en  ont  été 
distraites  en  faveur  de  la  Légion  d'honneur,  sans 
clause  de  réversibilité;  elles  ont  dil  éttc  régies 
d'après  la  législation  du  domaine  extraordinaire. 
Il  est  clair  que  l'ordonnance  contre  laquelle  on 
réclame  esl  conforme  à  cette  législation.  L'auto- 
risation accordée  est  de  plus  conforme  à  la  raison 
politique.  Les  avantages  sont  évidents.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  des 
pétitionnaires. 

M.  Lacrotx-Frainvllle.  La  question  reste 
toujours  la  même,  car  j'ai  dit  qiren  plaçant  la 
propriété  de  Chamborl  dans  le  domaine  extraor- 
dinaire, on  ne  pouvait  toujours  point  aliéner 
les  forêts  qui  s'y  trouvent  comprise?!.  La  loi  ne 
permet  que  la" vente  des  fonds  ruraux  et  des 
maisons. 

M.  Bëdoch.  C'est  d'après  les  lois  que  Ton  doit 
juger  la  question;  or.  M.  le  rapporteur  vient  de 
vous  lire  le  décret  de  1811,  qui  a  force  de  loi, 
puisqu'il  n'est  pas  rapporté;  je  nV  vois  pasq>ïil 
ait  exce|)lé  les  grandes  foréls.  Si  oh  a  observé  les 
formalités  exigées  par  la  loi  vivante,  l'ordon- 
nance est  régulière;  et  il  esl  vraiment  dérisoire 
déparier  d'accuser  un  ministre  qui  s'est  conformé 
à  la  loi  existatite.  La  vente  du  domaine  de 
Chambord  a  été  autorisée  par  le  Roi;  la  Chambre 
a-t-elle  le  droit  de  censurer  le  Roi  dans  Pexer- 
cice  de  ses  attributions,  d'attaquer  la  préroga- 
tive royale?  Le  Roi  seul  avait  le  droit  de  refuser 
ou  d'accorder  l'autorisation  demandée;  il  Ta  per- 
mise dans  l'intérêt  de  l'Blat.  C'est  donc  avec 
raison  que  la  commission  a  proposé  Tordre  du 
jour. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Ijatsné  de  Vllleveiique.  Notre collî^gue, 
M.  Béiloch,  a  parlé  de  la  prérogative  rovalc;  je 
suis  un  peu  étonné  (pie  riiono'âbliî  membre, qui 
est  si  bien  versé  dans  la  théorie  des  princiiiea 
constitutionnels,  ail  oublié  que  les  actes  émanés 
du  Uoi  appartiennent  à  des  ministres  respon- 
sables. 

En  vain  allôgue-t-on  l'état  de  Tétu.(«té  du  monu- 
ment de  Chambord,  sa  construction  est  telle 
qu'elle  brave  les  efforts  du  temps;  ses  murs  ont 
7  à  8  pieds  d'épaisseur,  et  on  d^a  point  à  Cmlii* 
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(Jre  de  le  voir  tomber  en  ruine.  On  prélond  que 
les  revenus  do  ce  domaine  sont  à  peu  près  nuis. 
Mais  il  y  a  500  arpents  de  prés  d'un  rapport  cer- 
tain. On  dit  encore  qu'il  y  a  beaucoup  de  bruyù- 
res;  mais  on  i)eut  les  âlfermer.  Si  à  peu  près 
1.000  à  1,20:)  arpents  de  bois  n'avaient  pas  (Hé 
abattus,  U[i  assez  beau  revenu  y  si*rait  resli^  alta- 
cbô.  iHniin  la  loi  des  finances  de  1817  a  défendu 
la  vente  des  forêts  au-dessus  de  500  bectares. 
Je  conclus  à  Tadoplion  de  la  proposition  de  M.  de 
Sallaberry,  sauf  à  ne  point  admettre  les  poursui- 
les  contre  le  baron  Louis. 

M.  le  Président  rappelle  les  propositions  et 
consulte  latUiambre  sur  laqnesUon  de  lordredu 
jour,  (|ni  doit  avoir  la  priorité. 

Apn*s  une  première  épreuve,  qui  paraît  dou- 
teuse, la(]bambre  pronouœ  Tordre  du  jour  à  une 
majorité  évidente. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discusttion 
dn  projet  de  lui  relatif  au  rèiflemcnt  des  comptes 
de  1818.  (.1'/.  iO'»  devenu  /c  S«.) 

M.  le  Préuldent  rappelle  le  cbangomont  de 
réilaction  à  cft  article  mésenlé  liier  par  M.  Bre- 
ton, l/amondement  de  M.  Breton  est  adopté  sans 
opposition. 

^article  10  est  en  conséquence  mis  au  voix  et 
adopté. 

•  Art.  10.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
onrore  dt-s  ressource  s  alfrciées  à  l'exercice  île 
1818  tueront  portées  en  rentes  de  IVxercice  cou- 
rant, au  moment  où  le  recouvrement  en, aura  été 
fait.  » 

M.  le  Présidenl.  La  Chambre  a  à  délibérer 
actuellement  sur  Tarticle  additionnel  présenté 
par  M.  de  Cbauvelin  : 

c  Les  ministres  ne  pourront,  sous  leur  respon- 
sabilité, excéder  les  divisions  de  crédits  fixées 
par  la  loi  de  finances,  ni  s'en  écarter  dans  leurs 
ordonnances;  et  le  ministre  des  finances  ne 
pourra,  sous  la  même  responsabilité,  antoriser 
des  {lavements  contraires  a  ces  crédits,  que  dans 
les  cas  extraordinaires  et  nr^ïenis,  et  en  vertu 
des  ordonnances  du  Itoi  qui  devront  être  conver- 
ties en  loi  à  la  plus  nrocliaine  session,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1810,  sur 
lo  règlement  définitif  des  bud^^els  antérieurs  à 
1818. 

•  Les  articles  151  et  152  de  la  loi  du  25  mars 
1817.  sont  abro^'étf.  » 

M.  Gaumartin  réclame  !a  parole. 

M.  Cauniartlii.  Mi>ssieurs.  chacun  de  nous 
doit  éprouver  le  besoin  d>'  se  faire  entendre  sur 
rimportanle  question  de  la  spécialité,  narce  que 
de  sa  solution  dépend  entièrement  1  intluence 
que  nous  pouvons  exercer  sur  les  affaires  de  TK- 
tat  :  nous  n*aurons  pas  toujours  des  points  de 
kVislation  à  discuter  ;  nous  ne  serons  pas  tou- 
jours, il  faut  res|)érer,  a<:ités  de  la  pernicieuse 
manie  de  détruire  le  jour  ce  que  nous  aurons  fait 
laveillt;;  nous  ne  passe  on  >  pas  sans  ces.«>e  du 
iv^ime  arbitraire  au  ré^inu>  lé^al,  et  de  la  pro- 
tection salutaire  de  la  ()liar.('  au  jon^^  insuppor- 
table des  lois  d'exception;  mais  nous  aurons 
toujours  à  nous  occuper  de  finances.  Si  ce|)en- 
diint,  après  f|nenoiis  aurons  Vutê  la  dépense  d'un 
ministre  sur  les  projeu  de  distribution  qu'il  nous 
aura  présentés,  il  peut  après  la  loi  changer  celte 
dihtrilmtion  ;  sMI  est  le  maître  d'emjiloyer  à  une 
dépense  do  son  chuix  ce  que  la  dé|)ense  prévue 


et  allouée  n^aura  pas  al)Sorbé ,  si  enfin  nous  ne 
pouvons  annnler  une  portion  de  crédit  non  em- 
jiioyée  que  quand  ce  ministre  sera  venu  nous 
annoncer  qu'il  ne  trouve  |)as  de  dépenses  anx- 
(|Urlies  il  puisse  rappliquer,  il  vaut  autant  que 
nous  laissions  le  ^'ouvernemiMit  maître  absdhi  de 
déierminer  l'impôt,  puisqu'il  veut  l'étro  de  dé- 
terminer les  dépenses,  et  que  nous  ne  consacrions 
plus  aux  affaires  publiques  un  temps  infructueux. 

Tel  est  cependant  l'abn^izé  de  la  doctrine  mi- 
nistérielle, sur  ces  affectations  du  bnd<>:et,  d'a- 
près le  sens  qu'il  lui  plaît  de  donner  à  la  loi  du 
25  mars  1817.  Mais  il  ne  sera  pas  difficile  de  lui 
démontrer  que  son  interprétation  est  fausse,  et 
que,  si  elle  se  trouvait  vr.iie,  il  u\\n  serait  nue 
plus  nécessaire  de  réformer  la  disposition  sur  la- 
quelle elle  s'appuie. 

L'interprétât. on  d'abord,  n'est  pas  juste,  et 
c'est  la  loi  à  la  main  que  je  le  prouve.  L'arti- 
cle 150  ordonne  aux  ministres  de  nous  fournir 
annuellement  la  comparaison  des  ordonnances 
délivrées  par  eux,  avec  les  crédits  partkuliers 
ouverts  it  chacun  des  chapitres  de  leurs  budgets. 
Or,  à  la  loi  seule  il  appartient  d'ouvrir  des  cré- 
dits; donc  les  ciédits  particuliers  ouverts  à  cha- 
que cbapitre  dn  budget  le  sont  en  vertu  de  la 
loi,  et  deviennent  par  cela  même  des  dispositions 
obi  i^'ato  ires. 

La  loi  d'ailleurs,  en  imposant  aux  ministres  de 
nous  soumettre  le  tableau  de  nos  ordonnances  à 
côté  de  celui  des  crédits  ouverts  aux  divers  eha- 
pitres  de  leur  budget,  nous  a  reconnu  le  droit  de 
surveiller  les  écarts  qu'ils  pourraient  se  permet- 
tre dans  le  déplacement  de  leurs  allocations,  et 
de  les  réprimer,  en  même  lem|)S  que  cette  dis- 
position a  été  pour  eux  une  injonction  positive 
de  ne  pas  dépasser  les  limites  de  ces  crédits  spé- 
ciaux, hjtail-il  |)ossible  de  s'exprimer  d'une  ma- 
nière plus  claire,  et  nent-on  t-e  refuser  à  croire 
que,  même  dans  la  loi  opposée,  il  y  a  excès  de 
crédit,  non-seulement  (juand  la  dépense  totale 
excède  Le  crédit  ouvert  en  masse  à  cha(]ue  mi- 
nistre, mais  encore  quand  il  lui  arrive  de  déli- 
vrer desordonnaiii-es  an  delà  des  crédits  particu- 
liers ouverts  h  chacun  des  chapitres  de  son 
budget?  Oui,  Messieurs,  il  va,  dap  es  cette 
loi  même,  obligation  |)onr  lès  ministr«'S  tie  ne 
])as  dépasser  ces  divers  ciédits,  sinoti  dans  des 
cas  urfzenls  et  extraordinaires,  et  en  vertu  d'or- 
donnances du  lîoi,  qui  devront  être  converties 
en  Ut\<  à  la  plus  prochaine  sessi  m  des  (iham- 
brei:;ilya  nécessité  davoir  des  ordonnâmes 
poni  chaque  ministre  et  pour  chaque  cas,  a'in 
de  les  faire  convertir  en  lois,  non  dans  celle  des 
comptes,  mais  avant  le  règlement  dédniiif  des 
bud^'ets  antérieurs,  suivant  l'article  21  de  la  loi 
du  27  juin  dernier.  Il  y  a  enlin,  pour  le  ministre 
des  finances,  obli>zatioii.  sous  la  même  res|)onsa- 
biliU'^  de  refuser  son  autorisation  à  tons  paye« 
ments  excédants,  soit  à  ceux  qui  dépasseraient 
le  crédit  en  masse,  soit  à  ceux  qui  seraient  en 
dehors  des  crédits  ouverts  à  cliacun  tieschapi* 
ires  des  budgets  particuliers.  Il  n'y  a,  en  un  mot, 
dans  la  loi.  rien  de  ce  (]ue  U  ministre  vent  y 
trouver,  ni  rien  de  positivement  contraire  à  la 
doctrine  (]ue  nous  défendons,  et  que  nous  croyons 
essentiellement  dans  la  li^me  de  nos  droits  po- 
litiques. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  parliT  ))rincipesde  bonne 
foi  et  s  élever  au-dessus  de  celle  misérable  res- 
source d'aller  clierclier  dans  «les  mots  les  l'ondu- 
nieiils  d'un  système.  Un  ffouvcrneineiit  absolu 
diffère  d'un  ^'uuveriiement  lé^al,  en  ce  que  lu 
premier  veut  luire  le  bieu  et  le  mal  avec  la  inéme 
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facilité,  tandis  que  le  second  est  préservé  de  ses 
erreurs  par  les  limites  que  la  loi  lui  impose.  Nous 
ne  voulons  pas  administrer;  nous  ne  vouions  ni 
empiéter  sur  les  droits  de  l'administration,  ni  la 
gêner  dans  Texercicede  ses  devoirs;  mais  piiis- 
qu'en  fait  de  finances  mal  faire  est  à  la  fois  dé- 
penser trop  et  mal  dépenser,  nous  voulons  poser 
des  limites  qui  préviennent  les  abus,  et  nous  dé- 
sirons que  ces  limites  ne  soient  pas  illusoires. 

Connaître  de  l'impôt,  c'est  connaître  de  la  dé- 
pense, puisque  c'est  par  l'impôt  qu'on  pourvoit 
aux  dépenses,  et  que  c'est  l'évaluation  de  ces  der- 
nières qui  détermine  la  qualité  des  charges. 
Ainsi  la  Charte,  en  disant  que  les  Chambres  ont 
le  droit  de  consentir  Timpôt,  c'est  comme  si  elles 
avaient  dit  qu'elles  ont  le  droit  de  consentir  les 
dépenses;  il  n'y  a  pas  entre  ces  deux  droits  la 
plus  petite  différence. 

Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  le  droit  des 
Chambres  peut  se  bornera  statuer  siu*  ces  masses 
annuelles  et  d'impôts  et  de  dépenses,  ou  si  des 
masses  uniques  et  d'impôts  et  de  dépenses  les 
Chambres  auront  le  droit  de  descendre  ix  quel- 
ques distributions. 

En  fait  d'impositions,  on  n'a  pas  encore  élevé 
de  difficultés  sur  ce  point.  Nous  en  avons  de  di- 
rectes et  d'indirectes,  et  dans  chaque  espèce  plu- 
sieurs de  dénominations  différentes,  avec  des 
affectations  très -variées.  Non-seulement  la  loi 
statue  sur  la  quotité  de  ses  variétés  productives, 
mais  toute  distribution  de  répartition  qui  serait 
faite  par  l'administration  seule  serait  illégale.  Et 
je  m'étonne  qu'on  ne  soit  pas  encore  venu  nous 
dire  que  la  concession  qui  nous  a  été  faite  de  vo- 
ter I  impôt  se  réduit  à  ce  vote  par  masses  an- 
nuelles; que  c'est  ii  l'adminislralion  à  en  faire  la 
répartition  k  son  gré;  et  que  de  descendre  dans 
de  pareils  détails,  c'est  mettre  la  puissance  légis- 
lative à  la  place  de  la  puissance  executive.  Cette 
doctrine  ne  m'aurait  pas  plus  étonné  que  celle 
qu'on  ne  cesse  de  nous  professer  au  sujet  desdé- 
l)ense8.  Les  seules  différences  que  j'y  vois,  c'est 

aue  l'on  trouve  expédient  que  nous  fournissions 
e  l'argent  au  gouvernement,  soit  en  «gros,  soit 
en  détail,  mais  qu'il  lui  serait  par  trop  incommode 
que  nous  le  suivissions  dans  le  détail  de  ses  dé- 
penses. 

Admettons  pour  un  instant  que  notre  action  sur 
les  dépenses  ne  soit  pas  la  même  que  sur  l'im- 
pôt, et  que,  pour  tout  ce  qui  regardeles  premières, 
nous  n'ayons  à  statuer  que  sur  la  masse  ;  est-ce 
de  la  masse  unique  du  budget  ou  de  celle  du  Jjud- 
get  particulier  de  chaque  ministère  qu'il  s'agira? 
D'après  vous,  sans  doute,  nous  ne  pouvons,  en 
principe,  atteindre  que  la  masse  du  budget  de 
l'Etat,  et  si  la  loi  du  23  mars  1817  a  étendu  le 
droit  des  Chambres  à  la  fixation  de  chaque  bud- 
get ministériel,  c'est  une  concession  dont  on  ne 
doit  pas  dépasser  les  limites.  J'ai  démontré  tout 
à  l'heure  que  la  loi  qu'on  invoque  a  été,  par  inté- 
rêt et  par  cette  impatience  ordinaire  de  secouer 
un  joug  qui  blesse    mal  entendue:  je  mehùte 


Le  Roi  nomme  ses  ministres,  en  tel  nombre 
qu'il  lui  convient.  Aujourd'hui  il  est  :i  six; 
en  1818,  il  en  avait  sept;  en  1^21,  il  pourra  n'en 
avoir  qu'un  qui  embrassera  dans  ses  attributions 
tous  les  services  de  TEtat  :  tout  cela  dépend  de  sa 
volonté.  La  loi  ne  demande  (|uede  la  responsabi- 
lité, sans  s'inquiéter  du  nombre  des  agents  sur 
lesc^uels  cette  respongabililô  peut  s'exercer. 

Si  donc  les  ChaiDbreB  ae  pouvaient  pronoacer, 


dans  la  spécialité  dé  leurs  allocations,  que  sur  la 
mesure  du  budget  particulier  de  chaque  minis- 
tère, leur  droit  s'étendrait  ou  serait  restreint  à  la 
volonté  du  pouvoir  exécutif.  Dans  celui  des  cas 
que  je  viens  de  supposer,  où  il  n'y  aurait  qu'un 
seul  ministre,  dont  les  ministres  actuels  ne  se- 
raient plus  que  des  chefs  de  grandes  divisions, 
nous  serions  bornés  à  statuer  sur  la  quotité  de  la 
somme  totale  du  budget  de  l'Etat;  a  dire,  par 
exemple,  que  la  dépense  annuelle  sera  de  8  ou 
000  millions,  sans  pouvoir  entrer  dans  de  plus 
grands  détails,  pour  ne  pas  empiéter  sur  Tadmi- 
nistration.  11  faut  convenir  qu'une  pareille  doc- 
trine est  tellement  large  que  je  ne  serais  pas  sur- 
pris de  nous  voir  retirer  par  ce  moyen  les  con- 
cessions qu'on  prétend  nous  avoir  été  faites  par 
la  loi  du  '25  mars. 

Sortant  de  cette;  hypothèse,  qu'il  serait  difficile 
de  trouver  absurde,  passons  à  des  faits.  En  1818 
il  y  avait  sept  ministres  responsables  ;  aujour- 
d'hui il  n'y  en  a  que  six.  Nous  avons  cru  un 
instant  qu'on  avaitrenoncé  à  avoir  un  ministre  de 
la  police.  Il  reparaît  aujourd'hui  sous  le  titre  plus 
modeste  de  directeur-général,  et  comme  un  des 
grands  chefs  de  divisions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. En  1818,  nous  avions,  d'après  vous,  le 
droit  de  statuer  d'une  manière  spéciale  sur  le 
budget  du  ministre  de  la  police,  et  aujourd'hui 
qu'il  vous  a  convenu  de  faire  de  ce  ministère  une 
division,  ou  une  section,  ou  un  chapitre  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  nous  ne  pourrions  le  suivre 
dans  l'asile  où  vous  l'avez  mis  à  couvert.  Vous 
nous  refuseriez  le  droit  d'imposer  à  M.  le  direc- 
teur généi*al  de  ne  pas  dépasser  les  sommes  qui 
lui  seront  allouées  pour  sa  dépense  spéciale,  et 
de  n'en  pas  souffrir  de  distraction  pour  des  ser- 
vices étrangers  au  sien,  tandis  que  nous  l'avions 
alors  qu'il  nous  apparaissait  en  1818  sou^  une 
forme  plus  imposante,  mais  non  plus  réelle?Vous 
voyez.  Messieurs,  dans  quelle  absurdité  on  tombe 
quand  on  s'écarte  de  la  véritable  ligne  des  prin- 
cipes. 

Si  ensuite,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
le  Roi  venait  à  trouver  convenable  de  ne  plus 
avoir  qu'un  seul  ministre,  le  droit  que  l'on  con- 
vient que  nous  avons  de  prononcer  sur  chaque 
budget  particulier  des  six  ministres  actuels,  dis- 
paraîtrait pour  se  réduire  k  une  seule  disposition 
sur  le  total  du  budget  de  l'Etat.  Les  ministres  ac- 
tuels que  nous  avons  aujourd'hui  le  droit  de  sou- 
mettre individuellement  à  notre  investigation, 
échapperaient  ainsi  à  notre  juridiction. 

Telle  est  la  manière  dont  le  gouvernement  veut 
que  nous  entendions  le  gouvernement  représen- 
tatif; si  cette  institution,  comme  toutes  celles 
qui  tiennent  à  la  condition  humaine,  offre  un 
mélange  de  bénéfices  et  de  charges,  il  nous  laisse 
celles-ci  (ît  s'arrogent  celles-là.  Payer,  c'est  notre 
lot,  et  dépenser  c'est  le  sien.  Liberté  entière  de 
voler  l'impôt  et  d'en  ordonner  la  distribution, 
mais  exclusion  décidée  de  notre  concours  dans 
la  distribution  des  dépenses. 

Examinons  maintenant  comment  on  procède 
avec  nous  quand  on  nous  présente  une  loi  de  dé- 
penses :  chaque  ministre  fait  son  budget  d'a- 
près les  cléments  que  lui  fournissent  les  exer- 
cices consommés  et  les  connaissances  positives 
qu'il  peut  avoir  des  améliorations  nécessaires,  il 
se  tient  nécessairement  plus  près  du  mascimum 
que  du  minimum  de  ses  besoins  ;  il  en  fait  la 
distribution  entre  des  chapitres  qui,  par  leur 
nature,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  se  confondre, 
ot  c*est  dans  cet  état  qu'il  vient  demander  à  la 
Chambre  la  conditioa  a  l'appui  de  boq  couBeate- 
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ment.  Les  détails  de  dépenses  dont  le  projet  de 
loi  nous  offre  le  lahlfau  sont  à  mes  yeuK  la  condi- 
tion à  laquelle  le  minisire  demandé  un  crédit,  et 
de  la  part  de  la  Chambre  la  condition  à  laquelle 
elle  l'accorde.  Cetniiié  une  fois  co;u'Ui,  il  ne  peut 
plus  être  permis  ù  ancune  des  parties  d'y  rien 
changer,  bi,  dans  sa  discussion,  la  Chambre'modi- 
lie  quelques-unes  de  ces  conditions,  du  moment 
que  le  Uoi  consent  à  ces  modifications  en  sanc- 
tionnant la  loi,  les  réductions  deviennent  des 
amendements  qui,  par  le  consentement  du  Uoi, 
font  partie  intéjzrante  de  la  loi,  tout  aussi  bien 
que  s'ils  avaient  été  présentés  avec  elle;  et  à 
cette  occasion  la  susceptibilité  ministérielle  se- 
rait-elle choquée,  si  dans  ce  cas-ci  je  comparais 
le  ministère  à  un  entrepreneur  auquel  je  m'en 
serais  rapporté  du  soin  de  me  faire  le  devis  d*une 
maison,  den  ordonner  lesdistribulions,  et  qui,a- 
pres  m'avoir  soumis  un  plan  que  j'approuverais 
et  m*avoir  demandé  la  somme  à  laquelle  il  en 
aurait  estimé  Texécution,  se  permettrait  après 
mon  consentement  donné,  d'emi)loyer  la  somme 
que  je  me  serais  engagé  à  lui  donner,  à  me  con- 
struire une  maison  toute  différente  de  celle  qui 
aurait  été  convenue,  et  à  y  faire  î\  son  gré  des 
distributions  eniièrement  opposées  à  celles  que 
j'aurais  approuvées.  Quel  est,  je  vous  le  demande, 
le  tribunal  qui  ne  me  donnerait  pas^  gain  de 
cause  contre  un  pareil  prtWaricaifur  ?  fil  c«^  rap- 
prochement serait-il  donc  hors  du  cercle  consti- 
tutionnel tlans  lequel  je  désire  tant  que  nous 
soyons  toujours  tous  renfermés? 

Mais  à  quoi  bon  discuter  si  longtemps  sur  le 
droit  de  cette  spécialité,  quand  en  fait  elle  ne 
peut  manquer  d'avoir  lieu,  parce  que  ce  qui 
est  fondé  sur  l'éternelle  raison  s'arrange  de  soi- 
même?  En  dépit  des  sophismes  les  plus  ingé- 
nieux, voyez  ce  (lui  se  passe  au  ministère  de 
l'intérieur,  le  seul  que  je  prendrai  pour  exemple. 
Oserait-il  affectera  un  autre  service  les  fonds  res- 
tés sans  emploi  sur  les  allocations  spéciales  du 
clergé?  A-t-il  jamais  songé  à  rien  distraire  du 
budget  particulier  des  ponts  et  chaussées,  ni  de 
celui  de  l'instruction  publique?  Ne  s'est-il  pas 
toujours  caché  comme  irnne  chose  illicite  quand 
il  a  touché  au  fonds  sacré  des  non-valeurs ,  pour 
en  faire  un  emploi  qui  n'était  pas  celui  de  leur 
destination  ?  fit  en  fait  d'administrations  finan- 
cières, serait-il  moralement  ou  matériellement 
possible  d'appeler  les  allocations  des  douanes,  au 
secours  de  celles  des  contributions  indirectes  ; 
celles  de  la  loterie  au  secours  de  celles  des  postes, 
et  ainsi  de  suite?  Vous  conviendrez  donc  avec 
moi  que  cette  spécialité  existe  nécessairement 
en  fait,  pendant  qu'on  la  dispute  en  droit,  et  que 
la  force  des  choses  nous  entraîne  à  la  proclamer 
en  principe. 

11  y  a  plus  ;  c'est  que  c'i^st  dans  l'intérêt 
munie  du  ministère  qu  il  convient  de  reconnaître 
que  les  ministres  ne  peuvent  d'eux-mêmes  dé- 
passer les  crédits  ouverts  à  chacun  des  chapitres 
de  leurs  budgets.  Tout  espoir,  m  effet,  n'est  pas 
perdu  pour  nous  de  conserver  un  gouvernement 
vraiment  représentatif,  et,  quel  (|ue  soit  le  mou- 
vement des  combinaisons  imaginées  par  le  mi- 
nistère pour  s'assurer  d'une  majorité  dans  les 
(îhainbres,  il  y  aura  toujours  une  opposition,  soit 
démocratique,  soit  aristocratique,  dont  les  cla- 
meurs importunes  ne  cesseront  de  le  fatiguer. 
C'est  chose  inévitable,  et  il  faut  qu'il  en  prenne 


coup  sur  ue  mieux  B'eutendre  qu 

depuis  la  loi  du  25  mars  sur  les  droits  respectifs 


des  deux  pouvoirs;  et  sous  ce  rapport,  il  ne  peut 
pas  être  indiffèrent  au  gouvernement  de  substi- 
tuer à  des  dispositions  que  personne  n'entend 
comme  lui,  d'autres  dis|)ositions  sur  le  sens  des- 
quelles il  ne  sera  plus  possible  de  varier.  Si 
d'ailleurs  il  veut  conserver  la  faculté  de  distri- 
buer à  son  gré  les  dépenses,  d'appliquer  aux 
unes  ce  qui  aura  été  voté  pour  les  autres;  de  re- 
garder comme  une  chose  qu'il  est  le  maître  d'em- 
ployer à  sa  fantaisie,  et  dont  il  ne  doit  pas  comp- 
ter les  économies  qui  se  trouveront  sur  certains 
chapitres,  lesChambres  n'auront  d'aulres  moyens 
d'obvier  à  cet  inconvénient,  que  de  se  tenir  tou- 
jours dans  le  minimum  des  évaluations,  et  de  ne 
plus  regarder  les  crédits  comme  des  maximum 
donnés  avec  coiiliance,  qu'il  n'est  pas  [)ermis  de 
dépasser,  mais  qu'il  est  du  devoir  de  ne  pas  at- 
teindre, toutes  les  lois  nue  la  prévoyance  n'est 
pas  trompée  et  que  la  chose  est  possible.  Vous 
voyez  dans  quelles  entraves  l'administration  se 
trouverait  placée,  et  combien  elle  serait  gênée 
par  la  pratique  du  système  qu'on  s'entête  à  sou- 
tenir. 

A  quoi  d'ailleurs  se  réduirait  ce  surcroit  de  ga- 
rantie, imaginé  dans  la  loi  du  25  mars  1817, 
comme  le  nrc  plus  ultnt  des  conceptions  de 
l'ordre  linancier,  quand  vous  avez  ordonné,  par 
rariiêle  152,  que  le  ministre  des  finances  ne 
pouvait,  sous  sa  responsabilité,  autoriser  les 
payements  excédants  que  dans  des  cas  extraor- 
dinaires et  urgents,  et  en  vertu  d'ordonnances  du 
Roi  ?  Un  ministre  ordonnateur  ne  peut-il  pas  s'a- 
viser d'épuiser  sur  un  seul  chapitre  de  son  bug- 
get  tout  le  crédit  qui  lui  aurait  été  alloué  pour  la 
totalité,  et  laisser  ainsi  sans  ressources  toutes  les 
autres  parties  de  son  service?  Le  ministre  des 
finances  ne  pourrait  alors  intervenir  (ju'ci  l'instant 
où  il  dépasserait  la  limite  du  crédit  en  masse, 
mais  le  désordre  serait  consommé  d'une  manière 
irréparable;  vous  auriez  bien  votre  recours  k 
exercer  contre  l'ordonnateur  ;  mais  à  quoi  vous 
aurait  servi  cette  double  responsabilité  introduite 
dans  la  loi,  qui  ne  peut  réellement  avoir  sou 
utilité  que  quand  le  service  des  allocations  spé- 
ciales sera  sous  cette  double  surveillance 

Mais  où  s'arrêtera  cet^i  spécialité?  dira-t-on  ; 
ne  sera-t-elle  pas  constamment  variable,  tantôt 
au  gré  des  pouvoirs,  tantôt  â  celui  des  Cham- 
bres ?  Oui,  Messieurs,  il  faut  y  pourvoir;  mais  ce 
sera  à  la  loi  du  budget  qu'il  conviendra  de  dé- 
terminer ce  point.  Alors,  la  division  des  cha- 
pitres faite  par  le  gouvernement  lui-même, 
pourra  être  approuvée  par  les  Chambres,  modi- 
fiée même  par  elles  ;  mais  une  fois  adoptée,  il 
sera  statué  qu'il  ne  pourra  rien  y  être  changé 
que  par  des  lois  spéciales  autres  c^ue  celte  des 
budgets  annuels,  et  ainsi  les  inquiétudes  ces- 
seront. 

Quant  à  l'objection  sur  laquelle  on  compte  pour 
ajourner  cette  délibération,  en  disant  qu'une  dis- 
position, qui  a  l'avenir  pour  objet,  se  trouve  dé- 
placée dans  une  loi  qui  n'est  destinée  qu'à  régu- 
lariser le  passé,  j'ai  peine  àen  sentir  l'importance, 
parce  que  au  fond  la  question  est  la  mêim*,  je 
ne  vois  là  qu'un  moyen  de  forme  pour  retarder 
une  décision  ((ui  parait  réclamée  par  tant  de  bons 
esprits.  .Nous  avons  d'ailleurs  un  antécédent  dans 
la  loi  du  27  juin  dernier,  avec  lequel  ramendiv- 
ment  proposé  a  une  parfaite  analogie,  qui  ne 
sait  en  outre  si  à  la  loi  des  dépenses,  on  no 
nous  dira  pas  que  w  que  nous  demandons  au- 
jourd'hui n'est  pas  une  dêpciis(*,  et  que  la  loi  (^ue 
nous  discuterons  alors,  n'ayant  que  l'exercice 
1820  pour  objer,  elle  ne  peut  se  charger  de  dit- 
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positions  f|Ui   doivent   iiiiccs^ni rement  nticîndrc  ■ 
toutes  la  complabiriié  à  VL>rilr  T  Un  doit  s'aitcndre 
à  tous  les  snblerfujîi'S  de  la   maavaise  vo'onu*, 
toutis  les  fois  qu'il  s'agit  de  contredire  le  pou- 
voir. 

Hii'n  ne  s'oppose  donc  à  re  qnc,  revenant  sur 
les  (li?po^îtio»s  mal  comprises  des  arlicles  tjl 
(1  152  lie  la  loi  du  2  murs  1BI7,  vous  di'ddiez 
dès  uujounrhui  que  les  ministres  ne  pourront 
exci^der  les  divisions  de  crédit  lixû  pur  la  loi  de 
fiiruncf,  ni  s'en  Ocarlcr  dans  leurs  ordonnances, 
à  moins  de  cas  urjients  tl  cxtpaordiuairi'S,  et  eu 
vertu  d'ordonnancbS  qui  devront  élre  converties 
en  lois,  ce  qui  tist  textuellement  l'amendcnicnt 
de  M.  de  Cliauvetin.  eu  Faveur  duquel  je  conclus. 

Un  demande  l'impression  du  discours  de 
M.  Cauniarlin.  Elle  est  ordonnée. 

M.  B«y>  nii'fitXrf  des  finances.  Deux  projets  de 
loi  Ronl  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  et  aux 
dëlibéralions  de  la  Cliamlirc  :  l'un  est  retaiir  au 
ri>t!lement  des  buducts  antérieurs;  l'autre  aux 
dépenses  ou  aux  ca'dits  nécessaires  pour  l'exer- 
cice iseo. 

L'amendement  qui  vous  est  proposé  a  pour 
objet  d'établir  la  spilniallté  des  crédits,  la  division 
plus  ou  moins  (irande  des  déiienses  ou  des  cré- 
dits :  c'est  donc  avec  la  loi  des  dépenses  on  des 
crédits  qu'il  duit  être  discuié,  car  c  est  avec  cette 
loi  qu'il  a  un  rapport  naïaicl  et  nécessaire. 

Il  n'en  a  aucun,  au  contraire,  avec  la  loi  du 
réj-'len  ont  des  budgets  aniéricnrs. 

Eu  1)419.  un  article  fat  ajouté  ft  )a  loi  relative 
ik  ce  règlement  ;  mais  cet  article  avait  pour  objet 
de  déicrminer  la  forme  du  règlement  lui-même  : 
il  ilevait  donc  être  proposé  avec  celte  loi,  parla 
même  raison  que  l'ameiidemeiit  que  vous  dis- 
cutez doit  être  proposé  avec  la  loi  des  dépenses. 

Vous  ne  pouvez  pas  craindre  que  celle  loi  ne 
vous  foit  pas  présentée;  car,  dé.-!  ce  mo:nenl, 
vous  en  éies  saisis  :  le  gouvernement  d'ailleurs 
ne  se  passera  sûrement  ni  de  dépenses  ni  de 
crédits. 

L'amendement  est  d'une  plus  haute  impor- 
tance :  il  lixcra  l'attention  de  la  commission  des 
dépenses;  il  exigera  une  discussion  approrondîe, 
et  de  ta  part  des  mcmlires  de  la  Chambre,  et  de 
la  part  du  gouvernement. 

Je  demande  qu'il  soit  renvové  à  la  discussion 
de  la  loi  des  dépenses. 

M,  de  Cliauvelin  réclame  la  parole  pour  sou- 
tenir f^on  amendement.  — Elle  lui  est  accordée. 

H.  de  4'h«uT<-Iln.  Je  vais  examiner  s'il  est 
plus  opportun  de  discuter  actuellement  mon 
amendement  que  de  le  renvoyer  à  la  di.-^cussion 
de  la  loi  des  dépensis.  Ce  n  est  pas  la  première 
fuis  qii'o'n  a  eniplové  cette  tactique.  Une  dispo- 
sition est-elle  proposée  dans  la  loi  des  lincfrices, 
on  soutient  quelle  est  iniempëglivo,(iu'elle  vien- 
drait plus  à  propos  dans  une  autre  loi.  De  cette 
manière  l'amcnacment  se  trouve  écarté,  et  sou- 
vent on  n'a  pas  même  h  délibérer  sur  son  rejet. 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  donné  pour 
motif  que  la  loi  des  comptes,  ne  disposant  que 
pour  le  passé,  tie  pouvait  comprendre  un  amen- 
dement oui  dispose  pour  l'avenir.  Je  repi^sen- 
terai  à  M.  le  minisire  que  la  loi  des  comptes, 
quoique  réplant  le  passé,  peut  indiquer  de  quelle 
manière  ce  passé  sera!  désormais  rC^lé. 

En  1817  vous  n'aviez  pas  encore  introduit  dans 
votre  légii'lation  l'usage  utile  de  diviser  iea  ques- 
tions de  lluanccd.  Alors  elles  âtaicnl  louti^  com- 
Srises  dans  un  seul  projet  de  toi.  Il  y  arait  ^a 
oAte  nm  gnàdtf  âiuAunn,  et  h  Ctmbn 


fï'exfrcerail  que  d'une  manière  obscure  le  pou- 
voir qu'elle  a  de  ne  voler  qu'avec  connaissance 
de  cause.  Votis  avcx  adopté  dans  la  loi  du 
2J  mars  1817  un  ordre  de  division  qui  clas.se 
chaque  objet  suivant  sa  nuanoe,  et  <(ui  a  porté 
plus  do  clarté  sur  leur  examen.  I^tte  loi  com- 
prend un  titre  de  D'ipotilions  sur  les  comptes  h 
présenter  aux  Chambres.  C'est  dans  ce  lire  que 
se  trouvent  les  articles  151  et  152,  qui  foiH  la 
base  de  lu  dlscus>io)i  de  mon  amendement.  Un 
n'a  donc  pas  pensé  qU'i  la  matière  des  comptes 
fût  étrangère  à  celle  dé  la  division  des  crédit::,  ou 
à  la  manière  dont  iis  devaient  être  alloués;  au 
contraire,  c<>!!  idées  ont  paru  avoir  enirc  etlei  un 
tel  rapport  qu'on  les  a  classées  enMmble.  Je  prie 
la  Chambre  de  vouloir  bien  faire  attention  h  ce 
moyen  qui  me  parait  décisif,  c'est  que  les  arti- 
cles qui  ont  donné  lieu  ù  mon  ameiiilement  sont 
compris  dans  le  titre  12  de  la  loi  des  co[npt<.>s. 

Dans  les  comptes  de  l'année  dernière,  dont  te 
projet  a  éié  amendé  par  M.  le  ministre  des 
linances  actuel,  il  y  a  encore  un  article  qui  di6- 
puse  de  l'avenir;  il  veut  que,ddns  les  cas  prévus 
par  les  articles  lui  et  \bi,  les  arJonnance-t  qui 
ont  autorisé  des  payements  soient  converties  en 
lois.  Voilï  bien  une  dis;)ositioii  qu'on  aurait  pu 
renvoyer  li  la  discussion' de  la  loi  des  dépenses; 
mais  on  ne  voulut  pas  alors,  parce  que  cette 
discussion  venant  plus  tard,  à  une  époque  ml  on 
est  pre'sô  de  délibérer,  cette  disposition  aurait 
pu  i'e  trouver  repoussée  par  les  m  ■tiérel!  qui  l'an- 
raieiit  presque  étouffée.  Uuani  aux  dispositions 
démon  amendement,  il  yaunmoiirde  cOnve- 
nanre  d'en  faire  jouir  dè^  ceit'i  année,  el  il  sera 
Irés-diflicile  d'atleindi-ecebut  si  vou^  le  renvoyez 
h  h  discussion  de  la  loi  des  dépenses.  Car 
remarques  bien  aue  mon  amendement,  considéré 
comme  un  arlicle  additionnel,  ne  pourrait  être 
placé  dans  la  loi  des  dépenses  qu'aprè.-:  tous  les 
articles.  Ainsi  on  votera  le  budget  de  cetLe  année 
dans  les  formes  ordinaires  et  d'après  les  lois 
existâmes,  les  crédits  seront  accordés  en  masse, 
et  l'ordre  chronologique  Sl'uI  renverra  mon  ami-n- 
demcnt  &  l'année  prochaine;  ain^i  ce  sera  lou- 
îours  une  année  de  gagnée  pour  le  désordre  et 
finconstitutionnalité.  (Adhésion  a  gauche.] 

J'ajouterai  un  aOIre  motif  La  Chambre  des 
pairs  délibcTe  ordinairement  beaucoup  trop  lard 
sur  la  toi  de  finances;  elle  n'a  le  temps  de  rien 
discuter.  Le  budiiet  de  cette  année  lui  viendra 
El  une  époque  oii  Purfrcnce  des  perceptions  et 
d'autres  coiiî'idéi'alions  peuvent  se  joindre  pour 
déterminer  ta  Cliambre  de.'i  pairs  à  agir  prompte- 
ment  dans  ta  discussion  de  la  loi  de  linances. 
On  pourrait  même  opposer  l'an^ument  qu'a  pro- 
duit >M,  de  Courvoîsierdansune  circonstance  où  je 
ne  trouve  pas  que  cet  argument  ail  été  employé 
à  propos.  On  pourrait  dire  nue  la  Chambre  des 

tairs,  pressée  de  voter  le  budget,  n'aurait  pas  la 
acuité  iTexercef  sa  prérogative  sur  i^on  amen- 
dement, au  lieu  quen  pronon'cant  aujourd'hui 
sur  cet  amendement,  s'il  est  rejeté,  ce  sera  une 
affaire  terminée;  mais  s'il  est  admis,  ta  Chambre 
des  pairs  aura  le  loisir  de  l'examiner,  d'exercer 
sa  prérogative,  et  le  Roi  pourra  lui  donner  ou  lui 
refuser  sa  sanction. 

11  y  a  donc  convenance  à  discuter  dès  à  pré- 
sent mon  amendement  ;  la  Chambre  îles  piiris  en 
pera  fai-ie  à  temps,  Déjrt  quelt}uua  orateurs  otit 
parlé,  d'autres  sont  inscrits,  et  péls  à  développer 
toutes  les  idées  (^iil  tmSèiii  suit  à  le  corroborer, 
soil  il  le  com'bnitre,  et  ii  moins  qu^on  ne  veuille 
employer,  pour  la  toinj  rejeter,  le  moyei  "" 
je  repousse,  j6'  ne  voU  p^  tfc  molif  poior  ad 
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la  proposition  de  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  comte  Beu^not.  Je  demande  aussi 
le  renvoi  de  l'ameiKlenient  do  M.  de  Chauvelin 
à  la  commission  des  dépenses,  et  non  pas  assu- 
rément pour  l'écarter  par  un  subtiTfufîo,  mais 
plutôt  pour  qu'il  papiie  tous  les  avantages  d'une 
chose  mise  îi  sa  place. 

11  y  a  des  inconvénients  de  plus  d'un  fienre  à 
traiter  des  questions  aussi  graves  que  celles  qui 
naissent  de  cet  amendement,  de  les  traiter,  dis-je, 
accidentellement  au  projet  de  loi  qui  occupe  la 
Chambre,  dans  ce  moment,  car  on  court  le  risque 
de  n«»  les  discuter  que  superficiellement  et  de  les 
décider  par  conséquent  avec  légèreté. 

La  Chambre  s'occupa  en  effet  de  régler  défini- 
tivement les  budgets  antérieurs  à  rexercice  1819. 
C'est-à-dire  qu'elle  statue  sur  des  opérations 
faites  et  consommées,  qui  app:irtiennenl  entière- 
ment et  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'au  passé. 

Mais  l'amendement  de  M.  de  Chauvelin  tend  à 
faire  rapporter  Tarticle  151  de  la  loi  du  2o  mars 
1817,  et  à  intro  luire  parnii  nos  lois  de  finances 
une  disposition  différente  sur  la  forme  des  cré- 
dits à  accorder  anx  ministres,  et  toute  cette 
disposition  appartient  entièrement  et  ne  peut 
.appartenir  qu'a  l'avenir. 

Le  moment  de  l'examiner  utilement  sera  donc 
celui  où  la  Chambre  s'occupera  des  dépenses  à 
venir,  c'est-à-dire  réglera  le  budget  de  1820.  C'est 
alors  seulement  que  la  Chambre  aura  sous  les 
yeux  des  sujets  de  comparaison  ,  et  pourra  juger 
quelle  est  la  disposition  la  plus  utile  et  la  plus 

Ïraticable  de  celle  introduite  par  la  loi  du  Ib  mars 
817,  ou  de  c»'lle  proposée  par  M.  deChauvefin. 

L'article  151  de  la  loi  du  25  mars  a  pour  objet 
principal  d'empêcher  les  ministres  de  dépenser 
au  delà  de  leur  crédit.  Mais  elhi  statue,  en  même 
temps,  que  les  ministres  pourront  faire,  avec  l'up- 
probation  du  lioi,  la  répartition  enire  les  divers 
ch:ipitres  de  leurs  budgets  rnirliculiers ,  de  la 
8omme  allouée  pour  la  totalité  de  leur  service 
par  le  budget  général. 

La  Chambre  se  rappellera  dans  quelle  circon- 
stance fut  portée  celte  disposition. 

Un  ministre  avait  dépassé  d'une  somme  très- 
forte  son  budget ,  et  comme  il  n'était  pas  très- 
imbu  des  principes  du  système  représentatif,  il 


lalion  positive;  car  la  défense  d'excéder  ^on 
budget  résuliait  bien  pour  chnque  mini^^tre  de  la 
nature  même  du  gouvernement,  mais  cette  dé- 
fense n'était  encore  écrite  nulle  part:  on  l'écrivit 
donc  à  l'article  161  de  la  loi  du  23  mars. 

Mais  alors  aussi  les  ministres  revendiquèrent 
la  liberté  de  répartir  entre  les  divers  chapitres 
de  lears  budgets  la  somme  allouée,  pour  la  tota- 
lité de  leur  service ,  par  le  budget  général.  Ils 
tirent  ot)server  que,  si  on  les  resserrait  dans  les 
limites  de  chacun  d(«  chapitres ,  de  telle  sorte 
qu*il  leur  fût  interdit  de  couvrir  l'insuftlsance  do 
fonds  qui  se  manifestera  sur  un  chapitre  par 
Texcéd.mt  qui  se  trouverait  sur  un  autre,  alors  , 
et  pour  ne  pas  s'exposer  à  laisser  ({uelques  ser- 
vices en  danger,  il  fiiudrait  en  (juehiue  sorte 
s'assurer  du  fonds  de  chaqui^  cliapiire  d  un  bud- 
get, ou  y  établir  un  chapitre  de  dépenses  impré- 
vues assez  Rage  pour  couvrir  tous  les  déficits  qui 
Fe  rencontreraient  dans  le  courant  de  Tannée. 
On 
services 


iriluUlJircrall'Ui    UullS    ic    i;uurauir    uts    i  aiiuc;c. 

crut  que  la  Chambre  votait  des  subsides ,  des 
vices ,  si  l'on  veut,  mais  non  pas  des  dépeoses, 


parce  que  les  dépenses  f'ont  subordonnées  à  des 
événements  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  qui  que 
se  soit  de  prévoir  ou  d'empêcher.  On  en  condut 
que  l'essentiel  en  cette  matière  était  non  pas  de 
charger  les  ministres  d'entraves,  mais  d'examiner 
sévèrement  les  com,)tes  «le  ce  qu'ils  avaient  fait, 
et  de  les  soun^ettre  alors  à  une  rigoureuse  res- 
ponsabilité; et  ce  fut  par  ce^  considérations  qu'on 
accorda  aux  ministres  la  faculté  de  répartir,  avec 
l'approbation  du  Uui ,  entre  les  divers  chapitres 
lie  leurs  budgets,  la  somme  allouée  pour  la  tota- 
lité de  leur  service. 

Maintenant  cet  ordre  de  choses  est-il  à  changer? 
S'il  a  produit  de  mauvais  effets,  on  doit  en  trou- 
ver la  preuve  dans  les  divers  actes  d'administra- 
tion qui  ont  succédé  depuis  la  loi  du  25  mars 
1817  jusqu'aujourd'hui.  H  se  peut  même  que, 
sans  avoir  encore  produit  de  mauvais  effets,  Tar- 
ticle  51  de  celte  loi  soit  défectueux  à  ce  point 
qu'on  doive  le  rapporter  dès  à  présent,  sans  at- 
tendre les  résultais  tie  l'expérience.  Mais  le  n;o- 
ment  n'est  pas  arrivé  d'entamer  celte  discussion. 

On  ne  le  fera  avec  succès  que  brs  de  l'examen 
de  ta  loi  des  finances  de  1820 ,  et  la  commission 
des  dépenses  l'a  si  bien  senti  qu'elle  n'a  pas 
négligé  de  s'occuper  de  la  question  qui  a  fourui 
inaiière  à  l'amendement  de  M.  de  Chauvelin:  sans 
s'être  entièrement  fixée  sur  la  manière  de  ré- 
soudre ciîHe  question ,  elle  a  cenendant  chargé 
son  rapporteur  de  Texammer,  et  de  présenter  une 
division  a>8ez  sage  des  divers  chapitres  de  chaque 
budget,  pour  qu'on  puisse  renfermer  l'ordonna- 
teur dans  chacun  de  ces  chapitres  sans  compro- 
metire  le  service.  Ce  travail  sera  mis  incessam- 
ment sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Alors  vous 
pourrez.  Messieurs,  juger  du  mérite  de  la  théorie 
nouvelle  qu'on  vous  propose,  puisque  vous 
aurez  sous  les  yeux  les  moyens  de  la  réduire  en 
piatique. 

Mais,  dit  M.  de  Chauvelin,  si  vous  ne  placez  la 
disposition  nouvelle  que  dans  la  loi  des  (inances, 
elle  ne  pourra  pas  régler  la  forme  de  celte  loi 
dès  celte  année,  et  vous  retardez  d'un  an  le  bien- 
fait de  la  disposition  proposée.  Je  ne  me  permets 
pas  de  préjuger  ainsi  la  résolution  que  la  Chambre 
doitprendre;  je  dirai  seulementque,  si  la  Cnambre 
adoptait  dans  sa  sugesse  ou  ramendement  de 
M.  de  Chauvelin  ou  nuelque  disposition  analogue, 
rien  ne  serait  si  facile  que  d'v  conformer  la  nou- 
velle loi  de  linances,  et  que  déjà  même  un  travail 
est  disposé  à  cet  effet,  et  sera  imprimé  dès  que  la 
Chambre  l'aura  ordonné. 

C'est,  au  reste,  à  la  loi  des  finances  de  1817 
que  se  trouve  l'article  151  dont  on  vous  demande 
le  lapporl,  et  c'est  à  la  lui  de  tinances  de  1(S20 
que  doit  se  trouver  la  dispositioiî  nou\elle  qui 
l'abrégera;  comment  veut-on  qu'un  aille  déterrer 
une  telle  disposiiioii  dans  une  loi  sur  le  règle- 
ment définitif  des  budgets  antérieurs  à  1811)  ? 

Knfin ,  Messieurs ,  cette  disposition  embrasse 
pour  l'avenir  le  systèoie  entier  des  dépenses 
publiques  ;  elle  apimrtient  à  la  loi  des  dépenses 
et  ne  |)eut  être  discutcH:  avec  avantage  et  résolue 
en  connaissance  de  cause  que  lorsque  vous  vous 
occuperez  de  cette  loi. 

Je  dein:mJe  donc  le  renvoi  de  ramendement 
de  M.  de  Chauvelin  à  la  discussion  de  la  lui  des 
dépiMises. 

M.  INaauel.  La  difficulté  de  délibérer  sans 
préparation  sur  des  ameDdements  plus  ou  moius 
importants  a  été  sentie  dejjuis  longtemps,  et 
cepeadant  on  est  obligé  de  laisser  cette  dinieultÂ 
à  Pécart  pour  ne  pas  s'interdire  la  possibilité  de 
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faire  des  corrections  nécessaires  aux  divers  pro- 
jets de  loi.  Ainsi,  ramener  celle  difliculté,  c'est 
vouloir  faire  revivre  une  discussion  éteinte  de- 
puis longtemps,  parniic  jurisprudence  conslanle, 
et  qu'on  a  reconnu  ôlre  la  conséquence  Torcée  de 
la  nature  des  choses. 

Mais,  dit-on,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  au 
renvoi  proposé;  il  y  "aura  des  avantages  t'.n  ce 
sens  que  la  matière  sera  plus  élaborée  ,  et  qu'on 
procédera  en  plus  grande  connaissance  de  cause. 
Sans  doute,  si  la  chose  se  présentait  sous  cet 
aspect ,  on  pourrait  abonder  dans  le  sens  du 
préopinant  ;  mais  pour  pouvoir  arriver  à  cette 
manière  de  conclure,  on  a  été  obligé  de  faire 
abstraction  do  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  l'année 
dernière  à  cette  tribune. 

Vous  dites  que  la  commission  des  dépenses , 
dont  vous  êtes  membre,  s'est  occupée  de  cette 
question,  mais  de  quelle  manière?  Si  elle  ne  juge 
pas  à  propos  de  présenter  une  disposition  dans  le 
sens  de  l'aineudement ,  il  faudra  donc  reproduire 
encore  l'amendement  lui-môme  :  qu'arrivcra-l-il? 
C'est  qu'il  ne  pourra  être  présenté  (lue  comme 
un  article  additionnel  à  la  fin  de  la  loi;  mais 
alors  tout  aura  été  réglé  pour  l'exercice,  et  il  n'y 
aura  plus  moyen  de  lui  appliquer  les  dispositions 
de  l'amendement.  Ainsi,  vous  voyez  qu'avec  le 
système  qu'on  vous  propose ,  vous  exposez  la 
chambre  à  être  privée  pendant  cette  année  du 
bienfait  de  la  disposition  présente. 

Il  n'y  a  donc  que  cette  occasion  qui  soit  propice 
pour  délibérer  sur  cet  objet.  Par  cela  seul  que  la 
commission  des  dépenses  s'est  occupée  de  celte 
matière,  et  qu'elle  est  plus  à  portée  qu'un  autre 
de  l'examiner ,  vous  ne  voudrez  pas  nous  priver 
d'une  disposition  que  nous  regardons  comme 
extrêmement  importante,  car  nous  sotnmes  con- 
vaincus que,  sans  la  spécialité,  il  n'y  a  ni  ordre 
ni  économie  dans  nos  finances,  que  nous  sommes 
à  la  merci  des  ministres,  et  que  ce  que  nous 
croyons  faire  en  connaissance  de  cause  se  trouve 
en  réalité  sans  résultat. 

S'il  y  a  un  point  sur  lequel  on  doive  s'entendre, 
c'est  sur  la  nécessité  de  délibérer  au  plus  tôt , 
afin  que  s'il  résulte  de  cette  discussion  une  chose 
utile,  nous  puissions  en  jouir  le  plus  tôt  [)Ossible. 
M.  Beuguot  n'a  pas  jugé  à  propos  de  répondre 
sur  ce  point;  je  le  conçois  parfaitement,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  réponse  à  faire.  11  est  trop  heu- 
reux que  celte  di-cussion  se  présente  dans  ce 
moment,  car  la  Chambre  des  pairs  pourra  exami- 
ner la  (luestion,  au  lieu  que  dans  votre  système 
la  chose  est  imi)ossible. 

Mais,  objecte-t-ou  ,  ce  ne  peut  être  ainsi  qu'on 
traite  une  matière  législative.  Kst-il  possible  de 
bien  entendre  une  telle  question  (|uand  elle  est 
seulement  discutée  à  la  tribune?-  Cet  inconvé- 
nient s'est  présenté  si  souvent ,  sans  au'on  y  ait 
eu  égard,  qu'il  ne  doit  pas  aujourdMiui  nous 
arrêter,  ^l.  lieugnot  nous  a  déclaré  que  celte 
matière  avait  été  traitée  dans  la  commission  des 
dépenses,  et  que  cette  commission  avait  déià  des 
idées  arrêtées  sur  ce  sujet.  Eh  bien  1  que  chacun 
de  ses  membres  vienne  h  cette  tribune,  nous  les 
communiquer  ;  ils  peuvent  le  faire  aujourd'hui 
comme  dans  un  mois,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
différer  cette  discussion. 

Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que  sans 
renvoyer  cette  proposition  dans  les  bureaux  ou  à 
la  commission  des  dépenses ,  elle  soit  examinée 
en  ce  moment.  Y  eût-il  même  quelques  inconvé- 
nients, il  ne  faudrait  pas  vous  y  arrêter,  parce 
que  vous  l'avez  fait  dans  d'autres  circonstauces , 
parce  qae  rien  n'est  plus  urgent. 


S'il  y  avait  lieu  à  examiner  le  fond  de  la  ques- 
tion, j  aurais  à  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
considération?.  Je  me  borne  à  dire  que  c'est  une 
chose  bien  remarquable  que  l'on  s'oppose  à  pré- 
sent à  cet  examen.  Le  ministère  a  eu  le  temps 
d'y  rélléchir;  nous  voyons  au  milieu  de  lui  l'an- 
cien rapporteur  de  la  commission  des  dépenses 
qui  vient  d'examiner  la  question?  il  n'a  pas  eu 
une  seule  objection  à  vous  présenter;  il  s'est 
contenté  de  vous  dire  qu'il  fallait  la  renvoyer  à 
un  autre  temps;  c'est  en  quelque  sorte  avouer 
qu'elle  se  présente  à  vous  dans  un  sens  favo- 
rable. 

Je  demande  que  la  discussion  continue  sur 
l'amendement  de  M.  de  Chauvelin. 

M.  le  rapporteur  demande  la  parole. 

M.  le  eomle  lieu^not.  Permettez  aue  je  ré- 
ponde par  des  observations  de  fait.  M.  Manuel 
reconnaîtra  sur-le-champ  qu'il  est  dans  l'erreur. 
11  dit  :  Si  la  disposition  n  est  pas  dans  la  loi  de 
finances ,  nous  ne  pourrons  pas  jouir  dès  cette 
année  de  l'amélioralion  désirée  et  prévenir  les 
abus  qu'on  a  cru  pouvoir  signaler,  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Rien  de  si  facile,  après  avoir  voté 
la  loi  de  dépenses ,  de  délerininer  certaines 
grandes  divisions,  certains  chapitres  spéciaux 
qui  ne  devront  pas  être  dépassés,  je  ne  préjuge 
j)as  au  reste  la  question  ;  mais  en  supposant  gue 
vous  admettiez  la  spécialité  par  grandes  divi- 
sions ,  les  dépenses  pourront ,  dès  cette  année  , 
être  classées  au  budget  avec  la  plus  grande 
facilité. 

On  demande  ù  aller  aux  voix. 

M.  Benjttmiii  Conistanl.  J'ai  à  rappeler  à  la 
Chambre  un  fait  qui  jettera  un  grand  jour  sur  le 
motif  de  l'ajournement  qu'on  demande,  et  sur  les 
résultats  qu'obtiennent  presque  toujours  de  tels 
ajournements.  J'ai  eu  l'honneur,  au  commence- 
ment de  cette  session,  de  déposer  sur  le  bureau 
une  proposition  absolument  semblable  à  celle  qui 
vous  est  aujourd'hui  présentée.  Alors  le  rapport 
sur  les  comptes  antérieurs  n'avait  pas  été  fait,  et 
M.  le  rapporteur,  en  m'engageant  &ne  pas  suivre 
pour  le  moment  l'effet  de  ma  proposition,  me  dit 
nue  la  commission  s'occuperait  de  mon  idée. 
Plusieurs  membres  dirent  aussi  qu'ils  traiteraient 
cette  question  hors  de  la  loi  des  comptes.  J'ai  eu 
confiance  dans  ce  que  m'avait  dit  M.  le  rappor- 
teur, et  j'ai  ajourné  ma  proposition  ;  or,  la  com- 
mission a  été  entendue,  elle  a  touché  la  ([uestion 
dans  son  ranport,  mais  ne  vous  a  rien  proposé. 
Aujourd'hui  la  même  proposition  se  représenti^ , 
et  on  dit  que  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  la 
traiter;  des  comptes  on  nous  renvoie  aux  dé- 
penses. La  commission  des  dépenses  à  laquelle 
on  nous  renvoie  t'era-t-elle  plus  que  la  commis- 
sion des  comptes  ?  Toutes  disent:  Je  m'en  charge, 
et  en  définitive,  nous  n'obtenons  aucun  résultat. 
J'appuie  l'article  additionnel  que  je  crois  ici  très 
à  sa  place. 

M.  Benoist,  rapporteur.  Le  rapporteur  de 
votre  commission  doit  répondre  à  ce  qui  vient 
d'être  dit.  Voici  les  motifs  pour  lesquels  elle  n'a 
pas  fait  une  proposition  a  la  Chambre.  Qan  )d 
M.  Benjamin  Constant  nous  parla  de  spécialité, 
nous  lui  répondîmes  que  la  commission  s'en 
occuperait;  mais  personne  ne  pouvait  répondre 
quelle  serait  l'opinion  de  la  commission  sur  la 
spécialité,  sur  son  plus  ou  moins  d'extension  ëC 
de  limite.  Nous  avons  traité  de  la  question  dans 
le  texte  du  rapport  aaseï  longuement ,  peut-être 
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môme  trop  longuement.  Rien  n'a  donc  été  à  cet 
égard  caché  à  la  Chambre,  nous  avons  exposé 
deux  choses  :  Tutilité,  la  convenance  des  grandes 
divisions,  et  le  danger  de  la  spécialité  descen- 
dant à  de  simples  clia[)itrcs. 

Aujourd'hui  que  faites-vous?  Vous  occupez- 
vous  de  la  légisUilion  sur  les  comptes,  comme  on 
1817?  Non  ,  sans  doute,  vous  vous  occupez  d'un 
compte  rendu  en  vertu  de  cotte  loi;  si  on  veut 
innover,  c'est  donc  en  modifiant  la  loi  ou  en 
en  faisant  une  nouvelle  par  voie  de  proposition  ; 
mais  vous  ne  pouvez,  dans  un  règlement  de 
compte  d'année,  adopter  une  modihcation  à  la 
loi.  Nous  sommes  dans  un  système  ;  ce  système 
peut  être  amélioré;  mais  Taihélioration  doit  être 
reportée  h  la  loi  qui  établit  ce  système. 

La  proposition  de  spécialité  par  grandes  divi- 
sions peut  d'ailleurs  être  adoptée  par  vous  dès 
cette  année ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
dépenses,  et  ce  qu*on  demande  peut  trouver  son 
application  naturelle  pur  interprétation  à  la  loi 
existante. 

M.  4e  Chaavellii.  Mais  le  principe  ne  sera 
pas  consacré 

M.  BenoiKt.  il  le  sera  par  Tapplication 
même 

H.  de  Chauvelln.  Non  pas  pour  cette  année... 

M.  BeBoUt.  Si  fait,  pour  cette  année  même; 
n'est-ce  pas  des  dépenses  de  1820  qu'on  va  s'oc- 
cuper?  

M.  le  Président  rappelle  les  termes  de 
ramendemenl  de  M.  de  Chauvelin. 

On  demande  au  centre  et  à  droite  Tajourne- 
ment  de  ramendement  à  Tépoque  de  la  discus- 
sion sur  les  dépenses. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant 
à  délibérer  sur  un  amenilomtnl  de  M.  le  générai 
Foy,  qui  est  iiinsi  congu  : 

«  A  l'avonir,  les  comptes  rendus  par  chaque 
ministère  seront  divisés  par  nature  de  services 
et  chapitres,  qui  comprendront  les  services  et 
dépenses  non  prévus  an  budget,  et  les  services  et 
dépenses  exécutés  autrement  qu'ils  n'ont  été 
prévus  au  budget.  » 

Voix  «  droiie  :  Mais  cela  rentre  dans  ramende- 
ment précédent C'est  la  même  chose 

D*autrcs  voi.v  :  (À;la  rentre  dans   la  question  de 

la  spé.ûalilé  «les  crédits Voix  à  yauche  : 

Mon,  non 


M.  le  içénéral  ¥oj.  J'entends  dire  que  l'ar- 
licle  que  je  propose  rentre  dans  celui  qui  vient 
d*ètrc  ajourné;  je  viens  établir  que  la  différence 
est  Irês-grande,  et  que  laCluunbre  doit  if^'aw  occu- 
per. Mon  amendement  tend  à  vous  faire  connaître 
quelles  ont  été  les  dénenses,  comme  elles  avaient 
été  prévues,  et  (|uelles  sont  celles  qui  ne  l'ont 
pas  été;  et  il  est  essentiel  de  remarquer  ici  (inc 
plus  la  spécialité  admet  de  crédits  largement  ou- 
verts, plus  les  comptes  doivent  être  circonscrits 
dans  un  cercle  étroit. 

Vous  avez  le  droit  d'avoir  toujours  les  yeux 
ouverts  sur  les  dépenses,  sur  leur  nature,  leur 
objet,  leur  quotité,  leur  utilité,  parce  que  vous 
vole*  rimpôt.  Vous  ne  votez  pas  Timpùt  en  raison 
oes  besoios  de  tous  les  Bcrviccs  qu'on  peutéta- 
our;  vous  le  votez  en  raison  des  moyens  et  des 
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facultés  des  contribuables:  et  vous  considérez  si 
peu  les  s(Tvices  commi»  obligatoires,  qu'il  vous 
arrive  souvent  de  supprimer  telle  ou  telle  somme 
ronde,  sans  vous  inquiéter  à  quel  service  elle 
cessera  par  conséquent  d'être  applicable.  La 
Chambre,  pour  être  vérilabletnent  représentative, 
doit  recevoir,  outre  le  compte  numérique  des 
dépenses,  le  compte  moral  de  chacune  d'elles,  le 
compte  de  la  direction  d'esprit  dans  laiiuellc  elles 
sont  faites;  elle  doit  voir  si  ces  dépenses  sont 
faites  dans  rinlérêt  du  pays.  Les  ministres  ne 
sont  pas  seulement  des  comptables,  ci;  sont  des 
serviteurs  de  la  couronne  et  de  TKtat.  On  peut , 
suivant  l'utilité  des  services  auxquels  ils  ont 
a|)pliqué  der^  dépenses ,  leur  accorder  l'éloge , 
leur  faire  subir  le  blOime  on  même  l'accusation. 
Les  dépenses  et  les  comptes  ne  sont  pas  la  même 
cliose;  les  comptes  sont  un  règlement;  les  dé- 
penses doivent  être  un  examen. 

Vous  faites  cet  examen  au  budget  :  si  vous 
vous  y  livrez  encore  au  moment  des  comptes,  ce 
nt'  sera  qu'une  amélioration  salutaire,  cela  abrège 
d'autant  la  question  du  budget,  eu  établissant  un 
point  de  départ  pour  les  opérations;  et  dussiez- 
vous  vous  occu|)er  deux  fois  d'un  objet  aussi 
important  que  l'utilité  des  dépenses  ])ublique3, 
j^î  n'y  verrais  aucun  inconvénient.  Plus  vous 
vous  occuperez  des  afiaires  du  pays,  mieux  elles 

seront  faites (Adiiésion  à  gauche. . .  —  Voix 

à  droite.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  admi- 
nistrer.) 

Pour  arriver  au  but  proposé ,  il  faut  changer 
l'économie  de  la  loi  des  comptes  annuels. 

Le  premier  arliilo  de  la  loi  des  comptes  doit 
présenter  d'abord  des  bills  d'indemnité  pour  le.5 
ordonnances  rendues  et  leur  conversion  en  lois. 
\i\\  seconde  ligne  doivent  venir  les  dépenses  pré- 
vues au  budget  ;  troisièmement  et  enlin  ,  toutes 
les  autres  dépenses  faites  autrement  (lu'elles  n'é- 
t lient  j)révues  au  budget,  et  cela  i)ar  chapitres 
el  par  articles;  de  manière  que  tout  soit  clair, 
palpable,  que  chaque  dépense  se  iguive  dans  son 
applicatii>[i ,  et  qu'on  voie  à  chaque  service  si  le 
ministre  a  mérité  l'éloge,  le  blâme  ou  même  l'ac- 
cu>ation. 

Il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à  l'action  du  gou- 
verUiîinent.  Vous  avez  refusé  des  fonds  demandés 
par  le  ministre  de  la  marine  pour  l'expédition 
de  la  frégate  Vi'ranic^  et  le  ministre  se  trouve 
en  ce  moment  embarrassé;  cependant  votre  in- 
tention n'est  pas  que  les  dépenses  de  la  fréirate 
soient  prises  sur  le  paliimoine  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  et  que  le  ministre  aciiuitte  les  riz 
que  les  Chinois  ont  fournis  à  celte  frégate;  il  fau- 
dra donc  ({ue  le  minisire  s'arrange  de  manière  à 
couvrir  celte  dépense  sur  les  fonds  de  sondépar- 
temi'ut,  et  il  en  résultera  des  inconvénients  «lui 
n'auraient  nas  eu  lieu  si  l'objet  de  la  dépense  eût 
été  préalablement  examiiié. 

Vous  avez  donné  de  justes  éloges  au  compte 
rendu  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les  tableaux 
synoptiques  «|uil  a  présentés  sont  autant  de 
ifainbeaux  mis  sous  vos  yeux.  Mais  à  (|uoi  ser- 
vent-ils, si  ce  n'est  à  édiiirer  votre  discussion? 
Je  pense  que  mou  amende  nent  tri>uve  sa  place 
naturelle  dans  la  loi  dont  vous  vous  oci^upez; 
qu'il  y  a  lieu  de  Ty  introduire,  et  je  persiste 
dans  cet  amendement. 

M.  de  CourvoUler.  Ce  nouvel  amendement  a 
deux  objets.  Notre  honorable  collêjçue  désire 
que,  désormais,  les  demandes  en  ratification  des 
pavements  autorisés  par  de  simples  ordonnances 
forment  les  premiers  articles  du  i>rojet  de  loi 
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relatif  aux  comptes.  Il  veut  on  outre  gu'on  dis- 
linjiue  les  dépeiiscs  oxéculôi'S  ainsi  qu'elles 
avaient  616  prévues,  et  celli-s  que  les  minitîtres 
auraient  dtectuées  aulrernenl  (|u'elles  n'avaient 
6lé  prévues,  dans  l'état  mis  sous  vos  jeux  lors 
de  la  «leniande  des  crédits. 

On  ne  peut  ici  reprodnire  les  considérations 
qni  viennent  de  toucner  la  Chambre.  L'amende- 
ment est  d'une  autre  nature.  Celui  que  vous 
venez  d'écarler,  Messieurs,  comme  inlempeslif, 
avait  rappuit  à  ralfectiition  des  crédits;  il  se 
référait  des  lors  au  budget  des  dépenses.  Celui-ci 
renferme  des  réjiles  de  comptabilité.  11  pourrait 
dès  lors  trouver  place  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons ;  car,  tout  en  réglant  les  comptes  des 
exercices  antérieurs,  la  Chambre  peut,  si  elle  le 
juge  convenable,  tracer  des  régies  de  comptabilité 
pour  l'avenir.  Klle  l'a  fait,  l'aii  dernier,  dans  la 
loi  du  27  juin  :  e'esl  le  cas  d'invoquer  cet  exem- 
ple qu'on  invoquait,  mal  à  propos ,  pour  faire 
insérer  dans  la  loi  qui  nous  occupe  un  amende- 
ment relatif  à  rafieetalion  des  ciétlits  :  ne  con- 
fondons point  la  si)écialilé  dans  les  comptes  et 
la  s|)écialité  dans  les  dépenses.  L*une  est  vicieuse, 
l'autre  est  nécessaire. 

Nous  devons,  dés  lors,  discuter  ramcndement; 
mais  devons-nous  radofiter? 

Si  la  Chambre  décidait  que,  désormais,  les 
demandes  en  ratiiicaiion  des  |)ayements  autorisés 
par  des  ordonnances ,  au  delà  des  crédits  ouv*eris 
au  budget ,  formeront  les  premiers  articles  du 
projet  de  loi  relatif  aux  comptes,  elle  détruirait, 
cette  année,  ce  que,  l'an  dernier,  elle  établit  après 
une  discussion  assez  vive.  Je  rappellerai,  sur  ce 
l)Oint,  à  notre  htHiorable  collègue,  les  raisonne- 
nements  qui  motivèrent  alors  notre  décision. 

An  lieu  de  mêler  et  de  confondre  les  demandes 
en  bill  d'indemHitr\  parmi  les  divers  articles  des 
luis  dt;  linances,  nous  avons  pensif  ([ue  ces 
demandes  seraient  mieux  jugées,  et  plus  sérieu- 
sement dél)aitut'S,  si  l'on  en  faisait  la  maiière 
isolée  d'une  propositmn  de  loi.  L'un  des  articles 
de  la  loi  du  'Zl  juin,  l'article  21  je  crois,  le  veut 
ainsi  :  il  faut  maintenir  cette  disposition. 

Quant  à  .'•on  second  objet ,  l'amendement  est 
i[)utiie,  le  but  est  atteint  par  la  législation  qui 
nous  régit. 

L'article  150  de  la  loi  du  25  mars  1817  a  tracé 
la  furuie  dans  lafiuelle  les  comptes  doivent  être 
préseniés  aux  Chambres.  11  |iorte  :  «  Que  les  mi- 
nistres, ordonnateurs  de  tous  les  déparlements  , 
présenteront  le  compte. des  dé|ieni;es  qu'ils  auront 
arrêtées,  et  qu'ils  eu  établiront  la  comparaison 
avec  les  ordonnances  qu'ils  auront  délivrées  et 
avec  les  crédits  particuliers  ouverts  à  chacun 
des  chapitres  de  leurs  budgets.  » 

Ainsi  les  ministres  doivent  établir  la  compa- 
raison des  dépenses  arrêtées  et  des  ordonnances 
délivrées  avec  les  dépenses  énoncées  dans  les 
cliapilivs  du  budget,  que  chaque  ministre  met 
sous  vos  yeux  lors  de  la  demande  des  crédits. 
Ia\s  cliapiUes  sont  fort  détaiUés*,  ilssonten  outre 
très-circonscrils",  ils  le  sont  beaucoup  plus  que 
ne  j)ourront  l  être  les  nouvelles  divisions  de  cré- 
dits que  les  ministres  ne  pourront  excéder  et  qui 
seront  déterminées  au  budget  prochain  ;  le  mode 
établi  par  la  lé;*islalion  actuelle  assujettit  donc  les 
ministres  à  mettre  sous  les  yeux  des  Chambres 
Téiat  des  dépenses  qu'ils  auront  exécutées,  ainsi 
qu'elles  avaient  été  prévues .  et  l'état  de  celles 
qu'ils  auront  cru  devoir  effectuer  autrement 
(ju'ils  ne  l'avaient  annoncé  dans  les  divers  cha- 
pitres de  leurs  budgets. 

Telle  est  la  règle,  tel  est  aiuai  Tusag»,  car  telle 


est  la  forme  des  comptes  sur  lesquels  vous  déli- 
bérez en  ce  moment  et  de  ceux  qui  vous  ont  été 
donnés  en  exécution  de  la  loi  dont  je  viens  de 
rappeler  le  texte. 

Je  dis  plus:  il  résulte  de  l'article  150  de  cette 
loi,  que  dans  le  cas  où  la  Chambre  n'a  opéré 
aucune  réduction  dans  la  demande  des  crédits, 
les  mi[ii-tres  doivent  en  faire  emploi,  confor- 
mément à  l'état  qu'ils  ont  donné  aux  Chambres. 
L'article  151  autorise  une  nouvelle  répartilioa, 
il  est  vrai,  après  le  vote  du  budget  ;  m.iis  c'est 
pour  le  cas  seulement  où  la  Chambre  aurait  fait 
sulnr  une  réduction  à  la  demande  des  crédits. 

La  mesure  alors  est  nécessaire  ;  autrement  la 
législation  aurait  introduit  ce  qu'elle  voulut 
écarter  et  ce  qu'elle  doit  écarter  encore,  je  veux 
dire  l'affectation  spéciale  des  crédits,  non  pas  à 
telle  ou  telle  grande  division,  ce  qui  serait  sage , 
mais  à  tel  ou  tel  article  de  dépense,  ce  qui  bou- 
leverserait toutes  les  règles. 

Je  ne  veux  point  anticiper  sur  une  di8cus.<«ioa 
im|)orlaiite:  il  me  suftit  de  vous  exposer  en  ce 
moment  que,  sous  le  premier  rapport,  Tamen- 
dement  dont  je  m'occupe  ne  peut  être  admis, 
parce  qu'il  détruirait  une  disposition  plus  effi- 
caee  contre  les  abus,  et  que,  sous  le  second  rap- 
port, il  est  inutile,  vu  ifue  la  loi  du  25  mars  1817 
atn  int  le  but  que  l'auteur  de  l'amendement  s'est 
proposé. 

L'amendement  de  M.  le  général  Foy  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  à  s'occuper 
de  ramendement  de  M.  le  général  Sébastian! ;  en 
voici  les  termes  : 

«  A  l'avenir,  les  ministres  joindront  aux  comp- 
tes de  deniers  qu'ils  présenteront  aux  Chambres 
l'état  des  aj)provisiunneinents  qui  existent  dans 
les  magasins  des  différents  ministères.  » 

M.  le  général  Sébastlanl.  Les  dispositions 
de  la  sfiecialilé  que  j'ai  l'honneur  de  propo>er  à 
la  Chambre  appartiennent  entièrement  à  la  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment.  J'avais  d  a- 
bord  eu  la  pensée  d'y  introduire  une  disposition 
tendant  à  réclamer  le  comnte  des  matières.  Ues 
personnes  versées  dans  radministration  m'ont 
fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  que  cela 
exigeait  un  grand  travail,  et  que  les  différents 
ministères  ne  pourraient  pas  répondre  à  cette 
disposition.  Je  me  suis  donc  borné  à  demander 
Tétat  nécessaire  pour  que  vous  puissiez  recevoir 
ces  comptes.  La  loi  que  vous  discutez  embrasse 
tous  les  fonds  existant  au  Trésor,  le  31  décem- 
bre 1817,  et  tous  les  restes  de  Tannée  1818;  la 
loi  actuelle  doit  donc  comprendre  tout  ce  qui 
reste.  Comment  pouvez-vous  avoir  une  connais- 
sance exacte  de  ce  qui  existe  au  moment  où  les 
comptes  sont  rendus,  si  vous  n'avez  pas  la  con- 
naissance des  matières.  Ainsi,  par  exemple,  le 
ministère  des  finances  pouvait  avoir  pour  10  miK 
lions  de  tabac;  le  ministère  de  la  guerre  et  celui 
de  la  marine,  des  valeurs  beaucoup  plus  consi- 
dérables. Si  vous  ne  connaissez  pas  l'état  de  ces 
valeurs,  vous  ne  connaîtrez  pas  l'état  de  votre 
position  au  moment  où  un  exercice  finit  et  où 
un  autre  commence.  Il  est  indispensable  de 
fournir  ces  étals  pour  parvenir  à  une  countis- 
sance  réelle  de  votre  Htuation  linaocière.  Vue 
-penscriez-vous  d*une  maison  de  commerce  qui  na 
donnerait  que  TéUàt  de  ses  recettes,  s'il  lui  r 
tait  UD  grand  nomlure  de  marchandises  de  ' 
leurs  dans  ses  mapurins,  dont  elle  na  < 
aocone  communication»  U  en  «it  d« 
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l'état  actuel  des  comptes.  Vous  devez  désiror 
qu'au  momont  où  les  comptes  sont  ivndus,  TiHat 
des  malKTi's  y  soit  joint,  afin  qni*  vous  puissiez 
en  ni4mc  temps  avoir  une  connaissante  parfaite 
de  la  situation  du  Trésor  au  moment  où  rexercice 
commence. 

Je  sais  çju'on  m*ol)jeclera  qu'il  peut  être  extrê- 
mement impoitant  de  ne  pas  donner  connais- 
sanco  dos  matières  qui  existent  au  ministi  re  de 
la  puerre  ou  de  la  marine.  Ce  sont  de  ces  secrets 
qui  n'existent  pas  en  réalit(^;  ce  sont  de  ces  vieux 

Ï^n'Jugés  qu'il  est  hon  aujourd'hui  d'apprécier  à 
eur  juste  valeur.  On  connaît  mainlenaiit  parfai- 
t(*ment  ces  situations  pour  tous  les  Etats  de 
l'Europe;  ainsi,  ce  ne  serait  qu'un  moyen  pour 
échapper  à  un  contrôle  inévitable.  Je  n'ai  pas 
bosom  de  donner  en  eu  moment  plus  de  déve- 
loppeinents  à  ma  proposition;  quand  elle  sera 
coml)attue«  je  répondrai  aux  arguments  qu'on 
m'opi)Osera. 

M.  Allen t,  commissaire  du  Roi.  Je  conviens 
avec  M.  le  général  Sébastiani  que  les  approvision- 
nements font  partie  de  Tactif  de  TËiat;  que  le 
Pouvernement  doit  en  constater  la  situation  et 
emploi,  et  que  les  Chambres  peuvent  àceté«;ard 
demander  toutes  les  eommunicaiions  dont  elles 
ont  besoin  pour  voter,  avec  connaissance  de 
cause,  les  receltes  et  dépenses  publiques. 

J'ajouterai  que  les  renseignements  ont  été  ré- 
clamés pour  plusieurs  services,  et  fournis  à  vos 
commi.ssions:  que  les  communications  continue- 
ront d'avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
nécessaires  et  posr^ibles;  nue  le  gouvernement 
n'entend  les  restreindre  ou  les  ajourner  que  dans 
le  cas  où  il  y  serait  déterminé  par  Tintérèt  de 
î'Btat,  et  en  se  réservant  de  justifier  plus  taid  de 
ses  motifs. 

La  question  est  do  savoir  si  ces  communica- 
tions seront  faites  à  la  Chambre,  dans  tous  les 
temps  et  pour  ti)us  les  services,  en  vertu  d'une 
régie  écrite  dans  la  loi. 

Cette  r(*gle  suppose  (|ue,  dans  aucun  cas,  mémo 
en  temps  de  guerre  et  pour  les  opérations  mili- 
taires ou  maritimes,  le  secret  des  approvision- 
nements n'est  utile  ni  possible.  Je  ne  puis  con- 
venir de  ce  point  avec  l'honorable  général.  Toute 
l'histoire  prouve  ((ue  l'ennemi  le  plus  vigilant  ne 
connaît  jamais  bien  les  préparatifs  f(«ils  avec  se- 
cn*t  et  diligence,  et  n  est  que  trop  servi  par  leur 
publiciU'. 

Ce  n  est  pas  seulement  en  temps  de  guerre  que 
le  secret  des  approvisionnements  peut  être  utile 
on  néC(*s!«aire.  L'état  de  paix  n'est  pas  simple  et 
const<int:il  varie  dennis  cette  paix  profondt^  où 
nous  sommes  avec  l'Kurope,  jusqu'à  celui  d'hos- 
tilités imminenli^s.  Dans  cet  étal  do  guerre  vir- 
tuel, la  publicité  des  préparatifs  peut  déterminer 
Tennemi  h  précipiter  rexécuiiun  de  ses  desseins, 
ou  à  changer  le  temps  et  le  point  de  ses  atta- 
ques. 

Je  n'insisterai  pas.  Messieurs,  sur  les  motifs 
divers  qnc  le  gouvernement  peut  avoir,  dans 
l'intérêt  de  l'Htat,  de  restreindre  ou  de  différer  les 
commimiciitioos,  ou  de  ne  les  donner  qu'à  vos 
commissions. 

Vous  reconnaîtrez  sans  peine  qu'il  est  très- 
différent  que  les  relations  continuent  d*avoir 
lieu,  en  vertu  des  droits  et  des  obligations  réci- 
pnMJuesdu  gouvernement  et  des  Chambres,  et  en 
des  formes  plus  ou  moins  ofticielles  et  publiques, 
ou  bien  pour  l'exécution  périodique  et  soleuuelie 
i*«M  rèflle  écrite  dans  la  loi. 

Dans  16  ppemier  cas,  tout  se  passe  entre  le 


gouvernement  et  des  commissions  composées 
d'hommes  investis  de  votre  conliance,  et  h  qui, 
dans  des  circonstances  difliclles,  la  plus  simple 
ouverture  suffira  pour  ne  point  insister  sur  des 
communications  que  la  raison  d'Etat  prescrit  de 
différer. 

Dans  le  second  cas,  il  fiudrait  que  les  minis- 
tres du  Roi  vinssent  explicjuer  à  celle  trionne 
rinexécntion  do  la  régie  légale,  ou  déclarer  du 
moins  qu'ils  ont  des  motifs  graves  de  ne  pas  l'exé- 
cuter. Celte  déclaration,  et  supp«isé  même  qu'on 
ne  l'exige  pas,  la  seule  inexécution  de  la  ré:jle 
serait  l'indice  public  que  le  gouvernement  pré- 
pare et  médite  qnel(|ue  projet,  et  de  fAcIieuses 
coiïjeclures  iraient  souvent  au  delà  des  réalités. 

Celle  régie  ost-el le,  d'ailleurs,  nécessaire?  Peut- 
elle  ajouter  au  droit  indéfini  qu'a  la  Chambre  do 
réclamer  toutes  les  comnninications  néccissaires 
à  l'exercice  de  ses  attributions  et  de  les  obtenir 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  n\i  |)oint, 
pour  les  ajourner  ou  les  re-tnindre,  des  niulif's 
réels  et  puisés  dans  l'intérêt  de  IKtal?  Une  règle 
écrite  cl  spéciale,  si  elle  ne  limite  en  effet  ce 
droit,  ne  semblera-t-elle  pas  le  créer  et  le  borner? 

IJue  conclure.  Messieurs,  de  ces  divers(»3  con- 
sidérations? que  l'ainendement  est    inutile,    et 
peut  avoir  de  graves   inconvénients;    (|u.'   les 
droits  des  Chambres,  qui  dérivent  de  leurs  attri- 
butions, ne  sont  pas  moindres,  j.our  n'être  pas 
écrits-,  qu'il  faut  lais-er  an  temps  et  à  l'action 
mutuelle  des  pouvoirs  le  soin  de  déterminer  leurs 
relations;  que  li*s  affaires  publiques  ne  se  réi-is- 
sent  point  par  des  principes  absolus,  et  t\\\\n\ 
gouvernement,  bien  plus  encore  qu'en  ailniinis- 
tration,  il  ne  faut  pas  trop  régb'inenler.  (Mouve- 
ment d'adhésion  an  centre  et  à  droite.') 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'amendement  de  M.  le  général  Sébastiani  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  PrciiMent.  M.  Ilignon  a  proposé  un 
autre  ameinlement,  tendant  à  exiger  que  les 
comptes  de  l'emploi  et  les  crédits  ouverts  pimr 
les  exercices  courants  soient  clos  Tannée  >ui- 
vante,  au  !«'  septembre;  et  (|ue  les  comptes 
soient  constamment  présentés  par  le  gouvi-rne- 
nient  à  ronverture  de  la  session...  M.  iJignon  a 
la  parole. 

M.  Blgrnon.  Messieurs,  rarticlo  additionnel 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  et  qui  a 
pour  objet  de  ress<Trer  l'espace  dajis  lequel  les 
ministres  doiv(>nt  rendre  leurs  comptes.  d(>  rap- 
procher l'épojiue  à  laqneib;  se  lerminera  celui  de 
chaque  exercice,  n'est  pas  de  nature  à  exiger 
de  longs  développements.  Dans  toute  disposition 
législative,  deux  conditions  sont  ac()ni.ses  :  l'uti- 
lité de  la  mesure,  la  possibilité  de  son  ap|)lica- 
tion.  Ces  deux  conditions  se  réunissent-elles  dans 
mon  amendement? 

L'affirmative  est  proclamée  par  la  discussion 
même  qui  vient  de  nous  occuper. 

D'abord  Tuiililé  est  évidente  :  elle  est  vive- 
ment sentie  par  vous  tous.  Messieurs,  elb^  est 
sentie  par  le  ministère  comme  par  lesChambris. 
Ces  débats  sans  fin  que  nous  sommes  c  aidam- 
nés  à  reprendre  tous  les  ans,  sur  (|uatr(?  exerci- 
ces non  solfiés,  la  préexistence  d'une  dispibiiiiMi 
pareille  à  celle  que  j'indique  vuus  les  <  fit  épar- 
gnés. Si  le  passé  n'est  plus  en  notre  pouvoir, 
maîtres  encore  de  Tavenir,  garantissons-le  du 
retour  de  la  mémo  faute  et  des  mêmes  inconvé- 
nients. Par  la  lixation  d'un  délai  raisonnable 
pour  la  reddition  du  compte  définitif  des  crédits 
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accordé!),  vous  parviitmln-it  h  cette  sitnpliliciilion 
de  coni)>lul)ililé  qu'il  est  si  i<s;^entii!l  d'aUciiiilri!. 
Voiisvoud  ufrniiiclnrc'z  de  cts  nVii^niuiils  itittjr- 
niiiialilt'S  t\Q  ci'édits  et  de  l)U(l|;i>Is  r|iii,  6^'  croi- 
fluiit  el  s'uiirmldiiLou  s'auKiiiiiiituiit  d'uniu'e  t^n 
annéi'.  lui^^^eiil  lesCliambres  dims  un  vu^ui!  coii- 
tiiiufi,  dont  l'cflia  i«l  do  nourrir  des  inquiùtudcs 
justi^s  ou  injustes  ^ur  la  multiplication  et  sur  la 
prolongation  ubuaive  des  di^pensrs. 

En  elïtl,  Messiturs,  lunt  (ju'un  crédit  reste  ou- 
vert sur  un  exercice  aiilOricnr,  le  raînisti-re  l'cut 
faire  emploi  ii  son  ^rè  des  fonds  sur  le  crédit 
Iai.^sé  disponible.  U  peut  même  su  trouver  en- 
traîné à  le  fuire,  sans  intentions  coudam- 
iiableij,  par  cela  seul  ((u'unc  convenance  du 
momcnl  l'y  portera,  et  qu'il  eu  aura  la  facilité 
suus  sa  uiam.  D<''j:t  mému  vous  avez  la  iireuve 
que  dan  crédils  di'Stiués  à  nic(]uittement  des  dé- 
pensL^s  antérieures  ont  supporté  des  di'pensea 
ctrangéres  à  l'exercice  pour  lequel  ils  avaient  6lé 
accordés. 

Si  la  lixaiion  d'un  délai  pour  la  clétnrc  des 
comptes  est  confurnic  ii  l'inlérêt  île  la  nation 
<tni  trouvera  dans  rexauicn  immédiat  de  faits 
récents,  et  formant  un  enscndile  de  comptes,  plus 
de  movuns  de  reconnaître  la  ré^'ularité  comme 
la  iiéià-ssilé  des  dépenses,  si  retlo  fixation  doit 
offrir  aux  Cliambres  des  motifs  de  confiance  et 
de  séi'U'ité,  l'avantage  ne  ser:i  pas  moindre  pour 
riiduiinislration  elle-même.  Car  .-'uite  de  l'obliga- 
tion f[ui  lui  sera  imposée  du  solder  toutes  sus 
dettes  dans  un  court  délai,  l'adminisiration  sera 
plus  ù  portée  d'être  mieux  au  courant  de  ce  qu'elle 
doit,  l't  sera  idus  assuii>u  du  ne  payer  que  ce 
qu'elle  doit  :  elle  sera  plus  en  garde  sur  ses  dé- 

Senses  et  se  préservera  mieux  de  la  tentation  de 
éoasser  la  limite  de  ses  facultés. 

Tour  avoir  une  lionne  complaliîlité,  pour  cta- 
lilir  l'ortlre  dans  nos  llnances,  il  ne  EuflU  pas, 
MeKsiuurs,  que  les  créances  ordonnancées  soient 
pay(H.>3  aveu  une  ponctuelle  exactitude  :  il  faut 
que  la  liquidation  et  l'ordonnancement,  opérés 
sans  Mard.  mettent  à  jour  le  plus  tét  possible  les 
dettes  c<i[itiiict<''Cs.  Ce  n'e:^t  que  par  cette  manière 
de  [jrocéder  que  vous  ferez  disparaître  la  déplo- 
rable succe.'tsion  d'arriérés  qui  nous  pèse  tant  o» 
ce  moment. 

l'eut-élru  nous  r,imlra-l-il,  rin  ou  deux  ans  en- 
cori%  ai:coi\ler  sur  l'année  eouranic  lus  crédits 
nécessaires  pour  l'acquiilement  de  tout  ce  qui 
reste  à  ordonnancer  sur  les  années  antérieures, 
mais  ces  arriérés  une  fois  éieinls,  lous  nos  ef- 
forts doivent  tendre  i"!  empêcher  qu'il  ne  s'en 
forme  de  nouveau,  soil  dans  la  liquidation,  soil 
dans  le  pavement. 

Cet  avanta(;e,  Messieui-s,  tout  important  qu'il 
doive  vous  parallri.>,  n'est  pas  le  seul  qui  résulte 
de  la  mesure  que  je  vous  propose.  L'un  des  effets 
de  celte  mesure  est  encore  de  réduire  il  des  ter- 
-nes  simples,  du  dégager  de  toute  obscurité  la 
question,  ei  vivement  agitée  dans  la  S{;ssion  der- 
nière, des  comptes  de  gestion  et  iles  comptes 
d'exercice.  Le  terme  dans  lequel  doit  être  rendu 
lu  eomptedélinitit  des  urt^its  étant  plus  resserré, 
la  distinction  entre  ces  ileux  modes  de  comptes 
perd  de  an  complication  par  le  peu  du  temps  de 
sa  durée  Cliaqne  compte  d'exercice  ou  de  budget 
eeia  facile  k  retrouver  dans  une  gestion  qui 
n'aura  duré  qnu  vingt  mois.  C'était  en  l'envisa- 
geant sous  ce  point  de  vue  que  j'appuyai,  l'an  der- 
nier, le  Bysléme  mis  alors  en  avant  par  U.  le  mi- 
uL-tre  des  finances  d'alors,  systëme  qui  fut  vive- 
ment attaqué,   parce  qu'il  no  '"'  — '  " 

Eaiii  dans  toute  ea  rectitude. 


cier  ministre  de  la  guerre  a  pris  soin  de  nous 
démontrer  la  justesse  par  l'heureux  succès  de 
son  application. 

La  disposition  pour  laquelle  je  réclame  vos 
sutïrages,  Messieurè,  présente  encore  un  autre 
point  d'uiilité,etdans  l'intérêt  de  l'ordre  que  veu- 
lent établir  les  Chambres,  et  pour  l'exécution  des 
vacs  du  ministère  même.  Les  ministres  promet- 
tent de  vous  prouver  la  vérité  des  comptes  de 
llnances  par  ceux  des  agents  dont  la  Cour  des 
comptes  juge  les  justilications.  La  mesure  pro- 
posée rend  facile  l'exécution  de  cette  promesse, 
lîrilcuik  la  clôture  plus  prompte  du  compte  défl- 
nilif  de  l'emploi  des  crédits,  les  travaux  de  la 
Cour  des  comptes,  qui  peuvent  servir  à  contrôler 
lajusii;  application  des  crédits,  auront  les  poinis 
d'appui  qui  leur  manquent  en  ce  moment;  et  la 
publicité,  que  la  loi  du  mois  de  juin  1819  prescrit 
aux  travaux  de  cette  Cour,  vous  procurera  la  con- 
naissance des  preuves  qu'on  vous  annonce.  Alors 
aussi,  et  alors  seulement,  il  sera  possible  du 
trouver  dans  le  Trésor  royal  une  réunion  de  res- 
ponsabilités matérielles,  telles  que  les  Chambres 
doivent  le  désirer,  a'sponsahilités  réelles,  positi- 
ves, qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  avec  la 
responsabilité  trop  souvent  illusoire  du  raiiiistro 
de^  finances. 

Dans  les  deux  sessions  précédentes,  j'ai  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  sur  la  nécessité  d'une 
or^anisalion  nouvelle  qui,  d'une  part,  soumit  le 
Trésor  royal  à  des  formes  conservatrices  dea 
deniers  puulics,  et  qui,  d'un  autre  côté,  par  une 
détermination  mieux  faite  des  attributions  de  la 
Cour  des  compU'S.  comme  aussi  par  une  concor- 
dance mieux  entendue  de  l'action  de  cette  Cour 
et  de  celle  du  Trésor,  dnnnikt  au  gouvemenicnt, 
aux  Chambres  et  ii  la  nation,  la  démonstration 
claire,  évidente,  irrésistible,  du  bon  emploi  des 
fonds  votés  par  les  Chambres,  fournis  par  la  na- 
tion et  dépensés  par  le  (Eouvernement.  "Tous  les 
bons  esprits  sentent  aujourd'hui  combien  il  cet 
néiessaire  d'arriver  à  celte  importante  dêmou- 
stration.  Le  ministère,  l'an  dernier,  nous  avait  lui- 
même  promis  de  nous  en  facililer  les  moyens. 
S:ins  doute,  au  moment  où  nous  sommes,  il  ne 
nous  est  guère  permis  de  prétendre  à  des  amé- 
liorations do  cette  nature,  quand  ruilentlon  pu- 
bli(|ue  est  absorbée  par  des  questions  d'une  tout 
autre  gravité;  quand  nous  avons  k  repousser 
des  aftressions  dirigées  contre  dea  intérêts 
qui  nous  sont  bieu  plus  chers  encore.  Ce- 
pendant, comme  je  ne  désespérerai  jamais  de 
mon  pays,  je  ne  renonce  point  à  voir  s'exécuter 
plus  tard  ce  qui  n'est  guère  praticable  cette  an- 
née :  si  nous  ne  pouvons  pasnous  llalter  de  toucher 
le  but  aussi  promplement  que  nous  devons  le 
désirer,  du  moins  il  ne  faut  rien  négliger  de 
ce  qui  jieut  nous  v  conduire  un  jour. 

En  admettant,  Slessiuurs,  l'article  que  je  tous 
soumets,  vous  aurez  fait  un  premier  pas  dans 
celle  salutaire  «lireclion. 

La  queslioa  d'atililé  étant  ainsi  résolue,  il  ne 
reste  plus  que  la  question  de  po.>iBibilité,  et  celle- 
ci  n'est  pas  douteuse.  Les  faits  ont  prononcé.  Le 
compte  du  dernier  ministre  de  lagut^rre,  (Jéfinitir 
enloul,  hors  un  crédit  d'un  million  qu'il  réserve 
j>ar  précanijon,  comprend,  comme  soldées,  toutes 
les  dépenses  i[^ui  appartiennent  à  1818,  et  vous 
offre  la  disponibilité  de  toutes  les  portions  do 
crédit  non  employées  sur  cet  exercice.  Lorsque 
ce  ministère,  celui  de  tous  qui  dépense  le  plus, 
Celui  dont  les  attributions  ont  le  plus  d'étendue, 
dont  l'action  se  divise  et  ae  subdivise  en  un  plus 
grand  nombre  de  brauches,  a  pu  parveair  k  m 
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résultat,  quel  est  colui  clos  autres  ministères  qui 
pût  «llép:uer,  avec  quelque  fondement,  le  pré- 
texte d'iuipossihilitô  ?  On  me  citera  le  ministère 
de  la  marine,  et  déjà,  dans  le  cours  de  celte  dis- 
cussion, M.  le  ministre  chargé  de  ce  départi'ment 
nous  a  fait  entendre  ses  réi-lamalions  ù  cet  égard. 
C'est,  en  effet,  le  seul  ministère  qni  puisse,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  prétendre  aune 
excepiion,  non  pour  la  totalité  de  ses  comptes, 
mais  du  moins  pour  la  ))ortion  de  ses  dépenses 
relative,  soit  aux  colonies,  soit  à  des  expéditions 
ou  h,  des  croisières  lointaines.  Ce|)en'lant,  même 
sous  ce  rapport,  je  dois  faire  remarquer  que  la 
difticulté  n^cst  pas  aussi  grande  ({u'on  le  sup- 
pose. D'une  part,  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
penses de  ce  ministère  sont  faites,  en  ce  qui 
regarde  le  Trésor,  au  moment  môme  où  les 
ordonnances  délivrées  |)ar  le  ministre  sont  impu- 
tées sur  les  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts.  D'une 
autre  part,  des  fonds  destinés  aux  expéditions 
lointaines  sont  en  général  Tournis  à  l'avance  et 
au  départ  même  de  l'expédition.  A  la  vérité,  il 
reste  Ja  part  des  accidents  et  des  chances.  Hien 
qu'on  puisse  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  y 

Ï pourvoir  éventuellement,  c'est  un  objet  auquel  il 
àut  sans  contredit  satisfaire  plus  tard,  d'une 
manière  définitive  et  complète;  mais  ce  n'est  là 
jamais  qu'une  dépense  peu  importante,  qui  ne 
doit  pas  empêcher  la  clôture  du  compte  de  ce 
département  pour  ses  dépenses  de  tout  autre 
nature.  Les  décomptes  qui  pourront  rester  à  éta- 
blir appartiennent  aux  détails  de  l'autorité  admi- 
nistrative, détails  que  l'on  devra  sans  doute 
soumettre  un  jour  a  un  mode  de  justification 
qui  soit  en  harmonie  avec  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. 

Ainsi,  même  en  admettant,  à  l'égard  du  minis- 
tère de  la  marine,  que,  pour  la  portion  de  ses 
dépenses  relative,  soit  aux  colonies,  soit  à  des 
expéditions  lointaines,  il  soit  nécessaire  de  lui 
accorder  des  crédits  spéciaux,  qu'il  recevrait 
dans  le  budget  de  l'exercice  courant,  il  n'y  a 
pour  les  autres  ministères  aucun  motif  qui  doive 
em|)êcher  d'assigner  à  la  n^diiition  complètij  de 
leurs  comptes  le  ilélai  de  huit  mois  après  l'expi- 
ration de  l'année  ))our  laquelle  ont  été  votées  les 
dépenses. 

Une  considération  qui  n'est  pas  indifférente 
indique  d'ailleurs  le  l*''  septembre  comme  une 
époque  opportune  et  bien  choisie.  Les  Chambres 
se  réunissent  d'orilinaire  en  automne,  les  comp- 
tes, clos  an  l'»"  septembre,  pourront  leur  être 
distribués  à  l'ouverture  de  la  se.<sion,  et  l'atlcn- 
lion  des  dépuiés,  que  n*anro:it  point  fatitruée  les 
débats  trop  vils  peul-èlre  auxquels  les  Chambres 
sont  condanmées  jmur  quelques  années  encore, 
pourra  suivre  dans  tous  ses  détails  l'emploi  des 
fonds,  dont  elle  se  rappel Icru  encore  le  vote  avec 
ses  circonstances  et  ses  motifs. 

Nulle  différence  d'opinion,  Messieurs,  ne  doit 
influer,  sans  doute,  sur  rado|)tion  on  le  rejet 
d'une  proposition  d(^  cette  espèce.  Coni'ue  dépu- 
tés, comme  cuntrihnables,  nous  voulons  lous 
Tordre  et  la  régularité  dans  l'einpl)!  des  deniers 
de  l'Ftat,  et  ma  nroj)')siiion  n'est  qu'un  moyen 
de  rés;ularité  et  d  ordre.  Plusieurs  d(î  ceux  dr  nos 
honorables  collègues  qui  sirg«Mit  de  ce  cnié  ?e 
sont  plu  à  reconnaître  «pie  rexem|)te  donné  par 
le  «lernier  ministre  de  la  guerre  était  dii:ne  «l'é- 
loge et  méritait  d'être  proposé  pour  modèle  aux 
autres  ministères.  Je  ne  fais  que  dévelo|)pcr  leur 
pensée  et  en  réclamer  l'application. 

Kn  résumé.  Messieurs,  la  disposition  que  j'ai 


l'honneur  de  vous  soumettre  doit  avoir  un  effet 
utile  sous  divers  ))oints  de  vue. 

Fille  nous  affranchira  pour  l'avenirde  ces  séries 
inextricables  d'arriérés  dans  lesquelles  nous  som- 
mes aujourd'hui  embarrassés. 

Elle  nous  met  en  état,  |>ar  la  courte  durée  des 
comptes   de  budget,   de  contnMer   les    résultats 

3 ne  nous  offrent  les  comptes  de  gestion  ou 
'année. 

Mlle  assure  à  radrainistration  le  moyen  de 
bien  connaître  ses  dettes,  lui  donne  la  certitude 
de  n'en  payer  que  de  légitimes  et  la  j)orte  à  n'en 
contracter  que  d'indispensables,  qu'elle  puisse  jus- 
tifier bientôt,  sans  qu'en  aucune  hypothèse,  il  y 
ait  tie  prescrij)tion  à  craindre  pour  les  créanciers 
de  l'Ktat. 

Elle  facilite  en  outre  l'établissement  prochain 
d'une  responsabilité  matérielle  pour  le  Trésor 
royal  et  celui  d'une  organisation  nouvelle  qui 
mette  d'accord  les  opérations  de  la  Trésorerie  et 
les  travaux  de  la  Cour  i\es^  comptes,  de  manière 
(|ue  le  gouvernement  lui-même,  les  Chambres  et 
la  miiion,  j)arviennent  à  une  <-onnaiss:ince  pleine 
et  entière  de  la  quotité  véritable  d(\s  dépenses, 
de  la  nécessité  qui  les  a  commandées,  et  de  la 
régularité  qui  a  présidé  à  leur  application. 

Cette  mesure,  Messieurs,  qui  offre  tant  il'avan- 
tages,  elle  est  |)Ossible,  les  faits  le  prouvent.  Vous 
ne  balancerez  donc  pas  à  la  consacnT  législati- 
vement.  Tel  est  l'objet  de  l'article  additionnel  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumeUre. 

<c  A  l'avenir,  le  compte  définitif  des  crédits 
ouverts  pour  les  dépenses  d'un  exercice  i)ar  le 
budget  de  chaque  année  sera  clos  au  i**'  septem- 
bre de  l'année  suivante. 

«  Ce  compte,  qui  présentera  l'emploi  et  la 
situation  des  crédits  |)our  chaque  ministère, 
sera  distribué  aux  Chambres  à  l'ouverture  de  la 
session.  » 

Ou  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sijn  de  ce  discours. 

M.  ïï^oy,  ministre  des  finances,  M.  Bignon  de- 
mande que  le  compte  déhnilif  des  crédits  ouverts 
pour  les  dépenses  d'un  exercice  par  le  budget 
de  cliacjue  année  soit  clos  au  l*'  septembre  de 
l'année  suivante  :  et  que  le  compte  qui  présen- 
tera l'emploi  et  la  situation  des  crédits,  pour 
chaque  ministère,  soit  distribué  aux  Chambres  à 
l'ouverture  de  la  session. 

Je  n'ai  aucun  souvenir  que  cet  amendement  ait 
été  proposé,  dans  le  cours  de  la  discussion  ;  et 
c'est  déjà  un  bien  gravt»  inconvéïûent  qu'un 
amendement  ((ui  aurait  pcur  résultat,  s'il  était 
admis,  de  détruire  la  législation  existante  et  l'or- 
dre établi,  soit  ainsi  présenté  inopinément,  et 
seulement  à  la  tribune. 

Il  serait  san<î  doute  désirable  que  toutes  les  re- 
cettes, toutes  les  dépenses  d'un  exercice  fussent 
connues,  réglées  et  payées  au  l*»*  septeiubre  de 
l'année  suivante,  et  que  le  compte  dôlniitif  des 
crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  cet  exercice 
fût  clos  à  cette  époque. 

Mais  cela  est  impossible. 

Tout  ce  qu'on  peut  demander,  c'est  qu'à  l'épo- 
que où  le  compta.'  i\i}.^  dépenses  de  i'ai;née  |»récé- 
ilente  est  arrêté  et  présenté  aux  Chambres,  pour 
le  règlement  des  builgels  antérieurs,  les  sommes 
restant  à  recouvrer  et  à  payer  i?oient  le  moins 
considérables  possible. 

Mais  la  loi  ne  peut  pas  contenir  une  disposi- 
tion qui  le  ))rescriv(i  :  cette  situation  dépend 
beaucoup  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être 
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commandées  par  la  loi,  et  qui  tiennent  h  Tudmi- 
iiislratioii. 

Le  iTglement  définilif,  pour  IVxercice  1818, 
vous  u  élé  prêsenlé  en  1819;  il  est  arrêté  au 
l«r  sepUMiihre  de  celle  même  année  1819;  ainsi  il 
e^ît  conforme  à  ce  qui  est  demandé  par  M.  Bijrnon. 
Mais  M.  lii^nion  voudrait  qu'après  ce  règlement, 
il  ne  ffit  plus  (|uestioii  des  exercices  qui  en  sont 
l'objet,  et  ((u'il  ne  reslùt  pas  un  grand  nombre 
d'exercices  ouverts  à  la  fois. 

Vous  remarquerez  que,  dans  le  système  (|ue 
vous  avez  adopté,  les  exercices  ne  restent  pas  in- 
définiment ouverts  :  ils  sont  clos  par  la  loi  du  rè- 
glement; les  restes  à  recevoir  et  les  restes  à 
payer  Font  fixés  et  déterminés  par  cette  loi; 
et  "  c'est  de  ces  restes  à  recevoir  et  de  ces 
restes  à  payer  qu'il  doit  seulem-nt  être  rendu, 
ullérieurenient,  romj)le  aux  liliambres.  Il  est 
impossible  que  tout  ne  soit  pas  consommé,  ù 
cet  égard,  dans  la  ])remière  ou  la  deuxième 
année  qui  suit  !(.»  règlement;  et  dès  lors  les 
embarras  que  la  forme  actuelle  entraîne  sont  peu 
considérables;  ils  consistent  à  joindre  au  pro- 
jet de  loi  un  tableau  ou  deux,  pour  faire  connaî- 
tre les  progrès  et  la  situation  des  recettes  et  des 
payements,  sur  les   n-sles  à  recevoir  et  à  paver. 

Mais  le  parti  ()ui  vous  est  proposé  aurait  Lien 
d'autres  con>équences  :  il  mêlerait  tous  les  exer- 
cices; il  ne  permellrait  plus  de  suivre  les  faits 
j)ropres  îi  chacun,  et  de  vérifier  si  un  ministre  a 
excé.lé  ses  crédits,  ou  s'il  s'est  renfermé  dans  les 
limites  qui  lui  ont  été  fixées  :  rien  ne  serait  plus 
commode;  les  faits  et  les  dépenses  d'un  exercice 
expiré  viendraient  se  confondre  dans  les  fails  et 
les  dépenses  de;  l'exercice  courant;  on  n'y  verrait 
plus  clair,  et  vous  ne  larderiez  pas  à  vous  aper- 
cevoir de  rinutilité  de  toutes  les  précautions  (|ue 
vous  avez  nrises  jusqu'à  présent  pour  fonder  et 
maintenir  l'ordre  dans  les  finances. 

Le  but  de  ramendenient  qui  vous  est  proposé 
est  donc  de  renverser  toutes  les  règles  établies, 
et,  comme  on  ne  l'a  pas  dissimulé,  de  substituer 
le  compte  de  gestion  au  compte  d'exercice,  lors- 
que, après  de  si  solennelles  discussions,  vous 
avez  décidé,  et  que  la  loi  a  consacré  que  ces  deux 
comptes  devaient  marcher  ensemble,  et  que  le 
compte  par  exercice  était  indispensable. 

La  partie  de  ramendement  par  laquelle  il  est 
demandé  que  le  compte  qui  présentera  l'emploi 
et  la  situation  des  crédits,  pour  chaque  ministère, 
soit  distribué  aux  Chambres  à  l'ouverture  delà 
session,  est  bien  inutile:  l'article  102  de  la  loi  du 
15  mai  1818  a  pourvu  à  tout  à  cet  égard,  en  or- 
doîinant  que  le  rèiilement  délînitif  des  l)udgets 
antérieurs  serait, à  l'avenir,  l'objet  d'une  loi  anté- 
rieure qui  serait  |jroposée  aux  Chambres  avant  la 
présentation  de  la  loi  annuelle  des  finances. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amende- 
mont  de  M.  Bignon  est  mis  aux  voix,  et  rejeté  à 
une  forte  majorité. 

M.  le  Prcftldent.  La  Chambre  a  maintennnt 
à  s'occuper  de  Tamendement  de  M.  Benjamin 
Constant,  tendant  à  ce  que  M.  le  ministre  des 
finances  soit  tenu  (h;  porter  dans  les  comjjtes  an- 
nuels les  produits  des  amendes  et  confiscations. 

M.  Benjniiilii  Confdant.  Messieurs,  je  viens 
reproduire  un  amendement  ou  article  addition- 
nel qui  trouve  nécessairement  sa  place  ici.  M.  le 
ministre  des  finances  l'a  repoussé  avec  raison, 
lorsque  dans  le  premier  projet,  il  était  question 
du  supplément  de  crédit  pour  les  exercices;  mais 


il  a  eu  tout  à  fait  tort  de  vouloir  le  faire  ajourner 
jusqu'à  la  discussion  des  voles  et  moyens. 

Il  s'agit  maintenant  du  règlement  des  comptes 
de  LS18.  Il  est  donc  clair  que  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  recettes,  aussi  bien  qu'aux  dépen^C8 
de  1818,  doit  être  réglé.  Les  recettes  dont  la  loi 
veut  que  l'on  .fasse  mention  doivent  par  consé- 
quent être  mentionnées. 

Or,  la  loi  du  15  mai  1818  (Etat  B;  Bulletin, 
page  352)  énonce  textuellement  les  amendes  et 
confiscations  dans  les  produits  bruts  dont  fadmi- 
nistration  des  douanes  doit  rendre  compte.  On  y 
lit: 

Produits  bruts  des  douanes 

—  des  amendes  et  confis- 

cations  

—  des  sels 

Le  compte  qui  vous  a  été  distribué  ne  com- 
prend que  les  douanes  et  les  sels;  je  réclame 
celui  des  amendes  et  confiscations. 

Je  vous  ai  déjà  rappelé  le  rapport  fait  par 
M.  lloy,  le  21  mais  1818,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget.  On  y  trouve  le  passage  suivant 
(page  \0)  ,  par  lequel  il  imi  ose  à  Tadminis- 
tratio:i  le  ilevoir  de  «  comprendre  dans  les  prb- 
duils  bruis  le  montant  des  amendes  et  saisies,  et 
d'en  porter  également  en  dépense  toute  la  portion 
dont  le  prélèvement  est  autorisé  par  la  loi,  soit 
en  faveur  des  employés,  soit  au  profit  de  la  caisse 
des  pensions.  » 

Dans  son  discours  dii  23  avril  1818,  imprimé 
par  ordre  de  ta  Chambre,  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes  fit  la  réponse  que  je  vais  vous 
lire  : 

«  Le  produit  des  saisies  n*a  jamais  figuré  dans 
l'évaluation  des  recettes  ni  dans  l'allocation  des 

dépenses Si,  par  déférence  pour  le  vœu  de 

votre  commission,  l'évaluation  du  produit  des 
saisies  et  amendes  doit  à  l'avenir  figurer  dans  le 
budget  des  douanes,  il  ne  pourra  jamais  y  être 
porté  que  hoi^  ligne  et  pour  mémoire^  soit  à  raison 
de  ce  qu'il  offre  d'incertain,  soit  surtout  parce  que 
de  sa  nature  il  est  étranger  aux  recettes  comme 
aux  charges  du  Trésor.  Celui-ci  n'avait  à  acquit- 
ter que  les  frais  de  procédure  relatifs  aux  saisies, 
dont  un  sixième  était  à  cet  effet  mis  en  réserve. 
Cette  charge  et  la  réserve  du  produit  destiné  à  y 
subvenirsontmaintenant  attribuées  à  la  caisse  des 
retraites,  et  le  Trésor  est  ainsi  pleinement  désin- 
téressé dans  le  produit  des  saisies.  » 

C'est  après  avoir  entendu  ces  observations,  et 
en  i)leine  connaissance  de  cause,  que  la  Cham- 
bre, trouvant  des  objections  mal  fondées,  a 
adopté  la  proposition  de  sa  commission,  et  que  la 
loi  du  15  mai  a  imposé  l'obligation  à  l'adminis- 
tration des  douanes  de  compter,  pour  l'exercice 
1818,  le  produit  brut  des  amendes  et  con/U- 
ca  lions. 

Cette  loi  n'a  fait  que  remettre  en  vigueur  l'an- 
cien ordre  de  choses  ;  ordre  auquel  une  ordon- 
nance du  21  mai  1817,  dont  on  veut  à  tort  se 
faire  un  moyen,  n'a  rien  changé  quant  à  la  publi- 
cité qui  vous  est  due. 

L'exécution  de  cette  loi  est  très-facile.  Les 
comptes  des  préposés,  relatifs  aux  douanes  et  aux 
sels,  comprennent  le  produit  brut  des  amendes  et 
confiscations;  et  il  afallu  mutilerces  comptes  et  en 
dénaturer  les  résultats  pour  empêcher  ce  produit 
de  figurer  dans  le  compte  général  qui  vous  a  été 
distribué. 

Dans  le  compte  des  finances  pour  l'exercice 
1816,  page  74 ,  le  produit  des  sàmei  et  àmendn 
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est  compris  pour  la  somme  do  2,8i6,559  fr.  \'l  c. 
dans  un  chapitre  ayant  pour  titre  :  Recettes  rela- 
tioes  à  des  S' rvicrs  particuliers. 

Dans  un  ôtat  n**  19,  jointe  la  proposition  de 
la  loi  de  linances  pour  1818  (p.  lUii,  et  présen- 
tant la  situation  fzénêrale  des  caisses  des  fi- 
nances au  l*"»-  juillet  1817,  on  trouve  l'arlicle 
suivant  * 

«  Fonds  do  saisies ,  d'amendes  et  consijrna- 
lions,  déposés  à  l'administration  dt^s  doua- 
nes.. . 3/283,860  fr.  38  c. 

Ainsi,  avant  la  loi  du  15  mai  181S,  les  comptes 
qui  vous  étaient  distribués  donnaient  connais- 
sance du  produit  des  saisies  et  amendes,  et  du 
restant  en  cuisse  sur  ce  produit.  J'ai  peine  à  con- 
cevoir comment  la  connaissance  pourrait  tous  en 
être  refusé*?,  lorsque  la  loi  imi)ose  à  cet  égard 
une  obligation  formelle. 

L'ordonnance  du  21  mai  1817.  qui  a  dépouillé 
le  Trésor  du  sixième  qui  lui  était  réservé  par  la 
loi  du  15  août  1793,  est  antérieure  à  la  loi  du 
15  mai  1S18;  ainsi  elle  ne  peut  mettre  obstacle  à 
Texécution  de  cette  dernière  loi.  .M.  le  directeur 
général  des  douanes  avait,  dans  son  discours  du 
23  avrd  1818,  exposé  que,  d'après  cette  ordon- 
nance, le  Trésor  étjiit  sans  intérêt.  La  Ghambro 
n*a  pas  élevé  d'objei:tions  contre  l'attribution  faite 
ù  la  caisse  des  retraites  du  sixième  réservé  au 
Trésor;  mais  elle  a  i)L»rsisté  à  exi^'er  que  le  pro- 
duit brut  des  amendent  et  confisent  ions  ml  porté  en 
recette.  Cette  oblijfation  doit  être  remplie. 

Tontes  les  dépenses  faites,  soit  en  vertu  de  la 
loi  de  1793,  soit  en  exécution  de  rorionnaiice  du 
21  mai  1817,  figurent  dans  le  compte  que  je 
demande. 

Je  ne  propose  pas  que  les  sommes  non  récla- 
mées par  les  parties  prenantes,  qui  y  avaient 
droit  ,  accroissent  les  ressources  de  Texer- 
cico  1820. 

Je  n'insiste  que  sur  l'exécution  malériello  de 
la  loi  du  1.)  mai  181S;  elle  veut  qu'un  compte 
suit  fourni;  lorsiju'il  le  sera,  vous  en  apprécierez 
les  résultats. 

Dans  le  compte  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement i)our  l'exercice  18 18  (paj^es  iV2  et  tî3), 
on  a  porté  en  recelte  le  produit  brut  des  amendes, 
et  en  dépense  la  portion  attribuée  à  la  caisse  des 
retraites,  montant  à  293,977  fr.  78  c.  Cette  fornjc 
est  régulière,  et  ne  porte  aucun  préjudice  anx 
employés  ni  aux  pensionnaires.  Voici  mon  article 
additionnel  : 

«  Le  ministre  des  fmances  fera  imprimer  et  dis- 
tribuer le  compte  pour  l'exercice  18 iS  du  |)roduit 
brut  des  avwmles  vi  ronsit] nations,  dans  toutes  les 
directions  des  douanes.  Ce  comptai  indiiinera  les 
dépenses  faites  jusqu'au  \^'  septembre  I81U; 
l'état  (les  payements  qui  seront  faits  postérieure- 
ment sera  produit  au  compte  annuel  ih'i^  linances 
jusqu'à  ce  que  lesdits  payements  soient  entière- 
ment consommés.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  au'il  ne  s'ajîit  point  d'en- 
lever à  la 'direction  des  douanes  des  ressources 
dont  elle  dit  avoir  besoin.  Il  s'agit  seulement,  si 
luo  trouve  ces  ressources  indispensaldes  à  lui 
accorder,  de  les  lui  accorder  en  vertu  d'une  loi. 
Jcnecon^'ois  ni  pourquoi  M.  le  directeur  géné- 
ral s'obstine  à  ne  pas  l'accepter  par  la  voie 
léf?ale,  ni  pourquoi  .M.  le  ministre  Tapproiive 
dans  cette  préférence  pour  ce  qui  n  est  pas 
lé^al. 

J'y  vois  deux  inconvénients;  le  premier,  c'est 
de  faire  prévaloir  sur  la  loi  de  1793  rordonnance 
de  1817,  et  de  consacrer  le  principe  qu'une  or- 
donnance peut  remporter  sur  une  loi;  le  second, 


d'introduire  dans  les  obli<j;ations  que  les  lois  im- 
posent aux  ministres  un  système  interprétatif.  îi 
l'aide  duquel  ils  s'affranchiraient  de  ces  obliga- 
tions, tanljH  sur  un  point,  tanliH  sur  un  autre. 

Ceci  est  beaucoup  |)lus  important  que  la  ques- 
tion partielle  (\\ig  vous  avez  à  ju^^er  en  |)ronon- 
gant  sur  mon  amendement;  mais  en  le  rejetant, 
vous  établiriez  un  préeédent  (|ui  servirait  à  auto- 
riser des  infractions  inlîniment  pins  graves. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  le  comte  de  Knlnl-Crleq,  directeur  tjiim'- 
ral  des  douanes.  Messieurs,  la  question  (jui  vous 
est  soumise  en  ce  moment  n'est  |)as  nouvi-lle; 
vous  en  avez  la  î)reuve  dans  les  motifs  mêmes 
invoqués  par  riionorable  préopinant  pour  soute- 
nir la  solution  qu'elle  lui  semble  devoir  recevoir. 
Il  a  rappelé  ses  antécédents,  et  il  a  cru  y  voir 
que  le  jugement  de  la  Chambre  et  le  consente- 
ment même  de  Tachninistration  confirmaient  1  o- 
pinion  qu'il  a  exprimée.  Des  antécêiUnts  existent 
en  effet;  mais  j  es|)ère  lui  faire  reconnaître  à 
lui-même  que  sa  mémoire  l'a  mal  servi,  et  que 
ce  sont  précisément  ces  antécédents  qui  re|)ous- 
sent  sa  proposition. 

Lors  (le  la  discussion  du  budget  de  1818,  é|)0- 
que  on  les  faits  relatifs  au  produit  des  amendes 
el  conliscalions  provenant  di'.^  saisies  île  doua- 
nes et  lient  mal  connus  de  vos  commissions,  on 
exprima  ici,  au  nom  de  Tune  d'elles,  ro|)inion 
que  ce  produit  devait  figurer  tlans  le  bud^iet  par- 
ticulier de  cette  administration;  et  il  y  fut  purté 
j)our  mémoire.  Je  représentai  alors  qi'ie  ce  pro- 
duit dont  la  loi  a  fait  la  propriété  des  saisis- 
sants, et  qui,  par  ce  motif,  n'avait  figuré  à  au- 
cune époijne  dans  l'évaluation  des  reiietlos  ni 
dans  l'alloeation  îles  dépenses  publi  |ues,  ne  sau- 
rait en  effet  y  trouver  place,  puisqu'il  n'est  pas 
un  des  éléments  de  recette  de  l'Etat.  Cette  dis- 
cussion demeura  sans  suite. 

L'année;  suivante,  c'est-à-dire  à  la  session  der- 
nièni,  l'administration  jugea  nécessaire  d»?  faire 
exactement  connaître  à  votre  commission  des 
linances  l'état  des  choses  coniernant  les  produits 
des  saisies  et  conliscalions.  La  commission  recon- 
nut, «l'après  les  explieations  (lui  lui  furent  don- 
nées, que  ce  produit  était  complètement  étranger 
au  Tré><or,  et  que  le  budget  quelle  vous  proposa, 
et  qui  fut  adopté  par  la  Chambre,  ne  fil  aucune 
inenlion  de  cet  article,  qui  avait  été  cité  l'année 
précéd  nlQ  pour  mémoire. 

Il  est  vrai  que  rhonorable%préopinant  critiqua 
cette  omission,  et  demanda  par  un  amendement 
formel,  imprimé  à  la  suite  desin  rapport,  qu'elle 
fût  réparée.  Il  demanda  en  outre  (|ue  Tadminis- 
Iration  ïùi  tenue  de  vtM'ser  au  Trésor  le  sixième 
de  ce  produit,  qui  lui  avait  appartenu  jusqu'en 
t8l7,etdonl  l'abandon,  selon  lui,  illégal,  et  qu'il 
vient  encore  de  déclarer  tel,  avait  été  fait  à  l  ad- 
ministration par  une  ordonnance  du  21  mai  de  la 
même  année.  Ces  deux  propositions  ne  furent 
point  accueillies  par  la  Chambre,  et  il  la  reproduit 
aujourd'hui,  la  première  directement,  la  seconde 
indirectement. 

Pour  lui  répondre,  et  ne  sachant  pas  faire  des 
répliques  toujours  nouvelles  à  îles  ob.servations 
toujours  renouvelées,  je  demande  la  j»ermi'<sion  ti 
la  Chambre  de  lui  donner  lectun;  des  réponses 
qu'elle  voulut  bien  approuver  à  cette  époque 
(Séance  du  17  jui.i  i819},e^qui  furent  imprimées 
pur  son  ordre. 

•  L'observation  qui  vous  a  été  faite  sur  Pomis- 
sion  du  produit  des  saisies  dans  révaluation  des 
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rex'tlos  ot  de  la  dôptnso  clos  douanes,  ne  saurait 
otre  a.Imise.  Avant  dVn  déduire  les  motifs,  ou 
jjlutôl  avant  de  les  rappeler,  car  je  vous  les  ai 
déjà  présent(^s  l'annôe  deriii(Te,  je  dois  relever 
une  aulre  erreur  échappée  à  l'honorable  orateur, 
et  assurer  à  la  Chambre  que  le  produit  de  ces 
saisies,  bien  qu'il  ne  figure  point  dans  nos  bud- 
gets, les  étals  administratifs  qui  en  arrêtent  la 
répartition,  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances, enhn  les  quittances  des  diverses  parties 
prenantes,  sont  très-exactement  soumis  au  con- 
trcMe  et  au  jugement  de  la  cour  des  comptes. 

♦(  Un  budget  ne  peut  être  chargé  en  recettes 
que  des  sommes  perçues  pour  le  compte  du  Tré- 
sor, en  vertu  des  lois  qui  règlent  la  perception, 
et  en  dépenses,  que  des  sommes  ])ayées  sur  le 
produit  de  ces  mêmes  perceptions.  Or,  les  saisies 
et  leur  produit  éventuel  sont  la  propriété  des 
saisissants,  tout  comme  les  prises  faites  en  mer, 
et  dont  le  département  de  la  marine  n'a  jamais 
compté,  sont  la  propriété  des  capteurs.  Ce  prin- 
cipe, observé  dans  tous  les  temps,  est,  non  pas 
posé,  mais  seulement  maintenu,  pour  ce  qui  re- 
garde les  saisies  de  douanes,  par  la  loi  du 
15  aoi\t  179!î.  Elle  porte,  article  5  :  L'amende  et  le 
prix  des  effets  confisqués  seront  répartis  entre  les 
préposés  (le  la  régie  et  autres  saisissants,  à  la  dé- 
duction d^un  si.rièine^  réserré  au  Trésor,  pour 
subvenir  aux  frais  de  procédure, 

a  Remarquez.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas 
comme  recette  effective,  mais  comme  simple  ré- 
serve, que  Ton  versait  au  Trésor  le  sixième  du 
pro'luit  des  saisies,  et  cette  réserve  était  spéciale- 
ment destinée  à  couvrir  le  TrévSor  des  frais  de 
procédure  qu'il  avait  à  supporter  à  l'occasion 
de  ces  mêmes  saisies.  Ces  frais  pavés,  il  restait 
un  excédant  sur  le  produit  du  sixième:  une  or- 
donnance du  21  mai  1817  a  substitué  la  caisse 
des  retraites  des  douanes  au  Trésor  ,  pour  rece- 
voir le  sixième  réservé,  et  acquitter  les  frais  dont 
ce  sixième  est  grevé,  afin  que  l'excédant  de  re- 
cette sur  ce  fonds,  appartenant  primitivement  aux 
préposés  ties  douanes,  aidî\t  désormais  à  payer 
leurs  pensions. 

«  Cette  mesure,  ordonnée  en  1817.  et  par  con- 
séquent un  an  avant  la  loi  qui,  en  1818  a  défendu 
d'ajouter,  sur  les  produits  publics,  aucun  nou- 
veau moyen  de  revenu  à  ceux  qui  existaient  déjà 
pour  les*  (aisses  de  retraite;  cette  mesure, dis-je, 
était  donc  juste  au  fond  et  parfaitement  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi.  J'ajoute  qu'elle  était  de  la  plus 
urgente  nécessité;  et  pour  vous  en  convaincre, 
Messieurs,  ii  me  suffira  de  vous  donner  lecture 
du  préambule  de  lt)rdonnance  du  21  mai,  qui 
vient  de  devenir  pour  la  première  fois  l'objet 
d'une  critique  dans  cette  Chambre  : 

«  LoLis,  par  la  grûce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

«  Sur  le  compte  qui  Nous  a  été  rendu  de  la  si- 
tuation de  la  caisse  des  retraites  de  l'administra- 
tion des  douanes.  Nous  avons  reconnu  que  les 
pensions  dont  elle  est  grevée,  en  vertu  de  liqui- 
dations légales  et  régulières,  excèdent  de  beau- 
coup ses  recettes; 

«  {)m*.  cette  disproportion  provient  de  ce  que 
les  retenues  sur  les  appointements  des  employés, 
sur  les  produits  des  saisies  et  les  vacances  d'em- 
ploi, ont  éprouvé  une  n'duction  considérable  en 
1814,  pur  suite  de  la  réduction  de  l'étendue  des 
lignes  de  douanes  et  du  nombre  des  préposés, 
tandis  qu'à  la  même  éooque,  le  nombre  des  pen- 
sions de  retraite  à  acoJrder  s'est  trouvé  extrême- 
ment multiplié,  soit  par  les  suppressions  d'em- 
plois, soit  par  la  nécessité  de  pensionner  les 


employés  blessés,  ou  les  veuves  de  ceux  qui 
avaient  péri  dans  les  dernières  campagnes; 

c  Qu'une  autre  charge  très-grave  se  trouve  im- 
posée à  la  caisse  des  retraites  des  douanes,  les- 
quelles comptent  dans  leurs  rangs  beaucoup  d'an- 
ciens militaires,  par  l'effet  de  notre  ordonnance 
du  22  novembre  1815,  qui,  après  dix  années  de 
services  administratifs,  assimile  à  ceux-ci,  pour 
les  droits  à  la  pension,  les  années  de  services 
militaires  non  récompensés  ;     • 

«  Que  ladite  caisse  des  retraites  se  trouve 
ainsi  substituée  de  fait  à  notre  Trésor,  pour  le 
nayement  d'un  grand  nombre  de  pensions  dues 
a  d'anciens  militaires,  et  que  ce  motif  nous  im* 

Eose  plus  spécialement  le  devoir  de  subvenir  à  ses 
esoins  et  d'assurer  son  service; 

«  Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  est  juste 
d'attribuer  à  la  caisse  des  retraites  des  douanes 
le  sixième  réservé  à  notre  Trésor  dans  les  pro- 
duits des  saisies,  eu  laissant  en  môme  temps  à  Ja 
charge  de  ladite  caisse  les  frais  qui,  à  ce  titre, 
étaient  supportés  |)ar  le  Trésor; 

«  Et  qu'a  défaut  d'une  telle  mesure,  la  sus- 
pension inévitable  du  payement  des  pensions  de 
retraites  menacerait  de  compromettre  le  service 
des  douanes,  de  la  manière  la  plus  funeste  pour 
le  Trésor,  comme  pour  l'intérêt  des  fabriques  et 
du  commerce  de  notre  royaume. 

«  A  ces  causes,  etc.  » 

«  Tels  sont.  Messieurs,  en  résumé,  les  motifs 

3ui  ont  fait  attribuer  à  la  caisse  des  retraites  des 
ouanes  le  produit  et  les  charges  du  sixième  ré- 
servé; le  revenu  de  cette  caisse  est  au  surplus 
bien  éloigné,  même  tel  qu'il  est  maintenant,  de 
suffire  au  payement  des  pensions  acquises  aux 
termes  des  lois,  puisque,  depuis  deux  ans,  Tad- 
ministration  refuse  la  retraite  réclamée  avec  in- 
stance, et  avec  le  nombre  d'années  requises,  par 
un  grand  nombre  d'anciens  serviteurs  que  les 
fatigues  et  l'àge  ont  mis  hors  d'état  de  servir 
plus  longtemps.  Ce  refus  est  commandé  parTim- 
)ossibilité,  où  elle  est  menacée  de  se  trouver 
)ientôt,  de  payer  même  toutes  les  pensions  déjà 
iquidées  ;  et  sa  position  à  cet  égard  est  telle  que 
la  retenue  sur  les  traitements,  qui  est  déjà 
de  3  pour  cent,  aurait  encore  été  augmentée,  si 
la  pesanteur  de  la  retenue  qui  s'opère  au  profit 
du  Irésor  n'avait  contraint  l'administration  à 
tarder  de  recourir  à  cette  pénible  ressource.  » 

Messieurs,  cette  augmentation  de  retenue  que 
l'administration  a  si  longtemps  différée,  par 
un  sentiment  paternel  pour  des  préposés  déjà  si 
peu  rétribués,  il  a  cependant  fallu  y  recourir  au 
mois  de  décembre  dernier  ;  une  ordonnance  de 
cette  époque  Ta  élevée  au  maximum  de  5  pour 
cent,  et  ce  nouveau  sacrifice,  ajouté  au  secours 
résultant  de  l'ordonnaoce  du  21  mai  1817,  laisse 
encore  la  caisse  des  retraites  au-dessous  de  ses 
besoins. 

Cependant,  Messieurs,  l'honorable  préopinant 
insista,  et  je  fis  à  ses  observations  cette  seconde 
réj)liaue,  également  imprimée  par  ordre  de  la 
Chambre  : 

«  L'orateur  insiste  sur  la  restitution  au  Trésor 
du  sixième  qui  lui  était  antérieurement  réservé 
sur  le  produit  des  saisies,  à  charge  de  payer  1rs 
frais  des  procédures  improductives,  et  qui  a  été 
attribué  à  la  caisse  des  retraites,  par  l'ordon- 
nance du  21  mai,  à  la  charge  de  pourvoir  à  ces 
mêmes  frais.  11  conteste  de  nouveau  la  ié^Iité  de 
celte  ordonnance,  et  prétend  qu'une  loi  ne  saurait 
être  considérée  comme  rapportée  par  cela  seul 
qu'il  existe  une  ordonnance  contraire  à  œtte 
loi. 
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«  Jo  réponds  que  rordonnance  du  21  mai  18 17 
est  légale,  parce  que  la  loi  du  15  mai  1818.  en 
défendant  U*augmenter,  autn^meiit  qu'en  vertu 
d'une  loi,  le  produit  des  fonds  de  retenue  des 
ministères  ou  administrations,  par  des  prélève- 
ments sur  les  fonds  généraux  ou  sur  les  produits 
de  ces  ministères  ou  administrations,  a  évi- 
demment consacré  tout  ce  qui  avait  été  fait  jus- 
fiu'alors  en  cette  matière  par  une  autre  autorité 
que  Tautorité  de  la  loi. 

«  Je  réponds  surtout  que  cette  ordonnance 
était  juste  et  nécessaire;  juste,  parce  que  la  jus- 
tice veut  que  le  produit  des  saisies  tourne  au  pro- 
lU  du  service  qui  les  effectue  ;  nécessaire,  parce 
que,  même  avec  le  secours  qui  en  résulte  pour 
elle,  Tadminislration  des  douanes,  grevée  des 
nombreuses  pensions  des  préposés  blessés  en 
prêtant  bravement  leurs  secours  à  nos  armées, 
dans  les  campagnes  de  1812,  1813  et  1814,  et  les 
veuves  de  ceux  tués  dans  ces  mêmes  campagnes; 
grevée  encore,  par  une  ordonnance  que  je  n'ai  pas 
entendu  attaquer,  de  la  portion  dj  pensions  affé- 
rentes aux  services  militaires  d'anciens  soldats, 
sous-officiers  et  officiers,  qu'elle  compte  en  grand 
nombre  dans  ses  rangs,  est  encore  aujourd'hui 
hors  d'état  d'admettre  à  la  retraite  beaucoup  d'an- 
ciens serviteurs  qui  demandent,  avec  des  droits 
acquis,  à  cesser  leurs  travaux,  et  dont  plusieurs 
ne  sont  maintenus  en  exercice  qu'au  grand  détri- 
ment du  service. 

I  Cette  situation,  Messieurs,  est  véritablement 
un  mat  public,  et  il  est  probable  quCvdès  la  ses* 
sion  prochaine,  l'administration  recourra  h  votre 
libérale  justice  pour  y  mettre  un  terme.  Elle  doit 
aujourd'hui  remercier  mon  honorable  collègue. 
de  m*avoir  mis  dans  le  cas  de  vous  le  signaler,  et 
de  vous  avoir  ainsi  appelés  vous-mêmes  à  consa- 
crer une  seconde  fois,  par  le  vote  que  j'ose  atten- 
dre sur  l'amendement  proposé  un  acte  de  la  justice 
royale,  trop  bien  justifié  i)arles  tristes  détails  que 
je  Viens  de  remettre  sous  vos  yeux.  » 

Ce  vote  eut  lieu.  Messieurs,  et  la  question  fut 
ainsi  décidée  contrairement  à  favis  que  reproduit 
aujourd'hui  l'honorable  préopinant.  11  m'est  per- 
mis de  penser  qu'il  ne  prévaudra  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'il  ne  prévalut  alors. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  suis  bien  loin  de 
vouloir  empêcher  M.  le  directeur  général  de  venir 
au  secours  des  anciens  employés  estropiés  ou  muti- 
lés. Je  ne  veux  point  lui  retirer  le  sixième  qui  lui 
cstoccordé  parla  loi;  mais  je  ne  conçois  pas  com- 
ment M.  le  ministre  des  finances  n'appuie  pas  mon 
amendement,  après  la  manière  dont  il  s'est  expri- 
mé ùcet  égitrd  comme  rai)porteur  tie  la  commis- 
sion des  comptes;  vous  vous  rappelez  que  ce  que 
je  demande,  il  le  regardait  alors  comme  une  obli- 
gation de  l'administration  des  douanes.  Je  ne  de- 
mande |)as  enfin  que  celte  administration  n'ait  pas 
la  disposition  de  ce  que  la  loi  lui  accorde;  mais 
je  demande  la  publicité  de  ces  comptes,  et  c'est 
à  cela  nue  M.  le  dirc'teur  général  n'a  pas  répondu. 
Cependant  nous  n'avons  pas  la  totalité  de  ces 
comptes  ,  si  on  ne  nous  donne  pas  con- 
naissance du  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions. 

M.  le  ramte  4e  ^i^alnt-Oleq.  Je  ne  croyais 
pas.  Messieurs,  avoir  encouru  le  reproche  que 
me  fait  l'honorable  préopinant,  de  m'étre  attaché 
à  une  seule  de  sis  observations,  et  d'avoir  négligé 
celle  qui  est  l'objet  princi|)al  de  su  proposition. 

II  a  critiqué  comme  illégale  l'ordonnance  du 
21  mai  1817,  qui  abandonne  à  l'administration 


des  douanes  le  sixième  précédemment  réservé  au 
Trésor  sur  le  produit  des  saisies,  en  lui  impo- 
sant l'obligation  d'acquitter,  comme  le  Trésor  les 
avait  ac(iuittésiusque-là,  les  Irais  des  saisies  im* 
productives  ;  j  ai  montré  que  cette  ordonnance 
était  légale,  qu'elle  avait  été  juste,  nécessaire,  et 
que  la  Chambre«ravait  déjà  reconnu  ainsi.  Main- 
tenant, mon  honorable  collègue  renonce  à  cette 
critique  ;  il  lient  l'ordonnance  pour  bonne,  et  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée  pour  justes  et  sages. 
Dès  ce  moment,  mais  à  ce  moment  seulement,  je 
n'ai  plus  à  en  parler.  En  al)andonaant  cette  par- 
tie de  la  [)roposition  qu'il  soutenait,  il  donne 
beaucoup  plus  de  force  à  la  mienne. 

Mais  il  avait  de  nandé,  et  il  demanJe  encore,  que 
l'administration  rende  compte  aux  Chambres,  en 
recettes  et  en  dépenses,  du  |)roduit  des  saisies  et 
confiscations.  Certes,  je  n'avais  |)as  laissé  cette 
partie  de  sa  demande  sans  réponse.  J'ai  dit,  et  je 
rei)ète,  que  la  loi  du  15  août  1703  a  abandonné 
aux  préposés  des  douanes  les  cinq  sixièmes  du 
produit  des  saisies  opérées  par  leurs  soins;  que 
rordonnance  du  21  mai,  sur  laquelle  le  préopi- 
nant lui-même  n'élève  plus  d'objections,  a  fait  à 
Tadminislration,  pour  les  besoins  de  sa  caisse  des 
retraites,  l'abandon  du  dernier  sixième;  ((ue  ce 
produit  tout  entier  est  ainsi  hors  des  revenus  et 
des  charges  de  l'Etat;  qu'il  est  de  plus  étranger 
au  Trésor  par  la  nature  même  de  la  recette,  qui 
n'est  levée  sur  aucun  contribuable  ni  demandée  ù 
titre  d'impôt  par  aucune  loi;  qu'il  est  sans  doute 
de  bon  ordre  et  de  sage  administration  qu'un  pro- 
duit, même  accidentel,  et  étranger  au  revenu 
public,  ne  soit  pas  abandonné  a  la  discrétion 
d'une  régie,  quelle  qu'elle  soit;  qu'aussi  il  s'en 
faut  beaucoup  qu'un  tel  désordre  existe,  puisque, 
d'une  part,  la  répartition  du  montant  des  amen- 
des et  saisies  est  faite,  pour  chaque  saisie,  par  le 
conseil  d'administration,  entre  tous  les  ayants 
droit,  conformément  aux  lois  et  ordonnances;  et 
que,  d'une  autre  part,  les  éléments  du  produit 
brut,  les  états  de  répartition,  et  toutes  les  quit- 
tances des  parties  prenantes,  sont  produits  cliaque 
année  à  la  Cour  des  comptes,  et  jugés  par  elle 
comme  les  comptes  généraux  des  recettes  et  des 
dépenses  portt^es  au  budget  ;  mais  que  là  finis- 
sent les  devoirs  de  l'administration,  et  qu'il  est 
impossible,  parce  que  cela  serait  vain  et  sans  ob- 
jet, de  l'astreindre  à  porter  dans  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  un  produit  que 
l'Etat  ne  crée  ni  ne  supporte,  et  dont  la  mention 
ne  donnerait  jamais  que  néant  pour  la  recette  et 
néant  pour  la  dépense. 

J'ai  dit  que  ce  produit  est  absolument  de  même 
nature  que  celui  des  prises  faites  en  mer,  et  dont 
on  ne  s'est  jamais  avisé,  ni  dans  ce  pavs,  ni  dans 
un  pays  voisin,  de  faire  compter  auxùiambres  le 
département  de  la  marine,  précisément  parce  que 
l'Etat  ne  s'en  est  rien  réservé.  J'ajoute  que  ce 
principe  est  tellement  vrai,  que  les  autres  régies 
(jui  recouvrent  aussi  des  dépenses  ou  des  saisies, 
telles  ({ue  les  contributions  indirectes  ou  l'enregis- 
trement, ne  portent  dans  leurs  budgets  et  dans 
leurs  comptes  que  la  portion  de  ces  recouvre- 
ments réservée  à  l'Etat,  que  l'Etat  n'ayant  fait 
aucune  réserve  sur  cette  nature  de  produits  re- 
couvrés par  les  douanes,  les  douanes  n'ont,  par  la 
même  raison,  rien  à  en  comprendre  dans  leur 
budget  ni  dans  leurs  comptes.  J'ajoute  enfin  que 
c'est  par  le  même  motif  que  la  Chambre  n'a 
jamais  songé  à  demander  pour  elle-même  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  des  caisses 
des  retraites  des  divers  ministères  et  administra- 
tions,  bien  qu'elle  ait  sagement  ordonné,  l'année 
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dernière,  que  lea  compteB  ea  seraienl  fouroia  à 
la  Cour  des  comptes. 

Ju  porsistt;  ti  penser  que  ramendemenl  ne  peut 
Cire  admis. 

M.  de  Chanvelln.  Ainsi,  vous  ùtvs  en  oppo- 
sition avec  l'oriiiiiun  émise  par  .V.  le  minisire  dus 
liiiani'.i'g (Un  demande  ù  aller  aux  voix.) 

L'amendemeni  de  M.  Benjamin  Gonslant  est  mis 
aux  voix,  et  n'jeiÉ  à  une  moins  forte  majorité 
que  les  piéeédeutà. 

M.  le  PrésMftnl.  Il  ne  reste  plus  que  l'amen- 
dement  de    M.    Brun  de  Villerct.   relutif  ù  la 

dette  de  la  ville  de  l'aris (  Voix  générale  :  A 

demain,  à  demain. J 

La  discussion  est  coDlinufie  ft  demain. 


CUAMnRK    DES    RÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     H.     BÀVGZ. 

Séance  dn  mercredi  10  avril  1820, 

A  une  heure  trois  quarts,  la  séance  est  ou- 
verte . 

La  lecture  duproo^s-verbalest  Taltc  par  M.deCas> 
.   Eui^'iiolies.  La  Chambre  en  approuva  lu  rédueliou. 

Le  iiiùme  divrétairu  tiré^eiite  au  nom  de  M.  Isam- 
bcrt,  avocat  aux  conseils  du  Itoi,  un  volume 
intitulé  ;  Reeiteit  eompUt  de$  lois  tt  ordonnances 
duRojfaiime.  unnOe  lUli.  C<!  volume  StTa  dëposii 
i  la  bibliuilir-que  de  la  Chambre. 

LL.  li&.  le  comte  Siméon,  Il>  baron  Pasquier, 
M.  Itoy,  et  U.U.  les  eonseillers  d'Etat  Jurien,  Al- 
lent  ei  de  Caux  siéf;ent  au  banc  lim  mliiisires. 

Deux  rapports  de  ta  commission  sont  à  Vordre  du 
jour. 

M.  le  comte  de  lïlrardlB  se  présente  h.  la  tri- 
bu[i(!  et  entretient  l'Assemblée  dus  pËtitioas  sui- 
vantes : 

Le  maire  de  Saintes  et  quelques-uns  des  prinei- 

Ï[iux  habitants  de  eeite  ville  adressent  à  lu  CImui- 
redes  observalionssur  talixatioudescliers  lieux 
désignas  pour  lu  tenue  des  collèges  élei^toraux,  d'a- 
près le  projet  de  loi  dont  une  commission  s'occu- 
pait au  moment  où  un  aulro  projet  a  éiè  commu- 
niqué ti  lu  Chumbre,  et  qui  va  être  examiné  dans 
les  bureaux.  M.  le  rappurteur  expose  que  d'au- 
tres erreurs  de  (ixalion  avaient  déjà  été  remariim'vs 
dans  laiicien  projet.  Il  uinule  :  votre  commis- 
siou  des  pétitions  avait  délerminé  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  celle  dont  j'ai  l'honneur  d'cnire- 
lenir  la  Gbambre,  ft  la  commission  que  vous  avez 
charKêe  de  l'examen  de  ee  projel,  dans  lequel 
MM.  Tes  ministres  eux-mêmes  sont  convenus  qu'ils 
avuten',  reronnu  d:;s  imperfections  sensibles.  Au- 
jourd'hui, la  Cliumbrc  n'en  étant  plus  saisie, 
nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Les  membres  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Morlain,   département  de  la  Manche,  demandent 

pour  cet  ari-ondissement  le  rétubli^seiiienl  de  la 
ilivision   lerriloriale  dëlerininée  par  l'Assemblëa 

constituante,  en  1790. 

"res  du  canton  de  Brecey  {même  dépar- 


IX,  dApv- 
r  pavé  un 
n  a  rocca- 


Des  habitants  du  canton  de  Pontrieux,  àfipt 
tement  des  Cdles-du-Nord,   après  avoir  p 

juste  tribut  de  douleur  et  d'indignation  a    

sion  de  l'horrible  attentat  qui  vient  de  noua  enle- 
ver un  fils  de  France,  demandent  surtout  que 
cette  circûiislance  ne  soit  pas  mise  iï  proHt  poar 
faire  rendre  des  lois  d'exception,  et  que  la  France 
entière  ne  soi!  pus  punie  comme  complice  d'un 
crime  qui  n'iippurtient  qu'à  un  seul  individu. 

Le  rapport  de  cette  pétition,  gui  jiorte  la  date 
du  îa  février,  vous  a  été  fait  bien  tard,  ajoute 
M.  le  rapporteur;  mais  lors  même  qu'il  vous  eût 
été  fuit  plus  tét,  vous  eussiez  passé  a  l'ordre  du 
jour,  et  aujourd'hui  il  est  du  moine  plus  moUvé 
qu'il  ne  l'eût  été  11  y  a  six  semaines. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  au  aom  de 
votre  commissiou,  de  vous  proposer  de  le  pro- 


M.  Benjamla  ConslMBl.  Je  Tiens  m'opposer 
à  l'ordre  ilu  jour,  et  je  ne  dois  pas  m'utteodre  à 
être  accueilli  avec  faveur  par  ceux  de  mes  liono- 
ral>les  culléijuei  qui  ont  voté  pour  les  lois  d'cx- 
ceiiliiiii;  mais  enfin,  j'aime  à  croire  qu'ils  ont 
eux-mêmes  voté  les  lois  d'exception  a  reffrel: 
elles  existent,  elles  sont  exécutées  :  cejiendant  if 
n'est  pis  sans  intérêt  de  connaître  quelle  im- 
pre^siun  elles  produisent  sur  les  esprits.  Il  me 
semble  que,  sans  rien  préjuger,  on  pourrait  ne  pas 
rejeter  avec  dédain  lu  demande  de  citoyeus  qui 
se  phit):nent  de  l'existence  de  ces  lois,  ^uel  in- 
convénient y  aurait-il  à  renvoyer  la  pétition  au 
(îouverneraent?  Ce  sont  de  semblables  péti- 
tions qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  effets  de 
CCS  lois,  et  sur  le  moment  oiï  11  pourrait  recon- 
natlre  que  nous  pourrions  en  être  délivrés.  Ja 
demande  le  renvoi  de  la  (létitiou  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres. 

M.  le  Pré«1denl.  Deux  propositions  gont 
fuites  :  l'ordre  du  jour  est  proposé  nar  la  com- 
mission, et  le  renvoi  est  demandé  par  M.  Senjamin 
Constant. 

L'ordre  du  jour  doit  être  mis  aux  voix  aux 
termes  ilu  règlement.  —  Je  consulte  la  Chambre. 

—  Une  première  épreuve  est  di'clarée  doutcuK. 

—  M.  le  pri-sident  Invite  tous  les  membres  pré- 
sents à  voter.  L'épreuve  est  renouvelée. 

M.  le  Préttldcnl,  La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  nenjamln  €>iibI«bI.  Je  ne  le  croyais 

pas 

M.  le  PréHidcnl.  Le  pnisident  ne  fait  (|De 
proclamer  la  déelurution  du  bureau. 

M.  ncnjamin  CousIabI.  UM.  les  secrétaires, 
!i  la  deuxième  épreuve,  devaient  se  placer  &  ht 

trit)une. 


D'autres  uoi'j:  .-  Cela  est  Uni  ;  la  Chambre  t 

délibéré. 

Le  sieur  Gomès,  liomme  de  loi  ii  Bischeira, 
département  <iu  Bai^-liiiin ,  sollicite  la  liquidaUoQ 
d'une  somme  de  '^,OUd  francs  qui  lui  est  due  de- 
puis vingt-<-inq  ans.  Les  circonslaiices  développâei 
dans  su  réclamation  rautorisent  à  na  pourvoir 
devant  les  Iribanaux.  La  cammission  propoM  al  , 
la  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour. 
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Le  sîeut  Trocard,  h  Guércl,  réclame  contre  la 
déchéance  i)rononcée  par  le  décret  de  181)8  sur 
toutes  les  créances  aniérû'ures  à  l'an  V.  Il  était 
cnanciir  de  TKlut  pour  une  somme  de  n,()2i  fr. 
15  cent. Le  pétitionnaire  est  père  do  dix  enfants; 
il  a  éprouvé  les  plus  grands  malheurs.  Uomme 
il  pourniit  être  reconnu  que,  dans  les  situations 
où  il  s'est  Irouvé,  la  déchéance  ne  lui  serait 
pjint  applicable,  la  Chambre  prononce  le  renvoi 
a  M.  le  ministre  des  finances. 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  ChAlons-sur- 
Marne ,  continue  M.  de  Girardin  ,  est  connu  de 
votre  commission  des  pétitions,  sous  les  rapports 
les  plus  avantageux.  Il  est  animé  du  désir  du 
bien  public  et  présente  souvient  des  vues  quMl 
croit  utiles.  Celle  qu'il  vous  soumet  aujourd  hui 
a  pimr  objet  de  proposer  Torganisaiion  de  com- 
pau'nies  de  L^ardes  nationales  urbaines  dans  les 
villes  de  2,0j0  urnes  au  moins,  et  qui  seraient 
composées  d'anciens  militaires  retirés  et  ftgés  de 
20  à  60  ans. 

Elles  seraient  commandées  par  des  ofticiers  en 
non-activité. 

La  solde,  l'équipement,  l'habillement  de  ces 
compagnies,  seraient  payés  |)ar  le  produit  d'une 
taxe  prélevée  sur  ceux  des  gardes  nationaux  qui 
co^n poseraient  le  contingent  d'un  canton. 

Ce  projet  offrirait.  Messieurs,  au  premier  aperçu, 
Tavantage  de  raj)peier  sous  les  drapeaux  de  braves 
militaires,  mais  il  faudrait  savoir  avant  tout 
comment  ce  projet  pourrait  s'introduire  ou  s'allier 
dans  le  système  de  Torganisation  délinitive  de  la 
garde  na'tionale,  organisation  vivement  désirée 
parce  que  la  nécessité  en  est  démontrée  ,  et  que 
l'utilité  n'en  peut  être  contestée  jiar  personne. 

La  garde  nationale  est  une  lorce  auxiliaire 
dont  i*aimée  de  ligne  a  besoin,  et,  pour  que  cette 
armée  remplisse  le  but  de  sa  création,  il  faut 
qu'elle  puisse  tour  à  tour  s'appuyer  sur  la  garde 
nationale  ou  être  appuyée  par  elle, 

Vutre  commission,  dans  tous  les  cas,  croit 
devoir  vous  proposer  d'ordonner  que  le  projet 
du  sieur  Oudoite  sera  déposé  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

M.  (le  Villevesque  demande  que  la  pétition  soit 
en  outre  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Ces  deux  dispositions  sont  adoptées.) 

(Juatre  cent  soixante-douze  habitants  de  la 
commune  de  Salies,  département  des  Basses- 
Pyrénées,  s'adressent  ù  vous,  continue  M.  le 
rapporteur,  pour  vous  déclarer  que  le  maire  de 
leur  ville  est  tout  à  fait  incapable  do  pouvoir 
raiminislrer. 

il  est  |)aralytii|ue  depuis  j)r/s  de  quatre  ans,  et 
il  a  de  plus  perdu  l'usage  de  la  raison.  Si  sa 
signature  ligure  encore  dans  quehpies  actes  de 
son  administration,  c'est  nar  l'emploi  d*une  griffe 
(jui  est  entièrement  à  la  uisposition  des  employés 
(le  la  mairie. 

Des  j)laintes  s'élèvent  aussi  contre  le  premier 
adjoint.  Il  est  accusé  d  avoir  usurpé  ,  depuis  son 
entrée,  prés  de  '^00  hectares  sur  les  biens  com- 
munaux, et,  ce  qui  est  dillicile  à  croire,  cest 
qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  les  faire  clore  et  de 
les  faire  défricher  par  des  prestations  en  nature, 
auxquelles  les  habitants  de  Salies  ont  consenti  à 
se  soumettre. 

Les  mêmes  pétitionnaires  prétendent  que,  dans 
rinlerv.illc  qui  s'est  écoulé  depuis  1801  jusqu'en 
18IG,  M.  lu  maire  et  son  premier  adjoint  ont  tou- 
che, sous  divers  pri'texies,  plus  d'un  inilliuii , 
résultant  des  produits  de  la  fontaine  salée,  et 

au'ils  se  sont  toujours  rufusJs  à  rendre  compte 
e  cette  somme. 


M.  d'Argout, selon  les  pétitionnaires,  a  pris  un 
arrêté  comme  préfet  de  leur  déparlement ,  le 
15  janvier  1817  (lui  porte  que  «  la  comptabilité 
de  la  fontaine  salée  de  Salies,  n'avant  pas  été 
vérifiée  depuis  plus  de  seize  ans,  il  considérait 
qu'un  pareil  relard  rendait  problématique  la  déli- 
catesse des  administrateurs,  et  il  fiiut  ajouter  que 
le  maire  et  son  adjoint  sont  administrateurs-nés 
des  produits  de  cette  fontaine. 

Cette  nétiiion ,  dont  je  viens  de  vous  présenter 
une  analyse  lidôle,  se  termine  ainsi  : 

«  Nous  sommes  Béarnais,  placés  à  l'extrémité 
du  royaume;  nous  sommes  sans  protecteurs, 
mais  nous  n'avons  besoin  que  de  juges  intégres , 
et  nous  ne  pouvons  trouver  de  plus  zélés  défen- 
seurs de  la  justice  et  de  l'infortune  (|ue  dans 
cette  illustre  Chambre,  oii  les  dépués.  dont  la 
France  est  orgueilleuse,  font,  par  leur  dévoue- 
ment h  la  patrie,  l'admiration  de  l'Europe  et 

I  étonnement  des  nations.  » 

Le  caractère  el  l'administration  sage  et  éclairée 
de  M.  Desselles,  préfetactuel  des  Basses-Pyrén  «es, 
sont  assez  connus  pour  qu'il  nous  ^oit  permis  do 
croire  qu'il  entre  peut-être  un  peu  d'»xagération 
dans  les  plaintes  adressées  ix  cette  Chambre  prr 
les  habitants  de  Salies  contre  leur  maire  et  leur 
premier  adjoint;  les  abus  signalés  ont  un  carac- 
tère trop  grave  pour  que  M.  Ue^^solles,  auquel  ils 
ont  été  dénoncés,  n'ait  point  pris  iiuelques  me- 
sures pour  les  l'aire  cesser;  et  certes,  je  lui  rends 
la  justice  d'être  bien  convaincu ,  que  ce  rs'est 
pas  la  protection  d  un  hoiiine  puissant  dans 
M.  le  maire  de  Salies ,  à  ce  que  prétendent  les 
pétitionnaires,  qui  aurait  pu  l'empécher  de  pro- 
|)o.^er  au  ministre  de  l'iiitérieur  de  remplacer  le 
maire  de  Salies  et  son  |)r  jmier  adjoint. 

Votre  commission  aurait  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur  si  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
administrative;  aviiient  éié  suivis  et  toutes  les 
formalités  indiquées  par  les  lois  remplies.  C'est 
parce  qu'elles  ne  l'oiit  point  été,  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'or.lre  du 
jour,  convaiucue  qu'elle  est  ({Ue  cet  ordre  du 
jour  ne  nuira  pas  aux  intérêts  des  pétitionnaires, 

I I  que  le  rapport  qui  vient  de  vous  été  fait  de 
leur  pétition  appellera  sur  les  faits  qu'elle  con- 
tient l'aile. ition  de  l'autorité  supérieure  et  celle 
des  autorités  locales.  Elle  ne  doute  donc  pas  que 
les  nétitionnaires  n'obtiennent  bieniùi  la  jusiice 
(ju'ils  réclament,  s'ils  y  ont  n'ellenieni  des  «iroits, 
comme  il  est  dillicile  à  voire  commission  des 
pétitions  de  ne  le  pas  croire,  d'après  tous  les 
re:iseigneinenls  qui  lui  oui  été  fournis  et  leux 
donnés  par  MM.  les  députés  des  Basses-Pyrénées. 

M.  Dnrtii^aux.  M^s-^ieurs,  je  viens,  comme 
député  des  Basses-Pyrénées ,  m'opposer  à  l'ordre 
du  jour  proposé  par  votre  c  )mmission  :  ce  n'est 
pas  que  je  contesie  les  principes  sur  lesquels  elle 
se  foiivle;  je  sais  qu'eu  malieie  d'intérêts  parti- 
culiiTS,  le  recours  à  la  Chambre  n'est,  eu 
quel(|ue  sorte ,  qu'une  réclamatto!)  contre  un 
déni  de  justice,  que  les  pétitionnairt'S  doivent 
larcourir  les  divers  degrés  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, et  que,  tandis  iiu'it  e.^isle  des  auto- 
rités compétentes  pour  statuer  sur  leurs  |)lainles, 
ils  n'oni  pas  (le  motif  légilim.'  pour  les  faire 
parvenir  jusqu'à  vous.  Je  ne  m  élève  pas  contre 
des  règles  a.issi  .sages;  je  me  borne  àdireiju'eilcs 
ne  sont  pas  apidicables  à  la  pétition  qui  vous 
oc  upe:  el  je  me  tiatie  qu'un  apergu  três-som- 
maire  (les  i'aits  suffira  pour  t'elahlir. 

La  ville  do  Salies  est  une  des  plus  iotôrcssantcs 
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dernière,  que  les  comptes  en  seraienl  fourais  à 
la  Courues  comptes. 

Ju  pcraistu  à  [lenser  que  ramendeinenl  ne  peut 
être  udmiB. 

M.  de  Chauvclln.  Ainsi,  vous  Oies  en  oppo- 
sition avec  j'ouiiiiun  émise  par  M.  le  inini^lru  des 
tiiinna's (On  demandu  a  aller  aux  voix.) 

L'amendement  du  M.  Benjamin  Constant  est  mis 
aux  voix,  ft  njeié  à  une  moins  forte  majorité 
f|uu  les  précédents. 

M.  le  Présldenl.  11  ne  resle  plus  que  l'amen- 
dement  de    M.    Rrun  de  Villeri'l,   relatir  !i  la 

dette  de  la  ville  de  l'aris [Voix  générale  :  A 

demain,  à  demain.) 

La  discussion  est  coatinuëc  it  demain. 


CHAMBRR   1)BS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     U.     RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  19  ai-rii  1820. 

A  une  lieure  trois  quarts,  la  séance  est  ou- 
verte. 

Lalocture  duprocès-verljalesl  faite  iiar  M-deCas- 
.   sui^tiolles.  La  Chambre  en  approuva  la  rédaction. 

Le  uiâme  âi«iélaire  pré-enti-  au  nom  de  M.  litiiiii- 
berl,  uvncat  aux  eon:ieilB  du  Itoi,  un  volume 
iGtitulé  :  Hecueil  complet  des  lois  et  ordonnances 
du  Roifaame.  année  I81K  Ce  volume  sera  déposa 
à  la  ljibliuilii''qui!dc  la  llliambre. 

LL.  KIJ.  le  comte  Siméon,  le  liaron  Pasquier, 
M.  Hoy,  et  M.U.  les  conseillers  d'Btat  Jurien,  Ai* 
lent  et  de  (ûux  sié^jent  au  tianc  Uca  minisires. 

Dnix  rapports  de  la  commission  sont  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  eoinle  de  làlrardln  se  présente  h  la  Iri- 
bune  et  entretient  l'AsseaiblOc  des  pétitions  sui- 
vantes: 

Le  maire  de  Saintes  et  quelques-uns  des  princi- 

Fiaux  habitants  de  eette  ville  adressent  <i  la  Cli'im- 
iredes  observations  sur  lalixation  des  chefs  lieux 
désignas  pour  la  tenue  descolléf^cs  élei-.toraux,  d'a- 
près le  projet  de  loi  dont  une  commission  s'occu- 
pait au  momi-nt  où  un  autri;  projet  a  été  commu- 
niqué à  la  Cliamlire,  cl  qui  va  être  examiné  dans 
les  bureaux,  lil.  le  rappurtcur  expose  que  d'au- 
tres erreurs  de  lixaliou  avaii-nt  déj;!  été  remarquées 
dans  l'ancien  projet.  11  ainutc  :  votre  commis- 
sion des  pétitions  avait  déterminé  de  vous  pro- 
po.'er  leit'nvoi  de  cidle  dont  j'ai  l'honneur  d'entre- 
tenir la  Chambre,  à  la  commission  que  vous  avez 
cliarKée  de  l'examen  de  <'e  projet,  dans  lequel 
MM.  Tes  minislj-es  eux-niémi's  sont  convenus  qu'ils 
avaient  reconnu  des  imperfections  sensibles.  Au- 
jourd'hui, la  (Chambre  n'en  étant  plus  saisie, 
nous  avons  cru  devoir  voua  proposer  l'ordie  du 
jour.  (Adopté.) 

Les  membres  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Mortain,   département  de  la  Manche,  demandent 

four  cet  arronilissemcnt  le  rétablisseiiienl  de  la 
ivision  territoriale  déterminée  par  l'Assemblée 
constituante,  en  1790. 

"tes  du  canton  de  Brecey  (môme  dépar- 


Des  habitants  du  canton  de  Pontrieux,  appar- 
tement des  Câtes-du-I4ord,  api^s  avoir  pave  un 
juste  tribut  de  douleur  et  d'indifiDation  a  rucca- 
sion  de  l'Iiorrible  attentat  qui  vient  de  nous  enle- 
ver un  lils  de  France,  demandent  surtout  que 
cette  circonstance  ne  soit  pas  mise  t  profit  pour 
faire  rendre  des  lois  d'exception,  et  que  la  France 
etitiére  ne  soit  pas  punie  comme  (»)mplice  d'un 
crime  ijui  n'appartient  qu'à  un  sent  individu. 

Le  rapport  de  cette  pétition,  qui  porte  la  data 
du  '2^  février,  vous  a  été  fait  bien  tird,  ajoute 
M.  le  rapporteur;  mais  lors  même  qu'il  vous  eût 
été  fait  plus  tôt,  vous  eus.^ez  passé  à  l'ordre  du 
jour,  et  aujourd'hui  il  est  du  moins  plus  motive 
qu'il  ne  t'eût  été  il  y  a  six  semaines. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  au  oora  de 
votre  commission,  de  vous  proposer  de  le  pro- 
noocer. 

M,  Denjamin  Vonslanl.  Je  viens  m'opposer 
à  l'ordre  du  Jour,  et  Je  ne  dois  pas  m'atteodre  ft 
être  accueilli  avec  faveur  pur  ceux  de  mes  hono- 
rables collé};ue.s  qui  ont  volé  pour  lea  lois  d'cx- 
ceptitiU;  mais  enfin,  j'aime  ii  croire  qu'ils  ont 
eux-mêmes  voté  les  lois  d'exception  a  regret: 
elli'S  existent,  elles  sont  exécutées  :  cependant  il 
n'est  pis  sans  intérêt  de  connaître  quelle  im- 
prci^siun  idles  produisent  sur  les  esprits.  11  me 
senildcque,  sansrien  préjuger,  on  t>ourrait  ne  pai 
R'jt'ter  avec  dédain  la  demande  de  citoyens  tpù. 
se  |)lai^ni'nt  de  l'existence  de  ces  lois.  Uuel  in- 
convénient y  aurall-il  à  renvoyer  la  pétition  au 
fçouvernement?  Ce  sont  de  semblables  péti- 
liuns  qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  effetâ  de 
ces  lois,  et  sur  le  moment  ofi  il  pourrait  recon- 
naître que  nous  pourrions  en  être  délivrée.  Je 
demande  le  renvoi  de  la  pétitiou  à  H.  le  président 
du  conseil  des  ministres. 

M.  le  PréHldent.  Deux  propositions  sont 
faites  :  l'ordre  du  jour  cet  pfo|)OSé  jiar  la  com- 
mission, et  le  renvoi  est  demandé  par  M.  Benjamin 
Constant. 

L'ordre  du  jour  doit  être  mis  aux  voix  aux 
termes  du  règlement.  —  Je  consulte  la  Chambre. 

—  Une  première  épreuve  est  déclarée  doutenïe. 

—  M.  le  président  invile  tout  les  membres  pré- 
sents à  voter.  L'épreuve  e.*!  renouvelée. 

M.  le  PréHld^nl.  La  Chambre  passe  &  l'ordre 
du  jour. 

M.  Bcnjanin  Censlanl.  Je  ne  le  croyais 


M.   le  Préoldenl.  Le  président  nn  fait  qne 
proclamer  la  déclaration  du  bureau. 

M.  Benjamin  CaBHtMHl.  MM.  les  secrétaires, 
à  la  deuxième  épreuve,  devaient  se  placer  Ei  ia 

tribune. 


D'oiiires  voix  :  Cela  est  Uni  ;  la  Chambra  a 
délibéré. 

Le  sieur  Gomès ,  homme  de  loi  ii  fiischeiiD, 
département  du  Ban-Rnin,  sollicite  la  liquidatira 
d'une  tomme  de  2,000  francs  qui  lui  est  due  de- 
puis vingt-cinq  ans.  Lescirconsiunct^sdévciopirtBi 
dans  su  réclamation  l'autorisant  II  se  poornir 
devant  les  tribunaux.  La  commisaion  propowal . 
la  Ctiambre  prononce  l'ordre  du  jdur. 
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Le  sîeut  Trocard ,  h  Guérel,  réclame  contre  la 
déchéance  prononcée  par  le  décret  de  1808  sur 
toutes  les  rréunces  aniérii»ures  à  l'an  V.  11  était 
cnancitT  de  TKlal  pour  une  somme  de  11,022  fr. 
15  cent. Le  pétitionnaire  est  père  do  dix  enfants; 
il  a  éprouve  les  plus  grands  malheurs.  Uomme 
il  pourrait  être  reconnu  que,  dans  les  situations 
où  il  s*est  (rouvé,  la  déchéance  ne  lui  serait 
j)jint  appiicahle,  la  Chambre  prononce  le  renvoi 
a  M.  le  ministre  des  finances. 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  ChMons-sur- 
Marne,  continue  M.  de  Girardin  ,  est  connu  de 
votre  commission  des  nétitions,  sous  les  rapports 
les  plus  avantageux.  11  est  animé  du  désir  du 
bien  public  et  présente  souvent  des  vues  qu*il 
croit  utiles.  Celle  (|u*il  vous  soumet  aujourd  hui 
a  pour  objet  de  proposer  Torganisaiion  de  com- 
pauMÙes  de  L'ardes  nationales  urbaines  dans  les 
villes  de  *2,0j0  filmes  au  moins,  et  qui  seraient 
composées  d'anciens  militaires  retirés  et  ftgés  de 
20  à  6i)  ans. 

Elles  seraient  commandées  par  des  officiers  en 
non-activité. 

La  solde,  l'équipement,  riiabillement  de  ces 
compagnies,  seraient  payés  i)ar  le  produit  d'une 
Uixe  prélevée  sur  ceux  des  gardes  nationaux  qui 
composeraient  le  contingent  d'un  canton. 

Ce  projet  offrirait.  Messieurs,  au  premier  aperçu, 
Tavantage  de  raj)peler  sous  les  drapeaux  de  braves 
militaires,  mais  il  faudrait  savoir  avani:  tout 
comment  ce  projet  pourrait  s'introduire  ou  s'allier 
dans  le  système  de  Torganisation  définitive  de  la 
garde  nationale ,  organisation  vivenunt  désirée 
parce  que  la  nécessité  en  est  démontrée ,  et  que 
l'utilité  n'en  peut  être  contestée  jiar  personne. 

La  garde  nationale  est  une  force  auxiliaire 
dont  iVmée  de  ligne  a  besoin,  et,  pour  que  celte 
armée  remplisse  le  but  de  sa  création ,  il  faut 
qu'elle  puisse  tour  à  tour  s'appuyer  sur  la  garde 
nationale  ou  être  appuyée  par  elle. 

Votre  commlssiion ,  dans  tous  les  cas,  croit 
devoir  vous  proposer  d'ordonner  que  le  projet 
du  sieur  Oudoite  sera  déposé  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

M.  (ie  Villevesque  demande  que  la  pétition  soit 
en  outre  renvoyée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Ces  deux  dispositions  sont  adoptées.) 

(Juatre  cent  soixante-douze  habitants  de  la 
commune  de  Salies,  département  des  Hasses- 
Pyrénées,  s'adressent  à  vous,  continue  M.  le 
rapporteur,  pour  vous  déclarer  que  le  maire  de 
leur  ville  est  tout  à  fait  incapable  de  pouvoir 
Taiministrer. 

il  est  paralytique  depuis  pr/s  de  quatre  ans,  et 
il  a  (le  plus  perdu  l'usage  de  la  raison.  Si  sa 


de  la  mairie. 

Des  |)laintes  s'élèvent  aussi  contre  le  premier 
adjoint.  H  est  accusé  d'avoir  usurpé .  depuis  son 
entrée,  prés  de  ^200  bectares  sur  les  biens  com- 
munaux, et,  ce  qui  est  dilficile  à  croire,  c'est 
qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  les  faire  clore  et  de 
les  faire  défricher  par  des  prestations  en  nature, 
auxquelles  les  habitants  de  Salies  ont  consenti  à 
se  soumettre. 

Les  mêmes  pétitionnaires  prétendent  que,  dans 
l'inlervalle  (|ui  s  est  écoulé  depuis  1801  jusqu'en 
1810,  M.  le  maire  et  son  premier  adjoint  ont  lou- 
ché, sous  divers  prétexies,  plus  d'un  millioii , 
résultant  des  produits  de  la  fontaine  salée,  et 

au'iis  80  sont  toujours  rufusJs  à  rendre  compte 
e  cette  somme. 


M.  d'Argout, selon  les  pétitionnaires,  a  pris  un 
arrêté  comme  préfet  de  leur  département,  le 
13  janvier  1817  (lui  porte  que  «  la  comptabilité 
de  la  fontaine  s:ilée  de  Salies,  n'avant  pas  été 
vérifiée  depuis  plus  de  seize  ans,  il  considérait 
qu'un  pareil  retard  rendait  problématique  la  déli- 
catesse des  administrateurs,  et  il  l'jiut  ajouter  que 
le  maire  et  son  adjoint  sont  administrateurs-nés 
des  produits  de  cette  fontaine. 

Cette  nétiiion .  dont  je  viens  de  vous  présenter 
une  analyse  fidèle,  se  termine  ainsi  : 

«  Nous  sommes  Béarnais,  placés  à  l'extrémité 
du  royaume;  nous  sommes  sans  protecteurs, 
mais  nous  n'avons  besoin  que  de  juges  intègres , 
et  nous  ne  pouvons  trouver  de  plus  zélés  défen- 
seurs lie  la  justice  et  de  l'infortune  (juc  dans 
celte  illustre  Chambre,  on  les  dépués,  dont  la 
France  est  orgueilleuse,  font,  par  b'ur  dévoue- 
ment à  la  patrie,  l'admiration  de  l'Europe  ci 
l'étonnement  des  nations.  » 

Le  caractère  el  l'administration  sage  et  éclairée 
de  M.  Dessolles,  préfetacluel  des  Ikisses-Pyrén  }es, 
sont  assez  connus  pour  qu'il  nous  soit  permis  de 
croire  qu'il  entre  peut-être  un  peu  d'ixagéraiion 
dans  les  plaintes  adressées  à  cette  Chambre  jtpr 
les  habitants  de  Salies  contre  leur  maire  et  leur 
premier  adjoint;  les  abus  signales  ont  un  carac- 
tère trop  grave  pour  (|ue  M.  Uessolles,  auquel  ils 
ont  été  dénoncés,  n'ait  point  pris  quelaues  me- 
sures pour  les  faire  cesser;  et  certes,  je  lui  rends 
la  justice  d'être  bien  convaincu  ,  que  ce  ri'est 
pas  la  protection  dun  howine  puissant  dans 
M.  le  maire  de  Salies ,  à  ce  que  pnHendent  les 
pélliionnaires,  qui  aurait  pu  l'empécliur  de  pro- 
poser au  minisire  de  l'intérieur  de  remplacer  le 
maire  de  Salies  et  son  premier  adjoint. 

Votre  commission  aurait  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  celte  pétition  au  minisire 
de  l'intérieur  si  tous  hîs  degrés  de  la  hiérarchie 
ailminislralive  avaient  éié  suivis  et  toutes  les 
fornialiti'S  indiquées  par  les  lois  remplies.  C'est 
parce  qu'elles  ne  font  point  été,  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  convaincue  qu'elle  est  (lUe  cet  ordre  du 
jour  ne  nuira  pas  aux  intérêts  des  pétitionnaires, 
et  que  le  rapport  qui  vient  de  vous  été  fait  de 
leur  pétition  appellera  sur  les  fails  qu'elle  con- 
tient i'alteiilion  de  rautorité  supérieure  et  celle 
des  autorités  locales.  Hlle  ne  doute  donc  pas  que 
les  nétilionnaires  n'obtiennent  bieniùi  la  justice 
qu'ils  réclament, s'ils  y  oïd  n'ellemenldes  aroits, 
comme  il  est  dildcile  à  voire  CMumissioa  des 
pétitions  de  ne  le  pas  croire,  d*aprés  tous  les 
reiiseignemenis  (lui  lui  oni  été  fournis  et  leux 
donnés  par  MM.  les  iléputés  des  Basses-Pyrénées. 

M.  DnrtiiçAux.  Mi'ssieurs,  je  viens,  comme 
député  des  liasses- Pyrénées,  in'opposer  à  l'ordre 
du  jour  proposé  par  votre  c  )in mission  :  ce  n'est 
pas  (pie  je  conlesie  les  princi|h;s  sur  lesquels  elle 
se  fonde;  je  sais  qu'en  maliete  d'intérêts  parti- 
culiers, ie  recours  à  la  Cliambre  n'est,  eu 
qnel(|ue  sorte ,  qu'une  réclamation  contre  un 
déni  de  justice,  que  les  pélilionnair<'S  doivent 
I  arcourir  les  divers  degrés  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, et  (lue,  tandis  (lu'it  existe  des  auto- 
rités com))étenles  pour  siatuiir  sur  Irurs  jilainles, 
ils  n'oni  pas  de  motif  légiliin.'  pour  les  faire 
parvenir  jusqu'à  vou-i.  Je  ne  m  élève  pas  contre 
des  règles  aussi  sages  ;  je  me  borne  à  dire  «m'ellcs 
ne  soui  pas  apj)licables  à  la  pétition  qui  s'ous 
oc  upe:  et  je  nie  flatie  qu'un  aperçu  trés-som- 
maire  (les  iaiis  sullira  pour  l'établir. 

La  ville  de  Salies  est  uue  des  plus  intéressantes 
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du  département  des  Basses-Pyrénées,  par  sa 
population  et  par  une  fontaine  salée,  qui  serait 
pour  ses  nombreux  possesseurs  une  source  iné- 
puisable de  richesses ,  si  elle  était  soumise  à  un 
meilleur  mode  d'administration. 

Je  parle  de  ses  possesseurs ,  et  il  ne  faut  pas 
les  confondre  avec  les  habitants  de  la  ville  ;  car 
cette  fontaine  n'est  pas  une  propriété  commu- 
nale; elle  appartient  à  un  certain  nombre  de 
familles  qui ,  fidèles  k  un  usage  dont  Torigine  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps  ,  participent  à  ses 
produits  d*une  manière  bien  opposée  aux  idées 
reçues.  Chaque  enfant  d'un  part-prenant,  quel 

aue  soit  leur  nombre ,  acquiert  en  devenant  chef 
e  famille  par  le  mariage  sa  part  égale  aux  pro- 
duits de  la  fontaine ,  même  du  vivant  de  son 
père,  qui  n'éprouve  aucune  diminution  de  son 
droit.  Cette  jouissance  toutefois  est  subordonnée 
à  la  condition  de  résider  dans  la  commune;  et 
ces  deux  dispositions  ont  produit  cet  effet ,  que 
la  population  s'est  accrue  dans  une  proportion 
très-supérieure  à  l'étendue  du  territoire  qu'elle 
occupe  ,  et  que  la  multiplicité  des  bras  attachés 
à  la  culture  a  fait  d'un  sol  médiocre  une  des 
parties  les  plus  productives  et  sans  coiitredit 
le  mieux  cultivées  du  département. 

Cette  administration  mixte,  dans  laquelle  Tin- 
tervenlion  de  l'autorité  locale  parait,  à  certains 
égards,  avantageuse,  ou  même  nécessaire,  a  aussi 
les  inconvénients  attachés  à  la  double  attribution 
des  administrateurs  municipaux.  Ceux-ci,  tenant 
du  même  titre  les  droits  qu'ils  exercent  pour  les 
intérêts  de  la  commune  et  pour  ceux  des  part- 
prenants,  ne  distinguent  pas  toujours  avec  assez 
de  soin  les  actes  qui  se  ratlacheut  à  chacun  de 
ces  objets,  et  leur  confusion,  presque  inévitable, 
nuit  d  une  manière  essentielle  à  1  établissement 
d'un  ordre  régulier  de  comptabilité  ,  sans  lequel 
on  n'empochera  jamais  les  abus. 

C'est  à  Tinsuflisance  des  règlements  de  cette 
administration  sur  la  comptabilité ,  et  au  défaut 
d'un  mode  satisfaisant  de  surveillance,  que  doit 
être  attribuée  la  cause  essentielle  de  la  réclama- 
tion des  pétitionnaires,  bien  plus  qu  à  des  torts 
réels  de  la  part  des  principaux  administrateurs 

?[u'ils  désignent  :  ils  ne  se  plaignent  nas  du  prô- 
et  qui,  sur  la  demande  de  certains  d  entre  eux , 
se  rendit  immédiatement  sur  les  lieux  au  mois 
d'août  dernier,  vérifia  les  faits,  et  lit  droit  à  tous 
les  griefs ,  autant  que  l'état  des  cho.^es  et  les 
bornes  de  son  autorité  pouvaient  le  permettre. 
Ils  n'ont  eu  qu'à  se  louer,  comme  le  reste  du 
ilépariement,  de  rexactitude,  de  la  sagesse  et  de 
i'impartialité  de  son  admini>tration.  Le  maire  de 
leur  commune  est  avancé  en  ùge,  et  des  infirmi- 
tés peuvent  avoir  diminué  son  âpiiiude  à  remplir 
les  fonctions  qui  lui  sont  conllées;  mais  une 
conduite  toujours  honorable  lui  a  mérité,  dans 
le  cours  de  sa  longue  carrière ,  l'estime  de  ses 
supérieurs ,  et  la  juste  considération  de  ses  con- 
citoyens :  les  pétitionnaires  ne  Taccusenf  pas  ; 
c'est  contre  son  premier  adjoint  que  leurs  plaintes 
sont  principalement  dirigées,  et  je  reconnais  que, 
s'il  était  question  de  ce  seul  objet,  ils  auraient 
dû  suivre  l'ordre  des  juridictions  et  ne  pas  s  a- 
dresser  à  vous;  mais  cette  plaiute  n'est  ici  que 
secondaire;  elle  devient  en  quelque  sorte  la  con- 
séquence de  la  défectuosité  d'un  mode  d'admi- 
nistration sur  lequel  il  importe  d'appeler  les 
regards  de  Tautorité  supérieure.  Cette  plainte, 
en  ce  qui  concerne  les  administrateurs  muuici- 

Î)aux  ae  Salies,  pourrait  tout  au  plus  donner 
ieu  à  la  division  des  faits;  mais  leur  distinction 
serait  même  inutile. 


Remarquez,  Messieurs,  que  les  réclamations 
se  rapportent  essentiellement  aux  actes  du  maire 
et  surtout  de  l'adjoint,  en  qualité  d'administra- 
teurs de  la  fontaine  salée,  et  que,  sous  le  rapport 
des  vices  de  cette  administration  ,  l'intérêt  du 
gouvernement  et  celui  de  l'agriculture,  dans 
cette  partie  des  Basses-Pyrénées,  sont  Intimement 
liés  aux  intérêts  des  part-prenants.  Une  bonne 
administration  les  eût  tous  favorisés ,  le  moyen 
en  était  simple;  il  consistait  h  utiliser  la  totalité 
des  produits  de  cette  saline  précieuse;  mai.-; 
égares  par  de  fausses  vues ,  les  administrateurâ 
ont  mieux  aimé,  depuis  plusieurs  années,  dimi- 
nuer la  fabrication ,  persuadés  qu'ils  se  dédom- 
mageaient de  la  quantité  des  produits  par  Télé- 
vation  du  prix.  Le  premier  effet  de  ce  système  a 
été  de  diminuer  la  consommation  ,  sans'bétiéKce 
pour  les  propriétaires  de  la  fontaine;  un  sel 
gemme,  acre  et  caustique,  venu  d'Espagne  en 
contrebande,  et  importé  jusque  sur  les  confins 
du  territoire  de  Salies,  a  été  substitué  dans  les 
campagnes  à  celui  qu'on  fabrique  dans  cette  ville, 
au  moyen  de  l'évaporation  par  le  feu ,  sel  doot 
la  blancheur  est  éclatante  et  la  qualité  parfoiie. 
Le  travail  de  cette  fabrication  a  été  réduit ,  dans 
une  commune  sans  industrie,  où  les  bras  sura- 
bondent. L'impôt  dont  on  pourrait  diminuer  la 
quotité  au  profit  des  consommateurs,  sans  affai- 
blir sou  produit  actuel,  n'éproUve  de  réduction 
qu'au  préjudice  du  Trésor  public.  Les  propriétés 
foncières,  principalement  celles  en  nature  de 
bois,  qui  étaient  précieuses  dans  cette  contrée, 
lorsqu  une  fabrication  active  ne  laissait  rien 
perdre  des  eaux  de  cette  fontaine ,  ont  diminué 
de  valeur,  et  les  bestiaux,  auxquels  ce  sel  serait 
extrêmement  salutaire ,  dans  un  pays  de  mon- 
tagnes et  de  pùturages,  n'en  consomment  que 
des  quantités  insignilianles.  Ce  simple  apergu 
vous  démontre  que  cette  administration  impor- 
tante n'est  pas  fondée  sur  les  principes  qui 
devraient  la  diriger,  et  que  Tintervention  de 
l'autorité  supérieure  devieut  indispensable,  soit 
pour  mettre  les  administrateurs  dans  de  meil- 
leures voies  ;  soit  pour  établir  un  ordre  fixe  de 
comptabilité  et  un  mode  régulier  de  surveillance, 
qui  assurent  la  responsabilité  des  agents  comp- 
tables, et  qui  présentent  des  garanties  sufiisantjs 
aux  intéressés,  f^eux-ci  éprouvent  l'inconviuiient 
de  payer  plus  cher  le  sel  qu'ils  consomment,  et 
de  subir  une  diminution  dans  leur  revenu  comme 
part-prenants  ;  la  réduction  est  quelquefois  d'au- 
tant plus  forte  que  les  produits  de  la  fontaine 
donnent  plus  de  facilité  pour  subvenir  aux  dé- 
penses communales,  attendu  la  double  attribution 
des  administrateurs,  et  cet  état  de  choses  appelle, 
encore  un  coup,  la  sollicitude  de  Tautonté.  11 
serait  inutile  de  rechercher  ici  le  degré  d'exagé- 
ration que  les  pétitionnaires  ont  mis  dans  leurs 
plaintes;  il  suffit  qu'elles  ne  soient  pas  dénuées 
de  vérité,  et  qu'elles  se  rattachent  à  un  objet 
d'utihté  ()ubli({ue,  pour  que  vous  ne  refusiez  pas 
de  les  prendre  en  considération ,  et  pour  que 
vous  en  ordonniez  le  renvoi  au  ministre  compé- 
tent pour  en  connaître  :  celte  mesure  ne  contre- 
vient pas  à  la  règle  qui  prescrit  de  respecter 
l'ordre  des  juridictions;  elle  offre  l'avantage  de 
mettre  tous  les  intérêts  à  couvert,  et  de  n'en 
compromettre  aucun  ;  je  la  propose,  non-seule- 
ment  dans  l'intérêt  des  pétitionnaires  et  des 
part-prenants  au  produit  de  la  fontaine,  mais 
encore  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  Trésor 
public  :  je  la  proposerais  même  dans  Tiniérét  de 
l'administration  locale,  dont  la  délicatesse  aurait 
à  souffrir,  si  l'apparence  d*un  début  de  lènne 
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retardait  ou  faisait  éluder  des  vérifications  utiles; 
je  la  propose,  en  un  mot,  dans  la  persuasion  que 
rautorité  départementale  n'est  pas  en  mesure 
d'exercer  une  action  sufllï^ante  sur  celte  adminis- 
Irulîoii  secondaire  et  mixte,  qui,  par  la  nature 
des  éléments  dont  elle  se  forme,  échappe  peut- 
ôtre  trop  aisément  aux  effets  d'une  surveillance 
dont  tout  concourt  à  faire  sentir  la  nécessité. 

Je  demande  que  la  pétition  des  47*2  habitants 
de  Salies  soit  renvoyée  à  iM.  le  ministre  de  Tin- 
Icricur. 

M.  le  Itapportenr.  Je  ne  m'oppose  point  au 
renvoi  demandé.  (La  Chambre  prononce  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  Tintérieur.) 

M.  Mousnicr-Unlstion,  organe  de  la  même 
commission. 

Le  vicomte  de  Becdelièvre,  conseiller  de  pré- 
fecture (lu  département  de  la  Haute-Loire,  pro- 
pose à  la  Chambre  de  supplier  Sa  Majesté  de  per- 
mettre que  le  théâtre  de  l'Opéra  soit  tranformé  en 
chapelle  sépulcrale,  et  qu'il  soit  ouvert  une  sous- 
cription à  cet  elîi't; 

Que  la  Chambre  se  charge  de  recevoir  les  sous- 
criptions particulières  et  d'ordonner  les  travaux 
du  monument. 

iMessieurs,  la  douleur  générale  a  provoqué  la 
clôture  de  ia  salle  de  rO|)éra  et  l'a  frappée,  en 
quelque  sorte,  d'une  perpétuelle  interdiction, 
quant  à  sa  primitive  destination.  La  douleur 
générale  demamlesans  contredit  autre  chose;  elle 
8'est  fait  entendre,  et  ses  vœux  seront  se- 
condés. 

Votre  commission  a  pensé  ([u'il  n'était  pas 
dans  les  attributions  de  la  Chambre  de  recevoir 
directement  une  souscription,  de  diriger  le  plan 
et  les  travaux  d'un  monument  de  douloureuse 
commémoration,  ni  de  désigner  le  local  où  il  de- 
vrait être  élevé. 

Mais  elle  a  retrouvé  dans  la  proposition  du  pé- 
litionnairc  de  réreciion  d'un  monument  l'exprès- 
sion  d'un  vœu  éminemment  national,  partagé  par 
tous  les  membres  de  cette  Chambre,  et  dont  ii 
appartenait  à  la  Chambre  elle-même  de  se  consti- 
lutr  l'organe. 

Bn  consé(|uence,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (La  Chambre  pro- 
nonce le  renvoi.) 

Le  sieur  Thillet,  sergent  de  la  légion  du  Rhône, 
ancien  chasseur  au  G*  léger,  renouvelle  auprès 
de  la  Chambri^  la  demande  ([u'il  a  formée  l'an 
dernier,  et  qui  n*avait  pas  été  suivie,  auprès 
du  ministère  des  finances,  des  succès  qu'il  espé- 
rait. 

Il  cx[)08e  qu'au  mois  de  mai  lSll,il  fut  chargé 
par  le  maréchal  Masséna,  commandant  les  ar- 
mées françaises  en  Espagne,  d'une  mission  très- 
périlleuse,  sous  la  promesse  d'une  récompense 
de  G,ODO  francs  de  rentes,  en  domaines  natio- 
naux ;  que  cette  mission  avait  pour  objet  de 
porter  au  lieuttmant  général  Brennier,  gouver- 
neur d*Almeida,  Tordre  d'abandonner  celle  place, 
après  en  avoir  fait  sauter  les  fortifications  ;  que 

Kur  remplir  cette  mission  il  fallait  traverser 
rmée  anglaise,  et  qu'il  fut  assez  heureux  pour 
la  remplir. 

Le  maréchal  Masséna  tint  la  promesse  qu'il 
avait  faite.  Le  directeur  général  des  domaines  re- 

Sut  l'ordre  de  délivrer  au  chasseur  Thillet  des 
omaines  nationaux,  eu  Kspagne,  d'un  revenude 
6,000  francs.  Mais  le  chasseur  Thillet  en  a  été  dé- 
pouillé |»ar  suite  des  événements. 


Par  sa  première  pétition,  adressée  â  la  Cham- 
bre, il  demanda  qu'une  pension  lui  fût  consti- 
tuée, en  remplacement,  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire. 

Celte  pétition  fut  envoyée  h  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  et  par  celui-ci  à  M.  le  ministre  des 
linance-:. 

La  demande  n'a  pas  été  accueillie  par  le  motif 
que  te  sergent  Thillet  no  fait  pas  partie  des  do- 
nataires du  domaine  e^^traordinaire,  seuls  appelés 
par  la  loi  de  llnance  du  15  mai  1818. 

Thillet  s'adresse  de  nouveau  àlaChambre  et  la 
prie  d'appuyer  sa  demande,  pour  qu'il  puisse 
jouir  de  la  faveur  que  Sa  Majesté  accorde  aux  bra- 
ves, croyant,  dit-il,  y  avoir  autant  de  droit  que 
tout  autre. 

Messieurs,  tout  ce  (jui  est  exposé  en  faits  par 
le  pétitionnaire  a  paru  à  votre  commission  de  la 
plus  grande  exactitude.  L'acte  de  dévouement  et 
d'intrépidité  militaire  qui  sert  de  motif  à  sa  ré- 
clamation est  constant  et  constaté.  11  en  est  de 
môme  de  la  récompense  qui  lui  avait  été  desti- 
née; mais  cette  récompense  est  devenue  illusoire, 
sans  que  le  service  qui  en  était  la  cause  puisse 
être  oublié. 

Si  la  rigueur  du  principe  a  fait  écarter  par 
l'ancien  ministre  des  (inances  la  demande  du 
sergent  Thillet,  c'est  ([u'elle  se  rapportait  au  do- 
maine extraordinaire  ;  l'acte  qui  a  distingué  ce 
militaire,  qui  sert  encore  sous  les  drapeaux, 
peut  bien  mériter  une  exception,  et  déterminer 
à  rechercher  ailleurs  les  moyens  de  ne  pas 
laisser  ce  service  sans  aucune  espèce  de  récom- 
pense. 

Votre  commission  me  charge,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  et 
des  pièces  qui  y  sont  jointes  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

M.  le  ffénéral  Foy.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  Tentrelenir  pendant  quel- 
ques instants  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  cette 
{)élition,  parce  que  ce  fait  est  des  pins  éclatants 
qui  puissent  se  passer  à  la  guerre. 

Dans  l'année  1811,  l'armée  française,  com- 
mandée par  le  maréchal  Masséna,  occupait  le 
Portugal.  Le  chef  du  gouvernement  avait  |)rescrit 
de  mettre  la  place  d'Almeida  en  état  de  sauter  au 
premier  ordre  qui  en  serait  donné.  Mais  la  retraite 
fut  plus  prompte  qu'on  ne  s'y  était  attendu,  et 
quand  l'ordre  arriva,  Almeidà  était  bloqué  par 
les  Anglais. 

Aiin  d'exécuter  l'ordre  de  Napoléon,  le  maréchal 
Masséna  livra  bataille.  Nous  ne  fûmes  pas  assez 
heureux  pour  débloquer  Âlmeida. 


de  rochers  :  sur  cet  espace  et  dans  ces  rochers 
était  établie  une  armée  de  cent  mille  Anglais, 
Portugais  et  Espagnols,  et  de  plus  une  population 
nombreuse  qui  y  avait  cherché  un  reiuge.  La 
place  d'Almeida,  qui  a  peu  de  développement, 
était  étroitement  bloquée  ;  le  général  Brennier, 
qui  y  commandait,  avait  tout  préi)aré  pour  faire 
sauter  les  fortifications  ;  les  mines  était  chargées, 
mais  il  attendait  l'ordre  d'y  mettre  le  feu. 

Le  maréchal  Masséna  fit  demander  des  hommes 
de  bonne  volonté  pour  aller  à  Almeida.  Uuatre 
soldats  se  présentent  ;  sur  les  quatre,  trois  ont 
péri  ;  un  seul  reste,  c*est  André  Thillet,  le  péti- 
tionnaire dont  nous  nous  occupons. 

André  Thillet  mit  trois  jours  et  trois  nuits  à 
faire  le  trajet.  Il  ne  voulut  point  se  travestir,  de 
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peur  d'être  [)(;mlii  comme  un  vil  espion.  11  se  ca- 
chait pendant  le  jour,  il  se  traînait  plutôt  qu'il 
ne  cheminait  pcn«lant  la  nuit.  Tantôt  il  tombait 
au  milieu  d'un  livouac  des  ennemis,  et,  pour  évi- 
ter d'ôtre  reconnu,  il  se  mettait  à  ronller  avec 
eux  ;  tantôt  il  rencontrait  des  familles  espugnoles 
rôfn^ires  dans  di»s  cavernes,  et  cYHiiit  alors 
qu  il  fallait  de  la  présence  d'esprit  pour  échapper 
au  plusgranddes dangers. Le troisiémejour,Thillet 
arriva  au  dernier  cordon,  devant  Almeida:il 
s'élança  sur  le  dernier  factionnaire  anglais,  le 
culbuta  et  courut  à  la  barrière  de  la  place  sous 
une  grêle  de  balles  tirées  par  les  troupes  du  cor- 
don et  par  la  garnison.  Heureusement  aucune  de 
ces  balles  n'atteignit  ce  brave.  11  remit  Tordre  au 
général  Brennier. 

A  minuit,  la  place  d^Almeida  sauta  en  l'air.  Le 
général  Brennier,  avec  son  excellente  garnison, 
enfonça  la  ligne  anglaise  du  blocus,  rejoignit  Tar- 
mée  française,  et  nous  ramena  André  Thillet. 

Cet  événement,  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple 
dans  l'histoire  des  temps  modernes,  fit  une  pro- 
fonde im|)ression  sur  les  Anglais.  Le  colonel  Be- 
van,  qui  commandait  la  portion  de  la  ligne  qui 
futenibncée,  ne  put  plus  résister  à  la  douleur 
((u'il  éprouva  d'un  événements!  inattendu,  et  se 
briMa  la  cervelle. 

On  accorda  à  André  Thillet  une  dotation  de 
6,000  francs  de  rente  sur  les  domaines  que  le  gou- 
vernement français  s'était  réserves  dans  la  Cas- 
tille.  Cette  dotation  était  un  château  en  Espagne. 
Thillet  n'en  a  jam»is  rien  reçu,  et  il  n^a  pas 
même  eu  la  gratification  accordée  aux  donataires 
dépossédés. 

Cependant  Thillet  a  continué  sa  carrière  avec 
honn(>ur.  Il  a  fait  bravement  la  guerre  en  Espa- 
gne et  en  Allemagne,  dans  le  6"  régiment  dln* 
fanterie  légère.  Il  est  aujourd'hui  sergent  dans  la 
légion  du  Bhône. 

Messieurs,  à  cette  séance  même,  on  termifie  la 
loi  des  comptes.  La  loi  du  15  mai  1818  ordonne 
que  le  com()te  du  domaine  extraordinaire  sera 
rendu  en  même  temps  que  le  compte  des  finan- 
ces. Ainsi,  nous  ne  tarderons  pas  à  recevoir  un 
projet  de  loi  sur  h*  domaine  extraordinaire  Ce 
sera  l'occasion  de  récompenser,  fût-ce  mémo  par 
une  m(^sure  d'exception,  Taction  éclatante  d'An- 
dré Thillet. 

Je  demande  qu'en  raison  de  ce  que  Thillet  est 
un  excellent  sergent,  susceptible  d'être  recom- 
mandé aux  bontés  du  Uoi,  pour  le  grade  d'officier, 
pon  renvoie  sa  p^'titiun  an  minii^tre  de  la  guerre. 

Je  demande  qu'on  la  renvoie  aussi  au  ministre 
des  finances,  pour  que  Thillet  tût  une  récompense 
prise  sur  le  domaine  extraordinaire. 

Et  comme  ce  qui  abonde  ne  saurait  nuire,  j'ap- 
puie l'avis  de  la  commission  pour  le  renvoi  au 
président  du  conseil  des  ministres.  (Le  triple  ren- 
voi est  prononcé,) 

Le  conseil  d'administration  des  établissements 
de  bienfaisance  et  des  services  publics  de  Valen- 
ciennes,  département  du  Nord,  adresse  à  la 
Chambre  une  pétition  relative  aux  besoins  qu'il 
éprouve  pour  fournir  au  survice  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés. 

Il  se  plaint: 

lo  Du  relard  qui  est  apporté  à  renvoi  des  fonds 
nécessinres  au  payement  des  nourrices,  retard 
duquel  il  résulte  que  les  nourrices  sont  réduites 
à  engager  les  bous  qui  leur  sont  délivrés  et  qu'ei« 
les  ne  reçoivent  souvent  que  la  moitié  de  ce  qai 
leur  est  alloué: 

2*  De  la  modicité  du  prix  des  mois  de  nov- 
rieei,  medidU  de  lafMUe  il  léralle  qM  les 


enfants  exposés  à  Yalenciennes  ne  peuvent  être 
confiés  qu'à  des  nourrices  rebutées  par  les  hospi- 
ces de  Paris,  qui  demandent  un  prix  plus  avan- 
tageux ; 

3°  De  ce  qu'on  ne  paye  pas  à  l'hospice  do  Ya- 
lenciennes, depuis  quelques  années,  les  pensions 
des  enfants  qu'on  est  obligé  de  nourrir  dfans  Tin- 
térieur  de  l'hospice,  lorsque  des  maladies,  dont 
ces  enfants  sont  atteints,  ne  permettent  pas  de  les 
mettre  à  la  nourrice  ; 

4»  De  ce  que  les  frais  de  layettes  et  vôtures 
des  enfants  sont  mis  à  la  charge  des  hospices, 
charges  très-onéreuses  pour  ceux  de  Yalenciennes, 
où  les  neuf  dixièmes  des  enfants  exposés  sont 
étrangers  au  territoire  de  la  ville  et  de  ses  hos- 
pices ; 

5*"  De  ce  que  les  fonds  accordés  sont  insuffi- 
sants pour  fournir  aux  mois  de  nourrices;  que 
les  hospices  sont  endettés  de  146,176  francs 
25  centimes,  et  tiu'on  n'a  |)as  suivi  dans  ralloca- 
tion  des  sommes  la  progression  du  nombre  dee 
entants  exposés. 

Cette  progression  a  été,  de  1806  à  1819,  de  194 
à  741. 

Le  conseil  d'administration  demande  en  consé- 
quence : 

i»  Que  les  fonds  indispensables  au  service 
des  enfants  trouvés  soient  mis  exactement  à  sa 
disposition,  à  l'échéance  de  chaque  trimestre; 

2o  Que  les  prix  des  mois  de  nourrice  soient 
augmentés  ; 

30  Que  les  pensions  des  enfants  retenus  dan« 
l'intérieur  de  l'hospice  pour  cause  de  maladie* 
soient  payées; 

40  Que  les  frais  de  layettes  et  vôtures  ne  soient 
plus  une  charge  locale  ; 

5»  Qu'il  soit  remboursé  à  radminietratioa 
146,176  francs  25  centimes,  dont  elle  est  en  avance 
pour  le  service  des  enfants  trouvés. 

Enfin,  le  conseil  exprime  un  vœu  pour  que  le.s 
dépenses  des  enfants  trouvés  soient  déclarées 
charges  de  l'Etat. 

Messieurs,  votre  commission  a  pensé  que,  parmi 
les  demandes  des  administrateurs  des  hospices 
de  Yalenciennes,  il  en  était  sur  lesquelles  les 
administrations  locales  pouvaient  et  devaient 
faire  droit;  telle  est  celle  relative  il  la  crëame 

Î)rétendue  pour  le  service  des  enfants  trouvés. 
iCtte  créance  des  hospices  constitue  une  dette 
départementale;  telle  est  aussi  celle  relative  à 
l'insuffisance  des  fonds  alloués  annuellement 
pour  ce  sc^rvice,  sur  laquelle  le  conseil  général 
du  département  et  le  préfet  doivent  voter, 
sauf  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Mais,  attendu  que  ces  réclamations  spéciales  et 
toutes  les  autres  qui  sont  exprimées  dans  cette 
pétition  renferment  en  même  temps  quelques 
vues  générales  ;  qu'elles  tendent  notamment  à 
prouver  qu'il  peut  y  avoir  des  améliorations  à 
porter  dans  cette  branche  de  service; 

Que,  d'une  autre  part,  il  est  dans  les  attribu- 
tions do  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  provo- 
quer le  sèle  et  l'attention  des  autorités  locales, 
sur  les  demandes  des  hospices  de  Yalenciennes» 
qui  d'après  la  législation  actuelle  peuvent  affecter 
tes  centimes  départementaux;  qu'enfin  la  com- 
mission des  dé()en8e8  peut  trouver  dans  celte  pé« 
tition  des  objets  dignes  de  son  attention  et  du  tra- 
vail dont  ¥\\e  s'occupe  : 

Yotre  commission  m'e  chargé  de  vous  proposer 
de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  ie  minisire  de 
Pintérienr,  etd*eB  admMi  copie  fc  votre  eommie» 
sion  des  dépenssi. 
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M.  Pr««per  Delauoay.  La  pétition  qui  vous 
est  soumise  est  ci*autant  plus  digne  de  Tattontion 
de  la  Chambre  qu'elle  intéresse  presque  tuus  les 
hospices  du  royaume. 

Par  puite  de  décisions,  d'in?trurlions  ot  de  cir- 
culaires sorties  des  bureaux  du  niiuislùru  de  Tin- 
lérieur,  dans  les  derniiM-cs  aiinres  du  gouverne- 
ment impérial,  ces  établissements  se  trouvent 
citargés  de  dépenses  qu'ils  ne  doivent  pas 
supporter,  puisque  aucune  loi  précise  ne  ks  leur 
impose. 

Avant  la  Révolution,  tous  les  frais  occasionnés 
par  les  enfants  abandonnés,  layettes,  vétnres. 
mois  de  nourrices,  étaient  couverts  par  lesfoniis 
généraux  ou  les  deniers  ))rovinciaux,  et  cela 
d*une  manière  si  complète  et  si  absolue  que  les 
administrations  des  hospices,  où  étaient  Its  ber- 
Ci-aux,  étaient  indemnisées  des  dépenses  faites 
pour  les  enfants  déposés  aux  bun  aux  et  reçus 
dans  les  hospices  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
remis  aux  nourrices. 

Pendant  la  Kévolutionet  jusquY'u  1811,  toutes 
les  dé|)cni«es  pour  le  service  des  enfants  aban- 
donnés, même  celles  de  leur  séjour  dans  les  hos- 
pices, pour  y  attendre  des  nourrices,  ont  été 
acquittées  avec  les  fonds  généraux  sur  les  centi- 
mes additionnels  dont  ils  avaient  la  dis{)osition 
légale,  sinon  réelle.  A  la  vérité,  il  est  arrivé 
maintes  fois  que  le  gouvernement  a  détourné 
d*une  destination  qui  aurait  dû  éire  sacrée  les 
fonds  votés  par  lis  conseils  généraux  des  dépar- 
tements pour  le  service  des  enfants  trouvés,  et  la 
comptibilitédece  service  a  fréquemment  é|)rouvé 
des  arriérés  préjudiciables.  Cependant  le  gouver- 
nement, regardant  ces  arriérés  comme  une  dette 
qui  lui  était  propre,  les  a  couverts  à  diverses  épo- 
ques et  |)ar  des  moyens  dilferents,  mais  toujours 
sur  des  fonds  communs. 

Hn  1811,  le  chef  du  gouvernement  résolut  de 
faire  entrer  dans  Tarmée  et  dans  la  marine  les 
enfants  abandonnés,  lorsqu'ils  seraient  devenus 
udul  es  vl  reconnus  capables  deTun  ou  de  l'autre 
de  ces  St-rvices.  Afin  de  justitier  cette  disposi- 
tion, il  déclara  qu'il  f.Tait  dorénavant  tous  les  frais 
du  service  des  enfants  trouvés,  et  il  attribua  à 
cette  dépense  une  somme  annuelle  de  quatre  mil- 
lions, qu  il  distribua  entre  les  département^,  dans 
la  propoition  de  hurs  défU'nses  habitUi-lles. 

Dés  lors,  1«'S  cunseillers  généraux  cessèrent  de 
voter  des  fonds  pour  ce  service.  11  arriva,  dans  la 
plupart  des  déparlements,  que  les  fonds  alloués 
se  trouvèrent  au-dessous  des  dépenses  indis|)en- 
Hables;  et,  en  1812,  un  décret  apptla  à  suppléer 
ù  l'insuffisance  des  allocations  ))our  les  enfants 
trouvés  les  fonds  excédant  les  besoins  des  éta- 
blissements. Mais  cet  apiiel  de  fonds  libres  était 
illusoire,  puisque  les  hospices,  dépouillés  pendant 
la  Révolution,  n'avaient  pres({ue  tous  que  des 
revenus  inférieurs  à  leurs  déjK'nses.  Le  chef  du 
gouvernement  ne  Tignorait  pas,  et  il  ordonna 
que  les  communes  concourussent  à  couvrir  Tin- 
suflisance  des  allocations  départementales  faites 
sur  lu  fonds  de  quatre  millions.  Les  commnnes 
furent  impos(H.>s,  et  sont  encore  susceptibles  de 
Tétre,  puis(|ue  la  disposition  ({ui  les  oblige  à 
couvrir  rinsuffisanc(>  des  allocations  pour  les 
enfants  abandonnés  a  passé  du  décret  impérial 
dans  les  budgets,  où  on  la  maintient  chaque 
année. 

Ainsi,  dans  la  législation  actuelle,  les  commu- 
nes seules  sont  appelés  à  jconcourir  aux  dépenses 
des  enfants  abandonnés.  Si  la  législation  de 
rSmpire  sobaiito  et  qu*oa  la  prenne  pour  règle, 
lee  boepioM  ne  doivent  suppléer  à  riosufOsance 


de  la  somme  accordée  à  chaq^ue  département,  dans 
la  distribution  des  quatre  millions,  que  quand  ils 
ont  des  fonds  libres  ou  supérieurs  à  leurs  propres 
besoins;  s'ils  n'ont  pas  d'excédant,  ils  ne  doivent 
rien.  Telle  est  la  position  dans  laquelle  se  trou- 
ve une  grande  partie  des  hospices  du  royaume, 
et  particulièrement  celui  de  Laval,  qui  vous  a 
déjà  fait  entendre  ses  plaintes,  et,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, celui  de  Valenciennes,  qui  vous  présente  eu 
ce  moment  les  mêmes  réclamations. 

Comment  peut-on  se  prévaloir  d'une  loi  qui 
n'a  jamais  pu  recevoir  d'exécution,  puisque  le 
cas  prévu  de  sou  application  ne  se  présente  pas? 

Comment  surtout  a-t-on  pu  la  faire  valoir 
contre  les  hospices  en  tons  temps,  en  toutes  cir- 
constances, lorsqu'elle  n'est  applicable  que  dans 
un  cas  précis  et  déterminé?  Enfin,  on  demande 
comment  on  a  pu  concevoir  l'idée  de  mettre  à 
la  charge  d'éiablissements  qui  sontd"  la  localité, 
fond^'S  et  entretenus  par  des  ressources  privées 
ou  locales,  des  dépenses  qui  appartiennent  à  des 
territoires  plus  ou  moins  élndus,  à  plusieurs  ar- 
rondissements et  à  des  départements  entiers. 

La  partie  la  plus  importante  des  ressources  des 
hospices  vient  des  octrois  imposés  par  les  villes 
sur  leurs  consommations  ;  le  produit  de  cet 
impôt  local  ne  saurait,  sans  injustice,  être  em- 
ployé il  couvrir  la  dépense  des  enfants  al)an- 
donnés,  qui  arrivent  de  tous  les  points  d'une 
province.  Ainsi,  le  décret  qu  on  pourrait  invo- 
quer pour  repousser  d'aussi  justes  réclamations, 
n'ayant  pu  être  exécuté,  n'a  pu  être  maintenu  et 
reste  sans  application,  et  de  plus  il  est  injuste. 

J'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  des  adminis- 
trateurs de  l'hospice  de  Valenciennes  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  de  plus  à  la  commis- 
sion des  dépenses.  —  (Ce  double  renvoi  est  pro- 
noncé) 

Le  sieur  Goudeau,  sergent-major  à  Paris,  de- 
mande la  révision  du  jugement  d  un  conseil  de 
guerre,  par  lequel  i!  a  éié  condamné  à  cinq  an- 
nées de  prison,  tandis  qu'aux  termes  des  lois 
il  n'aurait  dû  être  passible  que  d'une  détention 
de  deux  ans.  (Cetti;  demande,  tout  à  fait  hors  des 
aitriimtions  do  la  Chambre,  est  écartée  par  Tordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Duflos,  jugede  paix,  ancien  inspecteur 
et  pensionnaire  de  l'administration  de  l'enregis- 
tremeni,  deaiande  que  le  cumul  des  pensions  et 
des  traitements  puisse  être  élevé  jusqu'à  3,0J0  fr. 
y, La  commission  propose,  et  la  Chambre  |)rononce, 
le  renvoi  de  cette  pétition  k  M.  le  ministre  des  fi- 
nances et  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  budget  des  dépenses  de  1820.) 

Le  maire  de  Samoiseau  (Seine-et-Marne),  expose 
que  le  propriétaire  d'un  colombier,  ci-devant  sei- 
gneurial, fait  nourrir  dans  la  commune  \  à  500 
pigeons  par  les  habitants.  In  avis  du  conseil  gé- 
néral déclare  gibier  les  pigf>ons,  pendant  le 
le  tem|)s  di-s  récolles  et  des  semences;  le  péti- 
tionnaire voudrait  que  l'on  étendit  cette  disposi- 
tion à  l'année  entière. 

La  commissiun  proposi^  Tordre  du  jour  motivé 
sur  le  droit  (et  non  U*.  privilège)  de  tout  proprié- 
taire, d'élever  des  pigeons,  (?t  le  recours  en  Hom- 
mages ouviTl  à  toute  partie  lésée,  devant  les  tri- 
bunaux, (l/ordn^  du  jour  est  prononcé.) 

Le.  sieur  de  Laloge,  capitaine  en  retraite  &  Or- 
léans, renouvelle  pour  la  quatrième  fois  des 
plaintes  qu'il  a  adressées  à  la  Chambre  et  qui  ont 
été  suca*ssivemeot  écartées  par  Tordre  du  jour  ;  il 
demande  le  renvoi  de  ses  pîètitions,  ainsi  que  de 
toutes  les  pièces  jointes,  au  ministre  de  la  justice, 
ou  que  la  Chambre  daigne  Caire  parvenir  ses  seip- 
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pliques  jusqu'au  pied  du  trône,  etc.  Toutes  ces 
demandes  n'ont  point  paru  à  la  commission  sus- 
ceptibles d'être  accueillies.  Le  pétitionnaire  a  le 
droit  de  retirer  ou  de  faire  retirer  des  archives  de 
la  Chambre  les  pièces  qu'il  réclame.  (La Chambre 
prononce  de  nouveau  Tordre  du  jour.) 

Les  lépionnaires  de  Bernai  et  ceux  du  départe- 
ment d'Ile-et-Vilaine  réclament  le  payi-ment  inié- 
gral  de  la  Légion  d'honneur.  (Ces  deux  pétitions 
sont  renvoyées  à  Son  Excellence  le  président  du 
conseil  des'  ministres.) 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  une  demande 
que  fait  le  sieur  Dessarl,  huissier  à  Avesnes,  de 
pouvoir  exercer  ses  fonctions  près  le  tribunal 
d'Avcsnes  et  près  la  justice  de  paix. 

Lordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  la  loi  des  comptes  de  1818. 

M.  le  Président  relit  l'article  7,  adopté  paria 
Chambre,  avec  la  rectification  de  chiffre  qu'a 
exigée  l'ensemble  de  sa  délibération.  -—  Cette  ré- 
daction est  adoptée. 

M.  le  Préfiideiit,  La  Chambre  a  maintenant  h 
s'occuper  de  l'article  additionnel  de  M.  le  général 
Brun  de  Villeret. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  dues  à  l'Etal  par  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  avances  faites  à  l'occasion  des  subsis- 
tances, seront  remboursées  au  Trésor  en  paye- 
ments annuels  et  consécutifs  de  deux  millions 
chaque,  et  dont  le  premier  commencera  en  1820, 
conformément  aux  clauses  énoncées,  relativement 
à  ces  avances,  dans  l'arrêté  du  conseil  municipal 
de  181G.  » 

M.  le  général  Brun  de  Villeret.  La  France 
s'étonnera,  et  peut-être  avec  raison.  Messieurs, 
d'apprendre  que,  sur  l'aveu  des  Chambres,  40  mil- 
lions ont  été  dépensés  par  le  Trésor,  en  1817, 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris;  que 
sur  cette  somme,  18  millions  n'ont  été  donnés 
qu'à  titre  de  prêt  au  conseil  municipal;  que  le 
ministère  et  la  commission  vous  ont  entre* 
tenus  de  cette  dette  ;  mais  que  trois  années  se 
sont  écoulées  sans  qu'il  eût  été  pris  aucune  me- 
sure pour  en  assurer  le  recouvrement,  et  que 
même  encore  elle  ne  nous  est  présentée  que 
comme  une  rentrée  éventuelle. 

Sur  les  40  millions  dont  je  viens  de  parler, 
22  avaient  été  absorbés  par  des  perles  sur  achats 
de  frrains,  qu'on  avait  fait  venir  de  l'étranger,  et 
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des  provinces  d'une  concurrence  redoutable,  il 
prévenait  une  hausse  qui  pouvait  être  générale  et 
dangereuse. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  18  millions 
que  je  viens  réclamer;  ils  ont  servi  à  payer  des 
primes  aux  boulangers  de  Paris,  pour  tenir  le 
prix  du  pain  au-dessous  du  prix  des  farines.  Ils 
n'ontété  employés  qu'à  faire  manger  du  pain  blanc 
à  tous  les  habitan:s  de  cette  ville,  sans  distinc- 
tion de  rang  ni  de  fortune,  à  un  prix  inférieur 
de  moitiéà  ce  que  coûtaitce  même  pain  dans  tou- 
tes les  provinces.  Ils  n'ont  été  donnés  qu'à  titre 
de  prêt;  ils  ont  été  acceptés  par  le  conseil  muni- 
cipal à  cette  condition.  Je  vous  laisse  à  juger. 
Messieurs,  s'il  n'est  pas  naturel  d'en  exiger  le 
remboursement. 

Délégué  d'un  département  qui  a  plus  souffert 


3ue  la  ville  de  Paris  de  la  disette  de  1816,  àian- 
ataire  d'un  pays  pauvre,  qui  ne  participe  en 
rirn  aux  dépenses  de  luxe  dont  est  grevé  le  bud- 
get de  l'Etat,  mais  qui  porte  plus  que  Paris  sa 
portion  du  fardeau  des  charges  communes,  je 
croirais  manquer  à  tous  les  principes  de  justice, 
et  surtout  à  mes  obligations  envers  mes  commet- 
tants, si  je  consentais  à  l'abandon  d'une  créance 
aussi  légitime,  si  je  ne  réclamais  ouvertement 
et  avec  instance  sa  liquidation  au  proflt  du 
Trésor. 

Je  sais  qu'on  dira  que  la  ville  de  Paris  est  prôs 
de  succomber  sous  le  poids  de  ses  charges  ;  mais 
malgré  les  pathétiques  tableaux  qu'on  nous  foit 
habituellement  de  sa  détresse,  il  est  permis  de 
penser  que  les  départements  du  Gantai ,  du 
Loiret  et  de  l'Aveyron,qui  sont  imposés  au  même 
taux,  sont  encore  plus  malheureux  que  celui  de 
la  Seine,  et  personne  ne  viendra  néanmoins  pro- 
poser on  leur  faveur  un  sacrifice  de  18  millions. 
On  a  vu  dans  ces  tristes  pays  des  champs  et  des 
maisons  abandonnés  par  suite  de  l'impossibilité 
où  se  trouvaient  les  propriétaires  n'acquitter 
leurs  impositions.  Il  se  passera  bien  des  événe- 
ments avant  que  nous  voyons  réduits  h  une  pa- 
reille extrémité  les  habitants  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré.  (Adhésion  générale.) 

Si  la  ville  de  Paris  veut  s'administrer  comme 
toutes  les  autres  communes,  elle  doit  subordonner 
ses  dépenses  a  ses  revenus  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  comme  dans  les  circonstances 
ordinaires,  et  elle  trouvera  à  coup  sûr  des  res-  • 
sources  suffisantes  dans  un  revenu  de  40  millions 
qui  excède  celui  de  plusieurs  souverains  de 
l'Europe,  à  la  formation  duquel  coopère  la  tota« 
lité  de  la  France,  et  qui  ne  saurait  être  insuffi- 
sant que  parce  qu'on  a  étendu  les  dépenses  outre 
mesure. 

Si  on  voulait  établir  en  principe  que  cette  ville 
doit  puiser  au  Trésor  de  l'Etat  lorsqu'elle  a  des 
besoins,  il  faudrait  dés  lorsque  TEtat  se  chargeât 
de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes;  il  faudrait  que 
son  budget  fût  discuté  chaque  année  dans  cette 
enceinte;  il  deviendrait  absurde  de  lui  laisser  une 
gestion,  dans  laquelle  elle  exagérerait  les  dépen- 
ses et  dissimulerait  avec  soin  ses  moyens,  afin 
de  se  ménager  continuellement  des  prétextes  de 
réclamer  des  indemnités. 

Alors,  Messieurs,  vous  consentiriez  diflicile- 
ment  à  ce  que  tant  de  millions  fussent  consacrés, 
chaque  année,  dans  cette  ville,  à  des  déricnsesde 
luxe  ou  de  fanUiisie.  Alors  vous  voudriez  con- 
naître l'utilité  des  dépenses  ;  alors  vous  deman- 
deriez peut-être  pourquoi  on  fait  des  frais  énor- 
mes pour  substituer  une  statue  à  une  belle^ 
fontaine,  après  avoir  dépensé  de  fortes  sommes' 
pour  construire  la  fontaine  sur  l'ancien  emplace- 
ment de  la  statue;  pourquoi  la  ville  s'est  chargée 
de  payer  10,000  francs  de  pensions  à  d'anciens 
fonctionnaires ,  pourquoi  elle  dépense  700,000  fr. 
par  an,  pour  un  service  de  ^rde  nationaîie,  qui 
devrait  être  gratuit;  pourquoi  enfin,  avec  un  re- 
venu aussi  considérable,  la  balance  ne  s'établit 
point  entre  les  dépenses  et  les  produits. 

Si,  dans  cette  hypothèse.  Messieurs,  des  consi-   . 
dèrations  politiques  vous  uonuaient  lieu  de  pen- 
ser qu'à  Paris  tout  le  monde  doit  manger  conti* 
nuellement  du  pain  blanc,  et  le  manger  dans  des 
temps  de  disette  à  un  prix  inférieur  à  ce  tpé   ' 
coûte  le  pain  noir  dans  le  reste  de  la  France, . 
vous  jugeriez  certainement  convenable  de  r       i«  -j 
les  dépenses  de  luxe  dans  les  temps  ordinair 
de  former  une  réserve  pour  les  temna  du 
miié,  plutôt  que  de  rqeter  cette  g 
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provinces,  au  moment  où  elles  souffriraient  plus 
que  Paris  des  horreurs  de  la  disette. 

Je  n'insisterai  pas,  Messieurs,  sur  ct^s  observa- 
tions, parce  qu'il  n'entrera  jamais  dans  la  pensée 
des  administrateurs  de  la  ville  de  Paris  de  con- 
fondre son  budget  avec  celui  de  l'I^iat;  mais 
pourquoi  vient-on  dès  lors  nous  entretenir  de  ses 
charges  et  chercher  à  nous  apitoyer  sur  le  sort 
de  la  ville  la  plus  oimlente  de  TËurope?  Ses  im- 
positions foncières  sont  énormes,  me  dira-t-on  : 
j'en  conviens,  et  j'avouerai,  si  l'on  veut,  qu'il  fau- 
drait lui  accorder  un  dégrèvement  de  trois  mil- 
lions pour  la  mettre  au  niveau  de  ce  que  paye  le 
reste  de  la  France.  J'observerai  seulement  que, 
pour  une  ville  qui  a  quarante  millions  de  revenu, 
une  surcharge  de  trois  millions  ne  saurait  être 
regardée  comme  une  charge  bien  accablante  ;  et 
que,  du  reste,  les  avantages  dont  jouissent  les 
habitants  de  la  capitale  les  dédommagent  bien 
amplement  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  i\  souffrir 
d'un  piireil  fiirdeau. 

Ces  avantages  consistent  dans  des  établisse- 
ments précieux  d'enseignement  qui  leur  permet- 
tent de  donner  à  peu  de  frais,  à  leurs  enfants, 
une  éducation  brillante  ; 

Dansunemultitude  d'emplois,  qui  sont  concen- 
trés dans  leurs  nmrs,  dont  les  départements  font 
tous  les  frais,  et  dont  les  Parisiens  protltent  pres- 
que d'une  manière  exclusive  ; 

Dans  un  commerce  et  une  industrie  qui  ren- 
dent toutes  les  provinces  tributaires  de  la  ca- 
pitale ; 

Dans  la  concentration  de  tout  le  numéraire  du 
royaume,  qui  s'y  est  accumulé  depuis  quelques 
années,  au  point  qu'on  le  place  diflicilement  à 
4  pour  cent;  tandis  que  la  rareté  s'en  fait  sentir 
dans  tous  les  départements,  que  les  denrées  s'y 
trouvent  sans  débouché,  et  nue  le  prix  vénal  des 
terres  est  arrivé  au  dernier  degré  d  avilissement. 

Les  propriétés  territoriales  sont  surchargées, 
dit-on,  à  Paris;  mais  quelle  peut  être  l'impor- 
tance de  ce^  propriétés,  comparativement  à  celles 
des  propriétés  mobilières  qui  ne  payent  rien? 

En  effet,  l'Ktat  est  grevéde  deux  cents  millions 
de  rente  :  la  plus  grande  partie  de  ces  n^ntes  se 
trouve  entre  les  mains  des  capitalistes  de  Puris  ; 
et  ce  revenu,  quel(|ue  énorme  qu'il  soit,  ne 
donne  pas  un  centime  au  Trésor;  tandis  qu'un 
revenu  pareil  en  immeubles  lui  payerait  trente 
millions.  (Plusieurs  yoi.r: C'est  vrai,  très-vrai.) 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  ((ue  les  habitants 
de  Paris  sont  plus  chargés  que  ceux  des  provin- 
ces ;  et  il  est  tout  simple  d'exiger  que  des  sommes 
prêtées  d  cette  ville  pour  des  dépenses  faites  uni- 
quement dans  son  intérêt  soient  remboursées  à 
rKtat.  L'affaire  est  sufiisamment  instruite  :  la 
commission  nous  a  donné  tous  les  renseigne- 
ments que  nous  pouvions  désirer  :  la  ville  do 
Paris  nous  a  exposé  ses  moyeus  d'exception  dans 
différents  mémoires,  et  il  est  temps  qu'une  dispo- 
sition législative  prescrive  sa  liquidation.  On  a 
prolité,  ])our  éluder  pendant  trop  longtemps  une 
obligation  aussi  naturelle,  de  Pinfluence  que  la 
ville  de  Paris  (*xerce  sur  cette  Chambre  et  sur  le 
gouvernement.  11  faut  que  cette  influence  ait  des 
bornes;  et  c'est  un  devoir  pour  nous,  en  légiti- 
mant le  prêt,  d'aviser  aux  moyens  de  rembourse- 
ment. Je  demande  donc  que  la  loi  que  nous 
discutons  renferme  une  disposition  d'après  la- 
quelle la  ville  de  Paris  sera  obligée  de  se  libérer 
envers  TKtat,  dans  un  espace  de  quatre  années. 
C  est  le  délai  qui  m'a  jiaru  le  ])lus  convenable 
pour  concilier  les  droits  du  Trésor,  qui  est  en 
souffrance,  avec  les  égards  que  nous  devons  avoir 

T.  xivii. 


pour  la  ville  de  Paris  :  ce  sont  \cs  termes  adoptés 
d'ailleurs  par  le  conseil  de  la  commune  et  stipu- 
lés dans  son  arrêté  du  22  décembre  1816. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Dclessert.  Je  prends  la  liberté  de  vous 
présenter  Quelques  observations  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Brun  de  Villeret,  autant  dans  l'inlôrôt 
de  la  justice  que  dans  celui  de  la  ville  de  Paris. 

Le  rapport  de  votre  commission  des  comptes 
vous  a  donné  beaucoup  de  détails  sur  les  dépen- 
ses considérables  faites  par  le  gouvernement 
pour  les  subsistances. 

Je  ne  viens  point  actuellement  discuter  les  cou- 


la capitale,  oui  a  déjà  déboursé  pour  cet  objet 
une  somme  d'environ  11  millions,  et  qui  suppor- 
tera encore  un  neuvième,  soit  près  de  5  millions 
dans  la  perte  qu'ont  donnée  les  subsistances,  a 
payé  amplement  son  contingent,  d'autant  plus 
iiue  ces  dépenses  ont  été  faites  sans  sa  participa- 
lion,  contre  son  vœu  bien  prononcé  et  souvent 
exprimé  de  ne  point  vouloir  absolument  mainte- 
nir le  blé  au-dessous  de  son  prix  naturel;  mais 
d'accorder  dans  les  années  rfc  disette  des  secours 
abondants  à  la  classe  indiffcnlc,  et  des  secours 
moins  étendus  à  la  classe  malaisée.  (Vive  sensa- 
tion .  —  Plusieurs  voix  :  Très-bien.) 

Un  des  membres  les  plus  éclairés  du  conseil 
municipal  vient  de  publier  un  crédit  dans  lequel 
il  prouve,  d'une  manière  incontestable,  que  les 
sommes  que  la  ville  de  Paris  a  déjù  payées  au- 
raient suffi  pour  nourrir  gratuitement,  pendant 
huit  mois,  tous  les  indigents  de  la  capitale,  en 
évaluant  même  leur  nombre  à  riD.OOO,  ou  le  ô** 
de  sa  population  :  et  (|u'en  renonçant  à  la  préten- 
tion exorbitante  de  faire  encore  payer  18  millions 
à  la  ville  de  Paris,  chacun  de  ses  habitants  n'en 
aura  pas  moins  contribué  pour  près  de  2  i  francs 
dans  les  dépenses  qu'ont  entraînées  les  opéra- 
tions sur  les  subsistances;  tandis  que  les  autres 
habitants  de  la  France  n'auront  à  payer  qu'un 
peu  plus  de  l  franc  60  centimes;  qu'ainsi  les 
Parisiens  ont  déjà  contribué  pour  une  somme  de 
quinze  fois  plus  forte  que  les  autres  Français, 
dans  les  résultats  onéreux  des  mesures  prises 
dans  rintérèt  général  de  la  France.  D'après  ctda, 
serait-il  juste,  serait-il  généreux,  serait-il  politi- 
que (le  vouloir  encore  les  forcer  à  payer  une 
nouvelle  somme  de  18  millions,  ou  25  francs  par 
tête? 

Pour  examiner  cette  question  d'une  manière 
impartiale,  il  faut  supposer  un  moment  qu'elle 
n'intéresse  pas  Paris,  mais  bien  un  autre  dépar- 
tement: que  dirait,  par  exemple,  notre  honorable 
collègue,  M.  Brun  de  Villeret,  si  le  gouvernement, 
contre  le  gré  et  sans  la  participation  des  habi- 
tants du  département  de  la  Lozère,  avait  voulu, 
dans  rintérèt  général,  assurer  à  tout  prix  leur 
subsistance,  et  qu'après  leur  avoir  déjà  fait  payer 
24  francs  chacun,  on  venait  encore  leur  deman- 
der 25  francs  de  plus,  ce  qui  ferait  en  tout  pour 
C'.ï  département,  qui  n'a  que  l50,UUi)  ùmes,  une 
dépense  de  1  millions,  ou  12  fois  le  principal  de 
sa  contribution  foncière?  Vous  vous  récrieriez  sans 
doute  tous  avec  raison  contre  une  j)areille  me- 
sure. Cependant  les  mêmes  principes  de  justice 
doivent  nous  diriger  vis-à-vis  quelque  départe- 
ment de  la  France  que  ce  soit. 

Mais,  Messieurs,  je  m'arrête,  quoiqu'il  y  ail 
une  foule  d'autres  raisons  à  donner  à  l'appui  de 
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la  cause  que  je  défends,  parce  ((u'il  me  semble 
que  ce  n'eRt  point  à  nous  à  dtoder  celle  ques- 
tion :  en  effet,  de  quoi  s'ijgit-il?  D'une  discussion 
entre  le  gouvernement  et  ia  ville  de  Paris.  On 
veut  forcer  celle-ci  à  supporter  seule  une  dô- 
[)eiise  énorme  à  laquelle  elle  ii  a  point  consenti, 
et  contre  laquelle  même  elle  n'a  cessé  de  pro- 
tester. 

D'après  notre  jurisprudence,  nous  ne  sommes 
point  une  cour  judiciaire,  ce  n'est  point  à  la 
Chambie  à  prononcer  sur  des  discussions  de  ce 
genre  :les  contestations  entre  le  {zouvernementet 
les  [)arliculiers,  ou  les  villes,  si  elles  ne  peuvent 
se  réglera  l'amiable,  doivent  ôlre  portées  devant 
le  Conseil  d  Klat... 

Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  rien  statué  sur 
cet  objet  jusqu'à  la  prochaine  session,  attendu 
que  le  gouvernement  doit  faire  une  transaction 
avec  la  ville  de  Paris,  pour  régler  d'une  manière 
équitable  son  contingent  dans  les  dépenses  faites 
pour  les  subsis'.ances. 

Il  eût  été,  sans  doute,  à  désirer  que  le  gouver- 
nement se  îdl  sérieusement  occupé  de  liquider 
toutes  les  créances,  non-seulement  celle  qu'il 
prétend  exercer  contre  la  ville  de  Paris,  mais  en- 
core beaucoup  d'autres  qui  figurent  comme  actif 
dans  les  états  de  finances  :  espérons  qu'il  réduira 
toutes  ces  créances  douteuses  à  leur  juste  valeur, 
et  que  nous  aurons  enfin,  à  la  prochaine  ses- 
sion, un  état  positif  et  exact  de  la  situation  du 
Trésor. 

Mn  attendant,  je  demande  qu'il  soit  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  projDOsition  de  M.  Brun  de 
Villeret. 


Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

On    demande    l'impressien.  —  Elle   es 


est  or- 


donnée. 


M.  IKenoUt.  La  ville  de  Paris  n'a  pas  con- 
tracté précisément  une  dette  envers  le  gouver- 
nement; on  la  lui  a  fait  contracter;  elle  se  refuse 
à  la  payer.  11  y  a  donc  contestation,  et  certaine- 
ment ce  ne  |)eut  être  à  la  Chambre  qu'il  appar- 
tient de  prononcer.  Je  ne  i)ense  i)asmérae  que  ce 
soit  le  conseil  d'Etat.  Dans  mon  opinion,  la  con- 
teslatiou  est  du  ressort  des  tribunaux,  comme 
dans  toute  contestation  entre  un  créancier  et  un 
débiteur. 

ici  la  Chambre  est-elle  saisie  de  la  question  ? 
Nullement. 

Vous  n'avez  aucune  décision  à  prendre;  vous 
n'avez  point  à  examiner  si  la  ville  de  Paris  peut 
être  constituée  débitrice  à  raison  d'un  acte  im- 
posé par  le  gouvernement;  prononcer  le  rem- 
boursement et  son  mode  ne  peuvent  ôlre  de  votre 
ressort.  C'est  au  gouvernement  à  le  réclamer  par 
_es  moyens  que  les  lois  lui  donnent,  et  quand  il 
sera  question  de  son  opération,  et  de  reconnaître 
si  les  fonds  sont  rentrés  au  Trésor,  c'est  alors 
seulement  que  vous  aurez  à  examiner  l'opération 
en  elle-même,  si  elle  a  été  bonne  et  utile,  si  le 
gouvernement  a  eu  tort  ou  raison  de  la  faire.  Je 
dema'.de  la  question  préalable  sur  l'article  de 
M.  Brun  de  Villeret. 

M.  le  général  KébnNtlanl.  Le  gouvernement 
a  prèle  a  la  ville  de  Paris.  Kn  avait-il  le  droit? 


fonds  existent  pour  nous  qui  les  avons  votés, 
pour  la  France  qui  les  a  payés.  Il  faut  qu'ils  se 
retrouvent  quoique  part,  que  la  ville  de  Paris  les 
restitue,  ou  qu'ils  soient  établis  en  perte  dans  les 


comptes  du  Trésor  . .  (Plusieurs  i^otoo:  C'est  ce  qui 
sera  ultérieurement  rép[lé.)  Ce  que  je  vois  ici, 
c'est  que  la  ville  de  Paris  ne  voulait  pas  du  prêt 
qu'on  lui  a  fait,  qu'elle  a  été  contrainte  à  1  ac-^ 
copier.  Le  gouvernement  n'a  fait  que  suivre 
l'exemple  donné  par  une  longue  tradition  ;  il  a 
voulu  maintenir  le  prix  à  Paris  à  un  taux  réglé, 
et  ne  pas  lui  laisser  suivre  le  cours  du  commerce. 
Paris  en  a  retiré  un  avantage  incontestable.  Gom- 
ment ne  serait-il  pas  constitué  débiteur?  Cette 
ville  n'a-t-elle  pas  d'immenses  revenus?  Ces  reve- 
nus sont  plus  considérables  que  ceux  de  royau- 
mes, tels  que  la  Suède,  qui  a  une  escadre,  une 
armée,  et  entretient  toute  la  machine  d'un  grand 
gouvernement;  on  peut  également  citer  le  Pié- 
mont. Si  les  revenus  de  la  ville  do  Paris  ne  lui 
permettent  pas  d'acquitter  sa  dette,  c'est  que  ces 
revenus  ne  sont  pas  administrés  d'une  manière 
économique.  En  un  mot,  le  gouvernement  a  reçu 
les  fonds;  il  les  a  prêtés,  il  doit  se  les  faire 
rembourser;  l'Etat  ne  doit  rien  y  perdre,  et  le 
compte  nous  en  doit  être  rendu.  J'appuie  l'amen- 
dement. 

M.  le  baron  Fasquier.  Ainsi  que  le  préopi- 
nant, je  crois  que  la  question  a  été  fort  bien  posée 
par  M.  Delessert  et  par  M.  Benoist;  mais  je  ne 
crois  pas  que  M.  le  général  Sébastiani  en  ait  tiré 
les  véritables  conséquences. 

De  quoi  s'agit-il  dans  la  présente  loi?  D'un 
compte,  lequef  doit  renfermer  les  sommes  reçues, 
celles  h  recevoir,  celles  dépensées.  La  somme 
dont  il  s'agit  est-elle  reçue  ou  à  recevoir?  Evi- 
demment, elle  n'est  pas  reçue;  elle  est  à  rece- 
voir; elle  constitue  une  créance,  et  c'est  comme 
créance  qu'elle  entre  dans  l'actif  du  Trésor.  Toute 
créance  est  plus  ou  moins  susceptible  de  discus- 
sion. Quand  elle  est  contestée,  elle  doit  être  poui^ 
suivie  et  réclamée  par  toutes  les  voies  légales  ; 
mais  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée,  elle  ne  peut 
être  établie  en  ligne  de  compte  que  commesomme 
à  retrouver. 

Dans  l'espèce,  le  gouvernement  a  fait  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Paris  une  opération  qu'il 
a  cru  utile,  nécessaire,  et  qui  a  dû  être  onéreuse; 
et  on  cela,  il  a  été  autorisé  par  l'exemple  des 
temps  précédents.  11  a  suivi  un  usage  établi  aux 
épor[ues  de  disette,  et  que  les  graves  considéra- 
lions  justifient  jusçju'a  un  certain  point.  Cet 
usage  est  fort  antérieur  à  la  Révolution;  alors  11 
n'entraînait  dans  l'exécution  aucune  difficulté. 
Le  gouvernement  n'avait  aucun  compte  à  rendre 
de  remploi  des  fonds  publics;  tous  ceux  versés 
dans  le  Trésor  royal  étaient  à  la  disposition  du 
Boi,  qui  en  usait  suivant  qu'il  le  croyait  utile  au 
bien  général.  Personne  n'avait  donc  à  demander 
compte  au  Boi  des  sommes  qu'il  croyait  devoir 
employer  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  et 
cette  ville  était  en  quelque  sorte  étrangère  à 
l'opération,  en  ce  sens,  qu'il  n'était  rien  reportA 
sur  elle.  Son  approvisionnement,  dans  les  mo- 
ments difticiles,  se  trouvait  ainsi  indépendant 
d'elle-même,  et  le  prix  du  pain  était  tenu  à  un 
taux  proportionné  aux  facultés  de  ses  habitants. 

Pendant  la  Révolution,  on  eut  recours  aux  ré- 
quisitions, moyen  violent  qui  sortait  do  toutes  les 
régies  ordinaires,  et  qui,  de  sa  nature,  était  for- 
cément passager. 

Le  chef  du  dernier  ^gouvernement  a  suivi»  dans 
cette  partie  de  l'administration  publique,  Texein- 
pie  des  temps  antérieurs  à  la  Révolution  :  matfr» 
absolu  des  fonds  du  Trésor,  il  a  fourni  ceux  qui 
étaient  nécessaires  pour  l'approvisionnemeat  m 
la  vUle  de  Paris  dain  les  lenips  de  disette,  iél  lA 
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pas  rôclainé  d'elle  lu  payement  de  sos  avanres. 
G'êtail  donc  une  habitude  prise  dès  loiij^Memps  que 
celle  de  nourrir  la  ville  de  Paris  dans  les  leinps 
d'excessive  rherté. 

Que  celte  habitude  fût  bonne  ou  mauvaise,  elle 
tient  à  une  des  plus  hautes  questions  d'économie 
politique.  C*est,  en  effet,  une  question  bien  déli- 
cate que  de  savoir  comment  on  doit  subvenir 
aux  subsistances  d'une  ville  on  la  population  est 
si  immense  et  si  compacte,  où  le  renchérissement 
du  pain  atteint  une  portion  si  considérable  de  la 
population,  dans  une  proportion  au-dessus  de 
toutes  les  facultés,  tandis  que  les  travaux  dimi- 
nuent dans  une  proportion  si  funeste. 

il  n'y  a  rien  dans  rhistoire  desgouvernomenls, 
dans  là  marche  de  Tadministraliod,  qui  n'ait  des 
inconvénients  et  des  avantaii[e8  qui  se  combinent 
et  se  compensent.  La  combinaison  du  prix  du 
pain  avec  celle  do  la  journée  de  travail  est  une 
chose  que,  dans  une  ville  telle  que  Paris,  le  gou- 
vernement no  peut  jamais  perdre  de  vue.  Quand 
ce  prix  est  trop  élevé,  il  y  a  deux  moyens  d'y 
remédier  :  ou  le  baisser  pour  tout  le  monde,  ou 
donner  aux  indigents  des  secours  égaux  à  la  dif- 
férence. 

Le  premier  moyen  a  cet  avantage  que,  quand  le 
moment  de  crise'est  passé,  tout  est  terminé  pour 
lui.  Une  dépense  forte  a  été  faite  sans  doute; 
mais  si  elle  doit  se  renouveler,  ce  n'est  qu'i\  dis- 
tances fort  éloignées,  et  tous  les  citoyens  restent 
placés,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  dans  leur 
situation  accoutumée  ;  aucune  distinction  n'a  été 
établie;  en  un  mot,  il  n'a  point  été  fait  de  liste 
d'indigents. 

Dans  le  système  contraire,  celui  des  secours 
donnés  aux  indigents,  il  faut  que  cette  liste  soit 
faite;  mais  qu'on  veuille  bien  songer  qu^'lle  peut 
s'élever,  à  Paris,  jusqu'à  120  et  130,000!  L'exis- 
tence de  cette  liste  peut  avoir  (fe  graves  consé- 
quences, (|ue  voici  : 

Donner  des  secours  aux  indigents  constatés 
tels,  quand  le  pain  est  plus  cher  que  son  cours 
ordinaire,  cela  mène,  par  une  conséquence  natu- 
relle, à  en  donner  pareillement  quand  la  journée 
baisse  au-dessous  de  son  taux  ordinaire,  ou 
quand  Pouvraue  manque,  ou  enfin  quand  une 
cause  quelconque  rend  ta  misère  plus  ou  moins 
sensible. Delà,  la  nécessité  d'étendre  les  secours 
aux  indigents,  dans  uneproportion  qu'on  ne  peut 

S  révoir  à  l'avance.  Telle  a  été  l'origine  de  la  taxe 
es  |)auvres  en  Angleterre;  et  Ton  sait  combien 
cette  taxe  est  un  fardeau  redoutable,  même  pour 
la  riche  Angleterre.  Je  pourrais  citer  assez  d'exem- 
ples pour  montrer  combien  il  importe  en  France 
de  se  garder  de  ce  qui  pourrait  faire  prendre  des 
habitudes  semblables. 

Tout  à  l'heure  on  vous  parlait  desenfants  trou- 
vés, dans  un  ra|)port  sur  les  pétitions.  Ge  sujet 
n'est  pas  étranger  à  la  question  que  nous  traitons. 
La  dépense  des  enfants  trouvés  avait  été,  jusqu'à 
la  Révolution,  couverte  par  les  effets  de  la  cha- 
rité individuelle;  et  c'est  celte  admirable  œuvre 
de  charité  qui  a  recommandé  à  la  reconnaissance 
des  siècles  la  mr*moire  de  saint  Vincent  de  Paul. 
La  Révolution  ayant  englouti  les  capitaux  desti- 
nés à  ce  pieux  usage,  lesfondsqui  y  étaient  con- 
sacrés en  ayant  été  détourn^^s,  il  a  bien  fallu  les 
HMnplacerpar  des  contributions  locales;  des  cen- 
times additicmuels  ont  été  levés,  et  l'entretien 
d(>s  enfants  trouvés  est  devenu  une  charge  des 
villes  et  des  départements.  Qu'en  est-il  résulté? 
Que  cette  charge  s'est  étendu  au  dfdà  de  tonte 
mesure  ;  que  les  enfants  trouvés  se  sont  multi- 
pliés en  France,  comioe  les  pauvres  en  Angle- 


l(.'rre,  et  que   leur  entretien  a  donnt*  lieu,  sous 
un    autre  nom,  à  uniî  véritable  taxe  de  iiauvres. 

Ceci,  Messieurs,  doit  suflire,  je  le  crois  du 
moins,  pour  vous  montnjr  combien  la  matière 
est  délicate,  et  combien  il  impt»rte  de  se  prémunir 
contre  bi'auroup  d'idées  qui  semblciil,  dans  k-ur 
généralité,  d'une  évidencî  inrontestable,  el  qui, 
dans  leur  applic^ilion,  otïrenl  souvent  des  diffi- 
cultés insurmontables  en  inneiiant  à  leur  suite 
les  inconvénieiits  les  plus  graves. 

C'est  ainsi  que  l'un  de  ces  derniers  jours,  on  a 
établi,  à  celte  tribune,  des  principes  généraux 
sur  la  puissance,  sur  l'enicucil/^  des  effets  du 
commeri:e  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  circu- 
lation des  grains  et  rapprovisionuement  de 
l'Etat,  dans  les  temps  de  disette.  Je  suis  loin  de 
contester  ces  principes.  En  thèse  générale,  je  re- 
connais que  le  gouvernement  a  tort,  toutes  les 
fois  qu'il  met  sans  nécessité  son  action  à  la  place 
de  celle  du  commerce;  mais  je  dis  cependant 
que  cette  dernière  action  |)eul  elle-même,  bien 
plus  souvent  «ju'on  le  croit,  se  trouver  subor- 
donnée à  des  circonstances  exlraordinairos,  à  des 
localités  particnlières,  et  que  1rs  gouvernenieiits 
seraient  coupables,  qui,  pour  un  bi*suin  aussi 
capital  que  celui  de  leur  subsistance,  livreraient 
les  peuples  à  la  m  linelre  chance  «l'incertitude. 
Mais  je  me  hâte  d'abandonner  cette  question,  qui 
me  mènerait  beaucoup  trop  loin,  et  je  reviens  à 
l'objet  spécial  delà  discnssion. 

Le  Trésor  a  une  créance  à  rxtîrcer  sur  la  ville 
de  Paris.  Il  ne  peut  appartenir  à  la  Chambre  (le 
prononcer  sur  la  Viilidil;  de  cetlii  créance.  Elle 
doit,  comme  toute  autre,  être  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites  aux  gouvernements  comme  aux 
particuliers,  pour  la  poursuitn  de  leurs  droits. 
Ces  formes  peuvent  être  administratives  ou  ju- 
diciaires; ralternalive  ne  fait  rien  à  la  ([ues- 
tion. 

Que  la  Chambre  exprime  donc  so^i  opinion  sur 
le  devoir  imposé  au  gouvernement  de  l'aire  valoir 
cette  créance,  autant  que  ce'a  est  juste  et  ((u'il 
dépend  de  lui;  rien  de  mieux.  C'est  ce<|ue  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  a  très-bien  indiqué; 
là,  en  effet,  doit  entièrement  se  borner  raction 
de  la  Chambre.  Ce  sera  ensuite  au  gouvernenn'nt 
à  faire  son  profit  de  cet  avertissement,  et  de  tout 
ce  (lui  aurait  été  dit  dans  le  cours  lU;  la  discus- 
sion; el  il  est,  à  cet  èganl,  lro|)  bii'.n  averli,  pour 
qu'on  puis.><e  supposer  qu'il  néglige  un  devoir 
aussi  évident. 

Maintenant,  député  de  la  ville  de  i^aris,  je  dois 
vous  prier.  Messieurs,  de  vouloir  bien  fixer  votre 
attention  sur  le  véritable  éiat  de  celte  ville,  dont 
on  vous  a  présenté  un  tableau  fort  peu  exact. 
Reman^uez  d'abord  (|u'il  ne  s*agit  point  ici  des 
habitants  do  la  capitale  en  général,  mais  bien  du 
ceux  (^ui  Y  ^on^  propriétaires,  pnisrpu*  c'est  sur 
ceux-là  principalement  que  doit  porter  la  cliarge 
qu  il  s^agit  d'établir.  On  confond  troj)  souvent 
ces  deux  classes  d'individus.  Sous  le  rapport  de 
tous  les  avantages  dont  on  vous  faisait  tout  à 
l'heure  le  brillant  tableau,  il  faut  reconnaître 
avant  tout  qu'ils  appartiennent,  non  pas  s 'ule- 
mcnt  aux  propriétaires  de  Paris,  mais  encore, 

Suisque  le  nombre  en  est  bien  plus  considérable, 
cette  foule  de  Français,  de  toutes  les  partii'S  du 
royaume^  qui  viennent  y  chercher  les  lnmiéri?s, 
rinstruction  et  les  jouissances  qu'ils  sont  assurés 
d'y  trouver.  Oui,  iNlessieurs,  c'est  la  Frunct!  tout 
entière  qui  jouit  des  monuments  cl  des  dépiMs 
publics  des  scieuces,  des  bibliothèques,  d<;s  ihéà* 
ma  même,  en  un  mot,  de  tant  d  établissements 
si  précieux,  qui,  quoique  renfermés  daus  lacapi- 
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la  cause  que  je  défends,  parce  t(u*il  me  semble 
que  ce  ii'eRt  point  à  nous  à  d(^cider  celto  ques- 
tion :  eu  efl'el,  de  quoi  s'agit-il?  D*une  discussion 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris.  On 
veut  forcer  celle-ci  à  supporter  seule  une  dé- 
pense énorme  à  Inquolle  elle  n'a  point  consenti, 
et  contre  laquelle  mAme  elle  n'a  cessé  de  pro- 
tester. 

D'après  notre  jurisprudence,  nous  ne  sommes 
point  une  cour  judiciaire,  ce  n'est  point  à  la 
Chambie  ;i  prononcer  sur  des  discussions  de  ce 
genre  :les  contestations  entre  le  gouvernement  et 
les  particuliers,  ou  les  villes,  si  elles  ne  |)euvent 
se  réglera  l'amiable,  doivent  être  portées  devant 
le  Conseil  d'Etat... 

Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  rien  statué  sur 
cet  objet  jusqu'à  la  procliaine  session,  attendu 
que  le  gouvernement  doit  faire  une  transaction 
avec  la  ville  de  Paris,  pour  régler  d'une  manière 
équitable  son  contingent  dans  les  dépenses  faites 
pour  les  subsistances. 

Il  eût  été,  sans  doute,  à  désirer  que  le  gouver- 
nement se  fiU  sérieusement  occupé  de  liquider 
toutes  les  créances,  non-seulement  celle  qu'il 
prétend  exercer  contre  la  ville  de  Paris,  mais  en- 
core beaucoup  d'autres  qui  figurent  comme  actif 
dans  les  états  de  linances  :  espérons  qu'il  réduira 
toutes  ces  créances  douteuses  à  leur  juste  valeur, 
et  que  nous  aurons  enfin,  à  la  prochaine  ses- 
sion, un  état  positif  et  exact  de  la  situation  du 
Trésor. 

Vax  attendant,  je  demande  qu'il  soit  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proi)osition  de  M.  Brun  de 
Villeret. 


Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

On   demande    l'iuinrcssion.  —  Elle 


donnée. 


est  or- 


M.  Beiiolst.  La  ville  de  Paris  n'a  pas  con- 
tracté précisément  une  dette  envers  le  gouver- 
nement; on  la  lui  a  fait  contracter;  elle  se  refuse 
à  la  payer.  11  y  a  donc  contestation,  et  certaine- 
ment ce  ne  peut  être  i\  la  Chambre  qu'il  appar- 
tient de  prononcer.  Je  ne  |)ense  pas  même  que  ce 
soit  le  conseil  d'Etat.  Dans  mon  opinion,  la  con- 
testation est  du  ressort  des  tribunaux,  comme 
dans  toute  contestation  entre  un  créancier  et  un 
débiteur. 

ici  la  Chambre  est-elle  saisie  de  la  question  ? 
Nullement. 

Vous  n'avez  aucune  décision  à  prendre;  vous 
n'avez  point  à  examiner  si  la  ville  de  Paris  peut 
être  constituée  débitrice  à  raison  d'un  acte  im- 
posé par  le  gouvernement;  prononcer  le  rem- 
boursement et  son  mode  ne  peuvent  être  de  votre 
ressort.  C'est  au  gouvernement  à  le  réclamer  par 
_e8  moyens  que  les  lois  lui  donnent,  et  quand  il 
sera  qiiestion  de  son  opération,  et  de  reconnaître 
si  les  Tonds  sont  rentrés  au  Trésor,  c'est  alors 
seulement  que  vous  aurez  à  examiner  l'opération 
en  eile-méme,  si  elle  a  été  l>onne  et  utile,  si  le 
gouvernement  a  eu  tort  ou  raison  de  la  faire.  Je 
demar.de  la  question  préalable  sur  Particle  de 
M.  Brun  de  Villeret. 


M.  le  f^énëral  KébnMtlanl.  Le  gouvernement 
a  prêté  a  la  ville  de  Paris.  En  avait-il  le  droit? 
(le  (|U(î  nous  n(î  pouvons  nous  empêcher  d'exa- 
niimr,  c'est  que  les  sommes  prêtées  existaient  au 
Trésor,  et  qu  elles  n'y  existent  plus.  Cependant  ces 
fonds  existent  pour  nous  qui  les  avons  votés, 
pour  la  France  qui  les  a  payés.  Il  faut  qu'ils  se 
retrouvent  quelque  part,  que  la  ville  de  Paris  les 
restitue,  ou  qu'ils  B(»eiit  établis  en  perte  dans  les 


comptes  du  Trésor  . .  (Plusieurs  vota?:  C'est  ce  qui 
sera  ultérieurement  ré^lé.)  Ce  que  je  vois  ici, 
c'est  que  la  ville  de  Paris  ne  voulait  pas  du  prêt 
qu'on  lui  a  fait,  qu'elle  a  été  contrainte  à  1  ac- 
cepter. Le  gouvernement  n'a  fait  que  suivre 
l'exemple  donné  par  une  longue  tradition;  il  a 
voulu  maintenir  le  prix  à  Paris  à  un  taux  réglé, 
et  ne  pas  lui  laisser  suivre  le  cours  du  commerce. 
Paris  en  a  retiré  un  avantage  incontestable.  Gom- 
ment ne  serait-il  pas  constitué  débiteur?  Cette 
ville  n'a-t-elle  pas  d'immenses  revenus?  Ces  reve- 
nus sont  plus  considérables  que  ceux  de  royau- 
mes, tels  que  la  Suède,  qui  a  une  escadre,  une 
armée,  et  entretient  toute  la  machine  d'un  grand 
gouvernement;  on  peut  é^lement  citer  le  Pié- 
mont. Si  les  revenus  de  la  ville  do  Paris  ne  lui 
permettent  pas  d'acquitter  sa  dette,  c'est  que  ces 
revenus  ne  sont  pas  administrés  d'une  manière 
économique.  En  un  mot,  le  f2[ouvernement  a  reçu 
les  fonds;  il  les  a  prêtés,  il  doit  se  les  faire 
rembourser  ;  l'Etat  ne  doit  rien  y  perdre,  et  le 
compte  nous  en  doit  être  rendu.  J'appuie  l'amen- 
dement. 

M.  le  baron  Pasquier.  Ainsi  que  le  préopi- 
nant, je  crois  que  la  question  a  été  fort  bien  posée 
par  M.  Delessert  et  par  M.  Benoist;  mais  je  ne 
crois  pas  que  M.  le  général  Sébastiani  en  ait  tiré 
les  véritables  conséquences. 

De  quoi  s'agit-il  dans  la  présente  loi?  D'un 
compte,  lequef  doit  renfermer  les  sommes  reçues, 
celles  h  recevoir,  celles  dépensées.  La  somme 
dont  il  s'agit  est-elle  reçue  ou  à  recevoir?  Evi- 
demment, elle  n'est  pas  reçue;  elle  est  à  rece- 
voir ;  elle  constitue  une  créance,  et  c'est  comme 
créance  qu'elle  entre  dans  l'actif  du  Trésor.  Toute 
créance  est  plus  ou  moins  susceptible  de  discus- 
sion. Quand  elle  est  contestée,  elle  doit  être  pour- 
suivie et  réclamée  par  toutes  les  voies  légales  ; 
mais  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée,  elle  ne  peut 
être  établie  en  ligne  de  compte  que  commesomme 
à  retrouver. 

Dans  l'espèce,  le  gouvernement  a  fait  pour 
le  compte  de  la  ville  de  Paris  une  opération  qu'il 
a  cru  utile,  nécessaire,  et  qui  a  dû  être  onéreuse; 
et  en  cela,  il  a  été  autorisé  par  l'exemple  des 
temps  précédents.  11  a  suivi  un  usage  établi  aux 
époques  de  disette,  et  que  les  graves  considéra- 
tions justifient  jusrfu'a  un  certain  point.  Cet 
usage  est  fort  antérieur  à  la  Révolution  ;  alors  il 
n'entraînait  dans  l'exécution  aucune  difficulté. 
Le  gouvernement  n'avait  aucun  compte  à  rendre 
de  remploi  des  fonds  publics;  tous  ceux  versés 
dans  le  Trésor  royal  étaient  à  la  disposition  du 
Bol,  qui  en  usait  suivant  qu'il  le  croyait  utile  au 
bien  général.  Personne  n'avait  donc  'à  demander 
compte  au  Roi  des  sommes  qu'il  croyait  devoir 
employer  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  et 
cette  ville  était  en  quelque  sorte  étrangère  à 
l'opération,  en  ce  sens,  qu'il  n'était  rien  reporté 
sur  elle.  Son  approvisionnement,  dans  les  mo- 
ments difilciles,  se  trouvait  ainsi  indépendant 
d'elle-même,  et  le  prix  du  pain  était  tenu  à  un 
taux  proportionné  aux  facultés  de  ses  habitants. 

Pendant  la  Révolution,  on  eut  recours  aux  ré- 
quisitions, moyen  violent  qui  sortait  de  toutes  les 
règles  ordinaires,  et  qui,  de  sa  nature,  était  for- 
cément passager. 

Le  chef  du  dernier  gouvernement  a  suivi,  dans 
cette  partie  de  l'administration  publique,  l'exem- 
ple des  temps  antérieurs  à  la  Révolution  :  maître 
absolu  des  fonds  du  Trésor,  il  a  fourni  ceux  qui 
étaient  nécessaireé  pour  rapproYisionDemeiit  "et 
la  vUle  deFarlB  dani  le»  temps  de  disette»  et  nHi 
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pas  hVclamé  d'elle  le  payement  de  ses  avances. 
C\>Uit  donc  une  habitude  pri^e  des  loiiglemps  que 
celte  de  nourrir  la  ville  de  l^iris  dans  les  temps 
d-oxcessive  cherté. 

Que  cette  habitude  fût  bonne  ou  mauvaise,  cUe 
tient  à  une  des  plus  hautes  questions  d'économie 
politique.  C'est,  en  effet,  une  question  bien  déli- 
cate que  de  savoir  comment  on  doit  subvenir 
aux  subsistances  d'une  ville  où  la  population  est 
si  immense  et  si  compacte,  où  le  renchérisseinent 
du  pain  atteint  une  portion  si  considérable  de  la 
population,  dans  une  proportion  au-dessus  de 
toutes  les  facultés,  tandis  que  les  travaux  dimi- 
nuent dans  une  proportion  si  funeste. 

H  n'y  a  rien  dans  l'histoire  des{i;ouvernement3, 
dans  la  marche  de  radministralion,  qui  n'ait  des 
inconvénients  et  des  avantages  qui  se  combinent 
et  se  compensent.  La  combinaison  du  prix  du 
pain  avec  celle  do  la  journée  de  travail  est  une 
chose  que,  dans  une  ville  telle  que  Paris,  le  gou- 
yernement  no  peut  jamais  perdre  de  vue.  Quand 
ce  prix  e^t  trop  élevé,  il  y  a  deux  moyens  d'y 
remédier  :  ou  le  baisser  pour  tout  le  monde,  ou 
donner  aux  indigents  des  secours  égaux  à  la  dif- 
férence. 

Le  premier  moyen  a  cet  avantage  que,  guand  le 
moment  de  crise'est  passé,  tout  est  terminé  pour 
lui.  Une  dépense  forte  a  été  faite  sans  doute; 
mais  si  elle  doit  se  renouveler,  ce  n'est  qu'à  dis- 
tances fort  éloignées,  et  tous  les  citoyens  restent 
placés,  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  dans  leur 
situation  accoutumée;  aucune  distinction  n'a  été 
établie;  en  un  mot,  il  n'a  point  été  fait  de  liste 
d'indigents. 

Dans  le  sysléme  contraire,  celui  des  secours 
donnés  aux  indigents,  il  faut  que  cette  liste  soit 
faite;  mais  qu'on  veuille  bien  songer  qu'elle  peut 
s'élever,  à  Paris,  jusqu'à  120  et  130,000!  L'exis- 
tence de  cette  liste  peut  avoir  de  graves  consé- 
quences, que  voici  : 

Donner  des  secours  au>w  indigents  constatés 
tels,  quand  le  pain  est  plus  cher  que  son  cours 
ordinaire,  cela  mène,  par  une  conséquence  natu- 
relle, à  en  donner  pareillement  quand  la  journée 
baisse  au-dessous  de  sofi  taux  ordinaire,  ou 
quand  l'ouvraue  manque,  ou  enfin  quand  une 
cause  quelconque  rend  la  misère  plus  ou  moins 
sensible.  De  là,  la  nécessité  d'étendre  les  secours 
aux  indigents,  dans  uneproportion  qu'on  ne  peut 

S  révoir  à  l'avance.  Telle  a  été  l'origine  de  la  taxe 
es  pauvres  en  Angleterre;  et  Ton  sait  combien 
cette  taxe  est  un  fardeau  redoutable,  même  pour 
la  riche  Angleterre.  Je  pourrais  citer  assez  d'exem- 
ples pour  montrer  combien  il  importe  en  Fram^e 
de  se  garder  de  ce  qui  pourrait  faire  prendre  des 
habitudes  semblables. 

Tout  à  l'heure  on  vous  parlait  desenfants  trou- 
vés, dans  un  rapport  sur  les  pétitions.  Ce  sujet 
n'est  pas  étranger  à  la  question  que  nous  traitons. 
La  dépense  des  enfants  trouvés  avait  été,  iusriu'à 
la  Révolution,  couverte  par  les  effets  de  la  cha- 
rité individuelle  ;  et  c'est  celte  admirable  œuvre 
de  charité  qui  a  recommandé  à  la  reconnaissance 
des  siècles  la  mémoire  di^  saint  Vincent  de  Paul. 
La  Révolution  ayant  englouti  les  capitaux  desti- 
nés à  ce  pieux  usage,  lesfondsqui  y  étaient  con- 
sacrés en  ayant  été  détourm'^s,  il  a  bien  fallu  tes 
riMnpIacerpar  des  contributions  locales;  descen- 
tiini^s  additi(mnels  ont  été  levés,  et  l'entretien 
des  enfants  trouvés  est  devenu  une  charge  des 
villes  et  des  départements.  Qu'en  est-il  résulté? 
Que  cette  charge  B*est  étendu  au  delà  de  tonte 
mesure  ;  r||ue  les  enfants  trouvés  se  sont  multi- 
pliés en  trance,  comme  tes  pauvres  en  Angle- 


terre, et  que  leur  entretien  a  donnô  lieu,  sous 
un  autre  nom,  à  une  véritable  taxe  de  pauvres. 
Ceci,  Messieurs,  doit  suffire,  je  le  crois  du 
moins,  pour  vous  montrer  combien  la  matiiTC 
est  délicate,  et  combien  il  importe  de  se  prémunir 
contre  beaucoup  d'idées  qui  semblent,  dans  k-ur 
généralité,  d'une  évidencî  incontestable,  el  (|ui, 
dans  leur  appliciilion,  olïreiit  souvent  des  diffi- 
cultés insurmontables  en  amenant  à  leur  suite 
les  inconvénients  les  plus  graves. 


roc  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  circu- 
des    grains    (jt   rapprovisiunnement    de 


commer 

lation  ues  grains  (*c  rappr 
l'Etat,  dans  les  temps  de  itisette.  Je  suis  loin  de 
contester  ces  principes.  En  thèse  générale,  je  re- 
connais que  le  gouvernement  a  tort,  toutes  les 
fois  qu'il  met  sans  nécessité  son  action  à  la  place 
de  celle  du  commerce;  mais  je  dis  cependant 
que  cette  dernière  action  i)eut  elle-même,  bien 
plus  souvent  qu'on  le  croit,  se  trouver  subor- 
donnée à  des  circonstances  extraordinaires,  à  des 
localités  particnliùres,  et  que  les  gouverneme.its 
SiTaient  coupables,  (jni,  pour  un  besoin  aussi 
capital  que  celui  de  lonr  subsistance,  livreraient 
les  peu|)les  à  la  mointire  chance  d'incertitude. 
Mais  je  meliàte  d'abandonner  cette  question,  qui 
me  mènerait  be«iucoup  trop  loin,  et  je  reviens  à 
l'objet  spécial  delà  discussion. 

Le  Trésor  a  une  créance  à  exercer  sur  la  ville 
de  Paris.  Il  ne  peut  a|)parlenir  à  la  ilhambre  (le 
|)rononcer  sur  la  validitî  de  coll«î  créance.  Elle 
doit,  comme  toute  autre,  être  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites  aux  gouvernements  comuK!  aux 
particuliers,  pour  la  poursuilii  de  leurs  droits. 
Ces  formes  pouvenl  être  administratives  ou  ju- 
diciaires; l'alternalive  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion. 

Que  la  Chambre  expiiine  donc  son  opinion  sur 
le  devoir  imposé  au  gonvernement  de  faire  valoir 
c^tte  créance,  autunl  que  cc'a  esi  juste  el  ((u'il 
dépend  de  lui;  rien  de  mieux.  C'est  ce(|ue  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  a  très-bien  indiqué; 
là,  en  effet,  doit  entièrement  se  borner  l'action 
de  la  Chambre.  Ce  sera  ensuite  au  gouvernement 
à  faire  son  profit  de  cet  avertissement,  et  de  tout 
ce  ([ui  aurait  été  dit  dans  le  conrs  de  la  discus- 
sion; et  il  est,  à  cet  éganl,  trop  bien  averti,  pour 
qu'on  puisse  supposer  (lu'il  néglif^^e  un  devoir 
aussi  évident. 

Maintenant,  député  de  la  ville  de  Paris,  je  dois 
vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  fixer  votre 
attention  sur  le  véritable  é'at  de  celle  ville,  dont 
on  vous  a  présenté  un  tableau  fort  peu  exact. 
Remarquez  d'abord  qu'il  \u\  s'agit  jmint  ici  des 
habitants  de  la  capitale  en  général,  mais  bien  do 
ceux  <iui  Y  sont  propriétaires,  puisque  c'est  sur 
ceux-là  principalement  que  doit  porter  la  charge 
qu'il  s* agit  d'élablir.  On  confond  troj)  souvent 
ces  deux  classes  d'individus.  Sous  le  rapi)ort  de 
tous  les  avantages  dont  on  vous  faisait  tout  à 
rheure  le  brillant  tableau,  il  faut  reconnaître 
avant  tout  qu'ils  appartiennent,  non  pas  s.ule- 
ment  aux  propriétaires  de  Paris,  mais  encore, 

Suisque  le  nombre  en  est  bien  plus  considérable, 
cette  foule  de  Français,  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  qui  viennent  y  chercher  les  lumières, 
rinstruction  et  les  jouissances  i|u'iis  sonl  .issnrés 
d'y  trouver.  Oui,  Alessieurs,  c'est  la  France  tout 
entière  qui  jouit  des  monuments  et  des  dé|)(Ms 
publics  des  sciences,  des  bibliothèques,  dits  lliéà- 
très  même,  en  un  mot,  de  tant  d  établissements 
si  précieux,  qui,  quoique  renfermés  dans  lacapi- 
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taie,  n'en  sont  pas  moins  la  proprirté  et  la  gloire 
do  tout  le  royaume. 

(Juant  aux' propriétaires,  on  aurait  jirand  tort, 
si  on  voulait  juizer  par  ceux  qui  possèdent  les 
holles  maisons  du  faubourg?  Saint-Germain  et  de 
la  Cliaussée-d'Anlin  ;  ceux-là  ne  sont  que  le  Irùs- 
pctitnomhre.  Ce  qu'il  faut  voir  et  ce  qu'il  faut 
plaindre,  c'est  la  masse  de  tous  ces  pL'tils  pro- 
priétaires, (pii  n'ont  pour  toute  fortune  que  les 
maisons  situées  dans  les  quartiers  les  moins  ri- 
ches. Pour  ceux-là,  on  jient  soutenir  en  toute  as- 
surance qu'ils  sont  accablés  sous  le  poids  des 
charges  les  plus  lourdes,  et  que  le  plus  grand 
nombre  est  réduit  à  Tétat  de  pône  le  plus  péni- 
ble, l^ersonne  n'ignore,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas 
de  propriété  plus  désavantageuse  que  celle  des 
maisons,  et  surtout  des  maisons  de  Paris,  attendu 
la  cherté  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux, 
pour  tout  ce  qui  lient  à  la  construction  et  aux 
réparations.  L'année  dernière,  le  conseil  munici- 
pal a  fait  publier  un  mémoire,  resté  sans  répli- 
que, et  qui  a  démontré  cette  vérité  jusqu'à  la 
dernière  évidence. 

Mais,  disait-on  encore  tout  à  l'heure,  n'est-ce 
l)as  Paris  qui    renferme  tous  ces   riches  capita- 
listes, propriétaires  des  fonds  publics?  Ces  capi- 
talistes peuvent  bien,  en  effet,  habiter  Paris  le 
plus  souvent;  quelques-uns  y  prendront  de  belles 
maisons;  mais,  en  résultat,  ils  ne  sont  pas  avec 
le  reste  des  propriétaires  dans  la  proportion  d'un 
à  cent.  Ce  ne  serait  donc  pas  eux  qu'on  atteindrait 
réellemeFit,  si  on  frappait  les  propriétaires  de 
Paris.  Ceux-là,  je  le  répète,  sont  extrêmement  mal- 
heureux, et  loin  d'exciter  l'envie,  ils  ont  droit  à 
l'intérêt  que  mérite  une    position  très-difticile. 
(i(îtte  considération  est  puissante,  et  elle  mérite- 
rait, Messieurs,  toute  votre  attention,  si  vous 
aviez  à  décider  la  question;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Pour  le  moment,  la  dette  de  la  ville  de 
l'aris,  si  elle  est  réelle,  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  créance  à  l'égard  de  laquelle  le 
gouvernement  devra  agir  conformément  aux  lois 
qui  régissent  la  matière;  s'il  y  a  contestation,  la 
(ihambre  n'y  peut  en  aucune  manière  intervenir 
comme  juge. 

J'appuie  la  question  préalable,  demandée  sur 
l'amendement  de  M.  lîrun  de  Villeret. 

M.  Ilriin  de  ¥illcrct.  Des  affections  natu- 
relles me  semblent  ici  entraîner  un  peu  loin  les 
orateurs  qui  combattent  mon  amendement.  Que 
le  gouvernement  soit  venu  au  secours  de  la  ville 
de  Paris,  je  le  conçois,  mais  que  le  Trésor  y 
perde,  nous  n'y  pouvons  consentir.  La  question 
est  celle-ci  :  mangera-t-on  du  pain  blanc  à  Paris 
à  bon  marché,  tandis  que  le  pain  noir  coûtera 
cher  dans  les  départements?  Le  raisonnement 
employé  pourrait  s'étendre  à  des  villes  telles  que 
Lvon,  Bordeaux,  Marseille,  et  oi'i  cela  nous  con- 
dûirait-iî?  Le  gouvernement  doit  régler  les  bud- 
gets de  Paris  comme  ceux  de  toutes  les  autres 
communes  ;  or  voici  une  liquidation  qui  depuis 
trois  ans  n'est  pas  consommée;  en  résultat,  il 
faut  qu'on  s'explique.  Le  ministère  parle  d'un 
prêt  fait  à  la  ville  de  Paris;  M.  Delessert  consi- 
tlère  ce  prêt  conmie  un  don.  Il  serait  nécessaire 
que  Ton  s'accordât,  et  que  la  Chambre  sût  à  quoi 
elle  doit  s'en  tenir.  On  a  dit  que,  lorsque  l'opé- 
ration serait  souinise  aux  Chambres,  on  pourrait  | 
blâmer  les  ministres,  et  même  les  accuser  ;  mais  ] 
ce  n'est  point  de  leur  accusation  que  nous  avons 
envie;  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  les 
fonds  prêtés  reotreut  au  Trésor.  J'insiste  sur  mon 
aDicnJement. 


M.  Casimir  Péricr.  Je  ne  viens  point  traiter 
la  question  en  elle-même.  Je  suis  de  l'avis  de 
M.  Delessert  et  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (On  rit  à  droite).  Cette  question  n'est 
pas  de  nature  à  occuj)er  la  Chambre  en  ce  mo- 
ment, puisque  la  somme  dont  il  s'agit  n'est  con- 
sidérée que  comme  créance  à  recouvrer.  Mais  il 
y  a  une  question  plus  importante,  celle  de  savoir 
comment,  dans  des  moments  difficiles,  on  conti- 
nuera à  pourvoir  aux  approvisionnements  de 
Paris.  Vous  savez  comme  on  en  usait  dans  Pan- 
cien  régime  et  sous  Buonaparte;  mais  il  est  im- 
possible que  dans  un  gouvernement  représentatif 
des  fonds  soient  employés  autrement  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Je  demande,  quant  à  présent,  l'ordre 
du  jour,  et  je  suis  convaincu  que  le  gouverne- 
ment .«sentira  la  nécessité  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi,  qui  règle  l'avenir  par  rapport  aux 
subsistances  de  Paris,  et  qui  ne  mette  pas  Paris 
dans  le  cas  de  devoir  au  gouvernement  des 
sommes  énormes  pour  des  secours  que  cette  ville 
n'a  jamais  demandés. 

M.  liaisné  de  Vi1leve«aue.  Si  Paffaire  était 
ici  litigieuse,  il  n'y  aurait  nulle  difficulté  à  invo- 
quer la  question  préjudicielle;  mais  que  le  dif- 
férend doive  être  vidé  judiciairement  ou  admi- 
nistrativement  par  les  tribunaux  ou  par  le 
conseil  d'Etat,  toujours  est-il  vrai  que  le  gou- 
vernement a  prêté  ;  que  Paris  a  reçu  :  que  pen- 
dant plusieurs  années  la  population  de  Paris  a 
profité  du  secours,  et  qu'elle  doit  le  payer.  Le 
tableau  de  sa  détresse  a  été  fort  exagéré;  nous 
connaissons  ses  revenus;  il  ne  s'agit  que  d'en 
faire  un  bon  emploi.  Quant  aux  propriétaires,  ils 
ont  particulièrement  profité,  à  Paris,  de  la  dimi- 
nution de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  portes 
et  fenêtres.  Ce  seul  objet  a  valu  2  millions  à  la 
ville  de  Paris,  son  compte  doit  être  débattu  et 
arrêté.  J'appuie  l'amendement. 

M.  de  Wiliële.  Les  18  millions  dont  il  s'agit 
sont  portés  en  débet  et  non  en  compte.  Vous 
n'avez  donc  rien  à  examiner,  rien  à  prononcer; 
mais  il  est  bon  qu'on  ait  traité  la  question.  Il  est 
bon  que  les  ministres,  avant  de  considérer  les 
dépenses  faites  comme  dette  ou  consommation, 
aient  entendu  ce  qui  vient  d'être  dit.  Ils  recon- 
naîtront le  danger  d'établir  une  planche  dange- 
reuse qui,  en  résultat,  donne  du  pain  à  Paris  à 
très-bon  marché,  sans  que  cette  ville  y  contribue 
en  rien,  tandis  que  dans  nos  provinces  il  ne  se 
fait  rien  d'analogue.  En  ce  moment,  rien  n'est  dé- 
cidé, rien  n'est  perdu;  tout  est  conservé  jusqu'à 
ce  que  les  ministres  viennent  vous  dire  s'ils  re- 
gardent la  dépense  faite  comme  une  dette  de  Pa- 
ris ou  comme  une  consommation  de  l'Etat.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  Pamendement. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Hoy,  ministre  des  finances.  Le  gouverne- 
ment a  fait  en  1817  une  avance  considérable 
pour  les  subsistances  de  la  ville  de  Paris.  Une 
partie  de  celte  avance  a  été  payée  par  la  ville, 
mais  le  Trésor  demeure  encore  à  découvert  de 
17  millions.  Le  gouvernement  ne  considère  point 
Ci'tte  somme  comme  perdue,  puisqu'elle  hgure 
dans  les  sommes  à  recouvrer,  et  f[u'il  n'a  de- 
mandé aucun  crédit  nouveau  pour  couvrir  le  dé- 
licil  que  celte  perte  occasionnerait. 

Cependant  la  ville  de  Paris  prétend  gu'elle  ne 
peut  être  obligée  de  rembourser  ce  qui  reste  dû 
pour  l'avance  que  le  gouvernement  a  cru  devoir 
utire  pour  ses  subsistances. 
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Ces  prétentions  opposées  donnent  lieu  à  une 
contestation  qui  ne  peut  être  terminée  que  par 
les  voies  judiciaires  ou  les  voies  administratives, 
mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut  être  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  législative,  qui  fait  des  lois, 
mais  qui  ne  les  applique  pas,  et  qui  ne  rend  pas 
de  jugements. 

il  n'existerait  môme  pas  de  moyens  de  faire 
exécuter  ceux  qu'elle  pourrait  rendre. 

J'ajouterai  que  cette  affaire  donne  lieu  à  une 
négociation  entre  le  gouvernement  et  la  commune 
de  Paris  :  il  ne  serait  peut-être  pas  juste  d'obliger 
la  ville  de  Paris  à  payer  la  totalité  de  la  somme 
employée  pour  ses  subsistances ,  puisqu'une 
partie  de  cette  dépense  a  été  faite  dans  l'intérêt 
général;  mais  il  pourrait  être  également  injuste 
qu'elle  n'en  supportf^t  aucune  part. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  affaire  ne  soit  inces- 
samment terminée,  et  qu'il  no  puisse  être  rendu 
compte  à  la  Chambre  de  sa  conclusion  à  la  ses- 
sion prochaine. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

On  demande  généralement  h  aller  aux  voix. . . 

M.  Ileslay,  rapporteur.  Votre  commission  s'é- 
tait proposé  de  répondre  aux  objections  qu'elle 
attendait  sur  le  fond  de  son  rapport  concernant 
les  subsistances;  elle  n'a  qu'à  s'expliquer  sur 
ramendement  qui  vous  est  présenté  sur  la  dette 
de  Paris. 

Elle  appuie  la  question  préalable  demandée. 
Elle  ajoutera  quelques  explications  aux  motifs 
invoqués  par  ceux  ijui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune. 

Dans  les  dernières  sessions,  le  compte  approxi- 
matif des  opérations  pour  les  subsistances  vous 
fut  |)résenté.  Il  offrait  pour  résultat  : 

MJne  créance  de 18,000,000 

sur  la  ville  de  Paris; 

.>•  Ine  autre  de 0,800,000 

sur  divers  débiteurs; 

3*  Une  perte  de 22,200,000 

sur  les  opérations. 

Total 50,000,000 

Le  gouvernement  vous  proposa  seulement,  et 
très-explicitement,  d'admettre  en  dépenses,  à  la 
charge  de  l'Ktat,  la  ))erte  de  22,200,000  francs. 
Ce  crédit  fut  alloué.  11  a  été  entièrement  con- 
sommé. 

C'était,  de  la  part  du  gouvernement  et  de  la 
Chambre,  maintenir  im|)licitement  dans  leurinté- 
grdlit(>  les  créances  exigibles  par  le  Trésor  de 
27.800.01)0  francs  sur  la  ville  de  Paris  et  autres. 

Sur  les  9,800  000  francs,  créances  sur  divers 
débiteurs,  le  Tréî?or  avait  été  remboursé,  au 
ai  décembre  1818.  de.   .   .   .    ;l,r)li(M)l)i)  fr.    »c. 

Depuis,  jusqu'au  31  janvier 
dernier,  il  a  reçu  des  hospices 
de  Paria,  |)our  fournitures  île 
denrées..   .   .     1,3 If), 000    » 

Do  la  guerre, 
pour    idem,   .     3,72'i,(;:i:'.  00 

5,039,633       fif, 


S,599,033        (ii; 
nesteàrecouvriT.  .   .     1, 200,300       3i 


9,800,000  fr.    .  c. 
Pour  îa  ville  do  Parîfl,  non-seulement  le  Trésor 


n'a  pas  poursuivi  le  recouvrement,  mais,  par 
une  ordonnance  du  2î  juin  1818,  le  ministre  de 
l'inléfieur  a  suspendu  le  remboursement. 

Par  cette  ordonnance,  18  millions  de  l'actif  du 
Trésor  restent  suspendus  et  incertains  depuis 
vingt-deux  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  réclamations  de  la  ville. 

La  commission  a  cru  devoir  se  borner  h  attri- 
buer un  reproche  à  la  négligence  du  ministère 
pour  provoquer  une  solution  à  ce  sujet. 

Elle  s'est  donné  garde  d'évoauer  directement 
devant  vous  une  question  qui  lui  paraît,  dans 
l'état,  hors  de  la  compétence  législative. 

Son  opinion  lui  paraît  reposer  sur  un  principe 
que,  d'un  zèle  égal,  chacun  de  nous  est  disposé 
à  défendre,  parce  qu'il  est  protecteur  de  tous  les 
intérêts  et  de  la  vraie  liberté,  je  veux  dire  sur  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Lorsque 
le  pouvoir  exécutif  se  fait  législateur  ou  juge,  il 
y  a  despotisme  et  tyrannie  ;  mais  aussi  il  y  aurait 
anarchie  et  désordre,  si  le  pouvoir  législatif  se 
faisait  administrateur  et  juge. 

Ici,  M(»ssieurs,  on  vous  propose  d'intervenir 
dans  l'administration,  d'ordonner  l'exécution  de 
ses  actes,  d'accorder  des  termes  de  payement  à 
un  débiteur  particulier. 

Tn  sentiment  louable  a  excité  notre  collègue  : 
le  désir  de  faire  régulariser  enfin  une  créance 
importante  du  Trésor.  11  a  cru  peut-être  que  les 
moyens  manquaient  au  gouvernement  pour  y 
parvenir.  Deux  moyens  existent  à  sa  disposition. 
Le  premier  est  d'exiger  le  remboursement  des' 
18  millions  par  la  ville  de  Paris.  Dans  ses  mains 
repose  tonte  l'autorité  pour  l'v  contraindre.  La 
loi  l'a  investi  du  droit  de  régler  délinitivemcnt 
les  budgets  communaux.  Kn  vertu  de  ce  droit,  il 
avait  placé  cette  dette  dans  le  budget  de  Paris 
pour  1817;  il  pouvait  Ty  maintenir  pour  1818.  Il 
peut  casser  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  22  décembre  1816,  acte  devenu  rare  d'une  ré- 
sistance formelle.  Il  peut  ordonner  l'exécution 
de  la  délibération  précédente  du  26  décembre, 
qui  avait  fait  les  fonds  de  cette  dépense  siir  un 
emprunt  en  rentes.  Je  n'exauîine  point  si  ce  pou- 
voir n'est  pas  exorbitant.  Je  me  borne  à  dire 
qu'il  existe. 

L'intervention  des  Chambres  est  évidemment 
inutile  dans  l'application  de  ce  moyen. 

Le  second  était  de  prendre  en  considération  les 
réclamations  de  la  ville  de  Paris,  do  les  peser  en 
conseil  et  de  venir,  par  une  proposition  de  dé- 
penses, demander  d  la  Chambre  une  décharge 
égale  pour  la  ville  de  Paris,  ou  un  atermoie- 
ment. 

Ici  l'intervention  de  la  Chambre  devenait  né- 
cessaire. La  loi  n'avait  fait  aucun  fonds  pour 
celte  dépense,  elle  avait  au  contraire  limité  il 
22,200,000  francs  le  crédit  accordé  pour  ses  sub- 
si.«*tances.  Ce  crédit  était  absorbé.  In  vote  législa- 
tif devenait  indispensable:  il  devait  être  provociué 
par  le  gouvernement. 

Mais  i)eut-il  être  provo(iué  par  d'autres  que  par 
lui?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé.  La 
Cbainbre  elle-même  a,  par  analogie,  repoussé 
cette  compétence,  à  l'occasion  des  réclamatitms 
des  dé|)artements  du  nord,  relativement  aux 
charges  du  logement  militaire. 

Votre  connnission  a  cru  th'voir  se  hmi fermer 
dans  les  bornes  de  l'action  législative,  \i\h\  a  sti- 
mulé l'attention  du  ministère  pour  le  recouvre- 
ment de  cette  créance;  elle  a  laissé  pen  er  un  re- 
proche de  négligence  à  ce  sujet;  elle  a  manifesté 
le  vœu  qu'une  créance  active  de  18  millions  \u*- 
reBtftt  paflpius  longtemps  incertaine;  elle  a  pensé 
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Îu'uLi  recouvrement  d'une  importaDce  égalo  à  un 
0*  des  contributions  aanuetles  du  royamiie 
ne  pouvait  rester  ainsi  suspen'Ju;  elle  a  ci'u 
utile  Je  vous  entretenir  du  débat  existant  ii  ce 
sujet  entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Paris, 
alin  tlVclairer  votre  opinion  sur  ce  que  cette 
créacice  offie  de  ressoiircea  pour  l'inenir. 

Votre  couimission,  Messieurs,  a  atteint  soua  ce 
rapport  le  but  qu'elle  s'f^lail  proposé.  Le  ministre 
des  llnances  vient  devoos  annoncer  qu'une  com- 
misBioQ  du  conseil  d'Etat  venait  d'être  chargée 
de  proposer  les  mesures  &  prendre  pour  le  rûyie- 
ment  de  la  dette  de  PariE. 

Si,  par  suite  de  ces  opérations,  le  gouverne- 
ment est  conduit  à  proposer  une  remise,  en  fa- 
veur de  lu  ville  de  Paris,  sur  sa  dette  de  18  mil- 
lions, quelque  modique  qu'elle  put  être,  ce  serait 
une  ctiarge  pour  l'Etat  (|Ui  n'a  peint  été  conseniie 
par  les  budgets  anlêrietirs,  et  le  gouvernement 
serait  dans  la  nécessité  de  venir  vous  demander, 
pour  cet  objet,  un  crédit  supplémentaire  &  celui 
dt3  22,200.000  fratici  dojà accordé.  C'est  alors  seu- 
lement que  celte  question,  arrivée  avec  ordre 
dans  vos  délibérations,  pourrait  être  examinée 
par  vous,  ii  bon  droit  et  en  pleine  conuaissance 
de  cause. 

Alors,. Messieurs,  vous  recevrez  toutes  lus  expli- 
cations et  toutes  les  justlllcalions  qui  ont  manqué 
à  votre  commission,  sur  les  facrllices  faits,  par 
l'Ëtat,  pour  l'approvisiontiementde  Paris;  sur  les 
.sommes  véritablement  appircables  à  ce  service, 
pr.yèes  par  la  ville;  sur  la  liquidalion  de  ia  ré- 
serve;  sur  ciM|u'ellu  a  fourni  eji  farine,  sur  l'in- 
demnité aux  boulantiers;  sur  ce  que  sa  transmis- 
sion à  la  caisse  syndicale  a  apporté  d'avantai;es 
k  la  ville  de  Paris;  sur  le  caractère  municipal  ou 
mixte  de  cette  caisse  syndicale;  sur  son  organi- 
sation, qui,  par  des  mesures  administratives^  a 
reconstitué  la  corporation  des  boulangers,  lui  a 
attribué  des  avantages,  et  a  fait  percevoir  par 
elle,  au  compte  de  la  police,  une  sorte  d'impût 
sur  le  consommateur,  sous  le  titre  de  plus  ou 
moins  value;  sur  le  produit  de  cet  impôt  qui, 
d'apri>3  le  rapprochement  des  mercuriales  de  la 
Halle  et  de  la  tuxe  du  pain,  a  dû  s'élever  Si  plu- 
sieurs millions  dans  les  deux  dernières  années; 
sur  l'applicatioii  de  co  produit,  etc. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  cru  de- 
'  voir  anticiper  sur  cet  cKamen.  Elle  se  dispensera 
(ffalement  d'entrer,  sivee  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  &  cette  tribune,  dans  la  controverse  des 
tUoUI's  invoqués  pour  ou  contre  les  réclamations 
Ile  lu  ville  de  Paris.  Elle  se  borne  t  appuyer  la 
question  préalalde  demandée  sur  l'amendëmetit 
proposé. 

On  demande  et  la  Cbambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Ueslay. 

On  demande  fi  aller  aux  voix, 

M,  le  Préaidenl  relit  l'amendement  de 
M.  Urun  de  Villeret.  On  réclame  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 


M.  le  PréBidenl.  Ou  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ejisemble  de  la  loi  des  comptes;  mais  aupa- 
ravant je  dois  rappeler  que  lu  Cbambro  avait 
statué  qu'elle  s'occuperait  de  la  loi  des  douanes 
inimédialement  après  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes  :  cependant  il  reste  plusieurs  proposi- 
tions qui  nécessitcat  des  réunions  dans  les  bu- 
reaux; ce  sont  celles  de  HM.  Kidaild  (HoBelle) 
sur  ie  curage  des  toué»  le  long  ctH  naMt  Mn- 


noel,  sur  te  jury  ;  Maine  de  Biran,  sur  les  péti- 
tions; et  enfin  sur  ua  projet  de  loi,  celui  des 
élections.  Le  même  jour,  on  devra,  conformé- 
ment au  règlement,  communiquer  aux  bureaux 
une  proposition  de  M.  Laisné  ileVillevesque,  qui 
pourra  après  cela  être  développée  en  séance  pi^- 
blique;  en  conséquence,  je  |)ropo30  à  MM.  les, dé' 

Îiutés  de  se  réunir  demain  et  après-demain  dans 
eurs  bureaux  pour  nommer  \ei  oommissious  qui 
devront  s'occuper  de  ces  diverses  proposition»:, 
et  de  ne  fe  réunir  en  séance  publique  que  samedi 

[irocbain,  pour  commencer  la  dit^cussion  de  la 
oi  des  douanes.  (La  Chambre  adhère  unanime* 
menl  à  celte  disposition.) 

M.  le  FrésMcNt.  Messieurs,  il  est  convenu 
que  les  séances  doivent  commencer  b.  une  heure  ; 
votre  président  est  toujours  ù  cette  heuro-lft  au 
fauteuil;  mais  l'absence  d'un  très-grand  nombre 
de  membres  de  la  Chambre  ne  lui  permet  guère 
d'ouvrir  la  séance  qu'une  heure  après:  je  pro- 
pose donc  à  la  Chambre  qu'au  lieu  ue  laisser 
nxéc  l'heure  de  ses  séances  L  une  heure,  elle  hi 
soit  dorénavant  à  midi  pour  une  heure. 

Culte  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
ftl'unanimité. 

On  procède  à  l'appel  nominal  et  au  réappel. 

M  le  l'résldeal.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
Votants,  207  :   boules  blanches,    t8ï;  boules 
noires,  25  —  La  Chambre  adopte. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CIIAMBKG    DES    DÉPUTÉS, 
Itéuttion  dam  les  fiureauaî  du  jeudi  20  avril  1820. 

Aujourd'hui  jeudi  20,  MU.  les  députés  se  sont 
occupés  dans  leurs  bureaux  de  l'examen  prépa- 
ratoire du  nouveau  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions, ainsi  que  de  diverses  propositions.  Les  neuf 
bureaux  ont  désigné  leurs  commissaires  res- 
pectifs pour  la  formation  des  commissions  sui- 
vantes : 


Com million  central 
jtl  i*  lot 

rtiitif  a%x  éUetiom. 

MU. 

MH. 

De  Courvoisier. 
PkiMul  de  Lovnei, 
CDiiiille  JnrJan, 
Houtnivr-Ituisson, 

Bamiron, 

Lal>.é, 

Daunou, 

La  comiB  Foy. 

Commiuiù»     VQW 

'txaMtn    dt    la   p-o 

CliobroD  du  Solilhac,  OaponI  (de  l'Eara), 

Hariiii  du  Gr^y.  Chevalier-l^smore, 

(iuilUr.l,  Rodet, 


Proe  i»  La  BoDlafe. 


Commisiioa pour r examinai  lapropoiition  ât  M.  i/a- 
uvtl  fur  i'ùrganitalion  du    jurj/ 


Manuel,  Beipaiis, 

Fujarol,  Umère, 

VernBilb  ieVtjntfu.  Lb  Griverond, 


Vover-d  ATictuon, 
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Vommitèion pour  t examen  de  la  propoHiion  de  M.  Rol- 
land, de  la  Motelle,  relative  à  V entretien,  curement 
et  Wparatioh  d^»  fonét  des  routes  nationales. 


MM. 

Le  Jolis  de  Villlers, 

Rolland, 

Doublât, 

Rupérou, 

Morisset, 


MM. 

De  Wèndel, 

Mestadier, 

Caumartin» 

Bruyères  do.Ciialabre. 


M.  le  Président  a  fiait  distribuer  aujourd'hui 
dans  les  bureaux  la  proposition  déposée  le  13 
mars  par  M.  Laisné  de  Vilievesque,  tendant  t 
ajouter  à  Tarticle  92  du  règlement  ainsi  conçu  : 

€  Art.  92.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s'introduire  dans  Tenceinte  où  siègent 
les  membres  de  la  Chambre.  » 

Un  second  paragraphe  de  la  teneur  suivante  : 

«  Néanmoins  les  journalistes  seront  admis  dans 
les  couloirs  de  la  salle,  afln  d'y  recueillir  les 
notes  relatives  aux  débats  des  séances  publi- 
ques. » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  22  avril  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
président. 

11  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  13  de  ce  mois. 

M.  le  marquis  de  FontaneM  observe  qu'ab- 
sent de  celte  Séance,  il  n*a  pu  relever  une  erreur 
qui,  d'après  le  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire, 
parait  être  échappée  à  un  noble  pair,  en  parlant 
du  concours  pour  les  chaires  d'ensolgnoment 
dans  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine;  ce 
mode  de  nomination,  rétabli  en  1808  par  le  dé- 
cret d'organisation  de  l'Université,  a  été  con- 
stamment suivi,  du  moins  tant  que  l'opinant  a 
rempli  les  fonctions  de  grand-maître.  C'est  au 
concours  que  plusieurs  professeurs  distingués 
dans  Tune  et  Tautre  Faculté,  entre  lesquels  on 

fieut  citer  MM.  Dupuylren  et  Pardessus,  ont  obtenu 
es  chaires  qu'ils  occupent. 

M.  Iceomle  Ciiaptal,  nui  a  parlé  en  faveur 
des  concours,  déclare  qu'il  n'a  point  entendu 
contester  l'exéculion  donnée,  sous  ce  rapport,  au 
décret  d'organisation  de  l'Université;  les  Lons  ef- 
fets qu'il  a  produits  sont  un  motif  de  plus  à  l'ap- 
pui de  son  opinion.  Ce  qu*il  a  dit,  ce  qu'il  répète, 
c'est  que  depuis  on  a  pourvu  sans  concours  a  un 
grand  nombre  de  chaires  vacantes,  et  qu'on  a 
éludé  par  des  décisions  ministérielles  le  vœu  for- 
mel de  la  Iqi.  L'o[)inant  cite  plusieurs  exemples 
de  nominations  faites  suivant  ce  mode  irrégulier 
dans  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  dans  celles 
de  Montpellier  et  de  Strasbourg. 

Chacune  des  observations  qu'on  vient  d'enten- 
dre, et  dont  il  sera  fait  mention  au  procès-ver- 
bal de  ce  jour,  n'intéressant  pas  la  rédaction  du 
procès-verbal  qui  a  été  lu,  M.  le  président  met 
aux  voix  cette  rédaction . 

Elle  cât  adottiëô  ^ar  la  Chambre. 


Le  ministre  des  finances,  accompagné  des  con- 
seillers d'Etat,  commissaires  du  Roi,  baron  de 
Barante,  baron  Capelie,  vicomte  Decaux,  Allent  et 
Jurion,  est  introduit. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  la  parole  soumet  à 
l'assemblée  deux  projets  de  loi  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  relatifs,  le  premier  à 
dii^ers  supplémenls  de  crédit  sur  le  budget  de  IHIS  ; 
le  second,  au  règlement  définitif  de  ce  même  bud- 
get. Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  l'un  et 
do  l'autre. 

M.  Iloy,  ministre  défi  finances.  Messieurs,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter»  conformé- 
ment aux  ordres  du  Roi,  les  deux  projets  de  loi 
qui  viennent  d'être  adoptés  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, pour  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1818. 

Quoique  ces  deux  projets  concourent  à  la 
même  fln,  ils  ont  élé  divisée,  en  exécution  de 
l'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1819,  qui  veut 
qu'une  loi  spéciale  et  distincte  régularise  les  dé- 
penses faites  au  delà  des  budgets,  dispositions 
salutaires  d'après  laquelle  chaque  ordonnateur 
de  ces  excédants  est  tenu  d'expliquer  aux  Cham- 
bres les  motifs  qui  les  ont  nécessités. 

Le  premier  des  deux  projets  que  nous  vous  sou- 
mettons a  pour  objet  l  allocation  des  fonds  con- 
sommés en  sus  des  dépenses  législalivement  éva- 
luées. 

Le  second  rectifie  et  rwQ  le  budget  de  1818, 
d'après  les  faits  prouvés  par  les  comptes  et  une 
connaissance  plus  certaine  des  charges  de  cet 
exercice. 

Ainsi,  ces  deux  lois  règlent  nos  affaires  de  fi- 
nances jusqu'au  1*»  janvier  1819. 

Les  suppléments  de  crédits  accordés  par  le 
premier  projet  s'élèvent  à  10,048,880  fr.,  sur 
quoi  694,49o  appartiennent  au  ministère  de  la 
justice,  pour  frais  de  procédure  criminelle.  Le 
reste  regarde  les  adniinistrations  de  finances,  pour 
remises,  frais  de  régie  et  restitution  de  droits  in- 
dûment perçus. 

La  discussion  dont  ces  dépenses  ont  été  l'objet 
à  la  Chambre  des  députés  nous  dispense  de  re- 
jroiluire  ici  ce  qui  a  été  dit  et  reconnu  pour  les 
aire  admettre. 

Celte  admission  préalable  était  nécessaire  pour 
procéder  à  la  rectification  du  budget  de  1818  dont 
elle  fait  partie. 

Le  second  pk*ojel  de  loi,  qui  a  cette  rectifica- 
tion pour  but,  se  divise  en  trois  sections  :  la  pre- 
mière concerne  les  annulations  des  |)ortions  de 
crédits  qui  ne  paraissent  plus  susceptibles  d'être 
employées;  la  seconde  statue  sur  la  dernière  fixa- 
tion du  budget  de  1818;  la  troisième  est  relative 
aux  reliquats  libres  des  anciens  crédits  qui  de- 
meurent ouverts  pour  les  restants  à  payer  sur  les 
exercices  auxquels  ces  reliquats  appartic  .nent. 

La  masse  des  annulations  s'élève  à  9,212,023 
francs;  savoir  ; 

3,4 12,462  fr.  sur  les  exercices  antérieurs  à  1818, 

5,799,561      sur  l'exercice  1818, 

9,212,023  francs. 

Cette  somme  d'annulations  comprend ,  pour 
les  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  mariue, 
celle  de  1,255,026  francs,  à  laquelle  le  gouverne- 
ment ne  s'était  pas  cru  en  mesure  de  renoncer 
si  tôt. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  que  cette  an- 
nulation pouvait,  dès  à  présent,  être  prononcée. 
Noud  n*y  avons  pas  vu  d'inconvénient;  car  en  la 
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supposant  prématurt^e,  elle  n'ôte  pas  aux  minis- 
tres qu'eiliï  concerne  la  faculté  de  demauder 
plus  tard  un  supplément  équivalent  de  crédit  si 
le  besoin  leur  en  fait  une  loi.  Dans  ce  cas,  la 
mesure  actuelle  produira  l'avantage  de  provo- 
quer plus  de  lumières  et  de  conviction  sur  la 
nécessité  d'y  substituer  d'autres  dispositions. 

Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  qu'une 
somme  de  rentes,  provenant  des  crédits  ouverts 
par  les  lois  des  G  et  15  mai  1818,  ligurait  dans 
le  crédit  de  cet  exercice  pour  un  capital  de 
32,921,318  francs.  Comme  elles  n'ont  point  en- 
core été  négociées,  le  projet  de  loi  transporte  ce 
capital  à  Texercice  1819,  qui  le  rend,  sur  ses  pro- 
duits, à  l'exercice  précédent. 

Cette  opération  ne  présente  qu'un  virement  de 
fonds,  dont  l'objet  est  de  mettre  en  équation, 
d'une  manière  plus  certaine,  les  moyens  et  les 
charges  de  l'exercice  1818. 

La  Chambre  des  députés,   après  avoir  ajouté 
au  bud^'et  de  cet  exercice   le    supplément  de 
10,048,880  francs,    annulé  sur  le 
même  budget 5,799,501  fr. 

Et  repris  sur  les  exercices  anté- 
rieurs  3,412,462 


Total. 


9,212,023  fr. 


A  fixé  ce  budget  à  1,414,433,720  francs. 

Quelle  iilée,  Messieurs,  ce  budget  colossal  ne 
doit-il  pas  donner  de  la  nation  qui  l'a  réalisé  après 
ce  qu'elle  avait  précédemment  souffert?  Ce  ne 
sont  pas  seulement  ses  ressources  matérielles  qui 
ont  produit  ce  phénomène,  c'est  aussi  la  con- 
fiance que  son  attitude  et  sa  constitution  ont  in- 
spirée au  crédit;  c'est  la  résolution  d'acheter  à 
tout  prix  son  indépendance  et  son  repos.  L'indé- 
pendance est  acquise  :  le  repos  ne  nous  échap- 
pera point;  le  besoin  en  est  trop  universellement 
senti  pour  que  nous  nous  exposions  à  de  nouvel- 
les fatigues. 

La  troisième  et  dernière  disposition  du  second 
projet  de  loi  prescrit  de  distinguer,  dans  le  compte 
annuel  présenté  aux  Chambres,  l'emploi  succes- 
sif de  57,922.733  francs  qui  restent  à  consommer 
sur  les  services  de  1815,  1816, 1817  et  1818. 

Cette  disposition,  conforme  à  la  règle  déjà  sui- 
vie, sera  exactement  exécutée;  car  les  Chambres, 
en  fermant  les  builgets,  ne  se  dépouillent  point  du 
droit  de  connaître  ce  que  deviennent  les  restes 
non  employés  à  l'époque  où  elles  prononcent 
cette  clôture  :  elles  seront  satisfaites. 

Telle  est,  Messieurs,  l'économie  des  deux  lois 
que  nous  apportons  à  vos  délibérations.  Leurs 
dispositions  n'ont  rien  d'obscur  ni  de  compliqué. 
Elles  sont  ce  que  doivent  être  des  lois  de  compta- 
bilité, simples  et  claires,  comme  il  faut  que  le  soit 
toujours  la  matière  dont  elles  traitent. 

La  discussion  qui  les  a  précédées  a  jeté  des 
lumières  dont  le  gouvernement  profitera  pour  la 
confection  de  la  loi  qui  nous  manque  sur  la  comp- 
tabilité publique,  loi  qui  devra  régler  uniformé- 
ment les  rapports  aes  ordonnateurs  avec  le 
Trésor,  déterminer  les  caractères  constitutifs  de  la 
légalité  des  dépenses,  obvier  aux  confusions  de 
compétence  entre  les  agents  qui  reçoivent  et  les 
agvnis  qui  payent,  et  procurer  a  la  cour  des  comp- 
tes un  guidé  plus  sûr  que  celui  qu'elle  trouve 
dans  des  traditions  souvent  contradictoires,  et 
dans  une  jurisprudence  qui,  faute  d'un  code  spé- 
cial, man(]uede  bases  fixes  et  positives. 

Gettii  loi  devra  aussi  jeter  les  fondements  de 
la  liaison  qui  doit  exister  entre  les  comptes 
présentés  aux  Chambres  et  ceux  rendus  à  la  cour 


des  comptes,  de  manière  que  les  résultats  des 
uns  et  des  autres  s'éclairent  et  se  contrôlent  ré- 
ciproquement, et  que  les  Chambrer  aient  pour  ga- 
rants de  la  vérité  des  états  soumis  à  leur  examen, 
les  jugements  de  l'autorité  judiciaire. 

LWamen  des  lois  que  nous  vous  proposons , 
Messieurs,  vous  suggérera,  comme  à  la  Chambre 
des  députés,  des  vues  d*amélioralions  dans  notre 
système  comptable. 

Nous  les  mettrons  aussi  àprotit  pour  la  loi  que 
nous  méditons,  heureux  de  nous  unir  toujours 
aux  principes  des  Chambres  pour  satisfaire,  par 
de  suffisantes  garanties,  et  leurs  consciences  et 
les  nôtres,  dans  la  connaissance  de  la  vraie 
consistance  et  du  sage  emploi  des  revenus 
publics. 

Cette  connaissance,  Messieurs,  nous  placera 
plus  sûrement  que  toutes  les  théories  sur  la 
route  de  l'économie  dans  les  dépenses  et  de  la 
modération  dans  les  impôts.. 

L'un  et  l'autre  seront  l'objet  constant  de  nos 
efforts. 

Après  cet  exposé  du  ministre,  le  commissaire 
du  Iloi,  baron  de  Barante,  donne  lecture  à  la 
Chambre  des  deux  projets  de  loi  soumis  à  sa  dé- 
libération. Il  en  dépose  sur  le  bureau  rexfiédi- 
tion  officielle. 

(  Voy,  plus  loin  le  texte  des  deux  projets  de 
loi.  —  Séances  de  la  Chambre  des  pairs,  des  6  et 
25  mai  182U.) 

Acte  du  dépôt  est  donné  au  nom  de  la  Cham- 
bre par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  deux  projets 
communiqués. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  l'examen 
de  ces  projets  dans  ses  bureaux,  ainsi  que  leur 
discussion  en  assemblée  générale. 

Le  ministre  et  les  commissaires  du  Uoi  se 
retirent. 

Un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  le  com- 
merce et  la  navigation  de  la  mer  Noire,  offert  en 
hommage  à  la  Chambre ,  est  renvoyé  à  sa  biblio- 
thèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  dune 
proposition  faite  par  un  pair^  dans  la  séance  du 
23  février  dernier ^  et  relative  à  la  contrainte  par 
corps,  appliquée  aux  dettes  commerciales. 

L'auteur  de  cette  proposition,  M.  le  vicomte  de 
Montmorency,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

M.  le  vieomte  de  MontmoreBey.  Messieurs, 
Je  viens,  aux  termes  de  l'article  27  de  votre 
règlement,  développer  les  motifs  de  la  proposition 
dont  vous  avez  bien  voulu  décider,  dans  la 
séance  du  23  février  dernier,  qu'il  y  avait  lieu 
de  s'occuper.  Elle  tend  à  supplier  le  Iloi  de  pro- 
poser une  loi  sur  la  contrainte  par  corps  appli- 
quée aux  dettes  commerciales,  qui  flxe  la  légis* 
lation  à  cet  égard,  et  apporte  des  adoucissements 
au  sort  des  prisonniers  pour  dettes. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  combien 
un  tel  sujet  demanderait  de  lumières  et  de  con- 
naissances, fruit  précieux  d'une  longue  expé- 
rience ou  d'études  réfléchies;  ce  que  vous 
aurez  l'indulgence  de  ne  pas  exiger  de  moi,  je 
suis  sûr  de  le  trouver  dans  beaucoup  de  nos  nobles 
collègues,  dans  plusieurs  graves  magistrats,  dont 
la  Chambre  s'honore;  ce  sont  ceux-là  surtout 
dont  j'invoque  plus  particulièrement  les  utiles 
réflexions.  C'est  en  cherchant  à  m'en  éclairer,  en 
méditant  profondément  les  discours  instructifs  do 
la  discuBsioa  trës-éteadue  qui  eut  lieu  dans  les 
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deux  Chambres;  endn,  c'est  en  consultant  au 
dehors  plusieurs  jurisconsultes  profondément 
versés  dans  ces  matières,  que  j'ai  acquis  la  con- 
fiance de  prendre  l'initiative  d'une  proposition 
aux  termes  de  laquelle  je  me  suis  prescrit  d'ail- 
leurs de  laisser  une  certaine  latitude  que  devront 
restreindre  Texpérience  et  les  iumiôres  du  gou- 
vernement. 

Le  principal  écueil  dont  il  faut  se  défendre  dans 
la  carrière  où  je  m'engage  est,  je  le  sais  aussi, 
Messieurs,  de  trop  écouter  le  sentiment  qui  parle 
dans  tous  les  cœurs  en  faveur  de  Thumanitô 
souffrante;  il  suffit  d'avoir  visité  quelquefois  le 
triste  séjour  de  ces  prisons,  qui  auront  toujours 
trop  de  droits  à  être  ainsi  nommées,  malgré  les 
utiles  améliorations  d'une  autorité  paternelle  et 
d'une  administration  bienfaisante;  il  suffit  de  les 
avoir  visitées  pour  désirer  vivement  que  leur 
misérable  population  diminue,  pour  vouloir  pré- 
server de  la  captivité  quelques  victimes,  ou  les 
lui  arracher,  surtout  dans  une  classe  d'hommes 
imprudents  et  malheureux  plut<)t  que  coupables  ; 
mais,  en  me  gardant  bien  de  repousser  tout  à  fait 
cotte  inspiration  du  cœur,  qui  peut  jeter  de  vives 
luuiiéres,  même  dans  les  questions  abstraites  de 
la  politique  et  de  Tadministration,  j'ai  dû  me 


devant  les  yeux  celte  pensée  prescrite,  que  la  loi 
devait  avant  tout  garantir  les  droits  de  la  pro- 
priété, les  principes  d'une  exacte  justice,  les 
intérêts  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la 
bonne  foi,  qui  en  est  IWme. 

J'entre  en  matière. 

Je  me  propose  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état 
de  choses  actuel  et  les  lois  précédentes  qui  l'ont 
amené,  de  vous  démontrer  ensuite  la  nécessité 
d'une  loi  nouvelle,  et  enfin  de  vous  soumettre  les 
principales  dispositions  qu'elles  pourraient  con- 
tenir. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  des 
questions  dignes  d'être  souvent  mises  en  délibé- 
ration; car  c'est  un  problème  toujours  intéres- 
sant à  résoudre  que  celui  d'une  conciliation  si 
désirable  et  ni  nécessaire  entre  les  droits  de  la 
société,  qui  veut  les  garantir  même  avec  rigueur, 
et  ceux  de  l'humanité,  qui  demande  qu'on  été  à 
la  rigueur  tout  ce  qui  peut  en  être  retranché  sans 
nuire  à  l'intérêt  public. 

Loin  de  nous  ces  déplorables  déclamations 
devenues  si  suspectes  dafis  la  bouche  de  ceux  qui 
ont  fait  tant  de  mal  aux  hommes,  en  parlant  sans 
cesse  de  leur  faire  du  bien,  et  qui  ont  causé  tant 
de  souffrances  sous  prétexte  de  secourir  et  de 
soulager  ceux  qui  souffrent;  mais  on  ne  peut 
disconvenir  qu'un  grand  intérêt  ne  s'attache  à  la 
([ueRtion  de  savoir  dans  quel  cas,  avec  quelles 
restrictions,  sous  quelles  réserves,  avec  quel 
ensemble  enfin  de  clauses  et  de  précautions 
tutélaires,  l'homme  peut  être  condamné  à  perdre 
pour  un  tem|)S,  pour  longtemps  ou  pour  toujours, 
le  plus  pri^cieux  des  biens,  dans  l'acception  du 
mot  la  plus  universelle  et  la  moins  contestée, 
»a  liberté. 

Lsi  contrainte  par  corps  pour  dettes,  hors  les 
cas  de  délit  et  de  fraude,  est  certainement  la  plus 
rigoureuse  de  toutes  les  exceptions  au  droit 
commun. 

.Nous  sommes  heureusement  bien  loin  de  ces 
temps  de  barbarie  où  le  créancier  pouvait,  non- 
seulement  faire  de  son  débiteur  un  esclave,  mais 
encore  le  faire  couper  par  quartiers;  et  celui  des 
monarques  français  qu'on   regarde  avec  raison 


comme  le  narfait  modèle  de  ses  successeurs,  saint 
Louis,  dérendit,  par  son  ordonnance  de  1256, 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  tous 
débiteurs  autres  que  les  comptables  de  deniers 
royaux. 

Les  édits  de  1535  et  1563,  et  l'ordonnance  de 
1566,  permirent  aux  juges  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  débiteurs,  mais  la 
contrainte  n'était  pas  de  droit;  elle  restait  sou- 
mise à  la  prudence  des  iuges,  et  ils  étaient  libres 
de  la  prononcer  ou  ae  la  refuser  selon  les 
circonstances. 

Lorsque  nous  arrivons  à  notre  grand  siècle, 
qui  a  laissé  de  si  beaux  monuments  en  tout  genre, 
nous  trouvons  les  ordonnances  de  Louis  XIV, 
rendues  sous  le  ministère  de  Colbert  en  1667  et 
1673,  qui  fixèrent  la  législation  sur  la  contrainte 
par  corps,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
commerciale,  et  dont  les  dispositions  ont  subsisté 
pendant  plus  de  cent  vingt  ans  et  jusqu'en  1793. 

Par  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  ordonnances, 
les  juges  étaient  encore  simplement  autorisés^ 
mais  non  astreints  à  condamner  par  corps  dans 
les  cas  y  prévus,  même  en  cas  de  lettres  de 
change  et  aélits  entre  marchands.  Il  importe  de 
remarquer  que  ces  deux  ordonnances  de  1667  et 
de  1673  ne  considèrent  comme  lettres  de  change 
emportant  contrainte  par  corps  contre  ceux  qui 
les  ont  signées,  que  celles  pour  lesquelles  il  y 
aura  eu  remise  de  place  en  /j/acc,et  par  conséquent 
véritable  opération  de  commerce. 

Nous  remarquerons  encore  que  l'exception 
prononcée  par  l'ordonnance  de  1667  en  faveur 
des  septuagénaires,  quoique  non  répétée  dans 
l'ordonnance  de  1673,  était  applicable  aux  dettes 
commerciales  comme  aux  dettes  purement  civiles, 
et  que  pendant  la  longue  durée  de  l'empire  de  la 
deuxième  ordonnance  (cent  vingt  ans),  il  n'y  a 
eu  à  cet  égard  aucune  distinction. 

Telles  sont  les  lois  et  la  Jurisprudence  qui 
régissaient  en  France  avant  1  /93  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  sans  que  jamais  il  se  soit 
élevé  ni  de  la  part  de  la  magistrature,  ni  de  la 
part  du  commerce,  de  réclamation  tendant  à 
obtenir  une  législation  plus  rigoureuse;  au  con- 
traire, dans  des  temps  malheureux  de  la  iln  du 
règne  de  Louis  XIV  (temps  moins  signalés  cepen- 
dant par  un  bouleversement  général  des  fortunes 
que  ceux  où  nous  vivons),  et  ensuite  à  la  chute 
au  système  de  Law,  des  déclarations  données 
sous  fes  chanceliers  Voisin  et  Daguesseau  suspen- 
dirent pendant  plusieurs  années,  par  des  renou- 
vellements sucessifs,  la  faculté  de  condamner  par 
corps,  même  pour  les  suites  des  faillites  et  ban- 
queroutes. 

Au  mois  de  mars  1793,  par  des  motifs  certes 
bien  étrangers  ù  Thumanité  comme  à  l'intérêt  du 
commerce,  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
fut  abolie  purement  et  simplement. 

l^ne  loi  du  14  mars  1797  (24  ventôse  an  Y) 
rapporta  celle  du  mois  de  mars  1793,  et  la  con- 
trainte par  corps  fut  rétablie. 

Kniln,  la  loi  du  4  avril  1798  (15  germinal  an  VI) 
a  fixé  le  nouveau  régime  de  la  contrainte  par 
corps,  notamment  en  matière  commerciale;  et, 
dej)uis  qu'elle  a  été  rendue  et  promulguée,  c'est 
toujours  en  vertu  des  lois  des  14  mars  1797,  et 
4  avril  1798,  et  en  énonçant  spécialement  ces 
deux  lois,  que  les  tribunaux  de  contmcrce  ont 
prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  le  débi- 
teur, sans  que  la  promulsration  postérieure  et 
successive  des  trois  codes,  le  Code  civil,  le  Code 
de  procédurej  et  celui  de  commerce  en  1804, 1806, 
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el  1807,  ait  fait  supprimer  ou  modifier  cette 
énonciation. 

C'est  ici  cependant  que  nous  devons  commencer 
à  faire  mciiiion  de  plusieurs  questions  délicates 
qui  se  sont  élevées  dans  la  jurisprudence,  et  que 
la  discussion  de  1818  a  remises  sous  les  yeux  de 
la  Chambre. 

La  loi  du  4  avril  1708  (15  germinal  an  VI),  loi 
fondamentale f  comme  nous  venons  de  le  voir, 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  contrainte  en  matière 
de  commerce^  contenait  au  titre  111  les  principales 
dispositions  relatives  au  sujel  qui  nous  occupe, 
et  spécialement  deux  moyens  d'élargissement 
très -favorables  aux  détenus  pour  dettes  : 

1*»  Par  le  payement  du  tiers  de  la  dette  et  une 
caution  pour  le  surplus,  consentie  par  le  créan- 
cier, ou  régulièrement  re^ue  par  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  d'exécution  ; 

2^  De  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années 
consécutives  de  détention. 

De  graves  autorités  ont  soutenu  que  cette  der- 
nière dis|)Osition,  et  toutes  celles  du  titre  111  de 
la  loi  du  4  avril  1798,  relatives  aux  matières  de 
commerce,  avaient  été  abrogées  par  le  Code  de 
procédure  civile  mis  en  activité  depuis  le  l^' jan- 
vier 1807,  lequel,  par  l'article  800,  disposait  d  une 
manière  générale  sur  les  causes  légales  d'élar- 
gissement. Mais  il  parait  incontestable  que  le  plus 
grand  nombre  des  cours  royales  et  autres  tribu- 
naux du  royaume,  et  spécialement  la  cour  de 
cassation,  |)lacée  au  premier  rang  dans  Tordœ 
judiciaire,  ont  pensé  autrement. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission, 
en  1818  (M.  le  comte  Àbrial),  a  cité,  à  cette  tri- 
bune, une  série  de  jugements  et  d*arrôts  de  la 
cour  de  cassation  et  do  la  cour  royale  de  Paris, 
prononçant  tous  que  la  loi  du  4  avril  1798  n'avait 
point  été  abrogée  par  le  Code  de  procédure  civile, 
pour  tout  ce  qui  tient  au  fond  du  droit  en  matière 
de  commerce. 

De  telles  incertitudes  sur  des  points  aussi 
importants  de  jurisprudence  ont  le  grave  incon- 
vénient d'abandonner  les  tribunaux  et  les  parties 
aux  inductions  à  tirer  d*une  législation  morcelée 
et  incohérente.  Ce  sont  là  les  propres  expressions 
de  M.  le  garde  des  sceaux  de  cette  époque,  encoi*e 
aujourd'liui  ministre  de  Sa  Majesté,  apportant  ici 
même  le  dernier  projet  de  loi. 

Voilà  des  motifs  bien  propres  à  faire  sentir  au 
gouvernement  non  moins  qu'aux  deux  Chambres 
la  nécessité  d*une  nouvelle  loi  sur  la  contrainte 
par  corps. 

Diverses   propositions  ont  été  faites  dans  le 


à  un  honorable 
louée  d'abord, 
depuis  si  calomniée,  à  M.  Hyde  de  Neuville  qui, 
aiirès  avoir  spécialement  plaidé  dans  cette  occa- 
sion la  cause  du  malheur  et  de  l'humanité  avec 
toute  la  chaleur  de  son  àme,  est  allé  sur  des  rives 
lointaines  montrer  un  dévouement  toujours  le 
même  pour  le  service  du  Roi,  dans  les  fonctions 
diplomatiques  dont  Sa  Majesté  Ta  honoré. 

Sa  proposition,  dont  les  développements  inté- 
ressants |)euvent  être  consultés,  fut  prise  en 
cofisidération  par  la  Chambre  des  dénutés  au  mois 
d'avril  1816;  mais  la  clôture  de  la  session  ne 
permit  pas  de  la  mettre  en  délibération. 

Le  2  mars  1818,  M.  le  garde  des  sceaux  proposa 
à  la  Chambre  des  députés  un  autre  projet  de  loi 
présenté  comme  un  appendice  du  Code  de  com- 
merce sur  les  cas  de  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale. 

La  discussion  qui  cal  lieu  h  là  Chambre  des 


députés,  et  qui  fut  encore  plus  étendue,  pluâ 
développée  oans  la  nôtre,  rendit  sensible  la 
nécessité  d'une  loi  claire,  définitive,  qui  mit  un 
terme  aux  diverses  interprétations  des  lois  précé- 
dentes. Car  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  le 
plus  versés  dans  ces  matières  énonéèrent  les 
avis  les  plus  opposés,  et  les  soutinrent  par  les 
arguments  les  plus  propres  à  embarrasser  ceux 
d'entre  nous  qui  avaient  besoin  d'éclairer  leur 
conscience;  on  se  rappellera  qu'ici  la  commission 
et  la  Chambre  furent  longtemps  partagées  sur  le 
reproche  de  rétroactivité  fait  h  un  des  articles  de 
la  loi,  et  qui  tenait  précisément  aux  diverses 
manières  d'en tendi-e  les  effets  de  la  promulgation 
du  Code  de  procédure  civile  à  IVîgàrd  de  la  loi 
du  4  avril  1798. 

Je  ne  yeux  pas  en  ce  moment  aborder  celte 
question  particulière  qui  avait  un  grand  intérêt 
pour  les  débiteurs  déjà  détenus;  j'exprimerai 
seulement  d'avance  mon  intime  conviction  que 
la  nouvelle  loi  proposée  voudra  éviter  même  toute 
apparence  d'efret  rétroactif,  surtout  dans  un  sens 
défavorable  aux  malheureux. 

J'écarterai  toutes  les  autres  questions  de  détail 
pour  n'en  tirer  que  la  conséquence  de  l'instiinte 
nécessité  d'une  loi  nouvelle. 

Achevons  de  déterminer  là-dessus  votre  con- 
viction par  de  pressantes  considérations,  en  pas- 
sant à  l'examen  des  dispositions  que  devrait 
contenir  la  nouvelle  loi,  et  qu'un  sentiment  bien 
naïui-el  fait  désirer  de  pouvoir  rendre  plus  favo- 
rables aux  prisonniers  pour  dettes. 

Quelques  voix  se  sont  élevées  encore  dans  les 
derniers  temps,  et  môme  dans  cette  enceinte, 
pour  demander  la  suppression  absolue  de  la 
contrainte  par  corps  appliquée  aux  dettes  com- 
merciales; mais,  il  faut  le  dire,  quoiqu'à  regret, 
la  contrainte  par  corps  a  existé  longtemps  sous 
un  gouvernement  paternel;  c'est  au  milieu  des 
plus  terribles  accès  de  la  fureur  démagogique 
qu'elle  a  éié  supprimée;  enfin,  c'est  avec  le 
retour  de  l'ordre  qu'elle  a  reparu  dans  nos  lois. 
Préjugé  invincible  de  l'évidente  justice^  ou  de  la 
triste  nécessité  de  cette  dure  mais  indispensable 
garantie  réclamée  par  le  commerce,  de  ce  frein 
salutaire  imposé  à  la  mauvaise  foi,  de  cette  utilité 
d'une  mesure  rigoureuse  qui  condamne,  sous 
peine  de  la  captivité,  à  regarder  comme  sacrés 
ces  engagements  si  fragiles  en  apparence,  mais 
dont  la  ponctuelle  exécution  ne  produit  rien 
moins  qu  une  espèce  de  participation  aux  droits 
des  souverains  conférés  à  de  simples  particuliers  ; 
car  une  simple  signature  ne  donne-t-elle  pas  eu 
bffet  au  morceau  de  papier  du  commerçant  pres- 
que la  valeur  que  les  signes  monétaires  emprun- 
tent de  l'effigie  i\ei>>  rois? 

Mais  aussi  est-il  une  seule  matière  où  tout  doive 
être  plus  indispensablement  clair,  écrit,  textuel? 
oi!i  ce  grand  danger  d'un  cruel  malheur  doive  être 
plus  intelligiblement  exprimé  d'avance  à  ceux 
qui  auront  à  s'y  exposer;  où  l'on  puisse  moins 
procéder  par  analogie,  par  interprétation,  par 
commentaires  en  quelque  sorte  d'une  législation 
obscure  et  incomplète? 

Cependant,  vous  l'avez  déjà  vu,  Messieurs,  en 
m'éclairant  des  lumières  auxquelles  j'ai  dû  avoir 
recours,  en  m'ajjpuyant  du  témoignage  formel 
de  celui  qui  était  à  la  tête  du  ministère  de  la 
justice  en  1818,  je  nuis  répéter  cette  assertion 
positive  :  C'est  avec  les  débris  d'une  loi  abrogée 
en  partie,  et  qui,  quand  elle  était  entière,  offrait, 
do  l'aveu  de  ses  auteurs,  de  graves  imperfections, 
qu'est  régie  en  France  Tune  des  matières  les  plus 
imporiaûtes  da  droit  commercial,  qui  embrasse, 
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on  peut  le  dire,  deux  grands  intéréta  publics  et 
privés  :  la  liberté  des  individus  et  la  prospérité 
du  commerce» 

Par  exemple,  n'est-on  pas  aussi  surpris  qu'af- 
lligé  de  Toir  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés, 
en  déBUCcord  sur  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
a  fait  extraordinairement  un  acte  de  commerce, 
sans  que  telle  soit  sa  profession,  peut  ou  non  être 
uESUJetti  ft  la  contrainte  par  corps? 

Après  avoir  déploré  cette  incertitude  et  cette 
divergence  de  doctrines,  n'esl*on  pas  conduit  à 
désirer  ardemment  une  loi  nouvelle  pour  voir 
circonscrire  la  terrible  peine  et  le  terrible  droit 
de  la  contrainte  par  corps  à  ceux-là  seulement 
qui  font  profession  du  commnrc^,  et  qui,  d'une 
part,  s'ils  doivent  ôlixî  plus  sévèrement  avertis 
d'un  danger  toujours  suspendu  sur  leur  tète,  de 
l'autre»  tirent  le  plus  d*avantages  de  cette  con- 
ilance  sand  bornes,  acquise,  compensée,  et  con- 
Iriî-balancée  par  ce  danger  lui-même? 

Le  remède  à  porter  à  ce  dernier  abus  rentrera 
dans  l'une  des  dispositions  que  je  vais  soumettre 
h  la  Chambre,  comme  pouvant  faire  partie  du 
projet  de  loi,  et  dont  plusieurs  se  trouvaient 
comprises  déjà  dans  les  propositions  faites  aux 
années  précédentes. 

1 1»'.  Fixation  du  taux  des  aliments  que  le  créancier 
doit  consigner  le  [^*  de  chaque  mois. 

11  parait  universellement  reconnu  que  le  taux 
actuel  de  20  francs  par  mois  ou  13  sous  4  deniers 
par  jour  est  insufiisaut;  il  avait  été  tlxé  à  une 
épu(|ue  iissez  ancienne,  où  la  valeur  du  marc 
d  argent  était  beaucoup  moins  élevée,  où  les 
denrées  nécessaires  à  la  Tie  étaient  beaucoup 
moins  cliùres. 

Je  puis  attester  à  la  Chambre  que  beaucoup  de 
détenus  pour  dettes  h  Sainte-Pélagie,  qui  sont 
obligés  (le  subir  encore  un  prélèvement  sur  cette 
modique  somme  pour  la  location  des  meubles  les 
plus  indispensables,  se  verraient  menacés  de 
moufir  de  faim,  si  depuis  quelques  années,  par 
un  etlet  de  la  bonté  inépuisable  du  Uoi,  qui  se 
retrouve  partout,  ils  ne  recevaient  à  titre  chari- 
table  une  distribution  quotidienne  sous  le  nom 
de  pitance. 

Quelques  personnes  se  fondent  sur  un  calcul 
spécieux  du  prix  de  la  journée  de  travail  pour 
demander  quon  y  proportionne  le  taux  actuel 
des  aliments  par  un  tarif  basé  sur  les  diirérentes 
populations  des  villes. 

Ce  calcul  le  porterait  li  50  ou  60  francs  pour 
Paris;  M.  llyde  de  Neuville  proposait  50  francs. 

Mais  on  objecte  que  trop  accorder  aurait  le 
double  inconvénient  de  ne  pas  faire  eraimlnî 
assez  au  débiteur  les  privations  que  doit  entraîner 
l'inexécution  de  ses  cngajiements,  et  de  mettre 
les  créanciers  ruinés  dans  l'impossiblité  de  faire 
usage  du  seul  moyen  cuërcitif  qui  leur  reste. 
Observons  d'ailleurs  que  cette  char^'e,  reiomhant 
en  détlnitive  sur  le  débileur,  qui  doit  Taequitter 
lors  de  sa  lil)éralion,  pourrait  en  retarder  réi)o- 
que  si  elle  était  trop  l'urte. 

Le  projet  de  loi  de  1818  portait  les  sommes  à 
consigner  pour  les  aliments  à  25  francs  par 
mois  dans  les  villes  au-(lessous  de  cinriuanle 
mille  dîmes,  et  d  30  francs  dans  les  villes  de 
cin((uanie  mille  Ames  et  au-dessus  :  on  iiourrait 
élever  un  peu  celte  pro|)ortion,  en  prenant  un 
terme  moyen,  et  lixer  le  (aux  de  30  francs  à  40, 
en  raison  de  la  ponulation  des  villes. 

Jo  crois  Juste  iie  faire  entendre  ici  quelques 
toii  qui,    ftu   nbm  de  la  morale   publique, 


demandent  qu'on  affranchisse  de  cette  obligation 
pécuniaire  les  créanciers  de  l'homme  que  des 
ressources  connues  ou  secrètes  mettent  à  même 
de  conserver  en  prison  une  sorte  de  luxe  peu 
conforme  à  sa  position:  on  conçoit  que  cette  dis- 
tinction précise  est  trôs-dilticile  à  faire  :  l'objet 
n'en  pourrait  être  rempli  que  par  des  règlements 
de  police  sur  l'état  intérieur  des  prisons  et  le 
genre  de  dé|)enso  qu'on  peut  y  tolérer. 

Ce  sont  là  des  vues  dignes  d'occuper  l'adminis- 
tration paternelle  qui  préside  aujourd'hui  aux 
prisons,  et  qui,  je  le  dis  avec  conliance,  a  l'inten- 
tion ue  faire  tout  le  bien  possible, 

§  IL  Fixation  d'un  minimum  au-deisous  duquel  la 
contrainte  par  corp$  ne  pourra  pas  être  exercée. 

Ce  minimum,  en  matière  purement  civile,  est 
de  300  francs,  et  cei)endant  tous  les  cas  auxquels 
la  contrainte  par  corps  est  applicable  sont  des 
cas  graves  et  approchant  du  délie. 

Une  considération  de  justice  et  d'humaiiité  se 
présente  d'abord  :  y  a-t-il  proportion,  y  a-t-il 
égalité,  si  la  loi  est  plus  sévère  envers  un  malheu- 
reux qui  a  fait  de  mauvaises  affaires  qu'envers 
un  dépositaire  infidèle?  L'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  une  dette  modique  n'est-il 
pas  une  rigueur  inutile,  uniquement  propre  à 
combler  la  misère  du  débiteur  et  de  sa  famille, 
en  le  privant  des  moyens  de  travailler?  Après 
quelques  mois,  les  frais  de  procédure  et  de  déten- 
tion ont  dépassé  de  beaucoup  la  dette  primitive. 


îlagie,  qui 
géants  exemples  de  cette  calamité  particulière. 

Nos  lois  actuelles  n'établissent  point  la  limite 
d'un  minimum  au-dessous  duquel  la  contrainte 
par  corps  ne  puisse  être  exex-cée. 

La  jurisprudence  ancienne  avait  posé  le  taux 
de  50  francs,  lesquels  auraient  une  tout  autre 
valeur  au  prix  actuel  de  l'argent;  il  paraît  que 
plusieurs  tribunaux  prennent  pour  base  la  somme 
de  100  francs;  mais,  là  encore,  on  retrouve  la 
méine  incertitudi\  les  mêmes  variations  que  je 
vous  ai  signalées  comme  un  des  plus  pressants 
motjfs  pour  appeler  une  loi  nouvelle. 

Dans  la  discussion  sur  celle  présentée  en  1818, 
nous  adoptâmes  un  amendement  proposé  par  un 
noble  pair,  ancien  rédacteur  du  Code  civil,  et  qui 
portait  que,  même  en  matière  de  commerce,  la 
contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  prononcée 
pour  une  somme  au-dessous  de  300  francs  :  je  me 
reprocherais  de  ne  point  reproduire  aujourd'hui 
la  même  disposition,  sans  dissimuler  toutefois 
qu'elle  a  été  combattue  ici  même  par  de  graves 
autorités,  en  particulier  par  le  ministre  et  par  le 
sous-secrétaire  d'Etat  de  la  justice. 

Peut-être  pourrai-je  écarter  quelques  objections 
en  appliiiuanl  ici  même  une  disposition  générale 
que  j'aurai  la  conliance  de  reproduire  dans  quel- 
ques autres  parties  de  ce  travail. 

Ce  serait  en  se  rapj)rochant  do  ce  qui  a  été 
longtemps,  et  dès  l'énoque  des  fameuses  lois  du 
chancelier  de  rili^pital,  la  jurisprudence  généra- 
lement admise  en  France,  de  donner  plus  de 
latitude  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux, 
de  les  autoriser  seulement,  et  non  pas  de  les 
astreindre  à  prononcer  la  contrainte  i)ar  corps 
pour  les  dettes  commerciales  au-dessous  de  300 
ou  de  500  francs. 

Il  me  semble  nue  ce  serait  là  un  sage  arbitraire 
qui  aurait  peu  dinconvénients,  mais  une  grande 
Utilité  pour  la  morale  publique,  et  d'heureux 
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effets  pour  la  considération  des  juges;  enfin  ce 
système  me  parait,  ilt  tous  égards,  préférable  à 
une  règle  invariable  et  uniforme  ;  car,  si  celte 
règle  est  sévère,  elle  se  trouve  injuste  pour 
l'homme  que  ses  malheurs  et  sa  conduite  rendent 
digne  d'intérêt;  et  si  elle  est  trop  indulgente, 
elle  favorise  des  hommes  indignes  de  commisé- 
ration. 

§  III.  Lettres  de  change  réputées  simples  billets» 

Je  passe  h  une  troisième  disposition ,  que  je 
n'ai  pas  énoncée  formellement  dans  ma  proposi- 
tion, mais  qui  se  présente  nécessairement  à  vous 
comme  à  moi,  en  approfondissant  ce  sujet;  on 
pourrait  même  la  placer  en  première  ligne,  puis- 
qu'il 8*agit  de  savoir  dans  quel  cas  et  à  quelles 
personnes  la  contrainte  par  corps  doit  être  appli- 
quée. 

Il  s'agit  d'assurer  l'exécution  des  articles  112 
et  636  du  Code  de  commerce. 

Le  premier  déclare  «  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition,  soit  de 
noms,  soit  de  domicile,  soit  de  qualité,  soit  des 
lieux  d'où  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles 
sont  payables.  »  L  autre  porte  que  «  lorsque 
les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  sim- 

Î)les  promesses  aux  termes  de  rarticle  112,  ou 
orsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que 
des  signatures  (V individus  non  négociants  ^  et 
n'auront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  banque  ou  courtage,  le  tribu- 
nal de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tri- 
bunal civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur.» 

De  vives  représentations  s'élèvent  contre  les 
tribunaux  qui  méconnaissent  ces  dispositions. 

«  Au  seul  aspect,  dit-on,  d'une  lettre  de  change, 
sans  en  examiner  la  cause,  la  contrainte  par 
corps  est  prononcée,  tandis  que  le  vo^u  formel 
de  la  loi,  sous  l'ancienne  législation  comme  sous 
la  nouvelle ,  est  que  la  lettre  de  change  n'em- 


ou  bien  lorsqu'elle  a  pour  cause  une  opération 
commerciale.  » 

Pour  faire  mieux  ressortir  aux  yeux  de  la 
Chambré  les  conséquences  de  cet  oubli  des  in- 
tentions de  la  loi,  je  rappellerai  ce  qui  a  été  dit 
avec  non  moins  de  force  que  de  justice  par  les 
nobles  pairs  qui  ont  pris  part  aux  discussions 
du  mois  d'avril  1818;  c'est  que,  par  le  fait,  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale , 
instituée  dans  rintérét  du  commerce,  n'atteint 
presque  jamais  les  négociants  et  commerçants 
proprement  dits,  mais  les  débiteurs  tolit  à  fait 
étrangers  au  commerce  ;  il  vous  serait  facile  de 
vous  en  convaincre  ,  Messieurs,  à  la  vue  des  ta- 
bleaux de  la  population  liabituelle  de  Sainte-Pé- 
lagie depuis  plusieurs  années;  ils  ont  déjà  été 
présentés  à  la  Chambre,  et  pourraient  être  remis 
sous  vos  yeux . 

Vous  y  verriez  beaucoup  de  militaires,  la  plu- 

Êart  décorés  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de  la 
égion  d'honneur;  et,  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  n'ont  point  de  qualification,  ou  à  qui,  pour 
la  forme,  ou  a  donné  celle  de  commerçants  et  de 
népciants ,  vous  trouveriez  des  ouvriers,  des 
colporteurs ,  des  menuisiers ,  des  jardiniers,  des 
invalides,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  disjpositions  du  Code  de  commerce  concer- 
nant les  faillites  préservent  réellement  de  la  con- 
trainte par  corps  les  débiteurs  faillis ,  si  ce  n'est 


en  cas  de  délit  et  de  fraude;  et  d'accord  avec  le 
vœu  de  ce  code,  les  créanciers  commerçants  et 
négociants,  véritables  juges  du  danger  de'la  con- 
trainte, sont  les  premiers  à  protéger  la  liberté  de 
leurs  débiteurs,  comme  formant  leur  unique  gage  ; 
ces  créanciers  seraient ,  comme  on  l'a  fort  bien 
dit,  humains  par  calcul,  s'ils  ne  l'étaient  pas  par 
sentiment. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rend  chaque 
année  environ  vingt  mille  jugements,  tous  ou 
presque  tous  prononçant  la  contrainte  par  ^orps; 
et  on  ne  voit  presque  jamais  figurer  au  nombre 
des  débiteurs  Incarcérés  à  Sainte-Pélagie,  notim- 
ment,de  négociants  ou  de  commerçants  propre- 
ment dits;  on  chercherait  en  vain  surtout  parmi 
les  prisonniers  pour  dettes  un  seul  des  chefs  de 
maisons  de  banque  ou  de  commerce  dont  les  noms 
ont  grossi  dans  ces  dernières  années  la  liste  des 
victimes  de  la  stagnation  du  commerce,  et  des 
catastrophes  financières. 

Deux  sortes  de  personnes  en  réalité,  a  dit  un 
noble  pair,  M.  le  duc  de  Broglie,  dans  la  séance 
du  23  avril  1818,  et  je  me  plais  à  reconnaître  que 
j'ai  vérifié  par  moi-même  la  justesse  de  plusieurs 
de  ses  «^observations  ;  «  deux  sortes  de  person- 
nes en  réalité  sont  exposées  à  la  contrainte  par 
corps  : 

'i  Les  premières  sont  les  non-commerçants  qui 
déguisent  une  dette  purement  civile  sous  une  ap- 
parence commerciale  ;  en  d'autres  termes,  ceux 
qui  souscrivent  ou  qui  endossent  une  lettre  de 
change,  parce  que  la  remise  d'argent  de  place  en 
place,  qui  fait  l'essence  de  la  lettre  de  change, 
est  réputée  fait  de  commerce  (art.  632  du  Code 
de  commerce);  ce  sont  là  presque  les  seuls 
débiteurs  qui  peuplent  actuellement  Sainte- Pé- 
lagie. 

c  Compulsons  actuellement,  disait  le  noble  duc, 
les  registres  de  cette  déplorable  demeure ,  sur 
cent  trente  détenus,  nous  en  trouverons  plus  de 
quatre-vingts  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
commerce. 

0  La  loi  défend  que  la  contrainte  par  corps  les 
atteigne, 

«  La  seconde  espèce  de  personnes  que  frappe 
la  contrainte  par  corps  appartient  en  effet  au 
commerce,  si  l'on  consulte  la  patente...  Ce  sont 
de  petits  fabricants,  artisans,  tous  gens  vivant 
avec  peine  de  diverses  industries  différentes  , 
trop  ignorants ,  la  plupart ,  pour  tenir  des  li- 
vres en  règle  et  profiter  du  bénéfice  de  la  fail- 
lite. 

«  Dire  si  le  moyen  de  coercition  de  la  contrainte 
par  corps  a  quelques  effets  salutaires  à  l'égard  de 
ces  pauvres  gens  est  une  question  qui  pourrait 
être  controversée.  » 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire.  Messieurs, 
que  plusieurs  traits  du  tableau  tracé  en  1818  se 
trouvent  encore  exacts  aujourd'hui. 

J'ajouterai  que  près  d^un  tiers  des  détenus 
pour  dettes  sont  privés  de  leur  liberté  pour  des 
sommes  qui  ne  dépassent  point  1,000  francs  ; 
mais  les  frais  ont  doublé  la  dette  de  presque  cha> 
cun  d'eux. 

Ainsi  se  justifie  la  nécessité  d'assurer,  par  une 
nouvelle  disposilion  législative,  l'exécution  des 
articles  112  et  636  du  Code  de  commerce,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change  réputées  sim- 

S  les  billets  :  problème  embarrassant  a  résoudre  ! 
e  nous  le  dissimulons  pas,  il  est  très-difficile 
d'établir  des  distinctions ,  des  définitions  assez 
précises  pour  qu'elles  ne  soient  pas  éludées  sans 
cesse  par  la  double  et  triste  avidité  du  mal- 
heureux qui  a  besoin  d'argent  à  tout  prix,  et  de 
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rtiommc  iQtéressé  qui  le  lui  vend  aux  condi-  \ 
lions  les  plus  onéreuses ,  sous  la  menace  d'une 
dure  captivilé  dont  il  lui  fait  encourir  le  dan- 
ger en  le  revotant  du  caractère  tictif  de  commer- 
gant. 

Toutes  les  dispositions  de  cette  loi  délicate  doi- 
vent être  pesées,  et  pour  le  fond  et  pour  les  ter- 
mes, par  d'habiles  jurisconsultes,  à  qui  le  soin  de 
la  rédiger  sera  sans  doute  conlié. 

Je  le  sais,  l'idée  de  ceux  qui  veulent  assujettir 
à  la  contrainte  par  corps  tout  individu  (|u'un  acte 
de  commerce  rend  momentanément  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  sans  égard  à  sa  pro- 
fession habituelle,  parait  d'abord  la  plus  simple; 
elle  évite  au  moins  l'embarras  des  distinctions  : 
mais  est-elle  la  plus  politique  dans  un  Ktat  où  la 
loi  met  un  si  grand  prix  à  la  liberté  individuelle, 
qu'elle  interdit  aux  citoyens  de  s'obliger  volon- 
tairement par  corps  (article  2063  du  Gode)  ?  Est-il 
convenable  qu'on  permette  à  ces  mêmes  citoyens 
de  donner  à  leurs  négociations  une  forme  com- 
merciale telle  qu'ils  se  trouvent ,  en  définitive , 
avoir  aliéné  leur  liberté  indirectement  lorsqu'ils 
ne  le  pouvaient  pas  directement  ? 

Je  crois  donc  pouvoir,  en  m'appuyani  sur  des 
autorités  tout  à  fait  imposantes  en  cette  matière, 
poser  comme  un  but  désirable  que  la  contrainte 
par  corps  ne  puisse  être  prononcée  que  contre 
ceux  qui,  faisant  leur  profession  d'exercer  des 
actes  de  commerce,  sont  ce  que  la  loi  appelle  des 
commerçants. 

il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  étendre  cette 
rigueur  aux  actes  isolés  de  commerce  que  ferait,  i 

Kar    simple    occasion   et    passagèrement  ,    un  I 
omnie  que  ses  travaux  habituels  et  sa  profession 
même  ne  permettent  pas  de  considérer  comme 
commerçant. 

Je  me  propose  de  joindre  ici,  en  forme  do  no- 
tes ou  d'appendice,  quelques  projets  qui  pour- 
ront servir  d'élément  au  travail  des  rédacteurs 
de  la  loi,  et  qui  ont  pour  objet  de  spécilier,  d'une 
manière  précise ,  les  caractères  distinctifs  aux- 
quels doivent  être  reconnues  les  dettes  com- 
merciales. 

§  iV.  De  Va f franchissement  de  la  contrainte  en  fa- 
veur des  débiteurs  septuagénaires. 

J'arrive,  Messieurs,  sur  un  terrain  où,  pour  en- 
tamer même  la  discussion,  il  faut  se  raidir  contre 


git  du  privilège  accordé  aux  débiteurs  sep- 
tuagénaires ,  d'être  affranchis  de  la  contrainte 
par  corps. 

La  Chambre  observera  dans  sa  sagesse  que, 
sous  la  législation  établie  par  les  ordonnances  de 
1067  et  1673,  et  jusqu'à  ta  loi  du  4  avril  1798, 
jamais  la  contrainte  par  corps,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  commerciale,  n'atteignait 
le  débiteur  septuagénaire,  quoique  l'prdonnance 
de  commerce  de  1673  ne  contint  à  cet  égard  au- 
cune disposition  ;  le  privilège  accordé  à  la  vieil- 
lesse par  l'ordonnance  civile  de  1667  était  censé 
accordé  pour  les  dettes  commerciales  aussi  bien 
que  pour  les  dettes  civiles. 

Dans  la  nouvelle  législation,  le  privilège  de  la 
vieillesse  a  bien  été  maintenu  quant  aux  matiè- 
res civiles;  mais  la  loi  commerciale  toujours 
cit('*e,  celle  du  4  avril  1798,  tout  comme  rordon- 
nancc  de  commerce  de  1673,  a  gardé  le  silence  à 
l'égard  des  septuagénaires;  et  ce  silence  a  été  in- 
terprété contre  eux  dans  plusieurs  tribunaux  par 


une  suite  des  mêmes  incertitudes  que  nous  avons 
déjà  tant  de  fois  déplorées. 

Cette  distinction  est-elle  juste?  Le  débiteur  pour 
dettes  commerciales  (hors  les  cas  de  délits  et  de 
fraudes  dont  il  n'est  point  ici  question)  n'a-t-il  pas, 
pour  le  moins,  autant  do  droits  à  Texception  pro- 
noncée en  faveur  du  grand  âge,  que  le  débiteur 
contraignable  en  matière  civile? 

Bhquoi  I  la  loi  absout  de  la  contrainte  en  ma- 
tière civile,  à  l'ftge  de  soixante-dix  ans,  un  dépo- 
sitaire infidèle,  un  oftîcier  public  violateur  d'une 
consignation  judiciaire,  et  l'on  demande  qu'elle 
condamne  le  vieillard  imprudent  ou  abuse\  qui 
aurait  signé  une  lettre  de  change  ou  fait  une  opé- 
ration de  commerce  quelconque  ! 

Les  droits  sacrés  de  la  vieillesse  ont  été  plai- 
des dans  cette  enceinte,  il  y  a  deux  ans,  par 
nos  nobles  collègues  avec  une  chaleur  de  sen- 
timents ,  que  l'on  respecterait  tout  en  les  com- 
battant, que  l'on  craindrait  d'affaiblir  en  voulant 
les  répéter. 

Pourquoi  (s'écriait  un  éloquent  orateur  (I)  en 
répondant  à  une  objection  tirée  de  l'exemple  des 
jeunes  gens  mineurs,  que  malgré  l'excuse  de  leur 
inexpérience  la  loi  n'excepte  pas),  «  pourquoi 
plus  d'indulgence  envers  les  vieillards  de  soixante- 
dix  ans  et  quatre-vingts  ans?  Parce  que  la  force 
résiste,  et  que  la  faiblesse  succombe  ;  parce  qu'on 
donne  des  lisières  à  l'enfance,  et  un  bMon  à  la 
caducité;  parce  qu'il  y  a  des  leçons  à  donner  à 
celui  qui  entre  dans  la  vie,  et  qu'il  n'y  a  plus  que 
des  consolations  à  offrir  à  celui  qui  approche  du 
moment  où  l'on  en  sort.  » 

Cependant,  il  faut  le  dire,  dans  la  même  dis- 
cussion, des  voix  plus  sévères  se  sont  fait  enten- 
dre, et  avec  un  courage  tout  à  fait  méritoirts 
quand  il  sort  d'une  conviction  intime,  quand  c'est 
le  cri  même  de  la  conscience  qui  fait  triompher 
des  sentiments  naturels  si  bien  prouvés  par  une 
vie  toute  entière  de  bienfaisance;  on  a  réclamé  les 
intérêts  généraux  du  commerce,  otles  droits  non 
moins  sacrés  des  créanciers,  trompés  dans  leur 
confiance,  et  dépouillés  par  l'injustice  de  ce  qui 
leur  est  dû  légitimement. 

Une  considération  principale  a  été  développée  : 
elle  m'a  semblé  la  plus  forte  de  toutes;  et,  je 
l'avoue,  après  de  nouvelles  rétlexions,  elle  a  re- 
mis pour  moi  en  question  ce  qui  me  semblait 
irrévocablement  décidé  par  un  vœu  général  d'hu- 
manité: c'est  que,  tout  reposant  dans  le  commerce 
sur  la  confiance  qu'inspire  une  lettre  de  change, 
une  grave  atteinte  peut  y  être  portée  s'il  sur- 
vient de  l'incertitude  sur  la  différence  de  position 
où  le  signataire»  ou  l'endosseur,  se  trouve  placé 
par  son  âge  et  par  quelques  mois  de  plus  ajoutés 
a  cet  âge,  même  depuis  sa  signature  donnée. 

Plusieurs  motifs  ue  ce  genre  avaient  sans  doute 
déterminé  le  gouvernement  au  parti  rigoureux 
de  ne  pas  comprendre  l'exception  des  septuagé- 
naires dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1818. 
Un  des  commissaires  du  Roi  chargés  de  la  défen- 
dre combattit  ici  fortement  l'amendement  qui 
avait  été  proposé  en  faveur  de  l'ùge,  et  cet  amen- 
dement ne  fut  point  admis. 

Consentirez-vous,  Messieurs,  à  imprimer  ce  ca- 
ractère de  sévérité  à  une  loi  nouvelle  et  défini- 
tive, tandis  que  du  fond  de  ces  asiles  du  malheur 
où,  chaque  année,  il  meurt  sous  nos  yeux  quel- 

?|ues  vieillards  que  les  soins   assidus  de  leurs 
amilles  auraient  pu  conserver,il  s'élève  tant  de 
vives  et  pressantes  supplications  pour  ne  pas 


(1)  M*  le  marquis  de  Ully-ToUendal. 
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oulraRcr  los  dicvcux  bhinc»,  iiour  no  pae  dia- 
créditcr  celle  mii^iialruturo  de  la  vjcillcise ,  pour 
ne  |iua  exposer  la  aociéiâ  au  scaiidalo  d'un  cen- 
lenajri!  en  prisoo? 

Duns  plusieurs  mémoires  inK^reas&nls  qui  ont 
6lé  publias  (l|,  comme  dans  la  proposilion  anlâ- 
rieurc  de  M.  Hyde  de  Neuville,  on  demanilait  de 
liNCr  à  soixante-4'inq  ans  pour  lus  Iioinmus,  el  à 
soixante  ans  pour  Igs  feinnies  l'Ago  où  œminen- 
ceniit  le  iirivilë^c  d'an'rancliiasenieiit.  Si  ilegra- 
veH  inconvénients  d'intiTétgÉnOral  vous  détiTiiii- 
naient  à  ne  pas  admettre  ce  iH'îvilëtte  d'une 
maniùrc  absolue,  pourquoi  nu  pus  revenir  au^si 
sur  eu  |ioint  à  l'idée  que  j'ai  déjà  eu  rhonn(.'ur 
de  vous  prûsenlur  d'un  certain  pouvoir  discré- 
tionnaire à  accorder  aux  tribunaux  ï  lia  pour- 
raient avoir  la  fLicullù  de  ne  point  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  un  scxa^^énairc  ou 
septuagénaire.  Lcsjurcs,  dans  les  visites  annuel- 
les ou  semestrielles  qu'ils  feraient,  auraient  droit 
d'accorder  la  tiberlé  iiux  délcnua  pour  dettes  qui 
auraient  leur  soiicantc-dixiùmc  année. 


S  V,  De  l'affranehiMemenl  da  prisonnitn  pour 
dette»  apria  un  certain  nomJn-e  i'annéa  de 
détention. 

Le  même  svatéme,  auquel  des  aufFrages  éclai- 
rés donnent  un  grand  poida  à  mes  veux,  trouve- 
rait encore  son  appticalion  dans  les  dcrniOres 
dispoaitions  que  ma  nroposition  indique,  et  qui 
auraient  jiour  but  d'accorder  aux  prisonniers 
un  élargissement  délinilif,  après  la  preuve  ac- 
quise par  plusieurs  années  de  dêtenlion  de  leur 
bonne  foi,  comme  de  leur  impossibilité  absolue 
do  payer. 

Il  est  une  de  ces  causes  d'étargiascmenl  sur 
laquelle  tout  le  monde  semble  dVconl  quant 
aufondjon  n'est  partagé  que  sur  une  condition 
secondaire  ;  c'est  le  payement  ou  la  consignation 
du  tiers  de  la  dette  en  donnant  pour  le  surfilus 
une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue 
par  le  tribunal  compétent. 

\a  loi  du  4  avril  17<J8  donnait  cette  faculté 
au  débiteur,  du  moment  qu'il  était  incarcéré; 
lu  loi  proposée  en  tSlt)  ne  la  lui  arconlail 
qu'aprf's  trois  années  conséculives  de  détention; 
celle  clause  Ibnilativc  fut  retranchée  par  un 
amendement  proposé  et  adopté  dans  celleClium- 
bre. 

N'est-ellc  pas,  en  effet,  inutile  comme  garantie 
du  désir  de  s'acquitter,  que  prouve  assez  dans  le 
débiteur  son  empreasement  de  payer  une  partie, 
et  d'offrir  pour  le  reste  dea  sûretés,  que  la  loi 
peut  uccompagticr  de  i^récautions  de  détail  cou- 
servatrîces  pour  lea  créanciers  T 

Celle  même  cause  ne  peut-elle  paa  être  funeste 
an  débiteur,  en  ralentissant  ses  propres  efforts,  ou 
laissant  refroidir  l'intérêt  de  sa  fiimiilc  et  de  ses 
amis,  pour  le  préserver  d'une  captivité filaiiuelle 
il  n'est  pas  encore  accoutumé? 

Enfin,  ne  serait-elle  pas  Irop-sévére  comme 
simple  leçon  ou  punition  pour  avoir  manqu<i  à 
ses  engagements ,  quand  on  fuit  de  nouveaux 
efforts  pour  les  remplir?  Si  c'était  cette  dernière 
considération  qui  eût  déterminé  les  rédacteurs  de 
la  loi  de  I8IS,  le  temps  de  détention  exigé  avant 
(le  pouvoir  proUter  de  ce  prcniici'  moyen  d'élar- 
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pisaenieni  ne  devrait-il  pas  être  réduit  au  plus  à 
six  mois  ou  à  un  an? 

Lex  avis  sont  plus  divisés  sur  l'élnrgissemfiit 
de  plein  droit  par  le  laps  de  cinq    années  eonsé~ 


La  ([ueslion  ,  h  elle  élait  abrogée  en  ce  point 
par  la  publication  en  1SI)7  du  Code  de  procédure 
civile ,  qui  garde  un  silence  absolu  sur  ra  moyen 
d'élarciasement,  e^t ,  comme  vous  l'avex  vu,  ûnq 
de  celles  qui  ont  jùrtaKi^  et  partagent  encorq 
les  tribunaux,  quoique  la  jurii:prudunce  plus 
gtméralement  aduijac  noit  favorable  aux  prison- 
niers: déplorable  incertitude  à  laquelle  noua  ra- 
venoiis  sana  cesse,  et  qui  est  une  dea  plus  puis- 
snntes  démonslralions  de  la  nécessité  inataniu 
d'une  nouvelle  loi. 

La  loi  proposée  en  1818  reposait  tout  eutiâru 
sur  le  système  du  l'abrogation  antérieure  de  la  loi 
del79)<,  et  refusaitformelleinenlaux débiteurs  la 
privilège  du  la  sortie  ajirés  ciuq  années.  Il  fut  ré- 
clamé ici  en  leur  faveur,  et  admis  par  amende- 
ment dans  ce  projet  de  loi. 

Votre  mémoire  vous  rappcllo,  où.  d'ar,i'ord  avec 
un  penchant  n^iiurel  à  tous  les  bons  cœurs,  vos 
espritsuulrevoienl  d'avance  les i)rini:ipauxmuyena 
employés  pour  défendre  ce  droit  de  sortir  de  pri- 
son après  cinq  années  de  délentîon. 

Atln  d'éclairer  lu  législation  coiiiinerciale ,  on 
invo([ue  en  tOmoignatiC  le  Code  pénal  tant  urcusé 
do  sévérité;  il  présente  eu  efiet  un  motif  u^sez 
fruppant  d'induction  et  d'analogie, 

(Juoi  1  la  législutiou  criminelle  n'étend  pas  au 
delii  de  deux  h  cinq  ans  la  durée  de  l'amprisnii- 
nemout  destiné  à  punir  le  ^uet-apens  et  Ivii 
blessures,  suites  d'un  ultcnlal  prémédité  !  Quoi  ! 
les  dottei  non  acquittées  seront  punies  plus  p6vù- 
rement  que  lu  commencement  du  crime  qui  a  pu 
conduire  au  meurtre  1 

Cinq  ans  de  détention ,  disait  M.  Ilyde  de  Neu- 
ville, qui  voulait  lea  réduire  à  trois,  tout  au  plus, 
dauit  1(1  dëvelop|ieinent  du  su  proposition  ai^ueil- 
lie  pjir  la  Chambre  des  députée,  en  I8IB,  cinq 
ans  de  détention  sont  plus  que  siiriisunis  {tour 
s'assurer  du  malheur  du  débiteur,  ou  pour  lasser 
sa  mauvaise  foi;  le  retenir  indéliniiiient,  c'est 
nuire  aux  intérêts  du  commerce  autant  qu'à  ceux 
de  la  société.  •  Des  créanciers  trouvuront-ils  nue 
garaiitio  dans  une  captivité  prolongée,  qui.  en 
altérant  peu  à  peu  les  facultés  du  l'âme  du  débi- 
teur, en  l'accoutumant  aux  liumillatious  ,  eu  lui 
faisant  premiru  l'babilude  de  l'oisiveté  el  de  l'in- 
souciance, doit  finir  par  le  désinléreesi'r  de  tout, 
et  pour  ainsi  dire  de  lui-même.  « 

C'est  pour  remédier  à  ces  graves  inconvénientî, 
pour  prévenir  ce  triste  état  de  dégradation,  qu'un 
noble  due  voua  présenta,  en  181S ,  l'idée  mo- 
rale de  graduer  avec  prudence  la  durée  de  l'ain- 
priaunnement  d'après  la  quotité  de»  gommes,  de 
tullu  manière  que  les  frais  ne  pussent  jiunais  b'ac- 
cumuler  coijtre  Je  devenu,  au  point  de  rendre  sa 
position  dé^sespérée. 

Cependant,  Messieurs,  dea  magistrala  éclairés, 
dei  juriRconsultes  versés  particulièrement  dans 
les  matières  du  commerce,  du  nombre  même  de 
ceux  qui  pensent  que  bs  prisonniers  pour  dettes 
doivent  jusqu'à  préseut  jouir  du  béuétice  de  la 
aoniu  apréx  cinq  ans,  comme  le  leur  arcorduil 
la  loi  d'avril  17^8,  trouvent  de  graves  ineon- 
véaienta  Uwjb  i'adoptioD  déflnilive  d  un  tel  pri- 
viléf^  {»ar  rngnir  ;  wtl«  tavevr  légale,  cutts 
ooœpisuoa  de  ta  juMiM  diiavoiito  par  une  uun 
loogn  BUttiaoB  kw  pinlt  Mwrwiw  ■  ol 
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d'ailJçurs  bd  contradicLion  ôvidcnU  avec  lo  sys- 
tôme  gouvent  reproduit  de  no  pas  regarder  la 
dôtentioa  des  débiteurs  comoie  une  peine  pro- 

{irciQcut  dite,  mais  comme  une  sorte  de  dépôt  qui 
es  maintient  sous  la  main  de  leurs  créanciers, 
pour  que  la  fuite  ne  les  dérobe  pas  à  des  enga- 
gemeûls  légitimes. 

Ces  partisans  d'une  législation  plus  sévère  ne 
sa  laissent  ))as  convaincre  par  l'objection  que 
vous  aves  dejii entrevue  et  qui  me  semble,  à  moi, 
digne  de  toute  votre  attention  :  celui  qui  pen- 
dant cinq  années  entières  de  détention  n'a  pas 
pu  trouver  les  moyens  de  se  libérer,  celui-là 
est  dans  l'impuissance  absolue  d'y  pa^venir,  et 
ne  reverra  vraisemblablement  jamais  le  jour  de 
sa  liberté. 

Ge  n'est  pas  tout  :  on  s'appuie  beaucoup  d'un 
autre  moyen  qui  peut  être  appelé  à  un  mal  ex- 
trême un  extrême  remède  :  la  cession  des  biens  ; 
celte  dernière  ressource  offerte  à  la  véritable 
impuissance  de  payer  par  la  sévère  miséricorde 
des  lois,  est,  comme  on  le  sait,  le  moyen  de  re- 
oouvrer  la  liberté  en  sacrifiant  à  celte  première 
jouissance  le  droit  social  qui  marche  presqu'à  côté 
du  droit  d'être  propriétaire. 

U  me  semble  que  je  puis  en  ce  moment  essayer 
de  tenir  la  balance  entre  le  système  le  plus  sé- 
vère, et  les  plaintes  touciianles  du  malheur  et  do 
l'humanité ,  puisque  mon  objet  principal  est  de 
Boiliciter  une  révision  de  la  législation  actuelle  ; 
je  suis  conduit  à  approfondir  en  même  temps 
cette  objection  de  la  cession  des  biens,  la  plus 
forte  de  toutes  celles  qui  sont  en  général  oppo- 
sées à  la  sortie  après  cinq  ans ,  comme  à  toutes 
les  dispositions  favorables  aux  prisonniers. 

Permeltez-moi  d'abord  de  le  demander  :  faut-il 
supposer  la  nature  humaine  assez  dégradée  ou 
asse^  privée  du  noble  sentiment  qui  fait  attacher 
tant  de  |)rix  à  la  liberté,  pour  croire  qu'il  reste 
quelque  moyen  au  nionde  à  celui  ({ui  n'a  pas  été 
averti  de  les  chercher,  de  les  trouver,  de  les  con- 
quérir par  cinq  ans  de  privation  de  ce  premier 
trésor  île  l'homme  civilisé  et  même  de  l'homme 
barbare?  Faut-il  admettre  comme  bases  d'une 
rè;.'le  universelle  (iuel(|ues  faits  rares,  quelques 
exemples  de  rentèteinent  bizarre  de  débiteurs 
qui  ont  prétendu  braver  leurs  créanciers  en 
attendant  avec  une  patience  impassible  le  terme 
lixé  de  cinq  ans? 

Mais  la  cession  de  biens  est  là.  Examinons  un 
j)eu  cette  ressource  regardée  comme  si  précieuse, 
et  voyons  si  elle  l'est  en  effet. 

L'article  1208  du  Code  civil  définit  la  cession 
des  biens ,  «  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au 
débiteur  malheureux  et  do  bonne  foi,  auquel  il 
est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne , 
de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à 
ses  créanciers.  • 

Rien  de  plus  simple,  rien  de  plus  juste  au 
premier  aperyu;  abandonner  tout  ce  que  Ton 
|K)8sêde  pour  acquitter  tout  ce  que  Ton  doit.  Mais 
ce  bienfait  de  la  loi ,  annoncé  du  moins  comme 
tel ,  n'est-il  pas  assujetti  à  des  conditions  rigou- 
reuses, à  des  formalités  pénibles  pour  tous,  et 
I presque  impratictibles  pour  le  plus  grand  nom- 
)re,  pour  les  plus  dignes  de  pitié,  pour  ceux  qui 
ne  tiennent  point  de  livres ,  ou  (font  les  livres 
(iuivenl  être  peu  (mi  règle  par  la  suite  même  de 
leurs  désastres;  pour  ces  hommes  enfin  qui  rem- 
plissent trop  souvent  la  principale  des  prisons 
JMiur  dettes,  et  qui  sont  les  victimes  peut-être 

auolquefois  de  Tmconduite ,  mais  plus  souvent 
e  rfnexpérience,  du  malheur  et  de  rhabile  ari- 
dité des  usuriers  ? 
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Indépendamment  de  tout  ce  qu'il  en  coûte  pour 
être  déclaré  indigent,  suivant  l'expression  pi- 
quante d'un  de  nos  nobles  collègues,  ne  voyez- 
vous  pas  un  obstacle  apporté  aux  intentions  les 
plus  pures  du  débiteur  dans  l'obligation  de  four- 
nir une  preuve  qu'on  peut  dire  négative ,  une 
preuve  qu'il  n'est  pas  de  mauvaise  foi ,  et  dans 
l'incertitude  encore  du  succès  de  sa  demande , 
qui  reste,  d'après  la  jurisprudence  reçue»  à  la 
libre  dis|)osition  du  tribunal? 

Ceux  qui  s'opposent  à  toute  fixation  légale  du 
terme  de  la  détention  parlent  sans  cesse  de  la 
cession  de  biens  comme  du  moyeu  le  plus  simple 
et  le  plus  facile  :  mais  alors  pourquoi  l'usage  en 
est-il  si  peu  commun  ? 

Pourquoi  sur  deux  cent  cinquante  prisonniers 
entrant  annuellement  à  Sainte-Pélagie,  en  est-il 
à  peine  huit  ou  dix  qui  aient  recours  à  ce  privi- 
lège de  la  cession,  qui  leur  rendrait  cette  liberté, 
objet  de  leurs  vœux  à  tous  ? 

Qst-ce  uniquement  les  deux  cents  ou  trois  cents 
francs  de  dépense  qu'une  bizarre  inconséquence 
de  la  législation  ou  de  l'usage  impose  au  détenu, 
quand  la  dette  primitive,  cause  de  son  infortune, 
n'excède  peut-être  pas  cent  francs?  est-ce  cette 
taxe,  évaluée  comme  nécessaire  pour  les  frais  du 
jugement  accordant  ta  cession  ,  qui  en  interdit 
l'approche  à  tous  ces  malheureux? 

rse  serait-ce  pas  plutôt  cette  tradition  d'un  pré- 
ugé  héréditaire  de  honte  qui  s  attache  encore  à 
a  cession  de  biens?  A  la  vérité,  ce  n'est  i)as 
comme  autrefois  l'infamie  légale  que  rappelle  le 
vers  si  connu  de  notre  çrand  satirique  :  D'un 
bonnet  vert  le  salutaire  af(ront;  mais  cest  le  sou- 
venir de  cette  infamie  qui  survit  à  son  abolition; 
mais  c'est  l'opinion  qui  persiste  à  apercevoir  là 
une  véritable  mort  morale,  opinion  t\}ïi\  faut 
respecter,  et  que  l'on  combattrait  vainement , 
puisqu'elle  est  puisée  aux  nobles  sources  de 
l'honneur  et  de  la  dignité  du  caractère  français. 
Mais  alors  est-il  convenable  à  la  société,  et  par 
conséquent  lui  est-il  utile  de  réduire  un  malheu- 
reux à  la  terrible  alternative  de  perdre  l'un  de 
ses  plus  grands  biens  pour  conserver  l'autre  ;  de 
le  presser  entre  l'éternelle  privation  de  sa  liberté, 
et  ce  qu'il  regarde  avec  une  noble  prévention 
qu'on  ne  doit  nulle  part  décourager,  comme  une 
espèce  d'attentat  à  ce  qui  lui  reste  d'honneur  et 
de  droits  sociaux? 

Peut-être  pourrait-on  tout  concilier  dans  les 
réformes  futures  de  la  législation .  et  même  avec 
quelque  profit  pour  la  dignité  de  la  magistrature 
relevée  par  un  accroissement  moral  de  ses  pré- 
rogatives. Il  faudrait  seulement  n'admettre  m  ne 
repousser  d'une  manière  trop  absolue  cette  faculté 
de  sortir  après  cinq  ans,  et  en  laisser  le  bienfait 
comme  le  refus  à  la  volonté  paternelle  et  éclairée 
des  magistrats  qui,  jurés  eu  quehiue  sorte  dans 
ces  causes  entre  la  société  et  1  humanité,  devien- 
draient d'équitables  appréciateurs  des  circon- 
stances plus  ou  moins  favorables,  plus  ou  moins 
décisives  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Ne  pourrait-on  pas  alors,  en  fixant  l'époque  où 
les  interprètes  des  lois,  habituellement  condam- 
nés à  fermer  leurs  cœurs  h  la  pitié ,  pourraient 
l'érouter  avec  la  |)ermission  de  leur  conscience, 
ramener  un  de  ces  pieux  et  touchants  usages  de 
l'ancienne  monarchie?  Alors,  les  magistrats,  pen- 
dant la  semaine  consacrée  à  nos  plus  saints 
mystères,  j^ouvaiimt  mettre  en  liberté  des  pri- 
sonniers pour  dettes;  heureuse  et  mémorable 
union  des  deux  sacerdoces  de  la  jqstice  et  de  la 
religion ,  qui  faisait  concourir  ^insi  les  fétei 
de  rhomanitô  et  les  plus  augustes  côrémonies  m 
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cbrisliaiiisinc  ;  qui  faisait  parler  ensemble,  et  aux 
mémos  jours,  les  ministres  de  la  loi  et  les  minis- 
tres des  autels,  recommandant  ainsi  les  devoirs 
et  les  mystères  que  les  uns  étaient  chargés  de 
prêcheur  par  les  bienfaits  que  les  autres  étalent 
chargOs  de  répandre! 

Celte  autorité  arbitrale  confiée  aux  luges  ne 
serait  pas  sans  analogie  avec  la  cour  de  justice 
établie  depuis  quelques  années  en  Angleterre, 
sous  le  nom  de  cour  des  débiteurs  insolvables,  à 
laquelle  tout  débiteur,  détenu  depuis  quarante 
jours,  peut  s'adresser  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, en  prouvant  quil  n*y  a  pas  mauvaise  foi 
de  sa  part,  et  abandonnant  son  actif,  sMl  en  a, 
sur  quoi  on  lui  alloue  encore  une  pension  ali- 
mentaire. 

Il  entre  nécessairement  dans  mon  sujet  de  vous 
citer  l'exemple  d'un  pays  comme  TAngleterre, 
dont  le  commerce  est  r&me  ,  et  dont  cependant 
la  législation,  chai^uc  jour  adoucie,  semble  indi- 
quer que  ce  premier  intérêt  n'exige  pas  absolu- 
ment un  emploi  rigoureux  de  la  contrainte  par 
corps;  elle  y  est,  comme  on  dit,  de  droit  com- 
mun ;  mais  ce  sont  les  dettes  commerciales  aux- 
quelles elle  s'appli(iuc  le  moins  souvent;  une 
suite  de  statuts  définissent  d'une  manière  précise 
les  faits  d'où  résulte  la  qualité  de  commerçant; 
ils  sont  pleins  de  ménagement  pour  ceux  qui 
succombent  sous  les  risques  inséparables  de 
cette  profession  ,  et  de  ressources  offertes  à  un 
nouvel  exercice  de  leur  industrie.  C'est  d'abord 
un  immense  avantage  pour  les  débiteurs  que  To- 
bligation  imposée  à  leurs  créanciers  de  choisir 
entre  les  droits  sur  leurs  personnes  et  les  droits 
sur  leurs  biens,  ou,  en  d'autres  termes,  entre  la 
détention  et  la  saisie. 

Dans  l'année  1819,  il  a  encore  été  proposé  au 
Parlement  britannique  un  nouveau  bill  pour 
abréger  la  captivité ,  et  adoucir  eu  tout  le  sort 
des  prisonniers  pour  dettes.  Sans  encourir  le 
reproche  d'un  penchant  servile  ou  trop  enthou- 
siaste vers  l'imitation,  il  est  impossible  de  ne  pas 
admettre  comme  une  grave  autorité  dans  cette 
matière  un  tel  exemple  par  un  tel  pays. 

il  y  aurait  encore.  Messieurs,  d autres  dispo- 
sitions importantes  sur  lesquelles  je  pourrais ,  je 
devrais  même  arrêter  votre  attention,  si  déjà, 
elTravé  de  l'étendue  de  ce  travail,  je  ne  voulais 
m'inierdire  d'abuser  de  votre  patiente  indulgence. 

Ces  disi)Ositions  seront  prises  sans  doute  eu 
sérieuse  considération  par  ceux  que  le  gouver- 
nement chargera  de  rédiger  te  projet  de  loi  invo- 
qué par  ma  proposition. 

Le  principal  objet  de  cette  proposition ,  celui 

3ue  j'ai  la  confiance  d'avoir  rempli,  c'est  de  vous 
émontrer  la  convenance ,  l'utilité ,  la  nécessité 
même  d'une  loi  nouvelle  qui,  remplaçant  et 
complétant  les  lois  existantes,  celle  d'avril  1798, 
et  les  articles  relatifs  du  Gode  de  procédure, 
termine  l'incertitude  des  interprétations ,  et  em- 
brasse enfin  le  système  entier  de  la  contrainte 
par  corps,  appliquée  aux  dettes  de  commerce. 

Au  non)bre  des  articles  de  la  loi  nouvelle,  il 
s'en  trouvera  nécessairement ,  comme  dans  celle 
présentée  en  1818,  quelques-uns  touchant  les 
étrangers  arrêtés  pour  dettes;  leur  position  par- 
liculiùrc  exige  et  justifie  un  surcroît  de  précau- 
tions pour  assurer  les  droits  de  leurs  créanciers 
et  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  personnes  :  en 
même  temps,  d'autres  droits  sacrés,  ceux  de  i'hos- 
pitalité,  ne  seront  pas  sacrifiés.  On  saura  concilier 
les  divers  intérêts  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce,  qui  veulent  tout  à  la  fois  qu'une 
législation  juste  et  génôreuBe  appelle  les  étrangers 


parmi  nous ,  et  qu'elle  assure  la  fidèle  exécution 
(le  leurs  engagements  envers  les  régnicoles. 

Vous  saurez  spécialement,  Messieurs,  faire 
triompher  les  principes  qui  ont  dicté  la  loi  sur 
l'abolition  du  aroit  d'aubaine,  dont  vous  aviez  eu 
l'honneur  de  prendre  l'initiative. 

Enfin ,  je  ne  ferai  que  rappeler  ici  la  réclama- 
tion qui  se  reproduirait  aujourd'hui ,  comme  en 
1818,  en  faveur  des  débiteurs  déjà  détenus, 
pour  leur  conserver  le  privilège  de  la  sortie  après 
cinq  ans,  qu'ils  regardaient  comme  leur  étant 
garanti  par  l'ancienne  loi;  de  là  les  longues 
discussions  que  j'ai  si  souvent  mentionnées  sur 
les  diverses  jurisprudences  des  tribunaux,  sur 
le  vice  de  rétroactivité  dont  était  accusée  la  der- 
nière loi  proposée.  Je  ne  saurais  me  défendre  de 
la  confiance  que  la  loi  nouvelle  sera  complète- 
ment purgée  de  tout  soupçon  semblable;  je  suis 
assuré  qu'on  voudra  mettre  à  profit  l'expérience 
de  deux  années  de  plus  et  les  exemples  de  plu- 
sieurs élargissements  accordés  encore  par  les 
tribunaux ,  qui  motivent  les  espérances  raison- 
nables des  prisonniers  actuels  ;  enfin  qu'on  évitera 
surtout  le  reproche  de  préférer  une  interprétation 
trop  ligoureuse  à  leur  égard,  et  de  prononcer, 
dans  le  doute,  contre  l'humanité  et  le  malheur. 

Je  crois  avoir  parcouru.  Messieurs,  le  cercle 
tracé  par  ma  proposition ,  en  développant  devant 
vous  les  diverses  vues  législatives  qu'elle  doit, 
suivant  moi,  indiquer  seulement  d'une  manière 
plus  générale  pour  laisser  une  latitude  conve- 
nable au  travail  préparatoire  du  gouvernement. 

Permettez-moi,  en  finissant,  d'éprouver  quelque 
satisfaction  qu'il  m'ait  été  donné  de  soumettre  à 
vos  utiles  méditations  Tune  de  ces  questions 
paisibles  où  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  du  bien 
a  faire,  où  les  sentiments  les  plus  purs  sont  invo* 
qués,  toutes  les  lumières  appelées  ,  où  enfin,  les 
passions  ardentes  n'ayant  même  aucun  prétexte 
de  se  réveiller,  on  ne  peut  rivaliser  que  d'une 
généreuse  émulation  pour  défendre  les  droits  de 
la  justice  et  de  la  miséricorde. 

Rien  ne  peut  être  d'un  plus  heureux  effet  que 
de  voir  prendre  souvent  une  telle  direction  à  nos 
délibérations. 

La  Chambre  des  pairs  me  semble  essentielle- 
ment destinée  à  préparer,  à  recueillir  chaque 
jour  des  matériaux  pour  l'imposant  édifice  d'une 
législation  également  juste  et  humaine ,  sous 
lacjuelle,  il  raut  l'espérer,  la  France  reposera 
bientôt  après  de  si  longues  agitations,  que  le  gé- 
nie seul  du  mal  peut  vouloir  prolonger. 

Si  nous  pouvons  faire  aujourd'hui  quelques 

fias  vers  ce  Dut  important ,  n  en  négligeons  point 
'occasion. 

Si,  comme  j'en  ai  l'espoir,  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  peut  amener 
des  résultats  utiles  et  bienfaisants,  si  les  prisons 
peuvent  être  moins  peuplées,  quelques  familles 
soustraites  à  la  misère ,  quelques  vieillards  con- 
solés, quelques  infortunés  sauvés  du  désespoir 
ou  d  un  affreux  abrutissement ,  suite  presque 
inévitable  d'une  trop  longue  captivité ,  vous  aurez 
votre  part  des  bénédictions  qui  s'élèvent  chaque 
jour  vers  le  trône,  toujours  accessible  à  des  vœux 
et  à  des  projets  de  ce  genre. 

Elle  ne  sera  pas  perdue  pour  l'observation 
impartiale,  cette  circonstance  particulière  indi- 
quée déjà  dans  ma  proposition ,  qu  un  zèle  tout 
à  fait  desintéressé  vous  a  portés  à  prendre  l'ini- 
tiative en  faveur  d'un  genre  d'infortune  auouul 
votre  position  privilégiée  vous  rendrait  entière- 
ment  éirangers,  si  vous  pouviez  rôlro  à  ceux  qui 
souffrent. 
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Enfin,  le  peuple  français,  prémuni  chaque  jour 
davantage  contre  les  suggestions  perfides  ou  les 
rêves  absurdes  de  la  démap^oprie,  prendra  la  con- 
stante habitude  de  regarder  la  pairie  comme  une 
institution  protectrice  de  ses  vérit:il)les  liherti'S 
et  de  ses  plus  chers  intérêts  ! 

Je  demande  à  la  Chambre  que  le  Roi  soit  très- 
humblement  supplié  de  proposer  une  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  appliquée  aux  dettes  com- 
merciales qui ,  en  fixant  la  législation  à  cet 
égard ,  apporte  des  adoucissements  au  sort  des 
prisonniers  pour  dettes; 

Comme  un  nouveau  tarif  des  sommes  à  consi- 
gner pour  leurs  aliments; 

La  fixation  d'un  minimum  au-dessous  duquel 
la  contrainte  même  par  corps  ne  puisse  être 
exercée  ; 

Btquelques  exceptions  favorables  accordées,  soit 
au  grand  âge,  Foit  à  la  preuve  acquise,  par  pin- 
sieurs  années  de  détention,  de  la  bonne  foi  et  de 
l'impossibilité  absolue  de  payer. 

Ce  développement  entendu.  M.  le  président 
annonce  qu'aux  termes  du  réjilement,  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la 
proposition  développée  sera  prise  en  considé- 
ration. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  cette 
question  est  mise  aux  voix  et  décidée  par  Taffir- 
mative. 

La  proposition  développée  est  en  conséquence 
renvoyée  à  Texamen  des  bureaux.  Kl  le  sera  im- 
primée et  distribuée  à  cet  elfet. 

L'ordre  du  jour  appelle  cmcore  le  développe- 
ment dune  autre  proposition  soumise  à  la  Cham- 
bre^ dans  la  séance  du2\  mars  dernier,  et  tendant 
à  autoriser  la  formation  de  majorais  sans  titres 
honorifiques.  L'auteur  de  la  proposition,  M.  le  duc 
de  Lévis,  la  développe  ainsi  qu'il  suit: 

M.  Ii^  duc  do  LévlN.  Messieurs,  vous  m'avez 
permis  de  vous  exposer  les  développements  de  la 
jiroposilion  relative  aux  majorats,   que  j'ai   eu 
rhonneur  de  vous  soumettre  dans   une  de  vos 
dernières  séances.  Je  tîV'herai  de  ne  pas  abuser 
des  moments  que  vous  vouh'Z  bien  m'acrorder; 
et  cependant  il  est  difficile  (ie  ne  pas  traiter  avec 
quelque  étendue  un  sujet  qui  tient  à  la  fois  à  la 
pwspérité  de  l'a'jrriculture,  â  l'intérêt  des  familles, 
et  aux  plus  hautes  considérations  de  l'ordre  so- 
cial; car  il    ne  s'agit  pas  seulement,  ainsi  que 
quelques   personnes  avaient  cru   l'entendre,  de 
lever  des  difficultés  qui  s'opposent  aux  heureux 
résultats  que  nous  avons  le  droit  d'attendre  de 
l'alHilition  de  l'aubaine,  et  de  tirer  une  utile  leyon 
de  la  déclaration  du  chancelier  de  Téchiquier, 
lorsque,  s'adn'ssant  au  Parlement  britanuKiue,  il 
nous  a  appris  (|ue  jamais  il  nci  se  ferait  d'aciiui- 
sitions  consiilérables  dans  un   pays  ofi  l'on  ne 
jouissait  pas  de  l'entière  liberté  de  la  transmis- 
sion héréditaire  des  biens-fonds.  Quelque  désira- 
ble qu'il  soit  d'attirer  promptement  et  de   lixer 
en  France  des  capitaux   dont  l'industrie  agricole 
éprouve  un  besoin  si  pressant,  j'hésiterais,  .Mes- 
sieurs, à  vous  (imposer  une  loi  spéciale  dans  un 
moment  où  des  questions  it'un  si  haut  intéiét  ré- 
clament l'attention  de  tous  les  membres  de   la 
législature  ;  mais  si  vous  reconnaissez  avec  moi 
que  Tinstitution  des  majorats  rpii,  dans  son  état 
actuel,  ne  saurait  être  appliquée  aux  étrangers 
(puisi|u'il  ne  serait  ni  juste,  ni  convenable  d'ac- 
curder  un  titre  et  une  prééminence  à  des  hommes 
qui   ne  jouissent  pas  même  du  droit  de  cité), 
|ieut  être  aisément  modifiée  de  manière  à  faire 
participer,  avec  eux,  tous  les  propriétaires  fran- 


çais  ?i  un  avantage  jusqu'ici  réservé  exclusive- 
ment à  la  richi'sse  jointe  au  crédit,  alors  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  devient  d'un 
intérêt  si  général  et  d'une  importance  telle  qu'au- 
cun autriî  sujet  n'est  plus  digne  de  vos  délibé- 
rations. 

Ce  simple  exposé  de  la  question  repousse  d'a- 
vance les  éternelles  déclamations  de  ces  esprits 
méticuleux  ou  prévenus,  (|ui  eroitînt  voir,  dans 
toutes  les  mesures  d'ordre,  d'affermissement  et  de 
conservation,  le  but  secret  de  faire  revivre  une 
classe  de  privilégiés,  l'intention  odieuse  d'établir 
une  aristocratie  oppressive.  Loin  de  moi  des 
idées  si  peu  libérales.  Je   ne  veux,  au  contraire, 


que  lous  las  pêr__ 
de  famille  soient  privilégiés,  comme  dans  cette 
nroviue.e  espagnoli»  ofi  tous  les  citoyens  sont  no- 
bles sans  que  la  noblesse  soit  avilie. 

Celui  qui  renouvela  en  Francxî  l'institution  des 
majorais  nVnt  d'autre  but  que  d'assurer  aux 
descendants  d^s  personnes  à  qui  il  conférait  un 
litre  héréditaire  un  revenu  suffisant  pour  main- 
tenir convenablement  le  rang  auquel  il  les  éle- 
vait. De  lit  cotte  maxime,  dont  il  défendit  que 
l'on  s'écarlîU.  «  Point  de  titre  héréditaire  sans 
majorât  :  »  Refile  sage,  car  les  distinctions  socia- 
les ne  sauraient  se  passer  de  richesses,  du  moins 
chez  les  |)euples  corrompus.  Mais  un  despote  ne 
songe  qu'à  l'intérêt  direct  du  pouvoir;  celui- 
ci  avait  senti  le  besoin  d'une  cour,  il  entoura 
donc  son  trône  de  courtisans  titrés,  ut  il  voulut 
par  une  économie  prévoyante,  que  leur  fortune 
acquit  de  la  stabilité;  mais  au-dessous  d'eux  tout 
devait  être  ilote  :  aussi  le  vit-on  constamment  oc- 
cupé  d'assujettir  sur  la  tète  des  Français  ce  ni- 
veau de  fer  qu'une  trompeuse  égalité  leur  avait 
imposé;  il  ne  prit  même  jamais  la  peine  de  dissi- 
muler son  aversion  |)our  tout  ce  (|ui  pouvait 
donner  aux  pro[)riétaires  une  existence  person- 
nelle indépendante  de  l'autorité,  crai^'nant,  par- 
dessus tout,  ce  qui  pouvait  leur  faire  ai:quérirde 
rinflueneesur  les  déterminations  de  leurs  conci- 
toyens. (iCrtes,  ce  n'était  pas  d'un  tel  ho  nme  que 
l'o'n  pouvait  attendre  une  institution  dont  le  plus 
grand  avantage  est  de  perpétuer  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  la  considération  des  familles 
l'une  des  plus  fermes  garanties  de  la  liberté.        ' 

Au  reste,  il  serait  i)eut-étre  injuste  d'accuser 
celui  contre  lequel  tant  de  reproches  léjjitiines  se 
sont  accumulés   d'une  faute  qui  pouvait  ne   pas 
en  paraître  une,  dans  un  temps  où  les  fausses 
doctrines  sur   la  division  des   tiTres  prévalaient 
jiresque  généralement.  Us  croyai«*nt  servir  à  la 
fois  les  intérêts  de  l'agriculture',  et  augmenter  les 
forces  de  la  nation,  ces  hommes  d'Htat,  ces  lé- 
gislateurs, qui  répartirent  les  biens  des  commu- 
nes  en   petits    lots,   qui    vendirent,   ou    |)lutôt 
distribuèrent,  en  les  morcelunt,  les  domaines  na- 
tionaux, et  qui  finirent  par  consacrer  dans  h; 
nouveau  code  les  partages  égaux,  qu'une  justice 
apparente  avait,  en  dé|)it  de  la  sai^esse  des  na- 
tions, introduits  dans  nos  lois.  L'événement  parut 
dans  les  commencements,  justifier  celte  théorie.' 
lleancoup  de  terres  incultes,  mises  pour  la  pre- 
mière fois  en  valeur,  rapportèrent  d'abondantes 
recolles;  des    chaumières    nouvelles   grossirent 
nos  villages;  il  se  fit  une  multitude  de  mariaizes 
précoces;  enfin,  il  naquit  tant    d'enfants  que 
malgré    l'effroyable    consommation    d  hommes 
que  les  guerres'civiles  et  étrangères  ont  moisson- 
nés avant  le  temps,  le  nombre  des  vivants  n'a  pas 
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diininu('^  eu  France;  ([ue  dis-jc,  a  réellement  aug- 
lïlL'iilé  il). 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  avantageux 
de  la  division  extraordinaire  des  terres  qui  s'est 
u[)iMve  pendant  lu  Kévolution;  ils  ont  été  balancés 
par  de  jj^raves  incoiiNvnients;  je  ne  les  placerai 
point  ici  en  opposition,  parce  que  je  ue  défends 
|)as  un  syslénie  absolu,  et  uue  d'ailleurs  l'élite 
des  propriétaires  devant  laquelle  je  |)arle  les  con- 
naît comme;  moi.  Ce  qui  est  incontestable,  ce  sur 
quoi  je  désire  appeler  votre  plus  sérieuse  atten- 
tion, c'est  que  le  terme  où  le  morcellement  des 
propriétés  peut  être  réellement  utile  est  dépassé, 
presqne  partout,  même  dans  les  pays  de  petite 
culture,  et  que  cependant  les  causes  de  subdivi- 
sion continuent  à  agir  avec  une  activité  i)rogres- 
sive  et  véritablement  effrayante,  lit  d'abord,  sur 
cent  propriétaires  [)ères  de  famille,  à  peine  en 
meurt-il  un  dont  le  décès  ne  donne  pas  lieu  au 
partage  ou  à  la  vente  par  lots  de  domaines  dont 
rindivision  eût  été  plus  avantageuse  sous  le  rap- 
port de  la  prospérité  générale.  Celui  mémo  qui 
M'a  (|u  un  llls  unique  laisse  souvent  des  dettes, 


rinlérét  est  hors  de  toute  pro[)or 
venu  des  terres.  Mais  c'est  principalement  dans  la 
dasse  des  petits  cultivateurs  que  la  manie  du 
morcellement  est  poussée  à  l'excès  le  plus  fâ- 
cheux. S'il  n'y  a  qu'un  champ,  on  le  partage  entre 
tous  les  co-héritiers;  si  la  succession  est  compo- 
sée de  nlusieurs  pièces  de  terre,  au  lieu  de  com- 
penser "en  argent  ce  qui  i)eut  manquer  à  chacune 
pour  en  faire  des  lots  égaux,  on  aime  mieux  sub- 
diviser des  champs  déjà  trop  resserrés.  lUen  plus, 
quatre  enfants,  héritant  de  quatre  pièces  de  terre 
égales,  tiennent  à  avoir  chacun  le  quart  de  tous 
les  morceaux,  d'où  il  résulte,  à  l'instant  et  par 
une  seule  mutation,  seize  parcelles  au  lieu  de 
(luat'»»  le  dis,  Messieurs,  des  [)arcelles,  parce  que 
pju  ne  compte  plus  guère  par  hectares,  ou  même 
par  arpents,  dans  nos  cam[)agnes;  il  n'est  que 
trop  comnmn  d'y  avoir  des  pièces  d'un  centiare, 
d'une  perche,  des  champs  dont  il  faudrait  un 
as^ez  grand  nombre  pour  égaler  la  superficie  de 
cette  salle  où  nous  délibérons.  Aussi,  que  de  ter- 
rain perdu  en  limites  improductives,  en  comum- 
nications  inutilement  multipliées,  et  pourtant 
insuflisantes!  Que  de  querelles,  de  procès,  de  dif- 
licuUés  pour  la  culture  1  La  charrue  ne  saurait 
uénétrer  dans  ces  terrains  étroits,  lit  d'ailleurs, 
comment  y  tournerait-elle?  11  faut  donc,  de  toute 
nécessité,  recourir  à  la  bêche,  au  travail  dispen- 
dieux qui  se  fait  à  main  d'hommes.  Mais  si 
vous  n'avez  ni  chevaux,  ni  pâture  pour  les  bes- 
tiaux, où  nrendrez-vous  les  engrais  |)our  amen- 
der vos  clîampsV  Cet  inconvénient  se  fait  moins 
sentir,  il  est  vrai,  îi  la  proximité  des  villes;  mais 
h  cherté  des  transports  rétrécit  singulièrement 
cette  espèce  de  banlieue  autour  des  habitations 
concentrées;  dès  (jue  l'on  en  sort,  il  n'y  ajjlns  de 
comparaison  à  faire  entre  les  produits  relatifs 
d'iwm  grande  |»ièce  de  terre  ex|)loilée  |)ar  un  cul- 
tivateur riche  et  industrieux  et  ceux  de  l'héritage 
exigu  d\i  journalier  surchargé  de  famille  et  dans 
un  état  de  gêne  habiiuelle,  qui  ne  lui  permet  |)as 
ùe  faire  à  là  reproduction  les  avances  qu'exige 
un  sol  en  général  peu  fécond. 


\1)  Remarquez  toutefois  qae  je  dis  les  individui  vi- 
ifauts^  oi  non  les  hommes  dans  la  force  de  l'âge,  ce 
qui  Qui  b>en  différoat. 


•  C'est  en  entrant  dans  ces  détails,  en  approfon- 
dissant ce  sujet  intéressant,  que  l'on  reconnaît 
combien  est  grande  la  méprise  de  ceux  qui  pré- 
tendent attribuer  les  progrès  incontestables  que 
l'industrie  agricole  a  faits  en  France,  dans  ces 
dernières  années,  à  la  grande  division  qu'ont 
éprouvée  les  propriétés.  Je  dirai  quelles  sont  les 
véritables  causes  de  l'accroissement  des  produits 
ruraux  ;  d'abord  l'heureuse  application  des  scien- 
ces exactes  à  Tagriculture,  qui  est  enfin  devenue 
un  art  régulier;  la  théorie  des  assolements,  qui  a 
permis  la  suppression  des  jachères;  enfin,  et  peut- 
être  plus  que  tout  le  reste,  les  habitudes  d'éco- 
nomie et  de  vigilance  que  les  perles  de  la  Révo* 
lution  ont  imposées  aux  principaux  propriétaires, 
trop  pauvres  désormais  pour  se  confier  à  des 
régisseurs,  le  plus  souvent  négligents  ou  infidè- 
les. H  serait,  au  contraire,  bien  plus  rapide  cet 
accroissement  des  richesses  territoriales,  sans  la 
surcharge  de  la  contribution  foncière  et  sans  la 
subdivision  excessive  des  terres,  qui  s'oppose  in- 
vinciblement à  toutes  les  grandes  améliorations. 
Ce  n'est,  en  effet,  que  sur  les  domaines  d'une 
certaine  étendue  que  l'on  peut  entretenir  ces 
troupeaux,  dont  tout  est  précieux,  et  la  laine  et 
la  chair  et  les  peaux,  et  dont  l'engrais  n'est  pas 
moins  utile  aux  céréales  qu'aux  graminées.  C'est 
lu,  et  là  seulement,  que  d'ingénieuses  machines 
épargnent  des  frais  considérables  de  main-d'œu- 
vre et  donnent  des  profits  qui  se  reportent  sur  la 
terre  avec  la  force  progressive  de  rintérétcomposé. 
bit  lorsqu'il  s'agit  de  dessécher  des  marais  et  de 
les  convertir  en  Je  riantes  prairies,  d'arrêter 
sur  les  rivages  de  l'Océan,  par  de  grandes  plan- 
talions,  les  sables  envahissants  de  la  tempête, 
de  contenir  par  des  digues  le  débordement  des 
fleuves  ou  la  fureur  des  flots,  est-ce  à  la  petite 
propriété  que  l'on  peut  s'adresser  pour  obtenir 
les  capitaux  que  ces  dépenses  extraordinaires 
exigent?  Voulez- vous  considérer  la  question  sous 
le  rapport  de  l'humanité  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique? Dites  si,  dans  les  temps  de  crise  et  de 
misère,  quand  le  prix  des  denrées  dépasse  les  li- 
mites ordinaires  et  que  les  consommateurs,  for- 
cés de  diminuer  leurs  dépenses,  suspendent  tous 
les  travaux  qui  ne  sont  pas  indispensables,  ce 
n'est  pas  le  grand  propriétaire  qui  donne  de  l  oc- 
cupation et  du  pain  à  cette  foule  de  journaliers 
sans  ouvrage,  qui  gémissent  d'une  oisiveté  for- 
cée? Et  n'est-ce  pas  encore  à  lui  que  s'adressent 
les  cités  populeuses  iniiuiètes  sur  leur  approvi- 
sionnement? Ses  greniers  sont  à  la  fois  la  res- 
source du  pauvre  des  campagnes  et  de  la  popula- 
tion des  villes. 

il  importe  d'autant  plus  de  signaler  les  incon- 
vénients majeurs  de  ce  système  subversif  de  toute 
prospérité,  que  malheureusement  aujourd'hui 
plusieurs  causes  concourent  à  accélérer  la  des- 
truction de  ce  qui  reste  des  grands  domaines 
épargnés  par  la  Révolution.  Les  ventes  par  petits 
lots  (mode  d'aliénation  presque  inconnu  autre- 
fois) agissent  avec  une  force  qui  n'est  pas  infé- 
rieure à  celle  des  partages  égaux. 

Le  prix  excessif  auquel  sont  souvent  portés, 
par  la  chaleur  des  enchères,  les  moindres  mor- 
ceaux de  terre,  n'étonne  que  ceux  qui  ne  savent 
pas  à  quel  point  le  paysan  se  laisse  entraîner  par 
l'ambition  do  devenir  propriétaire,  par  la  conve- 
nance, souvent  aussi  par  une  rivalité  haineuse; 
heureux  encore,  lui  et  sa  famille,  si,  pour  com- 
pléter le  payement  de  son  acquisition,  il  n'est 
pas  contraint  de  recoorir  à  des  emprunta  rui- 
nenz,  car  rurare  ani  dévaste  nos  campagnes  est 
encore  pins  eSMnee  que  celle  des  cites.  On  sait 
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ce  que  les  exactions  des  juifs  coûtent  aux  culti- 
vateur de  la  Lorraine  cl  de  TAIsace;  cette  ra(  c 
parasite  est  peu  répandue  dans  les  autres  pro- 
vinces; mais  en  revanche  que  de  chrétiens  méri- 
teraient d'être  comptés  parmi  les  circoncis  !  Ce- 
pendant la  culture  se  ressent  nécessairement  de 
la  gène  du  propriétaire.  Dans  un  champ  mal  pré- 
paré, la  récolte  est  mauvaise;  mais  rinexorahle 
percepteur  n'en  poursuit  pas  moins  les  douzièmes 
échus;  il  fait  des  frais,  vend  les  grains,  les  bes- 
tiaux :  alors  la  misère  avec  toutes  ses  horreurs 
achève  d'écraser  le  malheureux  acquéreur.  Vous 
connaissez  trop,  Me:v^ieurs,  l'empire  que  dans  ce 
siècle  d'égoïsme  l'intérêt  personnel  exerce  sur 
presque  tous  les  hommes,  pour  espérer  que  des 
considérations  d'utilité  publique  puissent  empê- 
cher le  propriétaire  d'un  domaine  d'employer  le 
mode  de  vente  qui  lui  oiïre  le  plus  d'avantages. 
Il  vend  donc  par  lambeaux,  sans  honte  et  sans 
scrupule,  le  berceau  de  ses  uïeux,  ou  il  traite  en 

§ros  avec  une  de  ces  associations  destructives  qui 
émolissent  les  ferm(»et  les  enclos,  à  présentqn'il 
ne  reste  plus  guère  de  chùteaux  à  abattre.  Celte 
spéculation  est  encore  plus  funeslcque  lapremiére. 
Ici,  Messieurs,  je  pourrais  marréler,  persuadé 
que  des  développements  plus  étendus  najou lie- 
raient rien  à  votre  conviction  sur  le  dommage 
(lue  la  subdivision  indéfinie  des  terres  apporte  à 
1  agriculture;  mais  je  dois  réclamer  encore  quel- 
ques moments  de  votre  attention  pour  vous  sou- 
mettre des  considérations  d'un  ordre  non  moins 
élevé,  puisqu'elles  se  rattachent  à  la  grande  ques- 
tion politique  dont  tous  les  esprits  sont  mainte- 
nant occupés.  Ne  craignez  point  cependant  que 
je  mette  en  discussion  devant  vous  les  avantages 
ou  les  inconvénients  de  la  nouvelle  loi  des  élec- 
tions, anticipant  ainsi  des  débals  qui  ne  seront 
peut-être  que  trop  vifs  ;  ce  que  j'ai  à  dire  porte 
sur  le  système  électoral  en  masse,  et  j'ai  l'espoir 
fondé  (i)onhenr  bien  rare  à  l'époque  où  nous 
sommes)  d'obtenir,  quelle  que  soit  leur  opinion 
sur  tout  le  reste,  l'assentiment  de  tons  ceux  qui 
veulent  sincèrement  raiïermissement  du  gouver- 
nement représentatif,  dont  il  est  évident  que 
notre  patrie  ne  peut  désormais  sc^  passer. 

lia  soumission  respectueuse  que  nous  profes- 
sons tous  pour  la  Charte  jurée  ne  saurail  nous 
emp<H:hor  ae  regretter  qu'il  y  ait  si  peu  de  Fran- 
çais appelés  à  exercer  des  droits  politiques.  On 
le  sait,  il  n'y  a  pas  cent  mille  électeurs  sur  près 
de  trente  millions  d'hommes,  proportion  si  faible 
que,  sur  trois  cents  individus,  il  en  est  à  peine  un 
qui  soit  admis  à  cxcrc(T,  même  indir«M'tement, 
(juelqnc  influence  sur  les  lois  de  son  pays.  Mais 
si  le  législateur  suprême  n'a  pas  voulu  descendre 
au-dessous  de  ceux  qui  ne  |iayent  pas  MK)  francs 
de  contribution,  c'est  qu'il  a  craint  de  ne  pas 
trouver  dans  les  classes  qui  iouissent  d'un  revenu 
infériiTur  des  garanties  suffisantes,  soit  sous  le 
rapport  des  lumières,  soit  sous  celui  de  Tindé- 
pendanco.  La  prudence,  nous  n'en  doutons  point, 
commandait  celle  réserve.  Mais  assurément  le 
monarque  verrait  avec  joie  s'accroître  le  nombre 
des  citoyens  en  état  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  la  Charte  pour  élire  et  pour  être 
élu,  car  ce  serait  le  gaize  le  plus  assuré  d'une 
prospérité  croissante.  \l\\  bien!  Messieurs,  la  di- 
vision progressive  des  propriétés  agit  précisé- 
ment en  sens  inverse  de  ce  vœu  du  Roi  que  tous 
les  amis  do  leur  pays  partagent  avec  lui  ;  elle  di- 
minue et  diminuera  plus  rapidement  chaque  jour 
le  nombre  des  électeurs,  celui  des  éligihles,  et 
bientôt  le  vide  sera  si  grand  qu'il  frappera  les 
moins  clairvoyants. 


Ce  n'est  pas  parmi  le  petit  nombre  de  grands 
propriétaires  qui  existent  encore,  quoique  bien 
clair-semés,  en  France,  que  cette  espèce  de  mor- 
talité politique  se  fera  d'aborl  sentir.  Mais  on 
sait  que  la  fortune  de  la  très-grande  majori:é  des 
électeurs  ne  dépasse  que  faiblement  le  taux  re- 
quis par  la  Charte,  lîn  sorte  que,  p mr  peu  qu'ils 
laissent  deux  enfants,  le  droit  dont  ils  jouis^ni  mt 
périt  avec  eux  ;  quant  aux  propriétaires,  bien 
moins  nombreux,  qui  payent  de  7  à  iSOO  francs 
de  contribution  foncière,  trois  héritiers,  et  à  plus 
forte  raison  davantage,  éteignent  réieclorut  dont 
le  père  était  revêtu.  Kt  celte  observation  ne  porte 
p:»r,  seulement  sur  les  êlei:tenrs  dont  les  droits 
reposent  sur  la  possession  des  terres;  la  même 
cause  menace  d'une  dimiimlion  encore  plus  ra- 
pide les  électeurs  patentés.  Aux  parlaires  des  for- 
lunes  mercantiles  qu'amène  la  morl^  des  néifo- 
ciarils,  ne  faut-il  ikis  ajouter  les  faillites  et 'les 
retraites  volontaires  d'une  profession  où  depuis 
longtemps  l'industrie  sans  espoir  ne  trouve  pas 
la  récompense  légitime  de  ses  avances  et  de  ses 
soins?  Ainsi  tout  concourt  à  acaîlérer  cette  dé- 
gradation humiliante  pour  les  individus,  funeste 
pour  l'Klat,  qui  fait  de-cendre  les  fils  déligiblcs 
a  la  condition  d  électeurs,  les  enfants  d'électeurs 
à  la  nullité  {{as  prolétaires.  Je  vous  le  demande. 
Messieurs,  n'est-il  pas  plus  que  temps  de  chereher 
à  guérir  un  mal  qui  attaque  au  cœur  la  repré- 
sentation nationale? 

Mais  poursuivons  : 

Vous  venez  de  voir  comment  la  proportion  déjfi 
si  peu  convenable  entre  le  nombre  des  éle/leurs 
et  la  totalité  des  Français  deviendra  journelle- 
ment plus  défectueuse  i)ir  la  réduction  des  ci- 
toyctns  appelés  à  exercer  des  droite  politiques; 
cependant  cette  cause  n'est  i)as  la  seule;  elle 
n'est  que  trop  seconlée  par  lai-crnisseinenl  in- 
tempestif que  prend  la  |)opnlation  lorsqu'elle  est 
excitée  hors  de  ses  limites  naturelles  pnr  celle 
même  subdivision  des  terres  dont  nous  venons 
de  signaler  les  antres  inconvénients. 

Cette  question  de  la  population  est  a>surémenl 
la  plus  importante  de  toute  l'économie  pollii((ue. 

Naguère  régnaient  encore,  presque  générale- 
ment, ces  absurdes  préjugés  qui  faisaient  consis- 
ter exclusivement  la  force  des  peuples  dans  le 
nombre  des  individus;  raccroissement  rapith»  de 
la  population  passait  p  mr  le  signe  i  ilaiHihie 
d'une  prospérité  croissante.  Des  gonvernemeiils 
plus  avides  rpi  éclairés  en^'ouraîieaient  donc  là 
propagation  indéfinie  diî  l'espècii  humaine,  con- 
vaincus qu'ils  augmentaient  ainsi  la  maticrc  im- 
posable, et  voyaient  plus  de  contribuables  dans  un 
plus  erand  nombre  de  sujets,  yuant  aux  despotes 
ambitieux,  ils  ne  songeaient  qu'aux  movens  de 
nmlfiplier  les  hommes,  afin  de  recruter  "plus  ai- 
sément les  années  envahissantes.  Dans  leur  im- 
patience, ils  eussent  semé  les  dents  du  dragon 
de  Cadmus,  pour  en  faire  éclore  des  soldats  lout 
ormes.  L'humanité,  la  saine  raison,  repoussent 
également  ces  absurdes  et  coupables  doclrims. 
L'étude  approfondie  de  la  statistique  a  donné  la 
connaissance  de  faits  jusqu'ici  mat  observés;  en 
les  rapprochant,  des  con8é(|uences  lumineuses 
ont  été  déduites.  On  a  reconnu,  le  raisonnement 
l'indiquait  et  l'expérience  l'a  prouvé,  «|ue  les  ma- 
riages contractés  sans  prévoyance,  ce.<t-à-dire 
sans  moyens  assurés  de  soutenir  une  nouvelh; 
famille,  avaient  pour  tristes  résultats  de  snrciiar- 
ger  la  terre  d'une  multitude  d'enfants  faibles, 
malsains,  destinés  presque  tons  h  périr  eu  bas 
;  ftge,  après  avoir  inutilement  grossi,  pendant 
quelques  années,  la  liste  des  vivants;  semblables 
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à  ctis  plantes  dessiV-hOes  avant  dVIro  mûres,  qui 
trompent  l'espoir  du  lahonreur  et  ne  hii  laissent  que 
le  re^'Hît  d(î  si'S  soins.  Mais  la  présence  momen- 
tanée de  ces  (Hres  éphémères  n'est  pas  indiCfé- 
rente  :  funeste  à  leurs  malheureux  ])arents,  elle 
Jeur  apporte  la  misère,  avec  les  désordres  et  les 
vices  qu'elle  traîne  à  sa  suite. 

Or,  Alessicurs,  ces  unions  imprudentes,  sources 
de  tant  de  maux,  sont  les  inévitables  consé- 
quences du  morcellement  des  terres.  Dans  une 
grande  exploitation,  le  travail  est  conduit  par  le 
propriétaire,  ou  par  son  fermier,  aidés  de  leur 
famille.  Jamais  les  enfants  ne  (luittent  le  toit  pa- 
ternel pour  former  un  autre  établissement,  que 
quand  des  épargnes  accumulées  peuvent  suflire 
aux  premiers  besoins  d'un  nouveau  ménage.  Les 
domesti(iues,  les  ouvriers  sédentaires  des  cam- 
pagnes, se  conduisent généralementavec  la  même 
prudence;  ceux  qui  ne  restent  pas  célibalaires,  ne 
i?e  mariant  que  dans  un  âge  qui  approche  de  la 
maturité,  ont  moins  dVn fanls  et  plus  de  moyens 
de  les  élever.  Sages  précautions  qui  maintiennent 
la  population  dans  les  limites  que  l'état  d(;  société 
lui  prescrit.  Et,  cependant,  le  peuple  augmente  en 
nombre,  mais  graiiuellenient  en  proportion  des 
snbsistances  et  de  l'accroissement  des  capitaux, 
enlia  sans  seconsse  comme  tout  ce  (pii  se  perfec- 
lionne.  D'un  autre  côté,  la  culture  en  grand,  ((ui 
économise  tant  de  bras  en  employant  la  charrue, 
laisse  sur  les  récolles  un  immense  excédant  au 
delà  de  la  nourriture  de  ceux  dont  le  travail  les 
a  créés.  C'est  ce  surplus  en  grains,  en  bestiaux, 
en  fourrages,  nui  forme  rapprovisioimement  de 
réserve  des  villes,  en  même  temps  qu'il  fournit  à 
la  consommation  journalière  des  artisans  du  com- 
merce, de  l'armée,  de  la  marine  militaire  et  mar- 
chande, en  un  mot,  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
attaché  à  la  glèbe,  de  la  partie  disponible  de  la 
nation. 

Partagez  les  cent  hectares  qui  composent  ce 
domaine  entre  les  vingt-cinq  ouvriers  occupés  à 
Texploiter,  et  suivez  le  résultat  de  ce  changement 
([ui  parait  si  désirable  aux  yeux  des  philantropes 
irrélléchis.  D'abord,  il  est  incontestable  que  cha- 
cun de  ces  petits  propriétaires  se  mariera  sans 
relard,  moins  encore  pour  céder  nu  penchant  na- 
turel qui  porte  à  celle  union,  que  par  nécessité, 
car  une  exploitation  rurale,  grande  ou  petite,  ne 
saurait  se  passer  île  femme  pour  diriger  ou  exé- 
cuter le  travail  intérieur.  Les  enfants  ne  larderont 
pas  à  compléter  la  famille;  mais  comme  un  lot 
de  quatre  hectares  (huit  arpents)  est  d'un  produit 
considérable  pour  peu  que  la  terre  soit  bonne  et 
bien  cultivée,  tous  ces  individus  vivront  dans 
l'aisance;  en  supposant,  toutefois,  que  les  pre- 
mières récoltes  seront  bonnes  et  que  l'inlérét  des 
avances  indispensables  pour  l'achat  des  semences 
et  ])Our  les  autres  frais  d'un  premier  établisse- 
ment  ne  sera  pas  excessif  jl).  Mais  aussitôt  que 
les  partages  auront  réduit  la  part  de  chaque  indi- 
vidu à  un  hectare  et  au-dessous,  les  bonnes  ré- 
colles  n'empêcheront  pas  la  gène  habituelle  de 
cette  i)opulation  trop  concentrée,  et  comme  il  lui 
sera  toujours  impossible  de  rien  épargner  pour 
l'avenir,  les  années  de  disette  ne  seront  pas  seu- 
Iciiieut  lAcheuses,  elles  seront  accablantes;  outre 
h's  souffrances  du  moment,  on  les  verrait  tou- 


(1)   Nou<%  pourrions  ajuiilnr  d'iutérôl  du  prix  de   la 
terré  et  celui  des  bâliuients  à  construire;  mais,   dans 


î  jours  suivies  de  ces  épidémies  meurtrières  qui 
altèrent,  pour  la  vie,  le  tempérament  de  ceux 
qu'elle  n'enlève  pas.  Indépendamment  de  cette 
déplorable  conséquence  du  morcellement  d'un 
grand  domaine,  l'excédant  de  produit  que  le  sys- 
tème de  la  grande  culture  permettait  d'exporter  à 
la  ville  ou  même  à  l'étranger,  sera  désormais  en- 
tièrement absorl)é  par  la  consommation  de  ceux 
qui  cultivent  le  sot.  Cette  portion  de  territoire 
est  donc  aussi  com|)létement  perdue  pour  l'appro- 
visiormement  des  cités  que  si  elle  eût  été  en- 
gloutie dans  un  abîme. 

L'exemple  de  ces  vastes  et  fertiles  contrées  du 
xNouveau-Monde,  où  la  population  double  <>n 
même  temps  que  la  richesse  en  moins  de  25  an8(1  ), 
celui  que  donnent  les  immenses  plaines  de  la 
Russie  méridionale,  dont  le  sol  fécond,  produisant, 
sans  engrais,  les  plus  ri«hes  moissons,  attire  et 
multiplie  d'innombrables  colons,  ne  sont  nulle- 
ment applicables  aux  champs  si  anciennement 
cultivés  de  notre  vieille  Europe.  Là  tout  le  bon 
terrain  est  en  valeur,  il  n'y  a  plus  qu'à  améliorer. 
Quant  à  ces  friches  arides,  à  ces  bruyères  maré- 
cageuses, à  ces  landes  stériles  qui  s'étrudent  sur 
tant  de  lieues  carrées,  il  est  sans  doute  possible 
de  leur  faire  produire  des  recolles  médiocres,  mais 
on  n'y  parviendra  que  par  de  grands  travaux,  par 
conséquent  avec  de  grandes  dépenses  qui  exigent 


haine,  je  dirais  qu'il  faut  recourir  à  ceux  qui 
possèdent  le  plus  puissant  des  instruments  ara- 
toires, la  bêche  (Cor;  je  dirais  aussi  qu'essayer  de 
répartir,  même  gratuitement,  des  terrains  incultes 
et  stériles  entre  des  hommes  sans  avances  et 
sans  crédit,  à  la  charge  de  défricher,  est  de  toutes 
les  entreprises  la  plus  chimérique,  car  il  faut 
vivre  avant  de  récolter  :  cette  raison  dispense  des 
autres.  A  l'égard  des  terres  en  culture,  j'ai  sufli- 
samment  prouvé  combien  leur  subdivision  était 
funeste  sous  tous  les  rapports. 

Mais  que  faut-il  donc  faire,  Messieurs,  pour  re- 
médier à  un  mal  que  chaiiue  jour  voit  s'accroître 
sans  qu'on  puisse  en  prévoir  le  terme?  Certes, 
personne  ne  sera  tenté  d'imiter  les  institutions  de 
ces  anciens  législateurs  de  la  Grèce,  de  ces  sages 
beaucoup  trop  vantés,  qui«  pour  rétablir  dans 
leur  intégrité  primitive  les  niensdes  chefs  de  fa- 
mille, attentaient  sans  scrupule  aux  droitsde  pro- 
priété, comme  ilsosaient  au  ;mépris  de  l'humanité 
arrêter  l'excès  tl'une  population  incommode  en 
prescrivant  ravortemenl,  en  permettant  rinianti- 
cide!....  Ce  qu'il  faut  faire!  — Il  faut  laisser  un  libre 
cours  aux  sentiments  naturels  toujours  d'accord 
avec  la  religion  et  la  vertu;  il  fautdonner  à  la  pré- 
voyance paternelle  le  moyen  de  conserver  dans 
la  famille  le  fruit  d'une  industrie  persévérante  et 
d'un  travail  assidu.  Et  quand  on  n'agirait  que- 
dans  l'intérêt  de  la  richesse  ne  devrait-on  pas  em- 
pêcher que  la  propriété  foncière  ne  fût,  pour 
ainsi  dire,  pulvérisée?  Mais,  pour  arriver  à  ce  but 
salutaire;  il  n'est  point  nécessaire  d'altérer,  dans 
ses  dispositions  les  plus  importantes,  le  code  qui 
nous  régit,  de  changer  la  loi  des  successions,  en- 


yi\ 


(tnd  sdon  aux  en&nti  dotés. 


li  a  été  môme  constaté  ^uc  dans  certains  cantons 
reculés  des  Klals  de  l'Ouest  ou  le  pays  est  très-sain,  et 
où  il  n'existe  point  de  villes,  la  population  a  doublé  en 
18  ans  :  tant  est  grande  la  tendance  que  l'espèce  bu- 
maine  a  pour  s'accroître,  quand  elle  n'est  point  arréléo 
par  le  défaut  de  subsistances,  ou,  ce  qui  revient  pres- 
quo  BU  mémei  par  la  orainie  d'en  manqnar. 
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core  moins  de  troubler  les  droits  acquis.  H  suffit 
d'autoriser  la  foruiation  en  majoiats,  sans  titre 
de  la  portion  do  biens  dont  chuiine  propriétaire 
peut  librement  disposer  après  lui.  Alors,  Messieurs, 
n'en  doutez  |)a?:,  chaque  chef  de  famille  Jouissant 
des  droits  politiques,  voudra  conserver  aux  siens 
cette  honorable  pn^ro^ative;  il  fera  donc  tous  ses 
efforts  pour  fonder  un  électorat  héréditaire.  \ll 
Yous-mômes,  Messieurs,  n'aurez- vous  pas  la 
louable  amlùlion  d*assurer  h  un  second  fils,  ou  à 
défaut  d'enfants,  à  l'un  de  vos  neveux,  et  à  leurs 
djBScendants,  )e  droit  d'élire,  et,  si  votre  fortune 
vous  le  permet,  celui  d'être  élu? 

Souffrez  que  ]c  vous  le  demande  ;  esl-il  possi- 
ble de  concevoir  une  garantie  plus  forte  pour  la 
stabilité  des  institutions,  un  ^au;e  plus  solide  de 
sécurité  pour  Tordre  social  tout  entier,  qu'une 
hiérarchie  de  propriétés  indivisibles,  statioiinaires 
dans  les  familles,  comme  la  royauté  (ce  grand 
majorât  national),  et  descendant  graduellement 
depuis  les  grands  domaines  annexés  aux  litres 
jusqu'au  modique  héritage  que  son  antique  clô- 
ture ne  saurait  plus  détendre  contre  l'irruption 
des  lois  de  partage  et  la  manie  du  morcellemeni? 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  terminant  ce  dis- 
cours, de  vous  présenter,  sous  la  forme  d'une 
alternative,  un  argument  qui  me  parait  décisif. 
Considérez,  riuel  spectacle  affligeant  et  bizarre 
présenterait  la  France  dans  quelques  années,  s'il 
était  possible  que  la  législation  q^ni  provoque  sans 
cesse  la  subdivision  du  sol  ne  Ult  pas  modiliée. 
Avant  vingt  ans  (il  serait  facile  de  le  démontrer 
l)ar  le  calcul),  la  population  se  serait  élevée  de 
trente  millions  à  (juarante.  Mais  la  proportion  des 
enfants  sur  le  nombre  total  serait  exorbiiante,  et 
l'on  sait  aujourd'hui  (|u'il  n'est  pas  de  signe  plus 
certain  d'une  irrémédiable  misère. Kn  même  temps, 
et  par  la  même  cause,  le  nombre  des  éligibles  se- 
rait descendu  de  douze  mille  (taux  actuel)  à  six 
mille;  et  très- probablement  il  n'y  aurait  plus, 
pour  toute  la  France,  que  quarante  mille  élec- 
teurs, c'est-à-dire   un  sur  mille  individus. 

Mais  que  les  majorais  soient  permis  à  tous  les 
propriétaires,  et  la  population  se  trouvera  bienliH 
contenue  dans  les  bornes  convenables.  Dans 
vingt  ans,  il  n'y  aurait  donc  que  quatre  ou  cinq 
millions  de  |)lus;  mais  celte  masse  de  trenle-(iua- 
tro  ou  trente-cinq  millions  d'individus,  compre- 
nant plus  d'adulles,  serait  capable  d'autant 
ou  méuH^de  plus  de  service  militaire  et  de  travail 
de  tout  genre  (|ue  les  quarante  millions  de  la 
première  hypothèse;  et  cependant  le  nombre  des 
éligibles  et  ues  électeurs,  au  lieu  de  décroître, 
augmenterait  avec  l'aisance  générale,  malgré  la 
juste  réduction  de  Fimp'U  foncier. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs  (jul 
m'ont  engagé  ù  soumettre  à  votre  délibération  la 
proposition  que  je  viens  de  développer.  Je  n'ignore 
lias  que  ntusieurs  objections  j)euvent  être  laites; 
eh!  quelle  est  la  proposition,  sur  quelque  sujet 
que  ce  soit,  qui  pourrait  y  échapper?  Mais,  dans 
celte  occasion,  je  pense  que  celles  qui  a\aientan- 
trefuisquelque solidité  lorsqu'il  existaiinneénorme 
masse  de  biens  dits  dt^  main-morte,  tombent  par 
l'état  actuel  des  rli(|ses.  Au  reste,  si  elles  si;  |)ré- 
st*nient  dans  la  discussion,  j'essaierai  d'v  ré- 
pondre. 

PaOPOSlTlON. 

<r  Le  Uoi  sera  supplié  de  proposer  une  lui  (lui 
autorise  la  formation  en  majorais,  sans  titre,  des 
pru()riétéfl  foncières  héréilitairement  disponibles, 
conformément  aux  lois  existantes,  et  libres  dans 
les  mains  de  leurs  possesseurs.  i» 


La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  de 
savoir  si  la  proposition  développée  sera  prise  en 
considéralion. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  celte 
quesiion  est  mise  aux  voix  et  décidée  par  l'affir- 
mative. 

La  proposition  développée  est  en  conséquence 
renvoyée  à  l'examen  des  bureaux.  Elle  sera  im- 
primée et  distribuée  à  cet  effet. 

Lordre  du  jour  appelle  enfin  le  renouvellement 
des  bureaux  formés  le  17  mars  dernier. 

Il  est  procédé  au  renouvellement  par  la  voie 
du  tirasfe  au  sort,  dont  M.  le  président  proclame 
le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
qu'an  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

» 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

2""  Bureau,  —  MM.  le  marquis  de  Pasloret,  pré- 
sident ;  le  marquis  Desselles,  vice-|)résidont;  le  vi- 
comte Dam bray,  secrétaire;  le  prince d'Eckmalh, 
vice-secrétaire. 

:>  Bureau,  —  MM.  le  duc  de  Doudeauville,  pré- 
sident; le  duc  de  Trévise.  vice-président;  le 
comte  de  Polignac, secrétaire;  le  comte  de  Vindé, 
vice-secrétaire. 

i*'  Bureau.  —  MM.  le  duc  de  Plaisance,  prési- 
dent: le  duc  d'Avaray,  vice-président;  le  baron 
de  Birante,  secrétaire;  le  duc  de  la  Force,  vice- 
secrétaire. 

.V'  Bureau,  —MM.  le  comte  de  Ségur,  président; 
le  cardinal  de  la  Luzerne,  vice-président;  le  comte 
de  Vimar.  secrétaire;  le  comte  de  Rougé,  vice- 
secrétaire. 

6*  Bureau,  —  MM.  le  duc  de  la  Vauguyon,  pré- 
sident; le  duc  d'Albuféra,  vice-président;  le 
comte  lie  Lacépéde,  secrétaire;  le  comte Ghaptal, 
vice-secrétaire. 

Comité  des  pétitions.  —  MM.  le  comte  de  Mun, 
le  mar(iuis  de  Clermont-ïonnerre,  le  vicomte  de 
Digeon,  le  baron  de  Haranle  et  le  comte  Chaptal. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  étal, 
ainsi  (|ue  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

La  séance  (?st  levée  avec  ajournement  à  mardi 
prochain,  '25  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
à  une  heure  en  assemblée  générale». 


ciiamiuiiî;  des  députés. 

PKKSlDENCR    DK    M.     U.VVEZ. 

Séance  du  samedi  22  avril  1820. 

A  une  heure  un  quart  la  séance  est  ouverte. 

La  lecture  du  projès-verbal  de  celle  de  mer- 
credi est  faite  pur  M.  Dumeilet  :  la  Chambre  en 
approuve  la  rédaction. 

De  nouvelles  pétitions i*écemment  adressées  ù  la 
Chambre  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la  com- 
mission spéciale. 

M.  Uediiehy  au  nom  de  cette  commission,  fait 
un  rapport  sur  les  pétitions  suivantes  : 
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Le  sieur  Jaubert,  chef  de  bataillon  à  Gourdon 
(département  du  Lot),  réclame  le  payement  du 
iraitement  de  sous-préfet,  dont  il  a  rempli  les 
fondions  pendant  les  Cenl-Jours.  La  Chambre 
avant  déjà  prononcé  Tordre  du  jour  sur  de  sem^ 
bFabJes  réclamations,  M.  le  rapporteur  propose  la 
même  décision.  (L^ordredu  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Planioles,  à  Figeac  (département  du 
Lot),  réclame  contre  la  fixation  de  la  députation 
de  ce  département,  telle  qu'elle  est  énoncée  dans 
l'ancien  projet  de  loi  touchant  les  élections.  Le 
gouvernement  ayant  retiré  ce  projet  de  loi^  la 
pétition  du  sieur  Planiolesest  devenue  sans  objet, 
et  la  Chambre  prononce  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Devintes,  condamné  à  la  réclusion 
pour  crime  de  faux  en  écritures  privées  avec  ré- 
cidive, et  détenu  à  Bicétre,  prétend  que,  d'après 
la  législation  existante,  il  aurait  dû  ôlre  con- 
damné aux  travaux  forcés.  Il  demande  qu'on  le 
fasse  partir  pour  le  bagne.  Celte  réclamation  ne 
pouvant  concerner  que  le  ministre  de  la  justice, 
la  commission  propose  et  la  Chambre  prononce  le 
renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Des  officiers  en  demi-solde  à  Thionville  de- 
mandent que  l'ordonnance  relative  au  traitement 
de  (lisponil)ilité,  remlue  en  faveur  des  officiers 
généraux,  leur  soit  applicable.  La  commission  n'a 
pu  refuser  un  juste  intérêt  à  la  réclamation  de 
militaires  qui  ont  combattu  pour  leur  patrie; 
mais  elle  a  pensé  qu*il  importait  aussi  de  connaî- 
tre si  leur  demande  peut  se  concilier  avec  les 
finances  de  l'Etat.  Elle  propose  néanmoins  de 
renvoyer  leur  j)étition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  (La  Chambre  prononce  le  renvoi.) 

Le  sieur  NieuquoI,  propriétaire  à  Passereau 
(déparlement  de  Tlsére),  adresse  à  la  Chambre 
des  réflexions  dans  lesquelles  il  considère  Tan- 
cien  projet  de  loi  relatif  aux  élections  comme 
contraire  à  la  Charte  dont  il  réclame  le  maintien, 
et  en  supposant  que  les  députés  infidèles  à  leur 
serment  adoptassent  ce  projet  de  loi,  il  demande 
une  autre  Charte  et  propose  une  nouvelle  consti- 
tution de  la  Chambre  des  pairs.  Cette  pétition  a 
paru  à  la  commission  mériter  doublement  d'être 
écartée  par  Tordre  du  jour,  et  comme  absurde 
dans  la  chose  qu'elle  exprime,  et  comme  sans 
objet  depuis  que  la  Chambre  n'est  plus  saisie  du 
projet  retiré  par  le  gouvernement. 

Le  sieur  Letournel,  capitaine  d'artillerie  de  la 
marine,  en  retraite  à  Brest,  demande  que  Ton  ap- 
plique aux  traitements  des  officiers  de  la  marine 
les  dispositions  de  Torclonnance  du  )•'  août  1815. 
De  semblables  pétitions  ont  déjàéprouvé,  dans  le 
sein  de  la  Chambre,  des  discussions  où  les  inté- 
rêts des  marins  ont  été  vivement  défendus;  des 
objections  ont  aussi  été  faites.  Il  est  certain,  dit 
M.  le  rapporteur,  que  la  longue  série  des  ordon- 
nances sur  cet  objet,  les  inégalités  qu'elles  con- 
sacrent et  le  nombre  des  pétitionnaires  qui  font 
entendre  leurs  réclamations  doivent  faire  désirer 
qu'il  y  ait  un  terme  à  des  injustices  généralement 
avouées.  La  commission  propose  le  renvoi  d(î  la 
pétition,  comme  il  a  déjà  été  décidé  pour  les 
précédentes,  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  et  à 
la  commission  centrale  chargée  de  Texamen  des 
dépenses  pour  l'année  1820. 

Le  sieur  iMallelin,  avocat  à  Provins,  expose  un 
fait  qui  mérite  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 
Nommé  capitaine  dans  la  garde  nationale  de 
Provins,  le  pétitionnaire  en  a  rempli  les  fonctions 
iusqu'en  1816,  d'une  manière  honorable,  comme 
l'atteste  son  commandant  dans  une  lettre  jointe 


à  la  pétition.  A  cette  époque  le  aous-prôTet  de 
Provins  lui  intima  Tordre  de  prendre  I 


le  costume 


de  musicien  et  de  faire  son  service  en  qualité  de 
clarinette;  mais  ne  voulant  pas  devenir  musîcle»; 
le  sous-préfet  l'a  destitué  de  ses  fonctions  de  ca* 
pitaine.  Si  le  pétitionnaire,  ajoute  M.  le  rappor- 
teur, se  fût  adressé  au  préfet,  et,  fi  défaut  de 
satisfaction, au  ministre  compétent,  votre  commis- 
sion n'aurait  pas  hésité  de  vous  proposer  de 
prononcer  le  renvoi  de  la  plainte  à  M.  le  minis- 
tre; mais  comme  il  a  négligé  de  se  pourvoir  dans 
les  formes  légales  et  suivant  Tordre  delahiérar* 
chie,  conformément  à  la  jurisprudence  de  la 
Cbambre,  elle  vous  propose,  par  mon  organe,  de 
passera  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Michel,  à  Levergies  (département  de 
l'Aisne),  réclame  le  payement  intégral  d'une  pen- 
sion de  74  fr.  qui  a  été  "réduite  au  tiers  consolidé. 
Le  pétitionnaire  doit  savoir  que  son  sort,  dans  la 
perte  qu'il  a  éprouvée,  n'a  rien  qui  ne  lui  soit 
commun  avec  tous  les  anciens  pen:îlonnaire8  de 
TEtat,  et,  comme  eux,  il  ne  peut  que  s'y  résigner. 
(La  réclamation  est  écartée  par  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Dumorlout,  employé  à  l'administra- 
tion d<3  l'instruction  publique,  attribuant  ù  la 
)re^se  l'assassinat  exécrable  qui  a  ravi  à  la  France 
e  duc  de  Berry,  demande  la  suppression  des  jour- 
naux dont  les  principes  pourraient  reproduire  un 
crime  semblable.  Le  pétitionnaire  désigne  dans  la 
proscription  la  Minerve^  les  Lettres  normandes, 
la  Bibliothèque  historique^  Vlndépendant,  etc.; 
heureusement,  ajoute  M.  le  rapporteur,  que 
M.  Dumorlout  s'est  réservé  quelques  autres  jour- 
naux pour  charmer  ses  loisirs.  Mais  comme  la 
loi  s'est  bornée  à  prononcer  la  censure  de  tous 
les  journaux,  ce  seul  motif  devrait  suffire  à  la 
Cbambre  pour  prononcer  Tordre  du  jour  sur  la 
demande  du  pétitionnaire.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Hauden,  à  Morango  (département  de 
la  Moselle),  propose  des  moyens  pour  rehausser 
le  prix  du  blé,  dont  Textrôme  bon  marché  met, 
dit-il,  les  propriétaires  dans  Timpossibilité  d'ac- 

3uilter  les  impôts.  La  commission,  ayant  jugé 
e  telles  mesures  impraticables,  propose  à  la 
Chambre  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Cette  con- 
clusion est  adoptée.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
développement  de  la  proposition  de  M.  Laisné  de 
Villevesque,  relative  an  règlement,  qui  a  été  dis- 
tribué avant  hier  dans  les  bureaux.  Comme  ce 
développement  devra  être  suivi  d'une  déci- 
sion, et  que  la  Chambre  peut  s'apercevoir  qu'elle 


n'est  point  encore  assez  nombreuse  pour  délibé- 
rer, je  propose  d'ouvrir  la  discussion  sur   les 
douanes,  et  d'ajourner  le  dév 
proposition  de  M.  de  Villevesqi 


douanes,  et  d'ajourner  le  développement  do  la 

'esnueà  lundi. 


M.  le  général  Demarçay.  Nous  sommes 
prêts  à  entendre  le  développement  annoncé. 

M.  le  Président.  Je  sais  bien  que  vous  êtes 
pi'êts;  mais  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  observer 
qu'il  n'y  a  pas  assez  de  membres  présents  pour 
décider  i?i  la  proposition  sera  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Deniarçay.  11  en  arrivera. 

Quelques  voix  à  droite.  On  n'aura  pas  entendu. 

M.  Fiaisné  de  YlUevcsquo  entre  dans  la  salle  et 
se  présente  à  la  tribune.  —  Plusieurs  membres 
do  la  gmcho  TiaTit^t  à  lire  ses  développe- 
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menls.  —  D'autrcB  membres  ï  droite  dcmaDdcnt 
nue  la  discussion  s'ouvre  sur  les  douanes.  — 
M.  Demarçay  idebIc. 

M.  I^lané  de  Vlllevoiqae.Sionme  n^scrre 
la  parole  [jour  lundi,  ju  ne  demaniiu  pas  mieux 
(l'atleudre. 


Voi 


à  gauche  :  Parlez. 


M.d«Gir«rdlD.  Monsieur  (c  président,  je  lia 
au  feuilleton  de  l'ordreUu  jour  le  développement 
de  la  proposition  du  M.  Laisné  do  Villuvesque.  iNoua 
ne  pouvons  cliuuger  l'ordre  du  jour. 

M.  le  PréMldeal.  démarques  donc  qu'il  ne 
s'afiit  pas  seulement  d'entendre  le.  développement 

de  Id  propusiiion,  il  l'aut  décider  si  elle  sera 
prlïte  en  considération  ;  par  conséquent  il  Tant 
déliliérer,  il  Taul  donc  que  la  l^hambre  xoit  en 
nombre  compétent.  Pour  entendre  des  discours 
sHP  la  question  générale  des  douanes,  il  u'eal  pas 
nécessaire  (|uc  e.t  nombi-e  soit  atteint  puisqu'il 
n'v  aura  pas  à  délibérer, 

M.  LitUné  de  Vlllevenqne.  L'observation  de 
M.  le  président  est  parfaileinent  juste;  mais  en 
faisant  Taire  an\  huissiers  une  ronde  dans  les 
salles  de  lu  conrérence  et  de  la  Libliotliéque, 
nous  serions  bientét  au  nombre  nécessaire. 


Plusù 


■:  Il  n'y  a  personne.. 


M.  le  PrédldeHl.  Dans  l'état  de  choses,  si  on 
soutiaite  vouloir  entendre  H.  Uisué  de  Villevesquc 
aujourd'hui,  il  n'y»  qu'un  moyen  à  prendre; 
c'est  d'attendre  que  la  Chambre  soit  en  nombre. 
Si  la  t^hambre  y  consent,  je  n'ai  rien  à  dire.  11 
manque  encore'vinpt  memurea 

On  demande  h  ouvrir  la  discussion  sur  les 
douanes. 

M.  Laisné  de  Villevo-sque  reste  à  la  trilHine... 
Dix  minutes  se  passent,  quebjues  membres  en- 
(nmt  successivement...  Des  voix  n'élèi^rnt  ù  gnu- 
ehe:  t'arlez,  parlez...  On  arrivera  pendant  votre 
dévelop|)ement. 

M.  Laisné  de  Villevesque  prend  la  parole. 

M.  l..aliia^  de  Vlllevea^ae.  Messieurs,  l'ar- 
ticle tl»'  lie  votre  règlement  défend  à  tout  étraniîer 
de  x'introiluirc  dans  l'enceinte  ou  siègent  les 
incmbi'esde  la  Hlianibre.  Cette  disposition  saL'ea 
en  pour  but  d'écarter  lus  Individus  qui  auraient 
pu  se  ronfondnt  dans  nos  rjngs^  pour  inlluencer 
nos  délibératiiin:!.  Leur  téméraire  surveillance, 
leur  présence  importune  pouvaient  en  elfet  ii|ti- 
miderdes  députés  irré.io)us.  et  en  asservir  les 
votes  à  des  instances,  ou:ï  des  investigations  ré- 
pn^bensibles. 

Mais  jusqu'ici,  Messieurs,  personne  d'pntrc  nous 
n'avait  pensé  que  les  couloirs  de  la  salle  appar- 
tinssent à  l'enceinie  occupée  par  nous.  S'il  en 
était  ainsi,  il  faudrait  en  ronclure  que  les  tribu- 
nes circulaires  qui  nous  enveloppent  de  tontes 
lartn  en  Tout  également  partie. 

L'opinion  contraire  avait  donc  étalili  rusu}.'e 
de  iaiiiaer  les  slénogi-aplius  des  journaliste^i.cbar- 
^éa  de  transmettre  le  récit  de  nos  séances,  en 
possession  de  la  partie  inutile  des  pas.-^ages,  afin 
d'être  à  portte  de  tout  entendre,  et  de  rendre  un 
compte  lidélede  nos  débats. 

Lorsque  dani  les  précé.lentes  sessions,  quel- 
ques-uns d'entre  nous  ont  invoqué  la  sévérité  du 
règlement  pour  fliira  «vacoer  les  couloirs,  alors 


encombn^s  d'auditeurs,  cette  bourrasque  passa- 
gère, i-n  repoussant  ceux-ci,  a  toujours  respeilé 
les  sténograplies. 

Ce  n'a  donc  pas  été  sans  étonnement  que  nous 
avons  vu  naguéi-e  réclamer  et  ordonner  leur 
expulsion  du  lieu  qu'ils  oicupaienl,  pour  les  re- 
léguer dans  les  voàlea  de  celte  salle,  où  la  voix 
dos  orateurs  nu  peut  se  faille  eniemli'e,  et  où  ils 
ne  peuvent  recueillir  que  quelques  mots  fugitifs 
de  nos  iliscuï'sions,  et  en  composer  ensuite  des 
notes  imparfaites  et  fautives. 

El  cependant.  Messieurs,  vous  n'ignorex  pas 
que  la  loi  du  2(i  mai  ISl'l  rei>ferme  des  dispo- 
sitions pénales  contre  les  journalistes  eoupahles 
d'avoir  rédigé  des  r<^cits  infidèles  de  nos  séances. 

Mais  je  ne  craindrai  pas  d'avancer  que  l'in- 
lerpn'-tation  fonén ,  enlin,  inu-itéu  jusqu'ici , 
donnée  à  l'article  'M  de  votre  règlement,  est  iin- 
politique  et  éminemment  contraire  ft  l'esprit  du 
gouvernement  représentai  if. 

Votre  sagesse  n  ignore  point  que  la  publicité  en 
est  l'Ame;  il  ne  tire  sa  forée  que  de  rojdnion,  et 


l'influence  de  vos  brillantes  disi 

Appeler  parmi  nous  le  secret,  les  lénèbrr-s  et 
le  silence,  c'est  ravir  au  gouvernement  corslilu- 
tionnel  le  plus  poissant  de  ses  ressorts.  C'est 
vouloir  dérober  à  l'avide  et  légitime  curiiwilé 
des  citovens  la  connaissance  des  motiTs  de  noe 
délibérations? 

Mais  une  considération  pcut-Stro  plus  puissante 
fixera  sans  doute  à  ce  sujet  l'incertitude  de  ceux 
de  nos  collègues  qui  trouveraient  encore  insufli- 
sant  le  premier  motif  que  je  viens  d'alléguer, 

?j'avons-nous  pas  besoin,  Messieurs,  de  l'estime. 
de  la  considération  et  delà  conliance  puoiKiue.tT 
Comment  pourrions>nous  l'obtenir,  si  nos  opi- 
nions, si  notre  conduite  politique  sont  envelop- 
pées des  ombres  du  myslôreT 

La  nation  n'a-t-elle  pas  aussi  intérf't  h  connaî- 
tre si  nous  sommes  dignes  de  sa  confiance  et  de 
son  nsiiine?  Ne  doit-elle  jias  savoir  si  nous  avons 
été  fidèles  à  nos  serments,  si,  avec  une  égale 
loyauté,  avec  un  égal  courage,  nous  avons  défendu 
les  iirérogatives  tulélaires  de  ta  couronne  et  les 
droits  cimstitutionnels  delà  nation  ?  la  récom- 
pense, l'honneur  d'un  second  choix,  et  par  lÀ 
même  la  composition  de  celte  Chamiire,  dépen- 
dent de  cette  connaissance;  il  importe  donc 
que  lu  voix  de  l'orateur,  Iratismise  par  les  jour- 
naux, retentisse  par  toute  la  l'rance;  il  importe 
que  le  vote  de  tous  les  députés  vsoil  connu;  c'est 
dans  notre  conduiti^  politique  que  les  électeurs 
doivent  lire  les  nnoles  sentiments  dont  nos 
cirura  sont  animés,  Sanscette connaissance, -Mes 
sieurs,  un  aveugle  hasard,  ou  plutôt  l'intrigue 
des  factions,  l'hypocrisie  du  langage  des  candi- 
dats, les  inslances  et  l'adresse  des  preneurs 
cailleraient  les  suffrages  et  détermineraient  len 
choix. 

Alors  au  liea  de  députés  probes,  lldèles,  désin- 
téressés, couriigeux,  dévoués  au  Uoi  comme  il  la 
patrie  il  prêts  A  mourir  pour  les  défendre,  vous 
n'obtiendrez  peut-être  que  des  hommes  servîtes, 
des  lioinmea  cupides  et  rampants  aux  pieda  du 
pouvoir,  ondes  novateurs séijitleux. 

C'mt  ilonc  par  irréflexion  que  quelques-uns  de 
nos  honuraldes  collègues,  si  distingués  i>ourlant 
par  leur  noble  indéjiendance  et  lenr  caractère, 
ont  cru  devoir  réclamer  l'expulsion  des  journa- 
listes de  leur  place  accontumée;  celte  mesure  au- 
rait ^bleinmentpour  résultat  du  dérober  au  public 
la  coDiiaissance  d'une  partie  de  nos  opinions  et  de 
noB  Totee. 
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(Juelle  que  soi  ici,  Messieurs,  la  diversilô  de 
nos  sentiments,  je  crois  lennement  que  la  môme 
bonne  foi  nous  £;uide  el  nous  anime  tous 
dans  noire carriùre  téfri^lalive;  nous  voulons  tous 
Ja  stabilité  du  trône,  comme  la  liberté,  le  bon- 
heur et  la  Iramiuiiiiié  de  la  France;  el  pourquoi 
craindrions-nous  donc  qu'on  explorât  nos  dis- 
cours, nos  votes,  nos  plus  secrètes  pensées? 
L'homme  de  bien.  Messieurs,  le  sujet  fidèle,  pas- 
sionné pour  son  Koi  et  pour  sa  patrie,  ne  redoute 
point  la  publicité,  il  la  désire  même;  guidé  par 
les  plus  nobles  vues,  par  les  désirs  les  plus  pa- 
trioliiiues,  il  voudrait  (|ue  son  cœur  lût  diaphane; 
il  voudrait  que  le  prince  et  la  nation  pus.-ent  y 
lire  comme  la  divinité,  et  en  sonder  les  replis  les 
plus  secrets.  Ce  serait  vous  faire  injure,  Messieurs, 
que  de  douter  un  moment  que  ces  sentiments  ne 
soient  pas  les  vôtres. 

Sans  doute ,  l'humaine  fragilité  est  sujette  à 
Terreur  ;  mais  quand  le  cœur  est  pur,  quand  Ter- 
reur naît  de  la  conviction  ,  elle  est  encore  hono- 
rable, l'indulgence  est  alors  un  devoir  et  le  blâme 
de  la  sévérité,  une  injustice. 

l^garés,  à  coup  sur,  pur  des  craintes  imaginai- 
res, ou  des  soupçons  chimériques,  les  uns  trem- 
blent ici  pour  la'monarchie ,  les  autres  pour  la 
liberté  publique  :  de  là  la  diversité  de  nos  votes, 
(|ui  ont  tous  cepi-ndant  un  motif  digne  d'éloges. 
Nous  ne  devons  donc  i)as  eu  étouffer  la  publi- 
cité. 

En  réclamant  les  ténèbres  et  le  silence,  nous 
donnerions  des  armes  à  la  calomnie.  Oui,  Mes- 
sieurs, des  mîilvcillanis  en  profiteraient  pour 
faire  suspecter  votre  délicatesse,  votre  candeur, 
la  pureté  de  vos  intentions,  votre  indépendance, 
votre  désintére.<sement,  votre  abnégation  des 
places;  je  ne  parle  pas  de  vénalité  :  ce  mot 
n'existe  pas,  sans  doute,  dans  noire  vocabulaire 
législatif,  et  ne  peut  être  compris  par  des  dépu- 
tés français. 

L'éloignement  et  le  silence  des  journalistes  dé- 
roberaient donc  au  public  la  connaissance  de  votre 
honorable  conduite  et  de  vos  nobles  intentions. 

Cet  éloignement  est  encore  contraire  à  l'inlérét 
des  ministres.  Comment  les  sténographes,  relé- 
gués dans  les  voûtes,  pourront-ils  recueillir  dans 
toute  leur  pureté  les  improvisations  des  princi- 
paux agents  du  pouvoir? 

Nous  avons  tremblé,  je  l'avoue,  dans  Tintérôt 
du  trône  et  de  la  patrie,  de  la  fatale  influence 
({u'auront  sur  l'opinion  les  lois  d^exception  qui 
vieiment  d'être  rendues. 

Nous  avons  eu  tort,  probablement,  puisque  la 
majorité  de  cette  Chambre  en  a  jugé  autrement 
dans  sa  sagesse. 

Mais,  Messieurs,  l'opinion  publique,  encore 
égarée,  partage  peut-être  notre  erreur;  elle  avait 
donc  besoin  iPétre  éclairée. 

N«î  devons-nous  pas  regretter,  d'après  cela,  que 
les  éloquentes  improvisations  qui  vous  ont  entraî- 
nés n'aient  été  recueillies  et  répandues  qu'impar- 
faitement? elles  auraient  sans  doute  convaincu 
aussi  la  nation  de  l'urgente  nécessité  de  ces  lois, 
des  maux  qu'elles  préviendront,  des  bienfaits 
qu'idli'S  vont  répandre  sur  elle;  elle  en  bénirait 
peut-être  déjà  les  auteurs  el  les  défenseurs,  et 
nous-mêmes  ,  combien  nous  nous  estimerions 
heureux  d'avoir  été  trompés  dans  nos  tristes 
l)f\jno8tics,  et  de  pouvoir  mêler  nos  hommages  à 
ceux  de  la  multitude  I 

.Mais,  permettez-moi  de  m'éleverà  de  plus  hau- 
tes considérations: 

Les  plus  grands  intérêts  politiques  vont  être 
agités  dans  cette  eoceinte.  Les  destinées  de  la 


France ,  son  existence  peut-être  y  vont  être 
pesées. 

Qu'une  loi  électorale  compromît  les  intérêts 
nationaux  et  les  libertés  publiques,  les  graves 
discussions  qui  auraient  lieu  dans  cette  enceinte, 
devraient-elles  alors  être  imparfaitement  trans- 
mises aux  citoyens?  L'éloignement  des  sténogra- 
phes n'anéantirait-il  pas  en  partie  la  publicité  de 
ces  débats? 

Déjà,  avec  un  ministère  qui  trahirait  notre 
confiance,  la  liberté  individuelle  n'existerait 
plus.  A  l'aide  des  lois  d'exception  dont  il  est  ar- 
mé, il  étoufferait  les  plaintes  et  les  réclamations. 
La  prison  pourrait  punir  même  le  crime  d'une 
pétition  respectueuse,  ou  du  moins  l'ingénieuse 
prévoyance  d'une  proposition  déjà  accueillie  lui 
ménagerait  sans  bruit  une  pacifique  inhumation 
dans  votre  bureau  des  renseignements. 

Si  donc,  au  milieu  d'un  silence  imiiosé  par  la 
crainte  et  les  lois  d'exception,  la  vérité  ne  pouvait 
retentir  qu'à  cette  tribune,  serait-il  convenable 
que  les  sténographes,  exilés  dans  les  combles, 
tussent  dans  l'impuissance  de  recueillir  et  de 
transmettre  nos  débats  avec  exactitude? 

Ce  système  serait  indigne  de  vous.  Messieurs; 
il  ferait  planer  sur  vos  têtes  l'accusation  d'une 
honteuse  collusion  avec  lepouvoir,  pour  lui  sacri- 
fier les  libertés  publiques. 

Oui,  je  le  répète  avec  confiance,  au  milieu 
d'hommes  intègres  et  estimables  ■  comme  vous, 
quand  on  veut  le  bien,  on  ne  redoute  ni  la  pu- 
blicité ni  la  lumière. 

Ceux  qui  font  ou  méditent  te  mal,  ceux  qui 
sacrifient  leur  conscience  et  leur  patrie  à  leur 
ambition,  à  leur  cupidité,  ceux-là  seuls,  dis-je, 
cherchent  les  ténèbres,  le  mystère  et  le  silence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voulant  respecter  les  scru- 
pules de  nos  honorables  collègues,  et  satisfaire 
cependant  au  vœu  de  la  Charte,  et  aux  intentions 
des  députés  gui  réclament,  dans  l'intérêt  du  trône 
et  de  la  patrie,  la  publicité  et  la  divulgation  de 
nos  débats  par  l'entremise  des  journaux,  nous 
demanderons  que  la  Chambre  ordonne  à  ses  «ues- 
teurs  de  faire  établir  sans  retard  une  barrière  à 
l'extrémité  des  couloirs.  Les  sténographes  seront 
alors  séparés  de  l'enceinte  où  nous  siégeons; 
alors  ilsoccpperont  un  local  séparé  en  reprenant 
leurs  places  accoutumées. 

Quelques  bancs  pourraient  y  être  placés  encore, 
comme  suppléments  des  tribunes;  ils  seraient 
exclusivement  réservés  aux  nobles  pairs,  trop 
resserrés  dans  celle  qui  leur  est  destinée;  ils  les 
partageraient  avec  nos  anciens  collègues,  qui 
sans  doute  ont  droit  à  nos  égards  particuliers,  et 
qui  désirent  assister  à  nos  discussions,  où  plu- 
sieurs d'entre  eux  se  distinguèrent  si  honorable- 
ment autrefois.  L'urbanité  de  la  Chambre  ne  peut 
se  refusera  ces  marques  de  déférence  et  de  con- 
sidération envers  les  nobles  pairs,  comme  envers 
d'anciens  collègues  estimables.  D'ailleurs,  l'esprit 
et  la  lettre  du  règlement  ne  seront  pas  violés  par 
cette  disposition. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ajouter  à  l'articis  92  du  règlement ,  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent  les  mem- 
bres de  la  Chambre.  » 

Cette  phrase  : 

<  Néanmoins,  les  journalistes  seront  admis  dans 
les  couloirs  de  la  salle,  afin  d'y  recueillir  les 
notes  relatives  aux  séances  publiques.  » 

M.  le  PréiMoit.  Je  consulte  la  Cbambre  sur 
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la  question  de  savoir  si  la  proposition  sera  prise 
ei)  considcralioD. 

La  gauche  se  lève  pour  rafCrmativc  avec  une 
partie  du  centre  de  gauche.  La  droite  et  le  cen- 
tre de  droite  se  lèvent  contre.  Un  assez  grand 
nomhre  de  membres  ne  se  lèvent  ni  pour  ni 
contre. 


M.  le  Présldient.  La  Chambre  prend  la  pro- 
position en  considération;  les  développements 
seront  imprimés  et  distribués;  la  proposition  est 
renvoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

Uordre  du  jour  appelle  ^ouverture  de  la  discus- 
sion (jénérale  sur  les  douanes. 

M.  Gallhen.  Messieurs,  en  comparant  le  rap- 
port de  votre  commission  des  douanes  au  projet 
de  loi  du  gouvernement,  présenté  à  votre  appro- 
balion  par  iM.  le  ministre  des  tinances,  on  y  re- 
mai-que  quelques  améliorations  dictées  dans 
l'inlérôt  de  notre  industrie  agricole,  de  nos  ma- 
nufactures et  de  notre  commerce  maritime. 

Ce  projet,  amendé  par  votre  commission  ,  ren- 
ferme en  grande  partie  les  dispositions  contenues 
dans  l'ordonnance  royale  rendue  le  11  août  der- 
nier, Ônlre  rintervalle  de  votre  pn^cédente  session 
et  celle  actuelle,  et  il  en  présente  de  nouvelles  qui 
sont  provoauées  par  les  circonstances. 

J'ai  dir,  Messieurs,  que  votre  commission  vous 
pré:<enlait  des  améliorations  ;  dans  le  nombre,  il 
en  est  une  qui  est  bien  importante,  et  qui  n'échap- 
pera pas  à  votre  sa^'acité,  c'est  celle  qui  prescrit 
que  les  augmentations  des  droits  ne  pourront 
être  appliquées  aux  marchandivsos  rap|)ortées  en 
droiture  des  deux  Indes,  par  des  bâtiments  fran- 
çais, partis  avant  le  15  janvier  1820.  Il  eût  été 
également  nécessaire  d'ajouter  qu'elles  ne  pour- 
ront être  frappée^  de  prohibition,  car,  de 
même  qu'on  établit  une  prohibition  directe, 
de  même  on  peut  en  créer  une  fictive,  par  une 
progression  outrée  de  droits  qui  la  rendent  réelle; 
c'est  ce  qui  nous  est  démontré,  relativement  à  la 
décision  prise  par  M.  le  directeur  général  des 
douanes ,  sur  les  tissus  de  soie  ou  d'écorce  ve- 
nus de  l'Inde,  dont  le  droit  primitif,  qui  n'était 
que  de  10  francs  par  kilogramme,  a  été  porté 
subitement  à  'lô  francs. 

Votre  commission,  en  adoptant  un  principe 
fondé  sur  la  raison  et  la  justice,  à  Tégard  des 
retours  par  les  bâtiments  français,  partis  avant 
l'époque  précitée,  aurait  pu,  je  dirai  même  qu'elle 
aurait  dû,  d'après  les  motifs  de  siigesse  qui  l'ont 


..  ,  'étendre  aux  marchandises  venues  des 
deux  Indes,  sous  le  pavillon  français,  et  qui  exis- 
taient dans  les  entrepôts  du  rovaume,  aviint  l'or- 
donnance royale  du  II  août  1819. 

il  y  a  parité  entre  les  retours  de  marchandises 
faits  ou  a  faire,  quand  ils  sont  autorisés  par  la  loi 
existante;  que  ces  retours  soient  encore  en  mer, 
ou  qu'ils  se  trouvent  c\  terre,  dans  les  entrepôts 
des  douanes,  l'hypothèse  est  la  même. 

L'entrepôt  est  un  magasin  dans  lequel  sont  dé- 
posées les  marchandises  jusqu'au  moment  où,  par 
leur  vente,  elles  en  sont  retirées  ;  il  est  sous  la 
surveillance  et  les  clés  des  agents  des  douanes. 

La  faculté  de  mettre  en  entrepôt  a  été  reconnue 
indjs|)ensabie,  pour  favoriser  les  affaires  com- 
merciales, et  leur  donner  la  plus  grande  exten- 
sion; aussi,  exisie-l-el  le  chez  toutes  les  nations 
qui  s'occupent  eBsentiellement  d'opérations  mari- 
times ;  elle  est  sans  danger  pour  les  revenus  du 
fisc,  puisqu'il  a  sous  la  inain  l'objet  qui  les  lui 
garantit,  et  elle  procure  au  négociant  la  facilité 


de  n'acquitter  le  droit  qu'au  moment  où  il  retire 
cet  objet  pour  le  mettre  en  circulation. 

Non-seulement  on  manquerait  le  but  d'utilité 
que  l'on  s'est  proposé  en  créant  des  entrepôts,  si 
1  on  pouvait,  d'un  moment  à  l'autre,  et  sons  un 
prétexte  de  bien  public,  augmenter  tes  droits  des 
marchandises  entreposées,  ou  les  frapper  d'une 
prohibition  ;  mais,  que  dis-je  ?  on  entraverait  en- 
core toutes  tes  spéculations  par  les  dangers  im- 
prévus qu'elles  olîriraient,  en  anéantissant  le 
commerce,  en  ruinant  les  commerçants  ;  on 
compromettrait  les  capitaux  de  ceux  qui,  se 
reposant  sur  la  prudence,  la  probité  et  les  lumiè- 
res de  ces  mômes  commerçants,  les  leur  auraient 
confiés,  enfin,  on  converfirait  une  mesuré  utile 
en  une  mesure  vexaloire  et  hostile. 

Une  réflexion  démontrera  l'odieux  d'un  tel 
système. 

Un  bâtiment  arrive,  il  porte  des  marchandises 
pour  deux  négociants;  l'un,  qui  peut  les  placer 
de  suite,  acquitte  les  droits  au  moment  du  dé- 
chargement; par  ce  seul  fait,  il  en  devient  posses- 
seur, et  il  en  dispoi^e  comme  il  le  veut  :  l'autre, 
qui  n'a  pas  un  placement  assuré,  ou  aussi 
prompt,  les  met  en  entrepôt;  le  premier  évite 
l'augmentation  des  droits  ou  la  prohibition  ;  le 
second  reste  sous  le  coup  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  calamités.  C'est  comme  si  l'on  disait  :  ce 
que  vous  avez  payé  hier  IG  frnnts,  vous  le  paye- 
rez aujourd'hui  4o  francs,  et  ne  perdez  pas  un 
moment,  car  demain  il  serait  trop  tard,  en  ce 
que  la  protitbition  viendra  paralyser  votre  pro- 
priété. 

Que  l'on  ne  vienne  pas  m«  dire  qu'une  augmen- 
tation de  droits  élève  d'autant  la  valeur  de  la 
marchandise,  car  il  me  serait  facile  de  démon- 
trer que  si  quelquefois  une  légère  différence  se  fait 
sentir  dans  le  prix  de  cette  marchandise,  le  plus 
souvent  il  n'en  est  rien,  et  rju'en  général  elle  nuit 
à  la  vente  et  à  la  circulation. 

Objectera-t-on  que  Ton  ne  fait  aucun  tort  aux 
propriétaires  des  objets  entreposés,  en  les  met- 
tant sous  une  augmentation  des  droits  ou  sous 
une  prohibition,  puisqu'ils  peuvent  s'affranchir 
de  Tune  et  de  l'autre,  en  profitant  de  la  faculté 
d'expédier  à  l'étranger?  alors  je  répondrai  que  les 
frais,  à  leur  importation  en  France,  grevés  encore 
de  ceux  ù  l'exportation,  rendent  cette  dernière 
faculté  presque  im|)0ssibie  ;  et  d'ailleut*s,  que  si 
les  objets  que  vous  prohibez  le  sont  également  à 
l'étranger,  ils  périssent  forcément  entre  les  mains 
de  leurs  proitriétaires. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  obser- 
ver que  je  ne  prétends  |)as  étendre,  en  ce  mo- 
ment, le  i)rincipe  consacré  par  votre  commission, 
aux  autres  marchandises  que  celles  provenantdes 
deux  Indes,  parce  (lu'il  pourrait  résulter  de 
grands  abus  et  de  graves  inconvénients  en  Tap- 
pli((uant  de  suite  aux  marchandises  venant  direc- 
tement des  ports  de  l'Kurope.  H  faudra  cependant 
qu'un  jour  la  rétroactivité  (|ui  existe  encore  dans 
la  législation  de  vos  douanes  disparaisse  entière- 
ment, et  que  celte  branche  du  service  public 
rentre,  comme  toutes  les  autres,  dans  le  droit 
commun,  qui  veut  ((ue  ce  (lue  l'on  a  pu  faire 
sous  l'empire  de  la  loi  existante  ne  puisse  être 
bl&mé  et  détruit  par  une  loi  nouvelle,  parce  que 
celle-ci  ne  prescrit  que  pour  l'avenir  et  non  pour 
le  passé. 

Je  livre  cette  observation  à  M.  le  ministre  des 
nuances  et  à  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
nui,  en  appréciant  son  importance,  se  convaincront 
de  la  nécessité  de  s'occuper  d'un  travail  nouveau 
qui«  consacrant  le  principe  que  j'invoque  pour 
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Quelle  que  soi  ici,  Messieurs,  la  diversilé  de 
nos  sentiments,  je  crois  fermement  que  la  môme 
bonne  loi  nous  G^uide  el  nous  anime  tous 
dans  nolrecarriùre  léirij«lalive;  nous  voulons  tous 
Ja  stabilité  du  trône,  comme  la  liberté,  le  bon- 
heur et  la  tran(iuilliié  do  la  France;  el  pourquoi 
craindrions-nous  donc  qu'on  explorât  nos  dis- 
cours, nos  votes,  nos  plus  secrètes  pensées? 
L'homme  de  bien.  Messieurs,  le  sujet  fidèle,  pas- 
sionné pour  son  Roi  et  pour  sa  patrie,  ne  redoute 
point  la  publicité,  il  la  désire  même;  guidé  par 
les  plus  nobles  vues,  par  les  désirs  les  plus  pa- 
triotiques, il  voudrait  (|ue  son  cœur  lût  diaphane; 
il  voudrait  que  le  i)rince  et  la  nation  pussent  y 
lire  comme  la  divinité,  et  en  sonder  les  replis  les 
plus  secrets.  Ce  sérail  vous  faire  injure,  Messieurs, 
que  de  douter  un  moment  que  ces  sentiments  ne 
soient  pas  les  vôtres. 

Sans  doute ,  Thumaine  fragilité  est  sujette  à 
Terreur  ;  niais  quand  le  cœur  est  pur,  quand  l'er- 
reur naît  de  la  conviction  ,  elle  est  encore  hono- 
rable, l'indulgence  est  alors  un  devoir  et  le  blâme 
de  la  sévérité,  une  injustice. 

l^garés,  à  coup  sur,  par  des  craintes  imaginai- 
res, ou  des  soupçons  chimériques,  les  uns  trem- 
blent ici  pour  la'monarchie ,  les  autres  pour  la 
liberté  publique  :  de  là  la  diversité  de  nos  votes, 
qui  ont  tous  cependant  un  motif  digne  d'éloges. 
Nous  ne  devons  donc  pas  en  étouffer  la  publi- 
cité. 

En  réclamant  les  ténèbres  et  le  silence,  nous 
donnerions  des  armes  à  la  calomnie.  Oui,  Mes- 
sieurs, dos  miilveillanls  en  protlteraienl  pour 
faire  suspecter  votre  délicatesse,  votre  candeur, 
la  pureté  de  vos  intentions,  votre  indépendance, 
votre  désintéressement,  votre  abnégation  des 
places;  je  ne  parle  pas  de  vénalité  :  ce  mot 
n'existe  pas,  sans  doute,  dans  notre  vocabulaire 
législatif,  et  ne  peut  être  compris  par  des  dépu- 
tés français. 

LVdoigaemcnt  el  le  silence  des  journalistes  dé- 
roberaient donc  au  public  la  connaissance  de  votre 
honorable  conduite  et  de  vos  nobles  intentions. 

Cet  éloignement  est  encore  contraire  à  l'intérêt 
des  ministres.  Comment  les  sténographes,  relé- 
gués dans  les  voûtes,  pourront-ils  recueillir  dans 
toute  leur  pureté  les  improvisations  des  princi- 
paux agents  du  pouvoir? 

Nous  avons  tremblé,  je  l'avoue,  dans  l'intérêt 
du  trône  et  de  la  patrie,  de  la  fatale  influence 
(lu'auront  sur  l'opinion  les  lois  d'exception  qui 
viennent  d'être  rendues. 

Nous  avons  eu  tort,  probablement,  puisque  la 
majorité  de  cette  Chambre  en  a  jugé  autrement 
dans  sa  sagesse. 

Mais,  Messieurs,  l'opinion  publique,  encore 
égarée,  partage  peut-être  notre  erreur;  elle  avait 
donc  besoin  d'être  éclairée. 

N«i  devons-nous  pas  regretter,  d'après  cela,  que 
les  éloquentes  improvisations  qui  vous  ont  entraî- 
nés n'aient  été  recueillies  et  répandues  qu'impar- 
faitement? elles  auraient  sans  doute  convaincu 
aussi  la  nation  de  l'urgente  nécessité  de  ces  lois, 
des  maux  qu'elles  préviendront,  des  bienfaits 
qu'ellt  s  vont  répandre  sur  elle;  elle  en  bénirait 
peut-être  déjà  les  auteurs  et  les  défenseurs,  et 
nous-mêmes  ,  combien  nous  nous  estimerions 
heureux  d'avoir  été  trompés  dans  nos  tristes 
i)f\jnostics,  et  de  pouvoir  mêler  nos  hommages  à 
ceux  de  la  multitude  I 

Mais,  permettez-moi  de  m*éleverà  de  plus  hau- 
tes considérations: 

Les  plus  grands  intérêts  politiques  vont  être 
agités  dans  cette  enceinte.  Les  destinées  de  la 


France ,  son  existence  peut-être  y  vont  être 
pesées. 

Qu'une  loi  électorale  compromît  les  intérêts 
nationaux  et  les  libertés  publiques,  les  graves 
discussions  qui  auraient  lieu  dans  cette  enceinte, 
devraient-elles  alors  être  imparfaitement  trans- 
mises aux  citoyens?  L'éloignemenl  des  sténogra- 
phes n'anéantirait-il  pas  en  partie  la  publicité  de 
ces  débats? 

Déjà,  avec  un  ministère  qui  trahirait  notre 
confiance,  la  liberté  individuelle  n'existerait 
plus.  A  l'aide  des  lois  d'exception  dont  il  est  ar- 
mé, il  étoufferait  les  plaintes  et  les  réclamations. 
La  prison  pourrait  punir  même  le  crime  d'une 
pétition  respectueuse,  ou  du  moins  l'ingénieuse 
prévoyance  d'une  proposition  déjà  accueillie  lui 
ménagerait  sans  bruit  une  pacifique  inhumation 
dans  votre  bureau  des  renseignements. 

Si  donc,  au  milieu  d'un  silence  imi)osé  par  la 
crainte  et  les  lois  d'exception,  la  vérité  ne  pouvait 
retentir  qu'à  cette  tribune,  serait-il  convenable 
que  les  sténoc^raphes,  exilés  dans  les  combles, 
tussent  dans  l'impuissance  de  recueillir  et  de 
transmettre  nos  débats  avec  exactitude? 

Ce  système  serait  indigne  de  vous.  Messieurs; 
il  ferait  planer  sur  vos  têtes  l'accusation  d'une 
honteuse  collusion  avec  le  pou  voir,  pour  lui  sacri- 
fier les  libertés  publiques. 

Oui,  je  le  répète  avec  confiance,  au  milieu 
d'hommes  intègres  et  estimables  •  comme  vous, 
quand  on  veut  le  bien,  on  ne  redoute  ni  la  pu- 
iilicité  ni  la  lumière. 

Ceux  qui  font  ou  méditent  te  mal,  ceux  qui 
sacrifient  leur  conscience  et  leur  patrie  à  leur 
ambition,  à  leur  cupidité,  ceux-là  seuls,  dis-je, 
cherchent  les  ténèbres,  le  mystère  et  le  silem^e. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voulant  respecter  les  scru- 
pules de  nos  honorables  collègues,  et  satisfaire 
cependant  au  vœu  de  la  Charte,  et  aux  intentions 
des  députés  qui  réclament,  dans  Pintérêl  du  trône 
et  de  la  patrie,  la  publicité  et  la  divulgation  de 
nos  débals  par  l'entremise  des  journaux,  nous 
demanderons  que  la  Chambre  ordonne  à  ses  ques- 
teurs de  faire  établir  sans  retard  une  barrière  à 
l'extrémité  des  couloirs.  Les  sténographes  seront 
alors  séparés  de  l'enceinte  où  nous  siégeons; 
alors  ils  occuperont  un  local  séparé  en  reprenant 
leurs  places  accoutumées. 

Quelques  bancs  pourraient  y  être  placés  encore, 
comme  suppléments  des  tribunes;  ils  seraient 
exclusivement  réservés  aux  nobles  pairs,  trop 
resserrés  dans  celle  qui  leur  est  destinée;  ils  les 
partageraient  avec  nos  anciens  collègues,  qui 
sans  doute  ont  droit  à  nos  égards  particuliers,  et 
qui  désirent  assister  à  nos  discussions,  où  plu- 
sieurs d'entre  eux  se  distinguèrent  si  honorable- 
ment autrefois.  L'urbanité  dii  la  Chambre  ne  peut 
se  refuser  à  ces  marques  de  déférence  et  de  con- 
sidération envers  les  nobles  pairs,  comme  envers 
d'anciens  collègues  estimables.  D'ailleurs,  l'esprit 
et  la  lettre  du  n';glement  ne  seront  pas  violés  par 
cette  disposition. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ajouter  à  l'article  92  du  règlement,  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent  les  mem- 
bres de  la  Chambre.  » 

Cette  phrase  : 

<  l^iéanmoins,  les  journalistes  seront  admis  dans 
les  couloirs  de  la  salle,  afin  d'y  recueillir  les 
notes  relatives  aux  séances  publiques.  » 

M.  le  PréiMoit.  Je  ooosuite  la  Cbamlm  sur 
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la  question  de  savoir  si  la  proposition  sera  prise 
en  considération. 

La  gauche  se  lève  pour  raffirmative  avec  une 
partie  du  centre  de  gauche.  La  droite  et  le  cen- 
tre de  droite  se  lèvent  contre.  Un  assez  {zrand 
nombre  de  membres  ne  se  lèvent  ni  pour  ni 
contre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  prend  la  pro- 
position en  considération;  les  développements 
seront  imprimés  et  distribués;  la  proposition  est 
renvoyée  h  Texamen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  V ouverture  de  la  discus- 
sion générale  sur  les  douanes, 

M.  Galihem.  Messieurs,  en  comparant  le  rap- 
port de  votre  commission  des  douanes  au  projet 
do  loi  du  gouvernement,  présenté  à  votre  appro- 
bation par  iM.  le  ministre  des  fmances,  on  y  re- 
marque quelques  améliorations  dictées  dans 
l'intérêt  de  notre  industrie  agricole,  de  nos  ma- 
nufactures et  de  notre  commerce  maritime. 

Ce  projet,  amendé  par  votre  commission  ,  ren- 
ferme en  grande  partie  les  dispositions  contenues 
dans  Tordonnance  royale  rendue  le  11  août  der- 
nier, Ônlre  Tintervallede  votre  précédente  session 
et  celle  actuelle,  el  il  en  pn^sente  de  nouvelles  qui 
sont  provoquées  par  les  circonstances. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  votre  commission  vous 
présentait  des  améliorations  ;  dans  le  nombre,  il 
en  est  une  qui  est  bien  importante,  et  qui  n'écha()- 
pera  pas  à  votre  sagacité,  c'est  celle  qui  prescrit 
que  les  augmentations  des  droits  ne  pourront 
être  appliquées  aux  murcliandi»es  rapportées  en 
droiture  des  deux  Indes,  par  des  bâtiments  fran- 
çais, partis  avant  le  15  janvier  1820.  11  eût  été 
également  nécessaire  d'ajouter  qu'elles  ne  pour- 
ront être  frappéeiC  de  prohibition,  car,  de 
même  qu'on  établit  une  prohibition  directe , 
de  même  on  peut  en  créer  une  fictive,  par  une 
progression  outrée  de  droits  qui  la  rendent  réelle; 
c*(^t  ce  qui  nous  est  démontré,  relativement  à  la 
décision  prise  par  M.  le  directeur  général  des 
douanes ,  sur  les  tissus  de  soie  ou  d'écorce  ve- 
nus de  rinde,  dont  le  droit  primitif,  qui  n'était 
que  de  IG  francs  par  kilogramme,  a  été  porté 
subitement  à  45  francs. 

Votre  commission,  en  adoptant  un  principe 
fondé  sur  la  raison  et  la  justice,  à  Tégard  des 
retours  ]jar  les  bâtiments  fran(;uis,  partis  avunt 
l'époque  pa^citée,  aurait  pu,  je  dirai  même  qu'elle 
aurait  dû.  d'après  les  motifs  de  sagesse  qui  l'ont 
dirigé1^  l'étendre  aux  marchandises  venues  des 
deux  Indes,  sous  le  pavillon  français,  et  qui  exis- 
taient dans  les  entrepôts  du  rovaume,  av^nt  l'or- 
donnance royale  du  11  août  1819. 

il  y  a  parité  entre  les  retours  de  marchandises 
fai(s  ou  a  faire,  quand  ils  sont  autorisés  par  la  loi 
existante;  que  ces  retours  soient  encore  en  mer, 
ou  qu'ils  se  trouvent  â  terre,  dans  les  entrepôts 
des  douanes,  l'hypothèse  est  la  même. 

L'entrepôt  est  un  magasin  dans  lequel  sont  dé- 

f rosées  les  marchandises  jusqu'au  moment  où,  par 
eur  vente,  elles  en  sont  retirées  ;  il  est  sous  la 
surveillance  et  les  clés  des  agents  des  douanes. 

La  faculté  de  mettre  en  entrepôt  a  été  reconnue 
indispensable,  pour  favoriser  les  affaiœs  com- 
merciales, et  leur  donner  la  plus  grande  exten- 
sion; aussi,  exisle-t-elle  chez  toutes  les  nations 
qui  s'occupent  essentiellement  d'onérations  mari- 
times ;  elle  est  sans  danger  pour  les  revenus  du 
fisc,  puisqu'il  a  sous  la  main  l'objet  qui  les  lui 
gamutit,  et  elle  procure  au  négociant  la  facilité 


,  de  n'acquitter  le  droit  qu'au  moment  où  il  retire 
cet  objet  pour  le  mettre  en  circulation. 

Non-seulement  on  manquerait  le  but  d'utilité 
que  l'on  s'est  proposé  en  créant  des  entrepôts,  si 
1  on  pouvait,  d'un  moment  à  l'autre,  et  sons  un 
prétexte  de  bien  public,  augmenter  tes  droits  des 
marchandises  entreposées,  ou  les  frapper  d'une 
prohibition  ;  mais,  que  dis-je  ?  on  entraverait  en- 
core toutes  les  spéculations  par  les  dangers  im- 
prévus qu'elles  oITriraient,  en  anéantissant  le 
commerce,  en  ruinant  les  commerçants  ;  on 
compromettrait  les  capitaux  de  ceux  qui,  se 
reposant  sur  la  prudence,  la  probité  et  les  lumiè- 
res de  ces  mêmes  commerçants,  les  leur  auraient 
confiés,  enfin,  on  convertirait  une  mesuré  utile 
en  une  mesure  vexatoire  et  hostile. 

Une  réflexion  démontrera  l'odieux  d'un  tel 
système. 

Un  bâtiment  arrive,  il  porte  des  marchandises 
pour  deux  néf^ociants  ;  l'un,  qui  peut  les  placer 
de  suite,  acquitte  les  droits  au  moment  du  dé- 
chargement; par  ce  seul  fait,  il  on  devient  posses- 
seur, et  il  en  dispo.^e  comme  il  le  veut  :  l'autre, 
qui  n'a  pas  un  placement  assuré,  ou  aussi 
lîrompt,  les  met  en  entrepôt;  le  premier  évite 
l'augmentation  des  droits  ou  la  prohibition  ;  le 
second  reste  sous  le  coup  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  calamités.  C'est  comme  si  l'on  disait  :  ce 
que  vous  avez  payé  hier  IG  Irnucs,  vous  le  paye- 
rez aujourd'hui  4o  francs,  et  ne  perdez  pas  un 
moment,  car  demain  il  serait  trop  tard,  (;n  ce 
que  la  prol»bitlon  viendra  paralyser  votre  pro- 
priété. 

Que  l'on  ne  vienne  pas  ukî  dire  qu'une  augmen- 
tation de  droits  élève  d'autant  la  valeur  de  la 
marchandise,  car  il  me  serait  facile  de  démon- 
trer que  si  quelquefois  une  légère  différence  se  fait 
sentir  dans  le  prix  de  cette  marchandise,  le  plus 
souvent  il  n'en  est  rien,  et  ((u'en  général  elle  nuit 
à  la  vente  elà  la  circulation. 

Objectera-t-on  que  Ton  ne  fait  aucun  tort  aux 
propriétaires  des  objets  entreposés,  en  les  met- 
tant sous  une  augmentation  des  droits  ou  sous 
une  prohibition,  puisqu'ils  peuvent  s'affranchir 
de  l'une  et  de  l'autre,  en  profitant  de  la  faculté 
d'expédier  à  l'étranger  ?  alors  je  répondrai  que  les 
frais,  à  leur  importation  en  France,  grevés  encore 
de  ceux  ù  l'exportation,  rendent  cette  dernière 
faculté  presque  impossible  ;  et  d'ailleuiv,  que  si 
les  objets  que  vous  prohibez  le  sont  également  à 
l'étranger,  ils  périssent  forcément  entre  les  mains 
de  leurs  propriétaires. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  obser- 
ver que  je  ne  prétends  pas  étendre,  en  ce  mo- 
ment, le  principe  consacré  par  votre  commission, 
aux  autres  marchandises  que  celles  i)rovenantdes 
deux  Indes,  parce  (lu'il  leurrait  résulter  de 
grands  abus  et  de  graves  inconvénients  en  Tap- 
pli(|uant  de  suite  aux  marchandises  venant  direc- 
tement des  ports  de  rKurope.  Il  faudra  cependant 
qu'un  jour  la  rétroactivité  ((ui  existe  encore  dans 
la  législation  de  vos  douanes  disparaisse  entière- 
ment, et  que  celte  branche  du  service  public 
rentre,  comme  toutes  les  autres,  dans  le  droit 
commun,  qui  veut  ([ue  ce  que  l'on  a  pu  faire 
sous  l'empire  de  la  loi  existante  ne  puisse  être 
blâmé  et  détruit  par  une  loi  nouvelle,  parce  que 
celle-ci  ne  prescrit  que  pour  l'avenir  et  non  pour 
le  passé. 

Je  livre  cette  observation  à  M.  le  ministre  des 
linances  et  à  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
nui.  enappréciant  son  importance,  se  convaincront 
de  la  nécessité  de  s'occuper  d'un  travail  nouveau 
qui«  consacrant  le  principe  que  j'invoque  pour 
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toutes  les  opérations  maritimes  entreprises  sous 
le  pavillon  françaia,  orrrir^i  des  mesures  de  pri^- 
caulioiis  et  de  convenances,  soit  en  niison  des 
dialanceR,  soit  en  raison  de  l;i  longueur  ou  du  lu 
briùvcti!  priisumi'e  des  trajets  de  mer  ;  m<.'SLtrea 
qui  assurerunl  au  commerce  la  sécurité  et  la  sla- 
Ëililù  ({ui  lui  sont  indispensubles  pour  sa  nrospi^- 
rilë,  et  qui  procureront  au  trésor  public  des  per- 
ce'ptions  justes  et  modérées. 

L'élat  de  lunfçueur  dans  lequel  est  plongé  noire 
commerce  maritime  en  France  ne  peut  être  mis 
en  doute;  il  est  eonslalé  par  nombre  de  Taits  con- 
nus et  la  quantité  de  navires  qui,  ne  trouvant 
pas  à  être  utiles,  périssent  de  vétusté  et  i;e  dé- 
truiscnt  cbaque  jour  dans  nos  ports.  Votre  com- 
mission n'a  pu  SI!  le  dissimuler;  aussi  a-t-elie 
cru  devoir  y  apporter  quelques  remâdes,  en  vous 
iiré^entaiil  'des  encouragenienls  que  vous  vous 
limiterez  d'adopter:  ils  consistent  il  diminuer  en- 
core les  droits  d'Importation  sur  les  marehandi- 
siifl  venant  par  des  navires  Tran^aiB,  h  protiiber 
les  cxtrails  des  bois  du  teinture,  afin  que  les 
bois  seuls  qui  sont  d'enirombroment  puissent 
être  admis  en  plus  gande  quantiti^,  et  à  augmen- 
ter les  droits  sur  l'acajou  intruiluit  panles  bâti- 
ments étranfters.  Il  efit  l'té  ù  désirer  qu'elle  ne 
s'en  TAt  na^i  tenu  là!  Jemc  plais  k  croire  que,  s'il 
ctlt  étii  dans  ses  attributions  d'examiner  les  pri- 
mes accordées  aux  hi\ltments  allant  h  la  péclie  de 
la  morue  et  de  la  baleine,  elle  en  aurait  provoqué 
un  nouvel  accroissement. 

J'aurai  l'honneur.  Messieurs,  de  soumettre  à 
Totredécision  deux  dispositions  qui,  sans  être  nui- 
sibles aux  produits  des  douanes,  et  sans  rien 
innover  dans  les  convenancesct  les  rapports  po- 
litiques, seraient  de  nouveaux  moyens  dV-ncou- 
raeement  pour  notre  commerce  maritime. 

L'une  consisterait  ù  réduire  d'un  quart  les 
druils  perçus  â  l'exporlalion  des  marchandises  à 
l'étranger,  quand  cite  aurait  lieu  par  des  navires 
rrani,-ais. 

L'autre,  qui  est  déjà  résolue  par  votre  acte  de 
Davigation  du  21  septembre  17'J3,  mais  qui  a  ces- 
s6  d  élre  pratiquf'e  depuis  quelques  ann(<es,  réta- 
blirait que  r introduction  en  France  des  objets  et 
marcliaiidises  d'importation ,  par  les  navires 
élrangerti,  ne  serait  pernrise  qu'autant  qu'ils 
seniient  le  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
puissance  cbez  laquelle  s'en  ferait  l'exportation, 
qu'ils  vieudraienl  directement  de  ses  poils  et 
sous  son  pavillon. 

Je  ne  discuterai  pas.  Messieurs,  les  change- 
ments faits  jiar  votre  eommission  à  plusieurs 
articles  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
parce  qu'en  gi''néral  ils  me  paraissent  bii-n  vus, 
et  qu'ils  ont  pour  but  do  favoriser  vos  colonies, 
votre  industrie  agricole  et  les  produits  de  vos 
manufactures;  elle  y  a  été  déterminée  par  des 
considérations  majeures  qui  se  ratlaclient  b  la 
France  entii'N'e  et  non  à  quelques  déparlemenls. 
11  est  cependant  possible  que  plusieurs  de  mes 
bonombles  collègues,  qui  habitent  les  grandes 
places  de  commerce,  vous  présL-nlent  des  obsur- 
vatiuns.  Vous  les  écoulerez,  vous  les  apjiréciereB 
dans  votre  sufiesse,  et  vous  adopterez  toutes  cel- 
les qui  seraient  favorables  fi  votre  eoninierfe, 
sans  tropaffaiblir  le  produit  de  vos  douanes.  Ces 
produits,  qui  sont  indispensables,  et  qui  concou- 
rent a  l'acquittement  des  charges  de  l'iilal,  te 
Siint  élevés,  pemlant  le  couiunt  de  l'année  ItJltJ,  à 
67.8l3,4U0rrani:s,donHJU,l)lJ,302  francs  endroits 
d'enlr(«,  et  4,25'd,31H  francs  en  droits  de  sortie  ; 
la  différence  de  cette  première  somme  aux  deux 
autres  80  trouve  dans  d'autres  perceptions  qui 


Je  viens  de  vous  parler  de  votre  acte  de  navi- 
gation ;  à  l'i^pogue  où  il  fut  rendu,  toutes  ses 
dispositions,  claires  et  précises,  avaient  pour  but 
de  procurer  h  la  France  les  avantages  que  retirait 
depuis  longtemps  la  nation  anglaise  d'un  sembla- 
ble acte  qui  avait  élé  le  fondement  de  la  gran- 
deur cl  de  la  splendeur  de  son  commerce.  Vous 
pratiiTuez  encore  une  partie  des  dispositions  de 
cette  loi  salutaire;  mais  plusieurs  ont  été  abandon- 
nées on  sont  tombées  en  désuétude,  soit  qu'elles 
fussent  en  opposition  avec  les  principes  des  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France,  soit  qu'elles  dussent  céder  ù  la  force  des 
événements  politiques;  mais  aujourd'hui,  soiis 
votre  gouvernement  représentatif,  pourquo  ne 
reviendrait-on  pas  à  cet  acte,  en  y  portant  les 
modilicalions  que  l'expérience  et  le  temps  au- 
raient indiquées  T 

Votre  système  des  douanes  n'a  pas  encore 
acquis  toute  la  ncrfeclion  dont  il  est  susccplible; 
cependant,  et  il  faut  en  convenir,  comparu  avec 
ceux  des  autres  puissances  de  l'Europe,  a  l'excep- 
tion de  l'Angleterre,  il  leur  est  supérieur,  luette 
perfection  ne  pourra  venir  que  graduellement, 
parce  qu'elle  doit  être  l'ouvrage  &  la  réflvxion, 
de  la  prudence  cl  do  combinaisons  sages.  Les 
rapports  fréquents  de  M.  le  directeur  général, 
avec  les  conseils  généraux  et  les  cliamltres  de 
commerce,  en  baieront  les  développements,  et 
les  lumières  qu'il  trouvera  dans  les  deux  Cliarn- 
bres  législatives  y  suppléeront. 

Comme  je  présume  que  ce  ne  sera  qu'au  mo- 
ment oil  vous  discuterez  le  budget  do  l'exer- 
cice 18^0,  que  l'on  pourra  examiner  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails  l'administration  du 
service  des  douanes,  tant  pour  v  apporter  toute 
l'économie  qui  serait  reconnue  possible,  que  pour 
supprimer  les  entraves  et  les  ïoruialitëd souvent 
minutieuses  qui  nuisent  ii  l'activité  des  opéra- 
liona  commerciales,  je  ne  me  permettrai  en  cet 
instant  aucune  réllexion , 

i'ai  pensé,  Messieurs,  qu'en  Hxant  votre  atlen> 
tion  sur  les  encouragements  que  réclame  votri! 
commerce  maritime,  je  ne  la  détournerais  nulle- 
ment do  ceux  auxquels  ont  droit  l'agriculture, 
h'n  manufactures  et  les  arts,  parce  que  ces  divers 
rameaux  do  la  prospérité  nationale  su  lient  en- 
semble, cl  qu'ils  se  prêtent  mutuellement  aide  et 
assistance;  tous  en  effet  doivent  concourir  fi  la 
splendeur  de  la  France. 

C'est  en  multipliant  vos  opérations  maritimes 
que  vous  accroîtrez  vos  exportations,  que  vous 
occuperez  un  grand  nombre  de  citovens  et  que 
vous  formerez  une  inunense  pëpinièrede  naviga- 
teurs, r(.>ssoui-ce  pn!>cieu8e  pour  votre  marine 
militairt),  destinée  a  protéger  et  à  maintenir  l'in- 
dépendance et  lu  liberté  des  mers. 

Je  me  résume,  Messienrs,  en  vous  proposant, 
d'apri'B  les  considérations  que  j'ai  établies,  une 
nouvelle  rédaction  du  premier  paragraphe  de 
l'article  2  du  projet  de  lui,  qui  serait  «insl 
conçu  : 

•  Les  augmentations  des  droits  établis  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  les  prohibitions  ne  s'applique- 
ront pas  aux  manbandises  qui  pourront  élrc 
rapportées  en  droiture  des  deux  Indes,  par  îles 
bâtiments  fran(;ais  pnrtisavani  le  L'i  janvier  18*20, 
et  ficellesqui,  existant  encore  dans  les  entrepfits, 
s'y  trouvaient  avant  l'ordonnance  du  II  ao&t 
ItllS.  * 

Bt  en  ottnnt  k  TOtre  dËcision  les  deux  articles 
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additionnels  ci-apr(^s,  qui  pourraient  se  placer 
entre  ceux  7  et  8  du  projet. 

l«r  Article  additionnel. 

«  Les  droits  h,  rexportation  des  marchandises 
à  l'étranger  seront  réduits  d'un  quart,  iorsqu'ollo 
aura  lieu  par  des  bàlinioots  français.  » 

2*  Article  additionnel. 


«  L'importation  en  France,  par  navires  étran- 
gers, ne  sera  permise  qu*autantqueles  marctian- 
dises  seront  le  produit  du  sol  ou  de  Tinduslrie 
de  la  puissance  chez  iaquoHe  s'en  fera  l'exporta- 
tion, qu'elles  viendront  directement  de  ses  ports 
et  sous  son  pavillon  ;  c'est  pourquoi  elles  seront 
iiiilispcnsableinent  accomp:i(j;nées  de  certificats 
(l'origine  délivrés,  dans  la  forme  prescrite,  par 
les  consuls  français.  Celte  disposition  ne  sera  de 
rigueur  qu'à  ^épo;^ue  du  !•'  octodre  prochain 
pour  TEurope,  et  a  celle  du  i«'  janvier  1821 
jiour  TAmérique. 

Kn  adoptant,  Messieurs,  les  propositions  que 
j'ai  riionneur  de  vous  faire,  vous  rendrez  au  com- 
merce une  partie  de  cotte  activité  qui  lui  est  in- 
dispensable, et  ses  opérations  prendront  chaque 
jour  plus  d'accroissement  et  de  consistance  ;  si 
surtout,  par  une  résolution  inébranlable,  vous 
repoussez  toute  attaque  directe  ou  indirecte  à  la 
Charte,  loi  fondamenlale  de  là  monarchie  au 
xi\«  siècle,  qui  garantit  aux  Français,  pour  prix 
de  leurs  longs  et  pénibles  sacrifices,  le  trône  des 
Bourbons,  la  liberté  légale  et  l'inviolabilité  de 
leurs  propriétés. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'im- 
pression de  ce  discours. 

M.  do  Castelbajao  se  présente  h  la  tribune 
et  prie  la  Chambre  de  lui  permettre  de  lire  l'opi- 
nion de  M.  de  Puyniaurin.  Voici  ce  (lis- 
cours  ; 

Messieurs,  la  con^^ommation  des  produits  de 
nos  manufactures  par  les  armées  françaises , 
composées  de  plus  de  1,200,000  combattants, 
avait  donné  à  nos  ateliers  et  à  toutes  les  manufac- 
tures une  activité  très-brillante.  Cet  avantage 
était  bien  compensé  par  la  destruction  des  plus 
précieuses  ressources  d(^  la  nation,  i)ar  la  |)erte 
de  l'éhte  des  Français  et  la  ruine  de  l'agri- 
culture. 

La  paix  a  rappelé  nos  braves  guerriers  aux 
travaux  des  champs  et  aux  ateliers,  qu'ils  avaient 
abandonnés.  Assujettis  dans  leur  retraite  aux 
luis  d'une  sage  économie,  leurs  dépenses  étant 
proportionnées  à  leurs  moyens,  la  con^^ommalion 
des  draps,  des  étoffes  et  aiîtres  objets  a  {lu  dimi- 
nuer en  propjrtion. 

Pour  em|)éclier  l'entrée  de  nos  mari'handises, 
les  Mtats  voisins  se  sont  entourés  de  barrières  et 
de  prohibitions;  i)Our  imiter  leur  exemple,  il  a 
fallu  organiser  un  nouveau  système  de  douanes, 
et  malgré  leur  surveillan(e,les  fabricants  se  sont 
plaints  d'une  introduction  frauduleuse  dtî  fabri- 
cations étrangères,  et  lui  ont  attrihué  lengor^e- 
ment  de  leurs  ))roduits  et  de  leur  mévente.  Ils 
n'ont  pas  réfléchi  que  te  même  effet  avait  lieu 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  (|ui  ont  aussi 
retenti  de  plaintes  générales  sur  l'inactivité  du 
commerce;  et  malgré  li^s  immenses  débouchés 
(|U(!  lui  fournissent  sa  navigation  et  ses  colonies, 
1  Angleterre  a  vu  ses  ouvriers  sans  ouvrage 
abandonnant  ses  ateliers,  menaçant  de  renverser 


le  gouvernement  et  d'envahir  les  propriétés  par- 
ticulières. 

L'ardeur  guerrière  qui  "animait  l'Europe  a  dis- 
paru, cette  fièvre  chaude  qui  décuplait  ses  forces 
a  été  remplacé  par  la  plus  funeste  langueur.  Le 
gouvernement  sage  et  paternel  de  notre  bon  Roi 
peut  seul  rendre  à  la  France  cette  prospérité  bril- 
lante de  1783.  Si  nous  secondons  les  intentions 
bienfaisantes  de  S.  M.;  si,  écartant  tout  esprit  de 
factions,  nous  voulons  être  véritablement  Fran- 
çais, amis  du  Roi,  de  la  Charte  et  de  la  légiti- 
mité, les  plaies  du  commerce  se  cicatriseront  et 
la  France  commerçante  reprendra  parini  les  au- 
tres nations  le  rang  que  lui  a  fait  perdre  la  Révo- 
lution. 

H  faut  pour  y  parvenir  que  le  gouvernement 
protège  et  encourage  nos  manufactures.  11  doit 
les  défendre  contrôles  invasions  des  marchandi- 
ses étrangères;  il  doit  donner  d'honorables  ré- 
compenses au?(  fabricants  et  aux  négociants  les 
plus  distingués.  Sous  te  règne  de  Louis  XVIll,  ils 
doivent  acquérir,  par  leur  industrie,  les  richesses 
et  les  distinctions  que  mériteront  leurs  talents  et 
leur  loyauté;  mais  pour  parvenir  &  ce  but  si  dé- 
siré, ils  doivent  se  convaincre  que  la  paix  inté- 
rieure, aussi  bien  que  l'extérieure,  est  nécessaire 
à  la  réussite  de  leurs  spéculations,  que  le  com- 
merce ne  peut  exister  que  par  la  tranquillité.  Us 
doivent  repousser  avec  horreur  ces  insinuations 
perfides  des  anciens  agents  de  la  tyrannie;  ces 
ennemis  nés  de  la  liberté  ne  veulent  que  la  licence, 
et  sous  le  masque  des  idées  libérales,  ils  cher- 
chent à  exciter  les  passions  trop  naturelles  à 
l'homme,  et  espèrent  par  l'anarchie  nous  amener 
au  despotisme.  Si  leurs  affreux  desseins  pou- 
vaient réussir,  bientôt  toutes  les  lois  seraient 
renversées,  l'ordre  public  détruit,  les  ouvriers, 
n'étant  plus  contenus,  dicteraient  des  lois  au 
paisible  manufacturier,  et,  comme  en  Angleterre, 
menaceraient  ses  propriétés  et  détruiraiiînt  ses 
machines;  la  contrebande  deviendrait  une  pro- 
fession légitime,  et  les  manufactures  des  trop  cré- 
dules fabricants  seraient  anéanties  ))ar  la  concur- 
rence des  marchandises  étrangères. 

C'est  pour  empêcher  celle  funeste  concurrence, 
c'est  pour  défendis;  notre  fabrication  qu'est  créf^e 
la  législation  des  douanes.  Celles-ci  em|)échent 
rinlroduclion  des  produits  de  l'industrie  de  nos 
voisins,  ou  les  assujétissent  à  des  droits  plus  ou 
moins  forts.  C'est  à  la  sagesse  du  gouvernement 
à  déterminer,  île  concert  avec  les  Chambres,  le 
montant  des  droits  et  leur  juste  proportion  ;  il  ne 
doit  pas  oublier  ((u'un  droit  trop  fort  encourage 
la  fraude  et  qu'alors  deux  et  deux,  au  lieu  de 
faire  (luatre,  ne  font  peut-être  pas  un. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  discuter  le  projet 
de  loi,  je  m'abstiendrai  dv;  toute  rêllexion,  et  je 
traiterai  de  (]uelques  ot)jets  d  art  et  d'industrie 
renfermés  dans  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
renvoyé  à  votre  commission.  J'ai  cru  (|ue  luti- 
lité  dont  pouvaient  être  les  discussions  sur  ces 
droits  en  feraient  excuser  l'andité,  et  que  vous 
voudriez  bien  préférer  dans  un  objet  aussi  im- 
portant des  détails  nécessaires  à  de  pompeuses 
phrases. 

L'alun  est  la  base  de  presque  toutes  les  cou- 
leurs employées  dans  la  leiniure;  de  sa  grande 
pureté  depen'tl  leur  lixilé  et  leur  éclat;  l'oxyde  de 
1er,  mémo  à  la  (luantité  d  un  miiliéme,  vario  les 
résultats  qu'attend  le  teinturier,  et  souvent  eu  dé- 
truit la  qualité. 

Avant  la  Révolution,  on  n'employait  en  France 
que  des  aluns  plus  ou  moins  impurs,  tués  de  la 
buéde,  du  pays  de  Liège,  de  l'IispagQo,  etc^  Le 
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seul  alun  de  Rome  tiré  des  montagnes  de  la  Solfa, 
était  regardé  comme  le  meilleur,  et  comme  indis- 
pensable dans  certains  procédés  de  teinture.  De- 
puis  15  à  20  ans,  la  chimie  appliquée  aux  arts  a 
appris  aux  Français  qu'ils  pouvaient  fabriquer 
chez  eux,  dans  sa  plus  grantle  pureté,  une  sub- 
stance aussi  nécessaire  et  d'un  usage  aussi  étendu. 
La  combinaison  directe  de  racidesulfurlqueavec 
Talumine  a  fourni  des  aluns  de  la  plus  grande 
pureté,  et  ne  contenant  pas  un  millième  d*oxide 
de  fer.  Les  Darcet,  les  Chaptal,  dont  les  noms 
seuls  sont  un  éloge,  et  d'autres  chimistes  et  fa- 
bricants français,  fourniraient  tous  les  aluns  né- 
cessaires à  la  consommation  de  nos  manufactures, 
si  un  reste  de  routine  n'attachait  pas  encore  cer- 


chambres  de  plomb  entièrement  closes;  par  con- 
séquent cette  combui^tion  ne  peut  avoir  lieu  (jue 
par  le  secours  du  salpêtre,  qui  fournit  l'oxigùne 
nécessaire  à  cette  combustion.  L'alumine  com- 
biné avec  cet  acide  sulfurique  ne  peut  produire 
do  l'alun  cristallisé  que  lorsque  l'art  lui  ajoute  la 
)otasse,  que  la  nature  prévoyante  a  placée  dans 
es  terres  alumineuses.  Cette  potasse  s  obtient  par 
a  décom|)osition  du  salpêtre,  c'est  ce  qui  a  dé- 
terminé la  Chambre  dans  la  loi  sur  le  salpêtre  à 
décider  que  les  produits  chimi(|ues  étrangers, 
dont  le  salpêtre  serait  un  des  agents  nécessaires, 
payeraient  une  augmentation  de  droits  propor- 
tionnée:! Taugmentation  de  sa  valeur  en  France. 
Par  ce  moyen,  nos  produits  chimiques  peuvent 
lutter  avec  ceux  des  étrangers  qui  emploient  le 
salpêtre  de  l'Inde,  qui  ne  leur  coûte  pas  la  moitié 
de  celui  de  France. 

L'alun  de  Rome  aurait  dû,  à  raison  de  sa  pu- 
reté, payer  des  droits  plus  considérables  que  les 
aluns  ordinaires,  mais  la  commission  ayant  égard 
aux  réclamations  de  certains  teinturiers  qui,  ac- 
coutumés à  l'alun  de  Rome,  auraient  attribué 
leurs  insuccès  à  son  exclusion,  ne  Ta  soumis 
qu'aux  mêmes  droits  que  payent  les  aluns  ordi- 
naires étrangers.  Les  droits  sur  les  aluns  étran- 
gers et  sur  les  acides  venant  de  l'Angleterre  ou 
de  la  Hollande  ont  eu  le  salutaire  etj'et  de  fixer 
chez  nous  une  fabrication  im|)ortanle.  La  protec- 
tion accordée  ù  cette  industrie  a  établi  une  con- 
currence intérieure;  son  effet  a  été  de  réduire  à 
25  francs  le  prix  du  quintal  d'alun  le  plus  pur,  et 
&  25  francs  le  quintal  d'acide  sulfurique,  si  né- 
cessaire aux  arts,  qui,  il  y  a  quarante  ans,  coûtait 
5  francs  la  livre. 

Faulx,  Doit-on  protéger  la  fabrication  de  l'acier 
en  France  et  des  outils  de  tout  genre  en  acier 
par  les  droits  sur  les  objets  de  même  nature  ve- 
nant de  1  étranger?  ou  faut-il  écouter  les  récla- 
mations des  négociants,  se  disant  agents  inter- 
médiaires du  commerce  entre  les  fabriuues 
étrangères  et  le  commerce  français  qui  veulent 
que  les  fabrications  étrangères  eu  ce  genre,  dont 
ils  ont  la  commission,  ne  payent  point  ces  droits? 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  question  qui  a 
été  présentée  à  votre  rommission  des  douanes.  On 
vous  exposera  les  motifs  spéciaux  des  réclama- 
tions de  ces  commissaires,  et  alors  nous  les  com- 
battrons. En  attendant  cette  discussion,  je  me 
contenterai  de  vous  exposer  ce  qui  a  été  consigné 
dans  le  procès-verbal  de  Texpositiou  des  objets 
d'industrie,  c'est  que  malgré  Timportant  travail 
de  M.  le  comte  Berthollet  sur  les  aciers,  on  ne 
vit  point,  à  l'exposition  de  1801,  aucun  échantil- 
lon d*acier  français,  soit  fondu,  soit  cémenté.  K 
celle  de  1806,  il  en  parut  plusieurs  de  différentes 


qualités  et  de  différents  départements.  L'exposi- 
tion de  1800  a  appris  que  l'important  problème 
de  la  fabrication  de  l'acier  en  France  était  résolu, 
et  celle  de  1810  nous  a  démontré  que  la  fabrica- 
tion en  grand  est  établie,  et  suffirait,  si  elle  était 
protégée,  aux  besoins  du  commerce  et  do  l'agri- 
culture. Dans  ce  moment,  il  existe  en  France 
28  fabriques  d'acier  dans  2t  déparlements,  et 
7  fabriques  de  faulx  dans  G  déparlements,  plu- 
sieurs fabriques  de  limes,  de  scies  d'excellente 
qualité,  etc. 

L'acier  français  suppléeavantageusement  l'acier 
étranger  dans  les  manufactures  d'armes.  Celle  de 
M.  Garrigou  à  Toulouse,  outre  1,000  faulx,  fournit 
l'acier  nécessaire  aux  arsenaux  de  Toulouse, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient,  Brest  et  Cherbourg, 
et  dans  ce  moment  les  fabriques  d'armes  deChar- 
leville.  Maubeuge,  etc.,  en  font  un  essai  très-sa- 
tisfaisant. 

La  nature  des  forges  à  la  catalane  permet  au 
fer  de  s'y  charger  excessivement  de  carbone,  de 
manière  que,  par  la  cémentation,  il  se  convertit 
plus  aisément  en  acier  d'excellente  qualité.  Les 
forges  à  la  catalane  des  Pyrénées  pourraient 
fournir  tous  les  ans  170  mille  quintaux  d'acier. 
Quand  une  nation  est  assez  heureuse  pour  possé- 
der  des  richesses  naturelles  aussi  précieuses,  qui 
la  rendent  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix  indépendante  des  voisins,  voudrez-vous. 
Messieurs,  détruire  ce  genre  d'industrie  dont  la 
prompte  (  réation  tient  du  protlige.  pour  favori- 
ser des  réclamations  présentées,  il  est  vrai,  par 
des  négociants  français,  mais  qui  se  donnent  le 
titre  d'agents  du  commerce  intermédiaire  entre 
les  fabriques  étrangères  et  le  commerce  français? 
Vous  |)eiiserez,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
ne  doit  aucune  protection  k  ce  commerce  inter- 
médiaire, qu'il  doit  favoriser  nos  fabrique.^,  et 
que  nous  ne  devons  pas  les  laisser  écraser  par 
les  sacrifices  temporaires  que  fontsur  les  prix  les 
corporations  des  fabricants  d'acier  et  de  raulx  de 
la  Styrie  et  du  pays  de  Berg  pour  les  détruire  à 
jamais. 

Pour  écraser  les  fabriques  françaises,  ils  ont 
diminué  de  20  sols  chaque  faulx;  ainsi  l'agricul- 
ture a  gagné  par  la  concurrence  française  une 
diminution  d'un  tiers  sur  un  des  objets  qui  lui 
sont  les  plus  nécessaires. 

Quant  on  voulut  mettre  des  droits  sur  les  sou- 
des et  les  aluns  étrangers,  on  prétendit  que  les 
fabricants  français,  fiers  de  leur  monopole,  aug- 
menteraient le  prix  de  leurs  acides;  la  concur- 
rence intérieure  a  produit  l'effet  contraire  à  cette 
prédiction  ;  les  soudes  qui  étaient  alors  à  90  francs 
le  quintal  sont  tombées  au-dessous  du  prix 
qu'elles  valaient  avant  la  Révolution  :  il  en  a  été 
de  même  pour  Talun,  qui  ne  vaut  plus  que  de 
20  à  20  francs  le  quintal. 

Cet  exemple  et  plusieurs  autres,  qu'on  pour- 
rait citer,  vous  démontreront,  Messieurs,  qu'il 
sera  avantageux  aux  arts  et  à  l'agriculture  de 
suivre  la  mesure  proposée  par  le  projet  de  loi,  et 
d'approuver  le  droit  mis  sur  les  aciers  étran- 
gers, etc. 

Marbre.  Le  gouvernement  vous  propose  une 
augmentation  sur  les  droits  que  payent  les  mar- 
bres étrangers;  cette  augmentation  encouragera 
l'exploitation  des  carrières  de  marbres  de  la 
France. 

Cette  exploitation  est  dans  ce  moment  annihi- 
lée par  le  bon  marché  des  marbres  étrangers,  et 
surtout  de  ceux  d'Italie  ;  les  carrières  de  ces  der- 
niers marbres  sont  très-près  du  port  où  ou  loi 
embarque  sur  de  petites  tartanes.  La  uavigatioa, 
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soit  marilinie,  soit  intérieure,  les  porte  à  peu  de 
frais  jusque  dans  intérieur  de  la  France.  Ces 
marbres  y  coûtent  alors  moins  cher  que  les  mar- 
bres français,  qui,  placés  dans  ses  hautes  mon- 
tagnes, peu  à  portée  des  rivières  navigables,  ont 
des  frais  énormes  de  transport  à  supporter. 

La  plupart  des  marbriers,  étant  Italiens,  sont 
disposés  à  préférer  les  marbres  d'Italie  qu'ils 
étaient  accoutumés  il  travailler,  àceux  de  France, 
et  décourafîcnt  les  exploitations  de  ces  derniers. 

Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par  la  fasti- 
dieuse nomenclature  de  tous  les  marbres  que 
la  France  peut  fournir,  il  lui  suffira  de  savoir  que 
les  carrières  des  marbres  les  plus  précieux  y 
abondent,  et  que  la  France  est  peut-être  plus 
riche  en  ce  genre  que  beaucoup  d'autres  con- 
trées. 

Un  avocat  de  Toulouse  envoya  au  roi  Henri  II, 
par  la  Garonne  et  la  Seine,  le  premier  bloc  de 
marbre  des  Pyrénées  qui  soit  arrivé  à  Paris.  Ce 
do[i,  accepté  parleUoi  avec  le  plus  grand  plaisir, 
fut  récompensé  par  une  charge  dtî  maître  des  re- 
quêtes, et  Sciiliger  nous  apprend  que  cet  avocat, 
(|uc  le  parlement  de  Toulouse  avait  refusé  de  re- 
cevoir conseiller  i\  cause  de  son  ignorance,  fut 
nommé  le  maître  des  requêtes  de  marbre' 

M.  Dantin,  grand  propriétaire  dans  les  Pvré- 
nées,  intendant  général  d(>s  bâtiments,  employa 
les  marbres  de  Campan,  de  Vegrede,  de  Sarrau- 
colin,  à  rétablissement  de  ^Vrsailles,  Trianon, 
Marly,  etc.;  la  salle  de  la  Chambre  des  députés 
est  ornée  de  ces  mêmes  marbres.  Les  carrières 
de  Cannes,  en  Languedoc,  ont  fourni  les  colon- 
nes du  vieux  Trianon,  etc. 

Depuis  cette  époque,  le  sieur  Capelle,  marbrier 
do  Toulouse,  a  découvert  dans  les  Pyrénées  des 
carrières  de  marbre  noir  et  blanc  antique,  noir 
pour  inscriptions,  blanc  statuaire,  etc.,  aticienne- 
ment  exploités,  mais  dont  le  bon  marché  des 
marbres  d'Italie  avait  paralysé  l'extraction.  Un 
des  blocs  de  ce  marbre  statuaire,  arrivé  ces  jours 
derniers  à  Paris,  doit  être  employé  ti  la  statue  de 
Timmortelle  protectrice  des  lettres,  dans  un  siè- 
cle de  barbarie,  de  Clémence  Isaure,  fondatrice 
de  l'académie  des  jeux  floraux  de  Toulouse. 

Après  vous  avoir  cerlilié  l'existence  des  mar- 
bres précieux  en  France,  j'appellerai  votre  atten- 
tion sur  l'encouragement  que  vous  devez  aux 
sculpteurs  français,  dont  les  talents  et  l'habileté 
devraient  mériter  la  préférence  pour  l'exécution 
des  statues  de  marbre,  mais  que  des  rivaux  infé- 
rieurs en  talents  condamnent  à  l'inaction  par  le 
bon  marché  de  leur  ouvrage. 

11  s'est  établi  ù  Carrare,  en  Italie,  des  ateliers 
de  sculnture  on  l'on  iravaiLe  le  marbre  statuaire 
à  côté  (le  sa  carrière.  Des  sculpteurs  accoutumés 
ni  manier  le  marbre  fournissent  l'Europe  entière 
de  statues,  bas-reliefs,  etc.,  et  paralysent  chez 
nous  les  talents  de  nos  sculpteurs.  Ceux-ci  ne 
travaillant  que  des  blocs  de  marbre  transportés  de 
Carrare  à  grands  frais,  et  payant  des  droits,  no 
peuvent  lutter  avec  des  artistes  inférieurs  en  ta- 
lent; le  bon  marché  des  ouvrages  de  ces  der- 
niers les  font  souvent  préférer  aux  chefs-d'œuvres 
de  nos  artistes.  Les  lions  placés  dernièrement 
aux  Tuileries  ont  été  faits  à  Carrare.  Les  statues 
qui  d('M:orent  nos  jardins  et  nos  boudoirs  sortent 
d<  s  ateliei*6  de  Carrare,  ainsi  (|ue  les  toml)eaux  et 
autres  monuments  funéraires  (^ue  des  sentiments 
bien  res()ectables  et  quelquefois  l'orgueil  entas- 
sent dans  nus  cimetières. 

il  me  parait  que  nous  devons  une  protection 
spéciale  a  nos  artistes,  et  qu'en  conséquence,  le 
droit    de  25  francs  par  cent  kilogrammes  de 


marbre  sculpté  est  insuflisant  et  doit  être  porté 
de  25  ù  40  francs  ;  ce  sera  un  moyen  d'établir  entre 
les  sculpteurs  français  et  italiens  une  concur- 
rence avantageuse  aux  arts,  en  donnant  aux 
sculpteurs  français,  par  l'augmentation  de  ce 
droit,  un  avantage  égal  à  celui  dont  jouissent  les 
sculpteurs  italiens;  du  reste,  ce  droit  ne  pèsera 
que  sur  des  objets  de  luxe.  Je  demande  donc  par 
amendement  que  les  statues,  bas-reliefs  et  autres 
objets  sculptés  en  marbre  blanc  ou  en  albûtre, 
soient  assujettis  à  un  droit  d'entrée  de  40  francs 
par  cent  kilogrammes,  au  lieu  de  25  francs  propo- 
sés par  la  commission. 

Blés  importés  par  les  vaisseaux  étrangers  dans  les 
ports  du  midi  de  la  France. 

M.  le  comte  Chaptal,  dans  son  excellent  ou- 
vrage sur  l'industrie  française,  donne  les  détails 
les  plus  vrais  et  les  plus  précieux  sur  notre  an- 
cien commerce  du  Levant.  La  Révoluiion  et  l'ex- 
pédition d'Egypte  nous  ont  aliéné  l'affection  de 
ses  habitants,  et  détruit  notre  commerce.  L'har- 
monie entre  les  deux  gouvernements  n'existant 
plus,  nous  avons  perdu  dans  le  Levant  cette  con- 
sidération et  cette  prééminence  qui  obligeaient, 
non-seulement  les  Ottomans,  mais  quelquefois 
les  autres  nations  à  recourir  à  notre  pavillon.  Le 
commerce  dit  de  la  Caravanne,  c'est-à-dire  le 
cabotage  de  l'Archipel  et  de  la  Syrie,  nous  ap- 
partenait exclusivement  et  312  vaisseaux  fran- 
çais en  1788  traversèrent  les  mers  du  Levant. 

Ce  fait  est  consigné  dans  l'ouvrage  de  M.  Chap- 
tal. Le  commerce  du  Levant  est  dans  ce  moment 
presque  nul  pour  nous;  notre  pavillon  y  est 
presque  ignoré.  Il  s'est  formé  penJant  la  Révolu- 
tion une  marine  grecque,  dans  l'île  d'ilidrya  et 
autres  Iles  de  TArchinel,  tantôt  sous  pavillon  ot- 
toman ou  sous  pavillon  russe.  Ces  navires  grecs 
nous  portent  les  denrées  que  nous  allions  cher- 
cher dans  leurs  ports.  Les  Génois,  les  Ragusains 
naviguant  à  la  part,  et  par  conséquent  à  meilleur 
marché  que  nos  navigateurs,  nos  néyocianis  sont 
obligés,  paréconomie,  d'employer  leurs  vaisseaux; 
nos  matelots  sont  condamnés  à  une  inistTable 
itiaction.  Nos  vaisseaux  désarmés  nourrissent  dans 
le  port  de  Marseille  et  Toulon  ;  c'est  ce  que  vous 
ont  représenté  les  chambres  de  commerce  de 
Toulon,  de  Marseille,  etc. 

Nous  n'avons  presque  plus  de  marchandises  à 
porier  dans  le  Levant,  nous  ne  pouvons  plus  lui 
fournir,  gn\ce  à  la  bienfaisante  Révolution,  l'in- 
digo, le  sucre,  etc.  Ils  ont  disparu  avec  Saint-Do- 
mingue. 15  millions  de  draps,  vendus  tous  les  ans 
dans  le  Levant,  ne  garnissent  plus  nos  comptoirs  ; 
nous  rapportions  des  sequins  du  Levant,  outre 
les  matières  premières  qui  nous  étaient  nécessai- 
res; nous  devons  à  présent  envover  notre  numé- 
raire. L'importation  du  blé  de  la  Crimée  nous  a 
coulé  des  sommes  énormes;  elle  a  paralysé  l'a- 
griculture du  midi,  et  nous  avons  encore  le  regret 
de  voir  arriver  des  blés  dans  nos  ports  sur  des 
vaisseaux  de  toute  autre  nation  que  la  nôtre,  qui 
ne  prennent  d'antre  marchandise  en  retour  que 
du  numéraire,  tandis  que  nos  vaisseaux  v  porte- 
raient du  vin  et  différents  objets  de  pacotille.  Si 
nous  voulons  une  marine  militaire,  il  faut  en 
avoir  une  marchande.  Si  la  paunière  protège  la 
seconde,  celleK^i  lui  fournit  des  matelots.  Il  faut 
donc  l'encourager  et  lui  faciliter  les  moyens  de 
concourir  à  notre  apnrovisionnement  avec  les 
vaisseaux  étrangers,  il  faut  diminuer  l'avantage 
de  ces  derniers,  en  imposant  sur  leur  fret  un 
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droit  qui  établisse  l'équilibre  entre  les  frais  de  la 
navigation  française  et  ceux  de  l'étrangère  dans 
la  Méditerranée.  Je  désirerais  que,  pour  Tencoura- 
gement  de  notre  navigation  dans  la  Méditerranée, 
le  pouvernemenl  proposât,  pendant  cette  session, 
de  lever  sar  tous  les  Diés  importés  dans  la  Médi- 
terranée par  des  vaisseaux  étrangers  un  droit 
d'un    franc  cinquante   centimes  par  hectolitre 

de  blé. 

Chapeaux,  Avant  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  la  chapellerie  française  fournissait  pres- 

3'  ue  toute  l'Europe.  La  dispersion  des  ouvriers  et 
es  fabricants  en  ce  genre,  dans  toute  l'Europe, 
y  inU'oduisit  nos  procédés  et  notre  commerce 
perdit,  en  grande  partie,  cette  consommation  ex- 
térieure. La  perte  du  Canada  nous  priva  des  pro- 
visions de  poils  de  castor,  si  doux,  et  prenant  si 
bien  la  teinture,  qui  a  donné  son  nom  aux  cha- 
peaux Un».  L'industrie  française  y  a  suppléé  par  le 
Çoil  de  lièvre,  de  lapin,  le  duvet  de  chèvres  du 
hibet,  de  Tours  marin,  etc.  Enfin,  M.  Loustan,  à 
Paris,  en  a  fabriqué  en  tissu  de  soie  et  de  coton, 
imperméables,  et  50  pour  cent  meilleur  marché 
que  les  chapeaux  ordinaires.  La  chapellerie  an- 
glaise, malgré  l'emploi  du  poil  de  castor,  est 
inférieure  à  la  chapellerie  française;  il  en  est  de 
même  des  autres  fabrications  de  ce  genre,  fi  An- 
vers, à  Bruxelles,  etc.  H  ne  s'agit  plus  que  d'en- 
courager nos  fabricants  pour  qu'ils  puissent  sou- 
tenir la  concurrence  étrangère.  En  attendant,  la 
commission  des  douanes  a  cru  devoir  proposer  à 
la  Chambre  une  diminution  sur  les  droits  de  sor- 
tie existant  sur  les  chapeaux,  regrettant  de  ne 
pouvoir  leur  accorder,  comme  en  Angleterre,  une 
prime  ou  drawbach. 

J'ai  dû  vous  donner,  Messieurs,  quelques  dé- 
tails sur  les  objets  d'art  qui  pourraient  vous  être 
étrangers.  Je  me  garderai  de  traiter  le«  objets 
d'une  grande  importance,  si  bien  développés 
dans  l'excellent  rapport  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Morgan,  membre  de  la  commission; 
moi-môme,  j'ai  entièrement  partagé  le  sentiment 
unanime  do  tous  ses  membres  sur  ces  différents 
objets,  et  je  me  félicite  avec  eux  d'avoir  eu,  pour 
exprimer  notre  opinion,  un  interprète  aussi  re- 
commandable  par  la  clarté  de  ses  expressions,  la 
force  du  raisonnement  et  la  sagesse  de  ses  con- 
clusions. 

Ap|)rouvant  le  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission,  je  n'y  ajouterai  que  ramendement 
suivant  : 

«  Les  statues,  bas-reliefs,  et  autres  objets 
sculptés  en  marbre  blanc  statuaire,  ou  en  albâtre, 
seront  assujettis  à  un  droit  d'entrée  de  40  francs 
par  100  kilogrammes,  au  lieu  de  25  francs  pro- 
posés par  la  commission.  » 

On  demande  et  la  chambre  ordonne  Timpres- 
sion. 

M.  Basterréehe.  Messieurs,  le  but  de  mon 
discours  est  beaucoup  moins  de  vous  parler, 
dans  ce  moment,  de  quelques  articles  de  la  loi 
des  douanes  qui  vous  est  présentée  aujourd'hui, 
que  de  vous  entretenir,  plus  généralement,  du 
système  et  de  la  gestion  de  notre  régime  des 
douanes. 

Je  veux  entreprendre  de  vous  démontrer  que 


«..  *  .-«..V..  xt««.v««..  qui  peut 

Sèment  de  système,  et  de  la  nécessite  urgente 
'un  changement  dans  te  mode  de  gestion. 
Dantf  le  système,  J'attaquerai  la  bscse  des  prin*  | 
cipei  qui  l'ont  constitué  tel  qu'il  est»  et  j'expli- 


querai les  causes  fortuites  et  de  circonstance 
gui  nous  ont  entraînés  vers  un  ordre  de  choses, 
à  mon  avis,  trop  contraire  à  nos  véritables 
intérêts. 

Dans  Fcxamen  de  la  gestion,  je  m'appuierai 
sur  des  principes  législatifs,  sur  les  conséquences 
fâcheuses  qui  peuvent  résulter  de  leur  oubli,  et 
sur  des  chiffres  qui  me  serviront  ensuite  de 
preuve  arithmétique,  et  par  conséquent  décisive, 
pour  justifier  Tavantage  du  retour  à  un  autre 
mode  d'administration. 

Ce  cadre  fournit  une  ample  matière  ;  j'ai  dû  le 
resserrer;  mais,  respectant  vos  moments,  et  sen- 
tant le  besoin  d^obtenir  jusqu'ù  la  lin  toute  votre 
attention,  j'ai  divisé  mon  examen  en  deux  par- 
ties, qui  peuvent  vous  être  présentées  séparé- 
ment; je  demanderai  la  parole  dans  un  autre 
moment  pour  compléter  ma  démonstration. 

Dans  cette  première  opinion,  je  vais  discuter 
à  fond  ce  que  j'appelle  le  système  actuel  des 
douanes  ;  dans  la  deuxième,  je  descendrai  à  la 
discussion  des  procédés  au  moyen  desquels  on 
ladministre. 

Ramener  avant  tout  ici  l'exposition  théorique 
des  bases  nécessaires  d'un  bon  système  de  doua- 
nes, ce  serait  retarder  la  marche  de  ma  démon- 
stration; il  est  inutile  de  remettre  sous  vos  yeux 
ce  que  votre  expérience  vous  a  déjà  fait  connaî- 
tre ;  je  ne  vous  répéterai  pas  longuement  ce  que 
votre  rai[)porteur  vous  a  rappelé  en  très-peu  de 
mots,  qu'un  bon  système  de  douanes  doit  être 
moins  considéré  comme  moyen  de  llnances  que 
comme  protecteur  de  tous  les  intérêts  nationaux, 
et  comme  modérateur  commun  entre  beaucoup 
d'éléments  divers. 

De  son  côté,  M.  le  directeur  général  a  expliqué 
nettement  le  point  désirable,  en  vous  disant  : 
«  Que  le  système  des  douanes  avait  pour  base  la 
prohibition  des  objets  fabriqués,*  dont  notre 
industrie  aurait  trop  à  redouter  la  concurrence, 
et  pour  tous  les  autres  objets  une  combinaison 
de  taxes  tdles  que  l'interventioD  même  du  lise 
dans  les  profits  du  commerce,  limitée  par  Tintérét 
de  ne  pas  atténuer  la  consommation,  devienne 
un  moyen  de  protection  pour  notre  marine,  notre 
agriculture  et  nos  fabriques.  » 

Tous  ces  principes,  Messieurs,  sont  excellents; 
je  suis  loin  de  leur  refuser  mon  hommage  ;  si  je 
me  trouve  en  désaccord  avec  ceux  qui  les  pro- 
fessent, c'est  h  l'égard  des  conséquences  qu'ils 
en  font  dériver;  Conséquences  aujourd'hui  telle 
ment  exagérées,  tellement  en  disproportion  avec 
les  principes,  qu'on  pourrait  ne  considérer  les 
principes  dans  la  bouche  de  ceux  qui  les 
énoncent,  que  comme  des  phrases  de  convention 
ou  des  formules  de  simple 'politesse  adressées 
en  passant,  et  pour  la  forme,  à  la  raison  des 
hommes  qui  ont  réfléchi  sur  cette  matière. 

Pour  nous  conduire  en  si  peu  de  temx^s  à  cette 
exagération  des  conséquences  qui,  dans  l'appli- 
cation, a  dénaturé  les  principes,  il  a  fallu  qu'il 
se  mêrat  h  la  marche  naturelle  des  choses  quelque 
cause  accidentelle  extraordinaire,  et  c'est  ce  que 
je  me  crois  obligé  de  développer,  avant  tout, 
sous  vos  yeux. 

Un  homme  dont  nous  sortîmes  trop  accoutumés 
à  condamner  les  actions  pour  la  forme  seule- 
ment, et  auquel  chacun  Tient  à  son  tour  crier 
anathème,  alors  même  que,  tout  bas,  il  cherche 
ou  à  l'imiter  pour  sa  part^  ou  à  profiter  de  ce 
qu'il  a  fkit|  aidé  par  des  circonstances  heureuses 
et  fort  de  son  ftodace  et  do.  ^  tat^ts,  fut  un 
hîstant  lé  mrfciv  Att  Ht  Fittuoé  6t  ^xtot  p^xAtf  éc 
r Europe;  renfermant  tout  dans  son  amlâtion 
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personnelle  et  dans  TintérOl  unique  de  sa  domi- 
nation, il  ne  voulut  rien  faire  directement  pour 
la  prospérité  publique;  il  créa  tout  pour  raccom- 
plisseracnt  de  ses  vues,  pour  le  succès  exclusif 
de  ses  projets;  c'est  à  lui  que  nous  devons  véri- 
tablement et  le  système  actuel  et  la  {^[eslion 
actuelle  des  douanes  :  cet  homme  en  dénatura 
l'inslitutiou  le  jour  où  il  conçut  la  pensée  évi- 
dente d*ea  faire,  non  pas  un  moyen  d'utilité 
publique,  mais  un  instrument  de  concussion, 
d'envahissement,  de  tyrannie,  et  de  plus,  un 
auxiliaire  de  ses  forces  militaires.  Tout  ce  qu'il 
fit  alors  pour  l'appesantir  sur  une  partie  du 
monde,  existe  encore  aujourrhui,  mais  pour 
peser  de  tout  son  poids  sur  la  France  seule,  pour 
changer  la  direction  de  ses  véritables  intt'K'ts, 
pour  tirer  avec  violence  du  secours  de  quelques 
industries  factices  on  rebelles  la  compensation 
apparente  de  ce  que  le  sol  et  nos  facultés  natu- 
relles nous  donneraient  avec  autant  d'abondance, 
presque  spontanément,  avec  moins  de  frais,  avec 
moins  de  gène,  avec  des  procédés  i)lus  écono- 
ini(]ues,  et  par  des  échan^'es  dont  les  produits 
seraient  et  plus  sûrs  et  plus  affectueux. 

C'est  pour  continuer  rap'plication  des  mesures 
oppressives  de  Bonaparte  et  la  conservation  des 
revenus  indirects  qui  en  résultent,  qu'il  faut  nous 
condamner  sans  cesse  au  sacrilice  d'une  partie 
de  nos  libertés,  à  l'aliénation  des  alTeclions  du 
peuple  ;  c*cst  pour  cet  objet  qu'il  nous  faut  vivre 
au  milieu  des  réclamations  les  plus  contradic- 
toires et  les  plus  répétées,  forcer  les  percciitions 
pour  subvenir  à  l'augmentailon  des  frais  relatifs, 
et  laisser  subsister  au  milieu  de  nous,  parmi  des 
lois  constitutionnelles,  un  régime  d'exceptions, 
des  germes  d'inquiétude,  de  resi^entiments,  et 
le  spectacle  d'une  guerre  intestine  ou  d'une 
oppression  presque  révolutionnaire  pénétrant 
jusque  dans  rintérieur  du  domicile. 

Ce  tableau,  Messieurs,  vous  parait  peut-être 
outré,  et,  sous  quelques  rapports,  trop  loin  du 
sujet;  j'y  rentrerai  promplement ;  mais  après 
vous  avoir  déclaré  que  je  n'ai  fait  que  tracer 
limage  de  ce  qui  existe,  je  me  h&te  d'ajouter 
que  j(^  ne  l'ai  mise  sous  vos  yeux  que  pour  vous 
ninntrir  qu'il  est  facile  de  changer  cette  position  ; 
il  ne  faut  pour  cela  que  ramener  dans  une  direc- 
tion toute  naturelle  ce  que  Bonaparte  avait 
détourué  pour  son  intt^rét  et  non  pas  pour  le 
ntUre;  11  ne  faut  que  n'venir  à  des  principes 
plus  conformes  à  notre  position  comme  au  véri- 
table intérêt  du  pays. 

J(î  sens  qu'on  va  in'objccler  ([uc  tout  est  changé; 
et  j)armi  nous  ,  et  autour  de  nous ,  ([uc  ce  qni 
existait,  même  il  y  a  quelques  années,  ne  peut 
plus  convenir  à  ce* qui  existe  aujounriiui;  que 
d'heureuses  créations  ont  transplanté  sur  notre 
sol  de  nouvelles  industries,  de  riches  produits, 
qui  uuus  prescrivent  d'autres  procèdes  ,  (lui  de- 
mandent de  nouveaux  soins  et  qui  doivent  être 
particulièrement  protégés. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  soit  dans  ma  pensée  de 
vouloir  anéantir,  on  même  négliger  ces  nouvelles 
créations  de  nos  arts  et  du  génie  de  nos  manu- 
factures !  je  désire  tout  conserver,  tout  protég(T 
libéralement ,  mais  sans  détruire  pour  cela  tout 
ce  qui  nous  appartenait  déjà,  tout  ce  qui  nous  est 
plus  propre,  tout  ce  qui  est  plus  réel,  les  ri- 
chesses naturelles  de  notre  sol  et  d'autres  indus- 
tries pins  anciennes,  plus  analogues  à  notre  posi- 
tion, qui  se  protégeront  d'elles-mêmes,  lorsqu'on 
ne  les  sacritlera  pas  à  des  intérêts  plus  éven- 
tuels, ou  quelquefois  imaginaires;  je  veux  enfln 
qu*en  couraut  après  des  succès  incertains  et  trop 


souvent  mal  calculés,  on  ne  ruine  pas  des  intérêts 
plus  positifs  et  des  prospérités  plus  abondam- 
ment assurées. 

Le  système  dans  lequel  nous  avons  été  jetés 
incidemment ,  comme  jo  l'ai  déjà  dit ,  et  dans 
lequel  on  nous  enfonce  de  plus  en  plus  avec 
obstination,  nous  lance  déjà  dans  une  situation 
))resque  entièrement  opposée  à  celle  où  la  nature 
nous  avait  placés. 

Notre  situation  naturelle  est  celle  d'un  peuple 
destiné  à  être  essentiellement  ai^ricole,  naviga- 
teur et  commerçant;  si  vous  faites  un  pas  de 
plus  dans  le  système  qu'on  vous  fait  suivre  depuis 
quelques  années,  vous  porterez  un  coup  mortel  à 
1  agriculture ,  à  la  navigation ,  même  au  com- 
merce, et  vous  arriverez  à  contraindre  la  plus 
grande  partie  de  la  population  à  n'être  qu'un 
peuple  manufacturier;  est-ce  là  la  destination  la 
plus  favorable  que  notre  position  et  la  variété  de 
nos  ressources  nous  ont  départie  ? 

Nous  devons  prétendre  sans  doute  à  tous  les 
genres  de  succès  comme  à  toutes  les  sortes  de 
gloires  ;  mais  la  plus  grande  somme  de  prospérité 
et  de  bonheur  pour  une  nation  ne  se  trouvera 
jamais  que  dans  la  route  des  directions  naturelles 
de  sa  position  et  de  ses  facultés  les  plus  immé- 
diates; c'est  dans  ce  cercle  qu'une  bonne  admi- 
nistration doit  chercher  uniquement  la  mesure 
de  ses  encouragements  et  des  impulsions  (qu'elle 
veut  donner. 

11  est  temps  de  particulariser  ces  idées  géné- 
rales; je  vais  préciser  davantage  ce  qui  excite 
mes  réclamations. 

Le  caractère  dominant  du  système  actuel  des 
douanes,  la  tendance  qui  en  détermine  les  me- 
sures principales,  est  celle  des  princi|)es  qui 
dirigèrent  Bonaparte  lorsqu'il  ût  des  douanes  un 
instrument  analoj^ue  à  ses  projets  du  moment; 
ses  projets  alors  étaient  de  se  procurer  unique- 
ment par  elles  un  moyen  d'hostilité  à  Tégard 
des  Anglais,  trop  à  l'abri  de  ses  attaques  d'un 
autre  genre;  il  se  flatta  de  les  atteindre  ainsi 
avec  plus  de  succès  dans  une  des  sources  do  leur 
prospérité;  il  voulut  opposer  les  produits  de 
nouvelles  manufactures  aux  produits  de  celles  de 
leur  pays;  il  ranima  chez  nous  queliiues  essais 
languissants,  et,  avec  l'aide  de  nos  savants  et  les 
secours  de  son  trésor,  il  créa  en  peu  de  temps,  et 
comme  par  enchantement ,  des  établissements 
dignes  de  notre  admiration,  et  dont  les  succès, 
encouragés  (Kir  l'appui  que  venaient  y  ajouter  i^es 
comiuétes,  parurent  un  instant  pouvoir  remplir 
toutes  ses  espérances;  ces  espérances  devaient 
se  soutenir  tant  que  le  conquérant,  heureux 
dans  sa  carrière  militaire ,  pourrait  ajouter  à  ses 
premiers  secours  et  à  ses  faveurs  répétées,  d'un 
côté  lu  ressource  plus  solide  et  nécessaire  de 
consommateurs  obligés,  de  l'autre  l'éloignement 
forcé  de  la  concurrence  de  nos  rivaux.  Cette 
création  fut  rapi<le;  elle  grandit  sous  les  ailes  de 
la  victoire  et  à  l'aide  des  tributs  des  vaincus; 
mais  loin  de  pouvoir  se  consolider  par  ses  pro- 
pres forces  et  par  les  simpb  s  moyens  de  ses 
ressources  naturelles,  elle  fut  arrêtéij  tout  à  coup 
dans  sa  marche  quand  le  terrain  de  la  consom- 
mation de  ses  i^roduits  commença  à  se  restrein- 
dre, (inaiid  la  concurrence  vint  l'assaillir  sans 
ol)Stacl(>s,  et  la  marche  de  sa  décadence  suivit 
pas  à  pas  celle  de  nos  défaites. 

Une  autn>  circonstance  du  nrinment  avait  pu 
favoriser  les  nremiers  efforts  de  cette  création 
improvisée.  Lorsque  Bonaparte  porta  tous  ses 
secours ,  toutes  ses  prédilections  vers  Timpulsion 
trop  accélérée  de  nos  manufactures  d'un  genre 
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nouveau ,  rien  en  France  ne  devait  s'opposer  à 
cette  tendance,  parce  que  rien  alors  ne  pouvait 
eîi  éprouver  des  inconvénients  ;  nos  ports  étaient 
bloqués,  notre  navijialion  était  sans  carrière; 
nous  eu  avions  perdu  la  pensée,  et  nos  espérances 
mêmes  en  étaient  détournées  pour  longtemps;  les 
dommages  que  ces  nouvelles  directions  d(3  notre 
nouveau  système  pourraient  apporter  un  jour 
dans  nos  autres  relations  commerciales ,  dans 
l'exploitatiou  des  autres  produits  de  notre  terri- 
toire, dans  la  consommation  chez  l'étranger  des 
marchandises  de  nos  manufactures  plus  ancien- 
nes, plus  exclusivement  dans  nos  appartenances, 
ne  venaient  exciter  aucune  plainte,  ni  présenter 
le  spectacle  du  sacrilice  de  ce  que  nous  possé- 
dions en  réalité,  à  ce  c^ue  nous  ne  pouvions  rem- 
placer que  d'une,  manière  précaire,  plus  coûteuse, 
et  avec  Taide  d'une  protection  entourée  de  gènes 
et  de  vexations  individuelles. 

H  était  facile,  dans  de  telles  circonstances, 
d'établir  de  forts  droits  contre  ce  qui  ne  pou- 
vait pas  arriver,  même  librement,  et  d'imposer 
des  prohibitions  contre  lesquelles  on  n'avait  pas 
à  craindre  des  représailles,  alors  qu'il  était  im- 
possible d'aller  présenter  dans  les  marchés  étran- 
gers aucune  des  productions  de  notre  sol  et  de 
la  plupart  de  nos  fabriuues. 

Bonaparte  tomba,  la  France  et  l'Europe  virent 
entin  renaître  la  paix  ;  mais  les  droits  exagérés 
et  les  prohibitions  de  nos  douanes  nous  'res- 
tèrent en  partîige;  chacun  voulut  reprendre  ses 
habitudes  d'autrefois;  tous  nos  anciens  ateliers 
furent  remis  en  mouvement,  nos  fabriques  de 
toute  espèce  flrent  un  appel  à  leurs  consomma- 
teurs, nos  navires  mirent  à  la  voile,  partout  nos 
anciens  produits  furent  repoussés,  ou  par  des 
prohibitions  inattendues,  ou  par  des  accroisse- 
ments d'impôts,  dont  nous  avions  nous-mêmes, 
dans  notre  système  nouveau,  provoqué  la  réci- 
procité. 

Tel  a  été  l'effet  d'une  révolution  commerciale, 
étrangère  à  ces  changements  insensibles  qui 
naissent  naturellement'  du  cours  progressif  des 
choses,  qui,  violemment  opérée  par  des  cas  ex- 
traordinaires, devait  trouver,  dans  leur  chan- 
gement, le  terme  de  ses  succès,  et  ne  nous  laisser 
a  nous  que  les  désavantages.  Aussi,  que  reste-t-il 
aujourdJiui  à  la  France  pour  résultat?  Dans  des 
i'abri(|ues  brillantes,  un  témoignage  glorieux,  il 
est  vrai,  du  génie  de  ses  habitants  et  du  talent 
de  ses  artistes;  mais  des  moyens  de  fabrication 
déjà  découragés  par  l'insuflisance  des  moyens  de 
consommation,  des  besoins  de  protection  particu- 
lière disproportionnés  avec  les  sacrifices  pos- 
sibles du  gouvernement,  destructifs  d'autres  ma- 
nufactures qui  se  suffisaient  à  elles-mêmes,  et, 
par  des  effets  plus  ou  moins  directs,  l'absence 
d'évacuation  de  beaucoup  d'autres  produits  de 
notre  sol.  Par  suite  de  ces  déviations  de  cir- 
constances et  des  fausses  mesures  administra- 
tives qu'elles  devaient  entraîner,  il  nous  reste  de 
plus  un  système  de  douanes  formé  pour  un  but, 
pour  une  destination  qui  ne  peut  plus  exister,  et 
perpétuellement  en  contradiction  avec  nos  plus 
grandes  convenances,  système,  qui  est  d'ailleurs 
d'une  nature  si  coilteuse  que,  voulant  en  couvrir 
les  vices  et  en  alimenter  les  conséquences,  il  est 
devenu  indispensable  de  maintenir  des  droits 
exorbitants,  ou  d'en  créer  sans  cesse  de  nou- 
veaux, parce  qu'avec  des  prohibitions  et  des 
droits  exorbitants,  il  faut  nécessairement  des 
moyens  de  surveillance  et  de  répression  extrême- 
ment  coûteux. 

Un  pouvait  sans  inconvénient  beaucoup  sa- 


crifler  à  quelques  industries  particulières,  quand 
toutes  les  autres  se  trouvaient  invinciblement 
paralysées,  mais,  lorsque  chacun  se  trouve 
rétabli  d'ins  ses  attributions  et  dans  la  pos- 
sibilité d'exercer  ses  facultés  naturelles,  il  n'est 
plus  dans  l'ordre  d'une  véritable  justice  dis- 
tributive,  et  dans  les  intérêts  du  gouvernement, 
de  continuer  à  favoriser  les  uns  aux  dépens  des 
autres. 

Ainsi,  il  faut  aujourd'hui  que  l'administration 
des  douanes  change  sa  marche,  révise  son  tarif, 
et,  sans  retirer  toute  sa  protection  à  des  éta- 
blissements qui  méritent  ses  égards,  il  faut 
qu'elle  gradue  les  degrés  de  cette  protection 
sur  la  proportion  de  ce  que  peuvent  permettre 
les  besoins  variés  et  les  intérêts  des  autres  habi- 
tants de  la  France. 

Tout  système  de  prohibition  est,  en  principe, 
le  plus  mauvais  de  tous  les  systèmes,  surtout 
dans  un  pays  qui  trouve  dans 'ses  productions 
de  toute  espèce  de  nombreux  moyena  d'échanges 
avec  toutes  les  autres  nationS;  et' qui  a  le  besoin 
d'exporter  au  dehors  un  grand  nombre  de  ses 
produits. 

Les  prohibitions  ne  sont  propres  qu'à  exciter 
des  représailles,  et  les  font  naître  infaillible- 
ment un  peu  i)lus  tôt,  un  peu  plus  tard;  c'est 
alors  le  pays  le  plus  producteur  qui  a  le  plus 
à  perdre;  et,  sous  ce  rapport,  la  France  doit 
éprouver  plus  de  dommages  qu'aucun  autre; 
le  mieux  est  de  ne  rien  prohiber;  on  peut 
facilement  calculer  le  taux  de  l'impôt,  qui 
doit  arrêter  ou  détruire  la  concurrence  d'une 
industrie  étrangère  et  rétablir  l'équipollcnce 
de  l'industrie  nationale;  ces  efforts  dfe  com- 
pensation n'excitent  jamais  des  réciprocités 
aussi  hostiles  qu'une  prohibition  absolue.  El 
ne  me  citez  pas  ici  l'Angleterre  :  cette  île  ap- 
partient à  une  catégorie  particulière  et  à  des 
effets  tout  à  fait  distincts  qu'il  faut  isoler; 
l'examen  de  ce  fait  allongerait  trop  mon  dis- 
cours; j'ajouterai  seulement  que  les  Anglais 
ont  cherché  plus  d'une  fois  les  moyens  d'une 
autre  marche,  mais  les  suites  des  premiers  cal- 
culs, qui  les  jetèrent  dans  des  cxtrênit^s,  sont 
devenus  pour  eux  une  existence  pres(iue  entière  ; 
chacun  peut  apercevoir  déjà  ce  qui  doit  leur  en 
arriver  tôt  ou  tard. 

11  Y  a,  sans  doute,  de  temps  en  temps,  des 
motifs  partiels  d'exceptions  aux  règles  les  plus 
fondamentales;  et,  quelquefois,  le  besoin  d'une 
protection  indispensable  pour  une  industrie 
naissante,  peut  être  momentanément  justifié, 
pourvu  que  cette  protection  s'applique  à  des 
essais  qui  promettent  de  n'avoir  pas  toujours  le 
même  besoin;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir, 
uniquement  par  des  exceptions  trop  coûteuses, 
une  industrie  qui  ne  pourra  jamais  voler  de  ses 
propres  ailes,  bien  loin  d'en  favoriser  alors  la 
transplantation  dans  des  lieux  qui  ne  sont  pas 
propres  à  ces  établissements,  il  vaudrait  mieux 
renoncer  à  les  avoir  chez  soi,  et  abandonner  aux 
nations  dans  les  domaines  desquelles  ils  pros- 
pèrent la  faculté  de  nous  en  fournir  les  produits 
a  meilleur  marché,  pour  nous  conserver  celle  de 
transporter  librement  chez  elles,  et  en  échange, 
quelqu'une  des  productions  inhérentes  à  notre 
sol  et  aux  propriés  territoriales  de  notre  indus- 
trie; ces  principes  doivent  également  servir  de 
règle  pour  la  mesure  de  toutes  les  impositions  des 
objets  mutuels  du  commerce  entre  les  nations  ; 
des  droits  excessifs  provoquent  également  des 
droits  excessifs  de  la  part  des  étrangers  avecles- 
quels  nous  soaunes  en  rapports  de  commerce.  Kn 
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fail  de  fabricatioD,  je  ne  crains  pas  de  dire  que, 
dans  un  pays,  où  une  fabrique  ne  peut  pas  sou* 
tenir  la  concurrence  de  l'i^lraupjer  avec  Tavanlage 
d'un  droit  au  plus  de.  20  pour  cent,  le  mieux 
est  alors  de  ne  pas  s'obstiner  à  en  proté^^er  la 
persistance  dans  notre  sein,  et  de  cesser  des  ef- 
forts dont  riœpuissance  est  trop  chèrement  ache- 
tée, et  par  ie  sacrifice  qu'elle  exige,  et  par  la 
perle  que  ce  sacrifice  occasionne  à  d*autres  pro- 
ducteurs nationaux,  sur  qui  nos  rivaux  font  re- 
tomber la  compensation  du  tort  qu'on  cherche  à 
introduire  dans  ieurs  relations  naturelles  avec 
nous. 

Messieurs,  ne  prenez  pas  trop  facilement  Té- 
pouvante  sur  l'espèce  de  calamité  manufactu- 
rière que  les  changements  que  j'invoque  pour- 
raient amener  ;  il  ne  faut  pas  juger  de  son 
importance  par  les  plaintes  dont  certains  fa- 
bricants nous  entourent  chaque  jour ,  par  des 
demandes  et  des  prétentions  sans  bornes,  qui 
auraient  dû  déjà  dessiller  les  yeux  du  gouverne- 
ment; tous  les  sacrifices,  d'abord  nécessaires  à 
1  enfance  de  ces  fabri(^ues,  ont  été  faits,  des  es- 
sais nombreux  ont  déjà  réussi,  nous  possédons 
un  assez  grand  nombre  de  nouvelles  manufac- 
tures qui  n'ont  plus  besoin  d'être  protéiïées  avec 
excès;  la  plupart,  les  plus  considérables,  les 
plus  dignes  d'être  conservées ,  peuvent  désor- 
mais voler  de  leurs  propres  ailes  :  le  prix  mo- 
déré de  la  main-d'œuvre  en  France ,  Vactivité 
de  ses  habitants ,  leur  bon  goût  naturel  ;  la  per- 
fection de  plusieurs  de  nos  arts ,  surtout  de 
celui  du  dessin ,  de  l'application  journalière 
des  découvertes  de  tous  ces  nommes  occupés  des 
sciences  ,  plus  nombreux  chez  nous  que  par- 
tout ailleurs,  sauront  conserver  et  agrandir  tou- 
ti's  les  conquêtes  auxquelles  notre  industrie  a 
droit  de  prétendre  ;  une  partie  du  monde  en  sera 
toujours  tributaire,  elle  le  deviendra  encore  da- 
vantage, lorsque  la  fatalité,  qui  a  créé  incon- 
sidérément dans  notre  intérieur ,  comme  for- 
mes protectrices ,  des  procédés  dispendieux  , 
nuisibles,  ne  viendra  pas  exercer  son  influence 
sur  nos  relations  extérieures ,  et  provoquer , 
contre  nos  transactions  commerciales  de  toute 
espèce,  ces  représailles  qui  finiraient  par  nous 
fermer  toutes  les  issues  ,  par  repousser  toutes 
nos  autres  productions,  et  i)ar  remplacer,  jus- 
que dans  notre  sein ,  un  commerce  d*échanges 
très- avantageux ,  par  une  surabondance  nui- 
sible de  productions  de  fantaisie  et  sans  dé- 
bouchés. 

Il  faut  don(>  fixer  une  sage  limite  entre  la  pro- 
tection utile,  entre  les  concessions  niisonna- 
bles  qu'il  s'agit  de  faire  aux  fabricants,  et  l'excès 
immodéré,  qui  vient  atteindre,  en  les  stérili- 
sant, les  intérêts  de  tous  les  autres  habitants 
du  pays. 

11  faut  q^U(;  les  droits  soient  assez  modérés 
pour  ne  point  donner  lieu  à  l'importance  de  la 
contrebande  et,  par  suite,  à  la  nécessité  de  l'ac- 
croissement des  frais  qu'occasionne  le  besoin  de 
surveillance. 

Quand  la  nécessité  dos  sacrifices  à  faire  pour 
certains  genres  de  fabrication  qui  ne  sont  qu'un 
succès  d  amour-|)ropre  ne  viendra  pas  déranger 
l'échelle  raisonnable  de  nos  lois  fiscales,  soyez 
certains,  Messieurs,  qu'il  nous  restera  encore  une 
assez  grande  masse  d'échanges,  même  dans  nos 
objets  manufacturés,  et  pour  repousser  de  notre 
sol  la  concurrence  étrangère,  et  pour  aller  la  ba- 
lancer ou  la  vaincre  dans  la  plupart  des  marchés 
de  l'Europe;  nos  toiles  peintes,  nos  draperies 
fines  et  légères,  notre  quincaillerie,  notre  mer- 
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cerie,  notre  orfèvrerie,  notre  bijouterie,  notre  hor- 
logerie perfectionnée,  nos  bronzes,  nos  soieries  et 
tant  d'autres  objets  si  nombreux  produits  par 
nos  manufactures,  se  protègent  eux-mêmes  par 
leurs. bas  prix,  par  leur  bonne  qualité,  par  leur 
goût  et  l'élôgance  des  formes  et  du  dessin,  et  ne 
craignent  plus  nulle  part  les  effets  des  rivalités 
étrangères  ;  même  pour  une  partie  de  nos  toiles 
de  coton,  celles  qui  occupent  le  plus  d*ouvriers, 
les  tissus  communs  obtiendront  l'avantage  par  le 
rapprochement  du  prix,  et  surtout  par  leur  bonne 
qualité,  le  jour  où  vous  aurez  supprimé  les  droits 
sur  les  matières  premières;  et  iei  je  dois  signaler 
expressément  cette  erreur  désolante  de  notre 
système  actuel  des  douanes  :  toute  espèce  d»^  droits 
siir  des  matières  premières  que  I  on  ne  peut 
remplacer  chez  soi  est  une  lésion  irréparable  et 
un  point  d'arrêt  pour  les  efforts  par  lesquels  on 
peut  prétendre  à  soutenir  la  concurrence  de  toute 
fabrication  étrangère  qui  ne  paye  pas  le  même 
droit;  ici  Ton  me  citera  peut-èire  les  Anglais  et 
leur  drawback:  je  crois  pouvoir  vous  répondre 
que  l'on  a  mal  conçu  le  procéJé  des  Anglais,  et 
que  noire  manière  d'exécuter  la  prétendue  resti- 
tution de  ces  droits  ne  peut  jamais  réparer  le  tort 
de  sa  perception  primitive. 

D'abord,  de  quelque  manière  que  les  Anglais 
se  plaisent  à  opérer,  je  soutiendrai  d(;vant  vous, 
Messieurs,  que  ce  procédé  ne  peut  être  employé 
avec  avantage  que  lorsqu'il  tend  uniquement*  à 
ne  pas  nous  priver  de  l'usage  d'une  matière  pre- 
mière que  nous  ne  trouvons  point  dans  nos 
produits,  pour  la  formation  complète  d'objets  à 
exporter,  et  dans  le  cas  où  relie  matière  pre- 
mière, n'étant  point  de  nécessifé  absolue  pour 
nos  propres  consommations  intérieures,  pleine- 
ment satisfaites  par  des  produits  de  notre  sol,  nui- 
rail  à  ces  produits,  si  elle  été  versée  chez  nous 
sans  payer  des  droits. 

On  impose  alors  cette  malière  première  pour 
qu'elle  n'entre  pas  à  trop  bon  marciiè  dans  notre 
consommation,  et  Ton  rembourse  le  droit,  lurs- 
qu  elh*  sort  manufacturée,  afin  que  les  produits 
où  elle  est  entrée  comme  élément  n'aient  pas 
de  désavantage  au  dehors. 

Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  réclamait  à  Bor- 
deaux l'introduction  d'un  vin  étranf^'er  pour 
fal)ri(|uer  avec  les  vins  du  crû  un  produit  com- 
posé que  l'étrawger  préfère  de  cette  manière, 
vous  feriez  payera  ce  vin  élrangiT  un  droit  ca- 
))able  de  l'empêcher  de  nuire  chez  nous  à  la 
jionsommation  des  vins  du  pays,  et  vous  resti- 
tueriez ce  droit  à  la  sortie,  afin  que  le  produit 
des  deux  qualités  de  vins,  t|u'ona  dû  fondre  en- 
semble parce  que  l'étranger  le  voulait  ainsi,  put 
être  présenié  à  cet  étranger  sans  ''accroissement 
de  la  rétribution  que  vous  auriez  gardée,  et 
((u'un  vin  de  la  même  nature  ne  payait  pas  ail- 
leurs. 

lin  résultat,  vous  avez  dû  établir  un  droit  pour 
que  cette  matière  première  ne  lût  seulement  que 
liéposée  dans  vos  ateliers,  et  ne  put  être  iniro- 
duite  dans  votre  sein;  il  vous  convenait  de  prê- 
ter territoire  à  ce  dépôt  qui  venait  bonifier  vos 
productions,  mais  il  fallait  vous  défendre  du 
danger  de  la  ncMi-réexporlation  de  ce  dépôt; 
ainsi,  le  dratcfracA*  est  une  bonne  mesure,  et  la 
seule  mesure  praticable,  quand  la  matière  pre- 
mière qui  est  réclamée  peut  être  nuisible  à  la 
production  intêrieurt». 

Il  n'en  peut  être  ainsi  pour  ce  qui  concerne  le 
coton  principalement;  noire  sol  ne  produit  pas 
du  colon,  nous  n'avons  pas  le  même  intérêt  à  ce 
que  le  coton  (|ui  entre  soit  réexporté  ;  c'est  une 
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inalii're  premicVe  qui  ne  |H'Ut  ôtre  remplacée  en 
Fiiina»;  en  pnvant  cetfe  matière  iiremiùre  d'un 
droit  à  l'inirOe,  vous  privez  pendant  quelque 
t«ni;  s  les  manufacturiers  qui  la  travaillent  d*uii 
capital  de  .')  à  6  millions,  niôme  alors  que  vous 
rendriez  ce  capital  quand  ils  ont  faUriqu(>;  ce  ca- 
pital, un  instant  sorti  de  leurs  mains,  les  prive 
d'une  disposition  nionienlanéo  qui  leur  aurait 
facilité  un  moyen  de  plus  de  multiplier  leurs 
opérations;  ce  mode  de  restitution  entraîne  des 
formalités  nuisibles  à  l'action  des  ventes  et  du 
commerce;  il  répuprne  à  ceux  qui  ajîissent  loya- 
lement, et,  malfrré  toutes  les  précautions,  il  peut 
devenir  l'occasion  de  fiaudes  pour  ceux  qui  y 
sont  enclins. 

Le  drawbark  est  un  procédé  plus  OU  moins 
disp!  nd  eux,  gênant,  dont  il  faut  user  dans  les 
cas  où  il  est  impossible  de  faire  autrement,  mais 
dont  on  ne  doit  pas  multiplier  Tapplication  sans 
nécessité. 

On  dira  que,  puisque  je  cite  les  cotons,  je  dois 
aussi  calculer  (|ue  le  droit  qu'ils  payent  nous 
rend  j)rùs  de  5  millions,  et  que,  lorsque  les  be- 
soins de  nos  linances  s«)nt  impérieux,  il  ne  doit 
pas  être  question  de  dimiimer  nos  revenus. 

Ma  première  réponse  est  toute  naturelle;  vous 
ncdevtz  pas  compter  ce  droit  comme  un  pro- 
duit, puisque  vous  vous  êtes  engagés  à  le  resti- 
tuer :  fuais,  en  8U|)posaiit,  comme  ada  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  que  vous  soyiez  dans  le  cas  de 
n'en  restituer  (|iie   la   moindre   partie,   j'ajoute 
alors:  N'imiosez  point  ce  tribut  aux  fabricjues; 
justiliez,  par  cet   abandon  v\  par  celui  de  tout 
impôt  s'ir  les  matières  premières,  la  diminution 
des  dmiu  que  d'autres  négociants,  ((ue  des  ajzri- 
cuUeurs  réclament  sur  bs  droits  imposés  à  des 
fabrications  étrangères.  Diminuez  ainsi  les  gains 
et  les  motifs  de  contrebande,  vos  dépenses  de 
garde  et  de  surveillance  pourront  être  aussi  ex- 
trêmement diminuées;  et,  je  ne  crains  nas  de  le 
dire,  parce  que  j'ai  étudié  les  causes  et  le  but  de 
ces  dépi-nses,  iious  trouverons  dans  leur  diminu- 
tion tout  ce  fjue  le  dégrèvement  des  cbarges  de 
nos  manufacturiers  nous  aura  fait  perdre;  cba- 
:un  obtiendra,  |)ar  cet  ordre  de  cboses  bien  en- 
tendu, la  com])ensation  des  sacrifices  qui  auront 
d'abord  j)nrn  être  faits.  D'ailleurs  votre  mode  de 
drawhai  k  n'est  (ju'une  marche  trompeuse  à  l'aidi; 
de  laijuelle  vous  avez  voulu  déguiser  ce  tort  réel 
d'imposer  des  matières  premières;  et  votre  pen- 
sée duminante  est  sans  ce.-se  de  fonder  des  per- 
ceptions à  tout  prix   dans  l'espoir  de  justifier 
ainsi  ou  de  cacher  i'énormilé  des  frais  de  votre 
gestion. 

Vous  citer,  Messieurs,  tant  d'autres  exemples 
du  même  genre  si  faciles  à  reproduire,  ce  serait 
mettre  votre  patience  à  une  trop  forte  épreuve, 
et  je  crois  avoir  appuyé  de  suflisants  témoignages 
ma  première  proposition,  savoir  :  que  les  prin- 
cipes (|ui  dominent  dans  notre  système  actuel  de 
nos  douanes  sont  mauvais. 

Je  vous  ai  dit  (|ue  c'est  par  une  révision  bien 
approfondie  et  bien  méditée  de  notre  tarif  que 
nous  pouvons  tout  réparer;  il  faut  que  j'explique 
conimenl  j'entends  celte  révision. 

M.  le  ilirecteur  général  des  douanes  ne  laisse 
échapper  aucune  occasion  de  vanter  le  tarif  ac- 
tuel; il  le  peint  entouré  de  la  force  et  de  l'appui 
de  rojiinion  |)ubli(iue,  il  le  prétend  devenu  na- 
tional, et  surtout  il  semble  désigner  la  refoule, 
ou  plutôt  la  transformation  que  cette  espèce  de 
code  a  subie  eu  1814  et  1816,  comme  Tépoque  de 
sa  perfection  %i  non  titre  k  Fassentimeat  gé- 
néral. 


I. Messieurs,  la  vériiable  époque  où  la  France 
commença  a  jouir  d'un  tarif  sag(îment  calculé  et 
soumis  à  une  classification  méthodique  bien 
tracée  et  habilement  combinée  'St  l'année  I7'JI. 
Le  tarif  de  1701  est  encore  le  meilleur  modèle,  et 
le  guide  le  plus  convena*)le.  C'est  une  des  belles 
œuvn  s  de  l'Assemblée  constituante,  (jui,  par  là, 
régularisa  ce  qui  se  rapportait  aux  douanes  et  lit 
disparaître  les  nombreuses  barrières  qui  arrê- 
taient à  chaque  pas,  dans  notre  intérieur,  et  les 
efforts  et  Ws  progrès  de  toutes  nos  industries; 
elle  plaça  toute  l'action  des  douanes  sur  la  ligne 
des  frontières,  et  nous  délivra  du  llèau  des  in- 
quisitions intérieures.  1/Assemblée  constituante 
obtint  par  ces  mesures  l'universel  assentiment  de 
l'opinion  publi(iue;  le  régime  des  douanes  com- 
mença dès  lors  h  être  plus  jjroductif,  en  ce  qui 
se  rapportait  aux  subventions  payées  par  le  com- 
mère»*, et  il  cessa  d'être  odieux*  à  la  masse  des 
citoyens. 

Cet  ordre  de  choses  avait  éprouvé  peu  d'inno- 
vation, jusqu'au  moment  où  Bonaparte  vint  tout 
clïanger,  et  le  système,  et  la  gestion  ;  je  ne  re- 
produirai point  le  tableau  de  ce  qui  s'opéra  quand 
lea  douanes  eurent  ainsi  rhiingé  de  nature  et  de 
but,  Je  l'ai  assez  indiqué  plus  haut. 

Je  me  hâte  d'arriver  aux  époques  de  la  Res- 
tauration, parce  que  ce  fut  en  (ilT  t  en  181 G  que 
le  tarif  éprouva  de  grands  changements;  c'est  là, 
sans  doute,  que  M.  le  directeur  géiiéral  place  les 
perfectionnements  qu'il  se  plaît  à  dater;    mais 
puis(|u*il  aime  use  lelicilerdu  travail  si  national, 
à  son  avis,  qui  parut  à  cette  époque,  il  faut  qu'il 
me  permette  du  moins  de   lui  faire  remaniuer 
que,  dans  ce  nouveau  travail,  que  beaucoup  de 
négociants,  ainsi  que  moi,  ont  toujours  regardé 
comme  Irès-dêlectueux,  il  n'y  eut  rien  de  changé 
fondamentalement  àTégarddu  système  qui  ap- 
partenait à  Bonaparte;  on  a  persisté  dans   les 
principes  5  l'aide  des<iuels  cet  usurpateur  dv  tous 
les  intérêts  publics  et  privés  avait  tout  sacrifié  à 
un  but  et  à  une  ambition  personnelle  ;  on  a  main- 
tenu cette  tendance  à  tout  sacrifier  au  désir  exa- 
géré de  tout  protéger,  en  dépit  de  ta  nature    des 
industries  condamnées  en  elles-mêmes  à  des  iii- 
féiiorités  irrémédiables,    tandis    qu'elles    tuent 
d'autres  industries  plus  analogues  à  nos  moyens 
et  airêtent  le  cours  d'antres  exploitations  de  notre  . 
sol.  On  a  continué  de  tout  faire  pour  les  manu- 
factures en  ruinant  notre  commerce  extérii-ur  et 
en  s'ex|K)sant  chaque  jour  davantage  à  nuire  au 
succès  de  notre  navigation. 

Le  travail  de  1816  n'offre,  pour  toute  nouveauté 
frappante,  qu'un    accroissement  de  droits  sur 
ce  (lui  se  rapporte  à  notre  commerce  extérieur, 
et  sur  quelques-uns  des  objets  qui  alimentent  le 
plus  notre  uavigation.  A  cette  occasion,  je  dois 
placer  ici  une  remarque  qui  recevra  tout  à  l'heure 
plus  de  développement;  c'est  que,  Inrsqu'oti  pré- 
parait ces  changements,  on  consulta  le  conseil 
général   du    coin  nui  ce,   dont  j'avais    l'honneur 
d'être  membre.  Ce  conseil  médita  longtemps,  et 
fournit  un  travail  sur  le  tarif,  ;)ariiculièrement 
sur  ce  qui  concernait  les  denrées  coloniales  et  les 
iH>soins  de  notre  navigation,  points  sur  lesquels 
il   lui   apjiarteniiit   plus   directement   d'énoncer 
une  opinion  formelle.  Ce  travail  fut  envoyé  au 
ministère  et  ensuite,  dit-on,  au  directeur.  Il  dif- 
férait dans  beaucoup  d  articles  des  projets  de  ce 
dernier;  mais  l'existence  de  ce  travail  n'a  jamais 
percé  nulle  part;  aaelques   membres  de  notre 
conseil  se  mirent  k  la  âèeoaTerte  du  paquet  ;  ils 
cherchèrent ,  et  ne  inirent  découvrir  let  traeai  dt 
ion  Toyaga. 
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Le  directeur  gcMiéral  n'était  pas  disposé  à  chaa- 
ger  ses  calculs  et  ses  Yues;  il  lui  fallait,  par- 
dessus tout,  un  accroissement  de  perceptions, 
pour  t/icher  de  justifier  le  maintien  des  frais 
énormes  de  gestion;  toutes  les  idées  gui  auraient 
tendu  vers  d'autres  plans  ne  pouvaient  que  dé- 
ranger les  siens.  Lorsqu'elles  arrivèrent  à  sa 
connaissance,  il  dut  dire  comme  Vertot  :  Mon 
siège  est  fait;  et  les  o|)inions  contradictoires  res- 
tèrent dans  louhli. 

Quand  la  penslH^  la  disposition  et  le  mouve- 
ment de  grands  intérêts  sont  exclusivement  dans 
les  attributions  et  le  pouvoir  d'un  seul  homme, 
rarement  on  peut  faire  pénétrer  dans  la  connais- 
sance directe  de  l'administration  ou  du  gouver- 
nement l'exposition  des  vues  qui  contrarient  ce 
régisseur  unique. 

Mais  si  ces  grands  intérêts  étaicMit  confiés  à 
plusieurs  administrateurs,  le  concours  de  leurs 
vues  personnelles  ,  ou  Tesprit  de  leurs  opinions, 
ne  seraient  jamais  assez  unanimes  ou  assez  com- 
plètement renfiTmés  dans  des  combinaisons  uni- 
formes, pour  qu'il  ne  fût  pas  facile  d'y  faire  péné- 
trer la  contradiction,  et,  par  ce  moyen,  le  gouver- 
nement aurait  presque  toujours'  connaissance 
de  toutes  les  controverses  raisonnables  qui  peu- 
vent tendre,  ouii  la  cessation  des  abus  ou  à  des 
améliorations  nouvelles;  il  n'in  peut  être  de; 
même  lorsque  ces  grands  intérêts  ne  sont  confiés 
qu'à  une  personne ,  (luand  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte est  à  peu  prés  concentré  dans  les  mains 
d'un  seul;  il  est  facih»  à  c(U  homme  de  fermer 
toutes  les  issues,  de  dissimuler  tous  les  griefs,  de 
faire  taire  autour  de  lui  tontes  les  plaintes,  de 
repousser  toutes  les  observations  ;  et  si  par  ha- 
sard, cet  homme,  puissant  par  sa  position,  était 
en  môme  temps  d'une  certiiine  habileté,  d'une 
grande  activité,  expérimenté  dans  les  chances 
même  des  changements  de  gtiuvernemenl,  prompt 
à  se  conformtT  aux  circonstances  quelconques 
de  c<'8  changeni(>nts  ,  alerte,  spirituel  ,  ne  man- 
quant ni  d  adresse,  ni,  au  besoin,  d'une  sorte 
d'audace,  que  deviendraient  alors  auprès  de  lui 
les  contradictions  et  les  remontrances?  D'abord, 
elles  scrairnl  sans  aucun  fruit,  bientôt  elles  ne 
seraient  piis  sans  danger. 

M.  le  directeur  général  vous  a  dit  dans  l'expo- 
sition du  projet,  qu'il  était  toujours  dirigé  jiar 
les  réclamations  et  les  V(i>ux  des  fabricants  ou 
des  négociants  français;  il  vous  assure  que  ce 
qtj'il  propose  aujourd'hui  a  été  anprouvé  pur  les 
chambres  de  ccunnuTce  et  par  1rs  conseils  con- 
sultatifs qui  les  représentent  auprès  du  gouverne- 
ment. 

J'ignore  si  ces  conseils  ont  en  effet  approuvé 
tous  les  changements  qui  vous  sont  in'ojjosés; 
mais  dans  ce  qui  concerne  iiuelques-uns  de  ces 
changetnents.  contre  les()uels  je  me  propose  de 
réclamer  et  de  vous  offrir  un  amendement,  jo 
viens  souttMiirici,  devant  M.  le  «lirecteur  gémirai, 
que  presque  tous  les  négociants  de  nos  {torts  ma- 
ritimes, et  entre  autres  ceux  du  Havre,  de  Nantes 
et  de  Bjrd(ratix,  n'ont  point  demande  ces  change- 
mentt*,  et  réclamaient  des  di:-posilion8  à  peu  prés 
contraires;  jai  sous  les  yeux,  dans  mes  mains, 
des  olntervations  et  «les  dépèthes  manuscrites 
et  impiimées,  qui  ont  éé  adressées  au  gouver- 
nement, et  qui  justifient  ce  i|ne  j'avance. 

(ics  dénégations  8'a|)|)lii|n(>nt  sp^'cialement  aux 
innovations  nroirasét^  sur  ce  (lui  regarde  des 
droits  relatifs  aux  denrée.*'  coloniales,  je  M  dé- 
montrerai d'une  manière  irrécusable  en  motivant 
mon  amendement,  mais  Tordre  de  mou  travail 
m't  conduit  à  tilaœr  cette  discussion  plus  loin, 


et  je  dois  reprendre  ici  ce  qui  se  rapporte  aux 
principes  généraux  du  tarif,  à  la  nécessité  de  le 
réformer. 

On  vous  a  parlé,  Messieurs,  «lu  vœu  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  conseils  généraux,  des 
manufactures  et  du  commerce. 

Sans  doute,  ro|)iiiio  i  de  ceux  qui  sont  dési- 
gnés |)our  représenter  tons  nos  int.'rêts  eomiiier- 
ciaux,  sans  doute,  le  résultat  de  leurs  travaux, 
robj(?t  constaté  de  leur  réclamation,  |)envent  être 
considères  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  à 
faire,  et  de  plus  propre  à  agrandir  la  prospérité 
générale.  iMais,  |)our  qu'on  puisse  raisonnable- 
ment considérer  ce  qui  émane  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle à  ces  conseils  comme  la  véritable  opinion 
publique  et  les  vieux  réels  de  l'industrie  et  du 
commerce,  il  faut  que  ces  hommes  aient  été  non- 
seulement  choisis,  mais  encore  placés  de  manière 
à  pouvoir  discuter  convenablement  et  contradic- 
toirement  tous  les  besoins  et  tous  les  inlcréls 
qu'ils  sont  censés  représenter. 

Il  n'en  est  pas  précisément  ainsi  dans  ce 
qui  existe  aujourd'hui  ;  et  je  vais  vous  le 
prouver  : 

D'abord,  il  faut  |  arlir  de  ce  principe,  que, 
de  tons  les  tciiips ,  et  beaucoup  plus  depuis 
quelques  années,  les  intérêts  d'un  grand  nom- 
bre de  propriétaires  du  sol,  et  les  intérêts 
du  commerce  extérieur  et  maritime ,  Siî  sont 
trouvés,  et  se  trouvent  maintenant,  plus  que 
jamais,  en  contradiction  avec  ceux  du  com- 
merce manufacturier.  Cet  état  de  choses  en  est 
venu  anjourd'nui  à  un  tel  point  de  froissenuMit 
et  a'op|)Oûition  qu'on  doit  pres.{ue  convenir  (pu', 
sous  beaucoup  de  riip|>orts,  il  y  a  guerre  ouverte 
entre  ces  deux  intérêts. 

Quelle  doit  être  alors  la  manière  lapins  con- 
venable d*o|)érer  pour  que  le  gouvernement,  et 
vous,  Messieurs,  puissiez  plus  facilement  .saisir, 
et  la  mesure  des  compensations  entre  ces  intérêts 
divers  et  le  point  le  mieux  calculé  des  concessions 
réciproi|ues?  C'est  d'établir  franchement  cette 
lutte  dans  tous  ses  développemenis,  devant  le 
gouvernement  lui-môme:  pour  cela,  il  faut  orga- 
niser séparément  et  complètement,  dans  cette 
séparation,  la  représentation  de  ces  intérêts  o])- 
posés. 

H  y  a  eu  de  tons  les  temps,  ani)rès  du  gouver- 
nement, des  rej)résentants  du  cominerce  et  des 
manufactures; depuis  Louis  XIV,  et  m^me  plus 
aniiennement,  nos  rois  avaient  a|)pelé  auprès 
d'eux  des  députés  généraux  du  commerce,  qui 
étaient  désignés  par  ceux  (juils  représentaient; 
ils  travaillaient  directement  avec  le  couscmI  d'é- 
tat ;  ils  y  étaient  écouté.<,  et  on  y  entendait  leurs 
rai)porls;sous  l'Assemblée  cons-iiuante,  ils  devin- 
rent le  noyau  d'un  comité  de  commerce  et  d'ajiri- 
cuUure  ({ui  préparait  tous  les  travaux  du  comité 
de  r.\sseinblée,  et  ils  furent  souvent  ap;)i'lés  dans 
ce  comité  pour  y  être  consultés.  (.11  m'est  hono- 
rable de  pouvoir  dire  que  j'ai  comniencé  ma 
carrière  publique  parmi  eux.) 

Celte  institution  salutaire  disparut  i)endant 
les  troubles  de  notre  Révolution;  les  négociants 
les  plus  distingués,  ceux  qui  étaient  cités 
comme  les  plus  habiles,  étaient  alors  dispersés, 
ruinés  ;  la  plupart  expiaient  dans  les  prisons  un 
^ur  l'éctiafaud  leur  fermeté  dans  les  prim  i[)es 
d'une  simjde  libcM-té,  ces  principes  sages,  pro- 
pres à  rei>ousser  à  la  fois  le  despotisiue  et  l'a- 
narchie 

Dans  ce  même  tenip-^,  foutes  les  autres  classes 
de  la  société  fournissaient  à  l'envi  des  hommes 
poui'  tous  les  emplois  et  pour  les  premières  di- 
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gnités  de  TElat.  Les  avocats,  les  médecins,  de 
petits  propriétaires  inconnus  et  sans  expérience 
quelconque,  ti^'urùn'nt  tour  à  tour  aux  premiers 
rangs  ûdA  assemblées  léeislalives,  au  Directoire, 
dans  les  ministères,  dans  les  ambassades;  les  né- 
gociants seuls  ne  se  montrèrent  presque  nulle 
lart,  ils  aimaient  toujours  la  liberté,  mais  ils 
fuyaient  Texagération  et  la  licence. 

Pendant  une  i)arlie  de  la  Uévolation  et  sous 
Bonaparte,  ils  ont  été  le  point  de  mire,  Tob- 
j»'t  constant  des  persécutions,  quelquefois  d'une 
^^orte  de  mépris,  dont  ils  ont  pu,  dont  ils 
doivent  encore  s'honorer.  Sous  le  gouverne- 
nîont  constitutionnel  qui  paraît  nous  régir  au- 
jourd'hui, qui,  plus  qu'eux,  peut  réclamer  et  l'es- 
time et  le  droit  d'être  écouté? 

Pardon,  Messieurs,  si  je  retrace  ici  devant 
vous  les  titres  d'une  profession  à  lacruelle  je 
tiens  à  honneur  d'appartenir;  il  doit  m'etre  per- 
mis d'en  saisir  Toccasion  dans  un  moment  où, 
parmi  tous  ces  projets  de  lois  d'élections  qui  se 
succèdent,  on  laisse  percer  tant  de  défiance  et 
tant  de  désirs  d'injustice  à  l'égard  des  négo- 
ciants. 

Je  poursuis  et  je  vais  démontrer  que  le  gou- 
vernement actuel,  c'est-à-dire  ses  ministres,  si 
fidèles  aux  impressions  du  gouvernement  de  Bo- 
naparte, dont  la  plupart  faisaient  partie,  ont  con- 
tinué à  traiter  le  commerce  à  la  façon  mili- 
taire de  l'empereur. 

Ce  fut  Bonaparte  qui  recréa  les  conseils  du 
conimcrce  et  des  manufactures,  et  sans  m'arrêter 
aux  détails  d'un  premier  projet  fastueux  de- 
meuré sans  exécution,  je  ne  m'attache  qu'à  ce 
qui  en  est  resté. 

Dans  la  création  de  ces  deux  conseils,  toutes 
les  prédilections  se  reportèrent  sans  cesse  vers 
le  conseil  des  manufactures,  dans  lesquelles  le 
conquérant  cherchait,  comme  je  l'ai  déjà  expli- 
qué, des  secours  de  guerre  avant  des  succès  de 
commerce;  il  convient  aussi  de  dire  que  la  plu- 
part de  nos  plus  importantes  manufactures,  se 
trouvant  placées  autour  de  Parîs,  ou  assez  près 
de  celte  capitale,  il  lui  fut  facile  de  composer  ce 
conseil  d'une  manière  très-imposante  par  le  mé- 
■  rite,  l'habileté,  et  les  coimaissances  de  ses  mem- 
bres î  cftte  réunion  était  même  de  nature  à  pren- 
dre beaucoup  d'ascendant  sur  le  gouvernement; 
j'ai  pu  ju}ier  souvent  par  moi-même  de  toute  la 
force  d'()()inion  qui  devait  ressortir  de  ce  foyer 
de  lumières,  d  habileté,  de  toutes  sortes  de  talents 
estimables,  lorsque,  plus  d  une  fois,  envové  par 
le  conseil  ^'énéral  du  commerce,  dont  je  Taisais 
partie,  j'ai  assisté  aux  discussions  de  ce  conseil, 
je  n'en  suis  jamais  sorti,  sans  être  profondément 
frappé  de  toutes  les  preuves  de  science,  de  con- 
naissances variées  et  d'émulations  de  décou- 
vertes ou  de  perfectionnements  qui  s'y  étaient 
déployées  sous  mes  yeux. 

Le  conseil  des  manufactures  a  toujours  été 
facilement  composés  d'hommes  très-capables,  et 
je  suis  bien  convaincu  qu'il  en  est  de  même  au- 
jourd'hui. 

Mais  le  conseil  général  du  commerce  n'a  ja- 
mais nu  être,  jusqu  à  présent,  qu'une  ébauche 
ou  qu  un  simulacre  du  but  de  son  institution. 
Quand  le  gouvernement  trouve,  autour  de  lui  et 
à  sa  portée,  toutes  sortes  de  manufacturiers  in- 
struits, même  savants,  des  a^rriculteurs  três-ha- 
hiles,  quand  Paris  seul  lui  offre  avec  abondance 
des  hommes  capables  àfi  lui  bien  expliquer  tout 
ceçiui  se  rapporte  aux  lotérêls  du  commerce  in- 
térieur, il  n  a  pas  de  même  à  sa  disposition  les 
hommes  qui  peavent  être  les  plus  instruits  dans 


les  besoins  et  les  avantages  du  commerce  exté- 
rieur et  maritime  ;  Quoiqu'il  eût  désigné,  pour 
le  conseil  général  du  commerce,  beaucoup  de 
ces  négociants,  très-rarement  quelques-uns  deux 
ont  pu  y  assister,  et  encore  ce  ne  fut  que  tem- 
porairement et  pendant  le  court  espace  de  quel- 
ques voyages  passagers;  aussi,  quoique  ce  con- 
seil renfermât  dans  son  sein  trois  ou  quatre 
membres  du  commerce  de  Paris,  propres  à  y 
figurer  sous  tous  les  rapports,  et,  parmi  eux,  un 
homme  d'une  expérience  remarquable  dans 
toutes  .les  branches  du  commerce,  ce  conseil 
n'a  jamais  dû  être  considéré  comme  pouvant 
représenter  convenablement,  ni  le  commerce 
extérieur ,  ni  le  commerce  maritime.  Quel- 
quefois il  a  pu  réunir  huit  ou  dix  membres, 
mais  le  plus  souvent  il  ne  dépassait  pas 
le  nombre  de  quatre  ou  cinq.  D'ailleurs,  on 
lui  a  toujours  refusé  de  correspondre  directe- 
ment avec  les  chambres  de  commerce;  il  était 
convoqué  de  loin  en  loin  pour  délibérer  sur  des 
notes,  le  plus  souvent  insuffisantes,  qui  lui 
étaient  adressées  au  nom  du  ministre  par  des 
commis;  on  cherchait  à  recueillir  son  opinion 
pour  alléger  le  travail  des  bureaux,  et  rarement 
on  accusait  réception  du  sien. 

Depuis  peu  de  temps,  on  a  paru  vouloir  réta- 
blir celte  institution;  on  a  laissé  de  côté,  pour 
cela,  nos  anciennes  et  nos  meilleures  traditions, 
et  on  a  puisé  encore  ce  remaniement  dans  une 
partie  des  conceptions  de  Bonaparte,  et  même, 
|jar  suite,  sans  doute,  de  l'éducation  dont  les  fai- 
seurs lui  étaient  redevables,  on  a  emprunté  en 
raccourci,  et  comme  pour  lui  rendre  hommage 
dans  cette  renaissance  informe,  la  conception 
impériale  de  je  ne  sais  quel  titre  de  conseiller  de 
commerce,  qm,  présenté  comme  uu  don  de  la  mu- 
nilicence  ministérielle,  peut  être  encore  un 
moyen  de  séduction  auprès  de  ceux  qui  ont  la 
faiblesse  d'y  attacher  du  prix. 

Ce  nouveau  conseil  général  du  commerce  est 
de  la  même  espèce  que  le  précédent,  il  en  aura 
tous  les  inconvénients,  et  il  seia  privé  de  tous 
les  avantages  qui  doivent  appartenir  à  cette  in- 
stitution bien  entendue. 

Pour  le  composer,  il  a  fallu  en  prendre  le  fond 
et  la  partie  essentielle  dans  le  commerce  de  Pa- 
ris; quelques  négociants  des  ports,  quelques  dé- 
putés négociants  ont  pu  se  trouver  à  Pans  acci- 
dentellement et  y  être  appelés,  mais  avant  peu 
de  temps,  on  n'y  verra  que  cinq  ou  six  banquiers 
ou  négociants  de  Paris,  et  le  plus  souvent  ces 
banquiers  ou  négociants  ne  s  y  rendront  pas, 
comme  cela  arrivait  naguère;  il  n'y  a  donc 
pas,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  cette  manière 
un  conseil  général  du  commerce  tel  qu'il  de- 
vrait être  composé,  c'est-à-dire  de  négociants 
livrés  au  commerce  extérieur  et  au  commerce 
maritime;  parce  que  le  gouvernement,  ayant 
autour  de  lui  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  autres 
branches  et  aux  autres  intérêts,  il  faudrait,  pour 
com[)léter  l'ensemble  des  discussions  diverses,  et 
pour  réunira  la  fois  tous  les  résultats  relatifs  aux 
manufactures,  à  l'agriculture  et  au  commerce 
extérieur  et  maritime,  consulter  aussi  réellement 
les  négociants  des  ports  et  de  nos  places  de 
commerce  frontières. 

On  cherchera  à  me  répondre  en  disant  que, 
lorsque  le  ci-devant  ministre  de  l'intérieur  a  fait 
sortir  du  dédale  de  ses  bureaux  ce  petit  projet 
de  nouveaux  coosoils  consultatifs,  en  même 
temps  qu'il  se  hfttait  de  choisir  avant  tout,  à 
Pans,  une  partie  de  celui  du  commerce»  il  de- 
mandait aux  cbambres  de  nos  ports  fflirittmes 
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de  désigner  des  candidats;  mais,  dans  quelques- 
uns  de  ces  ports  (je  puis  citer  celui  de  Nantes, 
dont  les  négociants  occupent  un  ran«[  si  disiin- 
gué  nar  la  sa^'esse  de  leur  conduite  et  par  leur 
habileté),  le  projet  de  celte  création  parut  si  in- 
complet, si  éloigné  de  son  but,  que,  d'après  ce 
motif,  on  refusa  de  désigner  des  candidats; 
beaucoup  d'autres  ports  ont  fait  ces  désignalions 
j)ar  obéissance,  mais  ils  n*ont  envoyé  personne  ; 
d'où  il  résulte.  Messieurs,  que  si,*aujourdMiui, 
vous  considériez  le  vœu,  même  réellement  ex- 
primé, des  conseils  de  Paris,  du  moins  pour  le 
c.»mmerceavec  l'étranger,  comme  la  voix  de  nos 
ports  nuirilimes  et  l'opinion  des  négociants  livrés 
ail  commerce  extérieur,  vous  seriez  facilement 
entraînés  dans  des  erreurs  de  fî\clieuse  consé- 
quence. 

il  est  tout  simple  que  M.  le  directeur  général 
des  douanes  s'a|)pnie  de  Topinion  des  conseils 
de  Paris,  s'il  les  a  trouvés  véritablement  favora- 
bles aux  innovations  qu'il  propose;  mais  je  vous 
ai  déjà  dit  que  ces  innovations  sont  contraires 
aux  véritables  vœux  "des  négociants  de  nos 
ports,  (^t  que  j'appuierai  mes  assertions  par  des 
preuves. 

Ce  que  i'ai  voulu  auparavant  vous  prouver, 
c'est  que  le  commerce  maritime  et  extérieur 
n'a  pas  été  suffisamment  représenté,  et  qu'il 
faut  qu'il  assiste  à  la  révision  d'un  tarif  par  le- 
quel il  est  sacrilié,  parce  que  ce  tarif  ne  favorise 
que  les  manufactures,  et  avec  ufi  excès  qui  nuit 
à  beaucoup  d'autres  intérêts  généraux  plus  im- 
portants. 

Les  principes  dominants  et  les  applications 
de  ce  tarif  doivent  être  changés  dans  plusieurs 
de  ses  parties,  et  il  y  a  urgence  à  faire  procéder 
à  ce  travail,  qui  peut  être  confectionné  dans 
rintervalle  qui  s'écoulera  d'ici  à  la  prochaine 
session  ;  il  faut  que  tous  les  intérêts  soient 
consultés  séparément  dans  la  préparation  de  ce 
travail,  et  le  gouvernement,  s'il  est  pénétré  de 
la  vérité  des  arguments  que  j'ai  mis  sous  vos 
yeux,  pourra  facilement  trouver  les  moyens  d'exi - 
cuter  sans  retard  ce  <|ue  je  crois  convenable  cl 
nécessaire. 

11  faut  retoucher  au  tarif  pour  simfdilier  les 
perceptions,  nour  supprimer  tous  les  droits 
d'entrée  sur  les  matières  premières,  pour  ré- 
duire certains  droits  excessifs,  particulièrement 
sur  quelques  objets  manufacturés,  et  par  là,  pour 
diminuer  les  gains  des  contrebandiers  et  pour 
obtenir  aussi  des  diminutions  chez  l'étranger  sur 
'  plusieurs  des  productions  de  notre  sol;  en  rédui- 
'  sant  ceitiins  droits  i>t  faisant  cesser  les  plus  forts 
motifs  de  la  contrebande,  on  trouvera  dans  IV- 
conomie  des  frais  de  garde  et  de  gestion  la  plus 
grande  partie  du  vide  (|ue  semblera  laisser  dans 
h;  revenu  des  douanes  la  diminution  des  droits, 
et  en  procurant  plus  de  débouchés  à  d'autres 
productions  de  notre  sol  et  plus  de  ressources  à 
notre  navigation,  on  enrichira  d'autres  branches 
de  commerce  et  d'autres  propriétaires;  ainsi, 
par  raccroissement  de  ces  nouvelles  fortunes  et 
de  la  valeur  des  terres,  on  crtH»ra  de  nouvelles 
matières  imposables,  ((ni  verseront,  par  d'autres 
canaux,  dans  les  coffres  de  l'Etat  des  rtîvenns 
bien  plus  solides  et  bien  moins  coûteux  que 
ceux  (lue  l'on  cherche  vainement  dans  le  pro- 
duit désormais  décroissant  du  régime  violent  et 
exagéré  de  nos  douanes;  il  faut  surtout  que  la 
réforme  do  plusieurs  dispositions  et  articles  de 
notre  tarif  consacre  le  retour  d'une  tendance 
moins  exclusive  vers  des  faveurs  ruineuses,  des- 
tinées au  maintien  de  quelques  fabrications  im- 


puissantes, qu'il  est  temps  d'abandonner  h  la 
destinée  de  leur  position,  sans  continuer  lesacri- 
lire  (rintérèts  plus  nombreux  et  plus  solides;  le 
mieux  e>t  de  ne  pins  s'aveugler  sur  des  circons- 
tances particulières,  néesde  coinbiiiaisons  étran- 
gères à  l'ordre  naturel  de  notro  existence  politique 
et  sociale. 

Vous  devez  voir  déjà,  Messieurs,  où  peut  nous 
conduire  la  continuation  du  système  économique 
et  douanier,  dans  lequel  nons  avons  trop  per- 
sisté; rappelez  à  votre  mémoire  plusieurs  des 
pétitions  qui  vous  ont  été  présentées  ;  les  unes 
réclament  lamine  du  propriétaire  de  troupeaux, 
les  antres  vous  dirent  qu'il  faut  prohiber  celte 
mince  importation  des  nankins,  et  se  contenter 
des  remplacements  imparfaits  (lu'ils  vous  offrent, 
ou  de  quelque  autre  de  leurs  élolïes,  car  c'est 
ainsi  qu'ils  s'expriment;  il  sinquiè.ent  peu  qu'on 
leur  objecte  que  c'est  encore  une  petite  res- 
source (|u'ils  veulent  ôter  à  noire  navigation;  Ils 
se  plaignent  de  ce  que  la  triple  ligne  de  nos 
douaniers,  toujours  rétrogradant  dans  l'intérieur 
du  territoire,  n'enserre  point  encore  pour  leur 
intérêt  un  assez  grand  espace  et  un  assez  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens  dans  nnt;  sorte  d'es- 
clavatre;  ils  vous  crient  qu'on  ne  fait  pas  assez  de 
punrsniies,  de  visites  domiciliaires  et  de  procès; 
si  vous  les  écoutiez,  votre  armée  tout  entière  ne 
serait  pas  assez  nombreuse  pour  leur  procurer  des 
îiains,  qui  échappent  à  l'incapacité  de  leur  fa- 
brication, car  il  faudrait,  pour  bien  leur  assu- 
rer une  préférence  obligée,  mettre  une  sentinelle  à 
la  porte  de  cbaque  maison;  s'ils  étaient  assez 
forts,  ilsviendraient  bientôt,  commeon  Ta  vu  dans 
un  autre  pays,  arracher  les  bontons  qu'ils  n'au- 
raient pas  laits,  uu  déchirer  les  étoffes  qu'ils  n'au- 
raient pas  tissées;  ils  trouvent  (|ue  les  peines  ne 
sont  pas  assez  sévères  et  les  chùliments  a<sez 
nombreux;  mais  alors  pourquoi  ne  demandent- 
ils  pas  aussi  qu'on  bùtisse  une  muraille  anlonr 
de  nos  frontières,  à  l'instar  de  ce  peuple  si  vieux, 
dit-on,  dans  son  origine,  et  si  jeune  dans  ses 
progrès?  Avant  de  les  satisfaire,  du  moins  vous 
aurez  soin  d'avertir  l'agriculteur  pour  qu'il  ne 
cultive  |)as  au  delà  de  la  consommation  du  pays; 
vous  conseillerez  à  vos  armateurs  de  brûler  leurs 
vaisseaux;  vous  direz  aux  constructeurs  dt^  briser 
leurs  haches  et  leurs  compas,  et  à  vo^  autres  fa- 
(bricants  si  nombreux  qui,  sans  être  à  charge  i\ 
leurs  concitoyens,  travaillent  sans  cesse  pour  la 
marim^  et  pour  l'étranger,  de  cesser  leurs  travaux 
et  (l'aller  chercher  leur  existence  dans  d'autres 
lieux  empressés  de  les  recueillir. 

Certes,  je  suis  loin  de  vouloir  comprendre 
dans  ceux  que  je  signale  un  grand  nombre  de 
fabricants,  à  qui  noire  France,  dont  ils  ont  sn 
aCiToltre  la  riithesse,  doit  de  continuels  homma- 
ges; ceux-là  f<mdent  leur  prospérité  et  la  nôtre 
sur  une  habileté  et  des  talents  supérieurs  à  toute 
concurrence.  S'ils  mettent  dans  le  commerce  d<» 
nouvelles  productions,  ils  savent  en  assurer  le 
débit  sans  a|)peler  la  contrainte,  et,  par  la  seule 
snnèriorilé  que  leur  génie  impose  à  la  rivalité  du 
deliors,  ceux- là  volent  de  leurs  propres  ailes, 
sans  demander  au  gouvernement  qu'il  mette  à 
leur  disposiiiim  la  |>rospérilé  de  leurs  conci- 
toyens :  aussi  la  reconnai.ssaïue  nationale  a  placé 
leurs  noms  au  premier  ran^'-des  bi'Mifaiteurs  de 
leur  pays  :  et  des  parchemins  sont  loin  d'ajouter 
de  l'éclat  au  nom  des  personnes  qui  ont  su  s'il- 
lustrer par  elles-mêmes. 

Me.<»sieurs,  de  quelque  manière  que  vous  en- 
visagiez la  chaleur  avec  laquelle  je  défends  de- 
vant vous  la  cause  d*une  grande  portion  de  notre 
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commerce,  je  tiens  à  vous  déclarer  qu'aucune 
impression  d'intérêt  personnel  n'a  dirij^é  mon 
opinion;  je  suis  néfîociant,  mais,  depuis  lonji- 
temps,  je  m*  le  suis  presque  pins  que  de  nom,  et  je 
me  trouve  par  là  à  l'abri  de  toule  inllnence  par- 
ticulière; cependant  j'ai  trop  de  franchise  dans 
le  caractère  pour  ne  pas  vous  déclarer  ici 
qu'ayant  toujours  été  voué  plus  spécialement  au 
coinnu  rce  maritime  et  extérieur,  il  peut  rester 
en  moi  quelque  degré  de  prévention  en  faveur  de 
ce  jienre  de  commerce,  aujourd'hui  si  malheureux; 
après  avoir  fait  la  partile  ce  que  mes  récits  t)nlpu 
emprunter  à  mes  anciennes  habitudes  et  h  mes 
premières  inclinations,  ce  sera  vous  qui  jugerez 
si  je  me  suis  laissé  entraîner  hors  du  cercle  de 
loule  la  vérité  Dans  une  Si'conde  opinion,  et  dans 
un  antre  moment,  je  présenterai  a  l'appui  de  celle- 
ci  h*s  preuves  décisives  du  calcul  arithmétique, 
et  j'ap|)eilerai  li?s  chidres  à  mon  recours  en  trai- 
tant de  la  gestion  lïd::'  douanes. 

Quant  aux  aînendemenls  que  j'ai  à  proposer, 
iU  trouveront  mieux  leur  jdace  lors  de  la  discus- 
sion des  articles. 

Mes  conckisiuns  actuelles  sont  que  le  gouver- 
nement doit  fain^  reviser  le  tarif,  pour  changer 
plusieurs  de  ses  dispositions. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Basterrôche. 

M.  le  général    lleiiiarçay.   Messieurs  ,    en 

parlant  sur  le  projet  de  loi  (fui  vous  est  présenté 
sur  les  duuîines,  je  me  nropose  particulièrement 
de  traiter  quelques-uns  des  faits  (jui  exercent  une 
grande  inllnence  sur  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture; s'il  rn'arrivo  d'en  eittir  qnelijnes  autres,  ce 
ne  sera  qu<;  par  analogie  et  comme  des  exemples. 
Avant  d  entrer  en  maliènî,  je  crois  convenable 
d(;  faire  quelpies  réllexioiis  générales  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe  ;  i  Ib.'S  me  serviront  à  poser  d(?s 
principes  d'où  je  tâcherai  de  faire  découler  les 
conséquences  que  j'ai  à  vous  présenter. 

Ou'arriv(Tail-il  s'il  n'y  avait  point  de  douanes 
chez  les  diiïérenles  nations ,  et  que  les  diver- 
ses branches  de  l'industrie  y  fussent  à  la  même 
Irauteur?  11  en  résulterait  probablement  que, 
dans  chaque  pays  ,  on  exercerait  le  genre  d'in- 
dustrie qui  serait  le  plus  conforme  au  climat  et 
aux  circonstancori  locales  dans  lesquelles  on  se 
trouverait . 

{]ei  état  do  choses  serait  sans  doute  plus  favo- 
rable ;  ce  n'est  que  le  moins  possible  (|ue  nous 
devons  nous  en  éloigner,  et  c'est  moins  à  avoir 
toule  espèce  defabriquesquenous  devons  tentlre, 
qu'à  nous  procurer  celles  qui  sont  le  plus  favori- 
sées parles  circonstances  locales  et  physiques  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons. 

Mais  cet  heureux  état  de  choses  n'a ,  sans 
doute,  jamais  existé  chez  des  nations  liées  par 
des  relations  commerciales  un  peu  nombreuses. 
Les  gouvernements,  qui  ont  toujours  besoin  d'ar- 
gent ont  probablement  connnence  par  établir  des 
droits  de  douanes  dans  le  seul  but  de  lever  un 
impôt. 

On  a  établi  des  droits  d'entrée  pour  impo- 
ser le  consommateur.  On  en  a  mis  à  la  sortie 
dans  la  croyance  ((u'on  aurait  les  marchandises 
à  meilleur  marché,  parce  qu'il  en  sortirait  moins. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  ordinairement  ar- 
rivé le  contraire  de  ce  qu'on  espérait.  LVtran- 
ger  achète  la  marchandise  de  celui  qui  la  livre 
a  meilleur  marché;  le  droit  de  soi  lie  tombe  à  la 
charge  du  producteur,  qui  Iravaille  d'autant 
ujoins  que  les  produits  sont  à  plus  bas  prix  ; 
et  la  productio^i  diminuo  par  raisoD  couiraire 


tlu  proveri)e  qui  dit  :  qije  la  cherté  fait  Vabon- 
dance. 

C'est  par  des  motifs  à  peu  prés  semblables  (|ue 
les  droits  de  douanes  se  sont  trouvés  établis  à 
peu  près  fi^rtout ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie 
des  marchandises.  Mais  avec  celle  grande  diffé- 
rence que  les  droits  à  l'entrée  sont  à  la  vé- 
rité un  impôt  levé  sur  le  consommateur,  qui  le 
privent  d'une  partie  de  ses  jouissances,  mais 
dont  le  résultat  doit  être  une  diminution  dans 
la  consommation,  un  motif  d'économie  ou  une 
cause  d'émulation  pour  les  producteurs  de  Tin- 
térieur,  qui  ont  sur  les  étrangers,  quand  toutes 
les  choses  sont  égales  d'ailleurs,  un  avantage 
égal  à  la  taxe  d'entrée  ;  tandis  que  les  droits 
mis  à  la  sortie  donnent  cet  avantage  au  produc- 
teur étranger ,  et  tendent  à  faire  baisser  les 
prix  dans  l'intérieur,  à  diminuer  la  production 
et  à  appauvrir  une  nation  ;  car  toutes  ces  pro- 
|)Ositiuns  sont  «les  conséquence  les  unes  Lies  au- 
tres,  par  la  raison,  comme  je  l'ai  dit  précé- 
demment, ((ue  la  cherté  fait  l'abondance,  et  que 
le  bas  prix  linit  par  causer  la  rareté  et  même 
la  disette.  Les  douanes  ainsi  établies  dans  le 
but  de  l'impôt ,  on  a  également  voulu,  avec  plus 
ou  moins  d'intelligence,  les  faire  servir  aux  ju-o- 
grès  de  l'industrie,  en  variant  ou  en  combinant 
les  différentes  taxes.  C'est  sous  ces  deux  points 
de  vue  que  nous  avons  aujourd'hui  à  nous  en  oi-- 
cnper:  comme  impôt  et  comme  moyen  (Vencoura- 
(jcr  l'industrie. 

Considérés  comme  impôts,  les  droits  de  doua- 
nes doivent  être  tels,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sor- 
tie ,  que  la  recelte  ne  s'atTaiblisse  pas  en  les 
élevant,  ce  (|ui  ne  manquerait  pas  d'arriver 
passé  certaines  limites ,  indépendamment  des 
privations  que  cela  causerait  aux  citoyens  ;  et 
des  autres  inconvéïiienls  qui  en  serai«'nt  la  suite, 
comme  de  les  voir  aller  consommer  leurs  reve- 
nus chez  l'étranger,  ainsi  que  les  Anglais  Ui  font 
aujourd'hui.  Les  droits,  trop  forts  à  la  sortie, 
feraient  diminuer  l'exportation  et  l'impôt;. c'est 
donc  d'après  de  bons  renseignements ,  fondés 
sur  l'expérience,  qne  ces  limites  doivent  être 
posées. 

Ces  droits  considérés  comme  encouragements 
à  l'industrie,  ce  sont  surtout  les  produits  qui  piMi- 
vent  être  fabriqués  chez  nous ,  et  à  peu  prés  au 
même  prix  auquel  peut  nous  les  livrer  l'étran- 
ger, qu'ils  doivent  avoir  pour  objet;  car  ce 
serait  une  grande  erreur  de  notre  part,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  que  de  chercher  à  favo- 
riser des  genres  de  fabrication  qui  nous  seront 
toujours ,  par  des  causes  locales ,  plus  coûteux 
qu'ils  ne  le  sont  à  l'étranger.  La  loi  actuelle 
sur  le  salpêtre  me  servira  plus  bas  h  en  don- 
ner un  exemple;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  plupart  des  autres  produits,  des  tissus  et 
des  iils  de  colon,  par  exemple;  la  matière  pre- 
mière étant  cultivée  par  plusieurs  nations,  nous 
jiouvons,  en  temps  de  paix  surtout,  espérer  de 
l'avoir  à  peu  prés  au  même  prix  que  les  étran- 
gers. Nous  avons,  ou  nous  pouvons  avoir  les 
mêmes  machines,  la  main-d'œuvre  est  moins 
chère  chez  nous;  nous  avons  donc  l'espoir  de 
parvenir  à  fabriquer  aussi  bien  et  à  meilleur 
marché  qu'eux-mêmes;  dans  ce  cas,  il  est  con- 
venable de  mettre  des  droits,  et  même  des  droits 
élevés,  à  l'entrée  des  cotons  manufacturés  par 
les  nations  étrangères.  11  en  est  de  mémo  pour 
les  ouvrages  de  laine.  Je  dis  des  droits  élevés , 
parce  que  je  ue  crois  pas ,  à  l'exception  de  cas 
très-rares ,  qu'on  doive  employer  la  profalbltioa 
qui ,  d'une  part ,  impose  un  trop  grand  aacrittce 


irhambro  i\e%  Dépai^i.|  SECONDR  RESTAllRATION  |ÎS  avril  I8a0.| 


327 


au  conflommateur  qui  ne  veut  ou  qui  ue  peut 
nmoncer  à  ses  hahiUnlcs  ;  cjui,  d'un  anln»  ccMé  , 
lenil  à  empêcher  tt>ute  espt^ce  de  pro^jjrès  dans 
les  aris,  et  môme  h  les  faire  déchoir,  en  dé- 
livrant le  fabricant  de  toute  rivalité  et  de  tonte 
concurrence ,  et  lui  permet  de  devenir  routi- 
nier et  paresseux;  et  qui ,  enlin  ,  tend  à  fa- 
voriser la  conlrehiinde ,  acte  encore  pins  con- 
Iraim  à  ta  morale  pul3li(|ue  ({u'aux  intérêts  du 
Trésor. 

On  pourra  alléofuer  que,  dans  la  fixation  des 
droits  de  douanes,  il  y  aura  qneli|uefois  des  in- 
térêts opposés.  Je  répondrai  que,  quand  on 
examinera  un  cas  semblable  avec  ini[)artialité 
et  intelligence,  presque  toujours,  ces  inté- 
rêts opposés  se  réduiront  à  des  préterj lions  mal 
fondées  et  injustes,  mais  que  si  des  préten- 
tions opposées  se  trouvaient  éjralement  fon<iées. 
Ri  les  lois  de  la  raison  et  de  la  jusngs  ne  suffi* 
saient  pas  pour  les  résoudn*,  il  faudrait,  dans  ce 
cas,  que  l'intérêt  le  plus  faible  cédfLt  à  l'intérêt 
le  nlus  fort, 

il.  le  directeur  pénéral  dos  douanes,  dans  son 
rapport,  s*élend  avec  complaisance  sur  les  grands 
avantajes  que  nous  devons  à  son  administration. 
Je  suis  loi!i  de  nier  ses  bonnes  intentions;  j(>  ne 
nierai  même  pas  qiie  nous  ne  leur  devions 
quelques  heureux  résultats.  Par  exemple  la  libre 
sortie  du  numéraire,  dont  la  prohibition  était  une 
des  mesures  les  plus  extravagantes  qui  piH  venir 
h  l'esprit  d'un  gouvernement  moderne,  et  à  la- 
(|uelle  on  ne  peut  guère  comparer,  comme  ridi- 
cule et  impoliti()ue,  que  la  loi  qui  fixe  i'inlérêt 
de  l'argent;  mais  enlin,  au  Vwu  de  suivre  la  mé- 
thode trop  constamment  suivit;  par  l'a-lminisira- 
tion  actuelle,  de  faire  à  tout  priq)os  son  [)ro))re 
éloge,  j'aurais  préféré  qu'il  se  lilt  conlenlé  de 
faim  le  bien  et  qu'il  nous  eût  laissé  le  soin  de 
lui  donner  les  louanges  (|u'il  mèrile.  J'aurais  en- 
con>  préféré  lut  voir  une  confiance  moins  abso- 
\\w.  dans  la  bonté  de  ses  doctrines,  en  considé- 
rant surtout  que  les  hommes  qui  savent  le  plus 
sont  aussi  ceux  qui  sont  le  plus  souvent  dans  le 
doute,  quiuid  il  s'agH  surtout  des  mesures  qui, 
pour  être  reconnues  bonnes,  attendent  toujours 
la  contirmation  de  l'expérience. 

Je  ne  puis,  au  coniraire,  que  faire  un  éloge 
complet  de  l'excellent  rapport  de  la  commission 
des  douanes,  qui  se  distingue  autant  par  la  grande 
variété  des  connaissances  des  honorables  mem- 
bres (|ui  Tout  conçu  et  exécuté,  que  par  la  jus- 
tesse et  la  bonté  de  leurs  vues.  Je  n'auiais  qu'un 
seul  reproche  à  faire  à  M.  le  rapporteur,  qui  sans 
doute  ne  lui  déplaira  pas,  c*esl  qu'il  s'est  tro() 
inéiié  de  la  bo'ilé  et  de  la  justesse  de  son  juge- 
ment, et  (lu'il  a  eu  beaucouj)  Irof)  de  déférence, 
contre  son  opinion,  pour  le  projet  du  gouverne- 
ment et  pour  l'exposé  des  mutils  qui  le  précé.te. 

J'ai  dit.  Messieurs,  «pu*  lu  princiimt  objet  de 
mon  ojdnion  était  de  parler  dans  l'intérêt  fondé 
et  incoiitesiable  de  1  agriculture,  en  demandant 
la  libre  sortie  des  produits  ruraux,  et  quelque- 
fois un  droit  d'entrée  sur  les  produits  analogues 
venant  de  l'étranger;  je  commencerai  par  parler 
de  la  libre  sortie  des  laines  tant  communes  que 
lîneâ  ou  mérinos.  Je  demande,  il'aliord,  que  les 
laines  communes  puissent  sortir  sans  droits,  el 
comme  d'après  l'état  que  noiis  a  fait  disirioucr 
M.  le  directeur  général  des  douanes,  il  en  entre 
plus  de  cette  eB|>èce  (ju'il  n  e.i  sort,  el  que  la 
coiiBommaliou  uxcède  la  production,  je  consens 
égalemeul  k  ce  qu'elles  puissent  entrer  saim 
droits. 

Un  me  dira  peut-être  que»  puisque  lu  consommait 


tion  des  laines  communes  excède  la  production, 
il  est  inutile  d'en  permettre  la  sorties;  je  ré()Oii- 
drai  que  non,  parce  que,  si  le  dé|)arlement  des 
Pyrénées-Orientales,  par  exemple,  a  plus  de 
lames  communes  qu'il  ne  loi  en  faut,  et  que  le 
déparlement  du  Nonl  en  manque,  le  département 
des  Pyrénées-Orientales  sera  fonîé  de  vendre  son 
excédant  au  département  du  Norii,  qui,  se  ré- 
glant sur  les  prix  du  dehors,  fera  encore  p;iyer 
aux  cultivateurs  des  Pyrénées  le  prix  du  lrans|)brl 
de  Perpignan  à  Lille,  tandis  que.  par  des  0|>érar 
lions  de  commerce,  il  pourrait  f.»rt  bien  arriver 
que  les  cultivateurs  des  Pyrénées  vendissent 
leurs  laines  à  des  étrangers  plus  cher  que  les 
fabricants  du  Nord  n'achèteraient  des  laines  «le 
la  même  qualité  de  leurs  voisins  de  la  Uelgi(|U(^ 
Il  y  a  une  autre  raison  |)ent-élre  encore  plus  puis- 
sante, c'est  que  le  fabricant  profitera  de  la  |)rohi- 
bition  à  la  sortie,  pour  faire  la  loi  au  |)roduc- 
leur,  et  lui  imposer  le  prix  qu'il  jugera 
convenable. 

Je  demande,  en  outre,  que  la  sortie  des  laines 
liiies  mérinos  ou  métisses  air  lieu  sans  droits,  (t 
de  plus,  que  les  laine-?  étrangères  de  même  qua- 
lité payent  à  leur  entrée  r>0  francs  par  100  kilo- 
grain  nies  en  suint,  et  100  francs  Rivées,  sauf  à 
accorder,  à  la  sortie  des  drajjs  fins,  une  prime 
suflisanle  pour  indemniser  le  fabricant  des  laines 
fines  quil  aura  employées. 

Je  sais  que  quelques  estimables  fabricants  d'é- 
toffes de  laines  ont  émis  des  prétentions  con- 
traires, et  disent  que  la  luantité  de  laines  méri- 
nos françaises  est  insuffisiinte  aux  besoins  des 
inanufacli.res.  1)  après  lelat  du  mouvement  des 
di)uanes  pour  1(S18.  riinporlalion  n'excède  pas 
l'exportation  de  riO.OOO  kilogrammes,  et  d'après 
les  accroissements  qu'a  |)ris  jusqu'à  ce  jour  celle 
branche  d'industrie,  et  les  quantités  de  laine  fine 
qui  existent  en  magasin,  il  parait  certain  que  la 
production  excède  la  consommation. 

(le  que  je  demande  ici.  Messieurs,  n'est,  au 
sur|)lus,  que  ce  que  demande  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  douanes,  elle  ne  crois  rien 
pouvoir  faire  de  mieux,  à  l'appui  de  l'amende- 
ment que  je  présente,  (lue  de  rap|)orter  textuelie- 
menl  le  passage  de  son  ra|)port  relatif  à  ce 
sujet  : 

«  Ces  améliorations  sont  d'un  heureux  augure 
pour  l'avenir;  plusieurs  changemenis  utiles  oui 
été  efleclués,  mais  plusieurs  restent  encure  à 
faire.  On  peut  citer  i:omme  preuve  le  droit  de 
3J  francs  sur  les  laines  fines,  el  la  prohibition 
de  sortie  sur  les  laines  ceinmunes.  Ce  droit, 
faible  en  a|q)arence,  ajouté  à  l'énorme,  portion 
d'impùls,  directs  et  indirects,  ae,quiltes  par  le 
cultivateur,  n'en  constitue  pas  iiioins  une  véri- 
table injustice,  d'autant  jilus  préjudiciable  qu'elle 
attaque  la  culture  dans  son  princlpu.  moyen  de 
reproduction.  Le  métayer,  réduit  à  t.  «btenir  de 
S(*s  luisons  que  le  prix  qu'il  plait  à  l'acheteur  de 
fixer,  abaudimne  ou  restreint  l'élève  d(;s  trou- 
peaux; les  récoltes  s'appauvrissont,  et  |)lnsieurs 
millions  s'écoulent  chaque  année  à  l'étranger,  eu 
expiation  de  celle  imprévoyance,  sans  pouvoir  la 
réjiarer. 

<  Ainsi,  prohibition  d'entrée  sur  les  tissus 
étrangers  ;  inobibition  de  sortit;  irur  les  laines 
françaises,  libre  admission  des  laines  étran- 
gères, iluiil  les  noires  ne  peuvent  soutenir  la  con- 
currence; voilà,  pour  un  seul  genre  de  fabii|ne, 
trois  privilèges  doiit  deux  au  détriment  de  l'agri- 
culture. 

«  U  serait  peut-être  aussi  sage,  eu  continuant 
à  exclure  les  draperies  étrangères,  de  penaeltre 
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I;i  libre  sortie  ilc.s  laines  Irançaisen,  et  d'imposer 
un  droit  modique  à  l'entrée  des  laines  étran- 
gères, sauf  à  le  restituer  à  l'exportation  des  tis- 
sus qui  en  prosienneut.  Celle  manière  de  procé- 
der, plus  coiilbruie  aux  vrais  principes,  rétablirait 
l'équilibre  entre  deux  intérêts,  dont  l'un  souffre 
parce  que  l'autre  s'est  emparé  de  la  prééminence. 
Elle  les  concili«'rait  ou  ferait  au  moins  ce  qui  est 
possible  pour  les  concilier,  en  attribuant  avec 
impartialité  à  cliacun  la  portion  d'encouragement 
nécessaire  à  son  bien-être.  Depuis  quatre  ans,  les 
])laintes  des  cultivateurs  n'ont  cessé  de  se  repro- 
duire: en  renvoyant  les  plus  récentes  à  votre 
commission,  vous  lui  avez  imposé  le  devoir  de 
les  examiner;  elle  s'en  est  acquittée  avec  zèle, 
niais  ayant  été  instruite  que  le  couvernement 
s'occupait  de  cet  objet  important,  elle  a  ûi\  penser 
que  le  parti  le  plus  convenable  était  d'attendre 
de  sa  sollicitude  une  détermination  qui  ne  peut 
être  trop  mùn-ment  réllécbie.  » 

ii'opinion  de  la  commission  est  claire  et  pré- 
cise, et  on  a  de  la  piinê  à  concevoir,  quand  on 
la  fonde  sur  d'aussi  bonnes  raisons,  qu'on  juge 
nécessaire  de  dilTérer  une  mesure  aussi  juste  et 
aussi  importante,  par  la  seule  raison  que  M.  le 
directeur  général  des  douanes  ne  s'en  est  pas 
encore  suffisamment  occupé;  comme  si,  depuis 
plus  de  cinq  ans  que  l'agriculture  le  demande,  on 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  l'examiner.  Des  me- 
sures précipitées  peuvent  être  dangereuses  quand 
elles  sont  |)rises  sur  des  matières  nouvelles; 
mais,  de  bonne  foi,  est-ce  bien  ici  le  cas?  N'y  a- 
t-ii  pas  assez  de  temps  que  Ton  réclame,  et  l'effet 
de  l'amendement  est-il  difficile  à  prévoir?  On  di- 
rait que  iM.  le  directeur  général  paraît  craindre  de 
céder  à  de  bonnes  raisons;  qu'il  aime  mieux  re- 
fuser, pour  être  ensuite  la  source  du  bien  et  des 
grùces,  en  nous  accordant  d'une  manière  tardive 
un(i  faible  partie  de  nos  justes  demandes. 

Faites  bien  attention.  Messieurs,  que  l'agricul- 
ture ne  demtnde  aucun  avantage  sur  les  fabriques; 
elle  consent  même  à  ce  que  les  avantages  restent 
aux  manufactures.  En  effet,  d'une  part,  libre 
sortie  des  laines  françaises,  avec  droit  d'entrée 
sur  une  partie  seulement  des  laines  étrangères, 
((ui  sera  rendu  aux  fabricants  lors  de  la  sortie  de 
leurs  draps,  il  n'y  a  là  aucun  avantage,  tandis 
que,  d'autre  part,  on  consent  à  la  prohibition  des 
tissus  de  laines  étrangères,  ce  qui  est  un  véritable 
impôt  sur  les  consouimateurs,  dont  les  cultiva- 
teurs font  nécessairement  partie. 

Les  droits  de  douane  doivent  surtout  favoriser, 
s'il  y  avait  faveur^  les  produits  les  plus  impor- 
tants et  les  genres  d'industrie  qui  sont  le  moins 
avancés.  Or,  sans  vouloir  contester  l'importance 
des  manufactures  de  drap,  quel  genre  d'industrie 
peut  être  comparé  sous  ce  rapport,  je  ne  dis  pas 
en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  à  l'agri- 
culture? La  fabrication  des  draps,  en  France,  est 
aussi  avancée  qu'en  aucun  autre  pays  de  l'Eu- 
rope ;  on  y  a  les  mécnes  machines;  les  fabricants 
sont  des  hommes  intelligents  et  instruits;  vivant 
dans  les  mêmes  villes  et  voisins,  aucune  décou- 
verte utile  ne  peut  leur  échapper;  ils  sont  tous 
à  la  hauteur  de  l'art,  et  si  les  fabricants  étrangers 
avaient  des  avantages  sur  eux,  ce  ne  serait  qu'à 
eux-inéines  ([u'ils  pourraient  s'en  prendre  ;  tan- 
dis que;  dans  la  ))iuparl  des  départements  de  la 
France,  l'agriculture  a  d'immenses  progrès  à  faire, 
et  que,  dans  un  grand  nombre  d'autres,  elle  est 
encore  dans  l'enfance.  Les  agriculteurs  manquent 
très-souvent  de  capitaux,  et  plus  souvent  encore 
de  lumièa's,  pour  eutix^rdans  la  voie  des  amélio- 
rations. Le  plus  grand  nombre  ne  peut  y  être 


amené  que  par  des  exemples  heureux  en  résul- 
tats, par  des  bénéfices  certains.  Par  qui  ces  bons 
exemples  peuvent-ils  leur  être  donnés?  Par  des 
hommes  éclairés  et  dans  l'aisance,  qui  se  fixeront 
à  la  campagne.  La  diminution  dans  les  emplois, 
beaucoup  trop  nombreux,  de  l'administration 
publique,  et  des  entreprises  lucratives  dans  l'agri- 
culture, peuvent  seules  les  y  conduire. 

Examinons  donc  ce  qui  contribue  le  plus  à 
rendre  les  produits  de  l'agriculture  lucratifs,  et 
conséquemment  à  lui  faire  faire  des  progrès  ; 
c'est  incontestablement  l'éducation  du  bétail  : 
dans  le  bétail  des  bêtes  à  laines,  et,  parmi  ces 
dernières,  les  bètes  mérinos. 

11  est  presque  impossible  d'avoir  une  bonne 
administration  rurale  sans  avoir  un  troupeau 
suffisamment  nombreux  et  bien  nourri.  Sans 
troupeau,  beaucoup  de  produits  seraient  perdus  ; 
sans  troupoau,  on  serait  privé  de  la  plus  abon- 
dante et  de  la  plus  précieuse  espèce  d'engrais. 
Tout  propriétaire  qui  aura  un  troupeau  bien 
tenu  préférera  avoir  un  troupeau  de  mérinos  à 
un  autre  de  bêtes  communes,  du  moins  pendant 
longtemps,  et  cela  par  la  raison  toute  simple 
qu'il  donnera  de  plus  «rrands  bénétices,  toutes 
les  fois  que  les  laines  et  les  bêtes  seront  à  un  prix 
même  modéré. 

Il  suffit  qu'un  cultivateur  routinier,  et  même 
ignorant,  achète,  à  un  prix  élevé,  un  troupeau 
de  mérinos,  pour  que  de  suite,  et  presque  malgré 
lui,  il  entre  dans  la  bonne  voie  et  suive  les 
bonnes  méthodes,  pour  peu  qu'il  tienne  à  ses 
intérêts  ;  et  heureusement  cette  qualité  n'est  pdb 
rare  chez  les  hommes. 

En  effet,  quand  on  a  mis  un  capital  un  peu 
considérable  dans  un  trou|)eau,  on  tient  à  sa  con- 
servation ;  i>our  le  conserver,  il  faut  le  bien  nour- 
rir, et,  pour  le  bien  nourrir,  il  faut  autre  chose 
que  des  prairies  naturelles,  insuffisantes  pour  la 
quantité,  et  même  pour  la  qualité;  on  a  néces- 
sairement recours  aux  prairies  artilicieiles,  aux 
racines,  aux  cultures  variées,  qui,  par  elles- 
mêmes,  améliorent  beaucoup  les  terres  et  les 
rendent  nettes  des  herbes  parasites.  On  a  des 
engrais  abondants,  une  grande  quantité  de  four- 
rages qui  donne  des  moyens  d'augmenter  en 
même  temps  toutes  les  autres  espèces  de  bétail, 
et  on  est  amené,  par  la  seule  force  des  choses,  à 
une  agriculture  florissante  et  très-productive. 
Comparez  les  troupeaux  à  laines  fmes  aux  trou- 
peaux indigènes  ;  vous  verrez  les  premiers  dans 
le  meilleur  état,  donnant  des  toisons  triples,  et 
quelquefois  quadruples  des  autres,  exempts  de 
presque  toutes  les  maladies,  si  l'on  en  excepte  le 
claveau,  tandis  que  les  troupeaux  indigènes, 
chétifs  et  miséranles,  portent  des  toisons  en 
lambeaux,  éprouvent,  pendant  presque  tous  les 
hivers,  des  pertes  considérables,  et  quelquefois 
énormes,  comme  cela  a  encore  eu  lieu  cette 
année  dans  nos  départements  du  centre  de  la 
France.  Je  suis  loin  de  vouloir  accueillir  une 
espèce  à  l'exclusion  de  Pautre  ;  mais  c*est  avec 
les  mérinos  qu'on  a  commencé  Pamélioration  ; 
c'est  avec  des  bètes  de  celte  espèce  qu'on  peut 
particulièrement  Pétendre,  et,  quand  elle  sera 
suffisante,  l'équilibre  s'étabïira  de  lui-même  dans 
la  proportion  de  ces  deux  espèces  de  précieux 
animaux. 

On  pourrait,  Messieurs,  vous  citer  tel  domaine, 
quirapportait,ilyatrenteans,  l,000â  1,200  francs, 
qui  est  affermé  aujourd'hui  de  2,000  à  2,400  firancs, 
sur  lequel  le  fermier  récolté  pour  4,000  francs  de 
laine,  et  pour  uoe  somme  souvent  é^ale  de  gnioe  ; 
de  trèfle;  sur  ce  domainei  où  Pou  aonniiatU  i 
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autrefois  de  quatre  à  six  têtes  de  gros  bétail  et 
un  troupeau  de  quatre-vingt  t)êtes,  ou  voit 
aujourd'hui  huit  à  dix  chevaux,  vingts  bétes  à 
cornes,  et  un  troupeau  de  trois  cents  têtes,  et 
tout  cela  parfaitement  nourri.  Autrefois,  on  aurait 
eu  beaucoup  de  peine  à  louer  un  domaine  sans 
prés  naturels;  aujourd'hui,  on  n'y  fait,  dans  les 
pays  de  bonne  culture,  aucune  attention,  et  les 
terres  de  cette  espace  sont  descendues,  ou.  pour 
parler  plus  exactement,  les  terres  labourables  se 
sont  élevées  aux  prix  des  prés  naturels. 

N'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  ces  bénéfices 
soient  trop  considérables;  il  n'en  est  pas  de  plus 
légitimes  ni  de  plus  favorables  à  la  fortune  pu- 
blique, et  il  serait  à  désirer  qu'ils  fussent  plus 
considérables  encore,  pour  que  ceux  qui  les  font 
trouvassent  plus  d'imitateurs. 

Les  laines  fines  ont  baissé  de  prix,  depuis 
moins  de  deux  ans,  d'environ  100  pour  cent;  les 
laines  qu'on  vendait  couramment,  il  y  a  deux 
ans,  de  2  fr.  50  c.  à  2  fr.  70  c.  au  comptant,  ne 
se  vendraient  pas  aujourd'hui  1  fr.  50  aux  mêmes 
conditions.  Si  Tinfériorité  de  ces  prix  se  main- 
tient, non-seulement  la  propagation  des  mérinos 
sera  suspendue,  mais  pres(|ue  tous  les  proprié- 
taires dont  cette  branche  d'industrie  était  la  seule 
cause  qui  les  eût  voués  à  l'agriculture,  l'aban- 
donneront, ce  qui  ferait  un  trés-^rand  mal, 
parce  que  ce  sont  les  hommes  qui  lui  ont  déjà 
fait  faire  les  plus  grands  progrès  dans  plusieurs 
départements.  Remarquez  bien  que  le  bus  prix 
des  laines  fines  a  fait  baisser  le  prix  des  bétes, 
dans  une  proportion  encore  plus  forte,  parce  que 
la  propagation  a  été  tout  à  coup  suspendue.  C'est 
pourquoi  je  demande  que  l'impôt  de  5  francs  par 
tète,  sur  la  sortie  des  béliers  mérino.^,  soit  levé, 
et  que  la  prohibition  qui  a  lieu  pour  les  brebis 
et  agneaux  de  même  race  soit  levée  également, 
et  qu'ils  puissent  sortir  sans  droit.  Soyez  persua- 
dés que  les  étrangers  qui  voudront  former  des 
troupîeaux  de  mérinos  ne  manqueront  ni  de 
béliers  ni  de  brebis  de  cette  espèce,  et  que  la 
seule  différence  qu'il  y  aura,  c'est  qu'ils  les  paye- 
ront un  peu  plus  cher  et  que  nos  voisins  en 
auront  le  profit.  Je  ne  vois  pas  d'ailleurs  qui 

{courrait  s'opposera  cette  mesure;  elle  est  con- 
orme  à  l'intérêt  des  fabricants  de  draps,  et  tous 
les  cultivateurs  français  la  réclament.  Pense-t-on 
que  M.  le  directeur  général  des  douanes  entende 
mieux  et  soit  plus  fidèle  h.  nos  intérêts  que  nous- 
mêmes? 

Je  ne  prétends  point  ici  profiter  de  l'immense 
supériorité  qu'a,  par  rapport  à  la  fortune  pu- 
blique, la  prospérité  de  ragriculture  sur  le  mo- 
nopole des  laines  au  profit  des  fabricants  français, 
comme  quelques-uns  l'ont  demandé.  Je  ne  veux 
non  plus  tirer  aucun  avantage  de  ce  que  l'agri- 
culture est  plus  propre  au  dévelopi>ement  et  à 
l'accroissement  des  facultés  physiques  et  morales, 
et  il  l'amélioration  des  mœurs  ]  que  le  travail  des 
manufactures.  Nous  savons  tous  que  malheureu- 
sement cette  espèce  de  travaux  ,  et  particulière- 
ment ceux  qui  ont  pour  objet  la  niatun^  et  le 
tissage,  tendent  ù  affaiblir  les  individus  sous  les 
rapports  d(;  la  force  physique,  comme  par  rapport 
aux  facultés  morales.  Une  l'on  compare  deux 
hommes  dont  l'un  passe  sa  vie  à  recommencer 
toujours  une  opération  manuelle  qui  ne  change 
jamais ,  toujours  Wxé  à  la  même  place,  souvent 
même  condamné  à  y  ê(fe  assis ,  dans  un  local 
où  l'air  vicié  fNir  le  grand  nombre  d'individus 
qui  le  respirent  ne  se  renouvelle  qu'avec  peine  ; 
borné  k  un  salaire  qui  suffit  à  peiue  à  une  mé- 
diocre nourriture,  par  la  raison  que  le  travail 


• 

étant  le  plus  souvent  fort  simple,  il  y  a  beaucoup 
de  concurrents  pour  s'en  charger;  qu'on  compare, 
dis-je ,  ce  même  ouvrier  à  un  cultivateur  vivant 
en  plein  air  dans  toutes  les  saisons,  se  livrant  à 
chaque  instant  à  des  travaux  divers ,  qui  deman- 
dent l'emploi  de  ses  forces  et  de  son  intelligence, 
vivant  au  milieu  de  sa  famille ,  qui  partage  ses 
travaux,  et  l'on  verra  de  quel  côte  est  l'avantage, 
sous  tous  les  rapports. 

L'agriculture ,  bien  loin  de  demander  des  avan- 
tages sur  les  autres  branches  d'industrie,  ne 
réclame  pas  l'égalité  à  cet  égard.  Les  manufac- 
turiers demandent  la  prohibition  des  produits 
étrangers,  ce  qui  est  un  impôt  pour  le  consom- 
mateur ;  l'agriculture  n'en  réclame  aucune ,  elle 
demande  seulement  la  libre  sortie  des  produits 
Qu'elle  donne,  et  dans  quelques  cas  des  taxes  à 
rentrée  des  produits  étrangers.  Klle  s'oppose  au 
monopole  des  laines ,  parce  que  cette  mesure 
serait  tout  à  fait  injuste,  et  que  c'est  une  demande 
tout  à  fait  imprudente  de  la  part  des  manufactu- 
riers eux-mêmes,  en  ce  que  ce  monopole  tendrait 
à  faire  diminuer,  suivant  une  progression  très- 
rapide,  la  production  de  cetto  denrée,  qu'ils  fini- 
raient avant  peu  par  payer  beaucoup  plus  cher, 
parce  qu'il  faudrait  la  tirer  de  l'étranger.  La 
prohibition  des  tissus  étrangers,  (|u'il  serait  plus 
avantageux  pour  tous,  et  même  pour  les  manu- 
facturiers, de  changer  en  un  droit  d'entrée,  leur 
assure  la  consommation  de  toute  la  France  ;  et 
qu'ils  demandent  ù  leurs  redoutables  rivaux  de 
la  Belgique,  de  quelle  importance  est  cette  con- 
sommation ,  et  s'ils  ne  la  préféreraient  pas  h  tous 
les  autres  débouchés  que  leur  offre  l'Europe. 
Quant  aux  avantages  de  l'exportation,  il  dépend 
des  manufacturiers  français  d'y  prendre  une  très- 
grande  part  ;  ils  ne  peuvent  les  attendre  que  de 
leur  intelligence,  de  leur  activité  et  de  leur  éco- 
nomie; et  ()uand  ils  surpasseront  leurs  rivaux 
sous  ces  dilférents  rapports ,  ils  peuvent  tout 
espérer,  parce  que  je  les  crois  dans  une  situation 
plus  favorable. 

L'avantage  que  je  réclame  ici  pour  les  bêtes  à 
laine  et  pour  leurs  toisons ,  je  le  demande  pour 
tous  les  produits  de  l'agriculture ,  parce  qu'ils 
tendent  au  même  but,  et  que  cela  est  d'une  égale 
justice  :  la  libre  sortie  des  bêtes  à  cornes ,  des 
chevaux,  des  mules  et  mulets  ,  des  porcs ,  et  en 
général  de  toute  espèce  de  bétail.  Celtes  désignées 
ci-dessus  feront  particulièrement  l'objet  de  mon 
amendement. 

On  s'étonnera  peut-être,  quand  on  se  plaint  de 
manquer  de  chevaux  en  France,  et  notamment 
de  chevaux  de  selle,  quand  le  gouvernement 
entretient  à  cet  effet  et  à  grands  frais  des  établis- 
sements à  son  compte,  pour  en  améliorer  et  en 
multiplier  l'espèce;  quand,  dans  le  même  but,  il 
établit  des  courses,  il  donne  des  médailles,  fait 
dt'S  mentions  honorables  ,  de  me  voir  demander 
la  libre  sortie  des  chevaux  de  toute  espèce  et  un 
droit  à  l'entrée  de  chevaux  étrangers  ;  mais  j'ai 
établi  ce  principe,  que  la  cherté  fait  l'abondance. 
Si  l'on  veut  n'avoir  jamais  de  beaux  chevaux ,  il 
n'y  a  qu'à  les  maintenir  à  bas  prix.  Si  l'Angle- 
terre a  de  meilleurs  chevaux  que  nous,  c'est 
parce  qu'on  les  y  paye  plus  cher. 

Le  gouverneinent  est  dans  une  grande  erreur, 
si ,  parce  qu'il  a  des  haras  qui  lui  coûtent  beau- 
coup, parce  que  quelques  grands  personnages  et 
quelques  riches  propriétaires  ont  des  établisse- 
ments de  ce  genre  qui  coûtent  plus  ((U'ils  ne 
rapportent,  ce  qui  d'ailleurs  est  bien  en  soi  et 
tout  à  fait  digne  d'éloge,  il  s'imagine  qu'il  pro- 
pagera suffisamment  l'éducation   des  chevaux 
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pour  la  cavalerie,  et  qu'il  en  améliorera  l'espèce. 
Il  n'aiteindra  ce  hut,  comme  en  tout  nuire  ras 
analofiue,  que  pjir  des  bcnt'fires  sunisanis  pour 
y  encouragiT  un  pianti  nonibre  de  cultivateurs. 
Qu'il  nnonce  à  ses  élablisRemenls,  qui  coulent 
bcauioup  plus,  qui  réussissent  beaucoup  moins 
bien  que  ceux  des  particuliers  ,  et  (pii  tuent  la 
concurrence;  qu'on  ajoute  b'S  somniei  qu'il  dé- 
pense pour  cet  objet  à  celles  qu'on  consacre 
annuellement  aux  remontes  de  la  cavalerie, 
qu'on  n'admette  dans  ces  remonies  que  de  bons 
cbevaux,  que  la  Fortie  de  sts  animaux  soil 
exempte  de  droits,  qu'on  en  mette  à  l'entrée  des 
clievaux  étrangers  ;  on  payera  clier  les  chevaux 
de  cavalerie  pendant  quelque  temps,  mais  Tes- 
péce  se  multipliera  et  s'améliorera,  et  avant  peu 
d'années  les  prix  baisseront,  en  raison  du  nombre 
des  individus,  lequel  cependant  ne  diminuera 
pas  au-desFOUs  des  besoins,  parce  que  les  établis- 
sements seront  formés  et  que  les  habitudes  seront 
prises. 

Jl  est  encore  plusieurs  autres  objets  dont  je 
demanderai,  avec  M.  le  rapporteur,  la  libre  sor- 
tie, ou»  pour  commencer,  une  ^'rande  diniiiiution 
di'.  droits,  comme  le  tan  ,  les  peliies  peaux,  etc.  ; 
mais  je  soumets  mes  coniiaissanees  en  ce  ^enre 
h  celles  de  mes  honorables  collègues  qui  parle- 
ront sur  cette  matière. 

Il  est  cependant  un  article  pour  lequel  je  ferai 
um^  (len>an(iti  directe,  parce  qu'il  interesse  parli- 
ciil.érement  le  département  de  la  Vienne  et  celui 
(les  Deux-Sèvres ,  et  que  malheureusement  le 
(iépiinement  de  la  Vienne  qui,  sous  le  rapport  de 
l'agriculture  est  un  des  moins  avancés,  quoique, 
depuis  quelques  années,  elle  y  ait  l'ait  des  pro- 
^n  s  qui  duiiiient  des  esj)érances,  e^t  encore  plus 
arriéré  pour  les  manulaclnros ,  et  que,  par  ces 
deux  raisons,  il  demande  beaucoup  d  encourage- 
ment-». Je  veux  parler  des  peuux  d'ajçneau  ei  de 
du  vreau.  Itnlin,  Messieurs,  je  crois  n'avuir  rien 
de  mieux  à  faire  en  faveur  de  mon  opinion  que 
de  vous  citer  encore  un  paragraphe  du  rapport 
de  votre  commi>sion  :     • 

«  Ce  serait  au  reste  une  très-fausse  idée  que 
de  chercher  le  bien-être  de  l'industrie  ailleurs 
qu'à  sa  véritable  source,  la  prospérité  de  Tagri- 
culture;  en  eftet ,  c'est  toujours  la  plus  grande 
aisance  des  eampagnes  qui  détermine  la  plus 
grande  masse  de  consommation  de  produits  en 
(ont  genre.  Kspérons  que  la  sagesse  du  gouverne- 
ment,  supérieure  à  toutes  les  ulées  exclusives, 
saura  protéger  les  diverses  branches  d  industrie , 
et  assurer  en  même  temps  h  l'agricuituie  Tappui 
salnlaire  dont  leur  prospérité  partage  loujours 
linfluence.  » 

1)  après  ie  principe  que  j'ai  mis  en  avant  au 
commencement  de  celle  opinion, 'H  qui  porte  qu'un 
ne  doit  encouiager  que  les  branchis  d'indus- 
trie dont  les  circonslances  locales  permelient 
d'en  livrer  les  produits  à  des  nrix  à  peu  près 
égaux  à  ceux  auxquels  nous  les  livrent  les  éliau- 
gers,  je  me  trouve  dans  l'obligaiion  de  vous 
parler  d'une  loi  rendue  dans  votre  deruière 
session,  et  (lui  me  pan'ît  être  une  de  celles  qui, 
depuis  longtemps,  ont  été  le  plus  malheureu- 
sement conçues,  et  qui  tend  à  un  but  direcltî- 
meiit  opposé  à  celui  qu'on  s'est  proposé  d'attein- 
dre; il  s'agit  de  la  loi  du  10  mars  181D,  relative 
aux  salpêtres. 

Cette  loi  porte  les  droits  d'entrée  sur  le  sal- 
j[|ètri:  brut  à  72  fr.  oU  centimes  dans  un  cas,  et  à 
<8  fr.  5U  cenlime:i  dans  l'autre;  c  esl-à-dire  avec 
le  dixième  on  sus,  à  79  fr.  75  ceuliijues  et  ^6  fr. 
3ô  centimes,  c'est-à-dire,  daDB  ie  cas  lo  plus  fa- 


vorable, 8  sols  par  livre.  Les  étrangers  vendent 
le  salpêtre  environ  9  sols,  en  tout  17  sols  la 
livre;  malgré  h^  privilège  accordé  aux  salpétriers, 
on  le  leur  paye  plus  cher.  Or,  je  le  demande, 
esl'il  raisonnable  d'encourager  la  fahrication  d'un 
produit  qui  coule  plus  que  le  double  de  C(;  qu'il 
vaut?  (]ar  personne  ici  n'ignore  qucî  cet  excellant 
d(;  prix  ne  soit  une  perle  aussi  réelle  que  si  on  le 
piiyail  aux  éiran;jers,  par  la  raison  que  ce  travail 
autrement  employé  deviendrait  une  valeur  réelle 
et  positive. 

Onveut,  dit-on,  favoriser  une  production  utile 
à  l'industrie.  Mais  plus  elle  est  utile  à  l'industrie, 
plus  les  arts  en  consomment  et  plus  l'erreur  est 
grande  de  vouloir  la  payer  plus  (]ue  le  double  de  ce 
(|u'elle  vaut;  c'est,  dans  ce  cas,  en  l'achetant  de 
l'étranger,  (jne  vous  l'aurez  au  meilleur  marché 
imssible. 

Elle  est  indispensable  pour  la  guerre^  et  il  ne 
faut  pas  se  voir  exposé  à  en  manffuer^  si  on  ne 
pouvait  en  tirer  de  l^ étranger.  Il  est  cl  remarquer 
que,  pendant  la  guerre  de  la  Kévolunon,  où  la 
consommation  du  salpêtre  a  été  immense,  on 
n'en  a  jamais  manqué.  L'art  du  salpétrier  est 
peut-être  long  à  apprendre  :  un  homme  d'un  sons 
ordinaire  peut  d(»venir  un  salpétrier  dans  quinze 
à  vingt  jours.  1m  matière  première  manquera  il 
peut'Ctre^  si  la  fabrication  était  suspendue  :  au 
contraire,  le  produit  des  nitrières  artilieielles 
étant  |)resque  nul,  ^comparativement  à  ct^lni  qui 
se  forme  naturellement,  il  faut  attendre  qu'il  se 
forme  ^eul,  et,  plus  on  exploitera,  moins  on  en 
aura  pour  le  besoin.  Dans  le  cas  on  l'on  voudrait 
donner  une  grande  étendue  à  la  fabrication  du 
salpêtre,  ne  serait-ce  pas  prendre  un  moyen  tout 
contraire  que  de  s'en  atlrihuer  le  monopole,  car 
chacun  SiHt  que  l'industrie  ne  fait  des  pregrès 
qu'en  raison  du  degré  de  liberté  dont  elle  jnuilt 
J'ai  dit  le  monopole,  puisque  l'exploitation  n'est 
libre  que  dans  les  endroits  où  le  gouvernem(>nt 
*a  pas  iu&é  la  matière  première  assez  abondante 
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pas  jugé  la  matière  prenne 
pour  se  la  réserver.  C'est  en  favorisant  ce  genre 
d'exploitation  ruineux,  qu'on  courrait  risque  d  en 
manquer  au  besoin.  C'est  parco  que  notre  sol  est 
avare  de  ce  produit,  qu'il  faut  le  laisser  s'accu- 
muler, l'attendre,  et  ne  pas  se  livrer  i\  un  travail 
plus  coûteux  que  la  valeur  de  la  chose  fabriquée; 
et  cependant  on  a  rendu  la  loi  du  10  mars,  sa- 
chant bien  que  le  salpêtre  fabriqué  en  France 
coûterait  toujours  plus  cher  que  le  salpêtre  étran- 
ger. Muis,  dira-t'On^  le  gouvernement  a  besoin  de 
l'impôt.  Ala bonne  heure;  alors  il  seiait  peut-t'tre 
convenable  de  le  rendre  plus  modère,  et,  dans 
tous  les  cas,  il  conviendrait  que  Tadminislra- 
tion  des  poudres  acheu\t  celui  qu'elle  emploie 
au  meilleur  marché  possible,  et  que  la  fabri- 
cation du  salpêtre  indigène  devint  absolument 
libre. 

Je  terminerai.  Messieurs,  cette  opinion  trop 
longuement  développée  sans  doute,  par  deman- 
der ce  qui  depuis  longtemps  est  réclamé  dans  cette 
enceinte,  et  ce  dont  l'aNantage  et  l'utilité  sont 
généralement  sentis,  la  conversion  de  toutes  les 
directions  générales  en  administrations  x;ollecti- 
ves.  Les  motifs  de  ce  changement  ont  été  complè- 
tement développés  dans  plusieurs  discours  et 
dans  plusieurs  écrits,  et  je  ue  crois  pas  devoir  in- 
sister sur  ce  sujet. 

Je  vole  pour  radoplion  du  projet  de  loi,  sauf 
les  amendements  que  j^  déposerai  à  Tappui  du 
cette  0|)inion. 

Lai  Chambre  ordonne  ilmpression  du  discours 
de  M.  le  général  Uemarçay. 

M.  de  Brigade  est  appoié  à  la  Iribane.  — Oa  QO- 
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serve  qu'il  n'y  a  pas  cont  membres  dans  la  galle. 
—  M.  lie  Briîïoïie  hésite  à  monter  i^  la  trihiine.—  On 
réclanie  à  j»;uiche  rajoiiniement  à  lundi. —  Voir  à 
droite:  Non,  non.  Parlez...  Le  discours  sera  i m ~ 
primé  et  sera  lu...  Parlez...  Sans  cela  nous  n\'.n 
finirons  jamais.  Il  n'est  que  quatre  heures. 
M.  de  Brigode  prend  la  parole. 

M.  le  baron  de  Brl|t;ofle.  Messieurs,  en  lisant 
dans  les  motifs  de  la  loi  des  douanes  les  éloges, 
j'aime  à  le  croire,  très-mérilés,  sous  plusieurs 
rapports,  qu'aeconle  M.  le  directeur  général  à  son 
administralion;  envoyant  Tex  posé  des  perfections 
de  tout  genre  qui  la 'distinguent,  sou?»  un  chef 
aussi  habile,  nous  n'avons  éprouvé  qu'un  regn*t  : 
c'est  fju'il  n'y  ait  |»i8une  connexion  assez  étroite 
entre  I  industrie  des  peuples  et  les  institutions 
qui  la  proté^'ent,  entre  la  situation  de  la  douane 
et  celle  du  commerce,  pour  qu'il  soit  lonjonrs 
permis  de  conclure  de  runc  ù  l'aulre;  c'est,  di- 
sons-nous, que  l'état  llorissiint  de  la  douane  fran- 
yaise  n'ait  pas  pour  conséquence  nécessaire  et 
inévilable  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  la  même  nation. 

Maliieureuseinent,  les  faits  ne  prouvent  que  trop 
coinbien  ce  regret  est  fondé. 

Tandis  que  la  doU'ine  ne  trouve  que  des  5ujt*t3 
de  félicitations  à  s'adresser,  le  commerce  ne  paraît 
avoir  (|ue  des  souffrances  à  déplorer,  l'industrie 
que  des  plaintes  à  nous  faire  entendre;  et,  dans 
la  lâcheuses  destinée  qui  les  poursni:,  dans  le 
cliajirin  qui  les  o;»pres8e,  lorsqu'ils  se  croi»*nt  en 
(Iri)ii  d'accuser  les  choses,  les  hommes,  les  eir- 
eons'ancfS,  faut-il  s'étonner  s'ils  s'en  prennent 
ji'Sqn'à  la  douane  elle-même? 

l'ius  leurs  malheurs  sont  constants,  plus  nous 
avons  le  devoir  d'attirer  vers  eux  votre  attention. 
l'Ius  leur  siluahon  est  douloureuse,  plus  il  im- 
|)orte  de  rechercher  avec  eux  ce  qui  l'ocj^asionne, 
d'écouler  leurs  réclauiatious,  d'accueillir  celles 
qui  peuvent  ou  faire  trêve  à  leurs  maux,  ou  leur 
porter  queNfue  adoucissement. 

Ce  sera  le  but  des  réflexions  que  je  vais  avoir 
l'hoiineur  de  vous  soumettre. 

Jamais,  peut-étn».  Messieurs,  j'ose  In  dire,  la 
France  n'a  vu  son  commerce,  et  principalement 
gon  commerce  industriel,  dans  la  détresse  où  il 
se  trouve  actuellement  plongé.  Il  n'y  a  rien  d'exa- 
tfért^  dans  celte  assertion.  On  ne  serait  pas,  sans 
doute,  embarrassé  de  ciler  des  éj>oques  ofi  l'in- 
dustrie étiiit  moins  perfectionnée  qu'elle  ne  Test 
de  nos  jours;  mais,  alors  même  qu'elle  était  si 
liiin  du  but  qu'elle  cherchait  a  atteindre,  sespro- 
gn^s,  lanirtt  rapides,  tantrtt  ralentis,  étaient  ce- 
IKïiidant  toujours  sensibles,  toujours  encouragés 
par  le  débit  de  h)9  productions.  Aujourd'hui,  sa 
marche  u'ei^t  ni  progressive  ni  même  station naire: 
elle  est  conq)létement  rétrograde  et  abandonnée 
par  It'S  consomniiiteurs. 

Cet  exposé  brillant  des  produits  de  l'industrie, 
dont  tous  les  yeux  ont  été  tlaltés,  ne  démontre 
rien  contro  ce  que  j'avance.  Il  constate  l)ien  le 
rê-ultat  des  proi'rés  laits  à  une  date  antérieure; 
il  ne  signifie  quoi  que  ce  soit  pour  la  prospérité  et 
les  progrés  attachés  à  celles-ci.  Ce  n'est  pas  l'éia- 
ii)ge  tien  produits  au  Louvre  ou  dans  les  bouti- 
(|ues,  œ  n'est  pas  leur  accumulation,  ce  n'est  pas 
liMir  présence  <lans  les  magiisins,  qui  font  la  ri- 
(h.'ss<*el  la  prospérité  des  lahricants;  c'ej^t  bien 
[duiôl  le  vide  qu'y  occasionne  la  facilité  de  tes 
vendre,  et.  |K)ur  fors,  bien  plutôt  leur  absi'uœ, 
l'isqu'elle  provient  de  Ci'tte  cause.  La  France  aac- 
cuiiiii  ridée  peu  nouvelle  de  TlixpositiGu  comme 
une  cajolerie  fuite  à  soo  amour-propre,  ou  comme 


un  objet  d'énniation  plus  louable  dans  son  inten- 
tion qu'heureux  «lans  ses  eff-is;  mais  le  com- 
merce et  rindusirie  ne  s'y  sont  pas  ti-omiïés.  Les 
médailles  décernées  au  bon  goût  et  à  l'intelli- 
gence n'ont  rien  changé  à  la  stagnation  des  af- 
faires, et  des  récompenses,  si  justement  méritées, 
n'jntpas  nvO  un  seul  nouveau  moyen  d'échange, 
ni  ouvert  uf)  seul  débouché  de  plus  pour  l'écoule- 
ment des  marchandises. 

Un  encombremept  funeste  lue  le  mouvement 
de  nos  manufactures.  Toutes  les  demandes  sont 
taries;  les  capitaux,  lassés  de  leur  inactivité, 
prennent  une  direction  moins  utile  à  la  société. 
Après  avoir  longtemps  fait  d'énormes  sacrifices, 
dictés  pnr  la  philantropie  la  plus  estimable,  les 
r.ihric.ints  sont  forcés  de  renvoyer  des  milliers 
d'ouvriers,  qui  restent  sans  ouvrage,  sans  pam. 
et  dont  le  nombre,  auirmentant  de  jour  en  jour, 
peuiavoirdes  conséi|uences  bien  périlleuses  pour 
la  tranquillilé  publique.  Le  gouvernement  veut-il 
s'avengler,  veut-il  rester  impassible,  entouré  d(» 
pareils  dangers? 

ÎIAtons-noiis  de  le  reconnaître  (rjuand  ce  ne 
serait  que  pour  en  épargner  la  peine  à  ceux  qui 
voudraient  nous  eu  faire  une  objection),  hùlons- 
nous  de  le  dire,  cet  état  alarmani  n'est  pas  celui 
(l(^  la  seule  France.  U  ne  tient  pas  uniquenient 
non  plus  ù  un  vice  particulier  de  son  adminis- 
tration. L'Allemagne.  Tltalie,  la  Suisse,  toute 
l'Kurope  en  gémissent  comme  nous.  Manchester, 
sans  travail,  a  donné  au  gou^ernement  anglais 
une  des  plus  rudes  secousses  qu'il  ait  encore 
éprouvées.  Celte  crise  était  inévitable  h  la  lin 
d'une  guerre  qui,  augmentant  les  consommalions 
fortuites,  lorsqu'elle  détruisait  les  moyens  d'en- 
tretenir les  consommalions  durables,  avajt  vu  les 
manufactures  anghiises  régler  leur  essor*sur  des 
données  aussi  ï)assagères.  A  des  causes  à  peu 
nrés  de  mêine  nature,  il  faut  ajouter  pour  la 
France  les  ruines  partielles,  les  im|KUs  exces- 
sifs des  dernières  années,  tant  de  particuliers 
forcés  de  restreindre  b'iirs  dépenses,  enliu  Fétal 
précaire  où  nous  avons  vécu  deimis  cinq  ans  sous 
des  systèmes  p)litiques  qui,  changeant  la  face 
des  afVaires  tt)us  les  six  mois  et  celle  des  minis- 
tres tous  les  ans,  n'ont  laissé  ^ermer  dans  aucun 
esprit  nullt!  idée  de  fixité,  de  repos  et  de  cetlii 
slahilité  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  industrie,  ni 
commerce,  ni  spéculations  possibles. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  raisons,  que  nous 
p  )ri()ns  ici  en  ligue  de  compte  et  |)uur  mémoire 
s  uleiuj'nl,  afin  d'éviter  le  re|)roclie  de  les  avoir 
mé'Oiinues,  le  commerce  industriel  do  nos  con- 
trées persiste  à  croire  (|u'elle8  nu  coniribuent 
pas  seules  au  malaise  de  sa  ^iluatlon,  et,  tout  eu 
les  accusant,  il  adresse  encore,  comme  je  l'ai  an- 
noncé, des  plaintes  et  des  réclamations  ù  la 
douatui  elle-même. 

Y  est-il  fondé?  Messieurs,  vous  allez  en  juger. 
Vous  allex  renieiidre  s  expliquer  avec.  M.  bidner- 
leur  des  douanes.  La  fraude  sera  le  sujet  de  la 
conversation. 

Nous  lis(ms  dans  le  rapport  de  M.  lu  directeur 
les  passages  suivants  : 

«  La  repression  de  la  fraude  est  plus  active, 
j>lus  ellic.ice  qu'elle  ne  l'a  jamais  élé.  La  pieuve 
lîi  est  le  taux  presque  incroyable  île  l'assurance, 
fruit  des  travaux  plus  incroyables  encore  des  pre- 
pt«sés,  obieiiu  de  leur  aduiirahle  dévouement,  par 
le  zêlo  et  rbabileié  de  leurs  chefs    » 

«  Le  commerce  et  l'industrie  lui  répondent  : 
nous  nous  permettrons  de  remarquer  que  cm  qu'il 
V  a  de  non  moins  incroyable,  c'est  qu'au  milieu 
de  tout  cela  le  commerce  de  la  fraude  eu  grand 
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se  fasse  avec  tant  de  succès  et  porte  à  nos  manu- 
factures un  pr<^judice  si  prave,  si  connu,  et  que 
personne  ne  pourrait  nier.  » 

«  M.  le  directeur  générai  reprend  à  son  tour  : 
C*est  l'abondance  de  vos  propres  produits  et  non 
la  frauile  qui  vous  est  nuisible.  Si  vous  avez  trop 
fabriqué,  je  ne  saurais  qu'y  faire.  » 

«  Le  comnaerce  réplique':  Parcourez  les  maga- 
sins môme  à  Tintérieur,  plus  encore  dans  les  vil- 
les frontières.  Vous  les  v<Trez  souvent  pourvus  de 
Ï)roduits  étrangers,  quelquefois  exposés  k  tous 
es  yeux;  lorsqu'ils  ne  le  sont  pas  aussi  pu- 
bliquement, vous  trouverez  les  marchands  pres- 
que toujours  prêts  à  porter  au  domicile  de  l'ama- 
teur autant  d  objets  qu'il  lui  en  faut  pour  contenter 
son  goût  et  pour  fixer  son  choix.  Ce  n'est  donc 
pas  Texcédant  de  la  fabrication  qui  nous  nuit  : 
c'est  la  fraude.  Notre  remarque  subsiste.  » 

a  Quand  cela  serait,  répond  iM.  le  directeur 
général,  la  surveillance  peut-elle,  croye»-vous, 
s'exercer  dans  rirjlérieur  des  villes  par  les  mê- 
mes moyens  et  avec  la  même  rigueur  que  sur  la 
frontière?  Que  de  résistances  invincibles,  de  ré- 
clamations s'élèveraient  tout  à  coup!  l'assurance 
est  de  30  pour  cent.  Ceci  témoigne  pour  la  rigueur 
exercée  sur  la  frontière.  Je  dois  m'y  borner.  » 

Vf  Mais,  dit  le  commerce,  la  loi  cependant  or- 
donne la  recherche  et  la  saisie  dans  tous  les  lieux 
où  Ton  soupçonne  le  dépôt  des  objets  fraudés.  Ce 
n'est  pas  exactement  là  ce  que  vous  faites  :  nous 
voyons  peu  de  visites  à  domicile.  Klle  veut  en 
même  temps  des  condamnations  :  il  n'est  presque 
point  d'exemples  de  fraudeurs  condamnés  et  de 
condamnations  publiées.  Toutes  les  saisies  que 
vous  avez  faites  en  quatre  ans  représentent  au  plus 
les  opérations  d'une  seule  maison  de  fraude. 
Vous  transigez  presque  toujours.  Y  a-t-il  des 
dispositions  de  la  loi  qui  vous  y  autorisent?  Les 
transactions,  si  dures  qu'elles  soient  pour  le  cou- 
pable, ne  sauraient  produire  l'effet  moral  d'une 
condamnation.  Elles  ne  causent  au  fraudeur 
qu'un  dommage  ignoré,  calculé  d'avance  dans 
les  chances  d<*  ses  pertes.  Lu  condamnation  avec 
publicité  est  bien  différente,  c'est  la  divulgation 
et  la  honte  en  même  temps  que  le  châtiment  d'une 
action  répréhensible.  Le  fraudeur  est  frappé  par 
elle  d'un  signe  déshonorant;  et,  désigné  a  la  dé- 
fiance, publiquement  surveillé,  déclaré  désormais 
indigne  d'être  nommé  parmi  les  commerçants  qui 
font  leurs  affaires  avec  honneur  et  probité,  il 
devient  un  exemple  terrible  pour  ses  imitateurs.  » 

«  Mais,  quoi  clone  I  vous  ne  voudriez  plus  de 
transactions,  dit  M.  le  directeur  général?  » 

a  Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  demandons  :  elles 
sont  souvent  utiles,  souvent  commandées  par  la 
justice,  souvent  par  l'intérêt  du  commerce  même 
et  d'une  bonne  administration.  Ne  perdez  pas  de 
vue,  toutefois,  que  l'avantage  de  découvrir  en 
transigeant  un  moyen  de  fraude  qui  se  remplace 
facilement  par  un  autre,  est  rarement  égal  à  celui 
qui  résulte  contre  elle  d'une  condamnation.  » 

«  Fort  bien!  répond  M.  le  directeur,  je  crois 
vous  entendre;  c'est  l'exécution  la  plus  rigou- 
reuse de  la  loi,  dans  toutes  ses  autres  parties  que 
vous  réclamez.  Ce  sont  les  poursuites  à  tout 
propos,  les  recherches,  les  visites  domiciliaires..., 
des  vexations  bien  inutiles,  des  tracasseries  bien 
multipliées  et  plus  intolérables  que  celles  dont 
on  s'est  déjà  plaint.  > 

«  Ce  n'est  pas  encore  cela,  dit  le  commerce  : 
la  loi  si  sévèrement  exécutée,  nous  le  savons 
comme  vous,  serait  bientôt  révoquée,  remplacée 
par  une  loi  plus  douce  :  et  vous  devez  bien  sentir 
que  tel  n'est  pas  notre  but.  Sa  un  mot,  nous  bor- 


nons nos  demandes  à  ceci  :  transigez  moins  sou" 
vent,  laissez  condamner  un  peu  plus  et  donnez 
de  la  publicité  aux  condamnations;  l'industrie, 
le  commerce  et  l'Etat  ne  s'en  trouveront  que 
mieux  ;  nous  ne  vous  demandons  pas  autre  chose.  » 

Messieurs,  au  milieu  des  angoissi^s  qui  assiè- 
gent actuellement  le  commerce  et  l'industrie, 
peut-on  les  accuser  de  trop  d'exigence  en  en- 
tendant des  réclamations  si  modestes?  N'y  a-t-il 
pus  lieu  plutôt  de  donner  des  éloges  à  tant  de  sa- 
gesse et  de  modération? 

Leurs  prétentions  sur  d'autres  points  nous  pa- 
raissent aussi  modérées. 

Quelques  fabriques,  particulièrement  celles  de 
Tarare,  font  un  fréquent  usage  de  colons  filés 
anglais.  La  loi  les  prohibe.  Cet  objet  de  fraude, 
nous  assure  M.  le  uirecteur  général,  est  active- 
ment surveillé  jusqu'à  l'entrée  dans  cette  petite 
ville,  mais  tolérée  après  son  introduction. 

Si  la  loi  les  prohibe,  pourraient  dire  sans 
doute  nos  fabricants,  pourquoi  admettez-vous 
celte  tolérance? 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  n'est  pas  encore  là  leur 
langage.  Ils  demandent  seulement  l'exacte  ob- 
servation de  la  loi  quant  aux  colons  filés  dont 
les  numéros  peuvent  être  fournis  parleurs  fabri- 
ques; peut-il  y  avoir  rien  de  plus  raisonnable? 
Et,  pour  couper  court  à  toutes  réclamations  ulté- 
rieures que  l'on  croirait  dictées  par  des  vues  trop 
étroites  d'intérêts  purement  locaux,  ils  deman- 
dent la  formation  d'une  commission  danslaauelle 
seraient  introduits,  en  nombre  égal,  des  tabri- 
cants  de  Tarare  et  des  villes  où  l'on  il  le  les  co- 
tons. La  commission  serait  chargée  de  discuter 
les  intérêts  réciproques,  de  constater  annuelle- 
ment le  degré  de  finesse  que  peuvent  fournir  les 
fabriques  françaises,  et  les  cotons  des  mêmes 
numéros,  qui,  filés  par  les  Anglais,  ne  seraient 
plus  susceptibles  de  tolérance;  d'indiquer  enfin 
de  nouvelles  vues  de  précautions  dont  il  faudrait 
user  contre  ces  derniers.  On  adjoindrait,  comme 
arbitres,  trois  négociants  de  Paris  dont  le  carac- 
tère et  dont  les  connaissances,  dans  ce  genre  de 
fabrication,  deviendraient  le  garant  de  l'impar- 
tialité de  cette  réunion,  des  lumières  et  des  do- 
cuments utiles  que  l'on  puiserait  dans  l'examen 
de  ses  travaux. 

Que  pourrait-on  objecter  à  l'exécution  d'un  tel 
projet?  Nous  y  voyons  pour  nous  un  triple  avan- 
tage :  celui  de  donner  aux  fabricants  une  preuve 
consolante  de  la  sollicitude  du  gouvernement, 
une  marque  de  déférence  à  leurs  observations; 
d'obtenir  d'eux  plus  de  patience  encore,  un  cou- 
rage encore  plus  résigné,  dans  ces  moments  de 
crise;  enfin,  sans  dépouiller  M.  le  directeur  gé« 
néral  d'aucune  de  ses  attributions  administratives, 
de  le  soulager  d'une  partie  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui  seul  et  qui  le  laisse  dans  l'em- 
barras de  protéger  tous  ensemble  tant  d'intérêts 
si  divers  et  si  difficiles  à  concilier. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  l'urgente 
néces^iité  où  nous  parait  être  aujourd'hui  le  gou- 
vernement, de  manifester,  par  des  actes  ae  ce 
genre,  la  protection  qu'il  accorde  à  l'industrie  ; 
de  lui  prodiguer  tous  les  secours  qui  dépendent 
de  lui.  Le  dernier  gouvernement  faisait  beaucoup 
pour  elle;  mais  il  a  laissé  beaucoup  à  faire.  Pro- 
fitons-en, pour  que  les  comparaisons  soient  eu 
faveur  de  celui-ci. 

Sans  entrer  dans  d'autres  détails  à  cet  égard, 
j'indiquerai  les  avantages  que  l'industrie  me  sem- 
blerait pouvoir  retirer  d'institutions  analogues  à 
celles  dont  l'agriculture  a  fait  si  bien  don  profit. 
Les  fermes  ezpôrimeutales  out  été  d'une  utilité 
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incontestable  au  perfectionnement  rapide  de  Tin- 
dustrie  agricole.  Comment  n'a-t-on  pas  encore 
Fongé  à  procurer  à  Tindustrie  manufacturière 
les  mêmes  facilités  de  hiUer  son  perfectionne- 
ment? Ouoi  de  plus  important  que  de  chercher  à 
délivrer  enKn  1  industrie  française  des  craintes 
qui  la  troublent  toujours  à  1  ap|)roche,  à  la  seule 
idée  de  la  cx)ncurrence  des  produits  étranfi:ers; 
craintes  trùs-réelles  et  qui  resteront  très-fondées, 
aussi  longtemps  que  nous  ne  serons  pas  les  plus 
habiles,  et  que  nous  serons  par  conséquent  forcés 
d*user  de  la  ressource  des  prohibitions;  craintes 
contre  lesquelles  les  vingt-trois  mille  hom- 
mes de  la  douane,  fussent-ils  augmentés  en- 
core, comme  M.  le  directeur  général  nous  en 
laisse  entrevoir  Topport unité,  fussent-ils  portés  à 
cin((uante  mille,  seront  toujours  une  sauvegarde 
à  peu  près  inutile? 

iju'est-ce  qui  pourrait  empêcher  le  résultat 
que  j'espère?  Est  ce  l'activité  ou  Tintelligence 
qui  manque  dans  cette  nation?  Non,  iMessieursI 
c'est  ta  seule  connaissance  des  procédés  indus- 
triels employés  par  ses  rivaux,  lie  sont  les  moyens 
de  se  procurer  ces  procédés,  les  dépenses  qu'il 
faudrait  faire  pour  les  obtenir,  la  publicité  que 
ne  voudrait  pas  leur  donner  celui  qui  les  garde- 
rait comme  un  secret,  s'il  les  avait  acquis  à  ses 
frais.  Le  gouvernement  seul  peut  nous  rendre  ce 
service. 

Mais  hélas  1  ce  n'e-^t  pas  au  milieu  des  pensées 
qui  Tagitent  que  Ton  peut  attendre  de  lui  ces 
8|)éculations  pacifiques  et  bien  plus  utiles  à  la 
consolidation  dupouvoir  même  qu'il  parait  crain- 
dre sans  cesse  de  voir  lui  (échapper.  Espérons 
que,  bientôt  ramené  à  des  idées  plus  saines,  il 
sentira  mieux  que,  malgré  les  meilleurs  systè- 
mes, les  Etats  ne  peuvent  prospérer  sans  la 
stabilité  des  lois;  que  lorsque  les  nations  prospè- 
rent, les  gouvernements  n'ont  jamais  lieu  de 
s'occuper  à  retenir  le  pouvoir  dans  leurs  mains; 
attendu  ((u'il  s'y  porte  naturellement,  qu'il  s'y 
fortifie  toujours  par  le  bien-être  et  la  confiance  : 
tandis  qu'aucune  force  humaine  ne  peut  Ty  fixer 
sous  quelque  régime  que  ce  soit,  lorsqu'on  laisse 
la  majorité  active  d'une  nation  dans  le  malaise 
et  les  souffrances. 

Nous  terminerons  par  une  dernière  obser- 
vation. 

Des  considérations  puissantes,  et  que  je  me 
dispenserai  de  rappeler  en  détail,  parce  qu'elles 
ont  été  parfaitement  établies  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  l'ont  déterminée  à  vous 
pro))Oser  la  protiibition  des  nankins  étrangers, 
en  exceptant  ceux  qui  seraient  apportés  direc^ 
tement  de  l'Inde  par  nos  propres  bâtiments. 

Les  motifs  très-justes  de  la  prohibition  étaient, 
d'une  part,  l'inutilité  de  l'admission  d'un  tel 
genre  de  produit  que  Ton  ne  |*eut  considérer 
comme  de  première  nécessité,  et  que  les  manu- 
factures françaises  remplacent  aujourd'hui  com- 
plètement; d  autre  part,  que  cette  admission^ 
d*où  ne  résulte  qu'un  produit  extrêmement  mo- 
dique pour  la  douane,  ne  servait  à  autre  chose 
quà  pmléger  l'introduction  frauduleuse  des 
nankins,  lesquels  entraient  en  contrebande  dans 
des  quantités  cinq  ou  six  fois  plus  considérables 
que  ceux  qui  payaient  les  droits. 

La  commission  n'a  pas  pensé  qu'en  propo- 
sant la  prohibition  aux  conditions  indiquées, 
elle  entraînerait  par  là  la  ruine  de  la  marine 
marchande,  et  forcerait  (comme  vient  de  le  dire 
notre  honorable  collègue ,  M.  Basterrèche)  les 
armateurë  à  brûler  leurs  vaisseaux.  Les  nankins* 
entrant  en  France,  ne  rapportent  ft  la  douane  que 


300,000  francs.  La  marine  marchande  n*en  est 
pas  encore  réduite  à  voir  son  existence  dépendre 
d'une  aussi  faible  importation  ;  et  cependant  il 
faudrait  que  cela  fût  pour  qu'on  dût  8'efn*ayer  de  la 
prohibition  des  nankins,  ou  il  faudrait  admettre 
que  la  marine  marchande  se  soutient  à  l'aide  des 
importations  frauduleuses. 

Toutefois,  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
perdre  de  vue  l'intérêt  (tout  faible  qu'il  était) 
qu'avait  le  commerce  maritime  à  ne  pas  sacri- 
fier ce  genre  d'importation,  et  c'est  ce  qui  l'a 
déterminé  à  admettre  les  nankins  apportés  par 
navires  venant  de  l'Inde. 

Nous  sommes  loin  de  nous  opposer  à  cette 
intention;  nous  nous  permettrons  seulement  de 
faire  remarquer  que  cet  amendement  de  la  com- 
mission n'apportera  qu^un  faible  palliatif  aux 
inconvénients  qui  ont  amené  sa  décision  ;  et  que, 
du  moment  où  l'admission  des  nankins  de  l'Inde 
sera  permise  en  France,  il  doit  s'ensuivre  que  la 
fraude  de  cette  marchandise,  une  des  plus  faciles 
à  soustraire  à  la  surveillance  des  (U)uanes,  se 
fera  avec  aussi  peu  de  difficultés  et  continuera  de 
porter  le  même  préjudice  qu'auparavant  à  nos 
manufactures. 

H  y  aurait  peut-être  un  moyen  qui  concilierait 
mieux  les  intérêts  du  commerce  maritime  avec 
ceux  des  fabriques  et  du  commerce  intérieur. 
Ce  serait  de  ne  permettre  Timporlation  par  navi- 
res venant  directement  de  l'Inde,  qu'à  charge  de 
mettre  en  entrepôt  les  objets  importés  et  avec 
nécessité  d'exportation. 

En  résumé.  Messieurs,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  se  réduit  à  ceci  : 

Nous  demandons  à  la  douane  des  condam- 
nations un  peu  plus  fréquentes  et  des  trausac- 
tioirs  un  peu  plus  rares; 

Nous  demandons  au  gouvernement  et  à  la 
douane  la  formation  d'urne  commission  pour 
l'examen  et  la  comparaison  des  cotons  filés 
français  et  anglais,  et  l'exécution  entière  de  la 
loi  relativement  à  ces  derniers  cotons,  dont  nos 
fabriques  peuvent  fournir  les  mêmes  numéros; 

Nous  demandons  au  gouvernement  la  forma- 
tion d'une  fabrique  expérimentale  à  l'instar  des 
fermes  dont  les  piTfectionnemeuts  agricoles  ont 
retiré  tant  d'utilité.  Nous  lui  demandons,  nous 
invoquons  une  sollicitude  et  des  soins,  qui  se 
sont  trop  peu  manifestés  jusqu'ici,  et  dont  1  in- 
dustrie et  le  commerce  ne  {leuvent  se  passer, 
principalement  dans  les  circonstances  actuelles; 

Nous  demandons  à  la  Chambre  l'adoption  de  la 
proposition  de  sa  commission  relative  aux  nan- 
kins, avec  la  modification  que  je  viens  d'indiquer. 
Ce  dernier  objet  seul  est  susceptible  d'un  amen- 
dement nue  je  vais  déposer  sur  le  bureau,  et 
dont  l'adnésion  déterminera  mon  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

L  impression  du  discours  de  M.  le  baron  de 
Brigode  est  ordonnée. 

M.  Bartlie-Labastiëe.  Messieurs,  ayant  à 
vous  proposer  deux  articles  additionnels  que  je 
crois  importants,  j'ai  voulu  les  soumettre  d'avance 
à  vos  réflexions:  parce  que  je  n'aime  point  les 
questions  nouvelles  lancées  inopinément  à  la  fin 
des  discussions  et  que  je  sais,  d'aileurs,  avec 
quelle  défaveur  votre  sagesse  les  accueille. 

Le  premier  de  ces  articles  intéresse  essen- 
tiellement la  santé  publique,  et  le  second  l'agri- 
culture. 

Je  demande  d'abord  que  les  droits  sur  les  sels, 
qui  sont  aujourd'hui  perçus  au  poids,  soient  à 
ravenir  pergus  à  la  mesure. 
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Dans  rinltMêl  du  Trésor,  le  i:Iianj.'eincrtt  i} lit*  je 
propose  peut  paraître  assez  indifférent;  mais, 
considéré  sous  le  rapport  de  la  santé  publique, 
il  est  de  la  plus  haute  importance. 

Kl  en  effet.  Messieurs,  les  sels  ne  sont  de  bonne 
qualité  que  lorsqu'ils  sont  parvenu.-?  au  dernier 
degré  de  maturité;  alors  seulement  on  obtient 
un  sel  bien  cristallisé,  compacte,  pesant  ef  épuré 
de  toutes  substances  qui  lui  sont  étrangères;  tels 
que  les  sels  d'Epsom,  de  Glauber  et  autres, 
plus  ou  moins  ùcres,  et  plus  ou  moins  nuisibles 
a  la  santé  de  Tbomme  et  des  bestiaux. 

C'est  le  soleil  et  le  temps  qui  peuvent  seuls 
l'élaborer  et  aciiever  de  le  perfectionner.  Si  on 
l'eulëve  des  tables  saunantes,  avant  qu'il  n'ait 
acquis  sa  maturité,  il  contient  encore,  en  grande 
quantité,  de  ces  8ub<5tances  étrangères  dont  j'ai 
l»arlé,  connues  en  chimie  sous  la  dénomination 
de  sels  à  base  terreuse,  qui  n'acquièrent  jamais 
une  grande  densité  et  qui,  ù  volume  égal,  ont 
toujours  moins  de  poids  que  le  véritable  .^el  ma- 
rin. Aussi  ne  risque-t-on  pas  de  se  tromper,  en 
allirmant  que  les  sels  les.  plus  légers  sont  tou- 
jours les  plus  malsains,  et  ce  sont  cependant 
ceux-là  que  l'intérêt  partin  licrelTapiiftl  du  gain 
excitent  à  produire  aujourd'hui;  attendu  qu'on 
paye  au  fwids  sur  les  marais  salants,  et  qu'on  re- 
vend à  la  mesure.  Ainsi,  la  mesure  qui  renferme 
le  sel  le  plus  léger  est  celle  qui  a  iicquilté  le  moins 
de  droits,  et  qui  conséquemment  donne  le  plus 
de  bônélice. 

Si,  au  lieu  de  les  percevoir  au  poids,  on  per- 
cevait tes  droits  à  la  mesure,  on  aurait  intérêt, 
au  contraire,  à  ne  produire  que  du  bon  sel  dé- 
gagé des  substances  nuisibles  qui  sont  les  plus 
solubles,  et  qui  occasionnent  des  déchets. 

Ce  que  j*ai  l'iionneur  de  vous  dire,  Messic^urs, 
n'est  point  une  nouvelle  découverte,  rA-st  One 
vérité  reconnue  de  tous  temps.  Avant  la  Kévulu- 
tion,le  gouvernement  imposait  aux  fermiers  gé- 
néraux la  condition  de  ne  livrera  la  consomma- 
tion que  des  sels  fabriqués  au  moins  depuis  trois 
ans;  ils  devaient  avoir  demeuré  deux  ans  en  ca- 
melte  sur  ks  marais,  et  un  an  dans  les  magasins 
de  la  ferme  générale.  Outre  que  les  prot)riëtaires 
avaient  intérêt,  pour  ne  point  éprouver  de  grands 
déchets,  à  ne  laver  les  sels  que  lorsque  leur  cris- 
tallisat.on était  complète,  i'air,  le  soleil,  les  pluies, 
les  gelées  achevaient  de  les  épurer.  El  les  fer- 
miers généraux,  qui  n'aimaient  point  à  perdre, 
n'auraient  non-seulement  pas  re^^u  des  sets  mal 
j'abriqués,  qui  auraient  décticte  dans  leurs  ma- 
gasins, mais  ils  auraient  fait  condamner  leur 
propriétaire  à  les  voir  submerger.  Les  conditions 
imposées  par  le  gouvernement  étaient  donc  une 
garantie  suffisante  de  la  bonne  qualité  des  sels 
livrés  à  la  consommation  :  aujourd'hui,  loin  de 
prendre  aucune  précaution,  on  a,  au  contraire, 
adopte  un  mode  de  perception  qui  force  en  quel- 
que sorte  le  fabricant  ae  sel  a  le  faire  mau- 
vais. 

Ces  stls  ont  encore  l'inconvénient  de  ne  pas 
être  propres  aux  salaisons  :  les  viandes  ou  les 
poissons  préparés  avec  ne  se  consirvent  pas, 
et  ji;  ne  serais  point  étonné  qu'où  trouYàt  au  mi- 
nistère de  la  marine  plusieurs  procès-verbaux 
coiisialant  cette  vérité  :  elle  est  si  reconnue,  que 
certains  propriétaires  des  environs  de  Cette,  qui 
vendent  tous  leurs  sels  à  i'élranger,  ont  le  plus 
grand  soin  de  n'en  fabriquer  cfue  de  très-bons, 
sans  quoi  ils  perdraieut  leurs  débouchés.  Ces 
mauvais  sels  sont  donc  Quiquem^nt  réservés  pour 
les  coiisominateurs  de  riatérieur,  et  principale- 
ment pour  les  pauvre»,  fDii  les  totièteitt  éê  préfé- 


rence, parce  qu'on  le  leur  livre  à  quelques  soal 
de  moins. 
Les  dangers  dont  cet  état  de  choses  menaee 


de  v(ms  soumettre. 

Par  le  second  article,  je  demande  que  les  fa- 
bricants de  soudes  factices  payent  pour  les  sels 
qu'ils  emploient  dans  la  fabrication  la  moitié 
des  droits  établis  sur  les  sels  livrés  à  la  consom- 
mation ordinaire. 

Cette  disposition,  qui  serait  favorable  au  Tré- 
sor, et  par  le  nouveau  droit,  et  par  la  fraude 
(ju'elle  empêcherait,  serait  encore  très-avanta- 
geuse à  l'agriculturei 

Des  frontières  (rfispagiie  ù  celles  d'Italie,  tous 
les  bords  de  la  Méditerranée  sont  couverts  d'une 
immense  quantité  de  terres  si  fortement  impré- 
gnées de  sels,  qu'elles  ne  peuvent  absolument 
produire  aucune  espèce  de  grain;  elles  sont  seu- 
lement susceptibles  de  rapporter  une  plante  al- 
caline, connue  sous  le  nom  de  salicor,  et  dont  on 
extrîfit  une  soude  naturelle  qui  sert  îi  la  fabrica- 
tion des  verres,  des  savons  et  autres  objets.  Dans 
les  femp<  ordinaires,  ces  soudes  donnaient  aux 
propriétaires  les  moyens  de  fournir  aux  frais 
d'exploitation  et  au  payement  de  l'impôt,  en  leur 
laissant  un  bien  modeste  bénéfice,  qui  les  enga- 
geait néanmoins  à  ne  |ms  luisser  ces  terrains  in- 
c  Ites,  ce  ([Ui  occuf)ait  un  très-grand  nombre  de 
bras,  et  tournait  au  prolit  de  la  elassc  pauvre  et 
laborieuse. 

Lors  du  fameux  blocus  continental,  il  ne  fut 
plus  possible  de  recevoir  des  sondes  éiraniières, 
telles  que  les  barilles  d'Kspagne,  les  centires  gra- 
velées  de  Sicile,  de  Tripoli,  de  Barbarie,  les  na- 
trons  d'Egypte  et  autres  ;  cit  état  de  choses  éleva 
les  sallcors  à  des  prix  ex<'essifs.  On  obtint  72  et 
80  francs  de  ce  qui  se  vendait  à  peine  15  et  18  francs 
dans  les  temps  ordinaires.  Eveillée  jiar  l'espoir  de 
grands  profits,  Tambition  des  chimistes  trouva 
bientôt  le  moyen  de  produire  des  soudes  factices 
avec  du  soufre,  du  sel  et  autres  matières. 

Dans  la  vue  d'affranchir  l'Etat  des  sommes  que 
coûtaient  les  soudes  exotiques,  le  gjuvetnement 
encouragea  cette  nouvelle  branche  d'industrie, 
et  la  dispensa  de  payer  aucun  droit  sur  les  sels 
qui  lui  étaient  néct  suaires. 

S'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  cette  me- 
sure a  trop  bien  réussr.  A  la  vérité,  elle  a  arrêté 
les  im[)ortations  étrangères:  mais  elle  nen  même 
temps  anéanti,  en  France,  la  culture  du  salicor. 

Les  fabricants  peuvent  donner  les  soudes  arti- 
ficielles à  si  bas  prix  que  les  cultivateurs  ncfien- 
vent  point  en  soutenir  la  concurrence.  Aussi 
abcindonnent-ils  des  terres  qui  ne  produisent  pas 
même  de  1  herbe  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  et 
qui  sont  neanmoinsassezfortementimposees.il  me 
paraît  donc  juste  de  prendre  des  moyens  propres 
ik  concilier  tous  les  intérêts;  et  je  crois  qu'on  jf 
parviendrait,  en  soumettant  les  producteurs  chi- 
miques à  payer  un  droit  sur  le  ?el  qu'ils  em- 
ploient. Craint-on  que  les  étrangers  ne  rapportent 


on  p»  ut  encore  leur  rendre,  à  la  sortie,  et  sous 
lorme  de  prime,  ce  qu'ils  auront  payé  sur  le  sel. 
C'est  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  des  produc* 
teurs  chimiques  eux-mêmes,  lorsque,  pour  fa- 
voriser la  fiàl^icatîon  ds  salpêtre  indigène,  let 
nitres  étrani^FS  oat  été  fnip^s  d*sn  droit  noi»- 
vitu.-  biÉ  stvmiiUM  M  refioivefft^ilv  rm  dff 
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même  le  remboursemeiil  dea  droits  imposés  sur 
les  tiuile^? 

Les  arts,  enfin,  mc^ritcnt-ils  seuls  des  oncou- 
rajerncnisY  et  ragriculture  doil-elle  être  Hbaii- 
donnée? 

Ici,  Messieurs,  je  no.  puis  m  empêcher  d>xpri- 
mt't  mes  rejîreis  sur  un  sysiè  ne  déplorable, 
adopté  par  la  peur,  et  qui  portt^  le  coup  le  j)lus 
funeste  à  la  véritable  source  de  nos  richesses  na- 
tionales. 

Frappés  du  souvenir  des  événements  de  1816  et 
1817,  on  croit  n'avoir  jamais  as^sez  fait  pour  fa- 
voriser les  arrivages  des  grains  étrangers  dans 
nos  ports.  Il  est  cependant  bien  aisé  de  prévoir 
que  des  arrivages,  disproporlioimés  à  nos  be- 
soins, arrêteront  les  progrès  de  noire  ngrirul- 
ture,  et  nous  exposeront  ainsi,  eux-rnétnes,  aux 
malheurs  ()ue  je  viens  de  rap|)eler.  Kl  si  Ton  ne 
prend  point  de  mesures  efficaces,  ces  arrivages 
excéderont  toujours  nos  besoins,  il  est  démontré 
aujourd'hui  que  la  position  agricole  du  midi  de 
ri^urope  a  totalement  changé  depuis  1  éiablisse 
ment  des  Russes  sur  les  bords  de  la  mer  Noire. 
Les  incalculables  ressources  de  ces  contrées 
étaient  inconnues,  lursqu'elles  élaieiit  encore 
soumises  à  radminislralion  des  Turcs  ou  à  la  do- 
mination des  Tarlares;  elles  élaieni  alors- de."»  dé- 
serts; m:iis  régies  aujourd'hui  par  un  gouverne- 
ment fort  habile  et  paternel,  elles  ont  été  élevées, 
en  peu  d'années,  au  rang  des  pays  les  mieux  ci- 
vilisés de  l'ËuroiHî;  elh'S  sont  redevenues  ce 
'qu'elles  étaient  pnmilivemenl;  c'e.^t  sur  les  mê- 
mes bords  qu'on  fdace  celte  belle  Coichide,  oii 
les  anciens,  qui  |)ivsentaient  toujours  la  venté 
sous  la  ionne  de  l'allégorie,  avaient  6U|)posé  le 
fameux  Jardin  des  Hespéndes  et  sa  fabuleuse 
toison,  sans  doute  comme  le  symbole  de  sa  ferti- 
lité el  de  sa  richesse. 

Là,  Messiv'urs,  lecullivat'ur  est  obligé  de  s'abs- 
tenir d'engrais  et  de  travail;  il  donne  un  léger 
laiour  au  printemps,  un  plus  léger  encore  pour 
couvrir  ses  semailles;  et  c'est  là  loutce  qu'il  a  à 
faire  pour  obtenir  vingi-cinq  et  treute  semences 
pour  une;  s'il  travaillait  plus  profondément,  ou 
s'il  amendait  ses  terres,  les  tiges  de  blé  s'élève- 
raient à  une  hauteur  de  sept  à  huit  pieds,  verse- 
raient et  ne  douueraient  que  <ie  la  paille;  ce  .se- 
rait le  luxuries  seijttum  dont  parle  Virgile. 

Tandis  que,  dalis  l'ensemble  de  la  France,  ce 
n'est  qu'après  un  long  travail,  pénible  et  dispen- 
dieux, etquà  l'aide  de  beaucoup  d'engrais,  qu'on 
£eut  espérer  d'obtenir  cinq  semences  pour  une. 
es  riverains  de  la  mer  Notre,  peuvent  donc,  avec 
avantage,  vendre  leurs  grains  cinq  ou  six  l'ois  à 
meilleur  compte  que  les  |)roprielaia*«  l'rau^'ais  ; 
aussi  les  blés  Iroiuents  d'excellente  (|ualilé  s'ob- 
tiennent-ils  à  Odessa  au-dessous  de  cinq  francs 
l'hectolitre. 

Uuon  réfléchisse  aux  facilités  de  transport 
quj  donne  le  passage  par  le  canal  de  Conslanti- 
Dople  el  le  détroit  des  Dardanelles,  ainsi  (|u'a  la 
manière  économique  avec  laquelle  naviguent  les 
Cîf*ccs,  et  Ton  leconnallra  aisément  ((ue  c\mi  «si 
fait  de  Ta^riculluie  française  si  1  on  ne  se  liàtc  de 
\enir  à  son  secours. 

J'imiterai  la  sag»;  réserve  de  votre  commission, 
(|ui  ne  vous  a  point  iiresenle  ue  disposition  ttnr 
les  arrivages  degrains,  iiiii(|uemenl parce  (|u'une 
législation  spt^ciale  régit  celte  branche  impor- 
tante de  radmtnistration  publi()ue;  aussi,  quoique 
je  sois  bien  couvaincu  de  riiibufiLsauce  des  luia 
existantes,  je  me  tK>riie  à  rappeler  la  caase  d'un 
danger  qui  menace  la  fortune  publique;  puisse- 
l-on  se  cenvainore  qii'dla  est  éiroiteuMat  Jiéa  à 


la  pro:«périlé  delagricultuiel  si  celle-ci  languit, 
l'autre  doit  dépérir. 

Les  quatre  cinquièmes  de  nos  populations  sont 
agric(des;  le  cinquième  restant  sera  nécessaire- 
ment frappi'de  mort,  s'il  ne  trouve  fias  le  débit 
de  ses  produits.  Or,  il  ne  peut  |ioint  espérer  de 
le  trouver  au  dehors ,  altcinlu  que  chaque  gou- 
vcrnemeiil  protège  et  défend  s(/ii  industrie  jmrli- 
cnlière.  Il  est  donc  indispensable  dd  lui  assurer 
le  débit  inl«'rieur;  el  e.i  quoi  consiste-l-il ,  si  les 
culiivateurs,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquié:nes 
des  habitants,  sont  ruinés,  el  par  suite  dans 
l'impuissance  de  consommer?  (Jue  deviendront 
alors  les  iin|)dls  indirects?  les  contributions  di- 
rectes aussi,  comment  parviendra-t-on  à  les  re- 
couvrer? Mais  je  m'arrête,  Messieurs,  et  je  ne 
donne  pas  de  plus  grands  développements  h  des 
réflexions  que  je  livre  aux  méditation?  des  dé- 
positaires de  l'aulorilê. 

Je  liais  en  réclamant  de  nouveau  votiv'  justice, 
en  faveur  des  mailufiireux  propriêtalre-î  d.^  terres 
salées,  qui  ne  pourront  tirer  aucun  parti  tie  leurs 
propriétés,  tant  que  les  fabricants  de  soudes  lai  - 
fices  seront  dispensés  do  tout  droit  sur  les  sels 
qu'ils  emploient. 

Celle  tnesure  ne  sera  pas  seulement  profitable 
au  Trésor,  par  ci^  que  peut  produire  le  droit  n)U- 
veau;  mais  en  ce  qu'elle  préviendra  aussi  u  le 
fraude  considérable,  qui  s'exerce  journellt'in"rit, 
et  tju'on  n'empêchera  jamais,  tant  que  les  pro- 
ducteurs chimiques  ne  payeront  point  de  droits. 

Je  demande  donc  que  les  sels  destinés  à  la  la- 
bricalion  des  soudes  factices  supportent  la  moitié 
des  droits  établis  sur  les  sels  livrés  à  la  consom- 
mation ordinaire. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Karlhe-Labastlde. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  au  lundi 
2i  avril. 

La  séauic  est  levée. 


CH.^MBim    DBS    DKPUTKS. 


PRKSIDENCE  DE  M.   IIAVEZ. 

Séance  du  lundi  '2Ï  avril  1820. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  de  €'aMHai|;iieliea  donne  lecture  du  procès- 
verbal,  qui  est  adopté. 

La  Chambre  renvoie  n  la  commission  spéciale 
de  nouvelles  pétitions  dont  il  lui  est  donné  une 
indication  sommaire. 

Is  ordre  du  Jour  apnclk  h  la  tribune  M.  Cornet* 
d^  Incourt  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  €'oriiel-4'lii«oarl.  Messieurs,  Ic^  pétitions 
dont  j'ai  à  vous  rendre  compte  sont  toutes  rela- 
tives aux  contributions  indire.tes.  Ces  rtdama> 
tions,  qui  ne  concernent  que  des  intérêts  purement 
pécuniaires,  sont  remai^qnabtes  par  la  molérati.m 
et  la  sagesse  qui  ont  présidé  à  leur  rédaction  ; 
Observation  vraimenl  honorable  pour  le  caractère 
français  et  pour  les  classes  industrieuses  dont 
émanent  la  plupiire  de  ces  réclamations. 

Des  pétitions  semblables  ne  sont  pas  de  nature 
à  exciter  les  passions;  elles  n'en  sont  (pie  plus 
dignes  de  votre  intérêt.  Heureux  du  lot  qui  lui 
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est  échu  en  partage,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, en  travaillant,  lom  du  fracas  des  discus- 
sions publiques,  à  la  rédaction  qui  lui  a  été 
confiée,  s'est  plus  d'une  fois  cru  transporté  d'a- 
vance à  cette  heureuse  époque,  moins  éloignée 
peut-éire  qu'on  ne  pense,  où  les  bases  de  Tordre 
social  étant  raffermies,  nos  nouvelles  institutions 
consolidées,  et  les  grands  intérêts  du  pays  se 
trouvant  désormais  hors  de  discussion,  le  soin 
de  défendre  la  fortune  publique,  d  améliorer  le 
sort  des  contribuables,  et  d'apporter  de  favorables 
modifications  à  des  impôts  onéreux  au  peuple, 
deviendra  l'objet  des  travaux  les  plus  importants 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  épargner  le  temps  et  ne  pas  fatiguer  votre 
attention,  je  procéderai  à  ces  rapports  dans  l'ordre 
qui  suit  :  Droits  de  navigation,  impôt  sur  le  sel, 
droits  sur  les  huiles  et  sur  les  boissons. 

En  suivant  cette  méthode,  et  en  réunissant  les 
objets  semblables,  je  vais  en  quelques  instants 
vous  faire  parcourir  les  vastes  domaines  de  la 
réffie  des  contributions  indirectes. 

Les  négociants,marchands  et  maîtres  de  bateaux 
de  la  ville  de  Selles,  département  de  Loir-et-Cher, 
se  plaignent  d'un  abus  à  leur  préjudice  dans  la 
perception  du  droit  de  navigation  établi  sur  la 
rivière  du  Cher. 

Ils  exposent  qu'on  leur  fait  payer  un  droit  plus 
que  double  de  celui  qu'on  exige  des  commerçants 
et  bateliers  de  Vierzon  et  Montrichard,  puisque, 
dans  ces  deux  villes,  situées  aussi  sur  la  même 
rivière,  le  droit  ne  se  paye  qu'une  fois,  soit  à 
TentréfN  soit  à  la  sortie,  tandis  que  les  pétition- 
naires jouissent  du  privilège  spécial  de  le  payer 
deux  lois,  savoir  :  une  rois  à  l'entrée  et  une 
seconde  fois  à  la  sortie,  et  qu'en  outre  ils  se  trou- 
vent soumis  au  droit  qui  est  dû  pour  parcourir 
la  distance  de  chez  eux  à  Vierzon,  alors  même 
qu'ils  ne  la  parcourent  pas. 

Si  ces  faits  sont  exacts,  les  pétitionnaires  pa- 
raissent fondés  à  se  plaindre,  et  la  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  h^ur 
réclamation  à  M.  le  ministre  des  finances  et  h  la 
commission  des  voies  et  moyens. 

Les  habitants  de  Guérande  (département  de  la 
Loire-lnft»rieure)  dans  une  pétition  revêtue  d'un 
très-grand  nombre  de  signatures,  réclament  contre 
un  impôt  bien  disproportionné  en  effet  avec  la 
valeurdeTobjet  imposé.  Il  s*agit  de  l'impôt  du  sel. 

Ils  signalent  les  vices  de  cet  impôt  et  les  rigueurs 
de  sa  perception,  les  inconvénients  généraux  qui 
y  sont  attachés,  et  les  inconvénients  particuliers 
qui  tiennent  à  leur  localité  et  à  leurs  habitudes. 
Ils  observent  qu'en  opposition  avec  la  Charte, 
aussi  bien  qu'avec  l'équité,  cet  impôt  ne  pèse 
nullement  sur  les  contribuables  dans  la  proportion 
de  leurs  facultés  et  de  leurs  moyens. 

La  commission  a  écouté  avec  intérêt  les  plaintes 
des  pétitionnaires  :  elle  reconnaît  que  l'imnôt  du 
sel  est  un  de  ceux  qu'il  est  le  plus  désirable  de 
voir  supprimer  ou  du  moins  modifier.  S'il  faut 
ajourner  encore  ce  bienfait  ou  cette  justice,  il  est 
permis  dès  à  pi*ésent  d'exprimer  ses  vœux  à  cet 
égard;  et,  sans  espérer  toutefois  qu'ils  puissent 
se  réaliser  cette  année,  la  commission,  ne  doutant 
pas,  [Messieurs,  que  vous  ne  les  partagiez,  vous 
propose  d'en  donner  un  gage  en  ordonnant  le 
renvoi  de  la  pétition  h  la  commission  des  voies 
et  moyens. 

Des  fabricants  de  draps,  fabricants  d'huile,  tan- 
neurs et  autres  commerçants  de  la  ville  de  Tours, 
réclament  contre  le  mode  de  perception  du  droit 
sur  les  huiles,  qu'ils  signalvnt  comm^  injuste  et 
vexatoire. 


Nous  vous  proposons  également  le  renvoi  de 
leur  pétition  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 

Les  brasseurs  de  Douai,  département  du  Nord, 
rappellent  qu'en  1817  les  ministres  de  Sa  Majesté 
proposèrent  et  firent  adopter  une  augmentation  de 
droits  sur  la  bière,  par  le  motif  de  la  rareté  et  de 
la  cherté  des  vins.  Ils  observent  qu'en  1819,  la 
cause  cessant,  l'effet  aurait  en  même  temps  dû 
cesser;  ils  réclament,  du  moins  en  1820,  cette 
justice  tardive. 

Les  brasseurs  de  Beauvais  font  une  demande 
semblable,  et  ils  y  ajoutent  celle  de  supprimer  le 
mode  de  perception  de  cet  impôt,  qu'ils  proposent 
de  remplacer  par  un  droit  sur  le  houblon. 

La  commission,  sans  se  dissimuler  les  incon- 
vénients du  mode  actuel  de  perception,  pense 
toutefois  que  l'impôt,  proposé  en  remplacement, 
aurait  d'autres  inconvénients  non  moins  graves. 
Elle  ne  croit  donc  susceptible  d'être  favorablement 
accueillie,  quant  à  présent,  que  la  partie  de  la 
pétition  par  laquelle  Ks  brasseurs  de  Beauvais 
réclament,  comme  les  brasseurs  de  Douai,  contre 
une  augmentation  de  droits  devenue  sans  motif. 

C'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  de  renvoyer  aussi  ces  deux 
pétitions  h  la  commission  des  voies  et  moyens. 

Je  réclame  ici,  Mes^sieurs,  un  redoublement 
d'attention  en  faveur  de  deux  pétitions  qui  pré- 
sentent à  juger  une  question  importante,  dont  la 
solution  intéresse  spécialement  toutes  les  classes 
pauvres  et  industrieuses  des  déparlements  du  nord 
de  la  France. 

Les  brasseurs  d'Ârras  et  les  brasseurs  d'Auxi- 
)e-Chàteau  (département  du  Pas-de-Calais),  dans 
deux  pétitions  séparées,  mais  que  je  réunis,  parce 
qu'elles  ont  le  même  objet,  demandent  le  rapport 
ou  au  moins  la  modification  de  l'article  108  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  et  fondent  leur  demande 
sur  l'extension  arbitraire  et  progressive  que  la 
régie  donne  à  cet  article,  et  sur  les  exactions 
toujours  croissantes  dont  il  lui  fournit  les  moyens 
ou  le  prétexte. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  quelques  faits 

aui  se  lient  avec  ceux  ((ui  vous  sont  aujourd'hui 
énoncés. 

L'an  passé, les  brasseurs  d'Amiens  se  plaignaient 
d'être  traités  par  la  régie  plus  sévèrement  que 
les  brasseurs  des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  et  d'être  forcés  de  payer  sur  la  pfHite 
bière  qu'ils  font  avec  le  seconcl  brassin,  sans  y 
ajouter  de  nouvelles  matières,  le  même  droit  que 
{iur  la  forte  bière,  droit  qui  est  quatre  fois  plus 
élevé ,  tandis  que  cette  rigueur  n'était  point 
exercée  à  l'égard  des  brasseurs  du  ^ovd  et  du 
Pas-de-Calais,  plus  favorisés  par  la  régie  que  les 
brasseurs  de  la  Somme.  J'appuyai  la  réclamation 
de  mes  comnatriotes,  qui  me  parut  de  toute  jus- 
lice.  M.  de  Barante  me  répondit  que  la  conduite 
de  la  régie  était  au-dessus  de  tout  soupçon,  que 
les  imputations  de  mes  brasseurs  étaient  dénuées 
de  fondement,  et  qu'enfin  personne  ne  pouvait 
se  plaindre  des  rigueurs  de  la  r^ie,  ni  se  vanter 
de  ses  faveurs.  H  ajouta  que,  si  les  brasseurs  de 
la  Somme  usaient  dans  la  fabrication  des  mêmes 
procédés  que  les  brasseurs  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  l'impartiale  régie  les  traiterait  de  la  même 
manière. 

Cependant,  dans  la  présente  session,  les  bras- 
seurs de  Combles,  commune  du  département  de 
la  Somme,  limitrophe  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  vous  ont  représenté,  dans  une  pétition 
dont  j'ai  obtenu  le  renvoi  i\  la  commission  des 
voies  et  moyens,  que,  placés  sur  la  lisière  des 
deux  déDartementSi  ils  usaient  des  mAmes  pro- 
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cédés  que  les  brasseurs  du  Pas-de-Calais,  qu'ils 
avaient  aussi  les  mômes  consommateurs,  ou  plu- 
tôt qu'ils  06  les  avaient  plus,  parce  que.  situés 
sur  le  département  de  la  Somme,  ils  jouissaient 
du  triste  privilège  de  payer  sur  la  petite  bière  un 
droit  quatre  Fois  plus  élJvé  aue  leurs  voisins. 

Et  voilà  qu'aujourd'hui  les  brasseurs  d'Arras 
et  d'Auxi-le-Ghî\teau  vous  apprennent  le  moyen 
aa'a  pris  la  régit;  pour  établir  Tégulité.  Elle  ne 
s  est  pas  avisé  de  reconnaître  que,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  la  petite  bière  était  de  la 
f)ctite  bière,  et  devait  être  imposée  comme  dans 
e  Pas-dc-Galais  ;  elle  a  trouvé  plus  expédient 
de  décider  que,  dans  le  Pus-de-Calais,  la  petite 
bière  était  aussi  de  la  forte  bière ,  et  devait  être 
imposée  comme  dans  le  département  de  la  Somme. 
La  dilTèrence  des  procédés  de  fabrication,  invo- 
quée Tannée  dernière  par  la  ré«âe,  a  seulement 
nécessité  de  sa  part  des  motifs  différents  pour  en 
venir  au  même  résultat. 

Ainsi,  dans  le  Pas-de-Calais,  les  consomma- 
teurs aisés  veulent  une  bière  plus  épaisse,  et  il 
en  résulte  que,  dans  le  premier  brassin,  on  épuise 
les  matières,  et  ((ue  la  petite  bière  faite  avec  le 
second  brassin  est  d'autant  plus  faible.  Dans  le 
département  de  la  Somme,  on  fait  la  première 
bière  moins  forte,  et  en  conséquence  la  petite 
bière  est  moins  faible.  Cela  paraîtrait  devoir  se 
comnensor .  et  il  semble  que  le  fisc  a  tout  ce 
qui  lui  appartient ,  lorsqu'il  a  perçu  dans  Pun 
comme  dans  l'autre  département,  le  droit  sur 
la  forte  bière  et  le  droit  sur  la  petite.  Mais  la 
régie  ne  raisonne  pas  ainsi  ;  elle  dit  au  brasseur 
de  la  Somme  : 

<  La  bière  de  votre  premier  brassin  est  à  la 
vérité  moins  forte  que  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais ,  et  vous  n'en  devez  pas  moins  le 
même  droit  ;  mais  la  petite  bière  de  votre 
deuxième  brassin  est  moins  faible ,  et,  en  con- 
séquence ,  vous  payerez  un  droit  quatre  fois  plus 
fort.  » 

Elle  dit  au  brasseur  du  Pas-de-Calais  : 

«  A  la  vérité,  votre  petite  bière  est*  très-faible, 
mais  en  revanche,  votre  grosse  bière  est  très- 
forte,  et  quand  vous  avez  |)ayé  le  droit  sur  Pune 
et  sur  l'autre ,  vous  les  mêlez  ensemble.  Vous 
croyez, après  avoir  acquitté  les  droits,  être  maître 
do  votre  chose ,  point  du  tout  :  vous  payerez 
sur  le  premier  brussin  le  droit  de  la  forte  iJière, 
et  le  nuVne  droit  sur  votre  petite  bière ,  qui 
deviendra  forte ,  par  le  mélange  que  vous  allez 
faire.  • 

La  commission  pense  qu'il  serait  utile  de  mo- 
diHer  l'article  108  de  la  loi  du  :?8  avril  1816,  de 
manière  à  ne  pas  laisser  à  l'arbitraire  une  pa- 
reille latitude,  et  elle  vous  propose  en  con- 
8é(|uence  de  renvoyer  à  la  commission  des  voies 
et  moyens  les  pétitions  des  brasseurs  d'Arrus  et 
d'Auxi-le-CliAteau. 

Les  fabricants  de  cidre  de  Paris  sollicitent  la 
diminution  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  fruits 
à  cidre,  et  la  rectification  de  la  proportion 
inexacte  établie  par  la  loi  du  28  avril  1810 
entre  Phectolitre  de  fruits  et  l'hectolitre  de 
cidre. 

Us  font  observer  qu'en  1S18,  où  les  fruits  fu- 
rent abondants  et  à  bas  prix,  les  droits  formaient 
le  quintuple  de  la  valeur  des  fruits  ;  et ,  qu'en 
181U,  dans  une  année  de  rareté  et  de  cherté  ,  le 
montant  des  droits  néanmoins  surpassait  en- 
core de  plus  de  deux  fois  la  valeur  de  l'objet 
imposé. 

La  commission  a  reconnu  qu*un  uareil  impôt, 
perçu  tant  sur  le  cidre  que  sur  les  iruits  à  cidre, 
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est  excessif.  11  doit  amener  la  prochaine  destruc- 
tion des  plantations  de  pommiers,  et  faire  renon- 
cer entièrement  à  l'usage  du  cidre,  dont  il  ne  se 
consomme  déj;\  presque  plus  dans  le3  villes,  où 
les  droits  sont  beaucoup  plus  élevés  que  dans  les 
campagnes.  Cependant  la  culture  des  pommiers 
et  la  fabrication  du  cidre  devraient  être  favori- 
sées le  plus  possible.  Le  cidre  est,  dans  plusieurs 
départements,  la  boisson  des  classes  pauvres  ou 
peu  aisées,  et  dans  les  temps  de  cherté  des  sub- 
sistances, sa  fabrication  est  bien  préférable  à  celle 
de  la  bière,  dans  laquelle  il  entre  beaucoup  d'orge 
et  d'autres  céréales  qui  se  trouvent  par  là  enle- 
vées à  la  consommation. 

La  commission  a  donc  jugé  celte  pétition  digne 
de  votre  attention  et  de  votre  intérêt,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  voies  et  moyens. 

Le  sieur  de  Montry,  propriétaire  à  Dijon ,  ré- 
clame, en  faveur  des  propriétaires  vendant  le  vin 
de  leur  crû,  l'exemption  du  droit  de  licence  qu'on 
leur  fait  payer  par  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 171  de  la  loi  du  28  avril  18U). 

H  prie  en  outre  la  Chambre  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  temps  de  supprimer,  sur  l(»s  différentes 
perceptions,  le  décime  par  franc  temporairement 
établi,  et  si,  dans  les  années  d'abondance  et  de 
bas  prix  des  vins,  on  ne  pourrait  pas,  sans  in- 
convénient, baisser  les  tarifs,  puisque  la  dimi- 
nution dans  le  taux  du  droit  serait  avantageuse- 
ment compensé  par  la  multiplicité  des  percep- 
tions. Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission  des  voies 
et  moyens. 

La  inêine  décision  vous  est  proposée  en  faveur 
de  la  pétition  d'un  grand  nombre  de  propriétai- 
res des  communes  de  Semay,  Neuville  et  Doncq 
(département  des  Ardennes),  qui  réclament  con- 
tre l'injuste  rlassilicalion  des  départements  pour 
la  perce|)tion des  droits  sur  les  boissons.  Ces  pé- 
titionnaires demandent  que  leur  déparlement 
soit  classé  parmi  ceux  où  le  droit  est  le  moins 
élevé.  Ils  appuient  cette  demande  sur  des  motifs 
qui  paraissent  très-solides,  mais  qui, étant  plus  ou 
moins  applicables  à  plusieurs  autres  départements, 
démontrent  combien  est  vicieux  en  lui-même 
tout  ce  système  de  classillcation. 

Le  sieur  Deschamps,  de  Paris,  le  sieur  Dana, 
de  Mer  (département  de  Loir-et-Cher i.  et  le  sieur 
(iuihert-Sessac,  de  Soumensac  (département  de 
Lot-et-(iaronne) .  dans  trois  pétitions,  s'élèvent 
contre  les  vices,  les  injustices  et  les  formes  vexa- 
toires  des  droits  sur  les  boissons.  Ils  proposent 
de  les  remplacer  par  un  impét  plus  équitable  et 
tl'une  perception  plus  facile. 

Le  sieur  Deschamps,  en  particulier,  présente 
sur  celte  matière  un  système  complet  et  un  pro- 
jet de  loi  divisé  en  P.l  articles. 

La  commission ,  pensant  que  les  observations 
et  les  projets  des  pétitionnaires  peuvent  contenir 
des  vues  utiles,,  et  contribuera  amener,  dans  le 
système  de  perception  des  droits  sur  les  boissons, 
d'esinodilications  dont  le  besuin  se  fait  générale- 
ment sentir,  a  l'honneur  de  vous  prop^^ser  d'or- 
donner le  dépôt  de  leurs  pétitions  au  bureau  des 
renseignements,  et  d'en  transmettre  copie  à  la 
commission  des  voies  et  moyens. 

La  commission.  Messieurs,' a  donné  une  atten- 
tion plus  particulière  encore  ù  la  pétition  du 
sieur  Uenoist  Lacombe,  propriétaire  à  Flacey 
(département  de  Saône-et-Loire). 

Ce  pétitionnaire  en  signalant,  comme  les  pré- 
cédents, les  via>s  du  mode  de  perception  des 
droits  sur  les  boissons,  et  se  référunt  à  une  péti- 
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tiuii  prcïicntLHi  dans  la  session  dernière  par  les 
|)ro,iri<'(îiirt's  et  commerçants  île  la  ville  de  Màeon, 
(|ui  ren Fermait  les  développements  complets  d'un 
niMivcan  système,  et  dont  vous  avez  alors 
onlunné  le  (lé|»ot  au  bureau  des  renseifiînenients, 
demande  que  Sa  M.jje>lé  soit  suppliée  d'ordonner 
à  ses  miriistres  de  provo(juer,  de  la  part  du  toutes 
les  (  liiinhies  de  eommerce  du  royaume  et  des 
j)ropriétairesdes  i)ays  vijj:nol)les,  loiitts les  lumiè- 
res et  les  observations  qui  j)euvent  tendre  h 
l'établissement  uiûversellement  désiré  d'un  meil- 
leur système  de  perception. 

Il  vous  conjure  aussi  d'examiner  s'il  n'y  aurait 
|)as  lieu  d'abrofrer  la  lé^àslalion  qui  soustrait  les 
procès  de  la  rèj^ie  aux  formes  établies  pour 
toutes  les  autres  procédures,  qui  lui  [permet  de 
s'alTraneliir  à  volonté  de  la  juridiction  des  cours 
royales,  et  enlève,  à  ceux  qui  ont  le  mallieur  de 
plaider  contre  elle  presque  toutes  les  garanties 
que  les  lois  ont  sagement  assurées  aux  citoyens 
I)our  le  jugement  île  leurs  contestations. 

Ces  questions  ont  paru  graves  à  votre  commis- 
sion et  dignes  d'un  sérieux  examen. 

Elbî  vous  propose  dordonner  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements,  cl  d  en 
transmettre  copie  a  M.  Je  ministre  de  la  justice, 
à  M.  le  ministre  de  l  intérieur,  à  la  commission 
di'S  voies  et  moyens,  et  dépôt  au  bureau  des 
renseiij'nements. 

(Tout- s  les  conclusions  soumises  à  la  Chambre 
par  .M.  le  raf)porleur  ont  été  adoptées). 

M.  le  ministre  des  finances,  accompagné  de 
M.  Allenl,  commissaire  du  Roi,  est  introduit. 
Son  excellence  étaiit  cliargécî  de  présenter  un 
])rojet  de  loi  à  la  Chambre,  M.  le  prési»lent  l'in- 
vite à  monter  à  la  tribune. 

M.  Koy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  les 
événemenis  qui,  depuis  I8l'i,  ont  aîleint  la  for- 
tune publique,  n'ont  pas  épargné  celle  de  la 
Légion  d'honneur.  Plus  d'un  tiers  de  ses  revenus 
a  disparu,  tandis  cprelliî  est  restée  avec  toutes 
ses  charges,  ((ui  dépassaient  [1  millions. 

Ce  n'est  pas  dans  les  aimées  |)récèdentes  qu'il 
a  été  possible  de  songer  à  d'autres  besoins  qu'à 
ceux  qui  absorbaient  alors  nos  ressources  ordi- 
naires et  ('xtraordiiiaires. 

(Jn  eùl  vuulu,  dans  la  dernière  session  des 
Chambres,  metire  un  terme  aux  privations  des 
mi'inbres  de  la  Légion  d'honneur,  en  leur  ren- 
dant l'intégrité  du  traitement  dont  on  était  réduit 
à  ne  leur  payer  que  moitié. 

Mais  le  gouvernement  n'était  pas  préparé  à 
cette  augmentation  de  dépenses;  il  se  réserva 
d'examiner  plus  tard  ce  «lue  la  situation  des 
linances  i)ermeltrait  de  faire. 

Le  budget  qui  vous  a  été  présenté  pour  1820 
ne  contient  |)as  de  disposition  pour  augmenter 
les  reveims  de  la  Légion  d'honneur. 

A  l'époque  où  ce  budget  fut  arrêté  dans  le 
conseil  du  Roi,  la  supputation  la  |)lus  scrupu- 
leuse de  tontes  les  ressources  prenables  et  de 
lonles  l  s  déi)ensL'S  nécessaires  ne  nous  a  fait 
reco  maitn;  que  la  |)Ossil)ilité  d'obtenir  un  équi- 
hUw  entre  les  unes  et  les  aulns. 

Mais  (jueN|ues  chanu'ements  survenus  depuis 
j)euvcnl  apporter  quelques  atténuations  de  dé- 
penses. 

L(>  ministère  des  nuances  a  obtenu,  dans  les 
conditions  de  son  service,  des  modérations  qui 
l)Ourronl  ajouter  quelque  ctiosc  aux  écouomics 
qu'il  a  i»résenlées. 

Je  crois  pouvoir  encore  diminuer  d*une  somme 
de  855,000  francs  celle  proposée  par  le' projet  da 


loi  de  finances,  pour  l'intérêt  des  valeurs  que  le 
Trésor  doit  remettre  aux  étrangers,  en  rempla- 
cement des  rentes  rétrocédées. 

Le  mini.stre  de  Tintérieur  et  celui  de  la  guerre 
parviendront  aussi  à  retrancher  une  sommo  de 
bO(),0()0  francs  chacun  de  leurj  prépositions  de 
dépenses. 

il  résultera  de  ces  arrangements  un  disponible 
de  l,8r)5,U(X)  francs. 

l.)ô,0()0  francs  seront  appliqués  à  un  service 
dont  la  dépense  a  été  créée  depuis  la  présentation 
du  budget. 

La  somme  restante  de  1,700,000  francs  sera, 
conformément  aux  intentions  du  Roi,  affectée  à 
l'amélioration  du  revenu  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  n'est  que  de  6,850,0J0  francs,  et  qui  devrait 
être  de  I0,:3'i6,000  francs  pour  jjorler  seulement 
au  complet  le  traitement  des  simjjles  légionnaires 
militaires  et  celui  des  légionnaires  civils  admis 
antérieurement  au  6  avril  1811,  date  à  laquelle 
ont  cessé  les  nominations  de  ce  genre,  auxquelles 
un  fraitetnent  est  attaché. 

Le  nombre  de  tous  les  simples  légionnaires 
ayant  un  traitement,  y  compris  ceux  qui,  nommés 
à  un  graile  supérieur  depuis  t8li  n'ont  conservé 
que  le  traitement  de  légionnaires,  est  de  27,842. 
C'est  cette  classe  qui,  dans  la  dec^tiuation  du 
fonds  de  1,700,01)0  francs,  a  d'abord  f\\é  les 
regards  du  Roi;  Sa  Majesté  a  senti  qu'étant,  en 
général,  le  plus  près  du  besoin,  les  simples 
légionnaires  devaient  avoir  la  priorité  dans  la 
distribution  que  l'état  de  nos  finances  rendait, 
Ijour  la  première  fois,  possible. 

La  base  la  plus  convenable  de  celte  distri- 
butldu  est  le  rétablissement  intégral  du  traite- 
ment. 

H  s'agirait  donc  de  payer  annuellement  à 
chaqucî  légionnaire  un  supplément  de  125  francs 
|)Our  coFupléter  la  somme  de  250  francs  affectée 
à  ce  grade,  somme  sur  laquelle  s'exerce  un  prélè- 
vement de  2  1/2  pour  0/0  au  profit  des  invalides. 
Il  en  résulterait,  j)our  27,8V2  personnes,  une 
dépense  de  3,480,250  francs  :  mais  cette  évalua- 
lion  doit  se  réduire  à  3,400,000  francs  par  les 
extinctions  non  encore  connues  et  par  celles  qui 
surviendront  dans  l'année. 

Nepouvantdisposeren  1820  quede  1,700, 000  fr., 
le  Roi  a  pris  le  parti  de  ne  faire  courir  le  réta- 
blissement (le  l'intégralité  du  traitement  d  s  lé- 
gionnaires que  du  second  semestre  de  l'année 
courante. 

Sa  iVIajesté  nous  a  chargés,  Messieurs,  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  qui  contient  à  cet  égard 
l'expression  ide  son  vœu. 

Ce  projet  consacre  en  principe  que  le  'Trésor 
viendra  au  secours  de  la  Légion  d'honneur  par 
une  subvention  de  3,100,000  francs. 

Les  légionnaires  civils  nommés  avant  la  Restau- 
ration sont  restés  en  possession  d'un  traitement  : 
leurs  droits  sont  conservés  par  la  loi  nouvelle. 

Il  n'en  a  pas  été  accordé  à  ceux  qui  ont  été 
admis  depuis. 

Les  légionnaires  militaires,  sous^ffîciers  et  sol- 
dats, nommés  sous  le  gouvernement  du  Roi,  sont 
a^similés  à  ceux  qui  avaient  250  francs  et  qui  ne 
reçoivent  ane  125  francs.  Le  projet  de  loi  leur 
assure  2^0  francs. 

Les  anciens  membres  de  la  Légion  d'honneur, 
soit  civils,  soit  militaires,  élevés  depuis  1814  à 
un  grade  supérieur,  ont  été  avertis  que  leur  an- 
cien traitement  de  250  francs  n'augmenterait  pas 
avec  leur  grade;  ainsi  on  ne  leur  doit  pas  pins 
qne  ce  traitement  ;  la  loi  maintient  cette  dispo- 
sition. 
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Sa  Majesté,  Messieurs,  a  renoncé  à  rvjivai  à  fîé- 
néraliser,  parmi  les  membres  de  la  Lésion  d'hon- 
neur, une  ami'lioraliun  cjuMLs  mérili'raient  tous. 
Le  Koi  aurait  voulu  que  L'S  «'frets  de  ses  inten- 
tions bienfaisantes  pussent  n'être  pas  plus  bornées 
quii  la  protection  dont  il  couvre  l  universalité  des 
tHi'mbres  d'un  Onlre  dont  Texistence  est  consa- 
crée par  la  Charte  môme,  ei  dont  il  s'est  déclaré 
le  chei"  suprême. 

La  loi  que  nous  proposons  appelle  secours  la 
fraction  destinée  à  compléter  ce  qui  manque  au 
traitement  dt^s  léj^'ionnaires. 

En  effet,  Messieurs,  cette  dépense  n'est  pas  une 
dotation  permanente  ajoutée  à  celle  qui  existe, 
mais  un  supplément,  une  subvention  temporaire 
et  mobile,  susceptible  de  diminuer  annuellenuMit 
à  mesure  des  extinctions  et  jusqu'à  ce  que  la  Lé- 
ffion  d'honneur  arrive  à  une  composition  à 
laquelle  sa  dotation  constituée  suffise. 

Le  gouvernement  avait  eu  d'abord  la  pensée 
d'augmenter  les  finances  de  la  Légion  du  produit 
des  retours  qui  surviendraient  par  décès  soit  dans 
les  dotations  encore  ex  istantesaudomaineextraor- 
dinaire,  soit  dans  les  fonds  drslinés  à  indemniser 
les  donataires  dépossédés;  mais  ce  n'était  qu'une 
expectative  éloignée  dont  les  effets  lents  et  par- 
fiels  ne  pouvaient  satisfaire  la  sollicitude  du  Roi. 
Sa  Majesté  a  préféré  une  disposition  (|ui  fût  sus- 
ceptible d'un  résultat  immédiat.  Ainsi  la  proposi- 
tion (|u'elle  nous  a  chargé  de  vous  faire  mettra  dès 
à  présent  ta  Légion  d'honneur  en  possession  d'un 
revenu  annuel  de  3  millioDS  'iO(),(K)î)  francs  au  lieu 
(le  1  million  500,000  francs,  qu'elle  eiU  longlemi)S 
attendus. 

Le  complément  du  traitement  des  légionnaires 
ne  commençant  à  courir  que  du  I'^  juillet,  le  cré- 
dit de  1,700,000  francs  nous  suffira  pour  18J0; 
et  si  la  loi  est  adoptée,  nous  insérerons  dans  le 
budget  de  l'exercice  prochain  la  somme  nécessaire 
pour  la  totalité  de  ce  service  pendant  l'année  en- 
tière. 

Du  reste,  Messieurs,  vous  serez,  à  la  présenta- 
tion de  chaque  loi  de  finances,  informés  spécia- 
lement de  remploi  du  fonds  subsidiaire  aftccté  à 
la  Légion  d'Iionneur,  el  vous  ne  réglerez  la  quo- 
tité du  fonds  à  faire  que  d'après  la  connaissance 
qui  vous  sera  donnée  du  nombre  existant  de 
ceux  qui  devront  y  participer. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  pres- 
crit ct'S  (lisi)osilions. 

Til  est,  Messieurs,  le  premier  soulagement  qu'il 
a  paru  possible  de  j)rocnrer  à  la  Légion  d  hon- 
neur, lîel  Ordre  s'élant  accru  dans  une  progri-ssion 
qui  a  |)rodigieusement  dépa>sé  ses  ressourc«s 
originaires,  dont  rinsnt'tisance  s\'St  encore  aggra- 
vée par  ses  perles  puliliiiues,  cm  ne  pourrait  les 
élever  au  niveau  de  sa  composition  actuelle,  ((n'en 
prenant  8ur  les  contribuable^  ce  iiu'on  s'attendait 
a  en  retirer  encore. 
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Vous  savez.  Messieurs, si  les  contribuables  peu- 
rent  fournir  ce  remplacement.  C'est  dans  Textinc- 
tion  ou  la  réduction  des  dépenses  qui  devien- 
draient' moins  utiles  el  moins  rccommandables, 
qu'on  pourra  trouver  re  qui  manque  au  complé- 
ment (lu  traitement  de  tous  les  membres  de  la 
Légion  d*honniur. 

Tous  Re  connaissent  trop  bien  en  dévouement 
et  en  patriotisme  pour  se  plainlre  d'une  attente 
dont  le  terme  précipité  imimseruil  de  nouvelles 
charges  au  peujde  qui  a  tant  besoin  d'alh'fgomeQt 
après  les  sacrifices  (lu'il  a  faits. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceax  qui  ces  présentes  Terrent,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  onlonnims  que  lo  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
disputés  diM  départements  jmr  notre  ministre  secrétaire 
d'Klat  des  finances,  el  par  M.  le  ehovalier  A  lient,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  ciiar^'eoiis  d'en  exposer  1  .>s  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i^^.  Tous  les  membres  de  Tordre  ro\al  do  la 
Légion  d'Ii'tnneur  qui.  antérieurement  au  (3  aVril  I81i, 
recev.iioul  un  trail«Mneiit  (b;  âoO  francs,  sur  les  fonds 
de  cet  ordre;  et  les  sous-ofliciers  et  soldats,  soit  re- 
tirés, >oit  en  activité  do  service,  qui  de|)uis  ont  été 
nommés  chevaliers,  recevront,  à  partir  du  second  se- 
mestre de  IWO,  sur  les  fond:»  du  Trésor,  un  secours  de 
l!25  francs  par  an.  pour  corn  pic 'er  leur  traitement,  et  K^ 
porter  à  la  somme  Ihée  par  la  loi  du  ^9  iloroal  nn  10 
(19  mai  180i.) 

Art.  2.  Un  fonds  de  l,700,OfX)  francs  e-ît  spéciab^meiit 
affj'Clé  A  la  dépense  de  Cr^  supplément  cl  3»ra  eompiis, 
à  cet  eiïet,  dans  le  budget  du  ministère  des  finance.-) 
pour  rcxercice  de  18:20. 

Art.  3.  Il  sora  ri'n«ln,  à  la  session  de  1S2I,  un 
compte  particulier  de  l'emploi  dudil  fond^.  ainsi  que 
d'vs  extinctions  qui  seront  survenues  par  d«vês  i,n  au- 
trement, dans  le  nombre  des  légionnaires  qui  doivent 
p.irticiper  à  sa  distribution. 

Donné  à  Paris,  au  cbAli^au  des  Tuileries,  lo  ^3  avril 
do  l'an  de  grâce  18^0.  et  de  notre  règne  le  25*. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  minittrc  •secrétaire  d'Klat  des  finances, 

Signe    Rot. 

M.  I«  Président.  La  Clianibre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  (les  tinances  de  la  remise  du  piojet 
de  loi  qu'il  lui  a  prt^senté  au  nom  du  Uoi,  ainsi 
que  des  motifs  qu'il  a  exposés  à  l'apnui  de  ce 
projet  de  loi  :  elle  ordonne  que  l'un  et  l'autre  se- 
ront imprimés,  dislrinués  et  renvoyés  dans  les 
bureaux. 

Lordrc  du  jour  appelle  lu  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes, 

M.  le  cotnle  de  Saint-Cricq,  direi:teur  î.énéral, 
demande  à  être  entendu. 

M.  le  romle  de  Salnf-OIrq.  Messieurs,  si 
la  discussion  jîénérale  ouveite  dans  votre  der- 
nitM*e  séance  n'rùl  poil«>  ()ue  sur  renscmble  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis;  si  elle  n'avait 
eu  pourobjrt  qtte  l'examen  des  |;ropositioiis  (|u'ii 
contient,  des  amendements  jt)>;és  utiles  jKir  votre 
cotnmission,  ou  même  Taunonce  et  le  (bHelop- 
pement  d'amemiemenls  nouveaux,  je  m'abstien- 
drais de  prendre  en  ce  moment  la  paioNs  me 
réservant,  comme  j'en  avais  eu  d'abord  rinien- 
tion,  de  ni'expliqner  sur  chacun  des  arlirles 
attaqués,  .sur  cba<:un  des  nouveaux  amendements 
nroposés,  alors  seulement  qu'ils  seraient  offerts 
a  votre  déli  lierai  ion.  Je  me  renfi'nnerai  una  re 
dans  C(>ite  intention  pour  toute  la  partie  de  la 
discussion  ^'énérale  qui  n'a  point  excédé  ces 
limites,  et  je  continuerai  d'ajourner  tout  examiHi 
des  criliifues  applicables  au  projet  de  loi,  et  des 
clian<:ements  ou  des  additions  qu'on  tous  a  con- 
seillé d'y  JQtroduire. 

Je  ne'  me  propose  donc  en  ce  moment  que  de 
répondre  aux  discours  de  deux  des  honorables 
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orateurs  que  vous  avez  entendus;  et  je  le  fais 
parct;  ([u'ils  ont  traité  des  niatii'^res  qui,  je  m'em- 
pres-e  de  le  rcconnahre,  rentrent  pleinement  dans 
Je  domaine  du  firand  intérêt  pidilif.  qui  vous 
occupe,  et  ont,  par  cela  même,  tout  le  mérite  de 
là-propos,  m;iis  qui,  étant  étranfçères  au  projet 
de  loi  en  lui-même,  trouveraient  difliciieraent 
leur  pla«:e  dans  la  discussion  des  articles. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  nue  je  n'eusse  pu  aban- 
donner à  votre  saj/acité  le  soin  de  juger  entre 
les  doctrines  contraires,  invoqu«''es  par  ces  deux 
honorables  orateurs,  et  me  reposer  sur  vos  lu- 
mières de  l'application  de  celle  à  laquelle  elles 
vous  feraient  donner  la  préférence.  Lorsque  Tun 
(feux  accuse  l'administration  de  son  goût  pour 
les  droits  élevés  et  pour  les  nroliihitions,  et  que 
Ttiutre  proclame  la  nécessité  de  prohibitions  nou- 
velles et  d'un  plus  ^'rand  développement  des 
rifïueurs  ca|)ables  d'ajouter  à  leur  eflicacilé,  il 
me  serait  permis,  peut-être,  de  leur  dire  à  tous 
deux:  Commencez  donc  par  examiner  si,  lorsque 
l'un  de  vous  est  nécessairement  dans  Terreur, 
ladminislralion  et  la  loi,  qui  ont  trop  fait  au 
f^né  de  l'un,  trop  peu  au  f,'ré  de  Tautre,  n'au- 
raient i)as  fait  exactement  ce  qui  convient  le 
mieux  aux  intérêts  de  tous. 

C'est,  Messieurs,  ce  que  je  vais  essayer  d'é- 
tablir. 

Le  premier  de  mes  honorables  collègues  a  dé- 
daigné toute  application  particulière.  C'est  le 
tarir  tout  entier,  c'est  son  esprit  qu'il  réprouve. 
Sa  censure  peut,  je  crois,  se  résumer  en  ces 
termes  : 

«lui  France,  il  y  a  guerre  ouverte  entre  l'in- 
dustrie qui  exploite  le  commerce  extérieur  et 
l'industrie  qui  exploite  h?s  manufactures. 

Notre  tarif  fait  tout  pour  l'industrie  manu- 
facturière; il  opprime  le  commerce  extérieur. 

Des  droits  exorbitants  sont  demandés  aux 
falirications  étrangères;  beaucoup  d'entre  elles 
sont  exclues  par  des  prohibitions  formelles. 

Ce  svstème  est  né  du  despotisme  impérial. 
11  devait  tomber  avec  lui.  L'administration  se 
montre  inhabile  en  le  continuant. 

Nous  voulons  tout  produire.  Hornons-nous 
à  ce  (|ue  nous  pouvons  produire  à  bon  marché. 
Demandons  à  l'étranger  ce  (jui  nous  coûterait 
trop  cher.  Que  tonte  fabrication,  à  qui  vingt  0  0 
de  protection  ne  sauraient  suflire,soit  abandonnée 
d  sa  destinée. 

Déchirons  notre  tarif;  revenons  à  celui  de  1791. 
Là  est  la  perfection.  » 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  qn(î  pour  défendre 
le  tarif  du  jour,  je  vienne  appeler  le  dédain  sur 
le  tarif  des  temps  passés!  Toute  loi.  tout  règle- 
ment doit  être  apprécié  selon  l'épotîue  et  les 
circonstances  qui  l'ont  vu  naître.  Une  grande 
gloire  demeurera  toujours  fi  la  loi  de  1791,  celle 
d'avoir  réalisé,  comme  par  enchantement,  la 
fiensée  constante  de  tous  nos  grands  adminis- 
trateurs, le  rêve  trop  longtemps  déçu  de  tous  les 
hommes  livrés  à  l'étude  de  l'économie  politique, 
en  brisant  les  barrières  qui,  pendant  des  siècles, 
avaient  séparé  nos  provinces;  en  appelant  un 
même  peuple,  jusque-là  étranger  dans  son  com- 
nreree,  à  commercer  avec  lui-même,  une  même 
industrie  à  recueillir,  la  protection  des  mêmes 
luis;  en  faisant  enfin  de  la  France  une  nation 
nouvelle,  homogène,  exploitant  en  commun  des 
intérêts  divers,  mais  amis,  qui  devaient  bientôt 
FC  multinlier  et  s'agrandir  par  leur  contact. 

t^ettc  loi  fut-elle  également  heureuse  dans  le 
régime  de  droits  qu'elle  institua?  Je  veux  le 
croire.  Peut-étroi  cependant,  pourrait^oa  dire 


qu'elh^  se  ressentit,  tlans  son  action  sur  Tindus- 
tricî  étrangère,  de  Tinlluence  encore  subsistante 
du  traité  de  1/86.  Peut-être  serait-il  permis  de 
demander  si  elle  avait  bien  compris  les  intérêts 
de  notre  agriculture,  en  multipliant  pour  elle 
seule  des  prohibitions  de  sortie,  que  vous  avez 
fait  disparaître  pour  le  plus  grand  nombre;  en 
l'abandonnant  k  la  libre  rivalité  de  tant  de  pro- 
duits du  sol  étranger,  que  vous  vous  êtes  em- 
pressés de  grever  de  quelques  droits,  au  profit 
des  produits  du  sol  français.  Peut-être  y  aurait-il 
lieu  de  rechercher  si,  en  aficctant  des  mêmes 
droits  les  marchandises  étrangères,  quel  que  fût 
le  pavillon  qui  les  eût  transportées,  elle  avait 
pris  assez  de  soin  de  notre  marine,  que  vous  avez 
encouragée  par  des  droits  gradués  sur  retendue 
de  la  navigation,  et  par  des  surtaxes  sur  les  im- 
portations des  pavillons  étrangers.  Mais  notre 
position  d'alors  différait  tellement  de  notre  po- 
sition d'aujourd'hui,  que  je  n'ai  nul  besoin  de 
rechercher  si  l'on  fît  exactement  alors  tout  ce 
qu'exifieaientnos  intérêts  agricoles,  industriels  et 
maritimes.  Il  me  suffira  de  faire  remarquer  que 
les  tarifs  de  toutes  les  puissances  du  monde  ont 
subi  dep'-iis  trente  ans  une  grande  révolution, 
et  que  la  bonté  du  tarif  de  chacune  d'elles  ne 
saurait  jamais  être  que  relative,  pour  avoir  le 
droit  de  présenter  ù  mon  honorable  collègue  ce 
dilemme  : 

Ce  tarif,  objet  de  vos  regrets,  était,  ou  n'é- 
tait pas,  approprié  aux  besoins  de  répoque  pour 
laquelle  il  fut  fait.  S'il  était  bon  alors,  j'affirme, 
sans  hésiter,  qu'il  serait  fatal  aujourd'hui.  Si, 
par  un  prodige  qui  ressemblerait  assez  bien  à 
celui  r|ui  ferait  retrouver  l'Enéide  dans  des  ca- 
ractères d'imprimerie  semés  au  hasard,  ce  même 
tarif  se  trouve  maintenant  en  harmonie  avec  les 
véritables  intérêts  de  notre  industrie  et  de  notre 
agriculture,  dans  l'état  où  les  a  mises  le  mouve-* 
ment  d(^  ces  trente  dernières  années,  je  ne  crains 
pas  de  demander  quelle  sagesse  avait  donc  pré- 
sidé à  la  formation  d'une  œuvre  qui  aurait  eu 
besoin  d'un  quart  de  siècle  pour  rejoindre  la 
vérité? 

Uuoi  qu'il  en  puisse  être,  il  est  constant  du 
moins  que  le  temps  manqua  pour  l'apprécier. 
A  peine  quelques  dispositions  avaient-elles  été 
faites  pour  le  mettre  en  vigueur,  et  l'on  vit 
éclater  cette  longue  guerre,  à  laquelle  la  Restau- 
ration seule  a  mis  fin.  L'on  impute  au  dernier 
gouvernement,  que  Ton  nous  accuse  de  conti- 
nuer les  représailles  prohibitives  qui  en  furent 
la  conséquence.  L'on  se  trompe.  Les  prohibi- 
tions datent  de  la  loi  du  l**"  mars  1793  ;  celle  du 
10  brumaire  an  V  (31  octobre  1791))  les  compléta  ; 
cette  loi  est  encore  presque  le  seul  titre  invoqué 
à  chacun  des  articles  prohibitifs  du  tarif  des 
douanes. 

Si  le  système  prohibitif  fut  la  conséquence  de 
Fétat  de  guerre,  une  grande  révolution  indus- 
trielle devint  à  son  tour  la  conséquence  du  sys- 
tème prohibitif.  L'isolement  produit  le  besoin  de 
se  suffire  à  soi-même.  Ce  besoin  double  les  forces 
des  Individus,  il  décuple  celles  des  peuples.  Des 
industries  anciennes  s'agrandirent,  des  indus- 
tries nouvelles  se  développèrent,  tous  les  arts, 
tous  les  secrets  de  la  science,  toutes  les  créa- 
tions du  génie  furent  appelés  au  secours  de  cette 
activité  toute  nouvelle.  D'immenses  capitaux 
furent  détournés  de  leurs  voies  ordinaires,  pour 
se  placer  dans  des  voies  qui  leur  étaient  incon- 
nues. Tous  les  prodiges  furent  tentés;  beaucoup 
furent  réalisés. 

Que  parmi  ces  indostriea  noaveUes,  si  nom- 
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breuses,  quelques-unes  soient  plus  propres  à 
d'autres  peuples  qu'au  nôtre;  que  plusieurs,  pour 
se  perfectionner,  nous  imposent,  pour  quelque 
temps  encore,  de  pénibles  sucrilices  ;  que  de  la 

Îirolection  que  nous  accordons  à  toutes,  que  de 
eur  perfectionnement  môme,  et  de  leur  suffi- 
sance pour  tous  nos  besoins,  il  résulte,  momen- 
tanément, si  Von  veut,  un  moindre  écoulement 
de  quelques-unes  de  nos  riche>ses  agricoles, 
quelque  altération  dans  nos  relations  mercantiles 
au  dehors,  un  moindre  développement  de  notre 
commerce  maritime,  je  ne  conteste  rien  de  tout 
cela,  bien  qu'il  me  fût  permis  de  répondre  que 
notre  commerce  maritime  reconnaît  d  autres  cau- 
ses à  sa  souffrance;  que  son  principal  élément 
de  prospérité  fut  cette  île,  jadis  la  première  du 
monde,  qui  recevait  de  nos  nombreux  vaisseaux 
le  tribut  de  nos  fabriques,  et  les  chargeait,  en 
retour,  de  ses  propres  richesses  pour  les  répan- 
dre dans  toutes  les  contrées  de  TEurope;  quo 
rien,  dans  notre  législation,  ne  borne  son  essor 
pour  des  spi'culalions  semblables;  mais  qu'il  lui 
répugnerait  de  s'enrichir  en  allant  demander  au 
dehors  ce  que  notre  travail  nous  offre  en  al»on- 
dance  ;  et  qu'à  tout  prendre,  c'est  de  ce  travail 
même,  de  Tencouragement  que  nous  lui  prodi- 
guons, des  perfectionnements  (jui  en  seront  la 
suite,  que  lui-même  doit  attendre  ces  nouveaux 
moyens  d'échange  qu'il  faut  bien  essayer  de 
substituer  à  ceux  qu'a  cessé  de  nous  fournir  la 
plus  riche  de  nos  colonies,  et  dont  il  serait  juste 
de  parler  avec  moins  de  dédain,  lorsuue  déjù, 
grâce  à  eux,  la  balanœ  de  notre  commerce  est 
favorable  à  nos  exportations. 

Que  je  m'abuse  ou  non  dans  ces  espérances, 
je  ne  fais,  en  allirmant  que  le  régime  actuel  de 
nos  douanes,  d'ailleurs  si  semblable  à  celui  de 
tous  lesgrands  Etats  de  l'Europe,  est  impérieuse- 
ment commandé  par  l'état  général  de  nos  indus- 
tries diverses,  tel  (prit  est  né  d'une  guerre  de 
vingt-cinq  ans,  je  ne  fais,  dis-je,  que  constater 
un  fait  ;  un  tait  que  le  gouvernement  impérial  a 
trouvé  établi,  et  auquel  il  a  obt'îi  en  l'étendant 
encore  :  un  fait  que  le  gouvernement  du  Uoi  a 
recueilli  à  son  tour,  an(|uel  il  obéit,  et  auquel  il 
obéira  probablement  longtemps,  (ie  n'est  pas  lui 
du  moins  qui  dira  à  des  propriétés  industrielles, 
acquises  au  prix  d'énormes  sacrifices  :  Un  droit 
de  '20  iyi)  ne  siiflit  pas  à  vous  protéger;  péris- 
sez, l'industrie  éirangére  est  là  pour  vous  sup- 
pléer;—à  d'immenses  capitaux  :  Vous  vous  êtes 
trompés  de  route,  portez  vos  débrisailleurs:  — aux 
milliers  de  fabricants  qui  exploitent  le  coton  :  Vos 
protluiis  sont  trop  chers,  brisez  vos  métiers;  — 
aux  cxploitiints  de  nos  forges  :  L'on  nous  offre  à 
ir>  francs  ce  que  vous  produisez  à  2"),  étiùgnez 
vus  fourneaux; — aux  millions  de  bras  (|ue  toutes 
ces  industries  mettent  en  action  :  Cherchez  un 
travail  qu'il  nous  convienne  de  protéger. 

Non,  Messieurs,  en  économie  politique,  comme 
en  état  social,  le  gouvernement  du  hoi  respecte, 
il  veut  respecter  tous  les  faits  accomplis,  tous  les 
intérêts  établis.  Uue  notre  honorable  collègue 
prouve  que  ces  faits,  que  ces  intérêts,  n'existent 
pas;  qu'il  démontre  l'aven^lement  de.  l'adminis- 
tration qui  s'obsllne  à  les  prendre  pour  guiiles; 
celui  de  tous  les  manufacturiers  du  royaume, 
qui  vous  crient  de  h'ur  ré-ii'rver  le  marché  de 
trente  millions  de  consommateurs;  celui  des 
chambres  de  commerce  maritimes  qui,  je  me 
plais  à  le  ré|>6ter,  bien  qu'on  m'en  ait  lait  un 
repriK^ie,  n'ont  jamais  fait  enten^ln;  aucune 
paroUi  hostile  conin^  lu  système  protecteur  de  nus 
industries  nouvelles;  celui  des  commissions  for- 


mées dans  votre  sein  depuis  cinq  ans,  et  qui 
toutes  ont  renchéri  sur  les  restrictions  proposées 
par  Tadministration;  le  vôtre,  en  lin.  Messieurs, 
vous  dont  toutes  les  discussions  ont  jusqu'ici 
averti  l'administration  de  persévérer  dans  la  route 
qu'elle  s'est  tracée.  Qu'il  le  démontre,  et  qu'il 
livre  à  vos  méditations,  à  la  controverse  publique, 
le  tarif  qu'il  aura  conçu  sur  d'autres  bases, 
comme  le  nôtre  leur  est  livré  depuis  cinq  ans. 
L'opinion,  qu'on  invoque  souvent,  et  qu'on  ne 
respecte  pas  toujours,  répondra,  et  vous  jugerez. 

Si  ces  observations  vous  ont  convaincus.  Mes- 
sieurs, que  nous  ne  sommes  pas  si  coupables 
pour  avoir  maintenu  des  prohibitions  que  le 
dernier  gouvernement  avait,  non  pas  établies, 
mais  continuées,  méritons-nous  mieux  le  repro- 
che d'avoir  persévéré  dans  cette  exagération  de 
taxes  qui  signala  les  dernières  années  de  son 
existence?  Peu  de  mots  suffiront  pour  vous  e.i 
faire  juges. 

Les  licences,  et  le  décret  de  Trianon,  voilà  ce 
que  l'Europe  appela  avec  nous  le  système  conti- 
nental. 

Le  Roi  n'était  pas  encore  arrivé  dans  sa  capi- 
tale, et  déjà  le  lieutenant  général  du  royaume 
avait  aboli  les  licences,  ordonné  la  reslîlution 
de  tous  les  dépôts  qui  étaient  le  gage  d(»  leur 
accomplissement,  rouvert  les  mers  à  nos  vais- 
seaux, et  nos  ports  à  tous  les  pavillons. 

La  France  attemlait  encore  son  roi,  et  déjà  les 
ordonnances  du  lieutenant  général  du  royaume 
avaient  abrogé  le  décret  de  Trianon. 

(le  décret'  imposait  les  cotons  en  laine  à 
800  francs  le  quintal  métrique,  ils  payent  aujour- 
d'hui moins  de  40  francs  :  les  sucres  à  300  <  t 
400  francs,  ils  [)avent  45  et  70  francs  :  le  café 
à  400  francs,  il  paye  de  ôO  à  100  francs  :  l'indigo 
à  llOO  francs,  il  paye  100  à  200  francs  :  la  coche- 
nille à  2000  francs,''elle  paye  150  francs  :  le  poi- 
vre 400  et  000  francs,  il  pave  78  francs  :  le 
cacao  l,()0;)  francs,  il  pave  80  i  120  francs  :  les 
bois  de  teinture  80  à  120  francs,  ils  payent  2  et 
7  francs. 

Est-il  donc  si  condamnable,  est-il  inefdcaco 
dans  les  mains  de  l'administration,  le  tarif  qui, 
en  maintenant,  au  profit  de  nos  manufactures, 
toutes  les  prohibitions  préexistantes,  en  les 
étendant  encore,  présente  à  l'Etat,  avec  des  taxes 
réduites  des  cinq-sixièmes  au  moins,  mais  heu- 
reusement plus  favorables  à  la  consommation, 
05  à  70  millions  de  revenu,  c'est-à-dire  plus 
de  moitié  du  produit  le  plus  élevé  qu'ait  offert 
le  tarif  auquel  il  est  substitué  ?  Et  serons-nous 
encore  accusés  d'exagérer  les  droits,  pour  dis- 
simuler l'énormité  de  nos  dépenses,  lorsque  ces 
droits  sont  tels  qu'ils  ont  permis  à  la  consom- 
mation du  sucre  de  s'élever,  en  1810,  de  7  mil- 
lions de  kilogrammes,  montant  des  importations 
de  1813,  appliquées  à  'i'2  millions  de  consomma- 
teurs, à  40  millions  de  kilogrammes  consommés 
par  moins  de  30  millions  d'habitants?  En  serons- 
nous  accusés,  lorsque  nous  proposons  chaque 
année,  ou  des  réductions  de  droits,  ou  des  augmen- 
tations destinées  à  atténuer  les  produits,  en  éloi- 
gnant les  importations  qui  les  alimentaient?  En 
serons-nous  accuses,  lorsque  le  projet  (lue  vi)us 
disentez  en  ce  moment  doit  diminuer  nos  recet- 
tes de  1,500,000  francs  au  moins?  Ce  sacrifice, 
Messieurs,  le  gouvernement  ne  le  regntie  pas, 
puisqu'il  doit  tourner  au  profit  des  industries  qui 
l'invoquent  :  mais  il  lui  est  du  moins  permis 
d'en  revendiquer  le  mérite. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici,  Messieurs,  que  de  droits 
et  de  prohibitions,  il  me  reste  à  m'exptiquer 
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mes  au  moins,  sur  Jes  cotourt  des  numi^ros  onli- 
uaiivs.  Oi%  encore,  il  est  notoire,  et  eux- mêmes 
ne  le  contestiMit  |)îi3,  que  la  eontrebanile  ne 
sVxtTCL'  en  aui'une  manière  sur  les  numéros  or- 
dinaires; (|Ui^  nous  liions  aussi  hien  et  presqu'à 
aus!?i  bon  marché  que  l'éiranjier;  il  demeure 
(ioiu;  évi.U'nl  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que 
dans  la  contrebande  la  cause  du  ralentissement 
de  leurs  ventes. 

Ëninij  les  (llati'urs  de  Lille  demandent  pourquoi 
l'administration  di's  douanes  use  de  tolérance 
envers  les  fabriques  de  Tarare,  et  n'y  lait  point 
saisir,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril,  les  cotons 
étranfjers. 

Je  profite,  avec  empressement,  de  l'occasion 
qui  m'est  offerte  de  m'expliquer  sur  ce  point. 

n'est  à  Tarare  que  se  trouvent  nos  principales 
et  presque  nos  seules  fabriques  de  mousselines; 
Ton  sait  à  quel  degré  ,de  perfection  y  a  été  por- 
tée, depuis  quelques  années  surtout,  cette  belle 
industrie,  pour  laquelle  nous  avons  été  si  long- 
temps tributaires  de  riiide  et  de  la  Suisse.  Les 
colon8  les  plus  fins,  les  plus  rêgulièreinenl  filés, 
leur  sont  nécessaires;  leur  interdire  l'usage  des 
cotons  qu'elles  liient  de  l'étranger,  aussi  long- 
temps q  le  nos  filatures  ne  leur  fourniront  pas 
des  p'Oduits  aussi  parfaits,  ce  serait  les  boulever- 
ser à  rinslant  niènie;  ce  serait  détruire  violem- 
ment, et  sans  compensation,  d'énormes  capitaux, 
des  créations  annuelles  qui  dépassent  sei%e  mil- 
lions, et  qu'il  faudrait  iminédialement  re^le- 
mauder  à  l'étranger.  L'administration  n'a  pas 
cru,  Miissieurs,  que  ce  fût  là  la  mission  que  vous 
lui  avez  donnée;  en  protégeant  une  industrie, 
vous  n'avez  pas  voulu  en  condamner  une.autre  à 
périr.  L'adminisiration  a  pensé  que  d'aussi'grands 
intérêts  devaient  être  conciliés,  et  non  pas  être 
sacriliés  l'uu  ix  l'autre;  c'est  le  devoir  qu'elle 
s'est  {iroposé;  vous  allez  juger  si  elle  l'a  ac- 
compli. 

Tarare  ne  pouv  lit  manquer  de  sa  matière  pre- 
mière, sans  eire  ù  l'instant  frappé  de  mort.  Aussi 
longtemps  que  les  filatures  françaises  ne  pourront 
la  lui  fournir,  dans  les  (lualités  (lui  lui  sont  né- 
cessaires, il  faut  qu'il  la  tire  .de  l'étranger,  ou 
qu'il  ferme  ses  ateliers.  D'un  autre  côté,  faciliter 
fion  approvisionnement  par  des  tolérances  à  l'in- 
troduction, ou  même  dans  la  marche  de  la  fron- 
tière vers  le  lieu  de  la  consomination,  ce  serait 
lui  laisser  Tavanlage  des  bas  prix  de  l'étranger, 
décourager  les  ef loris  que  font  nos  filatures  pour 
atteindre  à  la  perfection  désirable,  et  rendre  éter- 
nel un  état  de  choses  dont  notre  industrie  doit 
triumpluT  à  la  longue    lu  seul  moyen  de  conci- 
liation s'nlTrait  :    repousser  de   toute    force  di'S 
douanes  les  cotons  tllés  qui  se   présentent  à  la 
fi-outière,  s  armer  de  toute  la  rigueur  de  la  Ini  du 
2ii  avril  pour  la  reclierchcet  la|)oursuitedeceux 
qui  uni  échappé  à  la  surveillance  des  préposes 
Rur  la  ligne,  ajouter  ainsi  à  la  prime  d'assurance, 
au  prix  de  laquelle  on  franchit  la  frontière,  la 
nouvelle  prime  résultant  des  recherches  et  des 
unîuites  à  l'intérieur,   mais   ne   point  saisir 
<a  les  ateliers  mêmes  de  Tarare,  assurer  ainsi 
.Ui  ville  ses  moyens  d'activité,  et  à  nos  tila- 
i  l'encouragement  d'une  prime  éievée,  à  la 
irdQ  laquelle  elles  |>euvent  continuer  leurs 
et  BUuiudre  enlin  le  but,  tel  <  st  le  (>iirti 
i'admiiiistrution  s'est  arrêtée;  elle  y  tien- 
loogteinps  que  votre  biaiiie  ne' l'aura 
n«tie  quelle  doit  applM|uer  aveuglément 
de  rigueur,  sjinâ  s'embairasserdescunsé* 

que  je  parlerais  du  reproche   plus 


I  général  fait  à  l'administration  d'appliquer  av;'r 
mollesse  la  loi  du  ;\S  avril  1816.  Messieurs,  je 
dois  dire  avant  tout,  pour  (lue  m(»s  p:iroi- s  lui 
puissent  être  m;'l  iiiler|)rélées,  (jik^  je  crois  celle 
loi  iilil»,  ntcessaire,  (jifelh;  me  s.'inbîe  une 
condition  de  vie  pour  les  imlusiries  en  laveu'* 
descjuelles  elle  fut  ren.lue.  Mais  je  dois  direa^i^si 
que  toute  utile,  toute  nécessaire  (ju'elle  soit, 
elItMlevieiidrait  funeste,  intolérable,  si  l:i  pru- 
dence et  le  discernement  cessai  -ut  d«*  prési-.ler  à 
son  ajîplication.  Il  uw.  siiflira,  pour  èli\' compris, 
de  l'aire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
(|ue  de  la  sécurité  de  tons  les  marchands  de 
trance  et  du  domicile  des  ciloyens. 

N'allez  pas  croire  ce|)(nd;inl'qne  cette  loi  soit 
demeurée  stérile;  douze  cent  qna  re-riiuji-cinq 
saiaies  dont  je  tiens  la  note  à  la  main,  opérées 
en  moins  de  quatre  années,  attestent  (lue,  si  l'ad- 
minislration  a  été  circonspecte ,  elle  n'est  pas 
demeurée  inactive;  et  de  ces  douze  cent  (jualre- 
vingt-cinq  saisies,  près  de  ilouze  cents  sDiit  dues 
aux  seuls  agents  de  l'administration  des  douanes, 
bien  (jue,  dans  l'intérieur,  oij  elle  n'a  d'agents 
permanents  que  dans  trois  ou  quatre  villes  |)riii- 
cipales,  ce  soit  aux  soins  des  autorités  locales, 
et  non  aux  siens,  que  soit  confiée  l'exécution  de 
la  loi.  (le  n'est  point,  au  reste,  par  Wrî  résultats 
numériques  que  Tefiicacité  de  celte  loi  duit  é;re 
appréciée.  Il  (.*st  éviileiit  du  reste  ipi'oii  \w  peut 
atteindre  à  la  circulation  ou  au  dépôt  ([u'une 
faible  partie  des  marchandises  qui  o.it  pu  tra- 
verser le  rayon  IVonliér»';  mais  la  portion  qui  en 
est  atteinte  sullit  pour  élever  notablement  le  prix 
dtîs  autres,  et  je  ne  crains  |)as  île  dire,  bien  que 
riiunneur  de  notre  service  aux  iVonliéiis  en  soit 
diminué ,  que  la  seconde  prime  i>ar  laquelle  il 
laut  racheter  le  risiiue  de  l.i  saisi*  dans  rinl;*- 
rieur,  n  entre  pas  pour  Uioius  de  8  à  lU  0/0 
dans  le  taux  général  de  la  prime  d'assurance.  Lie 
résultat  suflit  pour  justitler  la  loi  et  sou  degré 
réel  d'exécution. 

Mais,  ajoutent  les  pétitionnaires,  et  notre  hono- 
rable collègue  avec  eux,  vous  saisisse/,  à  la  bonui* 
heure  ;  mais  quelle  suite  dounez-vuus  donc  à  ces 
saisies  ?  Les  condamnations  sont  rares ,  et  les 
transactions  troj)  fréquentes.  Je  réponds  qu'il 
n'a  pas  été  fait  une  saisie  qui  n'ait  don  né  lieu  à 
un  jugement,  c'est-à-diie  à  une  cuiidaïunation. 
Ces  condauin.ilions,  à  la  \érile,  sont  péc>.iniaires, 
mais  la  loi  n'en  prescrit,  elle  nedoit  pas,  i^n  cette 
matière,  en  prescrire  d'autres.  J.?  ré,)uiiiis  que  la 
vaieur  i\\iv^  marchiindi.ses  saisies  depuis  181()  est 
de  1,D88,'2U7  francs  ;  que  le  montant  des  mar- 
chandises qui  n'ont  pas  été  coniisquces,  parce 
que  les  contrevenants  ont  paru  être  détenteurs 
de  bonne  foi ,  mais  dont  la  réexportation  a  été 
elfectuée ,  comme  l'est  toujours  celle  des  mar- 
chandises conlis»iuées,  est  de  T.l.TiJO  francs  seule- 
ment ,  c'est-à-dire  du  vingl-seiilième  de  l.i  valeur 
totale;  (tue  la  remise  sur  ces  amendes  a  été  plus 
forte.  puis»|u'elle  s'élève  à  J.ri.G^i'.l  francs  sur 
1)1G,*!UI  Irancs;  mais  que  le  plus  souvent  cette 
renii.se  résulte  de  rimpossibiliié  même  du  recou- 
vrement, impossibilité  qui  se  reiit  outre  pres<|ne 
toutes  les  lois  que  les  saisies  s'ojjèreiit  sur  Oj'S 
dépositaires  .<o»idoyés. 

Eniin.  Messieurs,  notre  honorable  collègue  a 
expri.iié  le  vœu  qu'uiu;  commission  de  fabriciints 
lut  nommée  pour  onstater  quelles  >ont  les 
espèces  de  cotons  lilés  dont  nos  f.ibr(<|ues  peuvent 
approvisionner  la  manufarture  de  'larare ,  sans 
nuire  a  la  beauté  de  ses  produits,  afin  que  l'ad- 
miiiistratiou  puisse  enfin  appliquer  à  ces  mêmes 
espèces,  à  Tarare  môme ,  toute  la  rigueur  de  la 
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sur  les  efforts  de  Tadministralion  pour  rendre 
les*  prohibitions  efficaces.  Ces  efforts,  leur  suc- 
cc^s  du  moins,  ont  6lé  contesl(^s;  un  des  honora- 
bles dépulés  du  département  du  Nord,  dans  un 
discours  où  vous  avez  retrouvé  toute  la  linesse 
dVsprit,  toute  Turbanité  qui  le  distiiifruent,  s'est 
rendu  Torpane  des  doléances  des  lihUeurs  de  Lille 
et  de  Roubaix.  Déjà  ces  fabricants  avaient  consi- 
gné leurs  plaintes  dans  une  pétition  qui  vous  a 
été  distribuée.  Toutes  n'ont  pas  été  reproduites. 
Je  les  rappellerai  toutes,  puisqu'elles  sont  venues 
jusqu'à  vous;i(î  n'en  fuirai  aucune;  et  répondant 
à  chacune  d'elles,  j'aurai  répondu  à  mon  honora- 
ble collèf^ue  au  delà  de  ce  que  lui-même  paraît 
avoir  désiré,  il  me  pardonnera  si  je  vais  au  d«  là 
des  doléances  qut;  lui-même  a  fait  entendre,  dél- 
ies (pie  je  rappellerai  ont  été  jmbliques;  elles 
soni  consifijnées  dans  une  pétition  qui  a  été  por- 
tée à  celte  tribune;  elles  doivent  recevoir  une  ré- 
poui^e  publique. 

Ku  thèse  générale,  les  fabricants  de  Lille  se 
plaijinent  de  ce  que  la  fraude  des  tissus,  dans 
l'intérieur,  est  mal  réprimée;  en  d'autres  termes, 
de  ce  que  la  loi  du  28  avril  181  G,  qui  ordonne  la 
recherche  et  la  saisie  dans  l'intérieur,  des  tis- 
sus de  coton  et  de  laine  prohibés  à  l'entrée  du 
royaume,  n'est  pas  assez  rigoureusement  exécu- 
tée. Je  m'explifiuerai  tout  à  l'heure  sur  ce  re- 
proche. 

Lu  thèse  particulière  et  locale,   ils  établissent  : 

l^Ou'à  Lille  même,  où  les  douanes  ont  un  per- 
sonnel considérable,  il  n'a  pas  été  procédé  dans 
le  cours  de  près  de  quatre  années  à  dix  visites 
domiciliaires. 

Je  pourrais  répondre  qu'à  Lille,  la  visite  des 
douanes  se  fait  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  et 
que  c'est,  pour  les  préposés,  un  motif  d'être  plus 
eirconspects  dans  leur  action  sur  la  ville  même. 
Mais  j'aime  mieux  afiirmer  que  quatre-vingt  qua- 
tre visites  ont  été  faites  dans  les  magasins  de 
Lille,  lin  voici  l'état  nominatif;  j'en  offre  une  co- 
pie à  MM.  les  députés  du  Nord. 

2"  Que  ces  dix  visites  ont  à  |)eine  donné  lieu  à 
deux  saisies. 

Le  même  état  fait  connaître  que  les  saisies  sont 
au  nombnî  de  ^umsr»;  j'ajoute  que,  sur  les  quinze 
individus  ainsi  saisis,  s(^pt,  dont  les  noms  figurent 
aussi  sur  l'état  ont  fait  faillite  par  suite  du  dom- 
mage (juc  ces  saisies  leur  ont  causé. 

',\°  Qu'il  est  interdit  aux  employés  de  faire  des 
recherches  dans  les  maisons  autres  que  celles 
qui  leur  ont  été  signalées  comme  recelant  de  la 
fraude. 

Ce  n'est  pas  vous,  Messieurs,  qui  blâmerez  cette 
circonspection  de  la  part  d'hommes  qui  ont  un 
intérêt  aussi  personnel  à  saisir,  et,  par  consé- 
quent, à  rechercher,  de  ce  qu'ils  attendent,  pour 
aller  troubler  le  domicile  des  citoyens,  (|ue  des 
indices,  au  moins  trés-|)robables,  les  avertissent 
de  la  nécessité  de  s'v  présenter.  Je  pourrais  dire 
même  ((ue  cette  circonspection  n'est  |)as  encore 
assez  grande  peut-être,  puisque,  surquatrevingl- 
r|uatre  visites,  quinze  seulement  ont  été  suivies 
de  saisies  effectives. 

4*  Que  les  indicateurs  sont  dissuadés  de  donner 
aux  employés  des  avis  utiles,  parce  que  leurs 
noms  doivent  être  portés  dans  les  procès- ver- 
baux, dont  une  copie  est  remise  au  contrevenant. 

Je  réponds  que  jamais  de  telles  instructions 
n'ont  (té  données,  et  qu'on  peut  se  reiioser  sur 
le  propre  intérêt  des  préposés,  du  soin  de  n'écar- 
ter, par  aucune  publicité  non  nécessaire,  des  avis 
dont  le  principal  profit,  quand  ils  sont  exacts, 
est  pour  eux-mêmes. 


La  même  pétition  annonce  que  la  prime  d'as- 
surance, sur  le  cotou  iilé  fin,  n*excêde  pas  15  k 

20  (»/(). 

Je  déclare  positivement  nue  cette  prime  est  en 
ce  moment  même  de  32  0/0;  et  je  porte  ici  aux 
pétitionnaires,  comme  je  le  leur  ai  jiorté  à  eux-mê- 
mes, il  V  a  quel((ues  jours,  dans  mon  cabinet,  le 
(\ùf\  d'introduire  à  un  moindre  taux  une  partie  de 


|)Ui)iique  quiis  arcicuieni  ce  laii,  ei  qu'il 
ne  peut  leur  convenir  de  faire  eux-mêmes  la 
fraude  pour  s'en  assurer.  Moi,  je  le  contredis,  pour 
en  avoir  îJCipiis  la  certitude,  sans  fainî  ni  laisser 
pratiquer  la  fraude,  mais  ))ar  tii^^  moyens  qui  sont 
a  leur  disposition  comme  à  la  mienne. 

Les  pétitionnaires  citent  en  prouve  de  leur  allé- 
gation le  peu  de  demandes  qui  leur  sont  faites 
par  les  fabriques  de  Tarare,  qui,  disenl-ils,  s'ali- 
menteraient de  leurs  produits,  si  la  fraude  était 
mieux  réprimée,  ou  plus  chère. 

Je  réponds  que  la  rrauile  est  toujours  bien  ré- 
primée quand  elle  est  chère;  car.  ainsi  que  je  l'ai 
souvent  dit  à  cette  tribune,  la  puissance  des  doua- 
nes ne  va  pas  jusqu'à  rendre  la  fraude  impossible, 
elle  est  tj)Ut  entière  à  mettre  la  fraude  à  un  haut 
prix.  Examinons,  dans  Texemple  même  qui  est 
proposé,  quel  est  ce  prix. 

Un  tableau  (ine  j'ai  sous  les  yeux,  et  qui  a  été 
rédigé  sur  les  lieux  avec  beaucoup  de  soins  et  à 
l'aide  des  documents  les  plus  dignes  de  foi,  fait 
connaître  que  les  fabriques  de  Tarare  réunies  con- 
somment annuellement  l8r),U00  kilojjram.aes  de 
colon  filé,  du  n*>  50  au  numéro  le  plus  élevé;  que 
sur  celte  quantité,  "5,000  kilogrammes,  du  n"  50 
à  90,  sortent  exclusivement  des  filatures  françai- 
ses; que,  sur  les  120,000  kilogrammes  restant, 
dans  les  numéros  plus  fins,  Vi,000  sont  égale- 
ment achetés  dans  nos  fabriques,  et  60,000  tirés 
de  l'étranger  ;  que  le  prix  de  ceux-ci,  prisa  Saint- 
Gâll,  varie  suivant  les  numéros,  de  1  et  demi  à 
12  cenlimes  l'échevette,  et  rendus  à  Tarare,  de  14 
à  18  cenlimes;  d'où  résulte  une  prime  moyenne 
de  'iO  0/0  environ.  Pourquoi  les  fabricants  de 
Tarare  préfèrent-ils  payer  15  à  18  centimes 
des  cotons  demandés  à  là  fraude,  lorsque  les  la- 
bricanls  de  Lille  leur  offrent  les  mêmes  numéros 
à  10  el  12  centimes?  C'est  aux  fabricants  de  Lille 
à  nous  l'expliquer,  après  avoir  comparé  leurs  pro- 
duits avec  les  produits  qu'on  leur  préfère.  11  me 
suffit  d'établir  ((u'il  en  est  ainsi,  pour  que  le  ser- 
vice des  douanes  soit  nleinomcnt  justifié. 

Ce])endant,  disent  les  filateurs  de  Lille,  nos 
produits  s'acenmulent,  et  nos  ateliers  sont  en 
soulTrance.  Cet  état  de  choses  est  fâcheux  sans 
doute;  mais  c'est  la  concurrence  seule,  cette  con- 
currence désordonnée  qui  menace  tant  d'autres 
industries,  qu'il  en  faut  accuser.  Je  le  prouve  par 
un  fait  général  et  par  un  fait  spécial,  tous  deux 
également  irrécusables.  Le  fait  général  est  que 
l'importalion  des  cotons  en  laine  va  croissant 
cha({ne  année,  d'où  la  conséquence  que  la  con- 
sommation des  fils  et  des  tissus  ne  diminue  pas, 
et  que  des  ateliers,  qui  n'auraient  crû  ni  en  nom- 
bre, ni  en  masse  de  produits,  continueraient  à 
nrospénr.  Le  fait  spécial  est  que  les  liliteurs  tle 
Lille  portent  à  un  million  de  kilogrammes  la 
(luantlé  de  coton  dont  leur  fabrication  semble 
devoir  être  diminuée  cette  année.  0\\  les  filateurs 
de  Lille  reconnaissaient  que,  s'ils  ap])rovisioa- 
naicnt  Tarare  des  06,000  kilogrammes  de  cotons 
fins  que  Tarare  tire  de  Tétrâriger*  cette  portion 
de  leur  industrie  serait  prospéra*  La  mévente 
qu'ils  redoutent  porte  donc,  pour  les  neuf  dixiê- 
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mes  au  moins,  sur  les  cotons  des  numt^ros  onli- 
imiri'S.  Or,  encore,  il  est  notoire,  et  eux-nièines 
ne  le  contestent  pas,  que  hi  contrebande  ne 
sVxercc  en  aucune  nianiùre  sur  les  numéros  or- 
dinaires; que  lions  nions  anssi  hien  et  presqu^à 
ausîJi  bon  marciié  que  rélran«;er;  il  demeure 
donc  évidi-nt  ([u'il  laul  ciierclicr  ailleurs  que 
dans  la  contrebande  la  cause  du  ralentissement 
de  leurs  venics. 

Enfin,  les  lllateurs  de  Lille  demandent  pourquoi 
radminislration  di's  douanes  use  de  tolérance 
envers  les  fabriques  de  Tarare,  et  n'y  lait  point 
saisir,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril ,  "^los  cotons 
étrangers. 

Je  profite,  avec  empressement,  de  Toccasion 
qui  m'est  offerte  de  m'expliquer  sur  ce  |)oint. 

C'est  à  Tarare  que  se  trouvent  nos  principales 
et  presque  nos  seules  fabriques  de  mousselines; 
Ton  sait  a  quel  degré ,de  perfection  y  a  été  por- 
tée, depuis  quelques  années  surtout,  cette  belle 
indUî^tne,  pour  laquelle  nous  avons  été  si  long- 
temps tributaires  de  Tuide  et  de  la  Suisse.  Les 
coton»  les  plus  fins,  les  plus  régulièrement  filés, 
leur  sont  nécessaires;  leur  interdire  l'usage  des 
cotons  qu'elles  Ineni  de  1  elrangir,  aussi  long- 
temps q  le  nos  filatures  ne  leur  fourniront  jias 
des  poduits  aussi  jjarfaits,  ce  serait  les  boulever- 
ser ù  l'inslant  niéine;  ce  serait  détruira*  violem- 
ment, et  sans  compensation,  dVnonnes  capitaux, 
des  créations  annuelles  qui  dépassent  seize  mil- 
lions, et  qu'il  laudrail  immédiatement  rede- 
mander à  rétranger.  L'administration  n'a  pas 
cru,  Messieurs,  ipie  ce  fut  là  la  mission  que  vous 
lui  avez  donnée;  en  protégeant  une  industrie, 
vous  n'avez  pas  voulu  en  condamner  une.aulre  à 
périr.  L'administration  a  pensé  que  d'aussi  grands 
intérêts  devaient  être  conciliés,  et  non  pus  être 
sacriiiés  l'un  à  lautre;  c'est  le  devoir  qu'elle 
s'est  ftroposé;  vous  allez  juger  si  elle  l'a  ac- 
compli. 

Tarare  ne  pouv  lit  manquer  île  sa  matière  pre- 
mière, sans  être  ù  l'instant  frappé  de  mort.  Aussi 
longtemps  que  les  filatures  françaises  ne  pourront 
la  lui  fournir,  dans  les  qualités  (lui  lui  sont  né- 
cessaires, il  faut  qu'il  la  tire.de  Tétranger,  ou 
qu'il  ferme  ses  ateliers.  D'un  autre  côté,  faciliter 
son  approvisionnement  par  des  tolérances  à  Tin- 
troduction,  ou  nuMiie  dans  la  marcbe  de  la  fron- 
tière vers  le  lieu  de  la  consommation,  ce  serait 
lui  laisser  Tavanlage  des  bas  prix  de  Tétranger, 
décourager  les  ef torts  «lue  font  nos  filatures  pour 
atteindre  a  la  perfection  désirable,  et  rendre  éter- 
nel un  état  de  choses  dont  notre  industrie  doit 
triompher  à  la  longue  Lu  seul  moyen  de  conci- 
liation B*<dfrait  :  repousser  de  toute  force  di'S 
dou.àiies  les  colons  lilés  qui  se  j)resenlenl  à  la 
frontière,  s  armer  de  toute  la  rigueur  de  la  lui  du 
'J.S  avril  j.our  la  recherclicet  la|)oursuiledeceux 
qui  ont  éctiap|)é  à  la  surveillance  des  préposes 
9(ir  la  li^ne,  ajouter  ainsi  à  la  prime  d'assurance, 
au  piix  de  laquelle  on  franchit  la  frontière,  la 
nouvelle  prime  résultant  des  recherches  et  des 
poursuites  a  rinlérieur,  mais  ne  point  saisir 
dans  lus  ateliers  mêmes  de  Tarare,  assurer  ainsi 
à  celle  ville  ses  moyens  d'activité,  et  à  nos  fila- 
tures reiicouragemént  d'une  priuKi  èievée,  a  la 
faveur  de  laquelle  elles  peuvent  continuer  hurs 
elïorls  et  uliuindre  enlin  le  but,  tel  «si  le  parti 
aujuirl  radininistralion  s*esl  arrêtée:  elle  y  tien- 
dra aussi  longtemps  (|U(;  votre  biàmi^  ne*  l'aura 
pas  avertie  quelle  doit  ap)iluiuer  aveuglément 
une  lui  de  rigueur,  sans  s'embairasserdescunsé- 
quences. 
J'ai  dit  que  je  parlerais  du  reproche   plus 


général  fait  à  l'administration  d'appliquer  av,T 
mollesse  la  loi  du  JS  avril  1816.  Messi.'urs,  je 
dois  dire  avant  tout,  p^ur  (|ue  mes  purol  s  iie 
puissent  être  m;il  interprétées,  ipu?  je  erols  ciîtlt; 
loi  util»,  nécessaire,  qirelle  me  s.'uible  une 
comlitioii  d«"  vie  j)our  les  indnsiries  en  uivi-u!" 
des(|uell(S  elle  fut  reUiluf.  Mais  je  dois  dnvaii^si 
que  toute  utile,  toule  nécessaire  qu'«*ll(?  soit, 
elle  «levieiidrait  funeste,  inioiérable.  si  lj|iru- 
dence  et  le  discernefiient  cessai  -ut  de  présiier  t« 
sou  application.  Il  me  suflira,  pour  éint  couior's, 
de  faire  nîuiarqaer  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
(jue  de  la  sécurité  de  Ions  les  marchands  de 
France  et  du  domiiile  des  ciloveus. 

N'allez  pas  croire  cept  nd;int"que  cette  loi  soit 
demeurée  stérile;  douze  cent  qua  re'Viuijt-cinq 
sahies  dont  je  tiens  la  note  à  la  main,  opérées 
en  moins  de  quatre  années,  attestent  (tue,  si  l'ad- 
ministration a  été  circonspecte ,  elle  n'est  j)as 
demeurée  inactive  ;  et  de  ces  douze  cent  ipialre- 
vingt-cinq  saisies,  prés  de  ilouze  cents  sjnt  duc- 
aux seuls  agenls  de  ra«lministratiou  des  douanes, 
bien  que,  dans  rinlérieur,  où  elle  n'a  d'agents 
permanents  que  dans  trois  ou  quatre  villes  priii- 
cipah'S,  ce  soit  aux  soins  des  aut')rités  locales, 
et  non  aux  siens,  que  soit  coiifié<î  l'exécution  de 
la  loi.  Ce  n'est  point,  au  reste,  par  les  résuliats 
numériques  que  l'efilcacitê  de  cette  loi  doit  éire 
appréciée.  Il  est  évident  du  reste  iproii  n.'  peut 
atteindre  à  la  circulation  ou  au  dépôt  ((u'une 
faible  |)arlie  des  marehaiulises  qui  o.il  j>u  tra- 
verser le  rayon  frontière;  mais  la  portion  j^ui  en 
est  atteinte  sullil  [)our  élever  notablement  le  prix 
des  autres,  et  je  ne  crains  pas  de  dire,  bien  tint; 
riionneur  de  notre  service  aux  froniièrei  en  soil 
diminué,  (|ue  la  seconde  {irime  par  laquille  il 
laut  racheter  le  risque  de  la  saisi  •  d.i.is  Tint  •- 
rieur,  ii  entre  pa-*  pour  UiOius  de  8  à  10  U/U 
dans  le  taux  gênerai  de  la  prime  d'assurance,  lie 
résultat  suflit  pour  juslitier  la  loi  et  sou  degré 
réel  d'exécution. 

Mais,  ajoutent  les  pétitionnaires,  et  notre  hono- 
rable collègue  avec  eux,  vous  saisissez,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  quelle  suite  donnez-vous  donc  à  ces 
saisies?  Les  condamnations  sont  rares,  el  les 
transactions  iroj)  fréquentes.  Je  reponds  qu'il 
ira  pas  été  l'ait  une  saisie  qui  n'ait  donné  lieu  à 
un  jugement,  c'esl-à-diie  à  une  condauination. 
Ces  CvUidauinalions,  à  la  vente,  sont  pêc>.iniaires, 
mais  la  loi  uen  |)rescrit,  elle  ne  doit  pas,  en  cette 
matière,  en  |>rescrire  d'autres.  J/  ré,)oniis  que  la 
vaieur  des  marchandises  saisies  depuis  I81t)  est 
de  LU88,'^U7  francs  ;  que  le  montant  des  mar- 
chandises ({ui  n'ont  pas  été  coiilisquies,  parce 
que  les  contrevenants  ont  paru  être  iletenteurs 
de  bonne  foi ,  mais  dont  la  réexportation  a  été 
elfecluée  ,  comme  l'est  toujours  celle  des  mar- 
chandises conlisiiuées,  est  de  7.),7;J0  francs  senh'- 
ment,  c'esl-ti-dire  du  vingl-se|)lième  delà  valeur 
totale;  (|ue  la  remise  sur  ces  amendes  a  été  plus 
forte,  puisqu'elle  s'élève  à  J.I'i.C»;!'.!  francs  sur 
IILG,«!*.)1  Irancs;  mais  que  le  plus  souvent  cette 
remise  rèsnile  île  l'impossibilité  même  du  recou- 
vrement, impossibilité  qui  Si?  rencontre  presque 
toutes  les  lois  que  les  saisies  s'o;iérent  sur  (W^ 
dépositaires  .coudoyés. 

tiiiiin.  Messieurs,  notre  honorable  collègut;  a 
expriioé  le  v(i?u  (|u'um>  commission  de  fat)ricants 
fut  nommée  puiir  ciiisLiter  quelles  >ont  les 
es(.èces  de  cotons  lilés  dont  nos  f.ibrii|ues  |>euvent 
approviMoiiner  la  manufacture  de  'larare ,  sans 
nuire  à  la  beauté  de  ses  produits,  afin  que  l'ad- 
miiiistraliuu  puisse  enfin  appliquer  à  ces  mêmes 
espèces,  à  Tarare  môme ,  toute  la  rigueur  de  l9 
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loi  ilii  îîi  avril.  Ce  vœu  est  coiirormo  aux  inien- 
Ciuns  (lu  gouviTHcmeiU,  vl  le  (ableau  doat  sout 
cxtrailâ  lus  Jocunienls  (|ue  je  viens  de  mettre 
suuB  VOS  yeux  n'a  Hè  formé  que  dans  la  vue 
(l'ulleindre  ce  résultat. 

J'ui  ilù,  Utissieurs,  vous  entretenir,  on  pea 
trop  lon(!Ui'mL>iir  peut-être,  de  quelques  poinis 
imiioriaiiis  qui  ne  puuvsiient  se  présenter  à  la 
dêlibérutiori  dus  arlicles;  j'attendrai  cette  délibé- 
ration pour  répondre  à  d'auti-es  objuctions  qui 
vous  out  été  soumises. 


Un  grand  nombre  de  voix.  L'impression. . 


M.  le  PréHldent.  M.  le  directeur  général  est 
cliar(!ë  pur  le  Itoi  de  soutenir  la  discussion  <iu 
projet  de  ioi;  l'im^irossion  est  de  droit  pour  les 
discours  des  ministres  et  des  cominisfalres  du 
Hui ,  prononcés  sur  les  proji-ls  de  loi  qu'ils  sont 
cliargës  de  soutenir. 

M<  Ii«l«iié  de  VIlIcTeHqMc.  Messieurs,  un 
de  nos  honorables  collègues,  dans  ta  dernière 
séance,  s'est  élevé  avec  tant  de  véliéracnce  cootie 
le  système  politique  de  nos  douanes,  qu'il  e»! 
impossible  de  ne  pas  n^pousser  les  principes  qu'il 
a  proclamés,  à  ce  sujet,  avec  un  rare  talent  sans 
doute,  mais  avec  une  dogmatique  assurance  qui 
semblait  di'lier  la  réplique. 

k  l'enlendrc,  le  (gouvernement,  trompé  depuis 
loii^itemps,  a  immolé  à  l'industrie  munufactunère, 
ou  plutôt  à  son  avide  incapacité,  l'agriculture  et 
le  commerce  maritime. 

Ainsi  donc,  le  cultivateur  doit  regarder  les 
fabriques  couime  un  fléau  terrible;  il  doit  s'indi- 
gner d'être  asservi  aux  spoliations  de  leur  mono- 
pole. 

Ainsi  le  matelot  doit  leur  vouer  une  baioe  pro- 
fonde; et  Bi  le  malheur  des  temps  a  fermé,  en 
partie,  le  vaste  domaine  de  l'Océan  à  non  pavillons 
découragés,  si  nos  ports  présentent  la  solitude 
des  déserts,  il  ne  doit  plus  en  accuser  les  ravages 
de  la  (^Lierre  et  des  trailés:  ce  sont  les  douanes, 
ce  sont  leurs  K'glemenls  prohibitifs  et  fiscaux,  qui 
out  attiré  ces  calamités  sur  la  France. 

Examinons  si  ces  reproches  sont  fondés. 

U'abord,  nous  avouerons  sans  peine  que  l'abo- 
lition générale  des  douanes  dans  toute  l'Europe 
serait  un  grand  bienfait  pour  les  peuples.  Quel 
brillant  essor  cette  mesure  ne  donnerait-elle  pas 
à  l'agiiculture,  à  l'industrie,  au  commerce  mari- 
time? Mais  le  moment  faeureux  qui  verra  tomber 
toutes  ces  barrières  est  encore  caché  dans  un 
avenir  lointain.  Celte  utopie  consolante,  ceni- 
blable  à  celle  de  la  paix  universelle  et  à  la 
suppression  de  toute  armée  permanente,  peut 
charmer  les  loisirs  de  quelques  philanthropes  ; 
mais,  hélas!  elle  ne  répandra  pas  la  joie  et  le 
bonheur  sur  la  génération  actnclle. 

Tant  que  les  puissances  étrangères  se  présen- 
teront dans  l'arène  du  commerce  avec  le  bou- 
clier des  lois  prohibitives,  tant  qu'elles  repoui-se- 
ront  les  produits  de  notre  industrie,  -et  jusqu'à 
ses  merveilles  mêmes,  à  peine  de  succomber  et 
de  périr  dans  celle  lutte  inégale,  nous  ne  pou- 
vons comhatire  qu'avec  les  mmes  aiw*. 

Mais  de  plus.  Messieurs,  si  le  prodv^  >  vos 
douanes  est  encore  un  utile  auxilialb  os 

finances  délabrées,  s'il  est  indispenv^        4g, 
pour  acquiter  les  intérêts  de  ca  éa^L 
nestea  emprunts,  qui  portent  et  po^^  ^ 

temps  encore  des  coups  at  rndei  &^L  Y 

et  aux  fabriqncB,  ponrrioiiHioiil,  ^  H 


sacrifier  tant  d'avantages  à  d'iraprudentea  inno- 
vations, et  à  de  périlleux  essais? 

Mais  d'abord  le  svsième  actuel  de  nos  douanes 
Et  de  nos  prohibitions  a-t-il  été  infiniment  nui- 
sible à  l'agriculture,  comme  l'assure  notre  hono- 
rable collègue? 

Je  prendrai  ponr  exemple  Tindualrie  la  plus 
répandue,  celle  dont  les  droits  ou  les  prohibitions 
ont  protégé  le  plus  spécialement  1  enfance  et 
hâlé  lee  heureux  développements,  les  filatures  et 
les  lissages  de  coton. 

Il  y  a  à  peine  vingt  ans.  Messieurs,  que  la 
France  était  tributaire  do  l'Angleterre  pour  les 
mousselines,  les  iiercales  et  les  calicols.  A  peine 
70  millions  acquittaient  annuellement  ce  tribut 
aussi  ruineux  qu'humiliant.  Les  droits  imposée 
sur  les  colons  II  lés  cl  les  calicols  élrangera  n'au- 
raicnl  pas  sauvé  ces  établissements  du  naufrage. 

Les  primes  du  gouvernement  anglais,  fi  la  sor- 
tie, neutralisaient  avec  succès  l'élévation  pro- 
gressive de  nos  droits  de  douanes.  La  prohibition 
des  Mis  et  des  tissus  étrangers  fut  donc  pronon- 
cée, malgré  une  bien  vive  opposition.  Permetlet 
qu'en  peu  de  mots  j'en  mette  le  résultat  sous 
vos  yeux. 

D'abord  les  fabricants  de  toiles  peintes  pous- 
sèrent des  cris  et  d'alarme  et  d'effroi.  L'industrie 
fran(;aisepouvail-clle  remplacer  jamais  ces  pro- 
duits que  la  Compagnie  anglaise,  souveraine  de 
l'indoustan.  livrait  au  prix  le  plus  vilT  Leurs  fa- 
briques allaient  tomber.  Ëh  bieni  Messieurs,  l'in- 
dustrie française  leur  vend  aujourd'hui  des  cali- 
cols superbes,  bien  plus  solides  que  les  calicots 
indien»,  el  â  un  prix  bien  plus  modéré  que  celui 
fixé  aloi's  par  cetle  Compagnie  si  regrettée- 

Les  mousselines,  les  pei'cales.  les  basins,  que 
nos  officieux  voisins,  dans  les  élans  d'une  géné- 
rosité fraternelle,  fournissaient  il  nos  sgricul- 
leurs.  objet  des  vives  sollicitudes  de  noire  ho- 
norable collègue,  au  prix  modique  de  5,  6,  8 
et  lu  francs  I  aune,  lui  sont  actuellement  offerts 
par  ces  avides  fabricants  français,  au  prix  énorme 
de  30,  40  et  50  ?.,  ce  qui  ne  fait,  en  faveur  des 
consommateurs,  qu'une  petite  différence  de 
70  Cl/0  de  rabais.  Croyez-vous  après  cela.  Mes- 
sieurs, que  la  protection  accordée  s  ces  fabriques 
ait  élé  nuisible  à  l'agriculture?  Mais,  que  dis-je? 
leur  multiplication  en  a  fait  la  richesse  et  la  pros- 
périté. 

Six  cent  mille  ouvriers  sont  employés  dans  ces 
précieux  établissements  :  qui  donc  les  alimenie 
et  le.'tabn^uve'^Ouileurprocurele  chauffage,  si  ce 
n'est  l'agriculture?  N'est-ce  pas  elle  encore  qui  vend 
la  matière  première  des  vêtements  et  des  chaus- 
sures qu'ils  coEisomment?  Ces  immenses  construc- 
tions (Talelierset  demBch'il^  Vont-elles  pas  e 
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rejetons  vigoureux  qui  s*6lancent  du  môme  tronc, 
et  qui  meurent  à  la  fois  si  la  racine  commune 
qui  les  nourrit  est  attaquée. 

Sans  fabriques,  et  par  conséquent  avec  moins 
de  consommateurs,  l'agriculture  aurait  des  pro- 
duits superflus;  son  abondance  deviendrait  sté- 
rile ;  elle  disparaîtrait  tous  les  jours  au  milieu  du 
découragement. 

Ce  que  j'ai  dit  des  filatures  et  des  lissages  de 
coton  peut  s'appliquer  à  bien  d'autres  fabri- 
ques, et  surtout  a  celles  des  limes,  des  outils, 
et  des  aciers.  Ces  établissements,  fondés  depuis 
plusieurs  années,  gHice  aux  droits  protecteurs 
imposés  sur  les  mêmes  produits  venant  de  l'é- 
tranger, y  ont  déjà  occasionné  une  baisse  de 
40  00,  qui  tourne  au  profit  de  Fagricul- 
ture,  et  ils  lui  fournissent  encore  des  milliers 
de  consommateurs  dans  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient. 

Comment  peut-on  accuser,  après  cela,  un  sys- 
t(  nie  qui,  en  vingt  ans,  a  créé  tant  de  fabriques 
utiles,  et  procuré  à  l'agriculteur  et  au  citiidin  de 
si  grands  avantages?  Non,  en  accroissant  la  popu- 
lation, en  multipliant  les  ti*avaux,  les  fabriques 
ne  peuvent  nuire  à  Tagriculture,  puisaue  celle-ci 
doit  pourvoir  aux  besoins  de  1,500,000  familles 
occupées  dans  ces  ateliers  ;  mais  jetons  les  yeux 
sur  la  Grande-Bretagne. 

Lorsque  l'antique  haine,  lorsque  la  jalousie 
de  son  gouvernement  contre  la  France,  en  at- 
tisant la  guerre  de  la  succession ,  eût  prostitué 
l'or  et  le  sang  de  la  généreuse  nation  anglaise, 
dans  une  querelle  qui  lui  était  étrangère,  sa 
population  était  de  huit  millions  d'hommes,  et 
son  commerce  employait  à  peine  deux  mille  na- 
vires. Eh  bien  !  grftce*  au  maintien  de  son  acte 
de  navigation,  et  surtout  à  son  régime  prohibitif, 
et  h  l'accroissement  des  fabriques  qui  en  a  été 
la  suite,  malgré  les  fautes  et  la  fureur  guer- 
rière de  ses  nommes  d'Rtat,  elle  compte  aujour- 
d'hui plus  de  seize  millions  d'habitants;  elle 
rouvre  le  monde  de  ses  colonies,  et  les  mers  de 
vingt  mille  navires;  son  pavillon  dominateur  s'y 
promène  triomphant  de  l  un  à  l'autre  pôle.  Son 
agriculture  floris^iante  a  suivi  les  mêmes  progrès; 
elle  s^applaudit  d'alimenter  seize  millions  de  con- 
sommateurs. 

Cependant  le  territoire  resserré  de  la  Grande- 
Bretagne  était  autrefois  d'une  médiocre  fertilité, 
mais  l'industrie  manufacturière,  développant  l'in- 
dustrie agri(!ole,  a  opéré  toutes  ces  merveilles. 

Auprès  de  l'Angleterre,  mettez  en  parallèle  la 
vaste  et  fertile  Pologne,  dont  l'anarchique  et 
orgueilleux  gouvernement  dédaigna  toujours  l'in- 
dustrie, et  qui  ne  connut  point  le  régime  prohi- 
bitif. Comptez  les  mallieureux,  les  indigents, 
errants  ou  clair-semés  dans  ces  déserts;  compa- 
rez Téloignement,  la  misère  et  le  déiiûment  de 
ces  tristes  villages,  avec  la  splendeur  et  l'opulence 
des  hourgs  superbes,  des  villes  florissantes  dont 
s'enorgueillit  rAngleterre.  Et  blâmez,  après  cela, 
le  régime  prohibitif. 

Ah  1  si  au  milieu  de  la  guerre  la  plus  sanglante 
et  la  plus  terrible  qui  ait  jamais  d"8olé  la  France, 
la  population  a  semblé  renaître  sous  le  fer,  rendez- 
en  grâces  à  l'industrie  que  protégeait  la  sagesse 
de  règlements  prohibitifs. 

C'est  elle  qui,  par  l'activité  de  travaux  utiles  et 
fructueux,  enfantait  pour  ainsi  dire  les  hommes, 
que  dévorait  sans  cesse  le  glaive  des  combats.  Son 
génie  bienfaisant  luttait  contre  le  génie  destruc- 
teur de  la  guerre. 

Kt  encore,  à  présent.  Messieurs,  cette  utile  et 
précieuse  industrie  ne  vous  console*t-elie  pas  de 


la  perte  de  vos  colonies  et  de  vos  conquêtes  ?  N 
vous  prèpare-t-elle  pas  à  une  moisson  de  nouveaux 
lauriers,  qu'un  revers  ne  peut  frapper  de  stéri- 
lité? N'est-ce  pas  elle  qui  cicatrise  nos  blessures 
et  qui  découvre  sans  cesse  à  nos  regards  un  ave- 
nir radieux  de  splendeur  et  de  prospérité?  La 
terre,  elle-même,  est  une  grande  manufacture  fé- 
condée par  des  capitaux  et  par  le  travail  ;  tout 
est  produit  par  le  travail  ;  le  travail  fait  la  base 
de  la  richesse.  Ainsi  la  justice  commande  de 
protéger  également  l'agriculture  et  de  défendre 
ses  produits  contre  la  concurrence  étrangère  par 
des  droits  qui  équivalent  souvent  à  des  prohibi- 
tions. 

Aussi  les  grains,  les  légumes,  les  boissons, 
les  fromages,  les  houblons,  tirés  de  l'étranger, 
payent  des  droits  de  douane  considérables,  qui,  . 
avec  l'économie  des  frais  de  transport  toujours 
énormes  sur  ces  denrées,  assurent  une  concur- 
rence éminemment  avantageuse  aux  produits  de 
Tagriculture  nationale. 

L'intérêt  des  propriétaires  de  bois,  autant  que 
celui  des  maîtres  de  forge,  a  dicté  le  tarif  des 
droits  imposés  sur  les  fers  étrangers. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  les 
laines,  et  surtout  les  laines  flnes,  cette  riche 
production  de  l'industrie  agricole,  cet  immense 
bienfait  dû  à  la  sai^e  prévoyance  de  l'auguste 
et  infortuné  Louis  XVI,  n*ont  pas  été  traitées 
avec  la  même  faveur,  ni  entourées  de  la  môme 
protection. 

L'impartialité  qui  nous  dirige  nous  engage  à 
vous  soumettre  quelques  observations  à  ce  sujet. 

Si,  comme  nous  Tavons  dit,  l'industrie  agri- 
cole, a,  comme  celle  des  fabriques,  des  droits 
égaux  à  la  sollicitude  titulaire  du  gouvernement, 
vous  penserez  que  des  droits  à  la  sortie  des 
laines  françaises  tendent  à  décourager  l'agricul- 
ture, et  à  retarder  la  multiplication  des  animaux 
utiles  qui  nous  enrichissent  de  leurs  précieuses 
toisons. 

Bien  plus,  un  droit  modéré  sur  l'introduction 
des  laines  étrangères  favoriserait  cette  branche 
d'économie  rurale. 

Il  ne  nuirait  point  à  la  prospérité  de  nos  fabri- 
ques, si,  pour  l'exportation,  elles  recevaient  une 
prime  proportionnellement  plus  considérable  que 
le  droit  pay'é  à  l'importation. 

L'Etat  y  trouverait  en  outre  des  ressources. 

Neuf  millions  de  kilogrammes  de  laines  com- 
munes sont  introduits  en  France.  Un  droit  de 
20  centimes  par  kilogramme  donnerait  lieu  à  une 
perception  de  1,800,000  francs,  et  un  million  de 
kilogrammes  de  laines  llnes,  achetées  à  l'étranger 
et  frappées  d'un  droit  de  40  centimes  par  kilogram- 
mes, produirait  'iOO,000  francs. 

Un  million  deux  cent  mille  kilogrammes  de 
draperies  sont  annuellement  exportés  à  l'étran- 
ger. 

Hn  attribuant  une  prime  de  moitié  en  sus  du 
droit  d'entrée  h  l'exportation,  et  en  supposant  que 
celle-ci  n'aura  lieu  au'en  draperies  Unes,  il  en 
coûtera  au  Trésor  3G0,0(K)  francs. 

Alors  une  recette  de  plus  de  1 ,800,000  francs 
pourrait  tourner  au  soulagement  de  la  propriété 
foncière. 

Par  là  l'agriculture  recevrait  une  émulation,  un 
encouragement  pour  la  multiplication  des  trou- 
peaux, première  base  de  sa  prospérité. 

L'honorable  membre  que  je  combats  a  tonné 
contre  les  visites  relatives  à  la  rechercfie  des  tis- 
sus étrangers  chez  les  marchands,  et  a  réclamé, 
dans  l'intérêt  de  notre  navigation  maritime,  i'in- 
troductiou  des  nankins  de  1  Inde. 
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Environ  60.000  pièces  de  nankin  sont  décla- 
rées auK  douanes»  et  300,000  sont  introduites  en 
fraude. 

Si  les  nankins  étrangers  étaient  prohibés,  si 
les  recherches  orilonnêes  par  la  loi  éiaieni  exé- 
cutées dans  l'intérieur,  cette  fraude  cesserait  in- 
failliblement. 

Je  ne  dénie  point  qu'il  est  pénible,  peut-être, 
de  tourmenter  une  ou  deux  fois  dans  Tannée, 
par  des  visites  domii-iliaires,  pour  la  recherche 
des  tissus  étrangers,  les  eslinnbles  citoyens  qui 
pont  soupçonnés,  souvent  avec  raison,  de  se 
livrer  silencieusement  au  commerce  de  la 
fraude. 

Mais  ces  inconvénients  peuvent-ils  être  balan- 
c^'S  par  les  maux  qu'elle  déverse  sur  la  classe 
ouvrière  de  la  nation  ? 

JVn  appelle  au  noble  cœur  de  notre  collègue,  à 
ses  philantropiqnes  méditations. 

Son  îlme  sensible  ne  serait-elle  pas  douloureu- 
sement émue  s'il  réiléchissait  que  celte  fraude 
occasionne  la  ccv^sation  du  travail  dans  les  ate- 
liers, (lu'elle  répand  la  jnisére  et  la  ruine  sur  une 
nombreuse  population,  qu'elle  la  dévoue  aux 
horreurs  du  désespoir,  qu'elle  la  pousse  souvent 
dans  t'abtme  du  crime. 

Ah  1  le  spectacle  d'une  mère  de  famille,  expi- 
rante de  besoin,  et  pressant  sur  son  sein  dessé- 
ché un  enfant  à  la  mamelle,  déchiré  par  K'S  cris 
plaintifs  d'une  jeune  famille,  naguère  utilement 
occupée,  et  aujourd'hui  Siuis  travail  et  sans  pain, 
ferait  couler  ses  larmes.  11  frémirait  de  douleur  à 
l'aspect  d'un  père  de  famille,  |)aie,  exténué  par 
une  nourriture  insuffisante  et  malsaine,  et  errant 
tristement,  l'œii  hagard  autour  de  ses  ateliers 
solitaires.  Oui,  sa  main  compatissante  s'etnpres- 
serait  de  consoler  ces  infortunes. 

Mais,  sans  la  fraude,  un  utile  travail  n'aurait- 
il  pas  procuré  des  ressources  suffisantes  à  cette 
population  intéressante?  Et  son  aisance,  augmen- 
tant la  consommation,  n'eùt-elle  pas  enrichi  le 
Trésor  national  ?  Car  toutes  les  prospérités,  toutes 
les  misères,  influent  dans  Tordre  social  sur  la 
fortune  publique. 

Mais  le  commerce  de  TInde,  nous  a-t-on  dit, 
réclame  dans  Tinlérôt  de  la  navigation  du  coin- 
merce  l'introduction  des  nankins. 

Le  commerce  de  Tlnde,  si  vanté,  peut  être  fa- 
vorable aux  agents  qui  président  à  t'e:i  arme- 
menis,  et  qui,  satisfaits  des  commissions  qui  leur 
sont  allouées,  y  conservent  rarement  un  léger 
intérêt.  Mais  les*  action naire-J,  victimes  d'événe- 
ments iniprévns,  en  déplorent  sans  cesse  les  ré- 
sultats. iN'ouvrant  aucun  débouché  aux  produits 
de  noliN^  agriculture  et  de  nos  fabriques,  le  com- 
merce de  Tlnde,  peut-être,  ne  mérite  pas  les  en- 
couragements et  les  faveurs  qu'on  lui  a  prodi- 
gués. 

Mais,  du  reste,  examinons  l'avantage  que  l'in- 
troduction des  nankins  procurerait  à  notre  navi- 
gation. 

Soixante  mille  pièces  de  nankin  sont  déclarées 
aux  douanes,  et  la  fraude  en  introduit  3(K),()00; 
que  le  droit  d'introduction  fût  successivement 
réduit,  et  que  l'introduction  n'eût  lieu  que  par 
^entremi^e  des  armateurs  français,  ce  serait 
o60,(iOJ  pièces  formant  un  poids  de  31)0,000 
livres  ou  demi-kilogrammes,  ou  180  tonneaux  de 
mer. 

Les  navires  employés  au  commerce  de  Tlnde 

jaugent  communément  de  ôOO  à  800  tonneaux,  et 

sont  montés  par  quarante  ou  cinquante  hommes 

déquipage. 

Ainsi  les  360,000  pièceii  de  nankin  formeraient 


le  tiers  d'un  chargement,  et  occuperaient  quinze 
matelots. 

l*auvre  France!  quel  serait  le  sort  de  ta  ma- 
rine, si  sa  prospérité  reposait  sur  le  voy.ige  de 
quinze  hommes,  dans  les  mers  orient  des,  où 
souvent,  sans  les  naufrages,  les  maladies  occa- 
sionnées par  le  climat  enlèvent  le  cinquième 
des  équipages. 

Mais,  Messieurs,  lorsque  notre  honorable  collè- 
gue s'élève  avec  autant  dén«Tgie  contre  le 
système  de  nos  douanes,  qui  frappe  de  droits 
considérables,  ou  de  prohibition  les  produits  de 
Tagriculture  et  de  l'industrie  étrangères,  lorsqu'il 
présente  ces  mesures  comme  destructives  de 
notre  marine  marchande,  il  oublie  sans  doute 
que  cette  marine,  à  laquelle  j'ai  voué,  ainsi  que 
lui,  le  plus  vif  intérêt,  ne  prospérait  elle-même 
qu'à  Taide  d'une  protection  pareille  et  de  privi- 
lèges analogues  à  t^eux  dont  jouissent  les  fabri- 
ques et  Tagriculture. 

Certes,  il  n'ignore  point  que,  sans  noire  acte 
de  navigation  du  21  sej)lembre  1793,  que,  sans 
les  droits  élevés,  perçus  sur  le  tonnage  des 
vaisseaux  étrangers,  que,  sans  les  faveurs  signa- 
lées; accordées  par  la  douane  à  Timportation 
par  navires  français,  comparativement  aux  impor- 
tations faites  par  navires  étrangers,  les  naviga- 
teurs du  nord  auraient  envahi  noire  navigation 
de  long  cours,  et  usurpé  et  anéanti  même  le 
cabotage  national. 

Le  bas  prix  des  bois  de  construction ,  des 
munitions  navales,  de  la  main-d'œuvre,  enfin, 
on  Danemark,  en  Suède,  en  Prusse,  en  Russie, 
et  dans  l'empire  ottoman  même,  le  modii^ue 
salaire  qu'on  y  donne  aux  matelots,  aui*aient 
bravé  les  efforts  et  les  talents  de  nos  armateurs, 
et  la  concurrence  eût  été  impossible  h  soute- 
nir. 

Déjà,  malgré  la  faveur  d'une  modération  de 
drv)it,  portée  par  la  loi  du  16  juillet  1819.  1  franc 
par  hectolitre  de  blé  impurié  par  navire  rrançais, 
les  Grecs  de  la  Turquie,  les  Russes  de  la  Grimée, 
ont  introduit  à  Marseille,  sous  leurs  pavillons 
respectifs,  cent  trente-huit  chargements,  et  les 
Français  dix  seulement. 

De  pareils  résultats  me  font  un  devoir  de  vous 
proposer,  dans  l'intérêt  de  notre  marine  mar- 
chande, un  amende:nent  qui  élèvera  le  droit 
d'importation  des  grains,  par  navire  étranger, 
à  2  ir.  50  c.  par  hectolitre,  et  qui  le  maintiendra 
seulement  à  25  centimes  par  navire  français. 

Gette  augm(;nlation  favorable,  même  au  Trésor, 
répandra  Tuctivilé  dans  les  ports  de  Toulon  et  de 
Marseille. 

Leurs  matelots,  consternés  de  la  langueur  de 
notre  comme  rce,  et  condamnés  depuis  longtemi)S 
à  une  funeste  oisiveté  et  aux  privations,  applau- 
diront à  une  mesure  qui  fera  renaraitre  bientôt, 
avec  éclat,  le  pavillon  français  dans  les  eaux  de 
la  mer  Noire  et  de  la  Méditerranée.  L'aisance  de 
ces  marins,  si  longtemps  délaissés,  accroîtra  les 
produits  des  perceptions  fiscales  *,  et  à  la  vue  de 
Cette  prospérité  nationale,  obtenue  pourtant  par 
des  droits  de  douanes  équivalant  à  une  prohi- 
bition, la  philantropie  de  notre  honorable  collè- 
gue se  réconciliera  avec  eux:  elle  cessera  tle 
s'affliger  des  entraves  mises  à  Tintrodnelion  des 
produits  de  Tindustrie  et  de  l'agriculture  étran- 
gères. 

Voici,  Messieurs,  les  deux  amendements  que 
j'ai  Thonncur  de  vous  propo.'ier  : 

l»  Les  laines  Unes  étrangères  payeront  à  leur 
entrée  en  France  un  droit  de  40  (raaçA  par  quin- 
tal métrique; 
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{■  Les  laines  communes  en  acquilteronl  un  de 

30  fruEiL-s  geuliitnent. 

3<>  La  ilniperii!  française  esportân  à  rétrani>er 
reevra  une  prime  de  gorlie  du  liO  Irancs  par 
quiiilal  mâtririun. 

■i"  Les  droits  à  la  sortie  des  lainea  franciiisoa 
sont  abolis. 

Le»  droits  de  douanes  sur  les  prains  importés 
en  France  par  navires  eiranRers  seront  de 
3  Tr.  EiO  c.  pai-  hectolitre. 

Ceti.i  inipurlOB  par  navires  français  ne  oeront 
Fouinid  qu'jl  UD  droit  de  '2.i  centiuies  par  liectu- 

Lu  Chambre  onlonne  l'imprassioa  du  discours 
(le  M.  Laisnô  de  Villevcsiue. 
Va  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
M.  Lc^eigiieur  réclame  la  parole. 

St.  le  Pré»'ldenl,  Est-ce  pour  élpe  entendu 

daas  la  discussion  gëiiërulef 

M.  LeMiKneur.  Oui,  monsieur  le  président. 
M.  I«  l*rcBld«ai.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Lmeiicnenr.  Messieurs,  l'ngrioullure  et  le 
commerce  sont  île  véritables  sonrces  auxquelle:* 
la  France  puise  ses  moyens  d'eiislence,  de  con- 
servation et  de  grandeur. 

lilaldir  le  meilleur  svsiéme  de  dÉveloppcmcnl 
de  ces  ikux  c.iui'es  de  prospérité,  cotril>in(T,  pour 
tfur  a(<randissement  et  leur  amOlioralion,  les 
îecoiirs  (tue  chacune  d'elles  doit  inuinollemcnt  se 
prtti'T  :  tel  est,  ce  me  semble,  le  Lut  que  doit 
avoir  toute  loi  sur  les  douanes. 

Celle  proposée  l'alterndra  si  elle  procure  à  la 
Fraiire  ayrieole,  trop  rictie  de  ses  produits  icrri- 
toriiiux  pour  pouvoir  les  connommer,  IVcoule- 
ment  &  l'élranfîer  de  l'excédant  de  cette  richceae  ; 
RI  elle  met  ta  France  m-mufitcturière  h  (lorléc 
d'approvisionner  des  produits  ih  son  itulustrK 
luus  les  marches  du  niuudt^  connu. 

Vous  ne  pcntn'Z  jias  de  vue  en  l'examinant 
MessicurB,  qu'il  est  Kupossiblo  qu'elle  obtienne 
te  double  n^sultat,  si  : 

!•  t'ar  des  droits  d't-ntrée  sagement  Dpjiliqoéa 
sur  les  pruiluclions  élraupères,  cflles  de  noire 
sol  n'oLlienricnt  pn^férence  A  fa  venle; 

■.'".Si  nos  fabriques  nationales  nu  sont  encou- 
rafiics  et  souteniics  par  la  non-iniroduciion  des 
produils  de  fabrique  étran^'Are; 

>  Si,  par  un  droit  ii4ip(^rit;ur  il  celui  du  tarif 
cxistiuit  sur  les  provenanires  par  navires  étran- 

fi'is  ilu  produit  des  deux  Indes,  votre  marine 
(vnrisiV  n'est  remise  h  portée  de  parcourir 
toutes  les  murs. 

Je  me  serais  fait  un  devoir,  si  notre  position 
liiianeiiVe  le  permettait,  de  commencer  cette 
iliBcusMon,  par  celle  du  sysir^me  pitiliildlif.  et  en 
le  comlLittiint,  je  me  seniia  efforcé  .le  démontrer 
a  ses  détenteurs  que  rintérét  de  la  rrance  a-ii- 
cole  et  conimerçaiite  est  d'adopter,  en  malien." de 
douanes,  un  syslénic  protecteur,  et,  autant  iiue 
po»s.ible,  tiannir  la  llsGalit(^  qui  nous  réitit-  mais 
j  ai  dû.  a  l'avance,  considériT  t'impossibilé  où  se 
trouve  le  Bouvernement  de  se  passer  aujourd'lini 
(lu  prodnit  des  douanes,  eu  consêfiuence  ajourner 
mes  observations  au  leni|is  où,  si  elle»  sont  adop- 
tée.-', leur  exécution  serait  i>ossibIe,  par  consé- 
quent me  lioroer  A  l'examen  de  la  loi  d'après  lea 
kiat's  iiusées.  '^ 


Grainei. 


Je  me  plais  à  rendre  justice  à  votre  commission 
sur  sa  sagesseâdéfeiiJre,  autant  que  lui  ont  paru 
le  permettre  les  intérêts  de  l'Etat,  ceux  du  com- 
merce français  ;  et  malgré  que  je  diffère  en  quel- 
ques points  d'opinion  avec  son  honorable  nippor-' 
teur.  le  m'empresse  d'applaudir  au  principe  qu'il 
a  )fflse. 

Le  bien-être  dt  l'industrie  ite  i>eut  te  rencontrer 
gue  daiit  la  prospérité  de  t'agricutlure. 

Il  mu  permettra  loiitifois  de  m'éionner  que, 
quand  on  est  pénétré  d'une  vérité,  on  propose  un 
ajournement  qu'elle  improuve. 

Oui,  Messieurs,  c'est  une  térité  constante  et 
qui  n'a  besoin  d'aucune  démonstration.  Sans 
aijricnllure,  il  ne  peut  y  avoir  en  Fraiice  d'indus- 
trie. 

C'est  il  cette  occasion  que  mon  élonnement 
redoublé,  quand  je  vois  le  (.'ouvenicmeni  sourd 
depuis  quatre  ans  à  la  voix  de  l'a {;ri culture 
réclamant  : 
1"  U  libre  sortie  de  ses  laines; 
3°  Un  droit  à  l'entrée  ^ur  lus  laines  étrangères, 
pour  favoriser  les  nùtn'S. 

Ju  viens  leproduire  ii  la  tribune  celte  demande 
dejiuis  trop  lonulemps  formée  par  une  portion  de 
1-Van{;ai8,  si  précieuse  parles  legsourci s  qu'elle 
procure,  par  les  changes  qu'elle  supporte;  celle 
des  cultivateurs,  pour  que  déjà  vous  aeniiez  l'in- 
juslicB  qui  résulterait  de  l'ajournement  indéfini 
que  la  commission  lui  applique. 

C'est  cet  ajournement  que  je  viens  combattre  ; 
c'est  la  décision  vain(>meni  sollicitée  depuis  quatre 
ans  du  gouvernement,  que  je  viens  inviter  la 
Cbambru  fl  faire  rendre, -et  j'ai  trop  de  coiillance 
dans  les  principes  de  justice  qui  la  dirigunl,  pour 
craindre  un  instant  qu'elle  refuse  celle  que  je 
sollicite. 

Veuitlei  rélléchir,  Messieurs,  qu'liier  l'ajourne- 
metiE  jiouvalt  être  possible,  qu'aujourd'hui,  il  est 
inadii.issible,  i(u'biur  il  n'eût  été  qu'un  mal, 
qu'aujourd'hui  il  serait  la  mort  de  l'u^ rie u Hure. 
Le  moment  presse,  une  nouvelle  lonie  de  mé- 
rinos va  s'opérer;  reftisez-vous  la  deiiiande  du 
culiivaluurï  sa  nouvelle  récolte  n'eet  qu'une 
charfie  de  plu^,  sa  ruine  se  trouve  dans  une  ri- 
cbfssu  dont  il  lui  est  défendu  de  faire  usage,  et 
sa  fortune,  hier  chaneelaule,  est  aujourd'hui  ren- 
vers(^e  de  fond  en  coinble. 

Oui,  Messieurs,  je  vous  le  n'^péle  encore,  veuil- 
lez y  relléi'bir,  et  si  je  ne  suis  jiujnt  assez  heu- 
reux pour  vous  persuader  en  vous  parlant  au 
nom  de  l'intérêt  particulier,  considérez  (|De  du 
refus  de  ma  demande  suit  l'impossiLilité  d'ac- 
quitter l'inipAt  :  alors  acwrde?.  ii  l'intt^rél  de  l'B- 
tul  eu  (|ue  vous  refuse);  au  premier. 

(Juand  on  sait  quelle  dépense  énorme  le  culti- 
vateur a  faite  pour  acheter  les  moutons  mérinos, 
quelles  sommes  immenses  il  aiièboiirsées  pour 
avoir  dus  l.élii'rs  de  pure  race,  cumbien  sont 
(.■mnds  ses  sacrilices  pour  obtenir,  par  la  iroise- 
iiicni,  elles  LB|iêces  avantageuses,  ut  la  lioesse 
des  loisiuis  ; 

Onand  on  sait  combien  l'élat  du  cultivateur 
est  devenu  précaire  par  la  rareté  dus  fourrageH  el 
ta  Hiiueur  de  l'hiver  dernier  ; 

(JuamI  on  sait  nue,  par  l'éducation  des  trou- 
pcauic  mérinos,  la  France  s'est  vue  soustraite 
à  plus  du  moitié  des  tributs  qu'elle  payait  à  l'é- 
l ranger  ; 

Uuaod  on  aperçoit  le  mnmant,  et  elle  ett  fa- 
vorisée, où  ces  tributa  vont  totalement  ceaser. 
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est-il  possible,  sous  le  prétexte  que  le  gouverne- 
ment s'occupe  de  la  matière,  qu'on  puisse  éloi- 
gner une  justice  que  tous  les  intérêts  réclament 
auiounrhui  ? 

Le  culiivaleur  n*est  pas  spéculateur,  il  ne  ré- 
colte que  pour  vendre.  Le  besoin  qu'il  éprouve 
de  subvenir  journellement  aux  dépenses  d'un 
nombreux  domestique,  de  payer  les  débours 
qu'exige  la  culture,  rachat  forcé  de  bestiaux,  le 
changement  de  ses  semences,  le  payement  de 
l'impôt,  celui  de  ses  loyers,  tout  lui  impose  To- 
bligation  de  vendre  aussitôt  qu'il  a  récolté. 

Mais,  jugez,  Messieurs,  des  inconvénients  qui 
résulteraient  d'un  déni  de  justice. 

11  sera  tout  naturel  que  le  cultivateur  aban- 
donne l'élève  du  mérinos  s'il  opère  sa  ruine,  il 
sera  tout  naturel  qu'il  recherche  l'espèce  de  mou- 
ton plus  forte,  qui,  par  sa  vente,  comme  subsis- 
tance, lui  procure  un  prix  plus  élevé.  Alors  la 
laine  commune  remplace  la  laine  fine,  et  celle- 
ci  pour  toujours  disparait  de  notre  sol.  Alors  nous 
aurons  laissé  échapper  un  avantage  qui  aura 
coûté  tant  de  dépenses  et  de  sacrifices  ;  alors  en 
renvoyant  à  nos  voisins  ce  (jue  depuis  longtemps 
ils  jalousent,  au  lieu  de  nous  enrichir,  nous 
n'aurons  appris  qu'à  faire  reprendre  à  nos  mil- 
lions la  route  d'Espagne  que  nous  leur  avions 
fermée. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  voua  démontrer, 
par  le  tableau  des  laines  importées  depuis  trois 
ans  en  France,  de  quel  intérêt  il  est  pour  nous 
d'arrêter  une  introduction  mille  fois  plus  funeste 
que  la  non-exportation  dont  nous  nous  plaignons. 

En  IS17,  des  relevés  de  la  douane,  il  résulte  que 
les  importations  se  sont  élevées  à..    5,3U,oOO  k. 

en  iSfS,  à 9,854,-23i 

en  1819,  le  relevé  n'étant  pas  ter- 
miné, on  peut  le  porter,  sans 
crainte  d'être  contredit,  à 10,000,000 

25,195,731  k. 


ou  50,501,462  livres,  ayant  coûté  139,55'i,870  f. 
en  numéraire  sorti  de  trance,  sans  aucune  com- 
pensation. 

De  cette  démonstration  résulte  que  s'opposer 
à  la  sortie  de  nos  laines ,  que  ne  pas  frapper 
d'un  droit  l'introduction  de  celles  étrangères, 
c'est  nécessairement  faire  baisser  la  valeur  de 
notre  récolte;  que  plus  cette  baisse  sera  grande, 
moins  elle  permettra  l'élève  du  mouton  à  laine 
fine,  et  par  conséquent,  chaque  année,  la  France 
aura  un  tribut  plus  fort  à  payer  à  l'étranger. 

Il  vous  reste  donc  maintenant  à  choisir,  Mes- 
sieurs, ou  de  ruiner  votre  agriculture  en  forçant 
vos  canilaux  d'aller  s'englouiir  chez  l'étranger, 
ou  de  la  favoriser  en  conservant  votre  numé- 
raire. 

Le  parti  que  vous  devez  prendre  ne  peut  être 
douteux,  je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'en  plaidant  lu  cause  de  l'agriculture,  je  viens 
vous  inviter  à  favoriser  la  fabrique. 

Je  n'ai  fait  qu'entrer  dans  les  principes  du  rap- 
porteur, en  vous  proposant  de  faire  pour  les 
laines,  dans  l'inlérôt  de  l'agriculture,  ce  qu'en 
faveur  des  manufactures  et  du  commerce,  il  pro- 
pose lui-même  à  l'importation  de  l'acier,  à  1  ex- 
portation sur  les  sucres,  les  acides  et  les  meubles 
d'acajou. 

Je  îmrtage  encore  ses  principes,  quand  en- 
semble nous  convenons  de  lu  nécessite  du  bien- 
être  préalable  du  cultivateur,  pour  le  faire  dé- 
couler sur  le  fabricant; 


Que  ce  bien-être  ouvre  de  plus  grands  canaux 
à  la  consommation,  par  conséquent  de  plus  am- 
ples débouchés  à  la  fabrique  ; 

Que,  procurant  l'aisance  du  campagnard,  on 
procure  celle  du  cita<iin  (l'aisance  des  villes  ve- 
nant de  celle  des  campagnes). 

Que,  favorisant  la  richesse  du  consommateur, 
en  le  conduit  à  enrichir  le  fabricant  de  qui  il 
achète  le  drap,  parce  qu'à  l'avance  il  lui  a  vendu 
sa  laine. 

Mais  ces  avantages  ne  seront  pas  les  seuls  dont, 
en  celle  circonstance,  jouira  la  fabrique.  Forcée 
de  payer  un  droit  d'entrée  sur  les  lames  que  la 
plus  grande  finesse  de  ses  tissus  réclame  de  l'é- 
tranger, il  eçt  de  la  justice  de  lui  rendre,  à  leur 
sortie,  ce  que  sur  la  matière  premièreelleauradû 
payer.  C'est  pour  que  cette  justice  lui  soit  effec- 
tivement rendue,  que,  par  amendement,  je  pro- 
poserai une  prime  en  sa  faveur. 

L'adoption  de  mes  propositions  aura  ce  triple 
avantage  d'être  utile  à  l'agriculture,  de  favori- 
ser la  fabrique  et  d'offrir  à  l'Etat  une  ressource 
déplus. 

Telle  est,  Messieurs,  la  bonté  de  notre  sol, 
telles  sont  les  ressources  qu'il  offre,  que  Tagri- 
culture  sur  laquelle  pèse  la  plus  grande  partie 
de  l'impôt,  qui  supporte  celle  des  charges  ad- 
ministratives,  prospérera  toujours  tant  qu'on 
la  dégagera  des  entraves  qui  l'entourent. 

C'est  à  la  presque  disparition  de  ces  obstacles 
qu'est  due  l'étonnante  amélioration  que  depuis 
trente  ans  elle  a  obtenue,  c'est  lors  de  leur  en- 
tière cessation  qu'elle  acquerra  la  perfection  qui 
l'attend. 

Ce  serait  marcher  en  sens  inverse,  aujourd'hui, 
que  de  frapper  d'un  droit  les  semences  qu'elle 
appelle  de  rétraoger  dans  le  plus  grand  intérêt 
des  récoltes. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  signale,  comme  un 
abus,  celui  imposé  sur  la  graine  de  lin. 

La  culture  du  lin  et  du  chanvre  dans  nos  con- 
trées est  peu  suivie  ;  il  serait  peut-être,  et  de 
notre  iLtérètel  de  notre  politique,  de  l'étendre  et 
de  l'encourager. 

D'un  côté,  nous  tirerons  de  leurs  produits  en 
grains  des  huiles  nécessaires  aux  arts  et  au 
commerce  ;  de  l'autre,  nous  obtiendrons  le  chan- 
vre qui  nous  manque,  et  dont  Tapprovisionne- 
ment  est  aussi  difficile  que  coûteux,  surtout  en 
temps  de  guerre  maritime. 

Il  suffirait,  pour  encourager  cette  culture,  que 
la  marine  royale  fit  en  France  ses  approvisionne- 
ments en  filasse.  Un  petit  avantage  conduirait  le 
cultivateur  à  confier  à  son  champ  la  semence  qui 
lui  serait  alors  profitable;  frappant  la  matière  d'un 
droit  à  l'entrée,  celle  du  produit  français  obtien- 
drait plus  de  valeur,  et  les  soins  que  nécessiterait 
le  perfectionnement  de  cette  culture  se  trouvant 
plus  que  payés ,  vous  seriez  sûrs  de  trouver 
chez  vous  un  objet  qui,  aujourd'hui,  vous  man- 
que, et  qu'il  suffit  de  vouloir  pour  l'obtenir. 

J'ai  dû  indiquer  la  possibilité  de  la  ressource; 
au  gouvernement  appartient  de  lui  donner  des 
développements,  si  elle  en  est  susceptible.  Ce 
qu'aujourd'hui  il  m'importe  de  dire,  c'est  que, 
pour  obtenir  des  récoltes  avantageuses  en  lin, 
il  est  indispensable  d'en  changer  chaque  année 
les  semences  y  et  que  celles  de  la  Baltique  ou  do 
la  mer  blanche  sont  de  toute  nécessité  pour  le 
cultivateur. 

J'ajoute  que  cette  importation  intéresse  telle- 
ment la  culture  en  France  que,  si  on  éprouvait 
des  difficultés  à  se  la  procurer,  il  n'y  aurait  point 
de  primes  qu'il  ne  âillût  accorder  pour  l'obieoir. 
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Quand  un  objel  est  d'une  nécessité  aussi  re- 
connue, le  frapper  d'un  droit,  c'est,  en  allant 
contre  tous  les  principes  d'amélioration  de  notre 
culture,  blesser  ceux  de  Tintérét  public;  sa  mo- 
dicité ne  doit  point  servir  d'excuses  pour  son 
établissement. 

Je  proposerai  donc  le  rcti*anchement  au  tarif 
du  droit  sur  la  graine  de  lin. 

Navigation, 

Dans  un  moment  où  la  marine  marchande  n'est 
(jue  nominale,  où  nos  navires  désarmés  pourris- 
sent dans  nos  ports,  sans  servir;  dans  un  mo- 
ment où;  pour  diriger  les  spéculations  du  com- 
merce français,  où,  après  les  deux  Antilles  qui 
nous  restent,  nous  avons  à  peine  quelques  points 
sur  les  continents  ;  dans  un  moment  où,  au  dé- 
triment de  la  métropole,  ces  îles  peuvent  livrer 
leurs  denrées  aux  autres  nations,  laissant  sans 
fret  de  retour  les  navires  français  partis  d'Europe 
pour  les  approvisionner;  dans  un  moment  où, 
par  conséquent,  toutes  les  spéculations  sont  rui- 
neuses, il  ne  peut  y  avoir  d'autre  moyen  pour 
ranimer  le  commerce  maritime,  pour  donner  aux 
armateurs  la  possibilité  de  remettre  leur  navire 
en  mer,  que  d'asàujettir  toutes  les  denrées  colo- 
.  niales  par  navires  étrangers, soit  qu'elles  viennent 
directement,  soit  qu'elles  sortent  d'entrepôts  d'Eu- 
rope pour  la  France,  à  un  droit  plus  fort  que  celui 
tarife. 

A  ce  moyen,  les  navires  français  obtieiidront 
préférence.  Appelés  dans  les  ports  étrangers,  et 
dans  les  établissements  éloignés,  ils  y  chargeront 
les  marchandises  dont  la  défaite  chez  nous  paraîtra 
plus  avantageuse  au  propriétaire.  Ce  sera  alors, 
mais  seulement  alors,  que  notre  pavillon  pourra 
reparaître  de  nouveau  clans  toutes  les  mers,  que 
l'espérance  renaissante  verra  nos  chantiers  se  re- 
garnir de  constructions  navales,  partout  abandon- 
nées ;  ce  sera  alors  que  nos  malheureux  marins 
manquant  de  pain,  disséminés  et  forcés  d'aller 
exercer  mille  professions  diverses,  re|)rendront 
avec  plaisir  celle  de  leur  goût,  qu'il  n  ont  aban- 
donnée que  parce  qu'elle  n'offrait  plus  de  moyens 
d'existence. 

Cette  pensée  occupait  votre  commission  lors- 
qu'elle a  dit  qu'il  importait  d'assurer  à  nos  na- 
vires le  fret  presque  absolu  des  tabacs  d'Améri- 
que. Mais  pour  que  cette  disposition  devienne 
réellement  profitable  à  la  France,  il  faut,  en  favo- 
risant chez  nous  l'arrivée  directe  des  tabacs  amé- 
ricains, mettre,  pour  ainsi  dire,  ceux  des  Anglais 
entreposés  dans  l'impossibilité  de  venir  en  con- 
currence avec  les  premiers. 

S'il  en  est  autrement,  le  fret  du  lieu  de  pro- 
duction en  Angleterre  aura  été  recueilli  par  les 
Anglais,  et  notre  marine  ne  pourra  avoir  de  pré- 
tentions que  sur  le  fret  du  lieu  d'entrepôt  à  un 
port  de  France,  c'est-à-dire  à  un  pur  cabotage. 

Forçant  les  tabacs  à  venir  directement  en 
France,  la  marine  y  gagne  et  le  commerce  y 
trouve  des  l)énélices.*Pour  le  prouver,  il  suffît  dé 
dire  q^ue  l'Angleterre  approvisionne,  presque 
exclusivement,  la  régie  des  tabacs  exotiques 
dont  elle  peut  avoir  besoin.  Le  négociant  an- 
glais se  contentt*  d'envoyer  au  concours  ouvert 
d  Paris  Téchantillon  des  tabacs  de  son  entrepôt. 
Est-il  admis?  il  expédie.  Est-il  refusé?  il  conserve, 
et  toujours  sans  s  exposer  aux  frais  d'emmagasi- 
nace  et  de  commission. 

Ajoutons  une  vérité  bien  contraire  aux  intérêts 
nationaux,  et  disons  que  jamais,  ou  presque  ja- 


mais, le  commerçant  anglais  ne  prend  nos  pro- 
duits en  échange  de  ceux  qu'il  nous  livre,  qu'en 
conséquence  la  balance  est  toujours  en  sa  laveur. 
Le  propriétaire  américain,  au  contraire,  expé- 
diant par  nos  navires  le  tabac  qu'il  destine  à  la 
vente,  paye  à  notre  marine  le  fret  entier,  et  à 
notre  commerce, 4nagasinage  et  commission.  Mais 
ce  qui  doit  particulièrement  décider  en  sa  faveur, 
ce  sont  ses  commandes  ordinaires  en  retour,  de 
moitié  et  souvent  plus  de  la  valeur  de  ses  tabacs, 
en  marchandises  de  notre  sol  et  de  nos  fabriques. 

S'il  est  démontré  qu'il  est  de  notre  intérêt,  et 
pour  la  marine  et  pour  le  commerce,  de  faire 
arriver  directement  d'Amérique  les  tabacs  dont 
nous  pouvons  avoir  besoin  ;  que  d'en  permettre 
l'extraction  des  entrepôts  de  Londres  et  de  Li- 
verpool,  c'est  travailler  à  notre  détriment,  je  pro- 
poserai, pour  obtenir  ce  qui  nous  est  doublement 
avantageux,  que  le  droit  déjà  proposé  sur  les 
tabacs  venant  des  entrepôts  d'Europe  soit  aug- 
menté de  5  francs,  tant  pour  les  provenances  sur 
navires  français  que  pour  celles  sur  navires 
étrangers. 

Je  pense,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues, 
qu'il  est  nécessaire  que  le  tarif  des  douanes  su- 
bisse une  complète  révision;  mais  par  les  motifs 
que  j'ai  déjà  déduits,  je  ne  crois  pas  en  ce  mo- 
ment la  demande  opportune. 

Si  les  bases  restent  les  mêmes,  il  n'y  aura  lieu 
qu'à  des  modilications;  si  le  système  change, 
il  sera  complètement  refondu  ;  dans  tous  les  cas, 
l'homme  d'Etat  qui  sera  chargé  de  ce  travail  ne 
devra  jamais  oublier  que  le  véritable  intérêt  de 
la  Franc(;  est  dans  l'afiranchissement  des  pro- 
ductions de  son  sol  et  dans  l'imposition  de  celles 
du  sol  étranger,  que  nos  droits  de  douane  et  de 
navigation  doivent  être  dans  une  analogie  ab- 
solue avec  ceux  d'Angleterre,  pour  laquelle  nous 
paraissons  jusqu'à  présent  avoir  tout  fait,  et  pour 
laquelle  aujourd'hui  nous  paraissons  tout  faire 
encore. 

Pour  nous  mettre  à  même  de  reconquérir  sur 
cette  rivale,  qui  nous  dicte  partout  des  lois,  les 
avantages  que  nous  avons  perdus,  il  est  d'une 
très-haute  importance  d'avoir  sans  cesse  présente 
à  notre  pensée  l'amélioration  de  notre  commerce 
maritime. 

En  l'attendant  et  pour  parvenir,  autant  que 
possible,  à  un  avantage  précurseur,  je  proposerai 
sur  toute  provenance  par  navire  étranger  de 
denrées  coloniales  de  l'Inde  ou  de  l'Amérique  un 
décime  par  franc  d'augmentation  au  droit  que  le 
tarif  actuel  consacre. 

Pèches, 

Les  pêches  sont  subordonnées  aux  douanes 
pour  le  sel  qu'elles  emploient  en  franchise,  et 
malheureusement  il  pourrait  être  vrai  de  dire 
que  c'est  en  grande  partie  aux  difficultés  qui  en 
résultent,  aux  entraves  qu'on  leur  oppose,  je 
pourrais  dire  aux  vexations  qu'elles  éprouvent, 
qu'on  doit  le  décroissement  annuel  qu  elles  su- 
bissent. 

Si  la  surveillance  est  nécessaire  pour  empê- 
cher la  fraude,  si  elle  est  un  devoir  indispen- 
sable pour  ceux  qui  eu  sont  chargés,  l'exercer 
dans  une  mesure  qui  dépasse  celle  de  l'intérêt  du 
commerce,  calculé  d'après  son  accord  inséparable 
de  l'intérêt  de  l'Etat,  c^est  provoquer  la  révolte  et 
jeter  l'odieux  sur  une  action  qui  ne  fut  injuste 
que  pour  avoir  manqué  de  modération.  L'exem- 
ple suivant  en  donnera  la  preuve. 
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Un  bateau  pêcheur  prend  du  sel  pour  faire  la 
pèche  à  deux  ou  trois  cents  lieues  de  son  port 
d'armement.  Celle  pèche  se  fait  pour  le  hareng 
en  hiver»  les  coups  de  vent  fn^quents  en  celte 
sais(»n,  les  vagues  qui  alors  couvrent  souvent  le 
pécheur  enlèvent,  malgré  lui,  une  partie  du  sel 
qu'il  disposait  pour  saler  le  i^isson  péché.   Ce 
sel  a  éiê,  par  une  force  majeure,  submergé  ;  il 
ne  peut  justilier  de  cette  perle  que  par  un  rafjporl 
assermenté  reçu  dans  tout  autre  cas,  et  faisant 
foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  pour  toute  espèce 
d'avaries  en  commerce  maritime.  Sous  le  régime 
de  la  gabelle,  où  la  valeur  quadruple  du  sel 
donnait  plus  de  raison  à  la  surveillance,  tout 
rapport  de  mer  était  reçu  à  la  décliarge  du  |)é- 
cheur;  mais  sous  celui  de  la  douane,  on  croit 
seulement  quand  on  a  vu;  et  comme  les  yeux 
de  la  douane,  malgré  qu'on  les  dise  de  lynx,  n'ont 
pu  encore  être  assez  clairvoyants  pour  a|)ercevoir 
un  événement  passé  à  deux  cents  ligues  d'elle, 
elle  refuse  de  croire  un  rapport  sous  serment; 
elle  fait  constater  le  sel  manquant  d'après  des 
calculs  irrcguliers  d'un  poisr^on  pris  au  compte, 
sans  en  considérer  le  volume,  et  trente  malheu- 
reux marins,  qui  ont  affronté  mille  dangers  pour 
gagner  un  pain  nécessaire  à  leur  existence,  se 
voient  condamnés,  pour  un  délit  qui  n'a  point 
existé,  à  des  doubles  et  triples  droits,  souvent  à 
des  amendes  qui  dépassent  tous  les  bénéfices  de 
la  pêche. 

C'est  un  malheur  bien  grand  que  de  voir  la 
douane  animée  d'un  esprit  qui  lui  fait  fausse- 
ment envisager  comme  un  fraudeur  quiconque 
est  négociant,  commerçant  ou  armateur.  C'est  ce 
faux  esprit  qui  enfante  les  difficultés,  les  que- 
relles, les  procès,  et  qui  fait  naître  les  vexa- 
tions. C'e.st  lui  qui  donne  cette  impression  au 
commerçant,  que  tout  douanier  est  son  ennemi  ; 
impression  qui  chez  lui  redouble,  quand  il  voit 
l'avancement  donné,  non  h  l'employé  qui  a  rem- 
pli ses  fonctions  avec  délicatesse,  mais  à  celui 
qui  aura  fait  éprouver  le  plus  de  difiicultéd  et  de 
vexations  au  commerce. 

Si  la  douane  l'ignore,  qu'elle  apprenne  aujour- 
d'hui que  le  commerc(^  hait  le  fraudeur  ;  que  celui 
qui  s'occupe  d'opérations  de  conirebande  est 
sans  confiance,  sans  considération,  sans  crédit 
auprès  de  ceux  qui  tiennent  à  honneur  dVlre 
comptés  dans  ses  rangs;  qu'elle  sache  quel'hon- 
nèh!  commerçant  veut  la  répression  dp  la  fraude 
et  la  punition  du  fraudeur  quel  qu'il  soit,  en  quel- 
que lieu  qu'il  se  trouve;  mais  qu'elle  sache  aussi 
que  ce  commerçant  déteste  les  chicanes;  qu'il 
hait  les  difficultés,  et  que  souvent  pour  en  avoir 
fait  naître  on  l'a  fait  renoncer  à  l'honorable  pro- 
fession qu'il  avait  embnissée. 

C'est  à  ces  causes  qu'on  doit  attribuer  l'aban- 
don des  armemeuts  qui,  autrefois»  faisaient  la 
prospérité  des  ports  ae  pèche,  en  même  temps 
qu'ils  formaient  une  branche  particulière  et 
une  des  plus  essentielles  du  commerce  maritime. 
C'est  pour  empêcher  la  ruine  de  ce  commerce, 
que  je  viens  signaler  des  abus  qui  en  amèneront 
inévitablement  la  chute,  si  le  gouvernement  ne 
la  fait  disparaître. 

Vous  entretenant  des  pêches,  sous  le  rapport 
des  douanes,  qu'il  me  soit  permis  d'appeler  sur 
elles  l'attention  de  la  Chambre,  et  par  suite  la 
protection  du  gouvernement. 

La  pêche  occupe  dans  la  Manche  vingt-cinq 
mille  marins;  elle  les  nourrit,  eax  et  leur  nom- 
Ikreuse  famille. 

Un  iilet  destructeur,  connu  Bouf  le  nom  de 
ehalut,  yient  d'tee  uôê  an  usa^a. 


Ce  filet,  qui  arrache  les  goémons  et  les  va- 
rechs servant  d'abri  au  poisson,  en  nivelant  les 
fonds,  tue  le  frai  ou  le  rend  improductif  par  le 
déplacement. 

De  là  résulte  que  le  poisson  stationnaire  a  dis- 
paru de  nos  côtes,  et  que  le  poisson  de  passage 
ne  peut  plus  y  séjourner. 

Inutilement,  les  ports,  depuis  Dunkerque  jus- 
qu'au Havre,  réclament  le  rapport  d'une  ordon- 
nance qui  paralyse,  par  l'abus  de  ce  filet,  l'exis- 
tence de  la  population  marine;  des  intérêts 
locaux,  des  discussions  de  parti  ont  étouffé  la 
voix  de  l'intérêt  général. 

Vous  vous  opposerez,  Messieurs^  à  un  abus  dont 
le  redressement  intéresse  la  société  entière,  qui 
menace  l'existence  de  la  marine  royale  par  la 
destruction  de  la  marine  marchande. 

Comme  moi.  vous  savez,  Messieurs,  que  la  pèche 
est  une  seconde  agriculture;  si  elle  ne  donne  pas 
d'aussi  grands  produits  que  la  première,  elle  a 
au  moins  l'avantage  de  ne  demander  ni  culture 
ni  semence. 

Considérée  pour  son  utilité  pour  les  marins 
qu'elle  forme,  par  sa  nécessité  pour  les  subsis- 
tances qu'elle  procure,  par  ses  ressources  pour 
les  bras  qu'elle  emploie,  elle  nous  devient  bien 
plus  précieuse  dans  un  moment  oQ  le  commerce 
maritime  est  prt»sque  anéanti. 

Kn  vous  rappelant  que  c'est  h  elle  que  la  Hol- 
lande dut  sa  première  exisience,  et,  par  suite,  sa. 
puissance,  que  l'Angleterre,  pour  l'entrelien  de 
ses  forces  navales,  pro  ligue  à  la  pèche  et  pri- 
mes, et  encouragements,  (^ue  c'est  sur  ses  |)ro- 
duits  que  le  Danemarck  et  la  Suède  font  princi- 
palement reposer  leur  existence vous  en  in- 
duirez qu'elle  peut  influer,  d'une  manière  toute 
particulière,  sur  la  prospérité  de  la  France;  vous 
réunirez  vos  vœux  aux  miens  pour  qu'on  la  dé- 
gage des  entraves  que  la  douane  lui  apporte,  et 
d'un  filet  destructeur  qui  la  menace  d'anéantisse- 
ment. 

En  même  temps,  vous  appellerez  snr  elle  des 
primes  et  des  encouragemeuis  utiles  à  l'étendre 
et  à  la  faire  fructifier.  Ces  primes  seront  l'objet 
d'un  de  mes  amendements. 


Personnel  des  douanes. 

Le  personnel  des  douanes  terminera  mes  ré- 
flexions sur  la  loi  proposée. 

J'aime  à  rendre  justice  à  la  surveillance  que 
sur  nos  côtes  ses  employer  exercent.  11  est  im- 
possible de  la  pousser  plus  loin  contre  la  fraude. 
On  pourrait  même  dire  que  sa  sévérité  compro- 
met souvent  l'existence  de  ceux  qui  y  sont  pré- 
posés ,  et  si,  sur  la  ligne,  comnrïe  j'aime  à  le  croire, 
le  service  se  fait  de  la  même  manière,  en  donnant 
aux  chefs  la  portion  de  louanges  qui  leur  est 
due,  j'estime  qu'au  lieu  de  le  réduire,  il  imjwr- 
terait,  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  d'augmenter 
le  nombre  des  douaniers  pour  diminuer  les  fati- 
gues de  la  surveillance. 

Mais  cette  sévérité  n'empêche  pas  Fintroduc- 
tion  en  France  des  |)roduii8  manufacturés  à  l'é- 
tranger, parce  que  le  fraudeur  a  pris  de  nouveaux 
moyens  pour  se  soustraire  aux  recherches  de  la 
douane,  ou  parce  que  la  fraude  trouve  des  ave- 
nues de  faveur  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  do 
connaître. 

^Un  seul  point  alors  devient  incontestable, 
c'est  que  la  fraude  s'opère,  et  la  preuve  en  est 
qu'il  sufUtd'en  demander,  pour  en  trouver  oar- 
tout  oft  il  7  c  ntt0ubi,vutoatb&  lira  botmae. 


Ajoutera  t'articlc  !•'. 


Les  lainea  tHmngùres  payeront,  à  l'untrOe  en 
France,  lOU  Traiics  pour  cent  kilugrammut!. 


La  snriie  des  luincs  frangaiscs  est  permise  en 
exemption  dedroiiu. 


InliTcaltr  mtrt  l*t  artieUt  7  «  fi- 


les drapa  niM  proTsaBDl  de  fiibriiiiiea  frangai- 
■es  jouiront  d'uoe  pi^e  da  150  francs  par  cent 
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kilogrammes  puâant,  à  lu  sortie  |Kiur  l'étransor. 

RMiger  aia»  qu'il  soit  l'article  relatif  a  la 
graine  de  lin. 

lAïf  gruinefl  de  lin  destlnêt^s  à  la  semence, 
apportées  en  droiture  d<'3  port^  de  la  Baltinue 
ou  de  la  mer  DIanche,  entreront  eu  exemplion 
de  droits. 

Ulianger  le  droit  sur  les  tabacs,  qui  portera  pour 
les  provenances  d'enlrejults  d'Burope. 
15  0/0  par  navire  rranjiiiâ. 
25  0/0  par  navire  âti-an^er. 
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C'est  alors  qu'il  importe  d'examiner  si  noire 
systi^me  actuel  ne  devient  pas  df-risoire  puisquil 
uY-miiOche  point  réellement  la  friodi:.  quu  seu- 
lement en  la  génaut  il  peut  la  n-ndre  moindre. 

Vous  sentirez  la  néœssitè  absolue  du  tlian- 
pemenl,  si  v-ms  retirez  aux  douanes  la  laxe  du 
sel  qui  fait  la  partie  la  plus  importanle  de  leur 
reci'ite,  .,    , 

Celle  taxe,  en  effet,  ne  peut  être  corisidcree 
commi<  un  droit  de  douane,  puisqu'il  est  un 
vériiiible  impûl  personnel,  dont  la  pereepliou 
peutélteconliéiî,  soit  aux  perce|ileursa(ta''l3  pour 
noe  retenue  qui  n'excéderait  pas  3,3l)0,lX)U  francs, 
ou  dont  le  produit  net  arriverait  direiitement 
au  Trésor,  si  voua  en  chaRîieE  les  communes. 

Veuillei  envisager.  Messieurs, que,  retirant  à  la 
douane  la  taxe  des  sels  au  grand  avantage  de  la 
Pranw,  voua  rendw  cette  denrée  libre  au  com- 
merce, qu'alors  la  fraude  n'y  Irouvanl  pas  d'a- 
liment, les  poursuites  cessent,  et  la  [ranquiliiia 
renuit. 

La  inVhe  reprend  un  nouvel  essor,  leconimerce 
B'arnêliiire  et  la  culture  en  prolite- 

Itécollaiil  ou  consomi Dateur,  vendeur  ou  aclie- 
leur,  personne  ne  craint  plus  pour  son  repoi»,  et 
1  fr.  bO  cent,  de  conlributiou  sullit  à  chaque 
Français  pour  l'arfrancblr  d'un  împill  en  sel  qu'il 
comparait  à  la  gabelle.  Les  -ij  millions  qun  le 
Trésor  réclame,  ainsi  divisés  par  tfile  et  payés 
par  commune,  lui  arrivent  sans  frais  et  chacun 
est  contient. 

Alors  la  douane  est  seulement  ce  que  toujours 
el'e  eût  dû  être,  et  perçoit  en  droits  sur  les  ni;ir- 
chandises,  ji  la  sortie  comme  à  l'entrée,  un  capi- 
tal évalué  pour  l'aimée  courante  à  bh  millions. 

Toutefuld,  son  matériel  et  son  personnel  sulj- 
slslent  et  par  conséquent  ses  fr-aii  toiau.\  de  per^ 
ception,  couverts  par  un  quart  de  sa  nceltt;, 
quand  celle  des  suis  y  esljoiule,  s'élèvent  au- 
jiiurd'liui,  si  elle  eu  est  distraite,  au  delil  de 
45  pour  cent. 

Bn  olfranl  ees  observations  à  vos  méditalions. 
Messieurs,  en  y  joignant  celle  qu'offre  la  douane 
actuelle,  qui,  dan^  un  gouvernement  constilii- 
tionnel,  présente  moins  une  administration  qu'une 
armée  de  vingt-t^inq  mille  boLomes,  et  qui,  Louie 
iiombrt^usi'  qu'elle  est,  nu  l'c-ît  point  encore  assez 

Sour  remjilir  le  but  de  son  institution,  vous  aurez 
décider  de  leur  mérite  cl  do  leur  importance  ; 
quelle  que  soit  votre  décision,  comme  le  bien  du 
niuu  pays  a  seul  dirigé  et  mon  opinion  et  mes 
reetiercbes,  en  vous  les  olfrant,  j'aurai  rempli 
ma  tftclit!  et  je  m'en  féliciterai,  si  vous  lus  trouvez 
divines  de  votre  adoption. 

C'c«t  dans  ces  vues  que  j'aurai  l'iionneur  de 
proposer  les  amendements  suivants- 


Article  additionnel. 

On  décime  par  franc  en  sus  de  celui  porté  au 
tarif  ï^cra  per^u  sur  toute  provenance  de  denrées 
coloniales  de  l'.\mérique  et  du  l'Iude  par  navire 
étranger. 

La  Cbumbre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M  Leseigneur. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  générale  est  clostf. 

M.  lu  rapporteur  monte  ù  la  trîLuue. 

M.  le  baron  Morgan  de  Belloy.   MeS)iienrs, 

j'ai  regretté  d'avoir  eu  t  vous  entretenir,  au  nom 
(le  votre  commission  des  douane.-^,  de  détails 
aussi  arides.  Il  serait  inexcusable  de  retomber 
diins  le  niéiue  inconvénient.  La  divei^ence  qui 
existe  entre  la  plupart  des  opinions  émises  h 
cette  tribune  suflit  pour  les  réfuter  mieux  que 
je  ne  pourrais  le  faire.  L'une  tend  à  limiter  tes 
mesures  protectrices  de  noire  industrie,  l'autre  à 
accroître  la  rigueur  des  probibitious  et  des  reclier- 
cUes.  Ici-l'on  se  plaint  de  l'espèce  de  délaissement 

S  n'éprouve  l'agriculture;  là  on  réclame  pour  les 
ibnques  une  parlicipalton  aux  avanlagus  dont 
elle  jouit.  Les  droits,  nous  dii-on,  sont  exces- 
sifs, et  peu  après  l'on  nous  alarme  aur  leur 
insuflîsance.  Une  voix  s'élève  pour  les  manufac- 
tures, une  autre  appelle  voire  sollicilude  sur  la 
(irospérité  agricole  ;  une  troisième  en  faveur  du 
commerce  maritime  el  de  la  navigaiion.  Je  suis 
loin  de  prétendre  élever  le  moindre  doute  sur  les 
lumié'es,  el  moins  encore  sur  les  louables  inten- 
tions des  argumeiitateurs.  Cependant,  entre  trois 
ou  quatre  propositions  contraires,  une  si:ule  au 
plus  lient  être  fondée.  Que  conclure  alors  d'un 
pareil  conElil  d'idées  plus  on  moins  inconcilia- 
bles, sinon  qu'elles  ne  sauraient  être  admises 
d'une  manière  absolue  ■!  Sansdouie  ces  divers  sys- 
tèmes, pris  isoléinenl,  différent  beaucoup  de  la 
législation  exislanic;  cepundaut,  réunis  et  dépouil- 
lés de  ce  qu'ils  ont  d  incompatible,  et,  j'ose  le 
dire,  d'inexécutable,  ou  ne  lanlera  pas  à  recoo- 
natlre  qu'ils  s'en  rapproehi^nt,  et  môme  en  l'atta- 
quant semblent  la  juslilier.  Au  surplus,  il  a  été 
émis  plusieurs  allégations  peu  positives.  Il  ne 
luirait  pas  exact  de  dire  que  les  probibitious  sont 
un  liéritage  du  pn'^êdci.t  gouvernement  ;  te 
régime  probibilif,  n'en  déplaise  aux  théories, 
remonte  à  l'origine  des  douanes  comme  l'état  de 
guerre  remonte  ù  celle  des  sociilés;  l'un  et  l'au- 
tre ont  une  cause  commune  dans  la  division  et 
l'opposiliun  des  InténHs.  Malgré  les  conceptions 
phi  lan  tropiques  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  de 
ses  dignes  collaborateurs,  ces  deux  fléaux  ne  sont 
pas  prés  de  disparaître;  et  comme  il  pourrait 
arriver  à  une  nation  pacilîque  outre  mesure  de 
devenir  la  proie  de  ees  voisios,  il  ne  serait  pas 
itnpoBiibla  qu  celle  qui  afbctenit  un*  ^tt^**™ 


352 


rChanibre  des  Dépnlét.)         SECONDE  RESTAURATION.         (Î4  avril  1890.) 


extrême  envers  rindustrie  étrangère  ne  finit  par 
être  subjuguée  d*une  autre  façon. 

CVêt  à  Tabri  du  réKJme  prohibitif  que  se  sont 
établi?  et  déveloj)|«>3  nos  divers  genres  de  fabri- 
cation; les  traités  de  commerce,  ordinairement 
tempordiires  et  lundé?  sur  des  concessions  KH.:i- 
pro<)ues,  loin  de  détruire  le  princi|»e,  n*ont  fait 
qu'en  confirmer  Texislence.  Le  régime  prohibitif 
se  reproduit  dans  le  tarif  de  1793i  11  a  reçu  une 
exorbitante  extension  par  le  blocus  continental 
et  les  licences.  11  est  aujourd'hui  restreint  à  ses 
plus  simples  éléments,  et  il  parait  beaucoup  plus 
facile  d'en  faire  la  critique  que  d'y  substituer 
quelque  chose  de  raisonnable. 

Ainsi,  -^ans  me  lancer  dans  les  généralités  sur 
lesquelles  il  est  possible  de  s*etendre  lon^ement 
sans  atteindre  aucun  n^sultat.  convaincu  d'ailleurs 
que  les  douanes  sont  un  des  sujets  de  controverse 
les  plus  illimités,  je  crois  convenable,  dans  la 
vue  d'épargner  à  la  Chambre  un  temps  précieux, 
de  ni'abstenir  d'en  dire  davantafie  pour  le  mo- 
ment, sauf  à  répliquer,  dune  manière  plus  pré- 
cise, sur  chacun  des  articles  qui  l'exigeront. 


M.  le  Prétildeal  présente  le  résumé  de  la  dis- 
cussion générale.  Il  rapproche  les  disf)0>itions  du 
projet  de  loi  des  amendements  jiroposés  en  pre- 
mière li^ine  par  la  coniniission.  {mis  rapprochant 
les  amendements  de  MM.  Uasterréche,  Laisné  de  Vil- 
levesque,  Demarçay,  Barthe-Labastide,  l^  seigneur, 
de  lingode,  (îuiliie'ni,  de  Laroche,  et  en  en  annon- 
çant d'autres  déposés  sur  le  bureau  dans  la  séance 
même  par  MM.  Turkeim  et  Simon,  il  indique  à 
quels  articles  ces  aniendemeuts  se  rapportent  et 
le  mode  de  délibération  qu'il  propose  à  la  Cham- 
bre de  suivre.  Ce  serait  de  voter  d'abord  sur  les 
tarifs  en  les  rectifiant  successivement  selon  les 
amendements  que  la  Chambre  pourrait  adopter, 
puis  de  s'occuper  des  modifications  au  projet, 
proi>osées  par  les  divers  orateurs,  puis  des  amen- 
dements de  la  commission,  et  si  les  amendements 
sont  reietés,  des  articles  mêmes  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

M.  le  Présideal  donne  lecture  des  tarifs 
énoncés  au  premier  article  du  projet  de  loi. 

M.  le  rapporteur  réclame  la  parole  après  cette 
lecture. 

M.  Mern^aa  de  Beliey.  11  me  semble  impos- 
sible que  la  Chambre  puisse  délibérer  sur  les  ta- 
rifs et  sur  les  divers  amendements  qui  sont  pro- 
posés à  l'improviste,  qui  n'ont  point  été  commu- 
niqués à  la  commission  et  débattus  dans  son  sein, 
amendements  auxquels  dès  lors  il  est  bien  diffi- 
cile que  le  rapporteur  i-éponde,  et  que  la  Chambre 
ne  peut  apprécier  sur  leur  simple  énoncé.  Je  de- 
mande que  tous  les  amendements  soient  imprimés 
et  distribués  demain. 

M.  le  Préfiideat.  Tous  les  membres  qui  ont 
présenté  des  amendements  ne  les  ont  point  dé- 
posés isolément  de  leurs  discours  sur  le  bureau; 
divers  membres  en  ont  déposé  dans  cette  séance 
même.  H  était  impossible  qu'ils  fussent  imprimés 
et  distribués.  Si  la  proposition  de  M.  le  rappor- 
teur est  adoptée,  et  il  parait  impossible  qu'elle  ne 
le  soit  pas,  je  réunirai  tous  les  amendements  pré- 
sentés jusqu'à  ce  moment,  et  ils  seront  distribués 
demain 

Pluêieun  voix.  Il  y  en  a  d'autres  à  présenter. 

M.  mmmuÊmt.  Honaiear  le  présideot,  J*ai  on 


amendement  à  sonmettre  à  la  Chambre  sur  les  su- 
cres. 

M.  le  PrcsMeat  invite  MM.  les  membres  à 
déposer  leurs  amendements  sur  le  boreaa  pour 
être  imprimés  et  distribués  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


A  la  séance  de  la  Ckambre  des  députes  du 
24   awril  1820. 

Amendements  proposés  sur  la  loi  concernant 
les  douanes. 

Sur   Cartiele  \^  du  projet  amendé  par  la 

commission. 

M.  Turkeim.. —  Instruments. 

Les  instruments  de  calculs  et  d'observations 
payeront  le  même  droit  d'entrée  que  les  machi- 
nes, sur  une  valeur  qui  sera  réglée  selon  le  mode 
déjà  prescrit  pour  l'évaluation  des  machines  im- 
portées. 

M.  LeseIGNEUR.  —  Graines  de  lin. 

Je  demande  la  suppression  du  droit  proposé 
sur  les  graines  de  lin  à  l'entrée. 

M.  BasterrÊCHE.  —  Sucre.  —  Deuxième 

section. 

1^  article.  —  Les  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
bruts  de  nos  colonies  sont  diminués  de  S  francs 
par  quintal  ordinaire. 

2*  article.  —  Les  droits  sur  les  sacres  venant 
de  tout  autre  pays  que  nos  colonies  continueront 
à  payer,  sans  augmentation  aucune,  les  droits  éta- 
blis jusqu'à  ce  jour. 

M.  LESEIGNEUR.  —  Tabacs. 

Le  droits  sur  les  tabacs ,  fixés  par  la  com- 
mission à  10  et  20  francs,  seront  portés  à  15  et 
25  francs. 

M.  DE  PUYMAURLN.  —  Marbre. 

Les  statues,  ba^-reliefs  et  autres  objets  sculp- 
tés en  marbre  blanc  statuaire  ou  en  albâtre  se- 
ront assujettis  à  un  droit  d'entrée  de  40  francs  par 
100  kilogrammes,  au  lieu  de  25  francs  proposés 
par  la  commission. 

MM.  Demarçay  ,   Leseigneur.   -^  Laines 

étrangères. 

Payeront  :  Fines  en  suint.    50  fr.  (.,«.  iim  irii 
Fines  lavées.  .  100      jPari^kil- 

M.  de  YillevesqL*E. —  Laines  étrangères. 

Fines ^0  fr.  I_,«|ftft, ., 

Communes.  .  .    40      ;parl«>kil. 

M.  DE  ViLLBVESQUE.  —  Grains. 

Les  droits  de  douanes  sur  les  gnins  iovorCés 
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en  France  par  navires  étrangers,  seront  de  2  fr. 
50  cent,  par  hectolitre. 

Ceux  importés  par  navires  françiiis  ne  seront 
soumis  qu*à  un  droit  de  23  centimes  par  Iieclo- 
litre. 

Il  n'est  rien  innové  à  la  loi  du  16  juillet  1819. 

M.  Simon.  —  Charbon  de  terre. 

Le  droit  de  15  centimes  établi  à  rentrée  sur 
les  charbons  de  terre  qui  sont  introduits  dans 
le  département  do  la  ^^oselle  est  réduit  à  5  cen- 
times. 

Les  droits  qui  pèsent  sur  les  charbons  des 
autres  frontières  de  terre  sont  diminués  de 
moitié. 

M.  P.\ILL0T  DE  LOYNES.  —  Chanvre  court. 

Les  droits  mis  à  Timporlntion  des  chanvres 
courts  sont  augmentés  de  moitié  en  sus  des  droits 
auxquels  ils  sont  maintenant  assujettis. 

M.  DUMEILET.  —  Coutils  étrangers. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  coutils  étrangers,  fixé 
à  140  francs  tes  100  kib  par  la  loi  de  mars  1817, 
est  porté  à  280  francs. 

M.  DE  BrigODE.  — -  Nankins. 

L'entrée  des  nankins  est  prohibée. 

M.  DE  VlLLEVESQUE.  —  Cotons. 

Les  droits  sur  les  cotons  provenant  de  la  co- 
lonie de  la  Guyane  française ,  et  apportés  par 
navires  français,  seront  exempts  de  tous  droits 
de  douane. 

Sur  Varticle  2  du  projet   amendé  par    la 

commission. 

M.  GtlUlEM.  —  Sous-amendement  ou  nouvelle 
rédaction  du  premier  paragraphe  de  Varticle  2 
du  projet  amendé. 

Les  augmentations  de  droits  établies  par 
l'article  précédent  et  les  prohibitions  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  marchandises  qui  pourront 
être  rapportées  en  droiture  des  deux  Indes  par 
des  bâtiments  français  partis  avant  le  15  janvier 
1820,  et  à  celles  qui,  existant  encore  dans  les 
entrepôts,  s'y  trouvaient  avant  Tordonnance  du 
11  août  1819. 

M.  Cabanon.  —  Disposition  additionnelle  desti- 
née à  former  un  troisième  paragraphe  à  Var- 
ticle 2. 

A  l'avenir,  toute  augmentation  ou  diminution 
au  tarif  des  douanes,  ou  toute  prohibition  sera 
soumise,  pour  son  exécution,  aux  délais  qui  se- 
ront déterminés  par  la  loi,  ou  dans  Tintervalle 
de  la  session  des  Chambres,  par  les  ordonnan- 
ces du  Roi. 

Entre  les  articles  2  et  3  du  projet  amendé. 

M.  GUILUBM.  —  Disposition  additionnelle. 

L'importation  en  France  par  navires  étrangers 
ne  sera  permise  qu'autant  que  les  marchandises 
seront  le  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
pQÛsance  chei  Itqiiàle  s^en  fera  l'exportation^ 

T.  XXVIi. 


qu'elles  viendront  directement  de  ses  ports  et 
sous  son  pavillon  ;  c'est  pourquoi  elles  seront 
indispcnsablement  accompagnées  de  certificats 
d'origine  délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  les 
consuls  français. 

Cette  disposition  ne  sera  de  rigueur  qu'à  l'épo- 
que du  l**^  octobre  prochain  pour  l'Europe,  et  à 
celle  du  1*^  janvier  1821,  pour  l'Amérique. 

Sur  Varticle  3  du  projet  amendé. 
M.  Demarçay.  —  Petites  peaux. 
Rejeter  le  droit  proposé  sur  les  petites  peaux. 

M.  DE  Salis.  —  Ecorces  a  tan. 
Non  moulues;  2fr.  50 cent,  au  lieu  de  3  francs. 

M.  Laine.  —  Ecorces  à  tan. 

Non  moulues;  3  francs  par  les  points  pour  les- 
quels le  gouvernement  suspendra  la  prohibition. 

Moulues;  2  francs,  et,  moyennant  ce  droit,  la 
sortie  indistinctement  permise. 

M.  Laine.  —  Vins  et  Eaux-de-Vie. 

Le  droit  de  sortie  supprimé,  dans  le  cas  où  il 
serait  maintenu. 

Le  dixième  de  la  valeur  déc lacée,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moindre  de  1  franc  ni  au-dessus 
de  4  francs  par  hectolitre. 

MM.  DEMAHÇAV,   DE  YlLLEVESgUE  ET  LiSEIGNEUR. 

—  Laines  françaises. 

Les  laines  françaises  provenant  de  mérinos, 
métis  ou  brebis  communes,  sont  exemples  de 
tous  droits  de  sortie. 

Sont  aussi  exempts  de  tous  droits  à  Ja  sortie 
les  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinos  et  métis; 

Les  chevaux,  mules,  mulets,  bétes  à  cornes, 
porcs  et  toute  espèce  de  bétail; 

Les  peaux  d'agneau  et  de  chevreau  non  tra- 
vaillées. 

Entre  les  articles  3  e(  4  du  projet  amendé. 

M.  GUILllEM. 

Les  droits  à  Texportation  des  marchandises  à 
Télranficr  seront  réduits  d'un  quart,  lorsqu'elle 
aura  lieu  par  bâtiments  français. 

Après  Varticle  7. 

MM.  Demarçay  ,  de  Villevesque  et  Leseigneur. 

—  Disposition  additionnelle. 

Il  sera  accordé  pour  Texportalion  à  l'étranger 
des  draps  fabrioués  en  France  une  prime  de 
60  francs  par  100  kilogrammes. 

A  la  fin  du  projet  amendé. 

M.  Barthe-Labastide. 

Les  droits  sur  les  sels  seront  à  l'avenir  perçus 
à  la  mesure. 

M.  Barthe-Labastide. 

Les  fabricants  de  soude  factice  payeront  pour 
ea  sels  employés  à  leur  fobrication  la  moitié 
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M.  DELAItOLIlL. 

I.i'.-i  <iiiloiiiiiiiii-('S  cl  ili-cisiims  qui  ?iToiit  ruii- 
ilui:-  \w  II'  ll'ii,  «'Il  inuluTU  du  ilouiini-s,  cri  vcrlii 
(II-  lunii-li;  :n  <l<!  lu  loi  <lu  I7<l<'-ct;mbi'u  itflt, 
PiTiiiit  |iiililiii'.-  itniiiéiliaternont  ci  insiTécs  an 
liuUctiii  dl'.^  loin.  Elli^'  iiu'  iii-vi(ii](lriml  l'xi'cutoirca 
iiu'ii[ir6-  qiif  ':i'tH!  runiialilé  uura  H<:  r('ini>lic'. 


CIlAMilRB  DUS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  2s,  ai-ril  |S2I), 

PnÉSIi>i:K  1>*H  M.   LE  CUAXCËUEK. 

\  uiiu  liuiin-,  liL  Cliiimliru  se  n-uiiit,  ù  l'isfue 

Jcâ  liui'i'mix,  O'i  (.'Ile  ^'cft  uci:ij|i''i!  (if  IVxaiii'.'u 
ili'  iliux  |ir(iji'ifi  du  lui  iirÉSfiilL'S  duns  lu  f^i'aiicu 
du  2J  ii(!  ce  iiidis. 

Le  promus- vurliul  de  cette;  séance  e.-t  lu  ul 
iulo|>li'-. 

L'ui'dre(lLjj()ura|)|>('I!i!ludisciJE.-:ioncnA»suiiilili''G 
(li'iiériilc  ilf  <li:iix  /iriijels  de  loi  eaaii'inr.s  diinn 
te  burriiiix,  i"!  reiiKiff,  le  pTnincr,  à  diven  sup- 
liii'mi'i'ln  de  irèiiit  i«r  li\  bud'/el  df  lBl8,  If  second, 
U'i  Tnjlrwiil  d<-}hiin{  de  ce  même  biidiirh 

Ia'R  <'i>iiJiiiis.4uij'(.'S  du  Hui.  cliurfiés  ne  cette  dis- 

l,('Clun^  l'aili:  di;  l'un  cl  ((c  l'ciutri"  jirojels,  M.  le 
|):('iridi'ni  cuiiïïulle  l'A.Sïii-iiibl;''!',  uux  lernie.s  du 
iV[il('iiieiit,  |iour  savoir  ni  cl.e  veut  ouvrii'  ininu!- 
ilialnirieiiL  la  iliscussiuu,  ou  nuuiiiiiT  une  curii- 
luiïsiun  spi'ciiile.  qui  Tera  sou  liiijpori. 

i.a  Ctiaiiil>r.'  di'i'iilr  qu'il  si'im  riuitriiK',  s<''anc(' 
lerianic,  nue  l'uuiiiiis.-iun  spêciali;  'c  (iui[  iiieui- 
iivc^,  cliat>'i'('  du  rapiioi't  <)cs  deux  tirujets. 

Avaut  II  ouvrir  le  siTUtiri  l'uui'  Ici  uuuiinatjon 
di'S  l'iMKinis.'iaircs,  Jl,  le  jin'ïsnlciit  dei^iKne,  sui- 
TuiiL  l'iis^idi',  |iar  la  voie  du  aurt,  deux  scrutateurs 
jKiiii-  U!jsi>li'r  uu  d^'liouilleiueut  dit)  Vulcs. 

Li's  îcruiaieui's  di'sj^'Ues  ouiit  M.  le  comte 
Tru;;u<'t  d  M.  le  luaiquis  de  Laplacc. 

Uu  {iruccde  au  scruiiii  daus  la  l'orme  accou- 
luiiii'e.  Le  ri'tsulUL  du  dépouillement  duiini-,  sur 
UN  [louiltre  lijlul  de  lUD  volauls,  la  uiajoritc; 
ul>sulue  dus  Eullhities  à  MM.  It-  m:iri[uls  de  JJar- 
buis,  le  duc  de  Lévis,  le  vieouile  Uubuuclia^e, 
le  ('ouile  Uul6  et  le  duc  de  Cutiun.'. 

Ils  sijui  prui'-luuii^s  |iar  M. -le  pivi-idcul  commis- 
sains  de  l'Assejuljlt'e  puur  lu  ra]J|JOrl  dont  il  s'af  il. 

Li'  dév'ctu|jjieujeut  di-s  deux  |iru|iusiiiuris  prisi'H 
en  cO'isidéi'alioJi  dans  lu  deniiOre  séauee  n'ayant 
{>ii  ('ire  iui|iriiN('  à  leiups  jiour  ('tiv  ïoutuis' au- 
j'inrd'liui  à  l'exauieu  dei)  bureaux,  la  l,li..iubre 
soir<i|ii.'i'a.  dans  uni-  Si'uncc  ulirTicuiv,  de  lu 
disiu^'iiii)  du  ces  ui'u\  jiru|iosiliuuK,  ou  de  la 
iioniJiialiou  de  comiiiissiuiis  sfiéciulcs ,  i|u'dle 
i-iiariicruil  de  lui  faire  un  rappuit  SUV  l'nu  et  sur 
l'aulre. 


ClUMlllllJ    IJKS    Ul^l'UTI'^S. 

l'IIL!^lIii:\Ct  lit  M.   ttÀ.\E£- 

Sénnct  du  niar-di  25  auril  IH'H). 

A  une  lieure  et  demie,  la  séance  t»t  uoverle. 
U  lecture  du  procëa-rcrbal  eat  Aite  pu-  il.  de 


\Yendcl.  La  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

LL.  VMx,  MU.  lu  baron  l>a!iiuier,  comte  Siinéun, 
Roy  ol  bartjii  l'orlal,  et  11.  lecorn.t-duSainl-Cric<j, 
dia-cteur  i^âiiùrul  dus  douaues,  siô^ent  uu  banc 
des  ministres. 

Lu  jiarulu  csl  à  un  do  MM.  tes  rapporteurs  de 
la  coiniuission  des  pûiitiuns. 

.\L  SaiiInlfF,  organe  de  celle  eommiaaion.  Hea- 
sieurs,  cliur^é  de  vous  rendre  compte  du  la  pé- 
tition du  siuur  iladier  de  Uoutjau,  cocsciller  à  la 
cuur  l'Ovule  du  Mines,  je  vous  en  prf'seulcrji 
l'analyse  avec  l'indëpendunce  politique  donl  votre 
conuni.-'siuu  a  Tait  un  devoir  à  son  rapporteur. 

.\'ul!endc£  dune  pa^  de  nous  que,  cliercbant 
dans  le  passé,  nuu-  l'invoquions  pour  jeter,  au 
milieu  d'un  ikivs  déjîi  trop  n]all>euruux,  de  nou- 
velles semeiiws  de  haine  et  de  iroublee;  qui  de 
nous  d'utlleurs  un  a  perdu  le  souvenirT 

ïlais  quelle  que  Eoit  la  diversilë  de  nos  opinions 
surci'steuijisinalhuui'eux^recounaisEonsuu  moins, 
dan.<li>s  (.'ircuiisiuiices  graves  où  nous  soiumee, 
(|uu  dus  révclaiions  inuiienducs  peuvent  ëlre  de 
la  plus  grande  udlitiî  {lOUT  le  salut  de  Iouh.  Leur 
iinporiancu  ^t'accroil  en  ce  moment,  oii  la  liberté 
de  la  |jre.~âe  enclialnée  De  permettra  pas  loujouii 
de  recevoir  dans  les  journaux  deacominuuicalioi.S 
exactes  sur  les  événements  qui  nous  intéresse ruiit 
davuirtaKe.  AuSiii,  plus  l'importance  des  aliéna- 
tiuiis  du  pùiiiiontiMire  est  reconnue  par  voire 
commission,  plus  di'-sire-t-elte  que  leur  vêriliea- 
ti<  n  ait  lieu  sans  délai. 

L'est  pour  [irévenir  le  retour  des  sanglantes 
calamités  d'une  désastreuse  époque,  que  lé  péti- 
tionnaire sollicite  votre  intervention  prés  du  ^ou- 
vi^rneiiicnl,  en  vous  exposant  les  iiiuiirs  de  s>s 
doulouruusus  anxiétés  sur  la  siiualion  de  la  ville 
duMinegetsnr  a-[h:  du  dùpuriement  du  Uard. 

A  .M:jies.  coinine  dans  toute  la  France,  la  cou- 
iiai.-^sance  du  déplorable  attentai  du  13  ftivriur  a 
élé  suivie  d'une  douleur  profoiide^c'est  lu  17  que 
Culte  iiuuvi'Ue  funeste  ^  parvint. 

Le  lu  arriva  une  circulaire,  sous  le  n°  34, 
Ddre;<S[''e,dil  le  péiiiiunnain.',  parle  comité  dirue- 
leur  de  Paris,  et  iiorlunt  euirc  autres  choses  : 
«  ^u  soy(rz  n  i  surpris  ni  uffrayés-,  quoique  l'at  leniut 
du  i:t  n'ait  pas  uiuuné  la  cNule  du  lavori,  a^fissez 
nimnie  s'il  avait  déjà  été  renversé;  nous  l'arra- 
cherons de  ce  jiosle,  si  l'on  ue  veut  pas  l'en  ban- 
nir. Kn  atlendant,  organisez-vous;  les  avis,  les 
oiilriS  ut  l'argent  ne  vous  manqueront  pas.  • 

Pendant  les  deux  jours  qui  suivirent  la  récep- 
tion de  cittle  lettre,  des  cris,  qui  ailleurs  sont 
l'expression  de  l'amour  et  de  la  lldélilé,  et  qui  £l 
KImes  ont  été  le  si};nal  de  sanglantes  nrovoca- 
tioiis,  se  lirent  entendre-  Des  signes  de  ralliement 
i'e|iururent,  et  des  menaces  atroces  fureut  profé- 
rées dans  des  lieux  publics. 

Peul-é'lre  se  fossj'nl-ellcsn'^aliaés  sans  l'arrivée 
d'une  autre  circulaire,  sous  le  n"  35,  dans  laquelle, 
asaurele  péliiionnain'.  se  trouvaient  ces  phrases  : 
•  Nuus  vous  demundious,  il  y  a  deux  jours,  une 
utliiude  im|iosanle;  nous  Vous  recommandons 
aujourd'hui  le  calme  et  la  réserve  IfS  plus  soute- 
nus.Nou.-' venons  de  remporter  un  avanugedécisil'i 
eu  faisant  cliasser  Decuzus.  Du  grands  services 
liuuvenl  nous  être  rendus  |Kir  le  nouveau  miois- 
ir-ro-  II  faul  donc  bien  se  garder  de  lut  muntrer 
lies  suniiiuents  lio.-tiles.  flous  vous  le  répétons, 
dn  calme,  le  plus  grand  calme. 

■  Il  faut  dinftur  tous  tm  soii»  vers  les  adresses; 
il  est  (lÉs-flu^ux  que  wat  ce  point  les  libéraux 
nom  aient  préreiuu,  st  que  laura  »dre«ie«  eoiant 
rédigéee  nvec  .nut  inierBaU  IwbUatt.  Cel»  wW 
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prouve,  (lii  plus  fort  rombin  co  piirli  doit  -Vii- 
tontlro  d'un  houl  ilt*  la  Fraïu-i*  à  l'aiiln'.  I)i?  \\o\i\) 
cùU'',  ne  ci'ssoiis  \r\<  d"  nous  (Mid'ii'lri'  riralfin'iil. 
Il  faut  qut*  nos  aiiri'sses  suienl  noinbrcusis;  fai- 
tes en  ju.<quu  dans  li-s  liarneaux  i*t  iju'î\  côté  du 
seiilinient  do  douleur  se  trouve  énerj,Mqu«MTHMit 
expriint'e  la  néees^ilô  di»  vi'iiiier  un  alte.jtat  et 
d'anéantir  les  doctrines  libérales.  » 

Le  pétilioimaire  observe  (|u'il  a  la  certitude 
que  cette  eiriul.iire  est  partie  le  niôrae  jour  pour 
les  autres  départements:  les  ministres,  assure- 
l-il,  ne  peuvent  ifjnorer  pir  (jui  ces  Ji'tlres  ont 
été  portés  à  Ninies,  et  il  est  nrôt  à  articuler  le 
nom  lie  Tauteur  devant  les  tribuiniux. 

Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  que  des  adresses 
ont  été  rédigées  dans  ce  sens»  non-seulement 
dans  le  Gard,  mais  dans  d'antres  départements, 
et  plusieurs  se  sont  fait  remarquer  par  dVtranges 
conseils. 

On  commcltrait  donc  une  singulière  erreur 
en  se  prévalant  de  ci*s  adresses,  comme  étant 
IVxpression  de  Toiinion. 

Bu  janvier  dernier,  déjdare  encore  le  pélition- 
naire,  il  se  tint  un  conciliabule  à  Nîmes,  dans 
lequel  on  convint  d'une  inspection  secrète  de  la 
carde  nationale,  et  de  dis|)Osilions  ponr  obtenir 
le  cbangement  de  la  garnir'on,  dont  le  bon  esprit 
des  cliefs  et  la  discipline  des  soUlats  avaient, 
jusqu'alors,  maintenu  la  tranipiilliti;  dans  cetle 
.ville  et  dans  le  ùépartement  du  Gard.  Mais  le 

fiétitionnaire  fut  assez  lieureu>:  pour  informer 
L.  le  ministre;  de  la  guerre  des  tentatives  qui 
seraient  l'ait(s  prés  de  lui  pour  arriver  à  ce  but, 
et  cetle  fois  la  garnison  nt;  l'ut  pas  cbangée. 

Le  fatal  événement  du  13  février  survint;  on 
renouvela  l-s  démanbes  pour  le  cbangemenl  de 
la  garnison;  on  l'obtint. 

Depuis  cette  éi)oquo,  continue  le  pétitionnaire, 
on  emidoie  les  mêmes  menées  qu'en  1815,  1810 
et  I8ll)i  an  mois  de  mai's.  On  arnionce  le  retour 
de  Napoléon,  on  afIitliiMies  plarards  incendiaire^; 
vous  saurez  apjirécier,  Messieurs,  ces  misérables 
re-^sources  de  l'esprit  de  parti. 

Pour  empéclier  le  renouvollement  des  crimes 
commis  à  Nîmes  et  dans  le  dépaitement  du  Gard, 
en  181'),  le  pétitionnaire  croit  indispensable  le 
désarmement  de  la  garde  nationale  et  l'occupa- 
tion di!  la  \ille  par  une  forte  garnison.  Il  demande 
aussi  que  de  nouvelles  poursuites  soient  dirigées 
contre  Trupbémy  et  Trestaillon,  prévenus,  selon 
lui,  de  crimi'f^  impunis,  et  surtout  qu'ils  soient 
jugés  à  quarante  lieues  de  Nimes,  et  Iiors  des 
fléjarlemenls  du  Midi. 

Le  pétitionnaire  croit  utile  enlin  ([ue  tout  signe 
do  ralliement  soit  interdit,  et  qu'il  soit  enjoint 
aux  (ommamlanls  de  la  for<-e  armée  de  ne  porter 
d^antres  d<  pécties  que  celles  dn  gouvernement. 

En  reconnaissant  que  les  assertions  du  nélilloii- 
naire  sont  de  la  nature  la  plus  grave,  (ju^an  gou- 
vernement seul  appartient  leur  vérilicalion,  votre 
commission  ne  doute  pas  que  le  premier  objet 
de  la  ^'ollicitude  du  ministère  sera  de  savoir  si 
celte  association  mystérieuse  dont  parle  le  péti- 
tionnaire existi!  en  effet;  il  est  urgent  que  Ton  ar- 
rive prom|)tement  à  la  découverte  de  cetle  espèce 
de  pouvoir,  (pu  serait  égal,  ou  plutôt  sujiérieur 
à  celui  du  gouvernement;  ear,  d'après  des  allé- 
gations, il  (fst  vrai,  mais  ipii  sont  remarquables 
par  leur  préci.(«ion,  ce  CiUiiitë  jiourrait,  à  son  gré, 
agitJT  vitilemment  un  département,  y  (^irovoquer 
des  exa»8,  uu  arréur  les  bras  jiréls  a  frapjjer. 
Si  ce  Protée  uolitique,  déjà  reeberché  sans  doute, 
a  quelque  realiié«  les  ministres  du  Roi,  par  le 
fljef^tûneqt  de  l^nxs  devoirs  envers  l^e  priace  et 


Il  j'atrio,  ne  peuvent  trop  se  liàter  d'en  briser 
Taction ,  conniKî  incomjMlible  avec  celle  d*un 
gonvernement  légal  :  ils  cilmeronl  ainsi  les  in- 
(juiétudes  ,  si  vraies,  dv^  esprits;  ils  |)révien- 
(li'iml  surtout  les  malb.'nrs  qu'niuî  telle  associa- 
tion laisse  entrevoir,  si  elle  a  qnel|ue  c  )nsistai'ce. 
Ce  sont  ces  diverses  c»)n>i»lei'ations  «lui  ont  f.iit 
l)enser  à  votre  commissioii  que  rextré.iie  iin-jor- 
tance  des  révélations  du  pétitionnaire,  la  néces- 
sité de  les  vérilier,  (-elle  non  mniiis  uigi'ute 
d'assurer  le  maintien  de  Tordre  pnblic  dans  le 
dépaitement  du  Gard,  lui  commandaient  de  vous 
proi)oser  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  i)résident 
du  conseil  des  ministres. 

M.  le  ei^uite  .Sliitcoii,  ministn'  (h'  rintcrieur. 
Messieurs,  une  ilv^  suites  les  plus  fâcbiîuses  des 
événements  qui  tronbl  -nt  l'ordre  public  se  ren- 
contre dans  rim|)ressi)n  de  crainte  qu'ils  laissent 
lon;itJMn|)s  a|)rés  euN.  Commune  à  ceux  qui  en 
furent  les  auteurs  ou  qui  e:i  prontèient,  co  nme 
à  ceux  (lui  en  souffrirent,  elle  leur  ius|)ire  une 
mutuelle  défiance:  les  uns  redoutent  de  nouve:iux 
mal  lieu  rs,  les  autres  iU'^S'  ven;:eances  (H  ilcs  réac- 
tions. Ils  ^'ubservent.  s'-n'eusenl,  se  ligurenl  dts 
diingers  imaginaires,  que  re\a-|)ération  nés  partis 
peut  ie:i<ire  ré.  Is.  1/uubii  seî.iit  un  puissant 
renude,  niais  on  aime  mieux  s*e! frayer  îles  sou- 
venirs du  iKissé  e!  en  déduire  d.»  tristes  possibi- 
lités [)our  l'avenir.  C'est  c*  (|ui  résulte  des  termes 
mêmes  de  la  pétition  qui  vous  occupe. 

Je  n'ai  giirde  de  lu'ojip  )Ser  à  la  pro[)osition  qui 
vous  est  laite  de  la  renvoyer  à  rexiime.n  attentif 
des  ministres:  mais  i-n  |iroinellanl  cet  examen, 
il  est  de  leur  devoir  de  vous  faire  connaître  que 
les  précautions  que  sollicite  le  pétitionnai,  e  avec 
laul  de  bruit  et  d'éclat  ont  été  prises;  et  (|ue, 
sauf  le  résultat  des  recbercbessur  l'articiele  plus 
capital  de  sa  pétition,  le  gouvernement  n'a  pas 
aperçu,  sous  d  aussi  noires  couleurs  que  lui,  l'état 
présent  du  déparlemiMii  du  Gard. 

Sans  d  )Uto  des  faits  atroces  et  déjilorables  le 
désolèrent  il  y  a  (|uel(|ues  années.  Le  fanatisme 
politique  y  rallumait:  fanatisme  religieux:  de 
grautis  crimes  furent  commis.  Mais  Servant  et 
Trui)bémy  les  ont  |»ayés,  l'un  de  sa  tAte,  l'autre 
de  la  peine  des  lers  à  iierpétuité.  Mais  définis  ces 
événements,  qui  remontent  à  bientiM  cinq  ans, 
la  tranquillité  |)ubli«pie  a  été  maintenue;  aucun 
excès  ne  l'a  trouhlée. 

Le  pé:iiio!inaire  denrmde  (ju'on  laisse  à  îsîmes 
une  garnison  considér.iMe:  sans  jjartager  ses 
craintes,  le  gouvernement  n'a  pas  manqué  de 
jirévoyance  :  un  ollîcier  gén''i'al  estimé  com- 
mande la  tlivision;  uu  antre,  sur  la  sagess»*  du- 
quel Ions  les  pai  lis  sont  d'acconi,  réside  à  Nîmes. 
Le  |)élilionnaire  cr.iint  qu'on  n'y  a|)pi*lb»  iïvA  ré- 
giments élran;:eis.  Il  oublie  que  drs  Siiiss.s  y 
furent  envoyés  ajirès  les  inemiers  ironlles,  et 
(iu<*  quand  on  les  i élira  ils  furent  accompagnés 
(le  regrets;  qu'on  les  regardait  comme  iilis  éloi- 
gnés que  d'autres  i\v  prendre  part  à  diis  »iuerelle8 
locales  et  religieuses,  comme  plus  projires  à 
contenir  les  deux  [larlis.  Pourquoi  craindre  au- 
jourd'liui  de  voir  revenir  une  troupe  i{u'on  avait 
vue  avec  iieine  s'éloigner? 

Le  pétitionnain?  demande  que  le  nommé  Tres- 
taillon  Soit  poursuivi;  il  Ta  été.  Le  péliiiiinnaire 
sait,  en  sa  qualité  de  magistrat,  tout  ce  qni  est 
dû  de  res|)ect  à  l'autunté  des  jugements,  surtout 
quand  ils  absolvent.  II  voudrait  que  l'on  intentât 
contre  Treslaiilon  de  nouvelles  ptiursuites  sur  des 
faits  qui  n'ont  pas  fait  la  matière  de  la  première 
accusation  |H)rlée  contre  lui;  mais  ces  laits  sont 
plus  anciens  ou  de  la  iQéme  époque  que  ceux 
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pour  lesquels  il  a  été  jugé.  Faul-il,  par  une  no;:- 
vellc  procédure,  rêviiller  les  |)assions  dans  un 
pavs  où  elles  ont  eu  déjà  une  trop  funeste  explo- 
sion? Kn  tout  cas,  que  le  [KHitioiinaire  ne  [îro- 
nail-il  une  voie  nlus  simple  et  pins  courlc;  t;ue 
ne  ilénonçait-il  les  crimes  dont  il  piirle  au  pro- 
cureur du  Uoi,  au  lieu  de  prendre  le  circuit  d'une 
pétition  dont  l'efrct  ne  pourrait  être  que  du  mettre 
plus  lard  le  procureur  du  Uoi  en  action  ?  Mais  lui- 
môme  loue  ce  magistrat  d'avoir  déclaré  qu  il  ne 
s'imposait  pas  robliiiation  d'apurer,  dit-il,  un 
effroyable  arriéré;  que  son  intiMition  était  de  ga- 
rantir la  tranquillité  de  l'avenir,  sans  remonter 
vers  le  passé.  Pourquoi  donc  contrarie-t-il  j)arsa 
demande  la  sage  mesure  dans  la(|uelle  il  louait 
le  procureur  du  Uoi  de  se  tenir? 

Le  pétitionnaire  craint  ce  qu'il  appelle  les  im- 
placables ;  il  entrevoit  de  nouveaux  malhi'urs  et 
même  la  guerre  civile  prête  à  éclater,  si  l'on  ne 
fait  exécuter  le  désarmement  effectif  de  la  garde 
nationale  de  Mmes. 

Ce  désarmement  fut  prescrit,  Messieurs,  par 
une  ordonnance  du  2(S  juillet  181S  [)our  toute  la 
garde  du  département,  et  il  fut  opéré.  Notamment, 
la  garde  nationale  de  Mmes  et  de  son  arrondis- 
sement remit  3,1)02  fusils,  dont  129  seulement 
furent  réclamés  comme  api)artenant  à  des  parti- 
culitTS;  les  3,773  restant  furent  i)orlés  dans  la 
citadelle  de  Montpellier.  Le  désarmement  fut  fait 
par  le  [)réfet,  de  concert,  sous  les  rapports  mili- 
taires, avec  W.  le  liiîutenant  général  de  Hriclieet 
M.  de  Pange,  maréchal  de  camp.  Rien  n'est  donc 
à  craindre  de  la  garde  nationale. 

Le  pétitionnaire  |)arle  d'une  réorganisation 
qu'il  redoute;  rien  ne  l'annonce  de  la  j»art  du 
gouvernement  qui  n'en  a  pas  eu  la  pensée.  Yon- 
drait-il  parler  d'une  garde  secrète  et  illégale?  Si 
l'on  tentait  de  la  former,  le  maire  auquel  le  pHi- 
lionnaire  a  donné  de  justes  éloges,  l'excellent 
préfet  qui  administre  le  déparlement  du  (iard,  ne 
le  soulfriraient  pas.  On  ne  i)eut  empêcher  que  de 
fausses  craintes  n'alarment  ceux  qui  sont  |)réls  à 
les  concevoir;  mais  je;  dois  assurer  la  Chambre 
que  les  rapports  ofliciels  ne  donnent  jusqu'à 
])résent  aucune  inquiétude  sur  le  déparlement 
du  dard  et  sur  la  ville  de  Nîmes;  qu'il  y  a  des 
forces  sulHsantes  |)our  contenir  les  partis,'  et  que 
là,  comme  en  beaucoup  d'autres  lieux,  l'agitation 
est  plus  dans  les  r.raitites  et  les  discours  de  cer- 
taines [)ersonnes  ardentes  (|ue  dans  la  multitude, 
qui  ne  demande  que  le  rej)os. 

Cependant  le  nélilionnaire  allègue  des  faits 
graves  par  lesquels  on  chercherait  à  troubler  la 
tranquillité  publi(|ue.  Une  circulaire  sous  le  no3't 
serait  arrivé(;à  Nîmes  le  18  février,  j)rovoquai!tà 
une  organisation  criminelle.  Une  autre  arrivée  peu 
de  jours  a])rés,  sous  le  numéro  33,  l'aurait  tem- 
pérée, mais  en  relardant  seulement  les  mesures 
prescrites  par  la  ])récédenle.  On  peut  s'étonner 
que,  dans  le  zèle  qui  l'anime,  le  pétitionnaire  ait 
l)référé  de  dénoncer  ces  deux  lettres  dans  une 
pétition  livrée  à  l'impression,  plutôt  que  de  de- 
mander 8ur-le-cham[5  au  procureur  du  Hoi,  ma- 
gistrat auquel  il  accorde  toute  confiance,  de  saisir 
aussitôt  toutes  les  traces  de  cette  coupable  ma- 
chination et  de  remonter  à  son  auteur.  Quel  qu'il 
soit,  il  doit  être  poursuivi  et  puni.  Déjà  le  minis- 
tère de  la  justice  a  fait  demander  à  Al.  Madier  de 
mettn^  dans  les  mains  du  [)rocureur  du  Roi  les 
renseignements  et  les  pièces  qui  sont  la  princi- 
pale occasion  de  sa  pétition. 

Ees  ordres  auraient  été  donnés,  même  avant 
qu'elle  ait  été  publiée,  si  le  gouvernement  avait 
connu  plus  tôt,  ainsi  que  le  prétend  à  tort  M.  Ma- 


dicr,  et  ces  deux  lettres  et  les  numéros  précédents 
rju'elles  su|)posent.  Nul  n'a  plus  d'intérêt  que  le 
gonvurnement  à  prévenir  les  désordres,  à  décou- 
vrir ceux  qui  voudraient  en  exciter  ou  en  favo- 
riser. Il  ne  doit  souffrir  aucune  correspondance 
criminelle,  aucune  association  secrète,  quel  qu'en 
puisse  être  le  motif  ou  le  but.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  gouvernement,  celui  du  Roi,  qu'une  force 
armée,  celL*  qu'il  soudoie  ou  qu'il  autorise.  Pi-r- 
sonne,  sous  aucun  préle.\te,  soit  de  défendre  le 
trône,  soit  de  garantir  la  liberté,  n'a  le  droit  de 
s'armer  ou  d'appeler  aux  armes,  sans  son  aveu. 
C'est  vous  promettre,  MessieursJes  plus  sérieuses 
et  les  j)lus  scrupuleuses  recherches  sur  les  circu- 
laires dénoncées.  Mais  en  vous  les  promettant,  et 
quelle  que  puisse  être  leur  issue,  je  puis  vous 
garantir  que  jus^iu'à  présent  le  gouvernement  ne 
leur  connaît  d'effet  que  les  vives  alarmes  qu'elles 
ont  inspirées  au  zèle  du  pétitionnaire  ;  que  nous 
n'avons  pas  lieu  de  croire  que  ces  alarmes  soient 
partagées  par  un  grand  nombre  d'habitants  du 
Dard,  et  que  nous  n'y  connaissons  aucun  symp- 
tôme qui  puisse  faire  redout»T  le  retour  des  dé- 
sordres et  des  excès  dont  la  peinture  n'est  bonne 
qu'à  entretenir  des  res  entiments  et  des  craintes 
que  tout  bon  citoyen  souhaite  de  voir  se  calmer, 
et  qu'il  est  désirable  de  ne  pas  réchauffer  par  des 
discussions  superllues.  Pui.sque  tout  le  monde  est 
(raccord,  je  vote  le  renvoi  aux  ministr^'s.  (Mou- 
vement général  d'adhésion  au  centre  et  à  droite). 

M.  de  Si^alnte-.iulalrc.  Les  assurances  qui 
vietinent  d'être  données  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  auxquelles,  pour  ma  part,  j'accorde 
une  grande  confiance,  ont  détruit  uni;  partie  des 
motifs  qui  m'appelaient  à  cette  tribune.  Peut-être 
même  que  je  me  déciderais  à  garder  le  silence, 
si  les  dispositions  de  la  Chambre  n'annonçaient 
qu'une  discussion  doit  nécessairement  avoir  lieu. 
S'il  est  certain  que  la  sollicitude  de  la  Chambre 
réclame  des  éclaircissements  sur  les  faits  dénon- 
cés dans  la  pétition,  il  convient  à  des  hommes, 
qui  ne  sont  étrangers  ni  aux  personnes  ni  aux 
localités  du  département  du  Gard,  de  prendre 
part  à  celle  discussion,  et  je  croirais  manquer  à 
mes  devoirs  envers  ce  département  et  envers  la 
Chambre,  si  je  ne  lui  donnais  pas  tous  les  rensei- 
gnements qui  sont  à  ma  connaissance  sur  Pétat 
du  département  du  Gard. 

Je  vais  donc  essayer  de  remplir  cette  lâche 
dans  la  vue  de  Pinlérét  public. 

A  Mmes,  les  haines  sont  très- vives,  plus  ani- 
mées que  dans  aucune  ville  du  monde,  lue  partie 
de  la  population  accuse  l'autre  d'avoir  soudoyé, 
d'avoir  fait  systématiquement  exécuter  les  dé- 
sordres de  1815;  elle  l'accuse  d'attendre  et  de 
chercher  des  occasions  qui  rendraient  possible 
le  renouvellement  de  ces  désordres.  En  répétant 
ces  accusations,  je  n'ai  pas  le  projet  de  leur  don- 
ner du  crédit;  pour  ma  part  je  les  crois  injustes, 
elles  caloomient  le  caractère  français.  Les  crimes 
de  181.")  n'appartiennent  quaux  misérables  qui 
les  ont  commis  I  Mais  à  Nîmes  autant  que  partout 
ailleurs  en  France,  les  masses  sont  honnêtes  et 
généreuses. 

Je  dois  ajouter  cependant  que  le  parti  auquel 
on  impute  les  excès  de  1815  a  commis  une  faute 
immense.  Lorsque  les  crimes  de  cette  époaue 
ont  été  commis,  les  hommes  honnêtes,  quelles 
que  fussent  leurs  opinions  politiques,  devaient 
élever  à  i'envi  un  cri  de  déleslation.  Mais  les 
choses  ne  se  sont  pas  passées  ainsi.  Par  un  misé- 
rable esprit  de  parti  aussi  malhabile  dans  sa 
combinaison  qao  coupable  dans  son  principe 
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moral,  on  a  voulu  étouffer  la  vérité  et  en  imposer 
2i  rindignalion  du  monde.  J'ai  vu  fi  Nîmes  des 
hommes  honordi)les  qui,  j'ose  le  croire,  auraient 
exposé  leur  vie  pour  sauver  des  viciimes,  con- 
server des  ménairemenls  pour  les  plus  féroces 
meurtriers;  je  les  ai  entendus,  |)ous.sant  à  l'ab- 
surde le  système  de  di'néîçation,  nier  des  crimes 
commis  à  la  clarté  du  soleil,  en  présence  d'une 
population  imniense,  des  crimes  dont  les  mu- 
railles de  la  ville  rendent  encore  de  sanglants 
témoignages. 

San:?  doute  une  telle  conduite  semblait  calculée 
pour  porter  à  Textrôme,  et  l'irritation,  et  la  nié- 
lîance.  Figurez-vuus  Me^sieurs,  quel  doit  être 
l'état  de  gens  ((ui,  pendant  six  grands  mois,  ont 
été  pillés,  volés,  égorgés;  de  gens  qui,  pendant 
six  granils  mois,  ont  souffert  tous  les  genres  de 
lK»rsécution,  et  auxquels  on  vient  dire  aujour- 
d'hui que  sans  doute  ils  ont  rêvé  toutes  ces 
choses;  que  Tordre  établi  n'a  pas  élé  troublé  un 
moment. 

Tout  i\  l'heure  encore,  il  élait  dans  mon  projet 
de  donner  ù  la  Chambre  le  moins  de  détails  pos- 
sible sur  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départrment 
du  (iard  en  1815.  Mais  je  viens  de  lire  dans  une 
feuille  qui  s'imprime  comme  les  autres  sous  la 
censure  du  gouvernement,  ce  cjui  semble  lui 
donner  plus  de  cré'iil,  que  l'on  devait  considérer 
les  crimes  commis  à  Nhnes  après  la  seconde  res- 
tauration, comme  une  sorte  de  représailles,  suite 
nécessaire  de  ce  qui  s'était  passé  antérieurement. 
Il  m'est  impossible  de  laissiîr  l'opinion  de  la 
Chambre  et  relie  du  public  s'égarer  sur  ce  point; 
je  dirai,  puisqu'on  persiste  dans  d'injustes  réeri 
minations,  que  non-seulement  les  crimes  commis 
après  la  secon  le  Ueslauralion  ont  été  airoces, 
mais  encore  (ju'ils  ont  élé  gratuits.  J'en  appelle 
h  mes  collègues  de  députatiun,  à  tous  ceux  qui 
connaissent  le  département  du  (îard;  je  déclare 
en  leur  nom,  comme  au  mien,  que  pas  une^'oulte 
de  sang  n'a  coulé  à  Nîmes  pendant  les  (]ent-Jours. 
A  Arpaillargues  trois  volontaires  royaux  ont  été 
frappés  les  armes  à  la  main  ;  mais  c'était  un  com- 
bat contre  d'autres  hommes  armés. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que,  pendant  les  (lent- 
Jours,  les  bons  royalistes  n'aient  pas  eu  cruelle- 
ment à  souffrir  ;  ils  ont  t'U  la  douleur,  comme 
loutelal'rance.de  voir  renverser  le  gouvernement 
légitime.  Mais  les  recherches  les  plus  exactes  ne 
m'ont  appris  aui'une  persécution  dont  ils  aient 
été  l'objet. 

Ce  système  de  dénégation  ou  de  récriniinalions 
injustes  est  une  des  causes  qui  ont  entretenu 
l'irritation  des  esprits  dans  le  département  du 
liard;  mais  cette  cause  u*a  pas  été  la  seule. 

Lorsque  le  Roi  m'a  envoyé  en  181 S  p résilier  le 
collège  électoral  de  ce  déparlement,  je  rendrai 
témoigtiage  à  des  hommes  dont  les  prmcipv's 
politiques  ont  élé  calomniés,  je  dirai  que  les 
protestants  m'ont  paru  pleins  d'amour  pour  l'au- 
torité légitime;  leur  vceu  élait  de  s'endormir  sous 
l'égide  de  la  protection  royale  ;  ils  sentaient  tous 
la  nécessité  de  faire  an  |)o'uvoir  de  grandes  coti- 
cessions,  pour  le  mettre  à  mèuie  de  reinplir  sa 
noble  mission  sur  la  t^rie,  celle  de  se  |).)rter 
médiateur  entre  tous  les  intérêts,  protecteur  entre 
toutes  les  passions. 

Je  n'ai  pas  remar(|uè  chez  eux  l'amour  d'une 
liberté  désordonnée,  je  ne  les  ai  pas  vus  préoccu- 
pé.^ de  cette  idée  fausse  et  fatale  nui  séduit 
beaucoup  de  bons  esprits,  qui  entraîne,  je  le 
crains,  la  société  dans  une  fausse  route,  savoir  : 
que  la  déflaace  constante  du  pouvoir  est  une 
conditiou  nécessaire  de  la  liberté;  que  toutes  les 


conquêtes  faites  sur  l'autorité  royale  sont  des 
conquêtes  faites  pour  la  liberté.  Les  prolestants 
étaient  modestes  dans  leurs  demandes;  ils  ne 
voulaient  que  silreté  pour  aujourd'hui  et  sécurité 
pour  demain  ;  eh  bien  I  Messieurs,  ils  n'ont  ja- 
mais obtenu  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  deman- 
daient. 

Je  ne  prétends  pas  en  faire  un  reproche  au  gou- 
vernement du  Roi  :  il  a  fait  ce  qu'il  devait  faire. 
J'ai  reconnu,  en  1818,  que  tous  les  ministres  du 
Roi  s'occupaient  du  département  du  (îard  avec 
une  sollicitude  toute  paternelle.  Ainsi  le  licen- 
ciement (le  la  garde  nationale  a  été  un  bienfait 
di'i  à  la  prévoyance  et  à  la  fermeté  de  M.  Laine. 
Ainsi  la  réorganisation  de  la  cour  royale  de 
Nîmes  a  été  faite  par  M.  Pasquier,  alors  garde 
des  sceaux,  avec  une  impartialiié  qui  assurait 
une  égale  répartition  de  la  justice;  ces  mesures, 
une  surveillance  continuelle  de  l'administration, 
ont  empêché  que  l'ordre  public  ne  fût  troublé; 
mais  jamais  la  sécurité  |)0ur  l'avenir  n'a  pu  s'éta- 
blir; et  comment  la  sécurité  pour  l'avenir  pour- 
rait-elle naître  dans  un  |)ays  on  une  partie  de  la 
société,  celle  qui  se  rapproche  le  plus  du  trône, 
calomniant  sans  doute  cet  avenir,  se  montre  sans 
cesse  comme  devant  satisfaire  d'odieuses  espé- 
rances ;  lorsqu'elle  semble  reconnaître  une  autre 
loi  que  la  loi,  un  antre  gouvernement  que  le  gou- 
vernemeni;  je  dirai  plus,  un  autre  roi  que  le  Roi 
lui-même.  {A  droite  :  Quelle  est  cette  partie  de  la 
société?  il  faut  la  nommer...) 

Messieurs,  c'est  dans  Tintérêt  du  Roi  que  je 
parle,  mais  c'est  aussi  dans  l'intérêt  du  prince 
auguste,  son  successeur  légitime,  de  ce  prince  (lue 
j'entoure  de  tous  mes  respects,  et  au(iuel  je 
devrai  toute  mon  obéissance  le  jour  où  le  cours 
naturel  et  constitutionnel  iWi^  choses  m'aura  fait 
son  sujet.  Or  c'est  encore  dans  l'intérêt  de  la 
société  tout  entière  que  je  signale  l'ordre  de 
choses  le  plus  alarmant  pour  la  stabilité  du  trône, 
comme  pour  la  durée  de  nos  institutions.  Il  n'est 
que  trop  vrai  ([u'à  Nîmes  les  influences  légales 
et  protectrices  du  gouvernement  ont  eu  sans 
cesse  îi  lutter  contre  les  influences  secrètes  et 
provoquantes  d'un  parti.  M.  Madier  de  Monljau 
vous  annonce  que  ce  parti  obéit  à  des  directions 
étrangères  îi  ce  département. 

Je  ne  me  charge  pas  d'apporter  la  preuve  légale 
dec«8  allégations:  je  déiiare  sur  mon  honneur 
(jue  je  n'ai  eu  aucune  naissance  de  la  pétition 
avant  l'èjmque  h  laquelle  elle  vous  est  parvenue; 
mais  je  dois  à  la  justice  de  déclarer  que  le  péti- 
tionnain^  est  un  homme  de  sens,  d'honneur  et  de 
courage;  il  possède  dans  un  degré  éminent  toutes 
les  qualités  qui  font  l'honnête  homme  et  le  bon 
citoven.  On  doit  donc  ajouter  une  grande  con- 
liance  aux  faits  qu'il  afiirme;  ei,  quant  à  moi,  je 
les  crois.  J'ose  ])enser  (lue  plus  on  aura  examiné 
ces  faits,  plus  on  sera  confirmé  dans  les  senti- 
nients  de  leur  vérité;  et  pl:is  on  aura  examiné  ce 
qui  se  passe  dans  le  (bparlement  du  Card,  plus 
on  sera  disposé  à  l'expliquer  par  quelque  cause 
analogue  à  celle  qu'annonce  M.  Madier  de  Mont- 
jan. 

Messieurs,  j(^  le  répète,  il  y  a  ici  un  grand,  un 
immifUMit  danger.  Songez-y  bien,  il  faut  que  Tau- 
torité  royale  existe  pour  tout  le  monde  ou  bien- 
tôt elle  n'existerait  |)onr  personne. 

Dans  le  déparlement  du  Card,  les  protestants 
ont  beaucoup  souffert  en  ISiô,  ils  ont  souffert 
avec  résignation.  Lorsque  l'onlonnance  du  5  sep- 
tembre est  venue  leur  annoncer  la  lin  des  mau- 
vais jours,  ils  l'ont  saluée  avec  enthousiasme.  Je 
ne  doute  pas  qu*alors  ils  n'eussent  renoncé  à 
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toute  vengeance,  et  sijrnfi  de  bonne  foi  une  n^con- 
cilialion  sinc-rTc  sous  les  auspices  di;  l'auloiité 
royal»';  niais  pour  iprum*  telle  réunlini  pût  s'o- 
péivr,  il  lalliiit  ([ue  l'iiulorilé  royale  fût  aciteplée 
par  tous  cofnnie  une  garantie  unique  cl  sufii- 
saiite,  il  fallait  que  le  parti  de  18lô  con<(Millt  à 
détruire  son  orjianisalion,  el  ce,  endiint  tous  les 
jours  des  syniplônies  venaient  conliriner  l'exis- 
lence  de  cette  or«;ani.-ation. 

Ion:;  les  jours  d<îs  symptômes  aviM'lissaient  les 
protestants  ((u'ils  jonissalent,  nund'nne  piix  du- 
rable, mais  d'une  Iréve  t'^nporaire;  il  iiU.iii  I  ou 
sait  fju'on  vit  dans  nr?  état  de  trêvr,  la  prudence 
eonsoille  dcî  préparer  ses  forces. 

Je  m*  prétends  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  une  con- 
spiration dans  le  dépar^jncnt  du  Gard,  jap|)elle- 
rai  pent-élre  du  nom  de  lijzue  l'espèce  de  coali- 
tion qne  j'y  ai  remarquée;  mais  sans  examiner  si 
Its  moyeiis  (jui  ont  pu  êire  employés  pour  for- 
mer et'mainlenir  cetU'  li^ue  sonl  plus  ou  m  )ins 
criminels,  je  dirai  senlenKMil  :  un  tel  oidre  de 
clioses  est  néeessaircmeiit  destructif  et  de  la 
Irancpiillilé  |iul)liqu(*  (  l  de  l'aulorilé  royale. 

\Ln  elïel,  Messieurs,  loi ^lUiî  <les  bomuies  (jui  se 
présentaient  comme  le-  gardiens  b-s  plus  lidèles 
des  pnueipes  îiionareliiqui-s  donnaient  eux-nn''- 
me-J  l'exeMipbî  de  clieri'.ier  à  orj-Muiser  une  in- 
liuence  autre  que  «elle  de  raulorit'  l'oyale,  ne 
ilevail-on  pas  .-'attendre  !(ne  les  de«ix  adversaires 
rdiercheraient  aussi  un  anlie  p»)inl  d'ajjpni,  et 
(|ue  l'aulorilé  royale  iuî  paraîtrait  plus  à  |)ersoniie 
une  garantie  sufli-au!(^  lorsqu'elle  n'était  plus 
com|)lée  par  ceux  méines  (pii  devaient  en  être  les 
premiers  déienseurs? 

Kt  que  dirai l-on  aux  protestants,  s'il  arrivait 
qu'ils  lormassentune  association,  qui,  saiis  doute, 
serait  bien  plus  redoutable,  parce  i|n'elle  se  rat- 
laclierait  à  des  intérêts  plus  nomhrlmx?  Qui  au- 
rait le  droit  de  s'en  plaimiie?  Ce  ne  seraient  pas 
sans  donle  ceux  qui  auraient  donné  le  premier 
exemple?  Serait-ce  le  ^ionvernement?  Un  lui  ré- 
pondrait :  Voyez  ce  qui  se  pa-se  sous  vos  yeux; 
|.o:ivez-vous  exijrer  (jiie  nous  nous  reposions  sur 
vous  du  soin  de  nous  débîiidre,  lorsque  nous  ne 
sommes  pas  assurés  (|ue  vous  serez  assez  forts 
pour  vous  défendre  vous-même?  Ainsi  l'on  arri- 
verait à  cet  état .  le  plus  déplorable  de  tous, 
oiicbacun  m?  compte  plus  poursasilreté  que  sur 
ses  forces  pi-rsonnelles  et  le  secours  de  ses  amis. 
Tel  est  peut  êtns  Messieurs,  l'élal  d'une  frrande 
partie  de  la  France;  tel  est  l'étal  du  déparle- 
ment du  Gard;  les  remèdes  ne  peuvent  st;  trou- 
ver que  dans  la  sagesse  du  Hoi,  dans  la  fer- 
meié  d(^  ses  ministres;  j'iiivoipje  celte  sa^-esse, 
j'espère  la  fermeté  des  ministres, et  je  répète  (|u'ils 
:robtiendronl  de  la  fone  p(mr  le  gouvernemeiil, 
que  lor>qn'ils  auront  délruitetrorganisalion  el  la 
force  du  parti  de  USlf). 

Avant  de  quitter  celle  tribune,  jr»  ne  |)uis  me 
dispenser  de  mVxpliquer  sur  un  j)(»int  três-e?sen- 
liel  de  la  pétition.  J'ai  donné  une  très-grande  con- 
lianci;  à  M.  Madier  de  Mo:itjau;  je  suis  convaincu 
qu'il  ne  p.ut  pas  se  tromper  volontairement,  mais 
je  lie  parlaiie  son  opinion,  ni  sur  la  part(|u'il  al- 
Iriljue  à  un  aihii'n  niinislre  d'Etat  à  la  corres- 
pouilance  «iiril  dévoile,  ni  .-ur  le  jugement  qu'il 
paraît  porter  du  caractère  de  cet  ancien  ministre 
d'Klat. 

M.  lie  Corbière.  Le  pétitionnaire  a  pour  objet 
de  vous  fain;  connaiire  que  des  inquiétudes  très- 
graves  le  préoecupent,  et  qu'elles  sont  de  nature 
à  intéresser  luuie  la  société.  Je  crains  bien,  Mes- 
sieurs, que  ce  que  tous  venei  d*eûtendré  ùe  9M 


pas  propre  i  calmer  les  esprits.  Je  me  proposé 
donc  de  m'expliijuer  el  sur  la  pétition  el  sur  ce 
qui  vient  d'être  dit  à  cette  tribune. 

Une  voyons-nous  ici?  un  magistrat,  recomuiau- 
dable  sans  doute,  puiscju'il  siège  dans  une  cour 
royale,  mais  dont  le  nom  ne  m'est  connu  que  de- 
puis la  pulilicité  donnée  à  sa  pétition,  appelle  vo- 
tre sollicitude  sur  un  complot  dont  il  vous  an- 
nonce l'exi.-tence,  el  qu'il  ne  borne  pas  an  pavs 
qu'il  habite,  mais  qu'il  déclare  embrasser  la 
France  entière.  S'il  faut  l'en  croire,  des  corres- 
pondances secrètes  attestent  l'existence  de. ce 
complot,  et  ces  cor:('spondanc(?s  seraient  bien 
cou|)abK'.-,  i;n  ?que  leurs  auleurs  prum.llraienl  à 
ceux  auxfjuels  ils  s'adressent  des  conseils,  des 
ordres  et  de  laigeiil.  Il  croit  mie  la  direction  qu'il 
signale  a  déjà  eu  son  effet.  Il  annonce  (lue  des 
nieiiaees  ont  été  proférées;  qu'à  Mmes,  un  parti 
a  parlé  de  sahrer  le  parti  qui  lui  e4  opposé.  Il 
pnqend  qu'il  est  question  de  ré  )rganiser  la  garde 
nationale,  e,ue  le  gouvernement  a  cru  devoir  dis- 
soudie,  et  certes,  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  sans 
élonnemeiit  (jue  je  viens  d'entemlre  dire  que 
celte  garde  nationale avail  élé. seulement  dissoute 
sur  le  {lapier;  assiirément  il  y  aurait  ici  une  cen- 
sure biei  se. ère  contre  le  gouvernement,  qui 
n'aurait  exéculé  (pu?  sur  b»  |)apier  une  mesure 
que  lui-même  aurait  jugée  nécessaire. 

Assurément,  Messieurs,  un  magislrat  doit  avoir 
lie  la  conliance  dans  lexactitiide  de  faits  aussi 
giavcs.  lorsqu'il  prend  le  parti  de  vous  les  dé- 
noncer, et  ces  faits  prennent  encore  plus  d*im- 
portance  lorsqu'ils  sont  en  partie  conlîrmés  «i 
celle  tribune  par  un  des  députés  dU  déparlement, 
par  un  député  surtout  qui  a  eu  des  communica- 
tions directes  avec  le  liiinistre  qui  était  naguère 
an  timon  des  affaires,  ministre  auquel  il  est  atta- 
ché par  les  liens  rlu  sang.  L'ol^jet  de  la  pétition, 
Messieurs,  e^t  donc  exliêmement  gra\e  :  si  le 
1  magistrat  pétitionnaire  a  la  preuve  de  ce  qu'il 
avance,  il  y  a  un  complot  véritable,  el  dès  lors 
tout  doit  être  mis  en  ti sage  pour  reconnaître  si  en 
ellet  ce  complot  a  quelque  fondement. 

Ouoi  qn  il  en  soit,  je  crois  que  le  magislrat  pé- 
titionnaire n'a  pu  choisir  cette  voie  d'une  pétition 
sans  un  intérêt  bien  extraordinaire;  car  s'il  avait 
connaissance  d'un  complot,  il  devait  bien  savoir 
que  ce  n'était  pas  à  vous  qU'il  devait  s'adfesser; 
il  devait  savoir  que  c'était  à  l'autorité  dépositaire 
de  rexéculion  îles  lois,  el  non  à  celle  qui  délibère 
sur  la  loi  elle-même  qu'il  était  convenable  de  por- 
ter les  renseignements  qu'il  dit  pos>édpr. 

Telle  était  la  marche  (|ue  la  nature  des  choses 
et  ^a  posiiiou  niême  tragaienl  au  magistrat  péti- 
tionnaire, puisqu'il  ?iége  dans  une  cour  royale, 
daiis  un  pays  oil  il  déclare  lui-même  qu'une  étin- 
celle peut  produire  un  vaste  incenuie;il  faut 
qu'il  ait  l'U  des  raisons  bien  îiraves  de  nepass'a- 
dn  sser  aux  autorités  locales. 

r4raii.drait-iL  pourrait-il  craindre  que  Tautorité 
supérieure  ne  vînt  paralyser  la  marche  el  l'action 
de  l'auioriié  ju'iiciaire  dont  il  fait  partie  et  t  la- 
(inelle  il  devait  s'adresser?  Non,  sans  doute;  il 
manifeste  la  plus  grande  conliance  dans  le  gou- 
vernement actuel.  Pourquoi  don<*.  n'a-t-il  pas 
suivi  In  marche  qui  devait  naturellement  se  pré- 
senter :i  lui?  Je  ne  puis  m'empécher  de  regarder 
comme  un  tort  réel  une  pétition  <iui,  dénonçant 
un  complot  alarmant,  par  conséquent  un  danger 
pour  la  France  entière,  ne  devait  être  adressée  qu'à 
l'autorité  ijue  i(*s  lois  ont  commise  pour  répri- 
mer des  attentats  de  celte  nature. 

Quele  raison  a  donc  eue  le  pétitionnaire  pour 
préférer  là  raarclié  4u'll  à  Buivie?  Il  Voui  l'a  dite 
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lai-méme;  le  gouvyriiement  a  des  inU^iliona 
aiixifuplle:)  il  est  le  prcmiiT  ;i  r(.'i)iti-o  lniinmii^i'; 
liiuis  il  Wl  paralyw'  |iar  imi'  force  si'i:i-j>li',  !i  la- 
quelle il  tic  p-*)]!  ri-si--=ti'r,  ol  lu  pcltliuiiruiint  ne 
croii  ixmvjJr  s';iiliT:J^fi'  utiluiii 'lit  au  goiiv^nn- 
im-nt,  il  nkl-iiui'  vniru  irUurvi'iili  'ii.Ji-  crois  qu'il 
n'a  |Mft  ass-u-K  n'Hi'^'lii  aux  l'un^i^.iui'tLcits  île  relie 
propo^Iliun.  QiUH  1  le  j;oiiviTiii'iiienl  c.-l  j)iir:ilysr: 
par  une  force  sorLv'ii.';  l'Ili-  esl  plus  forle  liUi'  lui, 
et  il  ne  la  eunualt  puâ?  Ct'rtm,  ù  inuîu^  de  su))- 
poser  uue  Ciraïue  ironie,  on  ne  pful  iroiirevoir 
tes  éloges  que  le  pËlitioniiain*  donne  au  gouver- 
nement, la  coiiliaiice  qu'il  lui  lémoi^'ite ,  cl  lu 
position  dans  laquelle  il  semble  le  i)la.:er. 

Cerlei!  un  matiislrul  qui  dé.'Iuru  avoir  eonllaiicp 
(Uns  le  gouvcrnemi^nl,  i|ui  croit  cependant  qu'il 
txi-te  une  force  s^ujji^rieure  à  la  sienne,  est  lui- 
nii^me  peu  di>jneile  eonliaii(:e(IaiJH.''es assertions- 
Telle  est  niiurtaiit  la  situation  [leu  favuralile  ilan^ 
la  luelle  sV'st  voluiitairenient  préseuli^  le  péiilioii- 
naire. 

Eh  !  quoi,  le  péliiionnaire  rend  liomma^'c  aux 
înlcnliou:;  du  ftouverneineiH  ,  et  en  cela  il  oA 
d'aci'onl  nve<;  le  |iréo{iiniiiit;  il  le  déclare  ù  plu- 
aifUM  rcp'iscs,  et  ce  niiuvernenicnt  e*t  paraivsi! 
pur  une  forci!  sui'érieure  qn'il  ne  cuirmll  |ias! 

Je  vou^i  le  ileniauile.  Messieurs,  C'iiit-cc  piir 
l'êi'lal  d'une  pélition,  iKsiTée  de  l'aveu  ou  ît  l'iiisu 
du  pétilioii nuire  dans  de  nouveaux  iianiplilels, 
qUK  M-  Ma  lier  devait  avenir  le  niini^lere  des  in- 
quiétudes qu'il  dit  avilir  conciles? 

Main  examinant  la  péiitior  en  elle-nii^'ne.  con- 
tietil-ellL'  des  failli  exacts,  juâiillés;  !>uit-oii  a  quoi 
s'en  leiiipî  ya-l-il  des  iiiik-ec.  des  docuiiienls,  des 
preuves?  Un  n'en  iloiine  point  :  re|ieiidaiit  on  a 
alfecti'  lie  pn^'ciser  des  faits;  ou  a  cilé  leK  nnini'- 
ro"  'ii  et  35  U'nne  corres|)uiidiincG  sccrèie.  C'est  le 
f^iirondamental;  sj  ce  fait  existe,  il  yac»m|ilot,  Il 
ï  ;i  crime;  mais  cette  correspondance  exisiaii-elle 
en  effet? 

Le.  pétitionnait*»  n'a-t-il  pas  été  dupe  d'inlriKueR 
li^nélircuses,  et  ne  s'cst-il  pan  rendu  l'iir^'aiie  de 
calomnies  qu'il  n'a  pas  su  apprécier?  Il  romiait 
l'auteur....,  mais  il  'le  le  iiotnmu  pati,  et  le  nulilic 
est  oblifîé  de  chercher  ft  le  deviner;  mais  ii  est-ce 


}  reiluit  au  fui)  d'une  L-oiTespondaiice.  Initie 
correspondance  a  un  auteur,  et  voua  n^i  le  nom- 
iiiei  pas!  Vous  le  connaissez  ci'pefidanl,  diles- 
vous;  alors  quel  est  cttt  étrange  mênagenient? 

Voute7-vo",w  éviter  l'i^clal  T  mais  votre  pétition 
rappelle  ;  vous  voreK  que  le  soupçon  plane  :  vous 
voyi'X  qu'on  vient  de  le  détuurner  d'nn  ancien 
nii'uisire  du  Itui  que  loti  a  |iii  croire dési-iiié  par 
la  pétition  :  l'éclat  que  vous  voiitei  êviier  était 
donc  douille  par  votre  réticence  inéine;  ou  il  ny 
a  rien,  ou  tout  est  là  ;  comment  donc  ne  iiuiHini^ 
t-oii  pu-'*  celui  qu'où  accuse? 

Mai.t,  Messieurs,  le  péiiiiimnnlre  ii  prix  son 
(larti;  vous  devet  le  conuollrc,  dit-il  aux  iitinis- 
tn.4,  et  il  ajoute  avec  assurance  :  Je  le  nntnineraj 
quand  il  sera  en  ueciisation:  quelle  assurance 
il  la  fuis.  Me-^steurs,  et  quelle  f.iihles<e  t 

Ijuoi  !  Messieurs,  il  s'agii  d'une  eonsptnitlon,  tl 
s'agit  de  l,i  Irmiqnlllité  putdiqiie.  il  est  nrtient  de 
parler;  le  péliiionnaire  dénonce  l'a^'i-nl  |iriiiripal 
db  la  conspiration,  et  il  vient  vous  i\\n:  :  Qnuud 
il  sera  uxusé,  je  le  noinmcrai.  Mais  quand 
il  sera  cuunu,  ce  n'est  [ki^  tous  qui  l'aurez 
uoiiiiiié. 

Impruilnil!  irnua  avcl  ClO  tromm'r;  vous  ne  le 
cotiiiaiMet  pas;  il  est  impusslblc  de  croire  que  si 


voua  le  connaissieiî,  vous  ne  l'eussiez  pa-?  aussiUll 
si^'iialô  à  la  vindicte  îles  lois! 

J'ai  raisonné  jiisqii'ici,  Mcssieur,',  dans  la  sup- 
position i|u'il  ji.iiirniit  èti-c  donné  ecé.inee  aux 
fa  1s  articules  dans  h  [élilion,  mais  repnidanl 
s;  les  fails  n'existaient  pas;  s'il  v  avait  ici  une 
'le  Ces  mameuvies  dont  nous  aïoisen  tant  d  exem- 
ples; si,  n  force  de  répéter  u  e  i-aiginai  '.on  avait 
Cl  le  des.-einde  l'accréditer;  si  le  iietiiiuniiaire 
élait  lui-même  i'iiiiioi'enl  ocfiane  de  la  c.do  niiie 
et  son  involoniaire  iiiler|iréle .  le  mil  sertit 
plus  ^'ratld  encore.  Se  sav.ms-nons  pas  quelles 
Ciilatnités  sont  atta -hiies  à  cet  étal  de  clioses  oii 
l'on  vil  dans  lu  crainte  de  conspirations  i:ii;i!.'i- 
naifes,  sans  cesse  proclamées  puureii  couvrir  une 
vérilali!e,et  on,  sous  n-  prétexte,  on  attaque  tout 
ce  que  !a  socjélé  a  (Je  pins  respeetalile? 

Icî.jeledemande.qu'a-t-un  voulu  dire  en  parlant 
de  celte  partie  de  hi  société  qtij  cntn'Hent  des  es- 
pérances c;iiipaides,  qui  veut  un  autri"  {.'onv.Tue- 
ineiit  que  le  i!ouv'ernemeni,  un  anlie  roi  qne  le. 
Hoi  ;  ces  terribles  iiaroles  on  t-elle*  été  tiieti  pesées? 
On  a  pirlé  du  nsiiect,  :1e  la  ronliimce  que  mêriie 
un  prince  qui  iieût  pas  ili't  être  indiqué  dans 
ceit,'  discussion,  et  h  ci)  é  de  cet  élo^e  on  vo.is 
dit  qu'il  est  des  iiommej  qui  as|iiiviit  an  mi)'iieiit 
dé  recomiailie  un  antre  roi  qu^'  le  lioi   :   quels 

quelles  aniies  ne  donnenl-eili'S  pas  si  lii  milveil- 
tance,  et  quel  nsa:.'e  ne  eeuvi'Ul  pas  en  l'aire  les 
véritable;  enne  nis  du  tronc  et  de  la  liVitmiilé? 
Ces  paroles,  que  je  ne  veux  point  iinaliller, 
Messieurs,  je  ne  puis  trop  vous  exprimer  mon 
livret  de  les  avoir  entei:dn  proférer,  et  elles  f.mt 
involoiitairetnent  naître  en    moi  de  tristes  sou- 


venirs 


■elles 


A  toutes  les  épO'iues  de  l'histoire,  h  loiiles 
de  noire  Itévolulion,  quand  on  pri''para  de  funes- 
tes catastrophes,  n'est-ce  pasilesemtiluhlesmoyeUB 
qu'on  s'est  servi?  X'a-t-oii  lias  fait  naître iie.4  in- 
quiétudes imaginaires,  sur  des  consjiirations  sup 
posées,  pour  détourner  les  esprits  .le.s  conspira- 
tions véritaldes,  qui  un  moment  apn^s  ont  éclaté? 
Pi  lions  consulluns  riii-siolre  de  nos  voisins,  u'a- 
vons-noiis  jiiis  la  cous]iiralion  «les  poudre.*,  et 
louies  celles  qui  ont  précédé  !an''volulionde  HWST 
et  si  nous  nous  rapoelons  les  événemenls  récents 
de  notre  propre  lievulutioii,  vovez.  s»ms  r,\ssem- 
hlée  cnnslilnanie,  que  de  complots  dénouées  qui 
n'existaient  que  dans  la  léle  de  leurs  anteiirsl 
que  rie  dénoiiciaMuns  qui  n'attiraient  que  la  dé- 
fiance et  le  mépris  !  Mais  le  mépris  ne  siiflit  pas, 
rimprcssiou  reste;  la  calomnie  auil  sur  ro]iiiiien, 
elle  la  dénulure  :  le  but  est  atteint;  vims  piirl.-- 
rai-je  de  r.\R<enil>léi!  li^gislalive  ?  vous  dirai-je 
combien  de  pamphets,  amibien  de  discours  pro- 
noncés il  h  Irilmtie  ont  dénoncé  l'exiMciicj'  d'un 
[n'étendu  comité  antrichien'?  ifJr.i  jiiufiiiKrp»  *'<!- 
Jrrcnf  tt  (yrttirfcr.l  Savez-vous  ce  qui  en  arriva? 
e'est  qu'une  conspiration  iilns  fraiipante,  pins 
réelle,  s'ourdissait  dail.s  romlire,  elle  éclata  le 
'.'I  ]uin:!e  Klaoûtlelrrtues'écroula-.ei  plus  tard, 
l'ouvraCT  des  faciienx  fut  consommé  paruii  crime 
plus  frrand  encore.  Voilà.  Mes>ienrs,ce  nUe  notre 
propre  iiistoire  nous  lait  ronnallre.  Noubliona 
p:iB  l'expérience  et  la  iievolmioii  loiil  i-nliére. 
(Juand  une  cons|>ifa!ioii  esl  drinmcée  ave-  éclat, 
nous  devons  craindre  qu'il  n'en  exisie  une  auln-, 
et  une  autre  vérllalde  ;  c'esl  en  ce  sens  nui-  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pn'^sident 
du  conseil  des  ministres. 

H.  Dcvanx,   Rst-il  vrai  qD'il  existe  en  France 
nae  contnie  ob  les  lois  ont  iwrdu  leur  empire. 
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OÙ  des  as.sassins  insultent  à  la  justice  par  leur 
audacieuse  iaipunitê,  s'apprOtent  à  de  nouveaux 
crimes  et  désignent  de  1  œil  de  nouvelles  victi- 
mes ? 

Ainsi,  pendant  que  la  vigilance  du  magistrat 
recherche  ici  l'esprit  de  sédition  jusque  dans  des 
souscriptions  de  hienfaisance,  ailleurs  le  minis- 
tère public  ne  trouve  rien  à  approfondir  dans 
une  souscription  en  laveur  d'un  ïrnpliémy,  dont 
rorgueilleuse  atrocité  se  vantait  publiquement  de 
onze  assassinats  ! 

Naguère,  Messieurs,  on  vous  dénonçait  à  cette 
tribune  un  comité  direcleur  des  élections,  dont 
tout  le  secret  pourtant  semblait  être  de  publier 
les  noms  de  ceux  que  l'opinion  élevait  à  la  can- 
didature. 

On  ne  nous  parlait  pas  de  ces  bulletins  d'é- 
lections écrits,  en  1815,  à  la  point(!d'un  poijznard 
trempé  dans  le  sang  de  16  victimes  égorgées  à 
1  ouverture  du  collège  électoral  du  Gard. 

On  se  taisait  sur  ce  comité  directeur  qui,  le  20 
février  1820,  en  ét;iit  à  sa  35"  circulaire,  pour 
apprendre  à  ses  alfiliés  quelles  espérances  faisait 
concevoir  le  nouveau  ministère,  et  comment  le 
calme  était  nécessaire  à  ceux  qui  fe  pro|)08aient 
la  veille  de  répandre  encore  du  sang  humain, 
en  sabrant  des  misérables  échappés  aux  massa- 
cres de  1815. 

Pendant  (ju'on  vous  demandait  l'arbitraire 
contre  les  doctrines  polili(|ues  des  journuux,  la 
doctrine  du  meurtre,  du  pillage  et  de  l'incendie 
reprenait  ailleurs  une  nouvelle  énergie,  et  ses 
partisans  exhortés  à  s  organiser^  avec  promesses 
que  les  auis^  les  ordres  et  l'argent  ne  leur  manque- 
raient pas^  revêtaient  leur  sanglant  uniforme 
de  18 15,  et  s' excitaient,  par  une  sacrilège  profa- 
nation du  nom  du  Roi,  à  commettre  de  nou- 
veaux forfaits. 

Lorsqu'en  1810  la  voix  solitaire,  mais  coura- 
geuse,de  notre  honorable  collègue,  M.  d'Ârgenson, 
du  haut  de  cette  tribune,  où  l'on  né  prononce 
jamais  en  vain  les  noms  de  la  justice  et  de  la 
liberté,  dénoïiçait  à  la  France  les  crimes  du 
midi,  une  immense  majorité  s'indignait  de  ces 
révélations  prématurées:  tel  est  Tesprit  de  parti, 
qu'il  craint  de  s'affaiblir  en  cessant  de  protéger, 
au  moins  par  le  mystère  et  le  silence,  des  cou- 
pables qui  lui  paraissent  dignes  def^râtce  par  leur 
dévouement  sanguinaire  à  ses  principes  poli- 
tiques. 

Le  chef  de  la  justice  offrit,  il  y  a  peu  de  temps, 
un  spectacle  digne  de  la  méditation  des  hommes 
d'Etat,  et  propre  à  jeter  l'effroi  dans  l'âme  des 
gens  de  hien,  lorsqu'il  vint  avouer  à  cette  tri- 
bune son  désespoir  d'atteindre,  avec  la  puissance 
des  lois,  des  hommes  qui  ont  su  faire  du  crime 
une  puissance  qui  leur  gurantit  Timpunitô. 

AUïSi,  lorsque  le  ministère  sollicita  de  votre 
confiance  la  création  inconstitutionnelle  d*une 
dictature  sur  la  pensée  et  sur  la  liberté  de 
rhomme,  il  n'osa  pas  vous  dire  que  ce  pouvoir 
extraordinaire  était  destiné  à  faire  ses  preuves 
d'énergie  et  d'efficacité  contre  les  assassins  du 
midi.  Le  ministère  sentait-il  donc  que  si  ses  vertus 
pi'rsonneiles  répugnent  à  Pimpunilé  de  tant  de 
forfaits,  une  puissance  plus  forte  que  la  sienne 
en  protégeait  les  auteurs? 

Il  faut  qu'un  magistrat  d'une  cour  souveraine, 
effrayé  de  leur  audace  nouvelle,  ait  le  courage 
de  vous  révéler  leurs  espérances  et  leurs  machi- 
nations, de  vous  dépeindre  leur  attitude  hostile 
et  de  vous  supplier  de  provoquer  leur  répression. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que,  pour  certains  es- 
prits, c'est  dans  le»  rangs  de  80,000  pétittoanaires 


pour  le  maintien  de  la  Charte  et  de  la  loi  des 
élections  qu'il  convient  de  chercher  des  conspi- 
rateurs et  des  ennemis  du  trône. 

Les  conspirateurs  et  les  ennemis  du  tréne 
ne  sont  pas  non  plus  aux  yeux  d'une  faction  bien 
signalée  par  le  i)étitionnaire  ceux  qui  prome- 
naient tranquillement,  en  plein  jour,  dans  les 
rues  de  Nimes,  le  fatal  tombereau  destiné  à  re- 
cevoir et  à  porter  à  la  voirie  les  cadavres  de 
ceux  que  les  assassins  allaient  froidement  et  pai- 
siblement égorger  dans  leurs  maisons. 

Les  conspirateurs  et  les  ennemis  du  trône  ne 
peuvent  être  parmi  les  membres  de  cette  com- 
mission extraordinaire  qui,  le  20  juillet  1815, 
ordonnait  aux  proscrits,  sous  peine  de  séquestre 
de  leurs  biens,  de  revenir  se  placer  sous  la  main 
de  leurs  bourreaux. 

Les  conspirateurs  et  les  ennemis  du  trône  ne 
sont  pas  à  rechercher  parmi  ces  agents  du  pou- 
voir qui  permettaient  de  fusiller,  sans  jugement, 
six  prisonniers  français,  sous  les  fenêtres  du 
sous-préfet  d'Uzès. 

Les  conspirateurs  et  les  ennemis  du  trône  n'ont 
rien  de  commun  avec  ces  autorités  qui  toléraient 
le  supplice  de  ces  femmes  fouettées  publiquement 
avec  des  battoirs  armés  de  pointes  aigués,  et  qui, 
dans  leur  ironique  et  cruelle  indifférence,  di- 
saient que  les  magistrats  de  Paris  ne  se  mêlaient 
point  des  querelles  de  la  place  Maubert. 

Le  château  de  Yacquairolles  n'a  point  été  pillé 
et  incendié  par  des  conspirateurs  et  des  ennemis 
du  trône. 

Ce  ne  sont  pas  eux  non  plus  qui  ont  exhumé 
le  corps  d'une  jeune  fille  de  quinze  ans,  pour  le 
livrer  aux  plus  inf&mes  profanations. 

Les  conspirateurs  et  les  ennemis  du  trône  ne 
sont  pas  ceux  qui  jetèrent  tout  vivant  dans  les 
flammes  d'un  bûcher  le  malheureux  Ladct; 

Qui  dansèrent,  comme  des  cannibales,  aux  cris 
déchirants  de  leur  victime,  et  qui,  nouveaux  Am- 
monites, faisaient  de  la  royauté  un  nouveau 
Moloch  auquel  ils  sacrifiaient  des  hommes,  en 
chantant  vive  le  Roi. 

Les  conspirateurs  et  les  ennemis  du  trône  ne 
peuvent  être  parmi  les  auteurs  et  instigateurs  du 
massacre  du  13*  régiment. 

Hamel  et  le  général  Lagarde,  envoyés  par  le 
Roi,  n*ont  pas  péri  sans  doute  de  la  main  des 
conspirateurs  et  des  ennemis  du  trône. 

Non,  Messieurs',  non  ;  tous  ces  gens-là  sont  fa- 
ciles à  justifier  aux  yeux  d'une  faction  ;  en  com- 
mettant tous  ces  crimes,  ils  criaient  vive  le  Roi! 

La  pureté  de  leurs  intentions  actuelles  est 
encore  parfaitement  démontrée  par  cette  courte 
exhortation  de  leurs  chefs,  en  février  dernier  : 
Sabrons  ces  misérables ^  leur  sang  produira  des 
royalistes. 

Leur  repentir  se  manifeste  également  par  ce 
discours  : 

Pourquoi  n'avons-nous  pas,  en  1815,  fait  une 
fin  de  cette  race  ? 

Et  comme  tous  les  pouvoirs  se  taisent  devant 
eux,  la  censure,  loin  de  favoriser  par  la  publicité 
la  compression  de  ce  nouvel  élan  du  crime,  ne 
permet  pas  aux  journaux  d'en  révéler  les  nou- 
veaux projets. 

C'est  dans  des  écrits  isolés  que  la  plainte 
courageuse  d'un  magistrat  se  réfugie,  pour  ap- 
peler d  son  secours  la  puissance  de  l'opinion,  en 
attendant  que  la  forme  lente  de  vos  rapports  lui 
donne  un  interprète  à  cette  tribune. 

Il  serait  bien  malheureux,  bien  indigne  de  la 
majesté  du  gouveraement  royal,  que  d'aussi 
grands  criminelB  demearassent  impunis;  mais 
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s'ils  sont  parvenus  h  se  rendre  redoutables  au 


distinction  de  Montesquieu  entre  la  clémence  ({ui 
honore  et  Timpuissance  de  punir  qui  avilit  Tau- 
torité;  et  que  le  p;ouvernement,  avouant  sa  fai- 
blesse et  les  dangers  de  ses  rechorcdes,  vint  nous 
proposer  une  amnistie;  car  Tamnistie  marque  au 
tnotns  le  crime  en  V effaçant^  tandis  qu'une  auda- 
cieuse impunité  n'est  qu'une  révolte  vivante 
contre  la  justice. 

Mais,  Messieurs,  le  passé  ne  fait-il  pas  trem- 
bler pour  l'avenir? 

Quelle  est  donc  cette  puissance  invisible  qui, 
se  plaçant  en  quelque  sorte  au-dessus  du  trône, 
se  flatte  de  faire  servir  le  nouveau  ministère  à 
ses  desseins? 

A  l'aide  de  ce  qui  nous  est  révélé,  t&chons  de 
mettre  en  évidence  ce  pouvoir  mystérieux,  et  de 
prévoir  ce  qu'il  médite. 

Le  pétitionnaire  signale  et  transcrit  littérale- 
ment deux  circulaires.  ii««  34  et  35,  envoyées 
dans  tous  les  départements,  après  Tattentat  du 
13  février. 

Ces  circulaires  supposent  nécessairement  deux 
choses  : 

!•  Des  instructions  transmises  par  un  pouvoir 
reconnu  ; 

2«»  Des  correspondants  nombreux  et  subor- 
donnés pour  les  recevoir  et  s'y  conformer. 

J'en  conclus  l'existence  d'ui'i  pouvoir  organisé, 
correspondant  avec  des  agents  établis  pour  cooptV 
rer  à  l'exécution  d'un  plan  commun  sous  la 
direction  des  chefs. 

Voulez-vous  savoir  si  cetle  puissance  est  sou- 
mise à  l'autorité  royale?  Kcoutez-la  parler  dans 
la  première  circulaire,  n*»  34  : 

«  Nv>  soyez  ni  surpris  ni  effrayés;  quoique 
l'attentat  du  13  n'ait  pas  amené  sur-le-champ  la 
chute  du  favori,  agissez  comme  s*il  était  déjà 
renversé;  nous  Parracherons  de  ce  poste^  si  l'on 
ne  consent  pas  à  l'en  bannir.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  vainement  la  con- 
fiance du  monarque  maintient  un  ministre  en 
fonctions,  il  existe  un  pouvoir  supérieur  à  celui 
du  prince,  qui  a  la  certitude  d'arracher  le  minis- 
tre de  son  poste ^  si  l'on  ne  consent  pas  à  Ven 
6annir.  Ce  n'est  pas  par  des  supplications  au 
princt*,  ce  n'est  pas  en  I  éclairant  sur  les  fautes 
de  son  ministre  favori,  ce  n'est  pas  en  un  mot  par 
le  prince  qu'on  exclura  le  ministre,  c'est  dans  le 
cas  où  l'autorité  royale  ne  consentirait  pas  à 
Imnnir  le  ministre  de  son  poste  qu'on  saura  bien 
l'en  arracher;  et  le  mépris  pour  les  pouvoirs 
délégués  par  le  prince  à  son  ministre,  le  dédain 
pour  le  monar(|ue  lui-même  sont  tels  que  Tau- 
tenr  de  la  circulaire  pn^scrit  h  ses  affiliés  d'agir 
comme  si  le  ministre  était  renrersé^  c'est-à-dire 
de  méconnaître  l'autorité  du  ministre  qui  parle 
encore  au  nom  du  Roi. 

(>  pouvoir  invisible  n'hésite  pas  à  promettre 
des  ordres  et  dr  Vanjent  ;  Vargent  ne  vous  wmn- 
quera  pas^  dit-il,  dans  sa  circulaire  n*  34.  Où  le 
ùrend-il?  quels  trésors  sont  inépuisables  pour 
lui?  Je  l'ignore;  on  peut  le  deviner  peut-être, 
nriais  arrêtons-nous  au  fait.  Voilà  un  pouvoir  qui 
dirige  des  agents,  (|ui  promet  des  ordres,  qui 
dispose  d'argent  sans  crainte  de  s'épuiser,  et  ce 
pouvoir  n'émane  pas  de  l'autorité  royale,  il  la 
menace  au  contraire  de  lui  arracher  ses  ministres, 
il  exhorte  ses  agents  à  mé(!onnaItre  celui  qui 
parle  au  nom  du  Roi.  Pour  avoir  une  idée  de 
ractivité  de  cette  correspondance  sur  tous  les 


points  de  la  France,  il  suffit  de  remarquer  qu'en 
moins  de  trois  jours,  les  deux  circulaires  34  et  35, 
datées  de  Pans,  furent  reçues  à  Nîmes,  de  sorte 

3ue  la  dernière  parcourut  175  lieues  en  moins 
e  quarante-huit  heures,  célérité  supérieure  à 
celle  des  malles  de  la  poste,  et  qui  révèle  un 
service  effectif  de  courriers  extraordinaires,  plus 
si^rs  d'ailleurs  que  la  poste  pour  une  telle  corres- 
pondance. 

Avant  l'attentat  du  13  février,  ce  pouvoir  invi- 
sible avait  manifesté  son  existence  par  trente- 
trois  circulaires,  car  la  trente-quatrième  se  réfère 
à  ce  déplorable  événement  qui,  par  conséquent, 
n'a  pas  fait  naître  les  projets  dont  cette  corres- 
pondance est  l'objet,  mais  qui  parait  avoir  donné 
une  nouvelle  vigueur  à  cette  faction,  car  en  vérité 
je  ne  puis  continuer  à  lui  donner  un  autre  nom 
sans  imiter  la  tranquille  impassibilité  de  Suétone, 
et  je  n'en  ai  pas  la  force. 

Aussi  l'assassinat  de  notre  infortuné  prince 
n'est-il  plus  aux  yeux  de  celle  faction  qu'un 
moyen,  une  circonstance,  heureuse  même,  pour 
re()rendre  avec  plus  d'énergie  le  cours  de  ses 
projets,  égalemetit  destructeurs  de  la  royauté  et 
de  la  liberté! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  parlant  pour  la 
suspension  de  la  liberté  individuelle,  nous  dit 
que  l'on  avait  aper^'u  des  joies  atroces.  Le  péti- 
tionnaire nous  apprend,  dans  les  mêmes  termes, 
qu'à  Nîmes,  des  joies  atroces  furent  aperçues^ 
mais  jHinni  ceux  qui  déjà  calculaient  ce  qu^un 
parricide  exécrable  devait  produire  à  leur  égo'isme 
et  à  leur  lâche  ambition.  Voilà  qui  est  plus  clair 
que  le  discours  ;  cela  ne  laisse  au  moins  aucun 
(foule  sur  les  couleurs  du  parti  qui  fondait  à 
Nimes  ses  spéculations  politiques  sur  Tune  des 
plus  grandes  calamités  que  la  France  ait  jamais 
éprouvées. 

La  circulaire  n*  35  nous  révèle  l'accord  parfait 
de  ces  joies  atroces,  que  la  faction  ne  pouvait 
dissimuler  à  Nimes,  avec  celte  habileté  tant 
recominamlée  par  le  comité  directeur  de  Paris, 
de  placer  dans  d'hypocrites  adresses,  à  côté  des 
sentiments  de  douleur,  la  nécessité  d'anéantir  Us 
doctrines  libérales. 

Les  douleurs  sincères  ne  connaissent  pas  l'art 
de  combiner  des  expressions  ;  la  véritable  afflic- 
tion du  cœur  ne  pense  pas  subitement  à  profiter 
du  malheur  qui  l'a  fait  naître.  Ceux  qui  subissent 
rinfluence  de  ces  circulaires,  et  qui  nous  prou- 
vent  ainsi  qu'elles  étaient  parvenues  à  leur 
adresse,  se  dénoncent  eux-mêmes  par  la  menace 
qui  est  dans  leur  bouche  ; 

Par  l'indice  de  nouvelles  proscriptions  qui  est 
dans  leurs  gestes  ; 

Par  des  signes  de  ralliement  qui  sont  dans  leur 
uniforme,  le  même  que  celui  de  1815,  les  panta- 
lons à  bandelettes; 

Par  leurs  joies  atroces  ; 

Par  leurs  exclamations  :  Sabrons  ces  misérablei^ 
leur  sang  produira  des  roij  a  listes; 

Par  leur  regret  de  n*avoir  pas  fait  une  fin  de 
cette  race  en  1815. 

Quand  je  lis  dans  la  circulaire  n»  35  :  «  De 
grands  services  peuvent  tious  être  rendus  par  le 
nouveau  ministère  ;  il  faut  bien  se  garder  de  lui 
montrer  des  sentiments  hostiles,  »  je  crois  tenir 
tous  les  secrets  de  la  faction  sur  le  cours  actuel 
des  choses. 

Qui  parle  ainsi,  nous?  Ce  n'est  pas  le  gouver- 
nement extérieur  et  ostensible  :  celui-là  n*agit 
que  par  le  ministère  évident.  N'est-ce  pas  plutôt 
ce  pouvoir  invisible  qui  expédie  des  courriers, 
qui  a  des  trésors  à  sa  disposition,  qui  se  sent 
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assez  fort  pour  arracher  le  ministre  favori  de  son 
poste^  si  la  volonté  du  Roi  ne  l'en  bannissail  pas? 

Tout  nous  ranirnc  donc  sans  cessii  ù  celte  iilêe 
d'un  ^'ouveriu'meiil  secrel,  qui  s'intitule  collec- 
tivement :  nous;  qui,  tout  en  esiXTUnl  de  rjrnuds 
services  du  nouveau  tninistère,  se  nioiHre  supérieur 
à  son  intluence  et  indépiMidant  de  son  action. 
C'est  lui  qui  con)niaiidc  à  ces  passions  si  iniî:r- 
çanles,  si  avides  de  répaudre  du  sang,  de  se  laire 
ino[ner)tanément.  ;  du  calme,  le  plus  grand  cahne^ 
tel  est  le  mot  d'ordre  pour  li.islant *:  yardez-rous 
bien  de  montrer  au  nouveau  ministère  des  senti- 
ments hostiles  :  voilà  ce  qu*ii  ri'Cunimandc  ;  et 
Ton  sent  combien  il  avait  raison,  quand  on 
réfléchit  combien  élait  prudent  ce  général  qui 
défendait  à  ses  troupes  de  faire  leu  avant  Tonlre, 
puisqu'il  préparait  une  alliance  qui  ne  s'est 
jamais  consommée  sans  que  les  libertés  publiques 
ne  lui  aient  été  sacriliées,  comme  nous  vouons 
de  le  voir. 

Iji  ministre  nous  entretenait,  h  2.)  mars  der- 
nier, de  je  ne  sais  quel  m«/i/(7i/'is;m;  politique  (I) 
qu'il  attribuait  spécialeinent  aux  dél'enseurs  de 
Tinviolabili'é  de  la  Charte.  Le  véritable  mani- 
chéisme n'esl-il  jias  plutôt  dans  ce  double  gou- 
vernement? N'est-ce  pas  là  sans  doute  aussi  la 
véiilable  conspiration  que  devinait  la  sagacité 
d'un  procureur  général  qui  nous  disait  ingénieu- 
sement, il  y  a  très- peu  de  lemps,  quelle  était 
partout  et  ne  se  voyait  nulle  part  ^  On  la  vuit  bien 
maintenant;  M.  le  conseiller  de  .Mmes  l'a  mise  à 
découvert. 

11  offre  encore  de  tout  dire,  jusqu'au  nom  du 
remier  niinistre  de  ce  gouvernement  secret;  car 
e  |)étili«!nnaire  ne  recule  pas  devant  la  nécessné 
deséclainissement.'*.  Il  désigne  déjà  suffisamment 
rauliîur  des  circulaires  par  le  discours  qu'il  tint 
en  1815.  C'est  celui  qui,  méeontent  de  ja  timide 
arrestation  du  maréchal  Soult,  disait  à  M.  U.,  par 
forme  ('e  reproche;  On  n\irrète  pas  un  maréchal 
de  France,  on  le  tue. 

Le  maréchal  Hrune  était  destiné  à  subir  l'af- 
freuse vérité  de  cette  maxime,  assurément  bien 
anliroyalisle. 

M.  d*e  iMonljau  fait  plus  encore  :  il  offre  de 
nommer  devant  les  tribunaux  hî  factieux  auteur 
de  ces  circulaires.  Mais  personne  ilu  gouverne- 
ment ostensible  ne  paraît  avoir  accepté  cette 
oflice. 

Remarquez,  je  vous  prie.  Messieurs,  pour  quelles 
doctrines  cet  ajxMre  du  meurtre  réserve  son  ani- 
marl version.  Ce  sont  les  doctrines  libérales  quil 
faut  anéantir.  Tel  est  l'ordre  donné  dans  la  cir- 
culaire n°  :\').  Tel  est  lavis  qu'ont  regu  les  si- 
caires,  les  verdets,  los  pantalons  à  bandelettes; 
cette  haine  vigoiueuse  (fans  ces  gens-là  pour  les 
docirines  libéiales  ne  me  déplaît  pas.  J'aime  à 
voir  t  et  hommage  rendu  |)ar  le  crime  aux  prin- 
ri|)es  de  toutes  les  vertus  civiques.  La  liberté, 
c'est  l'ordre;  la  liberté,  c'est  le  règne  de-^  lois; 
la  liberté,  c'i  st  encore  la  justic(î;  la  liberté,  par 
conséquent,  doit  être  délestée  parles  assassins  de 
Nîmes,  |)ar  les  factieux  de  toutes  les  couleurs 
et  de  toutcîs  les  éj'Oques. 

Voilà  pounjuoi  les  ins  ructions  d'un  chef  de  la 
faction  sont  de  vouer  une  haine  homicide  aux 
amis  de  la  liberté! 

Ces  (piaire-vingt-cinq  victimes  égorgées  à  Uzès 
et  à  Nimes,  en  |)lein  j  )ur,  au  miliim  d'utie  nom- 
breuse population  fra|q)éede  terreur;  cet  infortuné 
Lndet  entouré  sur  son  bûcher  (Pune  da-ise  infer- 
nalj.  le  pétitionnaire  a  raison  de  no  pas  diiv  Un 

(1)  Discours  dti  M.  lo  iiiiniître  des  atfairei  élraugëirei. 


mot  de  leurs  opinions  politiques.  Ces  assassins, 
armés  pour  anéantir  les  dortrines  libérales,  eu 
disai(Mit  assez  lofsqu'insultaiità  la  majesté  royale, 
ils  criaient  vive  le  Hoi^  en  plongeant  le  poignard 
dans  le  sein  de  tant  de  victimes.  C'est  de  celle 
îiianière  ([u'ils  entendent  procéder  à  VanémUisse- 
7  " ./  des  doitrines  libérales.  Ils  sentent  bien  quM 
.  i..ai  autre  chose  que  des  sophismes  pour  faire 
reculer  la  raison  humaine  qui  s  avance  à  grands 
pas  en  liurope  vers  l'affranchissement  du  genre 
humain,  par  l'heureuse  alliance  du  pouvoir  et  de 
la  liberté. 

La  faction  aspire  à  isoler  le  trône,  pour  le  do- 
miner; 

A  séparer  le  Roi  du  peuple,  pour  le  faire  des- 
cendre au  rang  de  prince  de  l'oligarchie  ; 

A  rompre  cette  antique  et  héréditaire  alliance 
du  peuple  avec  son  Roi,  si  furtement  renouéi*  par 
l'immense  popularité  d'il  îuri  IV,  et  qu'une  lldéle 
exécution  de  la  Charte  rendrait  indissoluble. 

C'e-t  pour  cela  «jue,  dans  un  projet  d'adresse 
rédi"é  pur  un  fonctionnaire  très-relevé^  la  faction 
voulait  suggérer  au  monar>|ue  le  plus  humain 
de  rKuro[»e  iVabjurer  la  clémence  et  de  ne  réi/ner 
i/ue  par  Vépée;  insensés  (jui,  tout  à  fait  ignorants 
de  leur  position,  ne  sentent  pas  i(ue  le  règne  de 
l'épée  ^erait aussi  mortel  pour  eux  qu'il  est  in- 
dijiue  de  la  douce  paierniié  des  Bourbons. 

lm|)ortunée  à  Mines,  théâtre  de  prédilection 
d(i  ses  exploits  passés  et  futurs,  par  la  présence 
d'une  garnison  trop  lidèle  à  rfiorineuf  (fe  ses 
armes,  pour  ne  pas  repousser  toute  proposition 
de  fiMterniser  avec  les  meurtriers  de  la  gartiison 
de  181"),  la  faction  a  sollicité  et  obtenu  l'eloi- 
gneinenl  d'une  légion  qui  glaçait  de  terreur  ?os 
l)andes  homicides  ;  c'est  peut-être  là  un  de  ces 
services  qu'elle  attendait  du  nouveau  mitiistère. 

C'est  à  cette  faction  qu'appartient  cet  ami  de 
Treslaillon,  condamné  pour  des  cris  séditieux, 
dont  il  donnait  l'exemple  provocateur  pour  avoir 
prétexte  d'immoler  de  nouvelles  victimes. 

Ne  serait-ce  pas  aux  espérances  de  celte  faciion 
qui,  pour  triompher  un  in^tant,  a  besoiii  de  la 
double  servitude  de  Tliodime  et  de  la  pensée, 
qu'ont  été  sacrifiées  nos,  libertés  conslilntion- 
nelles,  et  qu'on  pi éj)are  jusqu'à  l'anéantissement 
du  droit  de  pétition,  encore  trop  dangereux, 
puis(|u'il  autorise  la  révélation  solennelle  de  ses 
sinistres  projets? 

Nous  sommes  évidemment  sous  l'influence  de 
ce  pouvoir  invisible  qui  iiit  semble  entraîner  le 
ministère  et  nous-mêmes  vers  des  abîmi'S  où, 
selon  l'énergique  expression  de  notre  honorable 
collègue,  M.  de  Chauvelin,  tout  peut  périr,  excepté 
la  nation.  Inutilement  des  voix  éloquentes,  qui 
s'élevèrent  tant  de  fois  i'u  faveur  de  la  royauté, 
vous  parlentaujourd'hui  de  sesdangers.  en  la  voyant 
s'isoler  de  la  nation.  Tout  cèdeà  la  fatalité  d'un  pou- 
voir invisible  (|ui  ne  prend  plus  même  la  peine 
de  s'adres.-er  à  la  raisun  publique,  lit  marche  si- 
lencieusement vers  son  but. 

Encore  quelques  semaines  et  Ctîtte  fiction  do- 
minatrice aura  h)ut  préparé  pour  un  triomphe, 
d'un  jour  sans  doute,  mais  source  féconde  de 
calamités  pour  la  patrie,  et  d'éternels  regrets 
pour  ceux  qui,  par  Imprévoyance  ou  par  faiblesse, 
lui  auront  servi  d'auxiliaires. 

C'est  en  considérant  les  biens  qu'on  a  perdus 
par  sa  faute,  qu'on  en  sent  mieux  le  prix.  Voici 
le  compte  que  nous  pourrons  rendre  à  nos  coin- 
niettanis. 

Vous  nous  aviez  confié  le  suln  de  défendre  la 
liberté  individuelle,  nDuâ  avons  renoncé  polir 
voùB  à  ce  dtolt  nauii^i  et  eonstitiltioûûel. 
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Ifous  étions  chargés  de  conserver  la  liherlé  de 
h\  presse;  nous  eu  uvuus  fait  la  concession  au 
ni  nislire. 

Vous  étiez  en  possession  d*un  droit  de  pétition 
qui  sjuveul  consolait  au  moins  les  malheureux 
opprimes,  quand  ih'S  voix  {iéiiéreuses  prenaient 
ici  sa  d<''fen."îe,  qui  lonjours  écl  irait  le  gouNer- 
utMuent  sur  la  eunduile  de  ses  a^ient?»  et  (luelque- 
ïoU  sur  les  danijers  de  sa  propre  silualion.  }fous 
avons  réduit  ce  droit  constitutionnel  en  un  vain 
simulacre. 

Cent  cinquante  dépnlés  d'entre  irnus  tenaient 
l'honneur  de  leur  mission  d'un  droit  électoral, 
dont  cependant  i:ous  avons  cru  devoir  vous  dé- 
posséder pour  remplacer  ici  Us  députés  des  gran- 
des majorités  par  les  iléputés  des  miriorilés  aris- 
tocratiques les  plnsexi^jues 

Les  règles  ù  l'onder  pour  étaldir  une  bonne 
comptabilité  nationale,  h  s  principes  législatifs  à 
mettre  pour  léconomie  de  la  lortune  publi.pie, 
étaient  dans  le  vieu  de  nos  commettants;  nous 
les  avons  ajoilniés  h.  la  voix  d'un  ministère  qui 
a  promis  de  réaliser  d'autres  espérances. 

Le  piincijH»  de  rinviolabililé  de  la  Cliarte  était 
encore  en  honneur  avant  Touverlure  de  la  ses- 
sion, nous  l'avons  abîindonné  pour  le  principe 
apparennnenl  (.ius  silt*,  plus  national  <Vun  arbi- 
traire de  confiantr  :  mais  les  atteintes  (|ue  la  (lliarte 
a  reçues  sont  emrore  |)en  de  chose  en  comparaison 
(le  celte  doctrine  du  l'ouvoir  parlementaire  al)M)lu 
érijié  par  le  ministère  lui-même  en  d()gme  p«ili- 
tiqiie.  L'instrument  [iro|)re  à  démolir  rédiflce 
constitutionnel  est  maintenant  trouvé;  le  nouveau 
code  électoral  amènera  le-  ouvriers  destinés  à 
Comj'léter  cet  anéa)itiss(*wetil  drs  dovin'nes  libé- 
rales^ tant  recommandé  par  la  circulaire  n**  Wo, 
et  dont  le  principe  est  dans  la  Charte. 

Voilà,  MessiiUrs,  l'esquisse  rapide  de  nos  tra- 
vaux ;  si  j'en  jufie  par  messentinu;nts  jiersonnels, 
nous  nous  ilattions  d'obi'  nir  d'antres  titres  à  la 
reconnaissance  publique.  Mais  la  [)étition  de  M.  de 
Montjan  donne  le  secret  de  celte  grande  déviation 
de  la  ligne  constitutiormelle.  Le  gouvernement 
invisible  donî  elle  atteste  lexislence  est  la  clef 
qui  lions  introduit  dans  le  dédale  dVTreurs  poli- 
tiques ; 

De  contradictions  personnelles; 

IVatteintes  à  nos  libertés  ; 

l)e  violation  de  la  Charte; 

l)e  rejet  de  tonte  itiée  d'améliorer  nos  institu- 
tions et  lien  fonder  de  nouvelles: 

De  projt  t<  destructeurs  des  deux  lois  les  plus 
fortes  du  l'éyime  conslitulionnel.  parce  qu'elles 
étaient  les  plus  conformes  aux  nueurs  et  à  l'e^- 
pril  de  la  nation,  celles  sur  le  recrulemenl  et  les 
élections  ; 

l)i'  celle  guerre  déclarée  aux  doctrines  libérales 
oii  conslitutiotmelles  (c'est  la  même  chostO  dans 
des  adresses  oii  l'on  retrouve  l'esprit  artificieux 
de  la  circulaires  n»  X). 

Lorsque  le  ministère  brise  celte  honorable  et 
libre  majorité  (|ui  le  soutenait,  en  ISll),  dans  les 
voies  conslilutiuunelles,  et  qu'il  rept  usse  les 
nouveaux  alliés,  qu«*  la  mo  lération  du  caractère 
appelait  d  grossir  cette  ma.;oritê  tpii  |)ouvait  con- 
ipiérir  toute  repposllion  aeluelli',  l'un  sent  bien 
par  quelle  lataliié  sont  diriiz'V  ses  elTorts  pour 
cuiisiitucr  |.énib  ement  une  nouveIli>  majorité  pu- 
rement nuiM*»rique.  conqmsée  «1  éléments  aupara- 
vant opposés,  et  (|ui  Si  roui  toujours  dissembla- 
bles, en  attendant  iiu'aprés  la  victoire  ils  devien- 
nent ennemis. 

Lorsque,  dans  une  Assemblée  entièrement  dé- 
libêrahte,  on  arrivd  à  ce  point  de  Taire  voter 
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une  majorité  silencieuse  sur  les  plus  grands 
intérêts  di?  la  pilf'ie,  Ton  reconnaît  encore  la  pré- 
sence d'un  pouvoir  invisil)k\  ennemi  de-J  dis- 
cussions où  la  pensé'j  peut  être  trahie  par  la 
parole. 

Telles  son',  Messieurs,  les  idées  que  m*a  fait 
nalire  la  pétition  de  M.  de  Montjan;  son  rang 
dans  la  magistrature,  son  caracière  personnel, 
(jne  l'on  dil  éire  fortement  prononcé  pour  la  dv- 
nasiie  île  nos  rois,  la  fermeté  de  son  récit,  le 
calme  de  ses  expri-ssions,  la  conviction  dont  il 
paraît  pénétré,  l'offre  d(^  |)rouver  légalement  tou- 
tes ses  assertions,  la  nature  des  fail>  qu'il  avance, 
Ténormilé  des  crimes  nn'il  d-^nonce,  le  danger 
des  projets  i|u'il  révèle,  l'appel  (pi'il  tait  ù  la  no- 
toriété publniue  comme  garantie  de  si  véracité, 
la  concordance  de  ce  «lu'il  dil  avec  ce  que  nous 
voyons,  tout  cela  doit  faire  une  profonde  impres- 
sion sur  les  esprits. 

Vous  ne  pouvez,  Messi(»urs.rv'slersp(»ctateui's  in- 
différents d'uiu?  impunité  scandaleuse  de  tant  de 
crimes  dénoncés. 

Vous  ne  pouvez  être  té:noins  impassibles  des 
progrès  il'une  faction  aussi  ennemie  d(»  la  royauté 
constltulionnelle  que  des  lib.'rlés  publiques. 

LVxistence  seubî  de  ce  poîivoir  s.rret.  qui  auil 
par  des  ciiiUlaires  et  (les  courriers  extraordinai- 
res, qui  s(^  sent  assez  fort  pour  arracher  tie  son 
poste  un  ministre  du  Koi,  si  Sa  Majesté  ne  vent 
pas  l'en  bannir,  qui  se  iléclare  assez  riche  pour 
([ue  l'argent  ne  manque  jamais  à  ses  projets,  qui 
se  vante  de  faire  servir  le  ministère  d  uisirument 
à  ses  desseins,  l'existence  d*uu  tel  pouvoir  an- 
nonce que  nous  ne  vivons  plus  sons  un  gouver- 
nement conslilutionnel,  mais  sous  rititluence 
provisoire  d'une  conspiration  c<)ulre  l'autorité 
rovale  el  la  Couslitiilion. 

CepeUilanl,  Messieurs,  la  royaulé  n'a  nas  encore 
perdu  cette  main  de  justice,  l'un  des  plus  ilobijs 
insignes,  symbole  de  la  puissance  qui  sait  attein- 
dre partout  les  coupables. 

La  sagesse  du  monarque  s'offre  toujours  à 
nous  comme  la  source  des  espérances  de  la  na- 
tion. 

Rn  provo(|uanl  pour  le  passé  la  punition  dos 
atlentals  de  Mines  el  d'L/.ès,  vous  ra?surez  le 
I»résenl,  vous  h)rtiliez  l'avenir. 

Vous  communiiuez  au  ministère  cette  force 
de  l'opinion  publique  dont  vous  êtes  les  organes, 
surtout  ijuand  vmis  parlez  pour  soutenir  la  ina- 
jestéd-'S  lois,  et  dont  il  iiaraîi  éprouver  le  besoin, 
pour  concevoir  même  la  pen<èe  de  livrer  à  la 
justice  les  au  eurs  de  tant  de  crimes  :  e-^pérons 
(hie  les  lois  seionl  vengées,  et  (jue  bientôt  l'un 
de  nos  ministres,  heureux  Imilalenr  du  consul 
romaii,  viendra  nous  dire  à  cette  tribune  que 
le3  nouveaux  (.\niLntis  piil  vé.-u. 

Vou^  appellerez  rattenlion  du  gouvernement 
sur  l'existence  de  cette  faction,  «ini  li'ud  à  le 
subjuguer  lui-même,  et  sur  les  dani:e!s  allxquels 
elle  e.xpose  la  rn«)uarchie  conslitulionnelle. 

Si  le  ministère  hésilail  encore  dans  sa  mar- 
che pour  assurer  aux  Itjis  leur  emi)ire  et  pour 
comjM'inier  ta  lactioii,  vous  auriez  nu  moyen 
de  siilut  dans  un  rectmrs  direrl  à  la  sagesse  du 
prince,  ijui  toujours  s'e.a  monlrée  supérieure 
aux  difticullés,  dans  les  grandes  crises  de  la 
I  «a  trie. 

Dansées  circonstan«'es,  je  pn)pose  :  !*>  Le  dé- 
|)ét  de  la  pétition  an  Iiureau  «les  renseignements, 
alin  de  la  l'aire  servir  île  base  à  de  nouvelles  me- 
sures, si  celles  que  vous  adopterez  pour  le  moment 
éiaient  insufiisantes; 

2<^  L'envoi  de  copie  de  la  pétition  au  prési- 
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dent  (lu  conseil  des  ministres,  afin  qu'il  puisse 
accomj)lir  son  devoir,  de  provoquer  la  répres- 
sion des  crimes  dénoncés,  d'approfondir  tout 
ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  cette  conspiration  con- 
tre la  royauté  et  la  liberté;  de  rendre  compte  à 
Sa  Maji'sté  des  dangers  de  notre  situation 
actuelle; 

3»  La  lecture  de  la  pétition  à  cette  tribune, 
pour  éclairer  l'opinion  publique,  et  pour  ([ue 
les  faits  que  la  pétition  révèle  ne  puissent  être  dé- 
naturés. 

M.  Chabaud-Lalour.  Messieurs,  j'éprouve  le 
sentiment  le  plus  pénible,  Témolion  la  |)lus  j)ro- 
fonde,  en  rappelant  ce  qui  sVst  ])assé  dans  le 


qu  11  ex|)oso. 
blierai  cependant  pas,  Messii'urs,  que  toutes  les 
opinions,  toutes  les  passions,  n'ont  été  que  trop 
réveillées,  que  trop  exaltées  dans  mon  malheu- 
reux département;  je  n'oublierai  pas  que,  si  les 
m&nes  des  niorts  réclament  justice  et  vengeance ^ 
les  vivants  sollicitent  paix  et  repos, 

La  pétition  renferme  des  objets  bien  distincts  ; 
elle  dénonce  des  circulaires,  des  ordres  fort 
étranges,  fort  extraordinaires.  Le  gouvernement 
seul  peut  en  faire  constater  l'existence,  en  faire 
poursuivre  les  auteurs.  Le  gouvernement  du  Roi 
ne  permettra  jamais,  sans  doute,  qu'un  pouvoir 
quelconque  usurpe  l'autorité  royale,  chargée  de 
proléger  l't  de  dércndre  tous  les  Français. 

Les  craintes  que  fuit  naître  le  jirésent  au  péti- 
tionnaire lui  rappellent  le  passé,  et  il  remet  sous 
vos  yeux  les  crimes  qui  ensanglantèrent  le  midi: 
il  provoque  contre  leurs  auteurs  la  justice,  ce 
premier  besoin  de  la  société;  mais  en  se  souve- 
nant de  ces  crimes,  en  déplorant  C(>s  forfaits,  il 
est  impossible  de  ne  pas  se  rappeler  aussi  tout  ce 
que  le  Roi  et  ses  ministres  ont  fait  |)our  le  dépar- 
tement. S'il  n'est  qui;  trop  vrai  qu'on  assassinait 
dans  le  (îarJ,  en  1813  et  1816,  au  cri  national  de 
vive  le  Roi! on  n'a  pas  assez  dit  que  les  victimes 
répondaient  à  ce  cri  :  Ah  !  si  le  Hoi  le  sarait  !  et 
trayaient  ainsi  la  marchede  ceux  qui  se  dévouaient 
pour  les  délendre. 

On  n'a  pas  assez  répété  que  les  descendants  de 
ceux  qui  contribuèrent  tant  à  un  ttro  sur  le  trône  le 
grand  et  bon  Koi  ne  peuvent  être  les  ennemis  de 
de  ses  petits-tils.  Les  protestants,  même  persé- 
cutés, ont  toujours  été,  sont  encore,  au  nombre 
des  plus  lidèles  sujets  des  Bourbons;  mais  il  faut 
leur  permettre  de  ne  point  aimer  la  Ligue. 

Messieurs,  en  1792,  je  demandais  vengeance 
contre  les  auteurs  du  20  juin;  en  I79;î  et  1794, 
j'étais  condamné,  proscrit,  hors  la  loi.  Depuis, 
j'ai  défenilu  les  émigrés  et  les  prêtres,  poursuivis 

fiar  une  législation  atroce;  en  1815,  je  défendais 
es  protestants  du  (]ard,  et  je  faisais  tout  ce  qui 
était  en  moi  pour  que  la  vérité  parvint  au  Roi  et 
à  ses  ministres.  Dès  qu'ils  la  connurent,  les  mal- 
heurs diminuèrent  |)eu  à  peu,  et  l'ordre  se  réta- 
blit. C'est  sur  le  rap))ort  du  président  actuel  du 
conseil  des  ministres,  que  le  général  Lagarde  fut 
envoyé  dans  le  Gard  et  y  déploya  cette  fermeté  et 
cet  héroïsme  qui  faillirent  lui  coûter  la  vie;  c'est 
d'après  les  rapports  de  l'un  de  nos  honorables 
collègues,  alors  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
ceux  de  son  digne  successeur,  que  nous  fûmes 
délivrés  do  ces  magistrats  qui  laissaient  dans  le 
Gard  des  habitations  pillées  ou  détruites  pour 
monuments  de  leur  administration,  et  que  nous 
vîmes  arriver  parmi  nous  des  administrateurs 
fermes  et  courageux,  qui  mirent  leur  gloire  à 


rétablir  l'ordre,  à  consoler  les  veuves  et  les  or- 
phelins. 

C'est  enfin  sur  les  rapports  du  ministère  de  la 
justice  que  la  clémence  royale,  par  des  grâces 
nombreuses,  adoucit  ou  rendft  nuls  des  jugements 
que  je  ne  me  [)ermeltral  pas  de  qualitcr,  par  res- 
pect pour  Tautorilé  suprême,  au  nom  de  laquelle 
ils  ont  été  rendus. 

Les  généraux  et  corps  militaires  qui  se  sont 
succédé  dans  le  Gard,  depuis  1817  y  ont  main- 
tenu l'ordre  et  la  tranquillité;  c'est  un  hommage 
que  je  me  niais  à  leur  rendre,  et  la  vérité  me  fait 
un  devoir  de  dire  que  le  régiment  suisse  qui  re- 
tourne aujourd'hui  dans  les  murs  de  .\tmes  n'a 
pas  montré  en  1818  moins  de  sagesse,  moins  de 
dévouement.  Sa  conduite  passée  nous  garantit  sa 
conduite  future. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  j'ai  cru,  puisqu'on 
nous  reportait  en  181.')  et  1816,  devoir  vous  rap- 
peler le  (iard,  en  1818  et  1819,  et  qu'il  importait 
surtout,  en  1820,  de  déclarer  à  cette  tribune  que, 
sous  le  régne  du  Roi  et  des  Bourbons,  sous  l'em- 
pire de  la  Charte,  on  ne  verra  plus  renaître  des 
temps  dont  nous  voudrions  effacer  jusqu'au  sou- 
venir. 

Messieurs,  diverses  questions,  dont  la  solution 
est  tout  entière  dans  les  attributions  de  l'autorité 
royale,  terminent  la  pétition  qui  vous  occulte; 
elle  doit  être  renvoyée  aux  ministres,  et  j'appuie 
l'avis  de  votre  commission. 

M.  Bourdeau.  Messieurs,  étranger  au  dépar- 
tement du  Gard  et  aux  scènes  douloureu>es  dont 
il  a  été  le  théâtre,  orateur  imprudent,  vous  ne 
m'entetidrez  pas  apurer  les  comptes  de  la  Révolu- 
tion dans  ce  dépariemcnt,  ni  chercher  à  des  excès 
de  tristes  compensations  dans  d'autres  excès.  Je  ne 
chercherai  pas  un  gouvernement  ailleurs  que  dans 
le  gouvernement  lui-même,  et  je  no  puis  pas 
croire  qu'en  France,  il  puisse  y  avoir  dans  aucun 
creur  nn  autre  roi  que  le  Roi  légitime;  je  ne 
crois  pas  non  plus  que  tout  puisse  périr,  tout 
excepté  la  nation.  J'espère  que  la  fermeté,  la  jus- 
tice et  l'impartialité  du  gouvernement  nous  pré- 
serveront des  malheurs  dont  on  vous  menace,  et 
je  me  renferme  dans  la  pétition  et  dans  les  faits 
qu'elle  dénonce.  J'essayerai  ainsi  de  ramener  la 
discussion  sur  le  point'unique  dont  elle  n'aurait 
pas  di^  s'écarter. 

Le  pétitionnaire  vous  dénonce  un  comité  direc- 
teur à  Paris,  dans  un  sens  autre  que  celui  du 
gouvernement  11  cite  deux  circulaires  n"  31  et 
no  3  j.  Ces  circulaires,  parties  pour  les  départe- 
ments, ont  été  portées  par  des  commandants  de  la 
force  armée,  et,  s'il  faut  en  croire  le  pétitionnaire, 
elles  sont  arrivées  dans  le  département  du  Gard 
avec  une  incroyable  célérité.  S'il  faut  l'en  croire 
encore,  des  conciliabules  nocturnes  ont  eu  lieu. 
On  se  dispose  fi  la  réorganisation  de  la  garde  na- 
tionale; des  individus  sont  désignés  pour  des 
places  d'oflicicrs;  de  sourdes  provocations  ont 
lieu;  on  reconnaît  les  mètnes  menées  qu'en  1818 
et  1819;  on  renouvelle  le  bruit  d'un  débarque- 
ment deBuonaparte,  des  affiches  incendiaires  sont 
placardées;  au  mois  de  mars  1819,  un  complot 
Siinguinaire  a  été  formé  à  Nîmes.  Le  pétitionnaire, 
dit-il,  en  a  les  preuves.  Truphémy,  qui  est  accusé 
de  onze  assassinats,  et  qui,  dit-on,  les  a  avoués, 
n'a  été  poursuivi  que  pour  un  de  ces  crimes;  il 
reste  à  le  poursuivre  pour  les  dix  autres*  mais  le 
pétitionnaire  récuse  les  cours  du  midi,  et  demande 
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n^cst  point  une  dénonciation  ordinaire.  La  nature 
des  faits  dénoncés  et  la  qualité  du  pétitionnaire 
se  réunissent  pour  commander  toute  voiro  atten- 
tion. C'est  un  mn<]:istrat  qui  se  présente  devant 
vous;  il  assure  qu'il  a  des  preuves,  il  les  soutien- 
dra» dit-il,  devant  Us  tribunaux  ;  et  il  s'agit  de 
machinations  graves, decom()lots.  Le  pétitionnaire 
demande  la  recommandation  de  la  (îhamhre  au- 
près drs  ministres,  pour  examiner  six  chefs  prin- 
cipaux qui  forment  le  résumé  de  sa  pétition; 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  j)résenter  quelques 
réflexions  qui  naissent  et  de  la  forme,  et  de  la 
nature  de  la  dénonciation,  et  du  caractère  public 
du  fonctionnaire  qui  vous  Tadresse. 

Il  me  semble  d'abord  ((u'il  est  fA?:heux  que  le 
pétitionnaire,  en  récusant  la  justice  locale,  se 
soit  aussi  délié  de  celle  du  gouvernement.  Le  de- 
voir du  magistrat  est  de  faire  connaître  à  Tauto- 
lilé  chargée  de  poursuivre  les  crimes  de  toute 
nature,  surtoutceux  qui  attaquent  l'ordre  public; 
mais  ce  n'est  pas  par  une  publicité  importune, 
et  souvent  nuisible,  qu'il  remplit  dignement  les 
obligations  que  son  caractère  lui  impose. 

Le  pétitionnaire  avait  auprès  de  lui  une  autorité 
chargée  de  poursuivre  tous  les  actes  qui  portent 
le  caractère  de  crime  et  de  délit  ;  il  avait  au-dessus 
de  lui  une  autorité  qu'il  devait  avertir  sans  bruit 
et  sans  éclat;  celle  voie  était  simple,  expéditive; 
mais,  il  faut  le  dire,  elle  était  plus  modeste. 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  pétitionnaire 
n'ait  pas  des  intentions  louables.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  voulu  attirer  l'attention  sur  lui,  et  se 
donijer  une  importance  personnelle.  Il  n'avait  pas 
sans  doute  le  dessein  d'exciter  des  disconles  déjîi 
si  envenimées,  tt  des  passions  si  promptes  à  s'en- 
flammer, particulièrement  dans  le  pays  où  la  con- 
fiance du  Roi  l'a  revêtu  de  sa  magis'trature. 

Je  ne  sais  donc  comment  m'expliquer  la  publi- 
cité qui  a  été  donnée  à  la  pétition.  Assurément 
les  journaux  qui  l'on  puhlit'C  ne  l'ont  pas  trou- 
vée tlans  les  archives  de  la  Chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  publicité  et  des 
moyens  par  lesquels  elleaété  obtenue,  je  ne  puis 
considérer  que  comme  très-inutile  le  recours  à  la 
Chambre  pour  des  causes  qui  ne  sont  point  de  sa 
juridiction,  et  qui  ne  sont  point  dans  les  attribu- 
tions législatives  ;  je  ne  puis  admettre  cette  défiance 
contre  le  gouvernement  qui  se  décèlerait  elle- 
même  par  un  recours  aux  Chambres,  quand  le 
pétitionnaire  ne  peut  ignorer  qu'ici  les  Chambres 
ne  peuvent  rien  avoir  à  statuer,  et  que  leur  déli- 
bération ne  peut  en  résultat  avoir  pour  objet  que 
de  prononcer  le  renvoi  au  gouvernement  lui- 
même. 

Je  ne  puis  voir  sans  m'affligerla  confusionqu'un 
magistrat,  par  un  pareil  recours,  cherche  ù  jeter 


lemenl  publiée,  pour  propager  des  inquiétudes  et 
détourner  l'attention  publique,  préoccupée  d'une 
autre  espèce  de  machmation. 

Ce  n'ept  pas.  Messii^urs,  que  je  prétende  affai- 
blir en  récriminant,  la  gravité  des  faits  dénoncés: 
je  me  joins  au  contraire  à  ceux  qui  en  demandent 
un  examen  approfondi.  J'y  suis  d'autant  plus 
porté  que,  par  leur  nature,  ces  faits  sont  d  une 
im|»orlance  majeure  pour  l'ordre  public,  qu'ils 
sont  rehaussés  par  le  caractère  et  la  qualité  de 
celui  qui  les  dénonce. 

La  Chambre,  la  France  veulent  être  éclairées 
S'il  existe  des  complots,  des  machinations,  il  faut 
les  dévoiler  et  les  punir,  dans  l'intérêt  et  pour 
rtionneur  même  du  magistrat  qui  les  signale,  car 


il  sait  bien  comme  on  qualifle  et  comme  on 
traite  le  dénonciateur  qui  ne  prouve  pas  sa  dé- 
nonciation. 


M.  le  fcénéral  Siëhai4llaiii.  Quand  l'existence 
d'un  gouvernement  secret  a  été  dénoncé  à  la 
France  entière,  la  question  est  de  savoir  si  cette 
existence  est  réelle  ou  si  elle  est  imaginaire.  Ici 
la  vérité  est  difiicile  à  connaître;  cependant,  par 
une  investigation  faite  avec  soin,  nous  pourrons 
retrouver  toutes  les  traces  de  ce  double  gouver- 
nement. Je  remonte  donc  à  une  époque  peu 
éloignée  ;  nous  y  trouverons  des  notes  secrètes 
avouées  par  un'  parti,  que  ce  parti  avait  faites, 
qu'il  avait  adressées  aux  puissances  alliées,  et 

3ue  les  puissances  alliées  ont  repoussées  avec 
édain.  Nous  y  trouverons  également  une  grande 
mesure  annoncée  par  M.  Lniné.  alors  ministre  de 
l'intérieur,  hi  renvoi  dans  leurs  foyers  des  citoyens 
organisés  à  Ntmes  en  garde  nationale.  Ce  minis- 
tre est  trop  sage,  je  suis  trop  convaincu  de  son 
attachement  au  lloi  et  à  l'ordre  public,  pour 
croire  qu'il  ait  pu  prendre  une  mesure  de  cette 
nature,  sans  des  motifs  très-graves. 

Eh  bien!  aujourd'hui  M.  Madier  de  Montjau 
vient  vous  dire  que  cette  mesure,  qui  intéressait  à 
la  fois  le  département  du  Card  pour  sa  tranquil- 
lité et  la  France  dans  son  organisation  spéciale, 
est  restée  sans  effet.  Ainsi  le  ministère  d'alors 
serait  bljimable  de  n'avoir  pas  déraciné  le  mal 
dans  son  principe,  et  le  ministère  d'aujourd'hui 
serait  plus  coupabL;  encore  si  toutes  les  mesures 
qu'il  (levait  prendre  n'ont  pas  été  prises,  si  au 
contraire  la  marche  qu'il  semble  suivre  depuis 
quelque  mois  favorise  ce  parti,  qui  travaille  ou- 
vertement pour  parvenir  au  rétablissement  des 
priviléfjes  et  de  la  monarchie  absolue.  (Des  mur- 
mures interrompent  à  droite,) 

Des  lois  d'exceptions  ont  été  votées,  et  une  loi 
que  j  appellerai  conspiratrice  vous  a  été  présentée 
à  la  suite  de  deux  lois  qui  nous  ont  déjà  privés 
des  libertés  les  plus  précieuses.  ^De  nouveaux 
murmures  interrompent,)  On  discute  maintenant 
cette  loi  dans  l'une  de  vos  commissions,  avec  une 
sorte  de  précipitation  qui  nous  effraye  ;  elle  sera 
bienttU  apportée  ù  cette  tribune,  et  alors  vous 
aurez  consommé  ce  changetnent  qui,  Quoique 
légal,  n'en  sera  pas  moins  funeste  à  la  France, 
parce  qu'il  opérera  le  renversement  de  l'ordre 
constitutionnel. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  un  discours 
écrit  qu'il  vient  de  prononcer,  car  il  ifa  pas  voulu 
attendre  les  objections  pour  y  répondre,  vous  a 
dit  que  tous  les  renseignements  qui  sont  parvenus 
au  ministère  tendent  à  prouver  que  la  tranquillité 
règne  dans  le  département  du  Gard,  qu'aucuns 
symptômes  de  trouble  ne  s'y  manifestent,  et 
qu'un  parti  opjîosé  pourrait  entreprendre  contre 
lui.  ici,  Messieurs,  nous  avons  non  pas  des  allé- 
gations vagues,  mais  des  faits  que  M.  le  ministre 
auraitdû  détruire.  On  vous  a  dit  que,  si  M.  dcMont- 
au  avait  la  connaissance  des  faits,  il  aurait  dû 
es  dénoncer  au  procureur  général  do  la  cour  de 
Nîmes;  que  M.  de  Montjau  était  d*autant  plus 
bl;\mableque,  magistrat  lui-même,  il  avait  récusé 
l'intervention  des  cours  royales  les  plus  voisines. 
J'avoue  que  je  ne  m'étonne  pas  d(î  la  réfmgnance 

3 ne  ce  magistrat  a  montrée  pour  quelques-unes 
e  ces  cours.  D'abord,  M.  de  Montjau  a  pu  juger 
de  l'esprit  de  la  cour  dont  il  fait  partie;  un  arrêt 
de  la  cour  royale  d'Aix,  relatif  à  la  vente  de  biens 
nationaux,  arrêt  que  la  cour  de  cassation  a  ré- 
cemment repoussé  avec  l)caucoup  de  raison  et  de 
sagesse,  prouvait  à  M.  de  Montjau  ce  qu'il  de?ait 
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attendre  peut-ôtrc  do  la  inc^incî  cour,  sUl  eût  i;u 
riniprudeiiccî  Ui*  lui  d<'iionciT  k-s  l'iits  que  roii- 
fcTine  sa  piHilion.  Je  vous  enirelieadrai  encore 
quelques  iiislanls  de  ce  qui  a  été  dit  \)nv  M  de  Mont- 
jau,  ï^ur  l'existiMicede  celle  oiv.anis.itioii  invisible 
qui  préieiid  disposer  du  suri  des  niiiiislres,  ou  par 
son  inllnence  ou  par  ses  violences. 

Cn  ministre  est  tombé»  ainsi  que  Tavait  an- 
noni'é  la  circulaire  adressée  à  Nîmes.  Ce  ministre 
fui  dénoncé  ici  ;  la  dénonciation  fut  retirée  pir 
son  auteur  sur  le  motif  que  ce  ministre  était 
tombé.  S'il  n'existe  pas  quehiue  coïncidence  dans 
celle  marclie.  si  ce  rapprochement  ne  frappe  pas 
celtiî  Chambre,  jVn  ap|)ellerai  îi  la  notoriété  pu- 
blique, au  ministère  lui-niéme;  je  lui  deuïande- 
rai  î-i,  depui'^  quatre  aimées,  i  e  ^^ouveriiem«'nl 
iuvisible  ne  lui  a  pas  été  dénoncé,  sMl  n'a  pas 
pris  des  mesures  contre  celte  orjîanisaiion  secrète, 
s'il  n'a  pas  reconnu  que  ces  mesures  était-nt 
insuHisantrs.  C«pendant  comme  rorj^anisation  de 
ce  puni  était  inconstituMonnelle,  elle  pouvait 
être  comprimée.  Aujourd'hui  il  prend  une  alti- 
tude menaçante,  et  marche  le  front  levé  vers  le 

but    qu'il*  se   propose   d'atteindre {Voix  à 

gaurltr  :  Oui,  oui!  iien,  bien!) 

Je  ne  viens  pas  ici  pour  jeter  de  nouveaux  gcr- 
mi's  de  discoiile.  pour  oppu>;er  (Wa  portions  de  la 
Fran-e  à  d'autres  |)ortioi  i  de  la  France;  mais 
si  le  ministère  n'a  pas  la  prévoyance  qui  lui  est 
nécessaire,  s'il  lui  manque  toute  la  fermeté  dont 
il  a  besoin  pour  déjouer  de  si  coupabes  projets, 
qu'l  abandonne  les  rênes  qu'il  tietitd'unemain  in- 
certaine a  di'S  hommes  capables  de  résister  aux 
j)artis,  d'assurer  l'ordre  constitutionnel  en  France, 
de  faire  .prospérer  la  monarchie  et  triompher  le 
Roi,  en  asseyant  son  trône  d'une  manière  iné- 
branlable sur  des  bases  constitutionnelles. 

En  me  résumant ,  je  demande  nue  ]a  péti- 
tion soit  renvovée  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  {guerre.  Je  demande  surtout  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre,  parce  que  ce  ministère 
tient   toutes   les  promesses  qu'un  journal   nous 

a  dit  avoir  été  failes  à  un  pirli (Murmures  à 

droite Plusieurs  voix  :  Gela  ne  vous  regarde 

pas.) 

Je  le  demande  parce  que  |)Iusieurs  généraux, 
dont  j'aptrgois  ici  quelques-uns,  ont  été  obligés 
(l'abaiidonner  des  fonctions  (pi'ils  avaient  hono- 
rées par  uiu;  lon^^ue  carrière;  tandis  que  ceux 
qui  étaienl  pour  ainsi  dire  étrangers  h  l'armée 
viennent  envahir  toutes  les  places  qu'il  ne  fallait 
donner  qu'aux  services  réels....  {Voix  à  droite  : 
Sont-ce  des  i)laces  (pie  vous  voulez?)  Non,  Mes- 
sieurs, nous  ne  voulons  pas  de  pl.ces,  nous  ne 
voulons  que  la  justice,  que  le  partage  égal  de 
toutes  les  charités,  de  tous  les  dangers,  de  foute 
la  gloire  qu'il  y  a  h  défendre  un  gouvernement 
conslitnlionnel."(7'rès-i;t/'  mouveu^ent  d'adhésion  à 
gQuche.) 

M-  de  Castelbajae  est  appelé  à  la  tribune  par 
Tordre  de  la  parole 

M.  Laine  se  lève Plusieurs  membres  de  la 

droite  invitent  M.  de  Castelbajae  î\  lui  céder  la 

paroh» —  M.  Laine  à  M.  de  Castelbajae.   J'ai 

quelques  mots  à  répondre  au  discours  qui  vient 
d'être  prononcé.  —  M.  de  Castelbajae  cède  la  parole 
à  M.  Laine.  —  Un  grand  silence  s'établit. 


M.  I.a|fié.  Messieurs,  en  écoutant  quelques-uns 
des  discours  prononcés  dans  cetlp  Chambre,  je  me 
suis  dit  :  Voilà  le  svcret  de  la  pélitioQ  dévoilé 
{Vive  (RTMOtûm);  çt  \fi  diacoun  «Le  l'orateur  q^oi 


m'a  précédé  n'a  pas  dissipé  un  soupçon  dont  je 
(l(;vi>lopperai  mieux  les  raisons  après  avoir  ré- 
pondu à  l'honoraide  membre.  Au  lieu  de  se  plain- 
(In»  du  (li-cours  écrit  si  sa^n^  de  M.  le  nijnistre  de 
riiitérieur,  l'orateur  devrait  icgrettei'  d'avoir  im- 
provisé le  sien  {On  rit  à  droite);  tar  8  s  par-ic^ 
ont  été  bien  contraires  à  ses  intentions.  Il  ne 
voulait  pas,  disai;-il,  jet  r  j)armi  nuus  de  nou- 
veaux germes  de  trouble  et  de  djvfsion,  et  la 
plupart  de  ses  phrases  sont  pleines  d,e  dis- 
corde. 

En  habile  général,  il  a  fait  s.i^r  (oiijtes  le^  par- 
lies  du  gv>uvernementdes.e;ccursioiisqiii'  laissent 
des  traces;  ce  u'esl  p^s  assez  pour  lui,  à  propos 
d'une  pétition  mystérieuse,  de  censurer  tout  ce 
qui  est  relatif  au  militaire:  tout  ce  qui  f<é  fait, 
tout  ce  (jui  se  voit  dalis  l'administration  et  dans 
les  tribunaux  devient  fobjet  de  ses  critiques;  eu 
combattant  les  puisances  invisibles  qu'on  sup- 
pose, l'orateur  réagit  dans  le  passé  pour  distribuer 
les  éloges  et  le  bllime. 

C'est  ainsi  qu'il  veut  bien  louer  un  ancien  mi- 
nistre di*  l  intérieur  pour  avoir  dis,<ous  lîi  garde 
nationale  du  (îard,  et  qu'il  lui  repi*6cbe  de  n'avoir 
pas  fait  exécuter  celte  mesure.  Les  louanges  ne 
sont  pas  mieux  fondées  que  la  critiquée.  S'il  y  a 
matière  à  éloges,  ce  n'est  pas  à  la  |)êrsonne'du 
ministre  (|u'ils  doivent  être  adn-ssés.  La  garde 
nationale  du  Card  fui  dissoute  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  à  la  suite  d'une  délibération  du 
co  iseil,  et  a|)r<'s  des  communications  préalables 

au  prince  qui  en' était  le  sup.îrieur [Voix  à 

gauche  :  Mais  elle  est  contresignée.....) 

Le  reproche  (le  n'avoir  pas  réellement  exécuté 
Tordonnaiice  est  bien  plus  déplacé.  Non-seule- 
ment la  garde  nationale  a  été  dissoute,  niais  elle 
a  été  désarmée,  et  l'on  vient  d'énumérèr  devant 
vous  les  armes  nombreuses  cjue  ce  désahniMpent 
a  lait  entrer  dans  Ks  arst naux  ;  une  antre  esnèce 
de  ione  publique  a  même  été  substituée  a  la 
gardi*  nationale.  Elle  existe  pourtant,  dit -on,  et 
a  les  mêmes  chefs,  les  mêmes  officiers,  li  s  mêmes 
soldats.  Je  m'étonnerais  bien  davantage  d'une 
telle  assenion,  si  l'orateur  n'avait  pas  ajouté  que 
l'orgïmisaiion  était  secrète,  et  s'il  avait'  donné 
d'autres  preuves  que  la  pétition.  Quoi  !  il  s'agit 
de  renvoyer  cette  pétition  yux  autorités  chargées 
de  vérifier  \vs  faits  et  de  poiir.-uivre,'sil  y  a  lieu; 
e-  pour  prouver  l'existence  et  l'action  d'un  cor|)S, 
au  mépris  des  ordres  du  Uoi,  aprt's  une  disso- 
lution notoire,  après  un  désarmement  attesté, 
vous  ne  donnes  d'autres  preuves  que  le  secret,  et 
cette  étrange  pétition  dans  un  dc|)arlemenl  qui 
nous  a  envoyé  des  dépiilés  peu  favorables  assu- 
rément aux  choses  qp'on  dénonce. 

D'autres  sans  doute  l'évèleronl  les  mé|>r!ses  de 
l'orateur  qui  m'a  précédé  au  sujet  du  militaire^ 
il  m'appartient  défaire  queU^ues  observations  sur 
quelques  parties  de  son  improvisation.  S'il  est 
permis  de  (Croire  aux  faits  dont  parle  la  pétition, 
i>arce  que  telle  ou  telle  loi  a  été  ))n>sentée,  dis- 
cuU'e  cl  délibérée,  au  moins  devrail-il  être  inter- 
dit, i\  un  général  surtout,  de  qualifier  de  crimi- 
nelles les  lois  pivseniées  au  nom  du  Roi. 

.N'a-t-il  pas  appelé  conspiratrice' h  loi  (|Ue  vous 
avez  renvoyée  dans  les  bpreaux  et  dont  une  com- 
mission s'occu|)e?  Or,  je  dis  que  jiersonne  n'a  le 
droit  de  ((Ualilier  ainsi  lespro|)ositions  faites  au 
nom  deSa  Majesté;  et  le  miliiairequi  s'en  e<t  servi, 
en  s'élevant  sans  cesse  contre  des  privilèges  qui 
ne  sont  plus,  ne  doit  pas  avoir  pour  lui  le  privi- 
lège de  langage {Des  murmures  interrompent 

■à  aauohe.  —  Phàsiêurg  voix.  .11  n'y  a  pa»  de  niili- 
Uury  ici .U  n*T5  j^no  des  déjpv^.l 
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Ëst*ce  para»  (|ue  je  iijVtonm»  d'avoir  onlrmlu 
|)rûfrT<*r  lie  telle-  ()arol(S  par  un  ^'ônérai  qui;  je 
suis  iuterrumpu?  Amant  du  la  vraie  iiherté,  par- 
donnez si  je  mVllarouchu  d'exprissions  inso- 
lites qui  MU  nie  paraissfeut  pas  de  J)0  i  au;jfnre. 
Ksl-ce  pane  que  je  ne  dt^vrais  pas  me  |)l.iindn; 
du  mol  conspiratrice  donné  à  la  propui^iiion 
ruyali'?  En  ce  ca*:,  souflrez  quelques  laisonije- 
njenls  de  plus.  (Vive  seusaliou.  —  L'a  grand  si- 
lence succède.) 

S'il  ist  un  terme  oulrapeanl,  c'est  celui  de 
cuufipiration  ,  et  le  débat  actuel  en  fournil  la 
preuve.  Nous  nous  agitons.  |)arce  qu  un  [)éti- 
tionnaire  dénonce  une  conspiralion  secrète:  cha- 
cun veut  des  pourï^uiies,  des  punitions*  et  en 
moalrunt  celte  si'nérité,  on  croit  pouvoir  dire 
que  la  proposition  d'une  loi  est  une  conspi- 
ration publique.  Vous  sente^c  les  consé(|uen- 
ces  qui  en  dérivent  contre  la  puissance  visible 
et  légitime  qui  propose  les  lois  ;  mais  on  n*u- 

{)ercoii  pas  assez  (xHles  ((ui  portent  atteinte  à 
a  [iberte  publique ,  à  la  sécurité  des  débats 
dans  celle  Chambre.  (Jnoi  donc  !  ceux  qui  suu- 
tiejjdroul  la  lui  deviendront  les  aj^ents  d'une 
pro|K)sili()n  conspiratrice,  et  aussi,  comme  Ta 
clairement  insinue  i.n  au're  orateur  (M.  Devaux], 
les  instruments  d'une  lactiou  dénoncée  Ci)mme 
occulte;  et  que  le  ^'énéral  si^Miale  en  même  temps 
comme  relevant  une  léle  audacieuse. 

J  ai  tni'D  d'autrrsremarqu  s  à  Uiire  dans  TinLé- 
rét  de  la  liberté  puiilique. 

C'était  déjà  beaucoup  qu'on  souffrit  les  mé- 
fiances d'un'  ma;j[istrat  pétitionnaire  ,  disant  que 
la  société  doit  récuser  ei  îa  magistrature  qui  i  en- 
vjroune,  et  la  ma^istr.ilt're  d'un  lerritoiie  as- 
sez vaste  pour  être  si;;nalé  par  le  nom  d'un 
climat,  J(>s  tribunaux  du  n)idi.  Fullaii-il  qu'un 
membre  de  celte  Chambre,  oubliant  ((ue  la  ma- 
^isira  ure  est  en  France  une  ancienne  et  toujours 
forte  ^^araiiiie  de  la  liberté  civile,  fallait-il  qu'un 
{gênerai  (jtii  concourt  à  la  loi,  paitap;«\l  pnbh- 
(piein  Mit  cctie  nK'liauce  ({ui ,  publiée  dans  un 
r.;rps  :ii;-.i«\ssus  des  cor|)s  judiciîii'es,  est  une 
sorte  de  proscri|)iion  morale.  Mais  l'orateur  au- 
quel je  réi)onds  est  aile  bien  au  delâi  du  péti- 
tionnaire. Celui-ci,  au  moins.,  n<>  récuse  les  ni..- 
^isirais  i|u'a  raison  de  quelques  aifaires  criuiinelles 
dont  Tune,  pour  le  dire  en  passant,  n'a  |)as 
même  été  jn^ée  dans  le  midi,  i;t  celui-là  ViUt 

au'on  les  récuse  à  causi*  d'un  ju^'ement  rendu 
ons  une  affaire  civile  |)ar  la  cour  d  Aix.  S'il  y 
avait  heu  dedésapprouviT  cette  cour.acHiuse  des 
motifs  de  l'un  de  ses  jn^emeuts,  ce  n'est  pas  à 
cette  îribunr,  où  l'on  doit  trouver  l'exemple  du 
resp.'Cl  |»(»ur  la  justice,  que  CAîtle  auière  crili<|ue 
ilevail  avoir  lieu.  Klle  est  si  peu  |)lacée,  que  nos 
institulions  donnant  les  moyeiis  de  corri^'er  les 
erreurs  i|ui  fieuvent  échapper  aux  IriUunaux,  la 
sa^iesM!  voulait  qu'on  se  félicilAl  d'une  telle  in- 
fitilution.  Si  les  lois,  si  les  formes  (|ui  protéi^M'ut 
vé.ritablemenl  la  liberté  civile  étaient  plus  familiè- 
res à  Toraleur,  il  aurait  respecté  da\anta^'t>  une 
autorité  oui  penl  se  troiniier  vie  bonne  foi;  nue 
uiitonté  char^'ée  deretilre  la  justtci;  et  ()u'on 
respecterait  peut-être  à  tlonstantinople  même  — 
(On  ni  en  re^'ardaut  le  générai  Séoastiani  qui , 
lui-même,  partage  ce  mouveim'iit/ 

Je  m'elonne  moins  i\v.  ce  (]U''  i'orateur,  a  pro- 
pos de<  meliauces  (l'un  ina;;istr.it  «le  Nîmes,  ait 
crtliqué  la  conduite,  un'il  appelle  coupable,  <tu 
minislére  a'*luel  :  en  I  ecimtant  s.'  plaindre  de 
ce  que  les  ministres  tiennent  les  rênes  de  Tad- 
miuidiration  d'une  maia  incertaine,  et  donner  au 
monarque  le  conseil  de  les  confier  en  des  mains 


qui  jie  les  laisseraient  pas  llotler,  qui  briseraient 
une  alliance  mloulee;je  me  suis  dit:  Voilà  le 
secret  de  la  pétition.  (Vive  sensation  au  centre  et 
à  droite.)  Mais  au  moin-:  j'ai  le  droit  de  me  plain- 
dre aussi  de  ce  que,  sims  le  j)rétexte  de  veriller 
l'existence  d'nn  t^ouvi'rnemenl  invisible,  on  at- 
taque de  front  le  chef  suprême,  visible,  létiilime; 
et,  comme  on  [)arle,  le  chef  constitutionnel  du 
{gouvernement  réel,  et  les  dépositaires  publics  de 
.^a  contiance  et  de  son  autorité. 

J'ai  besoin  maintenant  d'étendre  ma  |ire- 
mière  pensée  sur  le  secret  de  la  pétition  qui  nous 
a^ite. 

Quand  j'ai  vu  un  magistral,  dislinp;u6  passes 
luini  res,  |)arler  d'un  complot  redoutable,  de 
corre>i)ondances  coupables  par  lui  surpri«îes  ;  de 
faits,  les  uns  vagues,  les  antres  positifs,  je  trou- 
vais qu'il  était  naturel  d'adresser  la  pétition  , 
((ni  était  alors  une  dénonciation  légale  et  lovale, 
a  l'auiorite  judiciaire  ,  aux  ministres  si  l'on  veut. 
Mais  lorsque  j'ai  vu  ens*iite  Ci'lle  pétition  prés*'n- 
tée  aux  Chambres  |)0ur  être,  à  l'aide  d'un  grand 
détour,  renvoyée  aux  mêmes  autorités,  je  n'ai 
j)îi  in'eiii, lécher  de  croire  que  le  but  réel  a  été 
d'exciterou|)luli)tde  contirmerici  un  grand  scan- 
dale, ((u'on  il  déjà  pris  le  soin  de  rendre  public 
par  la  pre-^-^e.  Mescraintes  ses  )nl  biiMi  fortifiées  à 
cette  séance,  et  puistpie  chacun  s'est  donné  le 
droit  de  [larconrir  le  vaste  champ  des  probabili- 
tés, il  don  m'êire  jiermis  d'énoncer  les  miennes. 
La  commission  des  |)»«titions ,  le  ministère,  les 
deux  côtés  de  cette  Chanibre  demandent  à  l'envi 
le  renvoi  île  la  i)êtiiion  au  |)résidenl  du  conseil. 
Tout  le  monde  est  craccorvl  qu'il  faut  vérifier,  que 
s'il  y  a  du  vrai  en  tout  cela,  il  faut  poursuivre; 
et  voila  (ju'à  propos  de  choses  à  vériller .  on 
suppose  tout  constant;  et  voilà  que  les  anciens, 
les  nouve:iux  ministres ,  les  lois  volées,  les  lois 
présentées,  la  majorité  de  celle  Chambre,  les  dé- 
putés (jui  soutiendront  une  loi,  sont  les  agents, 
les  romplice<  d'une  faction  secrète  et  d'un  vaste 
complot.  Kn  raisonnant  de  la  même  sorte,  sans 
dou'e,  je  prouverai  mieux  que  le  secret  de  la 
|)élition  est  leut  à  fait  dévoilé ,  et  que  peut- 
être  elle  a  été  provoquée  pour  la  grande  scène 
qui  nous  aflîige.  (Des  murmures  très-vifs  inter- 
rompent à  gauche. . .  —  Au  centre  et  à  droite  : 
C'est  vrai!...  c'est  vrai  !...) 

Ne  me  censurez  pas  trop  vivement,  Messieurs, 
je  n'énonce  qu*une  probabilité;  j'avais  même 
pris  la  précaution  de  le  dire,  et  ce  n'élail  pas 
une  |)récauti()n  oratoire.  Elle  est  moins  répré- 
hensil>le  si  elle  re>t,  que  cUles  des  orali'Urs  ((ni 
m'ont  précédé.  N'avez- vous  pas  entendu  le  troi- 
sième (M.  Devanx)  rais(»nner  |)er|)étuellemenr . 
coiiiMie  si  tous  les  faits  à  vérifier  étaient  déjà 
prouvé^,  et  à  ce  propos  ra|)peler  des  scènes  san- 
glâmes passét'S,  iicjuiser  le  présent  et  |)rê|)arcr 
l'ai'cusalion  de  l'avenir.  X'avez-vous  pas  entendu 
sans  murmurer  la  probabilité  d'une  puissance 
invisible. ..?  yui  n'a  |)as  senii  que  cette  proba- 
bilité était  mise  en  avant  pour  la  changer  en 
preeves,  pour  pré|)arer  |)eut-êlro  i)lus  tjue  du 
s.andah*  et  suivre  des  exem|)les  puisés  chez 
nos  vi)isin-<  et  p.irmi  nous  en  des  temp<?  déplo- 
rable^V  (Vive  Sensation  Erontcz^  vcoutcz  !\  L'àme 
se  soulève  malgré  soi  sur  ce  qu'on  débite,  sur 
ce  qu'on  laisse  pénétrer  au  snji^t  d'un  goiivcr- 
U'-ne  il  illisible  ;  sur  ces  associations  secrètes 
•pion  sait  (  lie  dissipées  et  pourtant  qu'on  dit 
notoires;  tindis  qu'il  existe  des  associations 
pubiiques  d'un  autre  genre  et  que  ()ersonne  ne 
prend  la  peine  de  dire  secrètes.  (Nouveau  mou- 
vemenL) 
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Mais  je  dois  évilcr  les  développements  qu'un 
tel  sujet  fait  nntire,  Tatmosplière  de  cette  salle 
est  trop  électrique  pour  ne  pas  retenir  tes  élans 
même  du  cœur.  Il  ne  faut  lui  permettre  que 
l'expression  d'un  sentiment  inspiré  par  ce  qui 
partout  serait  une  indiscrétion,  et  qui  dans  nos 
mœurs  est  une  impiété.  Si  ce  que  vous  appelez 
une  puissance  est  invisible,  c'est  qu'elle  est  cou- 
verte du  crêpe  de  la  mort.  Oh!  si  vous  soulevez 
le  voile  funéraire,  au  lieu  d'une  puissance,  vous 
ne  verrez  qu'un  père  accablé  d'une  douleur  que 
nos  débats  vont  rendre  plus  profonde.  (Une  vive 
émotion  se  manifeste...  Un  mouvement  général 
d'adhésion  éclate  au  centre  et  à  droite  quand 
M.  Laine  descend  de  la  tribune  ) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

Plusieurs  voix:  On  est  d'accord  sur  le  renvoi... 
Aux  voix,  aux  voix... 

D'autres:  Laissez  parler...  laissez  parler... 

M.  Benjamin  Confiant.  Si  nous  ne  consi- 
dérions que  les  crimes  dénoncés  par  la  pétition, 
nous  pourrions  nous  contenter  de  la  renv/)yer  au 
gouvernement,  dans  la  conviction  que  tout  gou- 
vernement a  intérêt  à  réprimer  de  pareils  atten- 
tats, et  à  rassurer  les  citoyens  contre  des  assas- 
sinats commis  en  plein  jour  et  sans  aucun 
mystère;  mais  elle  indique  les  causes  de  ces 
crimes  et  acquiert  par  là  une  nouvelle  et  plus 
grande  importance,  et  mérite  par  conséquent  une 
attention  plus  spéciale. 

L'orateur  que  je  remplace  a  fait  tout  ce  qu'il 
a  pu  pour  nous  distraire  de  la  question  et  nous 
détourner  de  tout  ce  qui  y  avait  rapport.  C'est 
dans  cette  intention  qu'il  s'est  attaché  à  com- 
battre longuement  un  orateur  qui  l'avait  précédé 
à  la  tribune.  Confondant  sans  cesse  le  Roi  avec 
ses  ministres,  il  a  prétendu  que,  puis(|ue  notre 
honorable  collè^^ue  M.  Sébastian!  avait  attaqué 
des  ministres,  il  avait  porté  atteinte  aux  droits 
du  trône.  Dans  le  même  but,  il  s'est  servi  h  plu- 
sieurs reprises  des  qualifications  de  fjéncral^  de 
mi7i<flrtre,  tandis  qu'il  devait  savoir  que  dans  cette 
Chambre  il  n'existe  que  des  citoyens.  Il  a  blâmé 
la  dénomination  donnée  par  le  député  à  une  loi 
que  nous  repoussons,  et  s'est  appesanti  sur  le 
mot  de  loi  conspiratrice.  Mais  il  aurait  dû  réfléchir 
que  dans  plus  d'une  occasion  un  côté  de  cette 
Chambre,  dans  ses  discours,  dans  ses  écrits,  a 
prodigué  cette  épithète  à  un  ministre  qui  n'avait 
point  sa  faveur. 

M.  Laine  s'est  récrié  également  contre  la  dé- 
nonciation d'un  pouvoir  invisible.  M.  le  garde 
des  sceaux  actuel  n'a-t-il  pas  déclaré  lui-même 
à  cette  tribune,  dans  la  sessioh  précédente,  que 
cette  puissance  protégeait  les  assassins  de  Ntmes, 
d'Avignon,  de  Rodez  même,  et  leur  assurait 
l'impunité?  Ce  ministre  n'a  point  été  désavoué 
par  ses  collègues  d'alors;  et  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'aujourd'hui,  quoiqu'alors  il 
ne  fit  point  partie  du  ministère,  doit  se  rappeler 
qu'il  n'a  nullement  réclamé  contre  les  paroles 
de  M.  de  Serres,  et  il  ne  voudra  point  entrer 
maintenant  en  contradiction  avec  lui-même. 

Ce  pouvoir  invisible  existe,  il  protège  les  ma- 
nœuvres qui  émanent  de  son  sein.  Ai-je  besoin, 
Messieurs,  de  vous  rappeler  que  longtemps  il  a 
existé  un  journal  qui  provoquait  à  tous  les  dé- 
sordres, un  journal  cJandestin,  le  Moniteur  royale 
qui  jamais  D^a  été  arrêté  ni  puni?  « 

On  fait  un  crime  au  pétitionnaire  de  ne  point 


s'être  adressé  à  l'autorité  locale;  mais  on  oublie 
que  les  autorités  ont  été  impuissantes  pour  pré- 
venir ou  pour  réprimer  les  crimes  qu'on  vous 
dénonce.  Un  homme  dont  je  suis  forcé  de  pro- 
noncer le  nom  à  cette  tribune,  Trestaillon^  a  été 
mis  en  jugement  à  Riom,  parce  qu'on  savait  qu'à 
JNtmes  il  serait  acquitté. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  pairs  (M.  Lan- 
juinais)  a  dénoncé  des  associations  secrètes,  et 
bien  que  nar  égard  pour  le  pouvoir  invisible  un 
ministre  1  ait  désavoué,  le  fait  n'en  est  pas  moins 


à  nier  maintenant  jusqu'à  leur  existence.  A  une 
époque  antérieure,  le  ministère  avouait  qu'il  y 


aveu,  quand  tout  tendait  à  une  amélioration  gra- 
duelle; à  présent,  il  soutient  au  contraire  que  la 
France  est  tranquille  et  heureuse,  et  qu'il  n'y  a 
plus  de  maux  à  réparer.  Il  le  soutient  parce  que 
la  marche  est  rétrograde,  et  que  tout  tend  à  nous 
replonger  sous  le  gouvernement  occulte  que  le 
pétitionnaire  dénonce. 

Messieurs,  l'action  de  cette  puissance  invisible 
se  fait  sentir  dans  toutes  les  occasions.  Depuis 
l'esclavage  des  iournaux,  les  feuilles  censurées 
sont  restées  quelques  jours  dans  un  état  de  neu- 
tralité; lorsque  tout  à  coup,  comme  entraînés 
par  une  puissance,  nous  avons  vu  des  feuilles 
dont  le  ministère  a  pris  sur  lui  la  responsabilité, 
déclarer  qu'on  voulait  la  contre-révolution  en- 
tière, la  contre-révolution  morale,  et  la  contre- 
révolution  matérielle  aussi  complète  que  le  per- 
mettrait la  volonté  ou  les  promesses  du  Roi.  {Des 
murmures  s'élèvent  à  droite.  On  s'écrie  :  A'on, 
non,  —  Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  C'est 
vrai,  c'est  vrai...)  Messieurs,  j'ai  ce  journal  sur 
moi  au  moment  où  ie  tous  parle. 

La  pétition  de  M.  Madier  vous  dénonce,  à  vous , 
au  Roi,  à  la  France  entière,  les  menées  les  plus 
coupables  et  les  plus  dangereuses.  Oui,  sans 
doute,  il  faut  la  renvoyer  a  tous  les  ministres, 
mais  nous  ne  devons  point  nous  borner  à  cette 
formalité.  La  Charte  nous  donne  le  droit  de  faire 
une  humble  adresse  au  Roi,  quand  nous  croyons 
que  les  ministres  ne  peuvent  plus  faire  le  bien 
ni  empêcher  le  mal.  Dans  cette  adresse,  nous 
dirons  au  Roi  :  Sire,  les  députés  des  départements, 
les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
n'aspirent  qu'à  se  réunir  autour  du  trône.  Us 
veufent  votre  règne,  Sire;  ils  veulent  vivre  sous 
l'empire  de  la  Charte  et  de  vos  lois.  Inconsidérés 
et  prévoyants,  vos  ministres  cèdent  à  une  in- 
fluence désastreuse.  Un  pouvoir  mvstérieux  les 
égare  et  accable  vos  sujets.  (Jue  Votre  Majesté 
daigne  nous  délivrer  de  cette  force  invisible,  qui 
n'est  ni  légale,  ni  constitutionnelle,  qui  ébranle 
le  trône  et  qui  menace  la  liberté.  Voilà  ce  que 
nous  oserons  représenter  respectueusement  à 
notre  monarque  constitutionnel.  Mais  pour  mo- 
tiver cette  adresse  en  connaissance  de  cause,  je 
demande  que  la  pétition  de  M.  Madier  soit  lue  à 
cette  tribune,  et  qu'ensuite  elle  soit  imprimée  et 
distribuée. 

Un  grand  nombre  de  voix  de  la  gauche  appuient 
cette  proposition. 

M.  le  ministre  des  aOiaûres  étrangères  demande 
à  être  entendu. 

H.  le  bai-Mi  Pas^Kler,  miniiire  de$  affairée 
ittamgirti.  Il  y  a  peu  dinatants,  je  pensaisi 
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Messieurs,  qu'il  n'y  avait  rieo  à  dire  h  cette 
Chambre  sur  le  résultat  de  la  délibération,  puis- 
que tout  le  monde  était  d*accord  sur  le  renvoi  de 
la  pétition  au  cont^eil  des  ministres.  Gei)en(lat)t 
rorati'ur  auquel  je  sucoA>de  a  fait  une  nouvelle 
proposition;  si  elle  est  appuyée,  sans  doute  il 
sera  facile  d'y  répondre.  Perm'etlrz-nioi  pour  le 
moment  de  laisser  cette  proposition  de  côté,  et 
de  vous  présenter  quelques  réflexions  f^énérales, 
tant  sur  la  pétition  que  sur  la  discussion  qui  en 
a  été  la  suite. 

Quant  à  la  discussion  que  vous  avez  entendue, 
je  ne  craindrai  pas  d(^  demander  à  tous  les  amis 
sincères  de  leur  pays,  à  tous  ceux  qui  ofit  médité 
sur  les  dangers  qu'il  pourrait  courir,  à  tous  ceux 
qui  savent  que  ces  dan^^ers  pour  la  France  ne 
peuvent  venir  que  d'elle-même,  que  des  Funestes 
divisions  qui  s'élèveraient  dans  son  sein,  je 
demanderai  à  M.  Madier  de  Montjau  lui-même 
(avec  lequel  j'ai  eu  asst;z  de  ra|)|)orls.  quand 
j'étais  ministre  de  la  justice,  pour  reconnaître  en 
lui  un  lioninie  qui  peut  se  tromper,  mais  qui 
parle  selon  sa  conscience),  je  lui  demanderai, 
dis-ie,  si  c'est  par  une  semblable  pétition,  par  un 
semblable  langage,  qu'on  peut  espérer  de  voir 
renaître  le  calme  dans  notre  patrie  1  Est-ce  donc 
en  effet  par  de  tels  débals  ipie  les  esprits  se  cal- 
meront, qu'ils  perdront  le  souvenir  de  tous  les 
maux  qui  ont  pu  peser  sur  chacun,  de  quelque 
côté,  de  quelque  manière  que  lui  en  soit  venue 
la  part  qu  il  eu  a  supportée  ?  Kst-ce  ainsi  qu'on 
arrive  à  ce  résultat  tant  désiré,  la  paix  publique? 
Est-ce  rasseoir  la  liberté?  Nesi-ce  pas  bi(Mi  plu- 
tôt lui  faire  courir  les  plus  grands  dangers?  les 
seuls  même  qui  puissent  désormais  la  menacer? 

De  ces  considérations  général»*s,  je  passe  îl  la 
pétition.  L'effet  qu'elle  a  justiu'à  ce  moment  pro- 
duit n'a  que  trop  bien  répondu  à  la  manière  dont 
elle  a  été  conçue.  Cette  pétition  est  divisée  en 
deux  parties  fort  distinctes  :  ce  qui  a  trait  au 
passé  et  ce  nui  a  trait  au  présent.  Quant  au 
passé,  les  pîirol«»s  que  j'ai  déjà  dites  trouvent  une 
appliCfilion  évidente;  et,  à  cVst  égard,  j'ai  la  sa- 
tisiaciion  de  me  rencontrer  avec  mes  iionorabies 
collègues  les  députés  du  déparlement  du  (iard. 

Bn  effet,  malgré  la  situation  particulière  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  plact's,  ils  n'ont  pu  s'em- 
péchcr  d'exprimer  le  même  sentiment  que  moi, 
et  de  témoigner  le  regret  qu'on  ait  pu  se  croin; 
obligé  de  lever  le  voile  qui,  pour  le  bien  de  tous, 
devait  couvrir  éternellement  ces  temps  malheu- 
reux dont  on  est  venu  si  inutilement  retracer  le 
souvenir.  Je  dis  si  inutilement,  parce  (]ue  rien 
dans  le  j»résent  ne  ressemble  à  c(î  passé  si  déplo- 
rable. Qu'on  se  rappelle,  en  elïet,  Messieurs,  les 
circonslanciîs  de  l'épouue  (pii  donna  naissance  à 
«es  désordres  si  couj)al)les  :  (jue  verra-t-on  V  tous 
les  ressorts  du  gouvernemenl.  royal  brisés,  la 
puissance  publique  anéaniie  par  lès  évér.enienls 
qui  s'étaient  passés  |>endanl  ces  quatre  mois  de 
si  triste  mémoire  pour  la  France.  Vous  le  savez, 
ces  événemenisavaient, détentes  jKirts,  reci'(*é  les 
partis  Ii:s  plus  ennemis;  ils  avaient  remis  les 
nommes  dans  cette  affreuse  situation  de  croin* 
qu'ils  pouvaient  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  et 
les  avaient  ainsi  ramenés  à  i'état  le  |)Ius  voi>in 
delà  barbarie,  et,  par  conséquent,  le  plus  périlleux 
qui  se  puisse  concevoir. 

Voilà  ce  qui  n'explique  que  trop  bien,  et  les 
maux  universels  qui  ont  jH'sé  sur  la  France,  et 
les  misères  individuelles  qui  ont  plus  particuliè- 
rement frapiM^  les  habitants  de  quelques  provinces. 
Mais  qu*a  donc  de  commun  celte  situation  avec 
la  nôtre,  et  sur  quel  fondement   pourrait-on 
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craindre  aujourd'hui  rien  de  pareil  h  ce  qui  se 
passait  en  l(SIG? 

Aujourd'hui  la  puissance  publique  e?t rétablie; 
partout  l'autorité  royale  se  fait  obéir  et  respecter; 
partout  elle  protégé  également  tous  les  droits  et 
tous  les  individus;  partout  elle  fait  justice  à  tous 
avec  la  même  impartialité;  le  terribb»  droit  de 
se  faire  justice  à  soi-même  est  également  arraché 
des  mains  de  tous  les  partis.  A  quoi  ])eut-il  donc 
être  bon  de  rappeler  aujourd'hui  îles  dangers  nui 
sont  si  loin  de  nous;  à  moins  qu'on  ne  veuille 
muliiplier  des  ress»rntimenls  qu'on  devrait  au 
contraire  s'efforcer  d'apaiser? 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  rautorité  rovale  avait 
désarmé  les  partis;  mais  je  n'ai  pas  voulu  dire, 
Messieurs,  et  ceci  mérite  une  sérieuse  attention, 
nue  les  partis  eussent  entièrement  cessé  d'exister. 
Malheureusement,  il  ne  peut  en  être  ainsi.  A|)ri»8 
la  violence  des  orages  qui  leur  ont  donné  nais- 
sance, la  nature  des  choses  ne  permet  pas  (|u'ils 
se  dissolvent  et  s'éteigneiit  en  un  jour.  Ce  n'est 
qu'avec  du  temps  et  Ixîaucoup  de  temps  qu'on 
pi'Ut  arriver  à  ce  résultat.  Tenir  les  |)artis  dans 
une  salutaire  impuissance,  les  uns  en  présence 
des  autres,  c'est  tout  ce  qu'on  |)eut  attendre  du 
gi)nv(»rnement  le  plus  actif  et  le  plus  vigilant  : 
car  iJ  n'appartient  à  aucun  pouvoir  de  les  anéan- 
tir complètement.  C'est  une  triste  vérité,  sans 
doute;  mais  quand  les  hommes  se  sont  montrés 
rangés  ostensiblement  sous  diverses  bannières, 
ces  bannières  ont  beau  être  abattues  de  fait,  elles 
snbsiîJtenl  longtemps  encore  après  dans  leur  mé- 
moire ;  elles  se  iransforment  en  signes  occultes, 
(ît  une  lulte  secrète  et  cachée  s'établit  nécessaire- 
ment entre  les  esprits  ardents  qui  ne  demande- 
raient qu'à  provoquer  de  U'Uiveanx  irnubles,  et 
le  gouvernement  ilont  tous  les  ellorts  tend<Mil  et 
doivent  tendre  sans  cesse  à  ram(în(»r  les  citoyens 
à  cet  étal  d'union  sans  lequel  la  société  n'esl  ja- 
mais assise  sur  ses  véritables  bast^s.  C'est  ainsi 
que  di's  partis  «lui  n'ont  pins  de  |K)nv(iir  patent, 
rêtil,  exercent  encore  sur  eux-mêmes  une  action 
secrète,  par  laquelle  ils  cherchent  à  n^ssaisir  le 
pouvoir  «lu'tMi  leur  a  ôlé.  Ue  la,  ces  associalions, 
ces  aliilialions,  toutes  ces  correspondances  se- 
crètes, dissiinniées  sous  mille  formes  di ffi» rentes; 
de  là  eiicori',  les  récriminations  per|)éiuelles  des 
uns  contre  l(!s  autres  ;  car  tous  les  partis  sont  dr. 
même  ;  leur  ardeur  pour  le  pouvoir  n'a  d'égal 
qui'  leur  déliance  réciproque  et  leur  crainte  per- 
pcluelle  (|ue  l'un  d'eux  ne  Unisse  par  l'emporltT 
sur  h's  autres.  Ilenrensemenl,  Messieurs,  si  tous 
ce^  symptômes  altt'stenl  rexisienct"!  ties  partis, 
ils  ecrtilient  en  même  temps  leur  iin|missaiice. 
Ce  qu'on  doit  demander  an  gtmvcrnenienl.  ce 
qu'on  a  le  droit  «l'en  attendre,  c'est  nii!»  jnM'pé- 
luclle  surveillance  qui  mainli''niie  cetl«>  impuis- 
sance, ({ui  empêche  les  vo'uxsi'crets,  les  trames 
obscures,  d('  devenir  dvi^  actes  iiatenis;  fpii  les 
condamne  entin  à  se  consumer  dans  de  vains  re 
grcls  et  de  folles  espérances.  C'i;st  ce  que  le  gou- 
vernement du  Hoi  croit  avoir  l'ait  jusqu'ici  autant 
qu'il  dépendait  de  lui,  et  non  sans  ({ueliiue  succès, 
l  n  de  mes  honorables  collègues  vous  disait  tout 
a  l'heure.  Messieurs,  et  son  témoignage  n'est  pas 
réitusable,  quelle  tranquillité  avait  régné  dans  le 
(iard  depuis  IS17,  et  son  éiiuitè  a  fait  aux  mi- 
nistres du  Uoi  la  pari  qui  leur  revenait  jnsttMnent 
pour  les  soins  ((ui  ont  amené  cet  heurcMix  résultat. 

Reste  à  savoir  si  cet  état  présent,  incontestable, 
bon  et  heureux,  est  menacé  dans  sa  durée  à  venir. 

.M.  Madier  de  Montjau  vous  a  signalé  une  cor- 
respondance fort  coupabh^  ;  mais  cette  ctnres- 
Dondancc  existe-l-elle  n>ellemcnt? Quand  il  s'agit 


Quand  il  s'agit 
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(l'un  fait  aussi  gravt»,  une  «llôgation  n'est  pas 
uiiu  i)reuve  ;  il  fuut  ou  des  pirces  authentiques 
ou  une  iTunion  de  témoignages  imposants  pour 
établir  l'cxislenco  d'un  complot.  Tant  que  les 
preuves  n'en  sont  j)as  rendues  évidentes,  je  i.;' 
crains  pas  de  dire  qu'ils  seraient  téméraires  ceux 
(|Ui  partiraient  de  quelques  assertions  plus  ou 
moins  spécieuses,  plus  ou  moins  hasardées,  pour 
demander  des  mesures  autres  que  les  mesures 
légales  qu'il  appartient  au  gouvernement  de  [)ren- 
dre  dans  de  telles  circontances.  A  cet  égard,  le 
ministère  n'est  pas  resté  au-dessous  des  devoirs 
qui  lui  sont  imposés.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  établi  devant  vous  les  faits  dans  toute  leur 
exactitude;  il  vous  a  annoncé  que  le  mmistre  de 
la  justice,  averti  par  la  publicilé  dormée  à  la  pé- 
tition qui  vous  occupe,  avait  donné  tous  les  ordn  s 
nécessaires  pour  (jue  M.  Madier  de  Montjau  mît 
au  pouvoir  du  procureur  du  Roi  toutes  les 
preuves  et  même  toutes  les  présomptions  qui 
pourraient  être  à  sa  disposition. 

A  ce  sujet,  on  vous  dit  (\nv.  M.  Madier  était 
placé  dans  une  situation  fpii  lui  permettait  de 
concevoir  une  sage  défiance  des  cours  de  justice 
qui  environnent  ledéparliinent  du  Gard;  mais  d'a- 
bord, vous  n'avez  cerlainemeiit  point  oublié  ce 
que  le  premier  des  opinants  vous  a  dit  de  la  com- 
position de  la  cour  royale  de  Nîmes.  Sans  aucun 
doute,  celte  cour  mérite  toute  la  confiance  des 
justiciables.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  croie 
([ue  celles  environnantes  n'aient  point  les 
mêmes  droits  à  l'estime  publique  ;  mais  enfin 
c'est  de  celle-là  qu'il  faut  bien  parler,  puisqu'il 
est  im|)ossible  qu'une  information  ne  soit  pas 
laite  et  poursuivie  dans  le  lieu  où  l'on  doit  sup- 
po>er  (jue  le  délit,  quel  qu'il  soit,  a  été  commis. 

H  ap|)artient  donc,  par  la  force  des  choses,  à 
M.  le  procureur  du  hoi  et  à  M.  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  de  Mmes,  d'entamer  et  de  suivre 
l'inslruclion  de  l'affaire,  si  une  instruction  peut 
avoir  lieu. 

Dès  lors,  M.  Madier  de  Montjau,  magistrat,  a 
eu  évidemment  tort  de  ne  pas  saisir  immédiate- 
ment la  justice  de  tous  les  moyens  propres  à 
cherchi  r  et  à  trouver  des  preuves  sur  des  faits 
tels  (jui^  ceux  (ju'il  dénonce,  et  il  a  eu  un  tort 
d'autant  plus  grave  qu'il  ne  peut  ignorer  que  la 
publicité  donnée  à  sa  dénonciation  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  faire  périr  les  j)reuve8  mêmes 
qu'il  importerait  tant  d'acquérir;  et,  en  effet,  s'il 
y  a  des  conspirateurs,  n'onl-ils  pas  été  plus  que 
sufli-ammenl  avertis  par  cette  publicité?  Et  pour 
ceux  qui  désirent  sincèrement  remonter  aux 
sources,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  faits  ne 
soient  aujourd'hui  entourés  de  nuages  habilement 
amoncelés  et  qui  jHiUVent  les  rendre  impossibles 
a  constater? 

Je  .-ais  qu'ici  on  ne  manquera  pas  de  dire  qu'au 
fond,  il  s'agit  bien  moins,  dans  le  débat  qui  s'est 
ouvert  devant  vous,  de  constater  quelques  faits 
plus  on  moins  importants,  que  de  signaler  à  toute 
la  iMauce  l'existence  d'un  gouvernement  secret, 
(l'un  second  gouvernement,  qui  marcherait,  dit- 
on.  à  côté  du  gouvernement  du  Roi,  lui  ferait 
quelquefois  la  loi,  qui  toujours  lui  imposerait 
(les  gênes,  et  le  contrarierait  avec  une  persévé- 
rante activité  dans  sa  marche  constitutionnelle. 
Examinons  donc  les  choses,  Messieurs,  sous  ce 
nouveau  {)oint  de  vue;  et  pour  cela,  veuillez  reve- 
nir à  ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure,  de 
l'existence  mallieureusemcnt  iDévilablc  des  par- 
tis, du  moins  pour  quelques  années  encore.  Eh 
bien  !  du  moment  où  ils  existent,  leurs  motenrs 
principaux  doiveat  nécessairement  chercher  des 


appuis  partout;  ils  doivent,  à  défaut  d'une  assis- 
tance réelle,  emprunter  en  idées,  celles  du  moins 
les  plus  honorables;  ils  doivent  s'en  vanter;  ils 
doivent  la  promettre  à  leurs  partisans,  à  leurs 
amis,  h  leurs  affidés.  11  n'y  a  point  à  cet  égard 
d'assertions  trop  téméraires  pour  l'astucieuse 
perfidie  de  leurs  intrigues.  Quel  que  soit  le  but, 
quel  que  soit  le  calcul  des  factions,  on  peut  aftir- 
nier  (ju'elles  font  toutes  la  même  injure  à  des 
hommes  ifnportanls  qui  Tignorent  ;  que  toutes 
elles  se  vantent  d'appuis  ({ui  ne  leur  ont  jamais 
appartenu ,  et  qui  ne  leur  appartiendront  ja- 
mais. 

Déjà  vous  avez  entendu  le  premier  orateur  qui 
ait  aujourd'hui  paru  à  cette  tribune  repousser 
une  imputation  qui  pouvait  devenir  une  accusa- 
tion directe.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  blâme  cet 
honorable  mouvement;  mais  je  ne  puis  m'empô- 
cher  de  regretter  qu'en  rejetant  un  soupçon  per- 
sonnel, odieux,  il  ait  pu  donner  si  facilement 
son  assentiment  à  une  accus:ttion,  plus  vague 
sans  doute,  mais  qui  n'en  serait  pas  moins  ex- 
trêim^ment  grave  dans  ses  conséquences,  si  elle 
pouvait  obtenir  la  moindre  créance.  Soyons  plus 
justes  envers  nous-mêmes.  Messieurs,  sachons 
nous  rendre  un  conijite  véritable  de  la  situation 
de  notre  pays,  et  surtout  ne  méconnaissons  pas 
nos  avantages  les  plus  certains,  {e<  plus  incontes- 
tables. Si  nous  sommes  encore  exposés,  pendant 
quehines  aimées,  à  cette  sourde  agitation  que 
causent  toujours  les  partis,  alors  même  qu  ils 
sont  comprimés,  ne  perdons  pas  de  vue  que 
leurs  efforts  doivent  nécessairement  venir  se 
briser  devant  la  puissance  de  notre  gouverne- 
ment constitutionnel,  appuyée  sur  celle  de  la 
monarchie  héréditaire  et  légitime.  C'est  à  celle-ci 
que  nous  devons  cette  famille,  si  éminemment 
française,  si  intimement  unie  dans  nos  intérêts 
qui  sont  aussi  les  siens.  C'est  dans  cette  famille 
([u'on  ne  saurait  trouver  un  seul  sentiment  qui 
ne  se  rapporte  au  bonheur  de  la  France,  et  qui 
ne  soit  un  éternel  obstacle  aux  efforts  libertici- 
des  que  pourraient  tenter  les  factions. 

Souvenons-nous  des  belles  paroles  de  ce  prince, 
à  tous  les  Français  réunis  autour  de  lui,  aux 
premiers  moments  de  son  inespéré  retour  :  Vous 
ne  voyez  au  milieu  de  vous  qu'un  Français  de 
plus! 

Eh  bien,  c'est  encore  ce  prince,  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  qui  n'a  cessé,  qui  ne 
cessera  jamais  de  dire  que  son  plus  beau  titre 
est  celui  de  premier  sujet  du  Roi  de  France. 

Voilà,  Messieurs,  l'heureuse  conséquence,  la 
conséquence  nécessaire,  de  la  légitimité  sur 
le  trône  î  C'est  ainsi  que  a»t  ordre  admirable 
est  établi  dans  l'intérêt  de  tous,  non  moins  que 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  règue.  C'est  dans  ce 
principe  sacré  que  nons  ne  cesserons  jamais  de 
trouver  la  garantie  de  toutes  nos  institutions  les 
plus  chères.  C'est  sur  lui  que  repose  la  foi  jurée; 
c'est  à  lui  que  nous  devons  notre  repos,  notre 
bonheur  présent;  seul,  il  peut  assurer  le  repos  et 
le  bonheur  de  nos  descendants  les  plus  reculés. 
(Un  mouvement  três-vif  d'adhésion  se  mani- 
feste.—On  demande  généralement  la  clôture  de  la 
discussion.  —  M.  le  général  Foy  et  M.  Méchin 
réclament  la  parole.  —  On  insiste  pour  la  clô- 
ture.) 

M.  de  Chaavelln.  Je  demande  la  parole  contre 

la  clôture Messieurs,  une  nouvelle  demande 

vous  est  faite,  c'est  celle  de  la  lecture  de  la  péti- 
tion: elle  avait  d'abord  été  réclamée  par  H.  De- 
vaux:  depoia,  periobne  n'a  rien  dit  qm  eAt  trai| 
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à  cette  proposition,  et  elle  «st  de   nalureàOfrei 
débiilIiK.'.  Pi-ul-ëlro  la  Chambre  rfconimUra-t-elle 

la  nécessité  d'avoir  ccitu  pi(H:e  rous  les  yeux 

(Des  murmures  B'NâvcDt  à  droite....  Plusieurs 
voix  '.  Elte  eal  imprimée-..)  II  ei:t  possible  qu'un 
orateur  développe  la  nécesi^ilé  de  cette  impres- 
sion. U  y  a,  de  plus,  des  observations  ii  faire  à 
IVgard  de  iJequ'a  ditM.  Laiué...  {VoixàdroiU: 
IWIei  donc  sur  lu  clAluro.  (JVst  un  [uolif  que  j' 
pri^seiite  contre  lu  eldlure.]  0.uis  cette  iliseussiou, 
M'<flsieur3,  ou  a  imliquË  plusieui*^  actes  tri'S- 
ri-niar(|uablt>a  de  raUniiriisIratiuii  de  M.  Laitiâ. 
Ces  actes  ont  prouvé  combien  il  était  préoccupi' 
dv&  obsLieles  qu'il  éprouvai!,  obstacles  ilans  les- 
quels il  reconnaissait  des  dangers  qu'il  ne  parait 
plus  trouver  existants  aujourd'hui.  Vuus  vuu^ 
rappelez  i]ue  dans  lailiscussiori  des  fonds  secrets 
du  ministère  de  la  police  pênénilei  il  a  dit,  eu 
couvrant  le  niiaintri'de  sa  défense,  que  k-s  fouds 
secrets  étaient  d'autant  plus  néceAi>aires ,  qu'ils 
étaient  souvent  em|iloyês  à  dissouilre  des  associa- 
tions secri'Ies  elles-mêmes.  Il  s'aiïit  encore  aujour- 
d'tiuf  d'associaliDus  sicrèles-,  nous  pouvons  Uêsi* 
rer  d'utiles  explications.  Je  dumanilc  que  la  dis- 
cussion conlinue,  it  j'appuie  la  demande  de  l'im- 
pression do  la  pétition.  [Voira gauche  :  Appuyé, 
appuyé.) 

U.  le  PrrBldcMl  consulte  la  Chambre.  (La 
droite,  le  centredu  droite  et  lu  majorité  <lu  centre 
de  gauche  se  lèvent.  —  La  piuclie  el  l'autre  par- 
tie du  centre  de  gauche  se  lèvent  à  la  coiitre- 
épreuva.) 

II.  le  PréHldeal,  après  avoir  eoiisuité  le  bu- 
Tfau.  La  Chambre  Terme  la  discussion. 

Iles  réclamations  s'élèvent  à  gauche.  Plitsivura 
voix:  Une  nouvelle  épreuve  ....  Il  y  u  du  doute. 

Voix  à  (frniVc-Non,  non LaCliambrca  rtéli- 

Voix  ri  gitucht  :  U  y  a  des  membres  qui  n'ont 

point  pris  part  à  ta  délibt'Tati'm Une  nouvelle 

éjireuve. 

M.  le  l'réiildenl.  Vous  savii  bien  <)Ui^  le  pn'*- 
sidenl  n'a  aucun  moyen  de  l'iii-ccr  ivn  membres  ii 
voter.  Il  ne  |»eiiti|ue  liéelarer  lu  maji>nl<'>  dans 
ceux  qui  ont  volé:  et  quand  la  majonlé  'St  n'- 
coumie  par  le  bureau,  proclamer  sa  décision  eHl 
tin  devoir.  La  Ghamlire  a  Jélitiéré  :  la  discussion 
est  fermée. 

Je  rappelle  les  diverses  pruiiusilii.ns.  lielle  ilu 
rapporteur  teu<l  ;iii  reiivid  au  |irrsid<'iii  <iii  nin<>eil 
des  miiii.stres;  et  dans  cette  |iru]ji)silion,  est  ren- 
fermée celle  faite  du  renvoi  à  b-ls  ou  lels  minis- 
tres. M.  Devaux  a  demandé  la  lecture  de  la  péti- 
tion et  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements, 
et  M.  benjamin  Cunslanl,  eu  «p|>nyanl  cette  dts 
mando,  a  rtlvlamé  l'imprejisiun  de  la  péliiioit. 
Cette  dernière  proposition  ne  peut  être  mise  aux 
voix: aux  termes  du  n'-gleineiit, laChambn:  n'or* 
doaae  rimitression  ii  ses  fnib  que  dri'  iliscours 
profioncis  en  matière  de  liuances  et  des  rafiporls 
d4>  ses  coiiimisi^ions. 

M.  le  ■«■énil  Foy  cl  M.  d'exlMlr  Pépicp. 

Kb  !  bien,  l'impression  dura|)|Kirl  de  M.  Saut- 
nier. 

M.  le  ^réiildeBt.  Le  rèiileiiieiit  ne  m'emitë- 
ctwra  point  de  coasuller  la  Chambre  à  cet  égard. 

Je  Dwta  4'abord  aux  virix  la  BropMtlivn  de  ta 
leclure  de  la  pétition. 


Celte  propos] 
rite 


jsilioii  est  rejetée  à  une  forte  majo- 


M.  le  PréHidani.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
il  M.  le  présiiieiil  dn  l'onf^eil  dus  ministres. 
Le  renvoi  est  pranoucé  a  l'unanimité. 

M.  le  Presldriil.  Je  mets  aux  voix  le  dépôt  de 
la  péiiiion  au  bnreuu  des  rens<-igiienients. 

La  Ciiamlire  orduunc  le  dépiSt,  ii  la  majoriié 
foruiéo  de  la  gauche,  du  ccnlre  de  gauche  et  de 
quelques  memiires  île  la  droite. 

M.  le  PréMidenl.  Je  mets  aux  voix  l'impres- 
sion du  rapixirt  de  la  cumrni.sslon. 

(Toute  la  nauclie,  le  eenlru  de  gauche  el  une 
partie  du  centre  de  droite  se  lèvent.  —  Un  petit 
nondire  de  membres  de  la  droite  su  lèveulàla 
contre-épreuve.  —  L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Pré«l<Iènl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  |<rujet  de  loi  relatif  aux  doua- 
nes-, mais  l'heure  iianill  trop  avancée.  La  discus- 
sion est  continuée  il  deniatu. 

La  séance  est  levée  à  ciiiit  heures. 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ib  avril 

ISrH). 

^OTA.  Noua  inférona  ici  une  ojiînioii  de  M.  le 
cunile  de  la  Uourdonnaye  sur  la  pétition  de 
M.  Madier  de  Montjau.  —  Cette  opinion  n'a  pas 
été  [uisu  il  la  (ritinne,  mais  comme  elle  a  été  dis- 
tribuée à  tous  les  députés  e<  qu'elle  est  nn'iitionnéu 
dans  les  tables  des  procés-verbaux,  elle  fait  partie 
des  documents  parleinenEuires  de  la  .-^es^ion  de 

iMiy. 

M.  le  eomledeLAbeardaBnaye,  député  de 
Maine-et-Loire  (1).  Messieurs,  s'il  eiU  pu  me 
rester  qtiel.(ue8  doutes  sur  l'existence  d'ime 
co  il. SI  n  rai  ion  contre  le  inïne  légitime,  sur  une 
Ci  inspiration,  dont  les  nombreuses  ramilicatioiLs 
s'élendeiit  sur  touti-a  b-s  jiiirlies  delà  Krance,  sur 
une  vasie  conspiration  conduite  par  un  comité 
direclenr,  iiui,  à  rai.le  u'une  ccirrespon.lance 
aiUive,  emplide  tous  b>s  ressorts  d'une  intrigue 
infernale  pour  apitiT  les  esprits,  soulever  les 
passions,  enflammer  les  ressent iinents.  la  pétition 
[|ui  nous  iicrupe  sutTiniit  p.iur  me  la  révéler. 

Kn  erfel,  t  pi'ine  un  brandon  de  discorde  lancé 
d'une  extrémtlé  du  royaume  est-il  tombé  dans 
cette  enceinte,  f\\t'â  l'inslunt  même,  relevé  par 
bms  les  écrivains  d'une  faction,  il  parcourt  les 
villes  et  les  rampnpifs  .-ur  les  ailes  de  Ci^.  renillca 
éphémères  qui  luillulent  chaque  jour,  et  va  porlcr 
' ndie  sur  tontes  les  uiatiè.-es  inllammables 


accumulées  d(>nuis  si  longtemps  pour  la  iJeslrnc 

tion  de  celte  rrance,  qu'une  prr"" '  '  ' 

semblait  na}!uére  avoir  arniclifi 


providence  spéciale 


ichfi  pour  ja 
è  dctadyri: 


ruine,  par  le  retour  inespéré  de )a  dynastie  légi- 
time. 

Rt  lorsque  je  vois  ces  pamphlets  périodiaues, 
qui  RT  jonenl  si  impunément  de  nos  lois,  n.-lever 
une  diWnciation,  en  appaiencc  dirigée  contre 
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un  simple  citoyen,  la  commenter,  l'envenimer  et 
l)0usser  l'audare  jusqu'à  essayer  d'atteindre  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  Oh\(\  j'ai  le  droit  de  m'étuii- 
ner,  je  pense,  qu(î  des  hommes  éclairés,  que  des 
dépulés  ne  craii^nent  pas  de  môler  leurs  voix  à 
ce  concert  de  fureurs. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attaquer  ici  les  inten- 
tions. Personne  plus  que  moi  ne  respecte  l'indé- 
pendance de  toutes  les  opinions;  mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  faire  remaniuer  réiraiij.^e  aveu- 
filement  de  ceux  qui  ne  vuiiMit  que  ces  attaipjes, 
renouvelées  sans  cesse  contre  les  appuis  du  trône, 
sapent  et  éhranlent  cliai|ue  jour  les  fondements 
de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Kli  (|uoi  !  Messieurs,  n'était-ce  pas  assez  qu'un 
crime  exécrahie,  qu'un  crime  aussi  lilche,  j'ose  le 
dire,  aussi  peu  fran^'ais,  eut  porté  la  douleur  la 
plus  amère  dans  la  famille  de  nos  rois,  fallait-il 
encore  que,  par  un  raHineincînl  harhare,  cet  hor- 
rible allental  devint  l'occasion  d'un  attentat  nou- 
veau? rallait-ilqueTassassinatdu  dernier  rejeton 
de  celte  famille  aujïusle  devint  le  signal  de  l'at- 
taque furibonde  préparée  depuis  longtemps  contre 
elle? 

ll»i  n'est  |)as  seulement  de  nos  jours  que  l'on 
vit,  au  milieu  des  passions  exallées  par  (le  fortes 
résistances,  les  révolutions  amener  ces  catas- 
trophes sanglantes  qui  font  la  honte  et  le  mal- 
heur des  nations.  Ce  n'est  nas  seulement  de  nos 
jours  que  l'on  vit  un  peuple  généreux,  dominé 

Ear  des  factions  sanguinaires,  ternissant  un 
eau  et  noble  caractère,  laisser  prévaloir  la  lie 
d'une  population  féroce  et  permettre  que, joignant 
l'insulte  à  la  cruaulé,  elle  n'égorgedt  ses  victimes 
qu'après  les  avoir  outragées. 

Mais  il  était  réservé  au  siècle  des  lumières, 
il  était  réservé  à  la  philanlropie  moderne,  d'a- 
vilir les  nations  par  des  accusations  odieuses, 
plus  llétrissantes  pour  celles  qui  les  tolèrent  que 
pour  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Ainsi  l'on  vit,  à 
une  époque  effroyable,  un  tribunal  homicide, 
non  content  de  tremper  s.s  mains  dans  le  sang 
d'une  auguste  victime,  accuser  une  mère  d'un 
attentat  qui  révolte  la  nature. 

De  même  aujourd'hui,  tournant  contre  une 
auguste  douleur  l'objet  même  de  sa  douleur, 
une  faction  audacieuse  ose  joindre  la  plus 
odieuse  calomnie  à  l'e.xcès  de  la  cruauté,  et 
chercher  jusque  dans  des  soupirs  j)alernel8  le 
prétexte  d^une  accusation  et  le  sujet  de  dissen- 
sions nouvelles. 

Ah  1  sans  doute,  ce  ne  seront  point  les  députés 
de  la  France  qui  accueilleront  ces  épouvan- 
tables calomnies.  Vous  ne  souffrirez  pas,  Mes- 
sieurs, qu'une  accusation  aussi  noire  plane  un 
seul  instant  sur  tant  de  vertus;  et,  par  un  ren- 
voi solennel  au  ministre  de  la  justice,  vous  ap- 
pellerez la  vengeance  des  lois,  et  sur  le  coupable 
auteur  de  cet  attentat,  et  sur  les  écrivains  fac- 
tieux dont  l'audace  ajoutant  à  d'infâmes  calom- 
nies, n'a  pas  craint  de  distiller  le  fiel  de  la 
fureur  dans  un  sein  paternel  si  cruellement 
déchiré. 

Ici  se  terminerait,  Messieurs,  la  l;\che  que  je 
me  suis  imposée,  si  je  ne  parlais  qu'aux  déj)Ut6s 
de  la  France  ;  mais  c'est  en  prt^sence  de  l'Eu- 
rope et  de  mon  pays  (qu'une  telle  accusation  est 
portée  à  la  tribune  "nationale;  il  faut  s'expliquer 
franchement  et  mettre  un  terme  à  des  attaques 
qui  ne  se  renouvellent  chaque  jour  que  parce 
qu'on  dédaigna  tioj)  longtemps  d  y  répondre. 

La  pétition  qui  vous  est  soumise,  signée  par 
un  conseiller  de  la  Cour  royale,  est  datée  de 
Klmcs.  Le  lieu  dont  elle  part,  le  caractère  de 


celui  qui  l'envoie,  lui  donnent  une  double  gravi  té. 
Chef-lieu  du  départemcmt  du  Gard,  de  cette 
contrée  depuis  si  longtemps  divisée  par  deux 
opinions  politiques  fortement  contrastées,  Nîmes 
acquit  une  malheureuse  célébrité  dans  nos  trou- 


bles civils  ;  et  là,  plus  qu'ailleurs,  les  crimes  des 

(le 
malheur  général. 


C<'nt-Jours  ajoutèrent  de  nouvelles  calamités  au 


L'histoire  qui  retracera  les  elforts  d'une  popu- 
lation tidéle,  combattant  pour  la  légitimité,  ne 
passera  pas  sous  silence  l'accueil  homicide 
réservé  aux  généreux  compagnons  du  noble  fils 
de  France  qui  sut  r-ittaclier  si  glorieusement 
son  nom  à  celte  époque  mémorable. 

Sujets  dévoués,  soldats  d'un  Bourbon,  les 
vrdontaires  royaux  avaient  sans  doute  bien  des 
liires  h  la  haine  des  révolutionnaires;  mais  lors- 
qu'une capitulation  losalement  observée,  m(Htant 
un  terme  aux  combats,  leur  permettait  de  rega- 
gner, (»pars  et  désarmés,  leurs  foyers  domesti- 
ques, l'rançais  et  malheureux,  ils  avaient  un 
doubli^  droit  d'attendre  protection  et  sûreté  de 
leurs  concitoyens.  Ce|)endant,  j)Oursuivis,  égor- 
g(îs,  ils  ne  trouv(Tent  que  des  ennemis  dans  des 
frères,  et  le  sang  des  volontainîs  royaux  fut  versé 
par  torrents  sur  une  terre  inhospitalière. 

Faut-il  s'étonner.  Messieurs,  qu'aigris  par  leurs 
ressentiments  et  libres  du  joug  qui  |)esait  sur  la 
France,  quel([ues  rovalistes,  usant  de  représail- 
les, avaient  vengé  dans  le  sang  le  sang  de  leur 
parti  ? 

Je  ne  viens  point  lustifier  des  atrocités  que  je 
déplore;  je  ne  viens  point  applaudir  à  des  ven- 
geanc(îsqueje  désapprouve  :  je  viens  en  montrer 
la  cause,  en  expliquer  les  motifs  :  c'est  parce 
qu'on  a  voulu  les  taire;  c'est  parce  qu'on  s'est 
efforcé  de  jeter  un  voile  sur  les  premiers  excès  ; 
c'est  parce  qu'on  ose  imputer  aux  hommes  de  1815 
des  malhciurs  qui  leur  sont  étrangers,  qu'il  con- 
vient de  rappeler  les  crimes  qui  provoquèrent  de 
criminelles  réactions. 

C'est  à  iXlmes,  Messieurs,  c'est  dans  cette  con- 
trée où  le  sang  des  partis  fume  encore,  où  les 
haines  assoupies  ou  du  moins  contenues  n'atten- 
dent peut-être  qu'un  signal  pour  se  rallumer, 
qu'un  magistrat,  oublia:it  et  la  sainteté  de  son 
ministère  et  ses  devoirs  comme  simple  citoyen, 
vient  jirovoquer  des  passions  et  fomenter"  les 
discordes  civiles;  et  c'est  à  vous  qu'il  ose  adres- 
ser ses  odieuses  calomnies  ;  c'est  a  cette  tribune 
qu'il  porte  son  accusation,  afin  que,  tombant  de 
plus  haut,  elle  retentisse  avec  plus  de  fracas  ! 

C'est  lui  qui,  prêtant  son  nom  aux  ennemis  de 
la  paix  publique,  ne  craint  pas,  au  milieu  des 
prétendus  sicaires  des  hommes  de  1815,  de  les 
dénont^er  publiquement  à  la  justice  du  monarque 
(^t  au  ressentiment  de  la  France  1 

Cest  un  magistrat  assez  faible  pour  ne  pas 
dénoncer  à  sa  cour  une  correspondance  factieuse 
qu'il  a  dans  ses  mains;  c'est  un  magistrat  assez 
pusillanime  pour  ne  pas  livrer  à  la  vengeance 
des  lois  le  coupable  auteur  <lc  cette  corres|)on- 
dance  factieuse,  qu'il  connaît,  qu'il  promet  de 
nommer;  qui  ne  craint  pas,  sous  les  poignards 
des  assassins,  de  dénoncer  publiquement  ces 
hommes  de  1815  qu'il  nous  peint  si  puissants  et 
si  sanguinaires. 

Etrange  contradiction  du  cœur  humain,  mé- 
lange incompréhensible  d'audace  et  du  faiblesse, 
ou  plut<)t  preuve  irrécusable  de  la  fausseté  de 
ces  allégations  et  des  alarmes  imaginaires  qu'il 
cherche  à  propager  I 

C'est»  Messi^ira,  parce  que  ces  alarmes  sont 
vaines  qu'on  en  fiut  tant  de  bruit  ;  c'est  parce  que 
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la  Fnnce  ouvre  onlin  les  yeux  sur  des  projets 
ivvolutionnaires  que  trop  d'imprudences  lui  ont 
révélés,  qu'une  Faclioii,  surprise  en  ilajrrant 
délit,  cherche  à  donner  Je  chan^^e  à  Topinion 
publique;  opposant  ainsi  uni;  conspiration  ima- 
ginaire à  une  conspiration  réelle,  comme  si  des 
royalistes  attachés  depuis  si  lon^'temps,  par  prin- 
cipes, à  la  dynastie  légitime,  pouvaient  avoir 
intérél  ù  ébranler  la  base  de  la  légitimité,  lors- 
qu'il n*est  ignoréde  personne  que  ceux-là  mêmes 
aui  conspirent  le  plus  hautement  contre  elle 
evieadraient  ses  plus  zélés  partisans  le  jour 
où  elle  consentirait  par  un  crime  à  lover  l'éten- 
dard de  l'illégitimité? 

Ah  1  certes,  ce  n>sl  pas  quand  un  abhne  sans 
fond  sépare  les  véritables  royalistes  des  révolu- 
tionnaires, qu'on  peutcraindre'qu'ilsse  réunissent 
jamais  sur  ce  terrain  par  un  nacte  criminel.  L(3 
jour  où  une  telle  pensée  se  glisserait  dans  leur 
cœur, ils  ne  seraient  plus  eux-mêmes,  ils  seraient 
révolutionnaires. 

Mais, sans  cesser  d'être  eux-mêmes,  ils  purent 
attaquer  un  ministre,  et  se  réjouir  de  sa  chute, 
parce  qu'ils  sont  des  sujets  fidèles  ;  et  si  le  pre- 
mier je  le  combattis,  si  je  le  combattis  sans 
relùche,  c'est  h  cette  tribune,  c'est  dans  la  forme 
constitutionnelle  que  nous  le  combattîmes  ;  c'est 
au  tribunal  de  son  Roi,  c'est  au  tribunal  de  la 
France  que  nous  l'avons  cité.  S'il  est  tombé 
devant  elle,  c'est  que,  repoussé  par  roi)inion 
nationale,  ébranlé  par  ses  fautes  innombrables, 
par  plus  que  des  fautes,  le  coup  qui  frappait  un 
Bourbon,  n'eut  pas  de  peine  à  le  terrasser. 

Mais  de  croire  que  ce  soit  par  des  mouvements 
séditieux,  par  des  correspondances  coupables, 
que  des  hommes  de  bon  sens  aient  voulu  l'atta- 
quer, aient  voulu  l'arracher  des  marches  du 
trône,  pour  me  servir  de  l'expression  du  péti- 
tionnaire, c'est  une  folie  qui  ne  peut  entrer  dans 
aucune  têtu  politique;  et  rhonime  ((ui  en  aurait 
eu  la  pensée  serait  un  extravagant  qu'un  magis- 
trat rougirait  d'accusiT. 

Sans  doute,  vous  n'attendez  pas  de  moi,  Mes- 
sieurs, qu'après  avoir  fait  justice  de  ces  absur- 
dités, poursuivant  les  audacieux  interprétalems 
de  cette  pétition,  j'aille,  par  une  apologie  témé- 
raire, repousser  les  plus  odieuses,  les  plus  in- 
justes calomnies.  Justifier  la  vertu  la  plus  pure, 
ce  serait  l'offenser;  elle  est  au-dessus  du  sou|)- 
Çon;  ce  n*esl  que  par  un  religieux  silence  qu'il 
faut  la  défeudi*e,  c'est  par  le  dédain  qu'il  faut  la 
venger. 

MîaiB  il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  remar- 
quer qu'en  lançant  jusqu'au  pied  du  trône  un 
brandon  de  discorde,  qu'en  attaquant  ses  sou- 
liens,  c'est  le  trône  (|ue  l'on  sape;  c'est  le  tn^iKî 
(^ue  l'on  ébranle  pour  le  renverser;  c'est  la  légi- 
timité qu'on  veut  rendre  odieuse  pour  mieux  la 
détruire;  c'est  une  révolution  nouvelle  qu'on 
prépare;  c'est  Tanarchie  et  ses  consé((uences 
qu'on  désire;  c'est  du  sang  et  des  iiroscriptions 
qu*on  demande. 

Que  quelques  factieux  avilies  d'honneurs  et  de 
pouvoir,  de  places  et  de;  pillage,  de  sang  et  de 
vengeance,  les  rappellent  à  grands  cris,  je  le 
conçois  :  les  passions  ne  calculent  jamais.  Il  n'est 
point  de  parti  désespéré  qu'elles  n'embrassent, 
jioint  de  dangers  qu'elles  ne  bravent. 

Mais  la  France,  (|ui  ne.  soupiri^  qu'anrés  le 
repos,  mais  la  France,  qui  sait  enfin  qu  elle  ne 
fut  jamais  plus  libre  que  sous  ses  rois,  plus  heu- 
reuse Que  quand  on  s'occupait  moins  fastueuse- 
ment  de  son  bonheur,  ne  veut  plus  de  révolu- 
tions. Bile  sait  trop  à  quel  prix  on  les  fait  ;  elle 


sait  trop  aux  dépens  de  qui  on  les  fait;  elle  sait 
trop  au  profit  de  qui  on  les  fait. 

Si  tant  de  sang  a  coulé  snr  le  champ  de  ba- 
taille et  sur  les  échafauds,  si  la  famine  a  désolé 
no?  cités,  si  le  commerce  anéanti  a  tant  de  peine 
à  se  relever,  si  la  ban«iU(TOule  <»t  le  maximum 
l'ont  ruinée,  si  le  fardeau  des  impôts  a  doublé,  si 
les  dilapidations  se  sont  prodigieusement  accrues, 
elle  sait  aujourd'hui  que  ses  ressources  n'ont  été 
détruites,  le  trésor  royal  gaspillé,  son  sang  ré- 
pandu, que  pour  élever,  enrichir  un  petit  nombre 
d'hommes,  entrepreneurs  nés  de  toutes  lesrévo- 
Intions.  qu'ils  exploitèrent  à  leur  profit,  privilé- 
giés nouveaux  pcmdant  vingt-cin(|  années,  oc- 
cupant toutes  les  places,  disposant  de  tous  les 
einpluis,  gorgés  d'or  et  de  biens,  chamarrés  de 
titres  et  de  cordons,  mais  ((ui,  rois  détrônés 
maintenant  et  ennemis  naturels  de  l'ordre  et  de 
la  légitimité,  s'indignent  de  la  paix  publique  et 
s'irritent  du  bonheur  général. 

C'est  entre  ces  nouveaux  privilégiés  et  le  peuple 
(ju'est  aujourd'hui  le  combat.  C'est  pour  ramener 
la  révolution,  qui  créa  leur  grandeur,  qu'ils  em- 
j)loient  tant  d'efforts.  C'est  encore;  aux  dépens  du 
repos,  du  botîheur  et  du  sang  de  la  France  qu'ils 
veulent  reconquérir  le  pouvoir.  Kt  |)arce  que  le 
trônt»  légitime  est  le  garant  du  repos,  du  bonheur 
et  du  sang  des  Français,  c'est  coritre  le  trône  lé- 
gitime qu'ils  excitent  les  liassions,  qu'ils  soulè- 
vent les  tempêtes. 

Vains  efforts!  le  danger  des  révolutions  est 
connu.  Toute  faction  (jui  tend  à  nous  y  ramener 
est  odieuse.  Les  insinuation-,  les  calomnies,  les 
uiachinations  ne  serviront  (ju'à  réunir  les  hommes 
sages  de  toutes  h'i^  opinions;  et  la  France  tout 
entière,  se  serrant  autour  de  son  Roi,  opposera 
un  faisceau  impitoyable  aux  attaques  des  enne- 
mis de  l'ordre  et  de  la  légitimité. 

Je  vote  |)0ur  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  justice. 


CHAMBRE    DliS    DÉPITES. 

PRÉSIDKNCE  OKM.RAVKZ. 
Séance  du  mercredi  2i\  arril  |S'20. 

M.  Iluiuellot  donne  lecture  du  procés-verbal. 
Sa  rédaction  est  ado[)lée. 

M.  Siaulnler,  organe  de  la  commission  des 
pétitions,  monte  à  la  tribune  et  fait  le  rapport 
suivant  : 

I  a  première  pétition,  dont  .M.  le  rapporteur 
expose  un  extrait  à  la  Chambre,  est  celle  de  M.  le 
lieutenant  général  Âllix.  C'est,  dit-il,  par  un 
étrange  oubli  que  nous  vous  rendons  compte  au- 
jourd  hui  seuleuïcnt  (h;  cette  réclamation.  Kll(> 
eut  dû  être  soumise  plus  tôt  à  votre  exacnen.  La 
cause  de  ce  relard  nous  est  inconnue;  mais  nous 
avons  cru  devoir  vous  le  faire  remarquer. 

Le  lieutenant  général  Allix,  noursuit  M.  le  rap- 
porteur, a  été  compris  dans  la  seconde  liste  de 
l'ordonnance  du  '1\  juillet  1.S15;  il  (ut  forcé  alors 
de  quitter  la  France.  Ce  gén^Tal,  ayant  reconnu 
en  juillet  1817  que  le  nom  porté  sur  cette  liste 
n'était  nas  le  sien,  réclama  prés  du  ministère 
contre  I  application  qui  lui  en  avait  été  l'aiK;,  et 
revint  en  France  sans  qu'on  lui  conlestftt  qu'il  en 
eût  le  droit. 

Par  l'effet  de  celte  erreur,  le  général  Allix  a  été 
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rayé  du  contrôle  de  l'armée  le  !•'  août  1815,  et 
privé  de  la  solde  attachée  à  Bon  grade  ;  péro 
d'une  nombreuse  Famille,  assailli  |)ar  la  mi:<èri», 
il  a  demanilé  sa  réiiitéfîration  et  sa  soldi'. 

M.  le  miiiislre  de  la  jîuerre  lui  a  répondu,  le 
6  février  1S19,  que  sa  situation  était  commune  à 
plusieurs  ofliciers  généraux  ;  mai:^  que  les  lois  de 
finances  s'op[)osaiefit  au  payement  de  li  demi- 
solde  aux  ofliciers  qui  n'étaient  pas  portés  sur 
le  contrôle  de  l'armée  à  l'époque  où  ces  loi:^  ont 
été  rendues;  qu'il  allait  se  concerter  avec  scscol- 
lèfçues  pour  voir  s'il  y  avait  un  moyen  de  riMulre 
cette  position  |)lus  favorable. 

Aucune  disposition  nouvelle  n'étant  interve- 
nue, le  général  Allix  sollicite  l'intervention  de 
la  Chambre  dans  l'abandon  où  il  se  trouve. 

Si  Ton  doit,  en  effet,  respecter  le  motif  qui  a 
déterminé  la  décision  ministérielle,  il  n'en  pa- 
raîtra pas  moins  étranji(;  (ju*un  lieutenant  général, 
qui  a  filorieusement  défendu  sa  patrie,  à  plus 
d'une  époque,  prus<îrit  pur  erreur,  serait,  en  ce 
moment,  réduit  anx  secours  de  la  pitié,  s'il  ne 
demandait  laborieusement  à  la  terre  le  pain  pour 
le  soutien  de  sa  famille. 

La  commission,  en  vous  proposant  de  renvoyer 
la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  espère 
ainsi  lui  donner  l'heureuse  occasion  de  faire 
cesser  enfin  une  si  déplorable  situation. 

M.  le  général  llemnrçay.  Le  général  Allix 
est  un  oliicier  plein  de  talent  et  de  courage;  ses 
services  sont  irop  généralement  connus  pour 
uu'on  ne  lui  rende  pas  la  justice  qui  lui  est  due. 
il  était  sorti  de  France  |)arce  qu'il  se  croyait 
compté  sur  la  lis^tc;  des  proscriptions  de  1815,' on 
avait  écrit  Alix  et  non  Allix;  il  revint  lorS(iu'il 
reconnut  qu'il  s'était  trompé,  et  s'adressa  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  toucher  l'arriéré  de  son 
traitement;  mais  il  éprouva  un  refus,  sous  pré- 
texte qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds  pour  le  payer. 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  par 
rapport  aux  services  rendus  par  le  général  Amx, 
et  à  sa  position  malheureuse. 

M.  le  p^énéral  Foy.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  iiu'il  s'agit  ici  d'un  princij)e  général. 
Je  raisonne  comme  si  le  général  Allix  avait  été 
porté  sous  son  vrai  nom  dans  l'ordonnance  du 
24  juillet.  Celte  ordonnance  désignait  deux  classes 
d'individus  :  ceux  ((ui  devaient  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  et  ceux  ((ui  étaient  exilés  du 
territoire,  jusqu'à  ce  ((u'une  autorisation  du  Roi 
leur  permît  d(î  rentrer  en  France.  Les  individus 
compris  dans  la  premièn;  classe  i]ui  sont  venus 
se  soumettre  au  jugement  des  tribunaux  et  pur- 
ger leur  contumace,  ont  obtenu  le  rappel  de  leur 
solde  arriérée,  conformément  à  la  loi  qui  porte 
que  tout  officier  mis  en  jugement  est,  après  son 
absolution,  rétabli  dans  son  grade,  et  a  droit  à 
tout  l'arriéré  de  son  traitement;  tandis  que  ceux 
qui  avaient  été  portés  sur  la  seconde  liste,  lors 
même  qu'ils  ont  obtenu  l'autorisation  de  rentrer 
dans  leur  patrie,  ne  sont  admis  à  aucun  rappel 
de  solde.  A  la  vérité,  les  ministres  reconnaissent 
que  leur  traitement  leur  est  dû;  et  cela  est  tout 
simple,  puis(|ue  ces  officiers  avaient  été  placés 
dans  un(;  situation  moins  défavorable  que  ceux 
compris  dans  la  |)remière  liste  .  toutefois  on  re- 
fuse de  faire  droit  à  leur  réclamation.  Les  minis- 
tres dis(>nt  que  la  demi-solde  a  un  fonds  annuel 


pas  moiOB  quô  ceux  qui 
8unt  rentrés  avec  autorisation  sont  plus  maltraités 


que  ceux  qui  ont  eu  à  subir  un  jugement.  Y  a;t-il 
en  cela  raison,  justice,  convenance?  Les  premiers 
n'ont-ils  pas  également  des  droits  reconnus  |)ar 
la  loi  ancienne  t  Vous  jngerez,  sans  doute,  Mes- 
sieurs, qu'il  est  nécessaire  de  faire  un  fonds  |)Our 
des  droits  si  bien  acquis,  et,  dans  ce  but,  je  de- 
mande le  renvoi  simultané  de  la  pétition  du 
général  Allix  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la 
commission  des  dépenses.  (La  Chambre,  consul- 
tée, prononcé  ce  double  renvoi). 

Des  propriétaires,  négociants  et  débitants  de  la 
ville  (le  Dijon,  réclament  vivement  contre  la  loi 
de  rimpôt  sur  les  boissons,  et  priucinalement 
contre  le  mode  d'exercice  pour  arriver  a  la  per- 
cejjlion  de  cet  imprtt.  Ils  se  plaignent  que,  par  ce 
mode,  la  cupidité  des  employés  est  sans  ces^e 
excitée;  que.  n'o!)tenant  d'avancement  qu'en  mul- 
tipliant les  procès-verbaux,  ils  ont  le  double  in- 
térêt à  forer  le  sens  de  la  loi  et  à  trouver  des 
contraventions,  et  qu'en  faisant  parcourir  aux 
contribuables  divers  tribunaux,  on  les  souinet 
réellement  à  des  vexations  intolérables.  Les  i>éti- 
tionnaires  demandent  que,  pour  mettre  un  terme 
à  ces  désordres,  on  8up]>rime  l'exercice  et  que 
l'on  y  substitue  l'abonnement  par  déparlement. 

Votre  commission  a  soigneusement  examiné  la 


tous  les  éléments  contradictoires  qni  pourraient 
l'éclairer,  elle  vous  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  la  commission  des  voies  et  moyens. 
(Adopté). 

Le  sieur  Lebaron,  desservant  à  Forcé,  déparle- 
ment de  la  Sarthe,  qui  a  cinciuante-deux  ans  de 
fonctions'  ecclésiastiques,  sollicite  le  payeini-nt 
intégral  de  sa  pension.  La  Chambre  renvoie  cette 
demandé  à  M.  le  ministre  de  Tinlérieur,  qui  ne 
pourra  mieux  appliquer,  dit  M.  le  rapporteur,  les 
secours  mis  à  sa  disposition  pour  les  besoins  des 
ecclésiastiques  âgés  et  infirmes. 

Le  sieur  La  Chenay  de  la  Condamine,  dooiicilié 
à  Auriilac  (Cantal),  réclame  contre  le  pavement 
du  double  droit  de  circulation  auquel  il  a  été 
condamné  pour  transport  de  vin  de  Aon  domicile 
de  la  ville  h  celui  de  la  campagne,  (llenvoyé  à 
M.  le  ministre  des  fi-ances). 

Le  sieur  Broyé,  de  Paris,  propose  de  nombreux 
changements  dans  la  quotité  et  la  perception  de 
l'impôt  sur  les  boissons.  (Renvoyé  à  la  commis- 
sion dus  voies  et  moyens). 

Des  ha!)itants  de  Meilhan  (Lot-et-Garonne), 
s'appuyant  de  la  loi  du  28  avril  181  i),  se  plaignent 
que  le"  préfet  leur  ait  interdit,  pour  l'avenir,  la 
culture  du  tabac.  (Renvoyé  à  M.  le  minisire  des 
finances  pour  s'assurer  deVa  légitimité  ûi\A  motifs 
qui  ont  pu  faire  adopter  cette  mesure  au  il ê tri- 
ment des  pétitionnain^s). 

Le  consuil  municipal  delà  ville  de  Redon  (Ille- 
et -Vilaine),  demande  que  le  vin  du  canton  de 
Kedon  soit  assimilé  au  cidre  quant  au  payement 
«les droits  sur  les  boissons,  et  en  déduit  les  mo- 
tifs. (Renvoyé  à  M.  le  ministre  des  Unanct^s). 

La  Chambre  renvoii;  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  la  pétition  du  sieur  Halen,  ancien  garde- 
suisse,  qui  sollicite  son  admission  à  THÔtel  des 
Invalides,  ou  une  pension  supérieure  à  celle  dont 
il  jouit. 

Les  sieurs  Vacchery,  Doucet  et  Beauvalet,  cii- 
pitaines  d'artillerie  de  la  marine  en  retraite,  ré- 
clament contre  la  fixation  de  leurs  pensions.  — 
La  Chambre,  se  référant  à  ses  premières  décisions 
sur  de  semblables  réclamations,  prononce  le  rea- 
voi  à  M.  le  miniatre  de  la  manDQ- 
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L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  uno  pétition 
du  RiuurLalfaiteur,  ex-cliirurgien  auxiliaire  delà 
marine,  qui  sollicite  uno  pension,  une  demi-solde 
ou  un  secours.  Le  |)êtilionnairi»  doit  présenter 
SCS  états  de  service  au  chef  de  l'administration 
du  port  où  il  a  été  em()loyé. 

La  môme  dédsion  est  prononcée  sur  une  péti- 
tion dusieurMarzain,  capitaine  en  retraite  à  Saint- 
Parai  (Ariléche),  qui  réclame  nn  semestre  de  sa 
pension,  mais  ((ui,  appartenant  à  un  territoire 
détaché  de  la  Francif,  a  né^li^é  les  foriiialités 
nécessaires  pour  obtenir  sa  naturalisation. 

L6  sieur  Teulère,  inj^énieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  en  retraite  à  Bordeaux,  se  plaint 
que,  dans  le  nombre  de  ses  services,  on  n'ait  ()as 
mis  sous  les  yeux  de  M.  le  directeur  fïénéral 
quinze  années  dans  Tadministration  de  la  marine. 
Il  demande  la  rectification  de  celte  omission,  afin 
d'obtenir  le  maximum  de  sa  pension.  Le  pé- 
titionnaire ne  jusliliant  jias  qnMl  ail  fait  au- 
pn**s  de  la  direction  des  jponts  et  chaussées  les 
démarches  nécessaires,  la  commission  ()ropos(i 
do  passer  à  Tordre  du  jour  sur  sa  demande. 

M.  Bcaufiéjour  expose  en  faveur  du  pétition- 
naire, qu'entrant  au  service  de  la  marine,  on  lui 
jiromit  de  lui  tenir  compte  de  trois  années  de 
travaux  préliminaires;  qu'il  a  depuis  été  emnioyé 
pendant  sei)t  années  et  huit  mois  au  rétablisse- 
ment du  phare  de  la  tour  de  Gordouan,  service 
très-rec^mmandable.  Lopinanl  demande  que  la 
réclamation  du  sieur  Teulére  soit  renvoyéeau  mi- 
nistre de  la  marine,  afin  que  ses  services  attestés 
deviennent  un  titre  pour  obtenir  le  maximum 
qu'il  sollicite. 

M.  Bec^uey.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer 
que  le  ()étitionnaire  a  présenté  ses  réclamations 
à  la  direction  générale  des  |)onts  et  chaussées; 
qu'ainsi  le  motif  donné  par  la  commission  pour 
déterminer  la  Chambre  à  |)asser  à  Tordre  du  jour 
ne  serais  point  fondé.  Mais  il  est  vrai  aussi  nue 
la  direction  ne  pouvait  tenir  compte  à  M.  Teulere 
de  ses  services  dans  la  marine.  Ses  règlements 
lui  défendent  de  toucher  aux  fonds  consacrés  aux 
retraites  de  ses  employés,  à  d'autres  titres  que 
ceux  acquis  dans  son"  administration  s|)éciale. 
Vainement  la  pétition  serait-elle  renvoyée  au 
ministre  de  la  marine,  puisqu'il  serait  lundé  îi 
répondre  au  réclamant  :  Vous  avez  quitté  mon 
service,  je  ne  suis  point  autorisé  à  vous  accorder 
une  retraite.  On  ne  peut  donc  que  renvoyer  à 
M.  lu  minisire  de  l'intérieur,  et  je  n'y  vois  |)as 
d'inconvénient;  mais  d'après  les  règlements  (lui 
existent,  je  prévois  ([ue  la  demande  de  M.  Teulere 
no  pourra  y  obtenir  un  meilleur  succès. 

M.  Deaiarçiiy.  Cela  arrive  cependant  tous  les 
jours. 

M.  Beaoïiéjour,  Les  services  du  ))étition- 
nairo  ont  eu  lieu  à  la  marine  et  à  l'intérieur.  Je 
demande  le  renvoi  à  ces  deux  ministères. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
prononce  ce  double  renvoi. 

Le  sieur  Cirald,  de  Paris  s'était  déji\  plaint  à 
la  Chambre  que  le  ministre  des  linancis  lui  av;iit 
retenu  une  somme  de  Gll)  francs  pour  une  anriée 
.le  sa  pension,  et  celte  plainte  a  été  écartce  piir 
l'ordre  du  jour.  Le  pétitionnaire  reproduit  aujonr- 
d*hui  la  même  réclamation  sans  l'ajjpuyer  de 
motifs  plus  admissibles.  (La  Chambre  prononce  de 
Qouyeai)  Tordre  du  jour.) 

Le  f4eur  Boodier  do  Moissac,  ancien  soldat. 


retiré  dans  ses  foyers  avec  un  congé  de  réforme, 
expose  que  le  conseil  d'administration  du  131*  ré- 
plinent  le  comprit  dans  une  proposition  de  pen- 
sion adressée  à  M,  le  ministre  de  la  guerre  en 
I  s  14  ;  que  depuis  cette  époque  il  n'y  a  pas  été 
fait  droit.  (Uenvoyé  au  ministre  de  lajîuerre.  (fni 
pourra  faire  rechercher  les  pièces  dont  parle  le 
j»élitionnaire  et  ordonner  un  nouvel  examen.) 

Madame  Lemercier,  épouse  de  M.  le  marcchal 
(le  camp  Curto,  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  obtenir  le  rétablissenuMit  d'une 
pension  alimentaire  qui  lui  avait  été  ac.corii'''e 
par  son  mari  pour  elle  et  son  fils.  lOr.Ire  du  jonr 
motivé  sur  ce  que  l'objet  de  la  i>étilion  est  tout  à 
fait  étranger  k  la  Chambre.) 

Le  sieur  Dujardin,  ancien  sergent  h  Douai , 
ftgé  de  soixante  ans,  blessé  et  infirme,  ayant 
(|uarante-deux  ans  de  service  militaire,  sollicite 
une  pension  ;  jusqu'alors  il  ne  paraît  pas  avoir 
ré(rlamé.  D'après  ce  motif,  la  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour. 

Uordre  du  jotr  appelle  la  ooiUinuathn  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  douanes, 

M.  le  Prc^sldent  rappelle  que,  conformément 
à  l'intention  de  la  Chambre,  les  divers  amende- 
ments présentes  ont  été  imprimés  et  j)lacés  sons 
ses  yeux;  et,  reprenant  Tordre  de  la  délibération 
précédemment  indiqué,  il  donne  une  nouvelle 
lecture  du  tarif  contenu  dans  le  |>remier  article. 

M.  Alécliln  réclame  la  parole  à  Tariicle 
relatif  aux  aciers.  Je  n'ai  qu'une  observation  à  pré- 
senter, dit-il ,  ou  plubM  une  simple  question  à 
élever.  Les  droits  sur  les  aciers  étrangers  .^oni  ici 
augmentés.  Des  renseignements  que  j'ai  reyus 
m'annonc(MU  que  la  diminution  de  Texpirtation 
augmentera  les  prix  des  limes  et  des  divers  ou- 
tils à  Tintérienr.  Certes  les  fabriques  doivent  \ 
être  encouragées,  mais  il  ne  faudrait  pas  élever  j 
les  liroils  sur  l'importation  de  telle  sorte  que  h's 
objets  nécesi^aires  au  travail  des  pauvres  fussent 
élevés  à  des  prix  hors  de  sa  |)ortee. 

M.  de  Puymiiurin.  J*applaudis  au  zèle  phi- 
lanthropiiiue  qui  dicte  ceUe  observation;  mais  il 
n'y  a  aucune  inquiétude  à  concevoir,  gnVr  aux 
étonnants  pn)grés  el  à  l'incroyable  activité  de 
nos  manufactures  françaises.  Nous  étions  naguère 
tributaires  de  la  Slyrieeldu  duclié  de  Berg;  mais 
de|)nis  trois  ans,  les  encourageinents  du  gouver- 
nement et  l'intelligence  des  fabricants  ont  été  teU, 
({ue  les  objets  que  nous  produisons  sonti<'nnent 
toute  concurrence  étrangère,  et  ont  baiss:*  de  iJO 
pour  cent  de  ce  qu'ils  étaient  autrefois.  Les  arse- 
naux sont  fournis  par  les  manufactures  tVanvaises 
de  tout  l'acier  nécessaire,  et  anjouriThni  c'est 
Tétrani.^er  qui  cherche  à  déhancher  nos  ouvriers; 
nos  progrès  en  ce  genre  ont  tenu  véritablement 
(In  prodige;  il  n'y  arien  à  craindre;  tous  nos 
besoins  sont  assures,  .soit  eu  état  de  paix,  soit  en 
état  de  guerre.  Je  vote  jtour  l'augmentation  du 
droit  sur  les  aitiers  étrangers. 

M.  do  .Salnt-€>ie«|.  Si  M.  Méchin  ne  tenait 
pas  il  son  amcudemeni,  je  PaC  demanderais  pas  la 
parole 

M  Méchin  n'insiste  pas. 

La  Chambre  adopte  la  partie  du  tarif  relative  aux 
aciers. 

Acier  forgé  de  toute  nature GO  fr. 

Acier  foudu  en  tôle  ou  carreaux..  100 

Faux 100 
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100 

kii. 


Los  arliclos  suivants  sont  ensuitti  adoptés  sans 
contestation  : 

Outils  (l(i  fer  rechargé  d'acier,  y  compris 
les  aciers  ayant  1  m.  40  crntiraètres  de 
loufjjueur  ou  plus,  mais  d'épaisseur  d*u- 
sage 140  fr. 

Outils  de  pur  acier,  y  compris  les 
scies  au-dessous  de  la  dimension 
ci-dessus 200 

Limes  et  râpes  ;i  grosses  tailles, 
dites  communes , 80 

Limes  et  râpes  à  polir  ,  dites 
fines,  de  17  centimètres  de  lon- 
gueur et  au-dessus 200 

Limes  et  râpes  à  polir,  dites  fines, 
ayant  moins  de  17  centimètres 
de  longueur 250      f 

L'article  fer-blanc  est  établi  à  70  francs  par  100 
kilogr.,  avec  ^;elte  disposition  que  l'entrée  du  fer- 
blanc  ne  s'effectuera  que  paries  bureaux  princi- 
paux. 

M.  le  Président  rappelle  ici  un  amendement 
de  M.  le  baron  de  Turkeim,  qui  est  appelé  à  la 
Iribune  pour  le  développer. 

M.  le  baron  de  Turkeim.  Messieurs,  les 
artistes  de  Paris  ont  atteint  un  degré  de  perfec- 
tion, dans  la  fabrication  des  instruments  de  calcul 
et  d'ohservation,  qui  mérite  de  fixer  l'attention 
du  gouvernement. 

La  loi  du  15  mars  1791,  qui  nous  régit  encore 
sur  ce  sujet,  imposait  à  l'entrée  des  instruments 
de  sciences  et  d'arts  à  10  pour  cent  de  leur  va- 
leur à  Testimation. 

Celte  estimation  n'atteint  guère  la  vraie  valeur, 
et  diminue  d'autant  le  droit,  dont  le  maintien  et 
même  l'assimilation  à  celui  perçu  par  la  loi 
du  27  mars  1817,  sur  les  machines  simples  et  les 
méeaniques  propres  aux  arts  et  métiers,  devient 
d'autant  plus  urgente  que  nos  rivaux  insulaires 
s'aperçoivent  des  progrès  de  nos  artistes;  ils 
redoublent  d'efforls  pour  comprimer  leur  essor. 

Les  étrangers  maintiennent  leur  supériorité  par 
leurs  immenses  capitaux  et  par  l'extension  de 
leurs  ventes  sur  loutes  les  parties  du  globe. 
C'est  le  seul  avantage  qu'ils  aient  aujourd'hui 
sur  nous.  11  convient  d'établir  un  équilibre  par  la 
législation,  en  garantissant  ta  perception  inté- 
grale du  droit  par  le  mode  de  l'estimation  de  la 
valeur. 

Les  instruments  de  calcul  exercent  une  si 
grande  influence  sur  les  succès  de  la  navigation, 
et  de  leur  précision  dépend  si  souvent  la  vie 
des  hommes,  que  cette  réflexion  donne  un  carac- 
tère sévère  à  l'examen  de  la  proposition.  Les 
hommes  de  l'art  ont  été  consultés  sur  l'opportu- 
nité de  mettre  quelques  entraves  à  la  libre  con- 
currence des  instruments  de  fabrication  étran- 
gère. 

Trois  de  nos  honorables  collègues,  officiers 
supérieurs  de  la  marine,  n^hésitent  pas  à  pro- 
noncer l'aflirmative.  Votre  commission  des  doua- 
nes avait  pris  communication  de  la  proposition: 
une  publicité  anticipée  aurait  nui  au  succès,  en 
activant  l'introduction  de  l'étranger. 

Cet  objet  pourrait  paraître  peu  important,  sous 
le  rapport  de  la  valeur  des  instruments  livrés  â 
la  vente.  11  acquiert  un  plus  haut  degré  d'intérêt 
lorsque  diverses  attaques  sont  dirigées  sur  les 
principes  qui  régissent  notre  admioistration  des 
douanes.  La  sécurité  des  fabricants  pourrait  être 
troublée  par  ces  discussions,  et  l'emploi  des  capi- 
taux détourné  de  celte  destioatioQ.  C'est  à  la 


Cliami)re  â  relever  la  confiance  des  hommes  de 
talent,  en  les  rassurant  sur  le  haut  prix  qu'elle 
attache  aux  progrès  de  l'industrie  manufactu- 
rière, dont  le  concours  à  la  prospérité  publique 
est  inséparable  de  notre  élat  social. 

Je  propose  en  conséquence  l'amendement  sui- 
vant: 

«  Les  instruments  de  calcul  et  d'observation 
payeront  les  mêmes  droils  que  les  machines,  sur 
une  valeur  gui  sera  réglée  selon  le  mode  déjà  pres- 
crit pour  l'évaluation  des  machines  importées.  » 

M.  le  contre-amiral  Hal|^aB.  Messieurs,  je 
viens  appuyer  la  proposition  qui  vous  est  faite  de 
soumettre  à  une  augmentation  de  droits  l'impor- 
tation des  instruments  de  calcul  et  dobservatioD. 

Cette  proposition  a  pour  objet  de  favoriser  une 
branche  intéressante  de  notre  industrie. 

Nous  n'avons  riôn  à  envier  de  ce  côté  aux 
étrangers  ;  nous  les  égalons  dans  la  cxinfection  de 
presque  tous  les  instruments  de  marine,  et  nous  les 
surpassons  même  à  l'égard  de  plusieurs  autres; 
le  cercle,  le  plus  précieux  de  tous  ceux  en  usage 
à  la  mer,  que  nous  devons  à  un  de  nos  marins 
célèbre  dans  les  sciences,  le  cercle,  avec  lequel 
les  erreurs  d'observation  peuvent  être  annulées, 
et  qui  est  devenu  en  quelque  sorte  national  pour 
nos  astronomes  et  pour  nos  marins,  a  reçu  de 
nos  artistes  un  rare  degré  de  perfection. 

Ce  n'est  donc  point  sous  ce  rapport  que  nous 
aurions  à  nous  défendre  de  la  concurrence  ; 
mais  il  est  des  instruments  de  navigation  d'une 
construction  plus  simple,  tels  que  les  octants  et 
les  sextants  que  l'industrie  étrangère  s'efforce  de 
répandre  parmi  nous  en  les  livrant  à  des  prix 
plus  modérés.  Des  dépôts,  des  entrepôts  de  ces 
mstrumeiits,  ont  été  formés  dans  plusieurs  de 
nos  ports  de  commerce,  et  ils  ne  sont  assujettis 
à  l'entrée  qu'à  un  droit  de  10  pour  ceni,  qui 
n'est  qu'un  droit  à  peu  prés  fictif,  puisque  l'é- 
tranger a  la  faculté  de  ne  payer  à  rentrée  que 
sur  reslimation  faite  par  lui-même,  tandis  que  le 
droit  de  25  pour  cent  perçu  sur  les  machines  que 
nous  devons  encore  tirer  de  l'extérieur  est  bien 
réel,  la  valeur  de  ces  machines  étant  soumise  au 
contrôle  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures. 

Si  l'étranger  trouve  son  compte  à  livrer  les 
instruments  dont  j'ai  parlé  à  des  pri.x  inférieurs 
à  ceux  demandés  pair  nos  artistes,  la  faute  n'est- 
elle  pas  à  nous,  qui,  par  des  préventions  fondées 
sur  d'anciennes  habitudes,  préventions  mainte- 
nant fort  injustes,  favorisons  chez  nous-mêmes 
et  contre  nous-mêmes  la  vente  de  ces  objets  en 
leur  assurant  un  débit  Important. 

J'ai  dit  que  nous  favorisons  ces  ventes  par 
des  préventions  injustes  ;  je  pourrais  ajouter  aussi 
qu'elles  ne  sont  point  sans  danger,  car  ces  in- 
struments confectionnés  en  manufacture,  par 
conséquent  avec  peu  de  soin  et  livrés  sans  ga- 
rantie, sont  souvent  affectés  de  défauts  inaperçus 
mais  qui  exposent  le  navigateur  aux  erreurs  les 
plus  graves  et  les  plus  funestes. 

Il  n'en  est  point  ainsi  de  ceux  fabriqués  par 
nos  artistes  et  nos  mécaniciens.  Honneur  à  ces 
hommes  utiles  et  modestes,  si  intéressants  pour 
les  sciences  en  général  et  pour  la  marine  en  par- 
ticulier ;  ils  s'occupent  avec  succès  de  perfec- 
tionner et  délivrer  à  un  prix  modéré  ces  machines 
précieuses  avec  lesquelles  le  navigateur,  au  mi- 
lieu de  rOcéan,  trace  et  assare  sa  route  avec  une 
précision  ioeoDoue  jusqa-à  nos  jours. 

Bn  assiqettissant  ces  objets  étrangers  à  un  droit 
sofOsant  pour  Mtor  une  concanence  dôCavo- 
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rabi(!,  on  verra  liionliU  k-a  acdiers  français  diripûs 
par  les  hommes  lus  plus  instruits,  et  cousiruisant 
d'après  Ii'S  méthotlds  les  plus  exactes,  livrer  des 
instruments  meilleurs  et  a  un  prix  aussi  modique 
qoe  ceux  venant  de  l'extérieur. 

Je  vote  pour  l'umundement  proposé  par  notre 
honorable  collègue  M.  le  baron  de  Turkeim. 

H.  liaisDé  d«  VlllevcM|H«  se  réunit  aux 
préopinants  et  appuie  leurs  observatioos. 

M.  4«  iSalBl-Cri«<|.  Les  taxen  aux  importations 
doivent  être  proiiortionnëes  aux  besoins  qu'on 
éprouve  des  objeis  imiwriës.  La  loi  du  1817  avait 
statué  sur  celle  dont  il  s'agit;  c'est  au  1"  janvier 
ileruier  qu'a  commence  le  droit  de  30  0/0. 

A  l'égard  des  instruments  de  calcul  et  d'obser- 
valion,  nous  avons  été  longtemps  inTërieurs  aux 
étranglera,  et  il  u  fallu  fiivùriser  l'importatioa.  La 
direction  cénérale  ne  peut  prendre  de  dËtermi- 
niition  à  a-t  égard  que  sur  l'avis  des  hommes 
de  l'art.  Bile  a  consulté  le  bureau  des  longitudes 
{>t  le  ministre  de  la  marine,  juges  naturels  de 
culte  partie,  et  il  lui  est  parvenu  des  renseigne- 
ments officiels  qui  prouvent  qu'il  n'y  a  plus 
aucune  dirrérence  entre  nos  iustrumenta  et  ceux 
qui  venaient  de  l'Angleterre;  dès  lors  il  n'y  a 
aucun  doute  que  le  droit  d'importation  peut  être 
augmenté,  et  je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'amen- 
dement de  M.  de  Turkeim. 

M.  DeHarçAf.  le  dois  ajouter  à  ce  qu'ont  dit 
mes  honorables  collùgues  que,  pour  une  partie 
imporlanle  de  commi-rce,  les  lunettes  d'approche, 
nous  étions  les  tributaires  de  l'Angleterre.  Cet 
article  s'est  établi  eu  France  en  1T'J2,  et  les  objets 
que  nous  lirions  de  l'étranger  sont  diminués  du 
quart  et  même  du  tiers,  et  l'Allemagne  tire 
aujourd'hui  de  France  les  mêmes  objets.  Je  saisis 
celte  occasion  de  nommer  les  frères  lecker  l't  de 
rendre  hommage  à  leur  zélé  ei  à  leur  habileté. 

L'amendement  de  U.  dé  Turkeim  et  l'article  au 
quel  il  se  rapporte  sout  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Sur  l'observation  de  M.  Guilliem.  ii  laquelle  se 
réunit  M.  k  directeur  général,  la  Chambre  remet 
la  discussion  sur  les  tissus  de  soie  provenant  de 
l'Inde,  à  l'article  2  des  amendements  de  la  com- 
misBiou,  qui  statue  sur  les  importations. 

H.  le  PrésM«nt,  passant  à  l'article  graine  de 
ijn  importée  de  la  Baltique,  rappelle  que  la  com- 

F«r  blanc 

L'eùlré«  du  far  blino  iia  B'«ffMtQ«re  qns  par  le«  burw 

iEn  neine  i^^rlo 
■JSiche 
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I  droiture  des  port»  de  1a  Baliii|ns 


mission  propose  d'im|)09er  également  à  1  franc 
par  100  kilogrammes  celle  venant  de  la  mer 
illanche. 

M.  LcBelKHenr  nantit  à  la  tribune,  et,  dans 
l'intérêt  du  la  renroduction  en  France  et  de  l'en- 
semencement, il  ajoute  de  nouveaux  développe- 
ments i  son  opinion  émise  dans  la  discussiou 
générale,  et  vole  la  suppression  du  droit. 

M.  de  Salnl-Crlcq.  L'orateur  ne  considère 
pas  les  antécédents  ;  if  croit  que  le  droit  dont  il 
s'agit  est  un  droit  nouveau,  mais  il  est  conforme 
à  la  loi  existante.  Les  départemenla  du  nord  ont 
exposé  qu'ils  avaient  besoin,  pour  leur  ensemen- 
cement, de  graine  de  lin,  produit  de  la  Russie; 
ils  ont  demandé  de  pouvoir  en  recevoir,  uon- 
seulemenl  de  ia  Baltique,  mais  encore  de  la  mer 
Blanche;  tel  est  l'obiet  de  l'amendement  de  la 
l'ontmission.  Cet  objet  d'importation  est  donc 
utile,  mais  l'orateur  ne  peut  pas  vouloir  que  le 
droit  très-modique  d'importation  continue  d'être 
perju.  11  ne  peut  en  rien  nuire  à  l'ensemence- 
ment  et  à  la  reproduction, 

H.  LeBcIgnear  ne  conteste  pas  que  le  droit 
ne  soit  modique  ;  mnis  il  est  essentiel  de  renou- 
veler les  semences.  Le  bénéfice  pour  le  lise  sera 
si  peu  de  chose  qu'il  ne  peut  être  mis  en  com;>a- 
raiaon  avec  l'avantage  de  laisser  entrer  librement 
la  graine  pour  la  reproduction. 

M.  4e  N«iai-Crlei|  fait  observer  que  le  droit 
proposé  est  réduit  de  quatre  cinquièmes,  ce  qui 
ne  peut  aucunement  empêcher  la  reproduction. 

M.  1«  Hnpporteur  ajoute  que  la  graine  de  lin 
importée  n'est  pas  seulement  employée  aux  se- 
mences, mais  à  la  consommation. 

M.  LcBeifcneur  répond  qu'alors  il  faudrait 
laisser  exempte  de  droit  la  graînedestiiiée  aux  se- 
mences. 

U.  le  Happorlear  réplique  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  distinguer.  —  L  amendement  de  M.  Le- 
seigneur  n'est  pas  appuyé  et  n'a  pas  de  suite. 

Les  articles  suivants  du  tririf  sont  adoptés 
sans  opposition  avec  les  amendements  de  la 
commission  : 

10  St.    par  100  kilogr. 

;       ^{pirlOOIdloiT. 
Prubibêe. 
jHdmcs  ilruils  que  la  pierre 

1   Fr.    par    100    kilogr. 
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Toile  à  blutoir  sans  couture 200  fr.    par   100    kilofr 

La  (liscussiou  s'établit  sur  le  servicu  des  sucres  à  l'importation.  Voici  l'article  de  la  coiutnission  : 

Terrt'.  de  toute  nuance^  inuV''i)ani  du  cru 

de  nie  Bourbon 65  fr. 

{ Des  éiahlisicmen  ts 

\nrut   hlane    et    ter 

autre   <iu'  blanc. .  ADet    comutoirt 


/De  rinde  par  navires  français..  .< 


irrA    français 

î. .  ADet    comiiloii 
^     étrangers,. .. 


80 


Sucre. 


De»  établistemenls 

Terré  tdn\e )     français,.,.... 

\Des    comptoirs 


a")        ^^par  100  kilojfr. 
100 


i  rut,  do  toute  aulro  provenance;  Par  navires  français., 
que  des  colonies  françaises,   si\ 
le  droit  n'e-l  dt^jà   niodiliê  ci-jPar  navires  étrangers, 
dessus.  \    soit * 


éiranytrs 105 

Des  pays  hors  d'Kurope. 


Droitsactuels 
autruientés 
de  5  fr. 

Des  entrepôts I  Droits ariu('!s 

(le  quelques  pavs   que  cei       aiij^inenlés 
I '      dp  iO  fr. 


^1.  Bafit4^rrëcho.  Mossicurp,  pendant  la  dis- 
cussion ^^énérale  du  projet  de  loi.  dont  nous  dé- 
lihérons  en  ce  moment  les  articles,  j'ai  annoncé 
que;  les  \œ\x\  des  chambres  de  coratnerce  de  nos 
f.'rands  ports  maritimes  n'étaient  pas  conformes 
aux  dispositions  nouvelles  qu'on  vous  pro|)Ose 
nîlativement  aux  sucres. 

Les  néjfociants  du  Havre,  de  Nant(*s,  de  Bor- 
deaux, ne  désapprouvent  point  une  nouvelle 
classincation  des  sucres  qui  sont  apportés  de 
l'Inde;  mais  ils  réclament  tous  une  diminution 
de  droits  sur  les  sucres  bruts  venant  de  nos  co- 
lonies, et  aucun  d'eux  n'a  manifesté  la  pensée 
d'une  auizmentation  sur  ceux  provenant  des  co- 
lonii?s  étraufiéres,  «pielques-uns  ont  même  ré- 
clamé une  diminution  sur  C(>s  derniers. 

M.  le  directeur  général  a  éludé  la  difficulté,  et 
il  vous  propose  de  la  résoudre  par  un  acitrois- 
sement  de  droits  sur  les  sucres   étranjjrers;    sa 
pensée  donnnante  est  toujours  crarcroître  les  per-  ; 
ceplions  pour  couvrir  les  frais  démesurés  de  ges-  i 
lion  ;  il  refuse  le  dégrèvement  des  uns,  il  sur-  ! 
charge  les  antres,  et  il  |)rélenil  que,  dans  celle  | 
nouvelle  échelle,  nos  colons  trouveront  une  pers-  [ 
))e('tive  qui  doit  leur  servir  de  compensation. 

Pour  justifier  le  refus,  il  soutient  que  la  con- 
sommation du  sucre  va  toujours  croissant  en 
France  depuis  quel  (ue  temj)s,  que  les  sucres  de 
nos  colonies  n'y  sont  jamais  restés  sans  emploi, 
et  que  nos  colons  n'éprouvent  aucune  lésion  dans 
leurs  ventes,  pmce  (|ue  c'est  sur  le  con.^omina- 
leur  que  retombe  uniquement  la  surcljarge  des 
droits. 

Les  colons,  de  leur  côté,  demandent  la  prohi- 
bition de  tous  les  sucres  qui  n'arriveraient  pas 
])ar  leurs  mains;  ils  se  disent  en  état  deponn'oir 
à  tous  les  besoins  de  la  France  ;  et  naguère,  dans 


vent  d'accord  pour  demander  la  diminution  des 
droits  sur  les  sucres  bruts  des  colonies  ;  de  l'autre, 
on  opj)ose  à  cette  demande  un  argument  qui  j)a- 
raît  avoir  été  accueilli  ])ar  la  commission  ;  on  (fit  : 
Les  sucres  de  nos  colonies,  venus  dans  la  métro- 
pole, y  ont  tons  été  consommés,  et  tant  que  leur 
débit 'est  constant,  vous  n'avez  pas  u!  !if  de 
vous  plaindre;  car  c'est,  en  définitive,  le  cuusom- 
mateur  qui  solde  les  surcharges  quelconques  de 
la  denrée;  cette  conséquence  est  fausse. 

En  principe,  il  faut  se  défier  des  conséquences 
absolues,  quand  elles  ne  s'appliquent  pas  à  i\vif' 
vérités  mathématiques;  en  matière  commerciale, 
par  exemple,  le  plus  souvent  les  effets  se  compli- 
quent à  Tinfini,  et  alors  les  résultats  présentent 
plus  d'un  aspect  ;  c'est  ainsi  dans  cette  occasion  : 
quand  on  prétend  que  le  consommateur  paye  seul 
tous  les  accroissements  du  prix  de  la  denrée,  yt  ré- 
ponds que,  si  la  denrée  était  moins  imposée,  l(> 
prix  serait  à  la  portée  d*un  plus  grand  nombre  de 
consommateurs,  qu'alors  il  y  aurait  plus  d'arlui- 
t(furs  que  la  marchandise  étant  nlus  recherchée, 
elle  serait  moins  abondante,  le  prix  primitif 
hausserait  et  le  producteur  en  obtiendrait  plus 
de  bénéfices  ;  d'où  je  conclus  que  tout  renché- 
ri^sement  qui  diminue  la  concurrence  des  ache- 
teurs arrête  la  plus-value  de  la  denrée  et  nuit 
au  premier  producteur;  ainsi,  nos  colons  et  nos 


plus  avantageux  pour  eux. 

Je  crois  donc  que  c'est  à  tort  que  Ton  ne  veut 
pas  accueillir  cette  demande  qui,  d'ailleurs,  se 
renforce  d'uno  foule  d'autres  considérations; 
telles  que  les  malheureux  événements  survenus 
depuis  ((uelques  années  dans  nos  colonies,  des 


expédier  ni  de  les  vendre  (pie  pour  la  France, 
l'équité  commande  la  plus  exacte  réciprocité,  et 
que  la  France  ne  devrait  pouvoir  ac-heter  les  pro- 
ductions coloniales  que  jle  ses  colonies. 

Voilà  des  prétentions  bien  opposées  ;  cha''un 
plaide  eu  faveur  de  sa  position  ou  de  ses  intérêts 
exclusifs,  et  il  en  est  presque  toujours  ainsi  dans 
C(r  monde,  surtout  dans  les  ta'étenlions  cummer- 
riales. 

La  proposition  qu'on  vous  fait  aujourd'hui,  loin 
d(^  concilier  les  ^a'UX  exprimés,  est  de  nature  à 
n'en  satisfaire  absolument  aucun. 

0*un  côté,  les  arms^leura  et  les  colons  so  trou- 


lio  multiplier  le  débit  de  vos  marchandises,  et 
l'abondance  des  retours  produira  de  nouvelles 
rv: sources  pour  notre  navigation. 

Tous  ces  motifs  réunis  me  font  un  devoir  d(» 
vous  proposer  la  trop  légère  diininution  de 
i>  francs  par  quintal  sur  les  sucres  bruts  venant 
de  nos  colonies. 

Si  vous  redoutes  cette  diminution  de  revenus 
évaluée  de  14  à  l,âOO,000  francs,  réfléchisses  aqx 
avantages  qui  résulteront  du  ce  soulagement 
pour  les  habitants  de  nos  colonies  ;  il  peut,  en 
outre,  augmenter  et  améliorer  le  débit  Ues  en- 
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Tois  de  la  métropole  et  les  profits  de  votre  popu- 
lation maritime. 

Vous  trouverez  votre  dMomiuaé^emt'iit  dans 
ces  biMiôlices  partiiujiers,  dont  les  revenus  de 
l'Ëlat  recevront  leur  part  par  d'autres  canaux  ; 
et  si  voire  sollicitude  pour  le  balancement  né- 
cessaire de  vos  charges  vous  faisait  envisager 
quclfiue  danger  dans  ce  petit  sacrifice,  pcn^(*z 
aussi  que,  lorsque  votre  commission  des  dé- 
penses vous  présentera  des  économies  destinées 
à  soulager  quelques  suuffranceâ,  Tupiilication 
que  vous  pourrez  faire  d'une  petite  somme, 
pour  remplir  ce  vide,  sera  une  des  plus  niériiées 
et  des  mieux  entendues,  parce  qu^elle  pourra 
bientôt  devenir  une  des  moms  onéreuses. 

Mais  la  deuxième  partie  de  mon  amendement 
est  d'une  imporlance  bien  autrement  majeure, 
et  pour  notre  état  présent,  et  pour  notre  avenir. 

Je  vous  ai  Tait  remarquer  en  t  ommenvanl,  quCf 
par  suile,  sans  doute,  d*une  inspiration  de  cul- 
cul,  qu'il  me  serait  difiicile  d'appeler  bienfai- 
sante sous  aucun  rapporl,  M.  le  directeur  des 
douanes  a  imaginé  de  placer  une  sorte  de  moyen 
concilialoire  dans  une  auginentatign  de  droits 
sur  les  sucres  venant  de  l'étranger;  n'oublie/ 
pas  que  cette  demande  ne  lui  a  été  faile  par 
personne  ;  que,  dans  la  plupart  de  nos  ports,  à 
bordeaux  surtout,  on  réclame  au  contraire  une 
diminution  de  droils  sur  ces  méiiies  sucres,  et 
vous  apprécierez  à  sa  valeur  ce  i)rélexle  tie  l'aire 
plus  beau  jeu  aux  sucres  de  nos  colonies  :  en 
|)roc(dant  ainsi,  on  pourrait,  à  cliaque  remon- 
trance de  même  nature,  augmenter  de  tous  les 
ciMés  les  droits,  offrir  à  nos  colons  une  marge 
relaiive  de  préférence,  leur  répéter  que  c'ejjt  le 
consommateur  qui  payé  l'augnientalion,  et  vou- 
loir dérifc^oirement  justiller  des  itnpôts  sans  me- 
suie;  je  ne  imis  licnser  que  vous,  Messieurs, 
(|ui  Sentez  toules  les  conséiiucnces  d'une  telle 
règle  d'aritbméti(|ue,  vous  puissiez  vous  en  trou- 
ver satisfaits. 

Celle  innovation  est  d'ailleurs  d'une  espèce 
susceptible  d'entraîner  de  bien  plus  graves  in- 
convénienlSf  ce  nVst  point  le  cas  de  la  combattre 
par  de  petits  calculs,  il  faut  lui  opposer  dès 
faits  d'une  grande  étendue  et  les  plus  hautes 
considérations  :  la  prétention  des  Imbitants  de 
nos  colonies  de  nous  fournir  le  sucre,  à  l'exclu- 
sion de  tous  les  antres  pays,  serait  à  peine  tolé- 
rable,  quand  ils  iraient  jusqu'à  se  montrer  e.i 
état  de  n'uccepter  pour  tout  payi-ment  «ine  des 
marchandises  et  des  produits  de  notre  .<ol  et  de 
)]os  manufactures;  alors  encore  il  faudrait  que 
la  France  consentit  à  prescrire  des  bornes  étrui les 
à  tousses  efforts,  à  toutes  ses  csj)érances,  pour 
l'accroissement  d'une  grande  partie  de  son  com- 
merce et  de  sa  navigation  d'outre-mer.  Mais, 
quelle  est  cette  assurance  imfiosante  avec  la- 
qiielle  on  tait  retentir  à  vos  oreilles  cette  agréa- 
ble découverte  de  la  po.Nsibilité  de  voir  nos  deux 
misérables  colonies  en  situation  de  sufllre  à 
r4q)|irovisionni'meiit  de  louli;  la  France?  Elles 
produisent,  dit-on,  soixante-douze  mille  barri  |ues 
de  sucre  :  ce  calcul  est  l.iasé  sur  le  maximum  de 
la  plus  complète  prospérité  de  leur  récolte,  et 
\uUS8a\ei  tous  qiielie  valeur  il  faut  attachera 
c  •  maximum  possil>le  de  I.i  récolte  de  chaque 
|.n>|)riétaire;  un  possesseur  de  vignes  dit  son- 
\riil  qu'il  pourrait  faire  deux  cenl-^  barriques  de 
vin  dans  une  belle  année;  mais  priez-le  de  cal- 
culer avec  vous  le  tenue  moyen  de  dix  vendan- 
ges, il  vous  avouera  bien  vite  «lu'il  serait  heu- 
reux si  le  terme  moyen  lui  laissait  la  moilié  de 
ce  Hiaiiinum  possible.  Quel  sera  lu  terme  moyeu 


à  fixer  aux  récoltes  de  ces  colonies,  si  exposées 
à  tant  de  désastres?  D'ailleurs,  pour  les  obliger 
à  vous  fournir  jusi(u'à  leur  dernière  imrrique  de 
sucre,  il  faudrait  aussi  que  vous  puissiez  leur 
assurer  que  l'ordre  non  interrompu  de  la  navi- 
gation de  vos  bâliments,  et  une  foule  de  circon- 
siantN  s  imprévues  ou  locales,  ne  pourront  jamais 
ai>p:>i'!or  aucune  cessation  dans  la  régularité  de 
l'aniv.  (•  ciiezeux  de  vos  navires  et  de  vos  four- 
nitures. Ne  savez-voufi  pas  qu'il  ne  se  j)asse 
i.imais  une  seule  année  sans  que  le  besoin  de 
bestiaux,  de  provisions  fraîches,  et  une  foule 
d'autres  accidents  ou  de  prétextes,  n'autorisent 
les  colons  ù  réclamer,  à  exiger  même*  de  leurs 


est  Impossible,  qu'une  multitude  de  petits  ports, 
d'anses  ,  de  points  d'abordage,  y  favorisent 
abondamment  un  commerce  interlope  qui, 
même  à  des  épOi]ue8  plus  heureuses,  n'a  jamais 
|)u  être  empêché.  Une  harmonie  complète  entre 
le  commerie  de  la  métropole  et  celui  des  colo- 
nies, et  un  accomplissement  parfait  des  condi- 
tions réel () roques  exij^ées  par  ces  deux  pays,  est 
une  chimère  à  de  si  grandes  distances,  alors 
même  {[ue  iles  deux  cotés  on  consentirait  à  y 
apporter  les  plus  sincères  dispositions;  vuici 
pour  appuyer  ce  tableau  un  fait  nlus  décisif  que 
des  conjectures  et  des  vraisemblances  ;  depuis 
la  paix,  tous  les  calculs  que  j'ai  pu  me  prucurer 
sur  la  plus  grande  importance  annuelle  des  su- 
cres de  noa  deux  colonies,  ne  m'ont  jamais  offert 
nue  iinantité  plus  forte  que  ré.tuivalent  à  cin- 
quante mille  barriques  au  plus;  par  consét(uent, 
un  tiers  de  la  réctdle  est  toujours  resté  sur  les 
lieux  pour  fournir  àrinterlope  ou  à  des  consom- 
mations et  des  échanges  de  première  nécessité  ; 
renfermez-donc  la  perspective  tie  toutes  vos  es- 
pérances dans  le  maximum  d'une  importation, 
chez  vous,  de  cinquante  mille  barrir|ues. 

Parlcrai-je  maintenant  de  la  difUculté  des  re- 
couvrements dans  ces  colonies,  où  la  justiie 
paraît  être  sans  force  de  contrainte ,  et  où  le 
|).iyement  des  dettes  les  plus  sacrées  est  chaque 
juur  éludé,  Siins  que  le  créancier  trouve  aucun 
muyen  d'en  finir,  baissons  de  côté  tous  ces  lan- 
lùmi'S  d'ap|>rovisionneinents  suftisanls,  et  sur- 
tout d'>-coulemenl  po.ssible  d'une  pailiedenos 
expoi  talions:  le  mieux  est  d'envisager  toute  celte 
question  sous  un  tout  autre  point  do  vue  :  le  sys- 
l.'me  des  c.)  ion  les  a  ton  utilité,  sa  nécessité 
menu.*,  et  surtout  sa  prospérité;  mais  tout 
djit  être  changé  (i  cet  égard  pour  la  plus  grande 
|):irtie  de  l'Europe,  et  ce  changement  esi  déjà 
presque  réalisé  pour  la  France,  l'eu  de  te.iips 
avant  notre  Uévolulion,  elle  commentjail  à  sentir 
li's  symptômes  de  c.e.  changeaient  par  liiirubor- 
dinalion,  parla  volonté  d'i.jdépt?ndance  nianifes- 
l;'e  à  plusieurs  reprises  dans  notre  superle  co- 
I.aiitî  lie  Saint  iJomingne,  où  les  propriéiaiivs, 
IV volt' s  contre  le  régime  exclusif  auquel  ils 
clîf'rcliaient  à  se  soustraire,  implosèrent  plus 
d'une  fois  la  loi  à  nos  commandants  et  à  nos  ad- 
i::iiiistratiUrs;  ceux  qui  ve.dent  cabuliT  aujoiir- 
d'iiui,  do  sang-fridd  et  sans  pp  \entions,  l'esprit 
i|ni  exi>tait  à  celte  époque  dans  celte  Ile  sont 
convaincus  que,  sans  les  lionihles  désastres  i|ui 
ont  anéafill  pour  nous  cette  oj)ulente  colonie, 
elle  se  serait  soustralli;  d^  jmis  iongtitmps  à  ce 
«lu'elle  Considérait  déjà  comme  u.i  jong  insup- 
pji  table,  les  lois  prohibitives  d*une  métropole. 

ba  bonne  manière  d'envisager  toutes  ces 
cboseë  eu  ce   moment,  c'est  de  placer  devant 
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1108  yeux  la  médiocrilô,  relativement  à  nos  be- 
soins des  deux  tristes  colonies  qui  nous  restent, 
et  de  regarder  en  même  temps  tous  les  nouveaux 
ports  qui  nous  sont  ouverts  dans  des  pays  j)lus 
vastes,  plus  riclies,  dans  d'immenses  continents, 
dont  rindéjiendance  est  proclamc^o,  où  nos  vais- 
seaux sont  accueillis,  où  nos  cargaisons  trouvent 
de  prompts  débouchés,  où  de  riches  produits, 
où  des  nmiières  précieuses  et  abondantes  nous 
offrent  d'immenses  retours. 

D^jà,  et  dans  un  commencement  de  ces  rela- 
tions récentes,  les  états  de  navigation  envovés 
de  plusieurs  de  nos  ports  nous  montrent  j)1us 
de  la  moitié  de  nos  vaisseaux  employés  à  ces 
nouvelles  destinations,  et  c'est  ce  précieux  com- 
mencement de  fortune,  cette  perspective  rassu- 
rante des  plus  belles  prospérités  que  vous  vou- 
lez compromettre  !  Non,  Messieurs,  vous  ne  con- 
sacrerez pas  un  tel  aveuglement  ;  avant  qu'il  soit 
longtemps,  vous  permettrez  qu'on  vous  parle 
sans  détours  de  ces  nouvelles  destinées,  et  de  la 
refonte  complète  de  la  direction  de  nos  spécula- 
tions d*outre-mer. 

Le  gouvernement,  je  ne  puis  en  douler,  se  hâ- 
tera de  vous  présenter  de  nouveaux  plans,  avec 
Texpos»^  des  mesures  par  lesquelles  il  les  aura 
préparées;  il  s'expliquera,  il  prendra  un  parti 
public,  décisif  sur  Saint-Domin<iue;  nous  irons 
chercher  des  corres[)on(lants,  des  amis,  partout 
où  Ton  s'empressera  d'accueillir  nos  vaisseaux 
et  nos  marchandises  ;  nous  offrirons  réciprocité 
de  bons  traitements  et  réciprocité  de  procédés  : 
vous  n'abandonnerez  pas  pour  cela  à  un  sort  ri- 
goureux nos  comj)atriotes  et  nos  parents  de  nos 
colonies;  vous  leur  offrirez  aussi  une  part  géné- 
reuse dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  ;  vous  ren- 
drez à  leur  commerce  la  liberté  que  vous  aurez 
réservée  au  vôtre;  il  y  aura  toujours  entre  eux 
et  nous  de  nombreuses  convenances  d'échanges; 
ils  substitueront  sans  cesse  ces  liens  réciproques 
d'origine  et  d'affection;  vous  ajouterez  à  leur 
bonheur  et  vous  a£|:randii*ez  le  vôtre. 

Avant  qu'il  soit  longtemps,  si  le  gouvernement 
sait  bien  calculer,  il  vous  proposera  une  émanci- 
[)ation  locale  de  nos  colonies,  et  il  vous  présen- 
tera des  traités  préparés  |)ar  lui  pour  nous  assurer 
un  meilleur  accueil  dans  ces  riches  pays  qui 
nous  désirent,  qui  nous  appellent,  et  qui  sentent 
profondément  nue,  quelles  que  soient  les  entraves 
préparées  par  des  rivaux  puissants  sur  les  mers, 
une  |)opulation  de  trente  millions  d'ùmes,  réunie 
devant  une  étendue  immense  de  côtes,  et  h  côté 
de  ports,  d'entrées  faciles  et  nombreuses,  présente 
à  des  nations  libres,  qui  cherchent  des  corres- 
pondants, une  masse  de  consommateurs  et  un 
ensemble  de  production  dont  on  voudrait  en  vain 
anéantir  les  penchants  et  les  convenances  mu- 
tuelles. Ces  peuples  nouveaux,  aguerris  par  leurs 
premiers  malheurs  et  leurs  récentes  guerres,  s'ils 
étaient  persi'xutés  sur  mer,  sauraient  bientôt  se 
venger  chez  eux-mêmes,  et  repousser  de  leurs 
marchés  les  hommes  du  monopole,  les  persé- 
cuteurs :  gardez-vous  de  prendre  de  l'effroi  devant 
l'aspect  de  quelques  contrariétés  possibles,  ou  de 
tentatives  d'obstacles  préparés  sur  la  route  de  vos 
commencements;  les  violences  n'ont  jamais  des 
effets  de  longue  durée;  elles  cèdent  bientôt,  et 
avec  punition,  h  la  nature  réelle  des  choses  ;  les 
destinées  du  monde  ne  peuvent  être  changées 
par  des  calculs  personnels  et  par  la  puissance  de 
quelques  hommes.  Ces  nouvelles  destinées  appel- 
lent désormais  votre  navigation  sur  des  mers 
plus  vastes,  sur  des  mers  immenses;  et  c'est 
cette  route,  à  peine  tracée  par  la  seule  énergie 


de  vos  négociants  et  de  vos  marins,  qu'une  mes- 
quine fiscalité,  que  des  calculs  étroits  et  funestes 
vcîulent  fermer  dés  vos  premiers  pas!  Ah!  Mes- 
sieurs, loin  d'augmenter  les  droits  sur  les  sucres 
qui  viennent  des  colonies  étrangères,  recom- 
mandez à  tous  vos  hommes  d'Etat,  à  tous  les 
hommes  habiles,  de  préparer,  sans  délai,  des 
combinaisons  capables  d'agrandir  la  sphère  de 
ces  récentes  et  riches  relations;  dites-leur  que, 
dans  votre  prochaine  session,  vous  viendrez 
réclamer  d'eux  des  conceptions  dignes  de  leur 
expérience,  et  réparatrices  de  toutes  nos  pertes 
passées  :  mais,  dés  C(î  moment,  repoussez,  je  vous 
en  conjure,  au  nom  de  tout  notre  commerce 
maritime,  territorial  et  manufacturier,  repoussez 
de  toute  la  force  du  sentiment  que  vous  avez  de 
nos  véritables  intérêts,  la  proposition  imprudente 
d'une  augmentation  de  droits  sur  les  sucres 
étrangers;  ne  ilonnez  pas  le  caractère  d'une  ten- 
dance exigeante,  d'une  sorte  d'hostilité,  à  Tesprit 
de  vos  communications  avec  des  peuple?  et  des 
gouvernements  nouveaux;  ceux-là  seront  plus 
prompts  que  d'autres  fi  repousser  vos  rigueurs  ou 
a  les  dépasser  vis-à-vis  de  tout  ce  que  vous 
apporterez  dans  leurs  marchés,  parce  que  les 
peuples  et  les  gouvernements  nouveaux  sont  plus 
enclins  à  la  susceptibilité  que  ceux  d'ancienne 
date;  ils  craignent  le  dédain,  ils  croient  toujours 
qu'on  méconnaît  ta  légalité  de  leur  existence  et 
le  prix  de  leur  amitié;  leur  amour-propre  s'irrite, 
il  en  devient  irréconciliable. 

Conservez  du  moins  le  statu  quo  ;  c'est  le  but 
modeste  du  deuxième  article  de  mou  amende- 
ment. 

(On  demande,  et  la  Chambre  or.lonnc,  l'im- 
pression du  discours  de  M.  fiaslerrèche.  ) 

M.  BenolAt.  Messieurs,  je  m'étais  promis  de 
vous  faire  remarquer  combien  est  importante  la 
question  du  droit  que  supportent,  à  leur  entrée 
en  France,  les  sucres  de  nos  colonies.  Mais  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé  m'a  épargné  ce  soin,  puis- 
qu'en  insistant  pour  maintenir  la  concurrence 
des  sucres  étrangers,  il  reconnaît  qu'elle  est 
incompatible  avec  le  mode  actuel  d'existence  de 
nos  colonies.  11  vous  est  donc.  Messieurs,  bi(*n 
connu  que  vous  traitez  aujourd'hui  de  la  ruine 
ou  de  la  conservation  de  ces  établissements  pré- 
cieux, qui,  depuis  deux  siècles,  ont  tenu  une 
si  grande  place  dans  toutes  nos  relations  commer- 
ciales, ont  eu  tant  de  part  à  nos  prospérités,  h 
notre  gloire  et  à  nos  malheurs.  Que  cette  pensée. 
Messieurs,  fixe  un  moment  votre  attention  :  et 
veuillez  examiner  si  vous  devez,  si  vous  pouvez, 
à  l'occasion  d'une  loi  de  douanes,  renverser  des 
institutions  liées  à  tant  d'intérêts,  protégées  par 
tant  de  lois  et  de  souvenirs,  et  si  formellement 
garanties  par  la  Charte  constitutionnelle. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  tel  serait  le  résultat 
d'une  disposition  qui  laisserait  les  colonies  dans 
la  détresse  où  les  a  plongées  notre  système  de 
douanes.  C'est  ce  qu  il  me  sera  facile  de  vous 
démontrer,  en  mettant  sous  vos  yeux  l'état  et  les 
effets  de  cette  législation. 

Lorsqu'en  181G  il  fut  question  de  la  fixer, 
radministration  doutait,  nous  a-t-on  dit,  que  les 
colunies  qui  restaient  à  la  France  pussent  lui 
fournir  assez  de  sucres  pour  alimenter  ses  fabri- 
ques et  fournir  à  sa  consommation.  Ce  fut  la  rai- 
son positivement  exprimée  pour  laquelle  on 
admit,  sauf  quelque  différence  de  droits,  les 
sucres  étrangers  à  entrer  en  concurrence  avec 
les  sucres  franjiais.  Ces  doutes,  au  reste,  farent 
promptement  dissipés  ;  car  radministration  s'ac- 
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corde  aujourd'hui  avec  votre  commission,  pour 
déclarer  que  nos  colonies  peuvent,  on  eu  genre, 
suftîre  à  tous  nos  i)esoius.  Je  prends  acte  de  cet 
aveu  ;  et  je  demande  si  deux  principes,  tout  à 
fait  opposés,  doivent  produire  absolument  la 
même  conséquence;  c'est-à-dire  si  la  concur- 
rence établie  uniquement  pour  assurer  la  con- 
sommation doit  être  maintenue  quand  on  recon- 
naît que  la  consommation  est  assurée. 

Personne  de  vous,  Messieurs,  n'ijîiiore  que  des 
lois  très-sévéres  ne  permettent  aux  colonies  de 
vendre  leurs  denrées  qu'à  la  France.  Vous  savez 
aussi  qu'elles  ne  peuvent  tirer  que  de  la  France, 
non-seulement  tous  les  objets  propres  à  leurs 
travaux,  mais  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  leurs  habitants. 

liette  double  restriction  comportait  évidemment 
une  réciprocité  d'oblif^^a lions  ;  et  puisqti'il  est 
aiUnis  que  les  colonies  Ira.. cuises  peuvent  fournir 
hi  totalité  des  sucres  dont  la  France  a  besoin,  il 
serait  naturel,  il  serait  d'une  justice  exacte  et 
rij/oureuse,  que  la  France  ne  put  adtnettre,  pour 
sa  consommation,  que  les  sucres  de  ses  colonies; 
il  serait  juste  aussi  que  la  France  qui,  dans  le 
système  de  ses  impôts  indirects,  a  pour  règle  de 
niodérer  la  perception  de  manière  à  ne  point 
nuire  à  la  reproduction,  ne  chargeât  les  sucres 
français  que  dans  la  proportion  du  travail  qui  en 
constitue  la  valeur,  et  laissât  au  planteur  quel- 
que bénéfice  à  faire  en  compensation  des  risques 
qu'il  a  à  courir. 

Voici,  Messieurs,  comment  notre  législation  a 
satisfait  à  ces  conditions. 

Des  données  non  contestables,  parce  qu'elles 
forment  la  base  de  réclamations  oflicienement 
adressées  au  gouvernement  par  des  assemblées 
de  propriétaires  réunis  avec  l'autorisation  des 
magistrats,  établissent  ainsi  qu'il  suit  la  valeur 
du  sucre  des  Antilles  rendu  en  France. 

Cent  livres  de  sucre  brut,  parties  de  la  colonie, 
seront,  à  leur  arrivée,  réduites  à  82  livres. 

Cette  quantité,  vendue  à  raison  de  75  francs  le 
quintal,  poids  de  marc,  produira  61  fr.  50  c. 

Elle  aura  coûté  au  colon  : 
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i»  Pour  frais  do  cul- 
lurc 16  fr.  66   c.^ 

'ip  l^our  transport  à 
rembarcation,  ton- 
neau ,  magasinage , 
droit  colonial,  droit 
de  sortiA  et  commis- 
sion à  l'expédition.     7 

3»  Pour  frôt  et  assu- 
rance      7 
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4»  Pour  commission  do 
rente,  magasinage, 
charrois  et  autres 
frais  évalués  A  rai- 
son de  r>  p.  0/0,  sur 
61  fr.  50  c,  prix  des 
82  livres  de  sucre. . 

5»  Pour  droits  dédoua- 
nes  
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11  reste  pour  le  bénéflce  du  colon  sur  le  pro- 
duit des  cent  livres  de  sucre  quMl  a  récoltées  et 
expédiées,  5  fr.  99  c. 

C'est-à-dire  par  livre,  un  peu  moins  de  6  cen- 
times. 

Sur  quoi,  il  conyient  d'observer  que  le  prix  de 
75  francs  est  énlaé  déjà  trop  haut.  On  avait,  ea 
1816,  calculé  les  droits  dans  la  supposition  d'un 


prix  de  80  à  85  francs  :  la  concurrence  des  su- 
cres étrangers  les  a  fait  nromptement  décliner. 
H  se  vend  aujourd'hui  beaucoup  de  sucres  à 
70  francs  ;  et  le  planteur,  au  lieu  de  faire,  à  ce 
prix,  un  bénélîce  de  6  centimes  par  livre,  en  re- 
tire à  peine  2  (1). 

G*est,  Messieurs,  cette  heureuse  situation  qu'on 
vous  propose  de  ne  pas  déranger  :  c'est  ce  béné- 
fice de  2  à  6  centimes  par  livre  sur  une  denrée 
qui  en  produit  25  au  Trésor,  que  Ton  croirait 
dangereux  d'augmenter.  Seriez-vous  donc  éton- 
nés. Messieurs,  que  cette  sinfî:uliëre  économie 
réduisit  au  désespoir  les  malneureux  créoles, 
pour  qui  l'on  maintient  avec  tant  de  précautions 
les  charges  d'un  double  monopole,  et  qu'on  livre 
sans  défense  à  toutes  les  chances  d'Une  concur- 
rence illimitée?  Le  colon  qui  a  dû  acheter  en 
France  ses  meublas,  ses  vivres,  ses  habits,  payer 
au  commerce  français  et  le  fret  de  son  sucre,  et 
jusqu'au  tonneau  qui  le  contient,  se  voit  sous 
riniluence  d*un  double  lien,  obligé  d'offrir  sa 
denrée  à  des  acheteurs  doublement  libres,  puis- 
que, d'une  part,  la  marchandise  arrive  au  marché 
(le  tous  les  points  du  globe,  et  que,  de  l'autre,  par 
la  nature  même  de  cette  consommation,  la  néces- 
sité de  vendre  est  ici  bien  plus  grande  que  le  be- 
soin d'acheter. 

Aussi,  Messieurs,  de  chaque  colonie,  je  devrais 
dire  de  chaque  habitation,  des  réclamations  se 
sont  élevées  vers  hi  trône.  Des  députés  même  ont 
été  régulièrement  chargés  de  les  j)résenter,  et  je 
ne  vous  offre  ici  qu'une  bien  faible  esquisse  de 
ces  plaintes  multipliées. 

J'aurais  tort  pourtant  de  prétendre  qu'elles 
n'aient  pas  obtenu  quelque  attention.  Le  gou- 
vernement a  cru  y  faire  droit  en  vous  proposant 
d'augmenter  de  5  francs  par  quintal  métrique 
le  droit  imposé  sur  les  sucres  étrangers.  Il  se 
refuse  à  toute  diminution  sur  ceux  que  suppor- 
tent les  sucres  français.  Votre  commission ,  un 
peu  plus  touchée  de  la  ruine  actuelle  et  presque 
consommée  de  nos  établissements,  émet  un  vœu 
charitable  pour  qu'on  les  dégage  du  droit  de  2 
pour  cent  que  supportent  les  sucres  à  la  sortie 
de  la  colonie.  Mais  elle  reconnaît  qu'elle  ne  sait 
si  celte  suppression  est  possible  ;  et  comme  l'im- 
pôt local  est  destiné  aux  dépenses  intérieures 
du  pays,  il  est  facile  de  voir  que,  pour  suf- 


fi) Il  pourrait  même  en  avoir  beaucoup  moins» 
comme  le  prouve  un  compte  de  vente  reçu  par  un  des 
membres  de  la  Chambre,  pendant  cette  même  séance, 
et  duquel  il  résulte  que  sur  un  envoi  fait  en  France 
de  81  oarriques  de  sucres,  tant  brut  que  terré,  dont  le 
pri\  montait  suivant  facture  à  74,554  18  1.  col. 

Soit 41,418  fr.  95  c. 


La  vente  a  produit. 
Les  frais  ont  coûté  : 


68,921        'iH 


Frôt 

Assurance 

Frais  divers... 
Commission    et 

courtage 2,500 

Droits  de  doua- 
nes       25,987        34 


5,177  fr.    »   c.) 
675 
404        99 


77 


34,745        10 


11  est  resté  à  l'expéditeur 34,176       18 

H  a  perdu 7,242       77 


sur  tes 41,418 


W. 
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Hre  à  cette  charf?e,  il  faudrait,  ou  mettre  u» 
autre  imprtt ,  ou  demander  î\  la  France  une 
somme  équivalente,  que  celUî-ci  sernil  aussi  |k'U 
disposée  à  accorder  qu'elle  paraît  dôierminée  Ix 

la  percevoir.  

(juelles  considérations  si  puiFsanles  inspirent 
donc,  Messieurs,  une  résolution  si  inébranla- 
ble? On  en  présente  de  trois  sortes  :  les  be- 
soins du  Trésor  ,  les  principes  de  l'économie  pu- 
blique et  les  avantages  des  intérêts  du  commerce 

maritime. 

Sur  le  premier  point ,  on  vous  fait  remarquer 
que  les  sucres  élranfiers  payant  un  droit  plus 
élevé  que  ceux  de  nos  colonies ,  il  importe  fort 
au  Trésor  que  ceux-ci  entrent  dans  la  consom- 
mation.   ,  .      ,.    .. 

Je  dois,  Messieurs,  présenter  celte  objection 
dans  toute  sa  force,  et  i'anpelle  à  cet  effet  les 
données  fournies  par  M.  le  direrleur  des  doua- 
nes sur  les  perceptions  de  1818  :  35,î)r)0,718  kilo- 
f,'rammes  de  sucre  orït,  dans 
cette  année,  été  soumis  aux 
droits  d'entrée. 

De  cette  masse 20,886,9i2  kilo- 
grammes étaient   français 
ou  réputés  tels. 

Le  surplus,    montant  fl .  .  .    r),(y72,776  kilo- 
grammes,  était   reconnu  pour 
étranger. 

Ces  derniers  ont  payé  au  Trésor    4,820,41 1  fr. 
Les  [u-emiers  lui  ont  donné.  .  K», 720,7^)7 

Total.  .  .  .  21,541,208  fr. 

Si  le  tout  eût  été  français  et 
brut,  le  Trésor,  au  lieu  de  cette 
somme  totale,  n'aurait  reçu ,  à 
raison  de  49  fr.  50  cent,  par  100 
kilogr.  ,  que 17,800,051 


Différence.  .  .  .    3,741,157  fr. 

D'autre  part ,  i^i  le  tout  eût  été 
étranger,  et  seulement  brut,  le 
Trésor  aurait  reçu,  à  raison*  de 

SO  Irancsnar  100  kilogr.-.   .  .  .  28,707,760 
Uappel  du  total  ci-dessus  .  .  .  2i,5'il,20S 


Différence  ....    7,22r.,552  fr. 

C'est,  Sans  doute,  en  réunissant  les  résultats 
de  ces  deux  suppositions  que  votre  commission 
a  évalué  à  10,000,000  de  francs  la  prime  accordée 
aux  sucres  françaitt ,  pour  balancer  Teffet  de  1» 
concurnmce  étrangère. 

Actuellement,  Messieurs,  prenez  la  peine  ée 
considérer  les  effets  de  ces  deux  hypotbéses. 
Dans  la  dernière  que  l'on  semble  pouvoir  op- 
poser avec  le  plus  de  confiance  au  système  co- 
lonial, l'étranger  aurait  vendu  à  la* France,  à 
raison  de  150  francs  Tun,  3511,507  nuintanx 
métriques,  dont  il  eût  retiré.   .   .  53  939,550  fr. 

il  en  eût  payé  au  Trésor.  .  .  28,767,^60 

U  lui  fût  aussi  resté 25,171,790  fr. 

Kt  j'ai  peine  à  comprendre  que  la  France 
etit  ga^né  à  cette  combinaison  qui  eût  retiré 
du  capital  français,  de  la  rîcnésBe  française  une 
somme  égale  à  la  contribution  foncière  de  pfn- 
siews  de  see  départements.  Ne  supposons  pas, 
Mesfieurs^  «oè  je  déptoie  ioi  ane  perte  de  im- 


niéraire.  Je  sais,  comme  un  autre,  que  cette  va- 
leur peut  sortir  et  rentrer  sans  que  la  richesse 
réelle  en  soit  afîcctée.  Mais  je  sais  aussi  que 
cette  richesse  se  compose  des  résultats  du  tra- 
vail, et  que  ces  résultats  ne  peuvent  sortir  du 
capital  nominal  sans  qu'il  en  soit  diminué.  Ce 
ne  sont  pas  là  de  vaines  théories,  c'est  du  simple 
et  véritabh^  bon  sens. 

Admette/,  au  contraire»  le  cas  où  tout  le  sucre 
consummé  en  1818  eût  été  fourni  par  la  France 

et  où  il  eût  de  même  produit  par  la  vente 

53,939,550  fr. 

r^  Trésor  sur  cette  somme 
n'aurait  touché  que 17,800,051 

11  serait  donc  resté  aux  pro- 
ducteurs créoles 36,139,4*.)9  fr. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  le  Trésor  aurait  eu  11  mil- 
lions de  moins,  et  la  richesse  nationale  eût  con- 
servé 30  millions  de  plus. 

Si  Ton  nous  dit  (|ue,  dans  la  première  suppo- 
sition ,  l'étranger  enrichi  eût  saisi  Toccasion 
(racheter  quelques  articles  du  travail  français, 
je  répondrai  que  grande  est  la  différence  entre 
ta  tentation  et  la  nécessité;  et  que  3(')  millions 
forcéinent  employés  en  achats  de  nos  denrées, 
de  nos  rentes  ou  dans  nos  terres,  entrés  par  ma- 
riages de  nos  famille^,  ou  conservés  pour  aug- 
menter la  culture  de  nos  colonies  eussent  été, 
|)0ur  la  France,  d'un  tout  autre  intérêt  que  les 
dispositions  éventuelles  de  quelques  spéculateurs 
intéressés  au  commerce  de  llndc  ou  de  laCochin- 
chine. 

J'ai,  Messieurs,  saisi  les  points  extrêmes  de  la 
question  pour  en  faire  mieux  ressortir  les  résul- 
tats. Mais  ils  ne  sont  pas  moins  vrais  dans  les 
faits  positifs..  Ce  ne  sont  pas  25  millions  qu'ont 
emporté  les  étrangers  ;  ce  n'en  est  guère  que  4  ; 
mais  si  Ton  y  joint  ce  qu*ont  dû  réaliser  aussi 
les  vendeurs  de  sucres  étrangers  qui  ont  été 
admis  comme  français,  on  ne  court  point  ris- 
que d'exafîérei"  en  disant  que  l'étranger  a  re- 
tiré, en  1810,  de  la  richesse  française,  au  moins 
7  millions^  sur  lesquels  nos  colonies  avaient  des 
droits  véritablement  ac(|uis ,  puisqu'ils  résul- 
taient d'une  législation  précise,  positive  et  ri- 
goureusement exécutée  en  ce  qui  est  à  leur 
charge.  Et  si  nous  observons  que,  depuis  1810, 
la  même  perte  s'est  rencuvelée  chaque  année» 
on  nous  pardonnera  peut-être  de  dire  que  cet 
intérêt  du  Trésor,  quon  noue  oppose  avec  tant 
de  complaisance,  nuit  encx)pe  plus  qu'il  ne  pèse, 
et  que  la  douane  gagné  moins  en  décourageant 
la  i)roduction  de  nos  colonies,  qu'elle  ne  t'ait 
piTcire  à  la  France  en  |)ermettant  à  Tétrangi'r  de 
s'enrichir  à  nos  déi)ens. 

J'ai,  Messieurs,  beaucoup  insisié  sur  cette  con- 
sidération, parce  qu'elle  emhras.^e  toute  la  ques- 
tion, et  que  seule  elle  devrait  suffire  pour  la  ré- 
soudre. 

Quant  au  principe  d'économie,  en  vcrlù  du- 
quel on  suppose  qu*il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  imposer  la  consommation  d'un  article  de  luxe, 
je  demanderai  à  ceux  qui  font  cette  objection 
s'ils  ont  une  idée  bien  nette  de  ces  distinctions 
Hubtiles,  qui  marquent  les  degrés  entre  le  néces- 
saire, 1  utile,  le  commode  ei  le  superllu.  Nou^ 
avons  vu  des  jours  où  l'on  regardait  le  pain  et 
le  fév  comme  les  deux  seuls  besoins  d^un  peuple 
libre.  Les  choses  heureusement  ont  mieux  opéré 
que  les  doctrîDes.  U  ôousommation  du  sucre,  au- 
trefois concentrée  tfaûs  fes  clauses  ricbea  dé  la 
^  sociélé,  tféÊt  écendne  <vec  raisance  deé  daMëfe 
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Bt'coûdairea.  Elle  surpasse  aujourdMiui  de  plus 
d'un  tiers  celle  d'une  année  moyenne,  nrise  <le 
1787  à  1789  (I),  et  conime  le  sucre  est  dNm  tiers 
plus  cher  qu'il  n'était  alors,  on  doit  croire  que 
s'il  était  au  même  prix,  elle  serait  plus  que 
doublée.  Loin  d'i'uvier  au  peu|)li'  celte  jouissance 
du  plus  sain,  du  plus  nulriliT,  du  plus  sapide  de 
tous  nos  aliments,  il  faut  le  féliciter  de  le  voir  se 
livrer  à  un  goût,  qui  n*a  pour  sa  santé  aucun  dan- 
ger, et  qui  n'aurait  pour  la  société  aucun  inconvé- 
liient,  si  nous  savions  en  concentrer  dans  le  ca- 
pital commun  la  culture  et  la  consommation. 

On  n'a  pas  résolu  toute  difliculté  quand  on  a 
dit  que  cVaait  un  impôt  de  consommation  ; 
d'abord  il  est  vicieux  comme  tel,  s'il  arrête  celte 
consommation,  sur  laquelle  il  est  f  )ndé  ;  de  plus 
il  80  per^'oit  avant  que  la  denrée  puisse  être  livrée 
au  consommateur,  puisqu'il  se  prend  sur  le  sucre 
brut  lonfïtemps  avant  que  cette  matière  ait  subi 
toutes  les  préparations  qui  doivent  l'approprier  à 
sa  destination. 

M.  IJasterrêche  a  Irés-bien  apprécié  toutes  ces 
considérations;  elU'S  Tonl  ronduiià  pro|Toser de  di- 
minuer (le  5  francs  par  quinlal  ordinairejlO  francs 
par  KK)  kilogrammes)  le  droit  imnosé  sur  les 
sucres  français  ;  et,  sous  ce  riii)porl,i  adopte  avec 
plaisir  son  amendement,  mais  il  ne  veut  pas  qu'on 
augmente  les  impôts  que  supportent  les  sucres 
étrangers  :  il  fait  valoir,  à  ce  sujet,  le  grand  in- 
térêt qu'a  le  commerce  français  à  étendre  ses  re- 
lations dans  les  contrées  de  l'Inde  et  de  l'Améri- 
que où  se  fabriquent  des  sucres  à  moindres  frais 
que  ceax  de  nos  colonies.  Il  ne  se  dissimule  point 
<iue  ces  rapports  peuvent  nuire  beaucoup  à  nos 
établissements;  mais  il  ne  croit  pas  nue  cela 
puisse  les  détruire;  il  se  persuade  que,  délivrées 
du  monoptde  auquel  elles  sont  soumises,  nos 
colonies  verront  s'oi;vrir  pour  elles  une  nouvelle 
carrière  de  iirospéritê. 

J(^  ne  me  fuis  pas  de  si  brilhnites  illnsîons.  Je 
ne  prévois  point  que  nos  colonies  puissent  cul- 
tiver alors  avec  !i:oins  de  dépenses  qu'elles  ne  le 
font  aujourd'hui;  et  je  crains  fort  pour  elles  que, 
dégagées  <ie  leurs  rapports  oblijiés  avec  la  métro- 
pole, elles  ne  soient  aussi  privées  de  sa  protec- 
tion. Je  ne  sais,  d'ailleurs,  si  Vo\i  a  bien  balancé 
les  intérêts  ;i  |)résent  enga^'és  dans  b;  commjirce 
et  la  propriété  de  nos  colonies,  par  comparaison 
avec  ceux  qui  s'aventurent  sur  les  m^^rsde  IMnde 
et  de  la  Chine.  Je  ne  voudrais  sacrifier  ni  les  biens 
existants  ni  les  droits  ac(|uis  à  des  richesses 
éventuelles  ;  et  comnu»,  h  mes  yeux,  les  colonies 
sont  menacées,  |»ar  la  concuirenc'e  do^  sucres 
étrangers,  d'une  ruine  infaillible,  je  crois  que 
s'il  ne  nous  est  pas  donné  de  remi)êcher,  il  ne 
nous  est  pas  permis  «le  la  j>réi*ipit('r. 

Messieurs,  cest  une  vérité  anciennement  ob- 
i.<»rvée  que,  de  toutes  les  l\rannies,  celle  qui 
s'établit  avec  le  plus  ib'  facilité,  celle  que  se  re- 
prochent le  moins  ceux  qui  l'exercent  et  que 
supportent  h"!  pins  impatiemment  ceux  qni  y  sont 
soumis,  est  l'empire  arbitraire  et  u  tstdn  d'un 
peuple  sur  un  auin».  Si  vous  feTinez  l'oreille  aux 
lamentations  de  (-««s  l'raneais,  vos  parents,  vos 
amis,  tous  créanriers  ou  débiteurs  de  vos  capita- 
listes, comme  vous  sujets  du  Uni,  plus  que  vous 
heureux  d'être  rentrés  sous  son  autorité  lulé- 
laire,  parce  qu'ils  ont  j'oniiu  le  poids  du  joug 
élninger,  vous  leur  laisserez  croire  «lue,  Français 
par  le  ca'ur  comme  i»ar  la  naissance,  par  la  tbié- 


(I»  RénuiUU  du  ooBJDierce  eitériour  en  France,  pré- 
seDlÔB  4  la  Conveulioii,  le  17  déceuibro  n\it,  et  impri- 
mée en  1193. 


lité  comme  par  Tintérêt,  ils  n'ont  pourtant  ici  ni 
frères,  ni  amis,  ni  représentants.  Songez,  Mes- 
sieurs, que  le  sort  de  tant  d'hommes,  que  la  for- 
tune de  tant  de  familles,  ne  doivent  pas  être  mis 
en  balance  avec  deux  ou  trois  millions  de  recette, 
ni  sacriliés  à  des  chances  qui  échappent  encore 
à  tous  les  caIruN. 

Je  vole  pour  la  portion  de  l'amendement  de 
M.  Uastcrrêche,  qui  tend  ù  diminuer  de  10  francs 
par rent  kilogrammes  le  droit  (jue  supportent  au- 
jourd'hui les  sucres  français;  et,  en  même  temps, 
pour  la  proposition  du  gouvernement  qui  lend 
à  augmenter  de  5  francs  par  cent  kilogrammes 
les  sucres  étrangers  île  toute  espèce:  je  demande, 
en  ouire,  que  nuls  sucres  étrangers  ne  puîssent 
être  admis  en  France  sous  le  môme  titre  et  avec 
les  mêmes  conditions  que  les  sucres  français. 

(On  de;nande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Henoist.) 

M.  Ijiii«né  de  %'illef'o«qiie.  Je  viens  com- 
battre, Messieurs,  ramimd<;ment  de  M.  Baster- 
réchc.  Les  colonies  doivent  sans  doute  attirer 
votre  sollicitude,  et  je  désir»),  comme  loi,  (jue  la 
sagesse  du  gouvernement  se  Iiàte  d'opposer  un 
frein  aux  désordres  du  régime  administratif  et 
judiciaire,  qni  dans  ces  régions  éloignées  n'est 
pour  ainsi  dire  qu'un  affnMix  scandale. 

Mais  si  je  fais  des  vieux  pour  ces  améliorations, 
et  même  pour  celles  ([ui  lega  ri  eut  l'état  des  per- 
sonnes, je  ne  partage  pas  toutes  les  opinions  de 
riioiiorable  membre  sur  l'émancipation  ou  plutôt 
sur  rindèpendance  des  colonies*  ce  n'est  point 
du  reste  l'étal  de  la  question  qui  doit  être  ici  dis- 
cutée, et  je  ne  le  suivrai  point  dans  les  hautcis 
régions  de  l'économie  politique  où  il  s'est  élancé. 

Il  prétend  qu'en  diminuant  les  droits  sur  les 
sucresde  10  francs  |)ar  lOOkilogammes,  il  accroîtra 
la  pros|)érité  des  colonies  frani^raises  et  notre  com- 
merce avec  les  colonies  étrangi-res.  Je  vais  essayer 
de  vous  démontrer,  en  peu  de  mots,  que  cette 
diminution  n'influera  en  rien  sur  la  prospérité 
de  nos  colonies  el  de  notre  commerce,  et  qu*ellc 
nuira  essentiellement  au  Trésor. 

Si  le'^  droits  qui  pèsent  sur  le  sacre  en  avaient 
diminué  fa  consommation,  alors,  Messieurs,  ie 
me  hâterais  irappuyer  l'amendement  |)roposc, 
parce  qu'ils  nuiraient  alors  à  fa  prospérité  de 
'agricnlfure  coloniale.  Mais,  au  contraire,  la  con- 
sommation en  augmente  saris  cesse.  A  peine  s'éle- 
vail-elle  h  'i5  millions  île  livres  avant  la  Révolu- 
tion, et  elle  est  parvenue  à  7i)  et  70  millions,  et 
enfin  à  80  l'année  ilernière. 

Ainsi  donc  les  droits,  ne  diminuant  pas  la  con- 
sommation, ne  nuisent  pas  à  la  prospérité  des 
colonies. 

(Jttoi  ({n'en  ail  dit  l'honorable  membre,  la 
Martinique  el  la  (inadelonpe  fournissent  plus  de 
S0,00()  barriiiues  de  sucre,  environ  100  millions 
ib'  livres.  Klies  peuvent  donc  alimenter  les  con- 
sommateurs français  el  vendn;  le  superflu  à 
I  Italie  ou  an  nord  d*  rKurope. 

Je  sais  que  le  commerce  français  n'a  guère 
exporté  que  r)0,()()0  barriqoi's;  mais  cela  est  l'erfet 
di>  l'arbitraire  et  souvent  de  la  vénale  domina- 
tion (|ui  régit  nos  colonies. 

Lorsque  Tannée  «lernière  la  France  regorgeait 
de  grains  et  d'etofres  de  coton,  etc.,  on  ouvrait 
les  ports  de  ces  colonies  aux  navires  étrangers; 
on  fi'ur  permettait  d'enlever  îl,(X)0  barriques  do 
sucre,  et  en  style  d'administration  coloniale, 
D.OOO  veut  diw.  20,  30,  40.000. 

Certes,  si  les  sucres  de  nos  colonies,  importés 
par  navires  français,  ne  payent  quelesdeuz  tiers 
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des  droits  de  douane  dont  sont  frappés  les  sucres 
étrangers  ;  si  nar  là  on  leur  réserve  la  fourniture 
exclusive  de  oO  millions  de  Français,  il  doit  y 
avoir  réciprocité  d'avantages,  et  c^est  ainsi  que 
la  métropole  leur  paye  le  prix  du  privilège  exclu- 
sif dont  elle  y  jouit  pour  son  commerce. 

L'honorable  membre  qui  semble,  maleré  sa 
sollicitude  pour  nos  colonies,  appeler  en  France 
la  concurrence  des  sucres  étrangers  n'ignore 
point  que  Tusage  de  la  culture  par  la  charrue  et 
des  machines  à  vapeur  pour  exprimer  le  jus  des 
cannes  doublèrent  leur  prospérité  agricole.  C'est 
à  la  sagesse  du  gouvernement  à  répandre  ces 
utiles  innovations,  et  h  les  y  faire  triompher  des 
préjugés  d'une  aveugle  routine  et  d*une  igno- 
rance présomptueuse. 

Quant  au  commerce  à  ouvrir  avec  les  colonies 
espagnoles,  pour  lesquelles  commence  une  ère 
nouvelle,  je  pense  qu*uii  porl  franc  dans  nos  lies 
aurait  pour  la  France  d'immenses  avantages. 

Quant  à  ce  qui  regarde  notre  commerce  avec 
les  colonies  portugaises,  l'injustice  avec  laquelle 
il  est  traité  n'exige,  de  notre  part,  ni  des  égards, 
ni  (les  préférences. 

D'ailleurs  tout  ce  que  vous  feriez  en  faveur  des 
produits  des  colonies  étrangères  nuirait  ù  vos 
propres  colonies,  puisqu'elles  vous  fournissent 
plus  de  sucre  que  vous  n'en  pouvez  consomm<T. 

Enfin,  le  sucre  qu'en  tirera  le  commerce  fran- 
çais sera  entreposé  et  vendu  à  l'étranger;  alors 
le  droit  de  5  francs  proposé  parla  commission  ne 
peut  nuire  à  la  consommation  de  TEurope,  ni 
aux  opérations  du  commerce  français. 

J'ai  dit  que  la  diminution  de  10  francs  par  quintal 
métrique  causerait  au  Trésor  une  perte  immense, 
et,  en  effet,  si  la  consommation  de  la  France  est 


car  il  n'en  résulterait  qu'une  baisse  de  six  liards 
par  livre  de  sucre.  Je  vote  donc  pour  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Basterrèche  et  l'admission  de 
l'article  de  la  conimissiou. 

M.  I>alné.  Gomme  M.  Benoist,  je  désire  la 
plus  grande  prospérité  de  nos  colonies  ;  je  sais 
qu'elles  sont  dans  une  position  Hiclieuse ,  mais 
ce  ne  sera  pas  une  légère  augmentation  sur 
les  sucres  provenant  des  Indes  Orientales  qui 
pourra  leur  fondre  toute  la  prospérité  désirable  ; 
pour  y  parvenir,  il  y  a  bien  d'autres  combinai- 
sons à  faire.  C'est  pour  un  autre  objet  qu'un  peu 
plus  ou  moins  de  droits  sur  les  sucres ,  qu'elles 
ont  envoyé  des  députés  en  France  et  qu'elles  ont 
présenté  des  mémoires.  Lorsqu'il  sera  question 
d'améliorer  leur  sort  efficacement,  je  réunirai  de 
grand  cœur  mes  efforts  à  ceux  de  mon  honorable 
collègue. 

Mais,  tout  en  jetant  un  coup  d'œil  favorable 
sur  les  colonies,  nous  ne  devons  pas  décourager 
le  commerce  ;  il  y  a  une  liaison  intime  entre  ces 
deux  éléments  de  prospérité  pour  la  métropole.  11 
est  devenu  nécessaire  d'ouvrir  au  commerce  fran- 
çais de  nouveaux  débouchés;  il  est  important  de 
favoriser  les  exportations  de  la  France  et  les 
moyens  de  retour. 

Depuis  plusieurs  années  on  a  essayé  le  com- 
merce des  colonies;  il  a  été  ruineux  pour  nos 
ports  maritimes  :  aussi  la  plupart  de  nos  ports 
ont  été  obligés  (le  s'ouvrir  des  routes  nouvelles 
vers  les  Indes-Orientales. 

Si  vous  augmentiez  les  droits  sur  les  sucres 
qui  en  proviennent,  vous  fermeriez  au  commerce 
cette  route  que  nos  armateurs  et  nos  spécalateurs 


ont  essayé  d'ouvrir  en  courant  de  grands  périls. 
C'est  bien  assez  que  par  d'autres  lois  vous  ayez 
découragé  le  commerce  des  Indes-Orientales,  sans 
que  vous  ajoutiez  dans  celle-ci  d'autres  prohibi- 
tions. La  rigueur  de  la  loi  de  l'année  dernière 
sur  les  salpêtres  des  Indes  a  empêché  le  retour 
de  cette  denrée  qui  servait  de  lest  aux  vaisseaux. 
On  a  été  obligé  de  la  remplacer  par  des  sucres  ; 
si  vous  augmentez  les  droits,  vous  finirez  par 
interdire  toute  navigation  avec  les  Indes-Orien- 
lale-^. 

M.  Benoist  pense  que  c'en  est  fait  de  no.«i  colo- 
nies et  de  notre  commerce  avec  les  Indes-Occiden- 
tales, si  Ton  n'augmente  pas  les  droits  sur  les 
sucres  provenant  des  Indes-Orientales.  Je  ne  par- 
tage pas  ses  sinistres  présages,  et  surtout  je  ne  vois 
))as  de  motif  pour  favoriser  les  sucres  étrangers 
(le  l'Amérique.  Je  ne  vois  aucune  raison  de  cette 
faveur  accordée  aux  Indes-Orientales.  Je  sais  bien 
qu'on  a  mal  parlé  du  commerce  des  Indes-Orien- 
tales; on  vient  de  renouveler  un  reproche  qu'on 
lui  a  fait  depuis  longtemps,  que  ce  commerce  ab- 
sorbe tous  nos  capitaux,  que  les  denrées  que 
nous  en  retirons  ne  reproduisent  pas  l'argent 
que  nous  y  apportons.  Je  répondrai  à  ce  reproche 
par  l'expérience.  11  y  a  longtemps  qu'en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  en  France  et  aux  Etats-Unis, 
des  écrivains  ont  prédit  la  ruine  des  Etats  et  de 
tous  les  commerçants  qui  feraient  de  pareilles 
spéculations;  cependant  le  contraire  est  arrivé. 
On  sait,  quelle  que  soit  l'exportation  du  numé- 
raire, à  quel  haut  degré  de  prospérité  le  com- 
merce des  Indes-Orientales  a  porté  une  nation 
voisine.  Ce  reproche,  renouvelé  depuis  longtemps 
et  démenti  par  Texpérience,  ne  doit  donc  pas 
vous  arrêter;  le  commerce  des  Indes  forme  plus 
de  marins  que  tout  autre  commerce,  à  c^use  des 
distances  et  des  périls  de  la  navigation.  Les  ar- 
mateurs qui  forment  ces  entreprises  y  consacrent 
beaucoup  de  capitaux  et  beaucoup  de  temps. 
Leurs  expéditions  durent  dix-huit  mois,  deux  ans, 
et  même  trois.  Les  vaisseaux  font  le  commerce 
d'Inde  en  Inde;  ils  en  parcourent  les  échelles;  ils 
vont  dans  nos  comptoirs,  à  Calcutta,  aux  Philip- 
pines, en  Chine,  môme  en  Cocliinchine,  où  ils 
ouvrent  un  débouché  à  quelques-unes  de  nos 
denrées  et  à  nos  manufactures.  Il  me  semble  donc 
démontré  qu'on  ne  doit  pas  traiter  ce  commerce 
plus  défavorablement  que  celui  des  Indes-Occi- 
dentales- 

Examinons  la  question  dans  son  rapport  avec 
nos  colonies.  Nos  colonies,  a-t-on  dit,  fournissent 
assez  de  sucre  pour  subvenir  à  la  consommation 
de  la  France.  On  voudrait  que  les  sucres  tirés  du 
petit  nombre  de  colonies  qui  nous  restent  suf- 
fisent à  la  France  qui  consomme  beaucoup  plus 
de  sucre  qu'autrefois.  Je  ne  crois  pas  que  le  calcul 
qu'on  a  fait  sur  lu  consommation  du  sucre  soit 
exact.  Il  m'est  difficile  de  croire  que  cette  con- 
sommation soit  augmentée  en  France,  surtout 


time. 


De  nos  colonies  actuelles,  50,000  barriques 
de  sucre  arrivent  en  France.  C'est  environ  2r),000 
tonneaux  insuffisants  pour  notre  navigation. 
Mais  il  ne  s'agit  .pas  de  savoir  si  cette  quantité 
sufdt  ou  non  a  notre  consommation;  il  faut  en- 
visager la  question  sous  une  autre  face. 

Prohiber  les  sucres  qui  ne  viendraient  pas  de 
nos  colonies,  ce  serait  nuire  à  notre  commerce 
et  à  nos  colonies.  Vous  ne  voudriez  pas  réduire 
le  commerce  français  aa  transport  des  sucres  de 
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nos  colonies,  qui  peut  se  faire  par  une  centaine 
de  vaisseaux  marchands.  Vous  devez  donc  cIkt- 
cher  d'autres  débouchés.  J'admets  qu'on  nu  puisse 
recevoir  en  France  les  sucres  étrangers  qu'avec 
une  augmentation  de  droits,  graduée  de  manière 
à  satisfaire  nos  colonies.  Aussi  je  ne  m'oppose 
pas  à  ramendement  de  M.  fiaslerréche,  quia  pour 
objet  de  réduire  de  5  francs  le  droit  sur  les  sucres 
de  nos  colonies;  mais  je  dois  m'opposer  à  l'aug- 
mentation partielle  et  surtout  partiale  des  droits 
sur  les  sucres  provenant  des  indes-Orioiitales; 
je  demande  qu'ils  ne  soient  nas  taxés  plus  haut 
que  ceux  venant  des  Indes-ôccidentales,  et  que 
le  même  tarif  soit  appliqué  à  chacune  des  ({ua- 
lités  correspondantes  dans  l'une  et  Taulro  régions. 

M.  Bnsterrëche.  M.  Benoist  ne  me  semble 
pas  avoir  bien  saisi  mon  idée  :  il  croit  recon- 
naître que  du  principe  que  j'ai  posé  relativement 
aux  importations  de  l'étranger,  il  résulte  que  la 
position  de  nos  colonies  en  deviendra  plus  fâ- 
cheuse. C'est  une  erreur;  Tameiidement  que  je 
propose  pour  elles  r^nd  cette  position  plus  avan- 
tageuse. Mon  principe  est  de  ne  pas  augmenter 
sur-le-champ  les  droits  à  l'étranger,  et  de  ne  pas 
rompre   des    relations   naissantes  qui  j)euvent 

Ê rendre  des  développements  si  considérables, 
éjà  notre  navigation  dans  les  ports  étrangers 
est  plus  forte  que  celle  avec  nos  colonies;  les  états 
du  Havre  et  d'autres  places  en  font  foi;  et  quand 
vous  ne  proposeriez  que  d'augmenter  les  droits 
à  l'étranger  que  de  50  centimes,  je  m'y  opposerais; 
je  craindrais  que  les  étrangers  n'y  vissent  un 
commencement  de  système  dirigé  contre  eux, 
et  que  leurs  dispositions  à  nous  accueillir,  à 
entretenir  des  relations  avec  nous  ne  se  refroi- 
dissent. Ce  serait  là  un  très-grand  malheur,  avec 
lequel  quelques  produits  du  fisc  ne  pouri*ont  ja- 
mais entrer  en  compensation.  Je  demaïuie  à  la 
fois  et  le  statu  quo  pour  l'Importation  de  l'étran- 
ger, et  la  diminution  pour  l'importation  de  nos 
colonies.  C'est  donc  une  amélioration  en  leur 
faveur  que  je  pi*opose. 

Pour  savoir  ce  que  nos  relations  avec  nos  co- 
lonies nous  produisent,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'elles  sont  très-malheureuses  ;  qu'elles  ne 
jieuvent  recevoir  nos  produits  en  échange,  et  que 
c'est  de  l'argent  qu'il  faut  leur  apporter  pour  y 
charger  les  denrées  qu'elles  produisent.  Depuis 
la  paix,  la  plupart  clés  armateurs  qui  ont  été 
cherclier  des  denrées  à  nos  colonies,  forcés  d'y 
apporter  de  l'argent  au  lieu  de  nos  produits  ma- 
nufacturés, ont  éprouvé  des  pert(»s.  Il  faut  con- 
sidérer qu'elles  ne  sont  plus  ee  qu'elles  étaient; 
que  le  commerce  interlope  avec  leseolonieses|)a- 
gnoles,  alors  sous  un  régime  prohibitif  absolu, 
n'existe  plus;que  les  colonies  espagnoles  ont  changé 
de  faee,(iu'ellesne  sont  plus  sous  un  régime  prohi- 
bitif; qu  elles  reçoivent  directement  nos  produits, 
ou  vont  les  chercher  ailleurs;  que  nos  rivaux 
cherchent  à  s'emparer  de  ce  vaste  débouché, 
qu'ils  y  sont  prépondérants;  mais  cela  ne  durera 
p^s  longtemps.  Nous  ne  devons  donc  négliger 
aucune  des  nouvelles  routes  (|ui  s'offrent  à  nous 
pour  étendre  notn^  commerce,  former  nos  ma- 
telots, exciter  le  développement  de  nos  s|)écu- 
lations,  et  donner  des  débouchés  à  notre  industrie. 
Tel  est  le  but  que  je  me  proposv  en  établissant 
que  les  sucres  provenant  de  l  étranger  ne  doivent 
point  être  augmentés,  et  que  ceux  de  nos  colonies 
peuvent  obtenir  ia  dimmutiou  que  j'ai  indiquée. 

M.  ée  WillAle.  Je  sais  que  les  sucres  prove- 
nant de  rile  Bourbon  ne  doivent  pas  nécessiter 

T.  xivn. 


l'article  qu'a  proposé  la  commission.  Jusqu'à 
présent  ces  sucres  avaient  été  traités  comme  les 
sucres  bruts  des  autres  colonies.  Ci's  sucres  ont 
atteint  une  supériorité  réelle;  mais  vouloir  con- 
sidérer comme  sucres  terrés  les  sucres  provenant 
de  l'île  Bourbon,  c'est  arrêter  une  branche  d'in- 
dustrie qui  ne  fait  que  commencer  dans  cette 
colonie. 

J'ai  quelques  considérations  à  vous  présenter 
sur  les  diverses  questions  qui  viennent  d'être 
agitées.  C'en  est  une  très-importunte  sans  doute 
que  celle  desavoir  (jnel degré  de  protection  vous 
devez  accorder  par  votre  tarif  des  douanes,  d'une 
part  à  vos  colonies,  et  de  l'autre  à  votre  com- 
merce. Je  crois  que  c'est  en  ne  faisant  rien  d'ab- 
solu que  vous  arriverez  à  résoudre  cette  question 
de  la  manière  la  plus  désirable.  Sous  ce  rapport, 
l'amendement  de  M.  Basterréche  me  paraît  un  de 
ceux  qui  pourraient  le  mieux  satisfaire  au  besoin 
du  moment. 

Le  sucre,  nous  dit-on,  est  produit  dans  nos 
colonies  en  Quantité  sufllsanie  pour  la  consom- 
mation de  la  France.  En  supposant  ce  fait  incon- 
testable, je  crois  que  vous  ne  devez  pas  pour  cela 
sacrilier  vos  relations  commerciales  avec  tout 
le  reste  du  globe,  ei  pariiculièronienl  celles  qui 
commencent  à  se  rétablir  avec  l'Inde. 

Le  commerce  de  l'Inde  peut  enrichir  les  nations 
qui  sont  en  possession  de  ce  commerce,  parce 
qu'aux  avantages  commerciaux  il  joint  les  avan- 
tages politiques;  mais  pour  nous  qui  ne  sommes 
))lus  rien  dans  l'Inde,  où  une  autre  nation  est 
souveraine,  il  y  a  une  grande  différence  par 
rapport  à  ce  commerce.  Il  faut  examiner  jusqu'à 
quel  point  le  commerce  de  l'Inde  nous  est  actuel- 
lement utile,  si  nous  y  fournissons  des  produits 
de  nos  manufactures'  el  de  notre  sol  ;  si  ce  que 
nous  en  relirons  ne  nuit  pas  à  nos  manufactures 
et  à  notre  industrie.  Je  ne  dis  pas  pour  cela  qu'il 
faille  renoncer  à  ce  comrnerce.  Bien  d'absolu,  je 
le  répète;  mais  il  faudrait  voir  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  ici  à  amender  la  proposition  de  M.  Baster- 
réche, et  à  rétablir  sur  les  sucres  venant  d'au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  les  mêmes  droits  que 
sur  ceux  venant  des  pays  plus  rapprochés  de  nous. 

Je  me  borne  à  demander  que  les  sucres  de  l'Ile 
Bourbon  ne  soient  pas  traités  cette  année  comme 
sucres  terrés;  j'appuie  r«imendement  de  M.  Bas- 
terréche, et  je  désire  qu'on  reporte  les  droits  sur 
les  sucres  de  l'Inde  au  même  Uiux  que  ceux 
établis  sur  les  sucres  provenant  des  autres  co- 
lonies étrangères. 

M.  IjaiMnéde¥illevei$que.  J'appuierai  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  membre  en  faveur  de 
la  colonie  de  Bourb'm.  La  culture  du  sucre  y  est 
presque  au  berceau,  et  elle  a  déjà  fait  des  progrès 
rapides  dans  cette  lie  fortunée,  qui  a  toujours 
conservé  des  sentiments  français,  et  je  vais  ré- 
pondre en  peu  de  mots  à  ce  qu'a  dit  notre  hono- 
rable collègue  M.  Laiué,  sur  nos  colonies  et  sur 
le  commerce  de  l'Inde. 

Il  a  élevé  des  doutes  sur  la  reproduction  du 
sucre  dans  nos  lies  et  sur  la  consommation  de 
la  France;  ce  sont  cependant  deux  faits  incon- 
testables. 

La  culture  plus  assurée  et  plus  productive  du 
sucre  a  fait  négliger  dans  nos  Antilles  celles  du 
café  el  du  coton,  et  les  récoltes  s'élèvent  à  pré- 
sent de  80  à  00,000  barriques. 

il  a  combattu,  par  analogie  avec  la  consomma- 
tion antérieure  de  la  France,  la  consommation 
actuelle;  mais  si  malheureusement  nos  ports  sont 
bien  éloignés  d'avoir  recouvré  leur  antique  spkn- 
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cleur,il  y  abien  pi  us  d'aisance  dans  Tintérieur  de  la 
Franci'/La  consinnination  du  sucre  est  descendue 
dans  toutes  les  classes,  et  s'accroît  tous  les  jours. 

Mais  je  ne  puis  sou>crire  aux  élotri's  qu  il  pro- 
di^Mie  au  commerce  de  llmle  et  aux  avantages 
qu'il  inïiiL'ine  devoir  en  résulter  pour  la  France. 

Le  conuniTce  qu'on  doit  encouraper  est  celui 
qui  ouvre  un  écoulement  aux  produits  de  noire 
auricullure  et  (le  nos  labriques;  il  double  alors 
les  travaux  du  ])euple,  et  le  travail  fait  la  ri- 
clu'sse;  mais  le  commerce  de  l'Inde  ne  fait 
qu'iib-orber  le  numéraire  des  nations,  en  échange 
de  denrées  qai  disparaissent  aussitôt  par  la  con- 
sommation. 

il  ne  si'rait  pas  diflicile  de  prouver  que  c'est 
l'Inde  qui  avait  appauvri  tout  à  fait.  i'Kurope  et 
absorbé  les  métaux  (jne  les  Carlhapinois  et  les 
Romains  avaiiMit  tirés  des  riches  mines  d'Espa- 
pne,  de  l'Asie-Mineure,  ainsi  que  ceux  fournis  par 
VAllema^nie  et  la  Honj^rii^  dans  le  Moyen  Age, 
lors(|U(;  rAmérique,  découverte  en  I  î9J,  ramena 
Tabondauce  des  métaux  dans  Tancien  continent. 

Eh  bien  !  Mt'ssieurs^  depuis  le  passage  du  cap 
de  Bonne-Espérance,  en  14^)7,  jusqu'à  nos  jours,  il 
serait  aisé  dcî  démontrer  que  les  opulents  empires 
de  Montezinna  et  des  Incus,  leHrésil,  toute  l'Amé- 
ri(|ne  enlin,  en  y  comprenant  les  produits  des 
niinis  de  Hanovre,  de  la  Hongrie,  de  la  Russie, 
et  (Ml  négligeant  même  Tor  nue  fournit  TAlrique, 
ont  depuis  '.\T^  ans  fourni  à  1  Europe  50  milliards, 
et  qu'en  numéraire  et  en  argenterie,  eu  bijoux, 
il  ne  lui  erj  re.-le  [)as  dix  et  peut-être  huit. 

Qui  a  doncenglouli  ces  monceaux  de  richesses? 
rinde.  Le  magnilifiue  pays  n'est  utile  qu'à  ses 
henr.'ux  possesseurs.  La 'Compagnie  anglaise  y 
dominfî  sur  100  millions  d'esclaves,  et  les  assu- 
jettit à  ses  triimts;  [)illée  par  presque  tous  ses 
agt'Uts,  son  opuleme  semble  peut-être  ne  pas 
nîpondre  à  sa  puissance;  mais  2  ou  300  de  ses 
em|»loyés  reviennent  sans  cesse  en  Angleterre 
étaler  le  faste  lU'  leurs  rapines  et  le  scandale  de 
leurs  roncus>ions.  Les  Clives,  les  Haslings  y  éle- 
vèrent des  fortunes  colossales  de  50  à  00  millions. 

On  nous  exalte  les  avanlaties  de  la  navigation 
de  l'Inde,  et  surtout  de  Tlnde  avec  les  îles  de  la 
Sonde,  les  Philippines,  laCochinchine  et  la  Chine; 
mais  ces  voyages  dévorent  le  cin(iuième  des 
matelots  ([ui  y  sont  employés.  El  quel>|ues  arme- 
inei'ts  de  plus  pour  la  pêche  de  Terre-Neuve  pro- 
cureront de  l'emploi  à  autant  de  matelots  et  n'en 
moissonneront  aucun. 

Du  Rîste,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  les 
sucres  de  Tlnde  soient  imposés  au  taux  dont  les 
sucres  du  Rrésil  sont  frappés. 

M.  le  directeur  général  (Jemande  àêtre  entendu. 

Un  grand  nombre  de  membres,  vu  l'heure 
avancée,  réclament  l'ajournement  à  demain. — 
D'autres  observent  qu'on  ne  sera  plus  en  nombre 
suHisant  pour  délibérer.  —  L'ajournement  à  de- 
main est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

PR£Sn)ENCË  DE    M.   RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  27  avril  1820. 

La  lecture  du  procès- verbal  est  faite  par  M.  De- 
lorw;  sa  lecture  est  approuvée. 

Deux  nouveaux  rapports  de  la  commiition  des 
pétitions  soni  à  Vordre  du  jour. 


M.  Ronehoiiy  organe  de  cette  commission^  ob- 
tient le  premier  la  parole,  et  fait  le  rapport  sui- 
vant : 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  des  environs 
de  Paris,  qui  avaient  déjà  reclamé  devant  tous 
contre  une  atteinte  grave  portée,  par  la  munici- 
palité de  Pans,  à  leur  droit  de  propriété,  sont 
forcés  de  n'itérer  leurs  plaintes. 

i)»ns  entrer  dans  le  développement  des  moyens 
de  la  pétition,  il  suflit  de  vous  rappeler  qu'une 
loi  du  19  octobre  1790  avait  fixé  a  15  toises  le 
terraiti réservé  [)our  risoleinentdesmurs  de  Paris; 
c'est  la  dernière  loi  existante  sur  ci;t  objet. 

Un  décnH  du  1 1  janvier  1808  augmente  cet  iso- 
lement, et  porte  le  rayon  à  50  toises.  Cet  aperçu 
fait  naître  deux  questions  :  N  Le  gouvernement 
d'alors  a-t-il  pu,  sans  le  concours  du  cori»  législa- 
tif, abroger  |)ar  un  décret  la  loi  du  19  octobre  1790? 
Est-ce  d  après  la  loi,  ou  d'après  le  décret  posté- 
rieurement rendu,  qu'il  faut  décider  sur  la  récla- 
mation des  pétitionnaires? 

2»  En  supposant  que  le  décret  de  1808  doive 
prévaloir,  la  municipalité  de  Paris  peut-elle  le 
mettre  a  exécution  sans  avoir  prêabiblement  io- 
demuisé  ceux  dont  la  propriété  se  trouve  dépré- 
ciée par  cette  servitude? 

Cette  question  ne  peut  former  la  matière  d*UD 
doute.  Dans  aucun  cas,  un  citoyen  ne  peut  être 
privé  en  tout  ou  en  partie  de  sa  propriété,  sans 
indemnité  préalable.  (Renvoi  au  ministre  de  l'ia- 
lérieur.) 

Le  sieur  ilusson,  de  Bordeaux,  réclame  contre 
le  salaire  exorbitant  attribué  au  conservateur  des 
liypotliéques  par  un  décret  du  21  septembre  1810, 

au 'il  prétend  être  triple  de  celui  fixé  par  la  loi 
u21  ventôse  an  Vil. 

Il  résulte  des  renseignements  pris  par  nous  à 
l'enregistrement,  qu'il  a  été  réduit  de  moitié  pour 
traiisrrijition  par  l'ordonnance  du  1*'  niai  1816, 
qui  rappelle  la  loi  des  finances  du  28  avril  pré- 
cédent. Au  reste,  il  faut  observer  que  ce  traite- 
ment ou  remise  doit  être  proportionné  aux  ris- 
ques et  à  la  responsabilité  qui  pèsent  sur  le 
conservateur,  sujet  à  une  action  en  garantie,  en 
beaucoup  de  cas.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 
M.  le  marquis  de  Montiéré  se  plaint  d'une  fausse 
interprétation  faite  à  son  préjudice  du  sénatus- 
consulte  du  6  lloréal  an  X  par  la  cour  royale  de 
Montpellier,  et  à  ce  sujet  il  demande  qu'il  soit 
rendu  une  loi  explicative  de  ce  sénatns-consulte. 
Gomme  le  pétitionnaire  n'a  pas  joint  à  sa  de- 
mande un  extrait  de  l'arrêt  qui  donne  lieu  a 


réclamation,  et  que  ce  n'est  cependant  que  dans 
les  motifs  de  cet  arrêt  que  vous  pouvez  voir  s'il 
y  a  lieu  à  rendre  la  loi  explicative  que  le  péti- 
tionnaire réclame;  que  d'ailleurs  le  narré  des 
faits  est  obscur  dans  la  pétition,  la  commission 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  A  statuer  quant  à 
présent,  et  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gambart  jirésente  des  observations  sur 
la  réhabilitation  dans  les  cas  de  banqueroute.  La 
titre  V,  livre  m  du  Gode  de  commerce,  a  fixé  les 
formalités  à  remplir  pour  cette  réhabilitation.  Les 
dispositions  qu'il  trace  sont  très-morales  et  doi- 
vent être  conservées.  (La  Ghambre  prononce  Tor- 
dre du  jour.) 

Le  sieur  Dulaure,  praticien,  sollicite  des  modi- 
fications à  la^i  du  22  frimaire  an  \li,  relatlTC 
aux  ventes  d'immeubles.  Pour  pouvoir  réduire 
à  4  0/0  les  droits  de  vente,  il  propose  d'abolir 
ou  déclarer  nulles  toutes  les  ventes  sous  sigaa- 
ture  privée. 

Aucune  loi  fiscale,  quels  que  soient  les  beioim 
de  l'Btat,  ne  peat  violer  les  réglée  du  droit 
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rcl  et  du  droil  des  gens,  et  déclarer  nul  ce  qui 
est  bon  et  valable  en  soi  d'après  la  nature  des 
choses.  Or  il  est  île  principe  que  la  volonté  seule 
forme  Tessence  du  contrat  de  vente;  sur  ce  motif, 
votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  I^egraverend,  organe  d*'  la  même  cotn- 
mission,  obtient  la  parole,  et  entretient  la  Cham- 
bre des  pétitions  suivantes  : 

Par  acte  notarié, en  date  du  8  germinal  an  Xlll, 
dit  M.  le  rapporteur,  !(»  sieur  Derviou  acheta  une 
créance  d'environ  240,00(1  francs  que  portail  sur 
le  gouvernement  le  sieur  (JKillet  de  Saint-Victor, 
pour  solde  de  son  service  de  transport  des  équi- 
pages d'artillerie  aux  années  de  Sainbre-et-Meuse, 
pendant  les  années  1708  et  1799. 

Le  sieur  Dervieu  expose  q\n\  malgré  les  démar- 
ches les  plus  instantes,  il  n  avait  encore  pu  obte- 
oir  ni  la  liquidation  ni  le  payement  de  cette 
créance,  lorsque  le  conseil  général  de  li(|uidation 
fut  supprimé  par  décret  du  25  février  181)8. 


y  fut  déposée  dans  huit  cartons  :  elle  s'y  trouve 
encore  (fans  le  même  état. 

GependuDt  un  travail  préparatoire  avait  été 
fait  dans  la  S*'  division  du  conseil  général  de 
liquidation.  11  en  était  résulté  une  réduction  de 
la  créance  de  2'iO,000  francs  à  20;l,2i)3  francs; 
mais  il  ne  fut  donné,  dausle  temps,  aucune  suite 
à  ce  travail. 

Depuis  18M,  M.  Dervieu  a  fait  de  nouvelles 
démarches  ;  il  a  écrit  au  niinistre  des  Rnances 

fiour  le  prier  de  faire  faire  la  li(|nidalion  déHni- 
ive  de  sa  créance  par  la  Cour  des  comptes,  i|ue 
le  directeur  général  de  la  liquidation  avait  recon- 
nue, dans  le  temps,  compétente  pour  cette  o|iéra- 
tion,  puisqu'il  lui  avait  renvoyé  toutes  les  pièces 
de  cette  comptabilité. 

Mon  but,  dit  le  sieur  Dervieu,  n'était  point  de 
demander  au  gouvernement  le  pavement  de  la 
créance;  je  savais  que  Télat  de  la  législation 
m'interdisait  en  ce  moment,  comme  il  m'interdit 
encore,  toute  prétention  à  cet  égard;  je  voulais 
avoir,  conune  Je  veux  encore  aûjourd  liui,  une 
liquidation  détfnitive  pour  véritier  si  la  créance, 
qui  m*a  été  vendue,  est  légitime,  et  si  elle  doit 
subsister  pour  la  totalité  ou  pour  une  portion 
quelconque  de  la  somme  qui  m'a  été  garantie*  par 
.  le  vendeur. 

Le  ministre  a  répondu  que  la  Cour  des  comptes 
n*était  pas  compétente  pour  li(|uider  l(*s  créances 
nftsultant  des  services,  mais  seulement  celles 
des  comptables,  et  qu'aucime  administration 
ii*ayant  succédé  au  conseil  général  de  liquidation 
Buppiimé,  il  se  trouvait  dans  Fimpossibilité  de 
faire  droit  à  la  demande  du  sieur  Dervieu. 

C'est  d'après  cette  réponse  que  M.  Dervieu  s'a- 
dresse à  la  Chambre  ponniu'elle  lui  fasse  obtenir 
la  liquidatioc  qu'il  sollicite. 

Votre  comr  ission,  Messieurs,  a  été  touchée  de 
la  position  où  se  trouve  M.  Dervieu  ;  elle  désire- 
rait qu'il  pût  obtenir  la  li(|uidation  «lu'il  réclame  ; 
elle  le  déFirerait  d'autant  pins  qn*il  paraît  avoir 
fait,  en  temp<  utile,  tout  ce  tpii  dépendait  de  lui 
pour  parvenir  h  c^Ute  liquidation. 

MaU  l'état  actuel  de  la  lêgislat. on  semble  mettre 
nn  obstacle  invincible  au  succésdesa réclamation. 
Vous  avez  vu  ce  qu'a  dit  à  ce  sujet  M.  le  ministre 
des  lîaaoces.  Et  en  effet,  comme  il  l'atteste, 
aucune  adodiaistration  n'a  succédé  au  conseil 
jAotal  de  liquidation,  auikprimé.par  le  décret  du 


25  février  1808.  La  Cour  des  comptes  ne  liquide 

aue  les  créances  des  comptables.  Les  réclamations 
es  fouruisseursti't  entrepreneurs  pour  la  liqui- 
dation des  fournitures  faites  en  conséquence  de 
leurs  marchés,  ne  j^euveut  la  concerner;  il  a 
décidé  que  ces  réclamations  étaient  hors  de  sa 
compétence. 

La  commission  se  voit  donc  à  regret  forcée  de 
proposer  Tordre  du  jour. 

M.  de  Coreellcs  soutient  que  la  question  est 
d'une  haute  importance,  que  la  réclamation  du 
pélitioimaire  est  fondée  en  justice,  et  il  s'étonne 
de  la  conclusion  de  M.  le  rapporteur.  Pour  démon- 
trer qu'elle  s'écarte  des  principes,  il  expose,  dans 
les  plus  grands  détails,  tous  les  faits  contenus 
dans  la  pétition,  et  dont  M.  le  rapporteur  a  déjà 
présenté  une  analyse  étendue.  Il  pense  que  le 
gouvern(Mnent  ne  peut,  sans  arrêter  le  cours  de 
la  justice,  se  refuser  ù  faire  opérer  la  liquidation 
demande^.  La  Compagnie  Saint- Victor  a  été  re- 
connue dans  la  classe  des  comptables  La  liqui- 
dation a  été  commencée  ;  le  ministre  des  finances 
peut  ordonner  qu'elle  s«  it  continuée. 

l/opinant  s'appuie  de  la  disposition  favorable 
(le  M.  le  président  de  la  Cour  des  comptes,  qu'il 
assure  avoir  répondu  que  la  vérification  serait 
continuée  si  l'autorisation  on  était  donnée  ])ar  le 
ministre.  Ce  n'est,  ajoute  M.  de  Gorcellcs,  qu'un 
ol)jet  d'ordre,  qui  ne  compromet  en  rien  les  dé- 
chéances prononcées,  et  n'aura  d'autre  efttît  (|ue 
de  mettre  un  acquéreur  en  mesure  de  |)remlre 
son  recours  contre  son  vendeur.  M.  de  Corcelles 
termine  en  demantlaut  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  Hnances. 

M.  Bédoch.  Comme  membre  de  la  commission, 
je  viens  m'opposer  au  renvoi  demandé  par  le 
préopinant.  Peu  de  mots  doivent  suffire  pour 
déterminer  la  Chambre  à  passer  à  l'onhvdu  jour. 

De  quoi  s*agil-il?  Une  Coni|)agnie  de  Bor- 
deaux avait  sur  le  gouvernement  nm»  ci'éance  de 
•240,0(10  fr.  Elle  fut  cédée  à  un  tiers,  qui  la  ré- 
trocéda au  pétitionnaire.  Celui-ci  assure  qu'il 
s'est  pourvu  en  temps  utile  pour  obtenir  la  liqui- 
dation de  cette  créance.  Nais  elle  n'était  pas 
effectuée  à  répocpje  fatale,  et  reste  ainsi  dans  la 
catégorie  de  tontes  celles  ([ui  ont  été  dévolues 
à  une  déchéance  conllrmée  par  des  lois  posté- 
rieures. Mais,  dit  le  sieur  Dervieu,  j*ai  un  recours 
contre  mon  cédant,  et  j'ai  besoin,  |)our  le  faire 
valoir,  des  faiU  qui  doivent  résulter  de  la  liqui- 
dation réclamée;  c'est  ici  une  contestation  étran- 
gère au  gouveruement.  Par  qui  sera  opériHî  cette 
liquidation?  Aucun  établissement  spécial  n'existe 
à  cet  égard.  La  Cour  des  comptes  elle-même  s'est 
récusée.  Le  gouverneîmeut  ne  peut  donc  faire 
droit  à  cette  réclamation.  Reste  une  simple  dis- 
cussion d'intérêts  entre  particuliers,  et  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer.  L(*  ren- 
voi demandé  serait  illusuire.  J'apnnie  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour.  ^La  Chambre,  consultée, 
prononce  Tordre  du  jour  à  la  i)re8que  unani- 
mité.) 

Le  sieur  Chevalier,  négociant  à  Caux,  déparle- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  sollicite  une  loi  sur 
les  banqueroutes. 

Il  en  existe  une  sur  cette  matière  dans  le  Code 
de  commerce,  dit  le  raiiporteur;  mais  conniic  de 
bons  esprits  la  trouvent  incomplète,  et  que  l'expé- 
rience prouve  les  nombreux  abus  auxquels  elle 
donne  lieu,  la  commission  propose  de  renvoyer 
la  pélltioa  du  sieur  Chevalier  à  M.  le  miuistrede 
la  jttsticet  eC  d'en  ordonoer  le  dépôt  au  bureau 
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(les  rcniieiF(nuni(.-ijls.  H'.eA  deux  dispositions  sont 
proaonriH;s.) 

Li'  aii'ur  Laiiiy,  [luiirsuit  M.  Lepravcrcnd,  dc- 
mandi:  lu  supjii'i.'^^'ioii  ilus  lotericd  di;  Lillu,  Bor- 
ileiiux,  Siriishourg  et  Lyon. 

il  st'rait  i'i  dt'sii'ui',  couiinK  le  di^ait  l'anni^c  iler- 
iiiC'iu  l'un  ilf  MM.  k'S  rii|)])0rt.'ura  du  Ituilget,  que 
[li  (;i>uv(^rri(:i))(!iit  ni;  Tût  plus  réduit  fi  lu  Irisle 
iiéi:i;,-isiic  d'exploiter  hi  créduliU'  publique,  ut  du 
séduire,  par  l'appiM  d'un.:  fortune  deui.tiidt'u  au 
lliisard,  des  individus  qui  ne  doivent  l'obtenir 
ijue  du  travail  et  dcf  lionnes  mœurs. 

Mais  cette  triste  itêcexsiié,  qui  for^a  l'année 
dernière  fi  conserver  les  loteries,  commande 
l'ncore  impCtrieusement  aujourd'iiui  cette  conser- 
vation; et  la  reeelte  pn'sumée  des  loteries  est 
portée  dans  le  liudget  de  18-,'0,  jiour  un  produit 
net  de  11  millions.  (La  Cliambre  prononce  l'ordre 
du  jour.]  . 

Le  sieur  Uruno  Havesies,  de  Bordeaux,  fondé 
de  pouvoirs  din  coiistrurti'urs,  fournisseurs  dob- 
jet:i  d'arnienieot,  d'éi|uipi'Nient.  de  ruvituille- 
Hii'ul  de  navires,  reproduit,  avec  de  nouvelles 
considérations,  une  p^'titlon  (ju'il  avait  adresî'ée 
l'année  dernière  a  la  Clninibre,  et  tendant  ii  obte- 
nir une  loi  additioncielle  aux  articles  191)  à  l'.H 
du  Code  de  commerce  maritime. 

L'importance  des  molil's  développés  dans  celte 
pn;iniére  pétition,  en  avait  détermiiiê  le  renvoi 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine.  Ce 
dernier  a  fait  connaître  que  l'objet  de  la  pétition 
ne  jiuuvaii  concermT  que  les  ministères  de  l'in- 
térieur  et  do  la  justice. 

M.  le  minisire  de  t'inlérieur  a  exprimé  que 
la  convenance  des  ami'udenients  propos<';s  au  &)do 
Diarilime  ne  paraissait  motivée  par  aucun  besoin 
d'ur^^euce  actuelle. 

Le  péliiioimuiro  expose  aujourd'buiii  la  Cham- 
bre qu'à  la  vérité,  jusqu'au  moment  de  la  pre- 
mière demande ,  peu  d'occasions  de  plaintes 
avaient  appelé  des  modilications,  par  la  nullité 
(les  arinetneiilti  commerciaux;  mais  elles  sont 
devenues iiiiiispeiwaldis,  depuis  qne  ces  arme- 
ments ont  repris  de  l'aclivilé,  et  à  cause  des  fail- 
lites qu'ont  éjirouvées  plusieurs  constructeurs  et 
fonrnisseurs  qu'elles  paralysent  dans  leur  in- 
dustrie. 

(La  commission  propose,  et  la  Chambre  pro- 
nonce le  reiivoi.de  la  nouvelle  pétition  aux  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  justice,  et  décide 
qn'um*  copie  itéra  déposée  au  bureau  des  rensei- 
gnemema.) 

Les  sieurs  Auj^uslln  et  Ucombe,  propriétaires 
à  Toulouse,  se  plaifinenl  de  rënorniiié  des  droits 
d'octroi  qui  se  perçoivent  dans  celte  ville.  Le 
droit  municipal  d'une  pièce  de  vin  ordinaire 
é^ale,  disent-ils,  celui  qui  est  dévolu  au  gou- 
vernement, en  sorte  que  ce  duuble  iiopdt,  réuni 
à  l'impAl  foncier  des  vignes,  dépasse  la  valeur 
de   la  dpnrée.  etc.. 

|La  Chanibr*;  prononce  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  mini.-'tre  de  l'intérieur.) 

Elle  prononce  l'ordredu  jour,  comme  élranffére 
fi  sa  compétence,  sur  une  pétition  du  sieur 
Hubert,  préposé  au  placement  (les  gardons  perru- 
quiers, à  l'iiris,  destitué  par  le  préfet  de  police, 
«t  qui  demande  sa  réintégration. 

Klie  écarte  égalemcntune  réclamation  du  sieur 
Mont|)ezul  de  Lestelle,  aiiitre  le  projet  de  lui  sur 
la  liliération  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
lui  qui  lui  serait,  ^it-il,  trés-préjudiciable. 

La  même  décision  eat  prononcée  &  l'égard  d'une 
pétition  de  la  dame  Goulon,  fc  Tooloiise,  détenue 


en  vertu  d'un  jugement  correctionnel,  et  qui  de- 
mande sa  mise  en  liberté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  »ur  le  ' 
projet  de  ht  relatif  aux  douanes  et  sur  la  partie 
du  tarif  relative  aux  sucrei. 

M.  le  directeur  iiénéral  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  d«  Knlnl-Crlc^.  Messieurs,  de  graves 
questions  oui  élé  agitées  dans  la  séance  d'hier. 
L'intérêt  de  nos  colonies,  celui  de  notre  coiu- 
miTce  lointain,  celui  de  notre  revenu  public , 
tout  cela  se  trouve  un  effet  engagé  dans  la  taxe 
des  sucres. 

La  proposition  portée  au  projet  de  loi,  lel  qu'il 
a  élé  amendé  par  votre  commission,  était  simple. 
Les  observations  que  vous  avez  entendues,  les 
amendements  qui  vous  ontété  proposés,  l'ont  un 
pi'U  compliquée.  Je  vais  essayer  de  replacer  la 
question  od  elle  doit  être,  de  la  ramener  à  ses 
véritables  termes. 

Le  sucre  est,  parmi  les  marchandises  ullcintes 
par  les  douanes,  une  de  celles  qui  se  prêtent  le 
mieux  à  un  droit  (le  consommation.  Ce  droit  ne 
doit  pas  i>treexag(''ré,  atiii  que  la  consomiiialion 
ne  recule  pas  devant  lui.  Là  est,  je  crois,  sa  juste 
limite. 

I:ne  antre  vue  doit  présider  à  la  taxation;  celle 
de  ménager  à  nos  colonies  la  plus  forte  part 


lie  de  noire  apiiro vision  ncment.  Je  dis  la 
plus  Forte  pari  possible,  et  par  là  j'enl 
qu'ainsi  qu'on  Va  soutenu  nier  avec  raison,  no- 


Le  sucre  brut,  dont  je  parlerai  uniquement, 
p.irce  qu'il  forme  à  lui  seul  les  sept- huitièmes 
des  quantités  importées,  paye  43  francs  par 
KK)  kilogrammes  lorsqu'il  vient  de  nos  colonies: 
et  lorsqu'il  nrovicnt  d'une  autre  origne,  60  i 
90  francs,  selon  la  distance  parcourue  et  la  na- 
luredu  pavillon. 

Celle  différence  avait  paru  suffisante  pour  as- 
surer la  pi-éférence  aux  sucres  de  nos  colonies; 
et  à  moins  d'en  venir  &  une  prohibition  absolue 
des  sucres  étr.'ngers,  mesure  que  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  repoussent  avec  force,  et,  je 
crois,  avec  raison,  comme  propre  à  paralyser  sur 
plnsieurs  points  du  ijlobe  un  commerce  et  des 
moyens  il'iîchange  déjà  trop  restreints,  il  est  per- 
mis de  dire  rruc  nous  n'avons  pas  atteint  loin  du 
but,  puisque  les  sucres  étrangers  ne  figurent  que 
pour  un  tiuitième  dans  les  importations  de  l'an- 
née dernière. 

Cependant,  les  colonies  ont  fait  enlemlre  de 
vives  remontrances.  Elles  ont  demandé,  <t  la  fois, 
la  proliiliition  des  sucres  étrangers,  et  une  forte 
r<'({uction  de  droits  sur  leurs  propres  sucres. 
C'était  trop,  d'une  demande  au  moins,  en  suppcK 
.sant  qu'on  leur  eût  accordé  chez  nous  le  mono- 
pole, mallieureusement  plus  nominal  iiuc  réel, 
aue  nous  exerçons  chez  elles;  il  devait  nu  moins 
umeurer  permis  à  la  France  de  ne  point  gacn'Mer 
à  leur  proltt  le  revenu  qu'elle  s'impose  à  elle- 
même  sur  la  consommation  de  leurs  produits. 

Toutefois,  le  gouvernement  jugea  qu'il  fallait 
leur  donner  quelque  satisfaction;  et  comme  celle 
à  laquelle  les  colonies  peuvent  le  plus  raisonna- 
blement prétendre  est  une  certaine  restrictioa 
à  notre  approvisionnement  en  sucres  êtran^ten, 
une  aut;mcntation  de  5  et  de  10  francs,  suivant 
le  mode  de  leur  importation,  voua  fut  pn 
sur  cea  demiera.  Loa  vous  proposa,  en  > 
temps,  une  augmentation  plus  forte  sur  le 
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brut  blanc  de  riiuh',  dont  le  bas  prix  et  l'aspect 
avunla^eux  sont  d'une  concurrence  plus  dange- 
reuse pour  ceux  de  nos  colonies. 

Vous  avez  entendu  les  réclamations  f(ui  vous 
ont  été  présentées  contre  rexaf^ération  de  ce  droit 
spécial;  et  je  dois  dire  que  plusieurs  chambres 
de  commerce  de  nos  premiers  ports,  et  nolam- 
ment  celles  de  Nantes  et  de  Bordeaux,  en  ont  déjà 
fait  jtarvenir  de  semblables.  Je  déclare  donc 
que  je  ne  m^opposerai  pas  à  quelques  modifica- 
tions sur  cet  article,  et  je  demanderai  moi-même 
à  la  Chambre  la  permission  de  les  lui  indiquer. 

Mais  on  vous  demande,  d'un  autre  côté,  de  di- 
minuer les  droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies. 
On  vous  peint  leur  détresse;  on  vous  menace  de 
leur  ruine  [)rochaine.  Ce  serait  un  grand  malheur 
sans  doute,  mais  le  préviendriez- vous  par  une 
,  réduction  de  droits  sur  les  sucres  de  vos  colo- 
nies? Je  n'hésite  pas  ù  affirmer  que  non.  J'ajoute 
que  je  ne  connais  aucun  Etal  de  TEurope  qui  con- 
sente à  protéger  ses  colonies  par  le  sacritice  des 
tributs  quil  juge  devoir  s'imposer  sur  sa  propre 
consommation,  et  qui  partout  sont  plus  consi- 
dérables que  ceux  que  nous  percevons  sur  la 
nôtre. 

J'ai  dit  que  le  droit  sur  les  sucres  ne  reconnais- 
sait pour  limite  que  le  trouble  probable  de  la 
consommation.  Avons-nous  excédé  cette  limite? 
Ùt  est  toute  la  question.  Des  chiffres  vont  la  ré- 
soudre. Je  déposerai  sur  le  bureau  la  tableau  à 
à  l'aide  duquel  je  vais  les  faire  passer  sous  vos 
yeux. 

En  1813,  la  France  avait  pour  contribuables 
42  millions  de  consommateurs.  La  consommation 
du  sucre  s'éleva  à  7  millions  de  kilogrammes. 
Le  droit  était  de  300  francs  par  200  kilogrammes. 

Une  ordonnance  du  23  avril  1814  réduisit  ce 
droit  à  ÎO  francs.  Ce  fut  aussi  l'époque  on  la  po- 
pulation française  se  trouva  réduite  à  28  ou 
29  millions  d'individus.  Tout  à  coup,  la  consom- 
mation se  releva;  elle  fut.  pour  cette  année  et 
pour  l'année  1815, quejesuppute ensemble,  parce 
que  les  quatre  premiers  mois  de  181)  appartien- 
nent à  un  autre  ordre  de  choses,  de  W  millions, 
c'est-à-dire  de  22  millions  pour  chatiue  année. 

Le  28  avril  1816,  le  droit  est  porté  à  43  francs. 
La  consommation  en  est-elle  atteinte?  Non,  Mes- 
sieurs ;  l'importation  de  cette  année  monte  à 
24,580,000  kilogrammes. 

En  1817,  elle  s'élève  à  3(i,5i6,0(K)  kilogrammes. 

En  1818,  elle  est  de  :)(),019,()0:)  kilogrammes. 

Knfln,  en  1819,  elle  s'accroît  jusqu'à  :î'.),2'i 3,00(1 
ki  lotira  m  mes. 

Gomment  admettre.  Messieurs,  que  la  consom- 
mation des  sucres  soit  le  moins  du  monde*  al- 
térée par  les  taxes  que  je  défends,  lorsque,  d'une 
Î^art,  elle  excède  de  prés  de  30  millions  de  livres 
a  consommation  antérieure  à  1789,  époque  oi'i 
les  droits  étaient  moindresencore;  lorscjue,  d'une 
autre  part,  on  voit  l'importation  croître  cha(|ue 
année  ;  lorsque  surtout  on  remaniue  que  c'est 
dans  l'année  ((ui  a  suivi  la  fixation  actuelle  des 
droits,  qu'elle  passe  brus(iuemenl  de2i  millions 
k  30  millions  de  kilogrammes  ;  lorsqu'elle  se 
maintient  l'année  suivante  au  même  taux,  et 
qu'elle  dépasse,  en  ISP.K  :}9  :;iillions  de  kilo- 
grammes? 

Prétend-on,  d'ailleurs,  que  nous  cessions  de 
percevoir  aucun  revenu  sur  le  sucre?  Non,  sans 
doute.  Bh  bien!  chaque  diminution  de  .5  francs, 
cil  réduisant  Its  prix  du  sucre  de  deux  liards  t^ar 
livre,  ferait  au  Trésor  un  vide  de  1,870,000  francs. 
Purtex  la  réductioD  à  10  francs,  vous  aurez  perdu 
pn'*s  de  4  millions;  à  15  francs,  vous  en  aurez 


perdu  six  :  le  sucre  alors  sera  diminué  de  six 
liards  par  livre.  Croyez-vous  qu'on  en  consomme 
beaucoup  plus?  Je  ne  vois  pas  ce  qu'auront  ga- 
gné no;  colonii's  ;  épiais  je  vois  bien  quelle  somme 
il  nous  faudra  demander  à  d'aHires  propriétés  ou 
à  d'autr.  s  consommations. 

Messieurs,  vous  avez  entendu,  ces  jours  der- 
niers, M.  le  ministre  des  finances  vous  déclarer, 
qu'à  défaut  de  1,7()0,0(K)  francs,  le  Roi  se  voyait 
contraint  d'ajourner,  au  l"  juillet  prochain,  la 
jouissance  d'un  secours  d(mt  il  aurait  ardemment 
désiré  mettre  la  Légion  d'honneur  en  possession 
pour  tout  l'exercice.  Irez-vous,  pour  un  prétendu 
i)ien  que  vous  n^opéreriez  pa-»,  pour  un  but  que 
vous  n'atteindriez  pas,  sacrifier,  sur  une  matière 
aussi  propre  à  l'impôt,  2,  4  ou  0  millions,  qui 
rendraient  probablement  impossible  le  bienfait 
auquel  Sa  Majesté  a  voulu  nous  associer?  Je  ne 
saurais  le  croire,  et  j'espère  que  vous  repousserez 
tout  amendement  teutiant  à  la  réduction  des 
droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies. 

11  me  reste  à  parler  de  l'article  même  qui  tend 
à  augmenter  les  droits  sur  les  sucres  étraiigers. 

Cette  proposition  se  divise  en  deux  parties 
très-distinctes,  qui  ont  été,  ce  me  s»  nible,  un  peu 
confondues  dans  la  discussion 

La  vue  générale  de  cet  article  a  été  d'ajouter 
emrore  à  la  faveur  dont  joui>sent  déjà  les  sucres 
de  nos  colonies,  par  une  élévation  des  droits  qui 
affectent  les  sucres  étrangers  de  toute  origine. 
Cette  augmentation  e.-t  de  5  francs  sur  ceux  im- 
portés des  pays  hors  d'Europe  i)ar  navires  fran- 
çais, et  de  10  francs  sur  tons  les  autres.  On  nous 
a  reproché  hier  de  n'avoir  point  prv'féré  à  celte 
combinaison  cell»'  (ini  aurait  con<isté  à  diminuer 
les  sucres  de  nos  coloniisde  la  quotité  dont  nous 
augmentons  ceux  de  l'étranger.  Je  crois  av  .ir 
suffisamment  répondu  à  ce  reproche  par  le  ta- 
bleau que  j'ai  mis  sous  vos  yeux,  et  par  les  con- 
séquences que  j'en  ai  déduites,  quant  aux  effets 
des  droits  sur  la  consommation. 

Je  serai  moins  aflirmatif  sur  l'urgence  de  cette 
augmentation;  et  peut-être  n'en  serez-vous  pas 
très-frappés  vous-mêmes,  lors(iue  je  vous  aurai 
fait  remarquer  quelle  est  la  proportion  pour  la- 
quelle les  sucres  étrangers  entrent  dans  les  im- 
portations annuelles  dont  je  viens  de  vous  sou- 
mettre le  tableau. 

lîn  IS|i'>.snr2'i,580.000 kilogrammes,  Î7,J31,0:H) 
ont  été  fournis  par  nos  colonies,  et  7,0'i9,0()()  par 
l'étranger. 

Kn  ISIT,  sur  36,540,000 kilogrammes.3 1,103,000 
provenaient  de  nos  colonies,  et  5,4'i3,000  de  l'é- 
tranger. 

lîn  1818,sur:î6,019,000kilogrammes,30,0;6,000 
sont  venus  de  nos  colonies,  et  0,97:^,001)  de  l'é- 
tranger. 

lilri  1819,  sur  39,2'i3,()0l)  kilogrammes,  nos  co- 
lonies nous  ont  fourni  3'i,or)3,000,  et  l'étranger, 
5,180,000  seulement. 

Ces  résultats.  Messieurs,  sembhTaient  propres 
à  calmer  les  inquiéludes  de  nos  colonies.  Cepen- 
dant, je  dois  vous  conseiller  de  ne  pas  leur  refu- 
ser la  siitisfaciion  nouvelle  que  le  projet  de  loi  a 
voulu  leur  accorder,  et  d'écarter  ainsi  le  second 
amendement  de  M.  IJasterrcche. 

La  seconde  intention  de  l'article  proposé  a  été 
de  donner  au  sucre  brut  blanc  de  Thnle  une 
taxation  plus  :^ppropriée  à  I  avantage  qu'il  a  de 
passer  immédiatement,  et  sans  aucune  prépara- 
tion nouvelle,  dans  la  consommation;  et,  en  ou- 
tre, de  réparer  une  omission  qui  existe  dans  les 
tarifs  antérieurs.  (iCtte  omission  est  provenue 
de  co  que  l'on  avait  supposé  que  le  sucre  ne  re- 
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cevait  point  dans  l'Inde  TopOration  du  lerrape; 
on  ne  lui  avait,  par  ce  molir,  appliqué  que  la  dé- 
nomination de  sucre  brut.  Le  contraire  a  été  re- 
connu, et  il  devient,  dès  lors,  ifécessaire  d'appli- 
quer au  sucre  terré  de  llnde  un  droit  analoj^ue  à 
celui  des  sucres  de  môme  espèce  venant  des  au- 
tres pays.  Tel  est  le  double  objet  des  quatre  li- 
gnes écrites  en  lettres  italiques  dans  l'article  que 
nous  discutons. 

Maison  vous  a  exprimé  la  crainte  que  les  droits 
proposés  ne  fussent,  par  le  fait,  prohibiti's,  et 
n'eussent,  par  suite,  l'effet  de  rendre  très-difficile, 
et  peut-être  impossible,  tout  commerce  avec  les 
grandes  Indes  ;  celle  considération  m'a  paru  digne 
de  toute  votre  attention  :  bien  que  nous  n'ayons 
du  moins  qu'une  souveraineté  bien  insi^iniliante 
dans  rinde,  ainsi  (ju'on  vous  l'a  fait  remarquer, 
je  suis  loin  d'en  conclure  qu'il  faille  décourager 
ce  commerce.  Les  Amérirains  ne  possèdent  dans 
ce  pays  aucun  territoire;  ils  y  font  cependant  un 
commerce  immense  et  très-profitable.  L'habileté 
et  le  patriotisme  de  nos  armateurs  saura  aussi 
lui  donner  une  direcliim  favorable,  et  déjà  d'iieu- 
ri'ux  essais  ont  été  faits  qui  en  promeltent  de 
plus  avantageux  encore.  C'est  dans  ce'te  espé- 
rance qie  je  proposerais  moi-même  à  la  Chambre 
de  réc.'uir.î  à  7i),  73,  î)()  et  9ô  francs  les  droits  de 
80,  85,  10  )  et  lOô  francs  dont  le  projet  de  loi, 
amend»  par  la  commission,  tend  à  frapper  les  su- 
cres bruis  et  terrés  de  l'Inde. 

En  résumant  ces  observations,  je  demande  à  la 
Chambre:  l®  d'écarter  toute  proposition  leodant  à 
diuiinuer  les  droits  sur  les  sucres  de  nos  colo- 
nies; 2"  d'admetire  raugmenlation  de  .">  et  de 

10  francs,  proposée  sur  toute  espèce  de  sucres 
étrar)gers;  3°  de  modilier,  sur  les  bases  que  je 
viens  d'indi«|uer,  la  taxe  spéciale  des  sucres  ve- 
nant des  pays  au  delà  liu  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

M.  le  président  veut  bien  me  faire  apercevoir 

3ue  j'ai  omis  de  m'expliquer  sur  l'observation 
e  M. de  Villèle,  relative  au  droit  dont  nous  pio- 
posons  d'affecter  le  sucre  terré  de  Tlle  Bourbon. 
Mon  honorable  collègue  observe  que  le  sucre  ne 
se  terre  pas  dans  celte  colonie.  La  chose  est  pos- 
sible, et  je  n'ai,  en  ellet,  aucune  notion  contraire; 
mais  aucun  règlement  n'interdit  aux  colons  cette 
opération,  dont  Tubage  pourra  bien  passer  dans 
cette  lie,  puisiue  déjà  il  s'est  introduit  daus  les 
pays  qui  lavoisinent.  Or,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  le  sucre  terré  qui  en  proviendrait 
ne  payerait,  à  défaut  de  taxe  spéciale,  que  le  droit 
du  sucre  brut.  Cette  taxe  spéciale  doit  exister 
pour  Bourbon,  puisiju'eile  existe  pour  nos  colo- 
nies des  Antilles;  seulement,  je  reconnaîtrai  que 
hî  sucre  terré  des  Antilles  étant  imposé  à  7(J  francs, 
celui  de  Bourbon  ne  doit  payer,  au  lieudeGo  francs 
portés  au  |)rojet  de  loi  amendé,  que  00  francs, 
proportion  déjà  suivie  |)0ur  le  café,  qui  ne  doit 
que  50  francs  lorsqu'il  vient  de  Bourbon,  tandis 
qu'il  est  taxé  à  (30  francs  lorsqu'il  jjrovient  de 
nos  colonies  occidentales.  C'est  une  dernière  rec- 
titicalion  que  je  crois  de  mon  devoir  de  proposer 
à  la  Chambre. 
(Un  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Bt:noist.  M.  le  directeur  général  avait 
d'abord  reconnu  (jue  les  réclamations  des  colons 
élai(^nt  fondées  et  qu'elles  avaient  pour  elles  la 
justice  et  la  |)ositlon  de  ces  colonies;  cependant 

11  établit  qu'eil.^  sera  dans  une  juste  position  de 
concui  rence,  et  que  la  disposition  présentée  n'est 
pas  nécessaire.  11  dit  que  le  sucre  est  une  denrée 
de  sa  nature  très-imposable,  sans  que  Je  consom- 


mateur en  soit  atteint  trop  directement,  et  cela 
est  vrai;  car  le  sucre  arrive  dans  vos  ports  comme 
une  matière  première  non  encore  confectionnée. 
Le  cultivateur  a  fait  toutes  les  avances  de  cul- 
ture et  de  transport;  c'est  lui  qui  supporte  le 
droit,  et  cela  ne  diminue  pas  la  consomm  ition. 
Je  prends  acte  de  ce  qui  a  été  dit;  M.  le  direc- 
teur général  a  confirmé  ce  que  j'ai  dit  h\ct  sur 
les  progrés  de  la  consommation;  mais  si  la  con- 
sommation est  augmentée,  tandis  même  que  i'im- 
\)^i  était  trop  fort,  comiQent  nier  qu'elle  ne  s'aug- 
mentât beaucoup  plus  encore,  si  l'impôt  était 
diminué?  Les  calculs  que  je  vous  ai  présentés 
hier,  Mes8i<*urs,  sont  positifs  ;  après  avoir  jiayé 
les  frais  de  culture,  de  trans|)ort,  de  magasin  et 
de  douanes,  la  livre  de  sucre  produit  au  côlon  un 
peu  moins  de  5  centimes,  et  quand  on  a  dit  que 
la  modification  ne  produirait  que  deux  liards  par 
livre  pour  le  consommateur,  ce  qu'on  dédaigne 
pour  la  consommation,  je  l'accepte,  je  le  reven- 
dique |)our  le  propriétaire.  Ces  deux  liards  par 
livre  seront  pour  lui  le  double  de  son  produit 
actuel.  Accordez-lui  ce  bénéfice,  la  consomma- 
tion s'accroîtra  sans  impôt,  et  rim|)ôt  par  le  seul 
accroissement  de  la  consommation.  J'insiste  sur 
l'amendement  tendant  à  la  réduction  à  5  francs 
sur  les  sucres  provenant  de  nos  colonies  d'Amé- 
rique. 

M.  Delkroche.  Rien  ne  peut  mieux  que  la  dis- 
cussion actuelle  qui  s'engage  devant  vous,  à  l'oc- 
casion de  la  fixation  des  droits  d'entrée  sur  les 
sucres,  vous  prouver.  Messieurs,  combien  sont 
délicates,  et  d'une  solution  difficile,  les  questions 
en  matière  de  douane  qui  devraient  être  les  plus 
familières. 

Le  Trésor  public,  auquel  appartient  un  impôt  ; 

Les  colonies,  aux()uelles  ce  nom  ne  convien- 
drait plus,  si  leurs  liens  avec  la  métropole 
n'étaient  pas  cimentés  par  une  réciprocité  de  pri- 
vilèges; 

Les  arts  industriels,  auxquels  des  contrées 
étrangères  offrent  maintenant  de  vastes  marchés; 

Le  commerce darmemenl,  quelescîrconstaucus 
ont  rendu  languissant,  et  qui  cherche  de  nou- 
veaux champs  à  exploiter  : 

Tous  ces  intérêts  sont  devant  vous  ;  tous  cher- 
chent à  défendre  leurs  droits,  et,  eu  appelant  une 
protection  spéciale  pour  chacun  en  particulier, 
s'exposent,  de  la  part  des  intérêts  rivaux,  au  re- 
proche d'envahissement. 

Une  stricte  et  impartiale  justice  peut  seule 
conduire  avec  succès  au  travers  de  ce  labyrinthe. 

Les  droits  de  douane  sont  un  impôt  nécessaire 
comme  tous  les  autres,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'Etat.  L'énormité  de  ces  dépenses, 
l'inutilité  de  plusieurs,  sont  des  considérations 
étrangères  à  la  question  présentée;  je  ne  m'en 
occuperai  pas, et  je  suppose^  au  contraire,  que  les 
dépenses  du  budget  sont  indispensables.  Parmi 
les  moyens  d'y  subvenir,  il  n'en  est  pas,  à  mon 
avis,  qui  présente  moins  d'inconvénients  pour  le 
contribuable  que  les  droits  de  douane,  lorsqu'ils 
sont  modérés.  Dans  l'état  de  choses  actuel,  je 
ne  m'aperçois  pas  que  ce  soit  de  la  part  des  con- 
sommateurs que  s  élèvent  les  plaintes  contre  le 
droit  imposé  sur  le  sucre;  je  vois,  au  contraire, 
que  ^u^age  de  cette  denrée  est  devenu  [ilus  gé- 
I  lierai,  et  que  la  consomn>ation  s'en  est  consiaé- 
raolemeut  accrue.  J'en  conclus  que  l'impôt  est 
bien  assis  et  n'est  pas  susceptible  de  diminution 
daus  l'état  actuel  de  nos  fluauces. 

Les  colonies,  c'est  le  second  désintérêts  que  Je 
I  vous  al  éuumérés;  les  colonies,  particulièrement 
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nos  Antilles,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  se 
plaiffnent  que  leur  denrée  principale,  je  dirai 
môme  unique,  le  sucre,  ne  trouve  point  sur  les 
marchés  de  France  une  faveur  sullisante,  telle 
Qti'elle  doit  exister  comme  juste  compensalion  à 
rimpossitûlilé  dans  laquelle  elles  sont  placées 
de  choisir  un  autre  marché. 

Plusieurs  considérations  se  pré?t'ntent  lors- 
qu'on veut  exîiminer  res  plaintes  avec  imparlia- 
hlé;  el,  d'abord,  il  ne  faut  pas  se  dissimuKT  que 
les  lies  de  la  Martini((ue  et  de  la  (îuadetoupe, 
soit  par  lelfet  des  circonstances  politiques  par 
lesquelles  nous  avons  passé,  soit  par  l'Impuis- 
sance d«*8  administrations  envoyées  de  France, 
n'ont  procuré  à  la  métropole,  depuis  la  paix 
de  181  i,  aucun  des  avantaires  qui  doivent  résulter 
dV'tahlissemenls  coloniaux,  tandis  que  leurs  den- 
rées ont  été  constamment  favorisées  par  la  mé- 
tropole. Les  marchés  de  ces  îles,  «onstamment 
approvisionnés  d'objets  manufacturés  en  An«ile- 
terre,  n'ont  offert  qu'un  débouché  difllcile  et 
souvent  désastreux  à  nos  articles  fabri(iués.  Les 
n  couvrements  ont  été  généralement  pénibles  et 
souvent  impossibles,  par  le  défaut  de  lois  sufli- 
santes  à  la  protection  des  créanciers. 

Le  fîouvernement  s'occupe,  en  ce  moment,  de 
mesures  répressives  de  ces  désordres,  et,  puisque 
nous  devons  espt'rer  que  le  réji:ime  colonial  s'in- 
troduira entio  dans  nos  colonies,  il  convient,  en 
statuant  sur  ce  tarif  des  nations,  de  raisonner 
dans  la  supposition  que  ces  rapports  réguliers 
existent  en  elïet. 

L'action  des  douanes  sur  nos  colonies  est  liée 
à  un  fait  important  qu*il  convient  d'éclaircir.  La 
Quantité  de  sucns  fournis  par  la  Ciuadelonpe,  la 
Martinii|ue  et  l'Ile  de  Bourbon,  sultit-elle  ou  non 
à  la  consommation  de  la  France?  Je  crois  que 
celte  question  douteuse  lors  de  la  rédaction  du 
dernier  tarif,  l'est  encore  aujourd'hui.  Nous  ne 
connaissons  pas  encore  exactement  l'importance 
des  produits  de  la  Martini(]ne  et  de  la  Guade- 
loupe, parc(î  que  ces  deux  iles  ont  fait  de  frôi|uen- 
tes  ex|)orlations  à  l'étranger  pour  s'acquitter  de 
ce  qu'elles  devaient  pour  prix  des  introductions 
licites  et  illicites  faites  par  les  Anglais  el  les 
Américiiins.  Dans  l'incertitude  sur  la  suflisance 
{\vii  sucres  de  nos  colonies,  ciuel  est  le  devoir  de 
la  métropole  envei-s  elles?  De  régler  les  droits 
d'entrée  de  telle  sorte  que  les  sucres  de  ces  colo- 
nies se  vendent  sur  nos  marchés  préférablenient 
à  tous  ïdir,  autres  sucres. 

Or,  ici  je  consulte  le  tarif  et  je  vois  que  le  su- 
cre terré  de  la  Marlinifiue  el  de  la  Guadeloupe 
pa\e70  francs,  Lmdis  que  le  sucre  terré  drs  pays 
hors  d'Kiiro|)e  pave,  s'il  n'est  pas  blanc,  %  francs, 
s  il  est  blanc,  l  [.)  francs,  ce  qui  élablil  une  dif- 
férence à  l'avantage  (le  nos  deux  lies  de  25  francs 
parcfuinial  métrique,  «lui  est  n-ellement  d^'H  fr. 
oOcent.  à  cau<e  du  dixième  atlditionnel  sur  le  droit. 

II  résulte  d'une  dilTérence  de  drniis  aussi  con- 
sidérable :  1" que  si  les  sucres  coloniaux  nous  suf- 
fisent, les  sucres  éliangiTS  sont  exclus  de  nos 
marchés  par  le  fait  de  cette  différence;  2"  que 
s'ils  ne  sulllsent  pas,  il  r«udra,  |»ourmie  Tintro- 
duclion  iic:^  sucres  étrangers  soumis  a  une  aug- 
mentation de  droits  de  ;^7  fr.  .'>()  cent,  par  quin- 
tal métrique  puisse  avoir  lieu,  que  le  |)rix  du 
sucre,  sur  nos  marchés,  s'ilêvrde  toute  Tinipor- 
tance  de  cellt;  augmenlalion.  Par  conse(|uent,  la 
diflérence  qui  existe  dans  les  droits  à  lavaulage 
de  nos  colonies  devient  pour  celles-ci  une  véri- 
table prime  de  culture. 

Jusqu'ici  je  ne  vois  pas  que  nos  colonies  aient 
à  se  plaindre. 


Mais  en  parlant  des  sucres  étrangers,  vous  avez 
omis,  me  dira-t-on,  les  sucres  de  l'Inde,  concur- 
rents nnlontables  de  ceux  de  nos  îles.  Kffective- 
ment,  et  cVst  ici  le  lieu  dVn  parler.  Et  d'abord, 
je  crois  qu'il  faut  ou  changer  tout  le  système  de 
notre  larif,  ou  (ju'il  faut  les  assimib*'r  aux  su- 
cres bruts  terrés  et  élraiigcrs  que  je  vîens  de 
comparer  aux  nôtres,  relativement  aux  droits 
d'entrée;  c'esl-a-dire  pi'il  faut  pr-ndrtMMi  con- 
sidération U  ur  degré  de  pureté,  leur  emploi  au 
raffinage,  leur  qualité  sucrante,  si  je  [mis  m'ex- 
primer  ainsi,  comparativement  aux  sucres  des 
îles  et  du  continent  américain;  et,  après  que  les 
renseignements  fournis  par  les  hommes  de  l'art 
auront  déterminé  ces  rapports,  on  devra  les  ta- 
rifer en  conséquence.  De  celte  manière,  les  inté- 
rêts de  nos  colonies  seront  entièrement  con- 
servés. 

C'est  faute  d'avoir  procédé  ainsi,  et  par  l'erfet 
d'erreurs  faciles  à  commettre  dans  les  premiers 
essais  du  commerce  de  l'Inde,  que  les  droits  n'ont 
pas  été  convenablement  gradués  au  tarif,  et  que 
lt-8  importations  considérables  ont  élé  encoura- 
gées en  opposition  aux  principes  qui  doivent 
régler  nos  rapports. 

Je  ne  saurais  avoir  une  opinion  positive  sur 
la  fixation  des  droits  sur  les  sucres  de  l'Inde, 
telle  qu'elh^  vous  est  présentée  par  vulre  com- 
mission; mais,  en  allendant  ((ue  l'expérience  en 
révèle  les  inconvénients,  je  la  crois  établie  iians 
de  justes  proportions,  et  nui  seraient  plulùl  favo- 
rables aux  sucres  de  l'incle,  comparalivemeiit 
aux  autres  sortes,  si  la  considération  de  leur 
éloignement  n'était  pas  entrée  (îoinme  élément  de 
ce  calcul. 

Les  intérêts  industriels  réclament  leur  part,  et 
une  part  importante,  i\  votre  attention.  De  vastes 
contrées  reçoivent  nos  étoffes  et  mille  articles 
divers,  produits  de  notre  industriiî  et  «le  notre 
goût.  Pour  que  nos  négociants  puissent  les  leur 
porter,  il  est  utile  de  faciliter  les  moyens  de 
payement  et  de  ne  pas  les  imposer  de  gènes 
inutiles  au  commerce  de  retour.  Le  sucre  est  une 
des  denrées  que  l'Ile  de  Cuba,  le  lln'sil  el  le 
Mexique  offrent  en  échange  h  nos  commerçants. 
Vous  êtes  liés,  je  le  répète,  par  le  pacte  colonial 
et  ne  pouvez  pas  admettre  les  sucres  étrangers 
en  concurrence  avec  les  sucres  de  nos  colonies; 
mais  si  vous  avez  reconnu  qm^  les  différences 
existant  actuellement  au  tarif  protègent  snfli- 
samment  nos  colonies,  je  ne  vois  pas  de  néces- 
sité pour  augmenter  ces  dilîèrences.  et,  sous  ce 
rapport,  je  crois  nécessaire  de  re|)ousser  Taug- 
miMit'ition  de  droit  proposée  par  la  commission 
sur  les  sucres  étrangers  provenant  des  pays  hors 
d'Kurope. 

Nos  armateurs,  de  même  que  ceux  des  autres 
l»ays  d*Kuro|)e  el  ceux  des  Ktals-llnis,  se  plai- 
gnent de  l'étal  languissant  de  la  navigation  et 
du  peu  de  succès  de  leurs  entreprises;  ils  en 
cherchent  le  remède  dans  les  dispositions  du 
larif;  mais  ici,  je  dois  vous  présenter  une  obser- 
vation générale  el  (|ui  devrait  toujours  être  pré- 
senté»» â  ceux  (|ui,  par  leurs  ftmclions,  sont  obli- 
gés de  saisir  rensemble  des  inlérèts  de  la  société 
el  de  se  tenir  en  gîinle  contn»  leurs  alTeclions 
pour  «'ertaines  direclioim  particulières  d'iedus- 
Iric;  c'est  que  le  tarif  des  .iouanes  a  pour  bul  : 

1*  DéfeUflre  le  commerce  français  et  l'indus- 
trie françai<e  contre  le  coiumerce  cl  riiidustrle 
des  pays  rivaux  ; 

2"  De  prélever  un  impôt  sur  1(?8  consommations, 
et  qu'en  accomplissant  ces  deux  intentions,  il 
doit  maintenir  le  plus  strict  équilibre  eutre  les 
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intérêts  de  nature  différente,  mais  tous  natio- 
naux. Néjiociaiit  et  armateur,  je  déplore  l'état  de 
lanfîueur  de  notre  navi^^ation  ;  membre  de  la  lé- 
gislature, je  lui  accorderai  toute  la  laveur  com- 
patilde  avec  d'autres  intérêts,  mais  sans  aller 
au  delà.  Je  m'oppose  donc  aux  réductions  de- 
mandées, dans  l  intérêt  des  armateurs  faisant  le 
commerce  de  l'iade,  aux  droits  proposés  par  la 
commission. 

M.  LaisnédeVillevesque.  M.  Benoist  vient 
de  vous  dire  (jue  la  livre  de  sucre  ne  produisait 
qu'un  sol  au  colon  propriétaire;  mais  il  dédaigne 
de  porter  en  li^me  de  comple  l'argent  des  colonies. 
Quant  à  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  discussion  du 
commerce  de  l'Inde,  il  me  semble  qu'on  se  fait  une 
véritable  illusion  en  parlant  de  nos  établisse- 
ments dans  cette  contrée;  nous  n'avons  d'établis- 
sements que  Pondichéry,  Chandernagor  et  Muhé. 
Leur  territoire  n'a  pas  douze  villages;  il  n'y  a  pas 
deux  lieues  de  possessions  françaises.  Des  lors, 
croyez- vous  qu'il  y  ait  des  récoltes  à  attendre? 
Ce  que  vous  y  allez  chercher  provient  en  totalité 
des  colonies  anglaises  et  du  Bengale.  Je  demande 
donc  alors  que  vous  n'établissiez  à  cet  égard 
aucune  différence,  et  que  l'importation  des  éta- 
blissements de  rinde  soit  assimilée  à  celles  des 
ports  étrangers. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  pense,  comme 
plusieurs  orateurs  que  vous  avez  entendus,  qu'il 
y  aurait  de  l'avantage  h  diminuer  de  5  francs 
pour  100  kilogrammes  les  droits  d'importation 
sur  les  sucres  qui  proviennent  de  nos  colonies; 
il  serait  même  désirable  qu'on  pût  faire  éprouver 
à  ces  droits  une  diminution  plus  considérable. 

II  n'y  a  pas  d'impôts  relativement  auxquels  on 
ne  puisse  faire  les  mêmes  réflexions  et  émettre 
les  înômes  vœux. 

-Mais  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question  :  les 
impôts  sont  un  mal  nécessaire,  et  puisque  leurs 
produits  n'excèdent  pas  nos  besoins,  vous  ne 
pourriez  diminuer  les  droits  sur  les  sucres  sans 
créer  d'autres  impôts  ou  sans  reporter  sur  la 
contribution  foncière,  une  augmentation  égale  à 
la  diminution  que  vous  admettriez. 

Un  droit  de5  francs  par  100  kilogrammes  équi- 
vaut t\  une  augmentation  de  deux  liardspar  livre 
de  sucre;  aucun  impôt  n'est  moins  sensible,  et  n'a 
moins  d'inconvénients  ;  aucun  nepeut  avoirmoins 
d'influence  sur  la  consommation.  Je  ne  pense 
donc  pas  que  la  Chambre  veuille;  par  la  diminu- 
tion d'un  tel  impôt  qui,  en  générai,  n'est  sup- 
porté (jue  par  les  gens  aisés,  se  mettre  dans  la 
nécessité  d'augmenter  d'autres  impôts  bien  plus 
onéreux. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  Bastcrrëche.  Les  tableaux  présentés  par 
M.  le  directeur  général  prouvent  que  la  consom- 
mation fait  de  grands  progrés.  Eh  bien  !  si  vous 
diminuez  les  droits,  elle  en  fera  encore  davan- 
tage par  une  conséquence  toute  naturelle.  Je  vous 
ai  f-xpriméle  v(eu  des  colons,  celui  des  princi- 
pales places  de  commerce;  en  l'adoptant,  vous 
recevrez  plus  d'importation,  et  ce  que  vous  per- 
dez sur  la  taxation,  vous  le  regagnez,  et  au  delà, 
par  les  quotités  d'importation;  mais  je  m'oppose 
surtout  à  l'augmentation  sur  les  sucres  étrangers  ; 
en  adoptant  cette  augmentation,  vous  faites  re- 
tomber noire  cominerce,ea cette  partie^dansTétat 
d'où  il  commence  à  se  tirer.  Nos  bâtiments  sont 
employés  à  de  nombreux  transports  ;  ils  ne  le 


ser*;iit  plus.  En  quelque  quantité  que  l'étranger 
prenne  part  aux  importations,  si  vous  augmentez 
les  droits,    s'il  importe  moins,  qu'aurez-vous 

fagné  à  cette  disposition?  On  nous  parle  toujours 
es  charges  de  1  Etat;  mais  en  nous  présentant 
sans  cesse  ce  point  de  vue  désolant,  on  ne  peut 
vouloir  nous  borner  à  voter  l'impôt  et  les  sommes 
nécessaires  à  l'administration,  sans  chercher  les 
combinaisons  qui  peuvent  rendre  cet  impôt  pro- 
ductif sans  nuire  aux  intérêts  généraux  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

M.  morifaii  de  Belloy,  rapporteur.  Les  dis- 
positions présentées  concilient  tous  les  intérêts, 
môme  ceux  du  commerce  de  l'Inde,  dont  je  ne 
discuterai  pas  ici  l'utilit*.  Je  sais  bien  que  nous 
y  portons  les  onze-douzièmes  de  nos  achats  en 
argent;  mais  la  question  de  rutilité  de  ce  com- 
merce n'est  point  celle  qui  nous  occupe.  Voici  la 
véritable  question  ;  on  vous  propose  de  diminuer 
les  droits  sur  nos  colonies,  cie  5  francs;  or,  elles 
sont  pour  les  sept-huitièmes  dans  les  importa- 
tions. Vous  voyez  quel  sacrilice  vous  imposerez 
au  Trésor,  et  l'on  ne  voit  pas  par  quel  moyen  il 
serait  remplacé.  Les  calculs  qui  ont  été  présentés 
dans  l'intérêt  des  colons  sont  fort  exagérés.  Il 
n'est  pas  exact  que  le  taux  de  la  douane  leur 
fasse  supporter  une  charge  trop  forte.  Ces  droits 
sont  ceux  qui  exigent  le  moins  d'avance  et  de 
gêne  au  moyen  de  l'entrepôt.  L'impôt  sur  le  sucre 
est  sans  doute  un  de  ceux  les  plus  acceptables. 
Les  seules  limites  sont  de  ne  pas  repousser  la 
consommation  ;  or,  ici,  les  proportions  sont  bien 
«ardées  ;  l'expérience  le  prouve.  Je  demande  que 
l'amendement  soit  rejeté. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Basterréche.  Cet  amendement  a  deux  parties  : 
le  premier  tend  à  diminuer  de  5  francs  l'impor- 
tation des  sucres  provenant  de  nos  colonies. 

Cet  amendement  est  rejeté.  —  Un  petit  nombre 
de  membres  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  lit  la  deuxième  partie  de 
l'amendement,  tendant  à  ne  pas  augmenter  le 
droit  sur  l'importation  provenant  des  ports  étran- 
gers. 

M.  de  Saint-Cricq.  En  volant  sur  l'article,  on 
votera  nécessairement  sur  l'amendement. 

M.  Cornet-d'Ineourt.  Il  serait  insolite  de 
mettre  aux  voix  un  amendement  négatif,  portant 
qu'on  n'augmentera  pas  les  droits  sur  les  impor- 
tations étrangères.  C'est  l'article  qu'il  faut  mettre 
aux  voix;  s'il  ne  passe  pas,  l'amendement  est 
adopté  par  le  fait. 

M.  de  Saint-Crieq.  J'avais  fait,  de  ma  place, 
une  observation  analogue  à  celle  de  M.  Cornet- 
d'incourt.  Le  gôuvernem<4it  et  la  commission  ont 
proposé  d'élever  de  5  et  de  10  francs  le  droit  sur 
tous  les  sucres  étrangers.  M.  Basterréche  s'op- 
pose à  toute  augmentation.  La  Chambre  dpnc,  en 
votant  sur  la  proposition  du  projet  de  loi,  votera 
implicitement  sur  l'amendement  de  M.  Baster- 
réche, qui  n'est  autre  que  le  rejet  même  de  la 
proposition. 

Mais  il  importe  de  dire  que  cette  observation 
ne  s'applique  qu'à  la  dernière  partie  de  rarticlc; 
qu'il  faudra,  par  ce  motif,  mettre  aux  voix  la 
première. 

Quant  à  la  première  partie,  qui  a  pour  objet  une 
aug^mentation  spéciale  sur  les  sucres  de  l'Iode, 
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elle  est  irôs-dislinchîilc  rnuirc,  il  M.  Basierréclio 
a  lui-mônie  reconnu  f|u'à  ccttjganl  uni'  reclilica- 
tion  était  oécessairc^  J'ai,  moi-même, sous-ameiulé 
celle  faite  par  la  commission  ;  mais  la  délibéra- 
tion doit  venir  après  celle  qui  aura  prononcé  sur 
la  j)roposition  d*uiie  augmentation  générale  sur 
les  sucres  étrangers  de  toute  origine. 

M.  Delaroche  demande  que  l'augmentation 
soit  bornée  à  3  francs,  et  limitée  aux  importa- 
tions provenant  des  ports  d'Europe. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  les  articles  pro- 
posés par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  Taug- 
mentation  de  5  el  de  10  francs  sur  les  importa- 
tions de  Fétranger  par  navires  français  et  par 
navires  étrangers. 

M.  le  Président  lit  l'article  relatif  aux  sucres 
de  rinde. 

M  de  ¥illèle  rappelle  son  amendement  re- 
latif aux  sucres  de  Bourbon. 

M.  de  Salnt-Crieti.  Je  me  suis  déjà  expliqué 
à  ce  sujet;  il  faut  quMl  y  ait  de  l'ensemble  dans 
toutes  les  taxes  du  tarif.  Lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1810,  on  réclama  Tapplication  aux 
sucres  de  Tlle  Bourbon  du  principe  adopté  d'une 
modération  de  droits  pour  l'importation  des  den- 
rées venant  des  pays  au  delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance.  Nous  répondîmes  qu'à  peine  l'Ile  Bour- 
bon fournissait  encore  quelques  milliers  de  sucre, 
et  que  la  chose  était,  quant  à  présent,  sans  inté- 
rêt. Depuis  lors,  la  culture  a  fait  des  proîrrès,  et 
les  sucres  de  Tile  Bourbon  commencent  à  figurer, 
avec  quelque  intérêt, sur  les  états  de  nos  impor- 
tations. On  réclamera  leur  égard,  Fapplicationdu 
principe  tout  entier;  c'est  une  justice  que  nous  de- 
vons accorder.  Le  café  de  Bourbon  paye  50  francs 
au  lieu  de  60,  taux  du  café  de  nos  colonies  des 
Antilles.  Bn  observant  la  même  proportion,  le 
sucre  brut,  qui  est  taxé  à  45  francs  venant  des  An- 
tilles, doit  payer  37  fr.  50  c.  venant  de  Bourbon; 
et  je  dois  appuyer  cette  taxation. 

M.  Delaroehe.  La  question  est  importante. 
Vous  ne  pouvez  donner  à  Bourbon  une  faveur 
qui  serait  préjudiciable  aux  Antilies.  La  faveur 
actuelle  est  déjà  telle  que  la  culture  du  sucre 
prospère  dans  l'Ile;  il  n  y  a  donc  pas  de  raison 
d'augmenter  ces  avantages;  il  n'y  en  a  d'autres 
à  établir  que  celui  résultant,  aux  termes  de  la 
législation,  de  la  raison  des  distances. 

M.  de  Tillèle.  C'est  de  ce  principe  des  distances 

§ue  je  demande  seulement  rapr)lication  à  l'égard 
es  sucres  de  Bourbon,  par  analogie  avec  ce  qui 
a  été  établi  pour  les  cafés.  Cela  n'existait  pas, 
parce  que  Bourbon,  lors  de  la  dernière  loi,  ne 
produisîiit  pas  de  sucre  :  il  (*n  produit  aujour- 
d'hui; la  législation  doit  y  être  appliquée.  M.  De- 
laroche insiste. 

M.  de  Salnt-Crieq.  Un  mot  suffira,  je  crois, 
pour  me  mettre  d'accord  avec  M.  Delaroche.  11 
parait  croire  que  le  café  de  Bourbon  ne  jouit  au- 
jounrhui  que  d'une  modération  de  5  franc8,etil  en 
conclut  que  5  fr.  sufAsent  |)Our  le  sucre.  Rien 
ne  serait  moins  contestable;  mais  il  en  est  au- 
trement, le  café  de  Bourbon  jouit  d'une  faveur 
de  10  fr.,  et  pour  que  ses  sucres  jouissent  d*une 
faveur  égale,  il  faut  que  celle-ci  soit  portée  à 
7  fr.  50  cent.,  et  c'est  là  ce  qui  est  demandé. 
M.  Delaroche  retire  son  amendement. 


M.  lo  l^réiiideiit  met  aux  voix  les  tarifs  pour 
les  importations  de  l'Inde,  modiQés  par  M.  le  di- 
recteur général. 

M.  E<aisné  de  Tlllevesqoe.  Mais  que  nous 

fiarle-t-on  d'importation  de  nos  possessions  dans 
'Inde?  Nous  n'y  avons  pas  de  territoire  productif, 
nous  y  avons  des  postes  de  vingt-cinq  hommes 
commandés  par  un  caporal 

M.  de  Saint-Crieq.  Le  préopinant  se  trompe 
en  considérant  les  droits  proposés  pour  les  pro- 
venances de  nos  comptoirs  dans  l'Inde  comme 
calculés  sur  la  supposition  qu'il  s'agirait  de  pos- 
sessions aussi  dignes  de  faveur  que  nos  colonies 
à  culture  La  différence  demeure  et  doit  demeurer 
fort  considérable;  mais  il  est,  d'un  autre  côté, 
politique  et  juste  que  les  provenances  de  nos 
comptoirs  jouissent  de  quelque  faveur  sur  les 
provenances  des  comptoirs  étrangers.  Tel  a  été 
robjet  de  la  loi  du  21  avril  18ia,  qui  a  gardé 
cependant  à  cet  égard  une  sage  réserve  dont  nous 
ne  proposons  pas  de  nous  écarter. 


M.  Eiaisné  de  Vlllevesqne.  M.  le  directeur 
général  déplace  la  question  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
des  Américains;  en  accordant  la  diminution  du 
droit  à  vos  possessions  dans  l'Inde,  vous  ne  faites 
autre  chose  que  l'accorder  aux  denrées  anglaises 
de  Madras  et  de  Calcutta 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  toujours  un  avantage 
qu'elles  passent  par  nos  comptoirs. 

M.  Hfori^aii  de  Belloy.  Jamais  on  n'a  dit 
(|ue  nos  possessions  dans  la  presqu'île  de  l'Inde 
nous  donnassent  des  récoltes  et  des  produits  ter- 
ritoriaux; mais  il  s'y  est  établi  un  commerce  de 
cabotage,  et  d'Inde  en  Inde,  qu'il  faut  foire  tour- 
tier  le  plus  possible  à  notre  profit,  ce  qui  peut 
faire  prospérer  nos  établissements.  Tel  est  le  but 
de  la  disposition. 


..  ,ique ...._-. 

gation  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

La  Chambre  adopte,  pour  les  sucres  venant  de 
l'Inde,  les  tarifs  proposés  par  la  commission,  avec 
les  modifications  indiquées  pour  llle  de  Bour- 
bon par  M.  le  directeur  général. 

Les  articles  suivants  du  tarif  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés  sans  op[)Osition.  Celui  relatif  aux 
extraits  de  oois  de  teinture  était  un  amendement 
de  la  commission,  consenti  par  M.  le  directeur 
général  : 

Cochenille I  fr.  50  c.  par  kilogr. 

Extraits  de  f)Oisde  tein- 
ture   Prohibés. 

Grandes  peaux  brutes 
sèches,  provenant  des 
établissements  français 
en  Afrique,  par  navires 

français 1       »      par  100  kil. 

Rhum  ei  tafia  des  colonies  françaises.  (Le 
droit  actuel  sera  augmenté  d'un  dixième  par 
chaque  degré  excédant  22  degrés. 
Salep 80  fr.  par  100  kilogr. 
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Par  navires  étrangers. 


\ 
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Toile  mi-blanche  de 
chanvre  ou  de 
lin,  ayant  nioii)S 
de  huit  fîls  en 
chaîne  par  cinq 
milliinùtrL'S 80  fr.  * 

Tissus  de  vanne- 
rie autres  que  les 
nattes  ou  tresses 
en  bois,paille.etc.  4."j  c.  par  mètre  carré. 

Soies  et  bourres  de  soies  écrues  de  toutes  sor- 
tes. (La  réduction  des  droits,  prononcée  par 
rordonnance  du  22  juillet  1818,  ne  cessera 
qu'au  l«"  septembre  1820. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  partie  du 
tarif  reiative  aux  tabacs  : 

Tabac  en  feuilles,  pour  la  régie,  savoir  : 

Par  100  kilog. 
des  pays  hors 

d'Europe I)fr.25c. 

Par  navires  français,  {  des    entrepôts 

d'Europe       et 

par  terre 10      » 

;. 20      . 

Tabac  en  feuilles,  pour  compte  de  particu- 
liers    prohibé. 

Tabac  fabriqué.  —  Prohibition  maintenue, 
sauf  les  petites  provisions  de  tabac  de  santé  ou 
d'habitude,  dont  le  ministre  des  linances  autorise 
spécialement  l'entrée;  elles  payeront,  savoir  : 

Tabars  ordinaires 10  fr. 

Poudres  de  Séville  et  tabacs  dits  Kanas- 

ter,  Porlo-I\ico  et  Varinas 13 

(Par  kilogramme  et  seulement  jusqu'à  la 
concurrence  de  10  kilogrammes.) 
Cigares  de  ta  Havane   et  des  Indes...  40 
'Le  1 ,000  en  nombr*'^  et  seulement  jusqu'à 
la  concurrence  de  2,000.) 

M.  de  Saint-Cricq.  Je  dois  dire,  avant  tout, 
que  rainendemenl  de  la  commission  a  été  rédigé 
d'accord  entre  la  commission  et  le  directeur  gé- 
néral des  douanes;  mais  il  est  nécessaire  de  dire 
à  la  Chambre  quelle  est,  en  ce  moment,  la  posi- 
tion des  choses. 

La  Chambre  sait  que  les  marchandises  qui  n'ont 
pas  de  taxation  spéciale  payent,  lur-qn'clles  sont 
importées  par  bâtiments  étrangers,  un  dixième  en 
sus  des  droits  qu'elles  supportent  si  elles  sont  im- 
portées par  navires  français.  Les  Etats-Unis  ont 
fait  des  observations  sur  celle  surtaxe,  et  ils  ont 
même  in>inué  que  si  elle  était  maintenue,  ils 
pourraient  imposer  à  nos  bâtiments  des  condi- 
tions plus  rigoureuses  (|ue  celles  qui  existent  en 
ce  moment.  Nous  soutenons,  et  avec  toule  raison, 
ue  notre  surtaxe  n'a  été  établie  qu'à  l'exemple 
le  ce  que  fai.<aient  et  de  ce  que  font  encore  les 
Etals -l'nis.  Celle  jmsition  e.-^t  favorable;  nous 
courrions  risque  de  la  rendre  moins  avantageuse, 
en  voulant  maintenant  accordjM*  à  ceux  de  nos 
batimen»s  (jni  iraient  chercher  des  tabacs  en  Amé- 
rique, une  protection  plus  étendue  que  celle  dont 
ils  jouissent  déjà,  et  qui  pourrait  entraîner  des 
re|)résailles  que  nous  serions  moins  bien  fondés 
à  contester. 

Je  conseillerais  donc  à  la  Chambre  d'adopter 
pour  la  taxation  des  tabacs  en  feuilles  Importés 
pour  le  compte  de  la  régie  les  taxations  {»ropo- 
sées  par  te  gouvernement,  et  ((ui  tendent  unique- 
ment, en  maintenant  d'ailleurs  Télat  actuel  des 
choses,  à  détourner  nos  b&timenta  de  la  route 
des  entrepôts  d*Europe,  pour  les  mettre  sur  la 
route  des  pays  de  productioD,  et  à  étendre  la  taxe 
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aux  importations  de  terre  que  la  régie  pourrait 
faire,  afin  qu'elle  soit  plus  intéressée  à  s'adresser 
à  notre  navigation. 

M.  Hlorf^an  de  Belloy.  Les  motifs  de  Tamen- 
dément  de  la  commission  ont  été  développés  dans 
h*  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  Ja 
Chambre  a  paru  en  reconnaître  la  justice  et  Tuli- 
lité.  Le  but  était  d'employer  de  préférence  les  bà- 


cel  éL'ard,  entre  la  commission  et  M.  le  directeur 
général.  Il  y  aurait  des  inconvénients  graves  à 
nous  exposer  à  ce  que  les  Américains  augmentas- 
sent les  droits  qu'ils  perçoivent  sur  nos  objets 
manufacturés.  Je  suis  obligé  de  m'en  rapporter 
à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.—  La  Chambre 
vote  unanimement  le  tarif  relatif  aux  tabacs  tel 
qu'il  avait  été  présenté  par  le  gouvernement.) 

M.  le  Président  lit  l'article  du  tarif  relatif 
aux  marbres  bruts  ou  sculptés.  Voici  cet  article  : 

«  Marbre  brut,  simplement  («quarri  et  marbre 
blanc  statuaire  ébauché,  10  centimètres  et  plus, 
2  francs  par  100  kilogrammes;  scié,  sans  aucune 
autre  main-d'œuvre,  ayant  d'épaisseur  moins  de 
10  centimètres,  3  francs  par  100  kilogrammes. 

«  Sculpté,  moulé  ou  poli,  sauf  les  billes  qui 
restent  assujetties  au  droit  actuel,  25  francs  par 
100  kilogrammes.  » 

Le  premier  paragraphe  est  adopté  sans  opposi- 
tion. 

Sur  le  second  paragraphe,  M.  le  président  rap- 
pelle un  amendement  de  M.  de  Puymaurin,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  statues,  bas-reliefs,  et  autres  objets  sculp- 
tés, en  marbre  blanc  statuaire  ou  albiMre,  seront 
assujettis  à  un  droit  d'entrée  de  iO  francs  par 
100  kilogrammes,  au  lieu  de25  francs  proposés  par 
la  commission.  »  —  Cet  amendement  est  appuyé. 

M.  Laeroix-Pralnvilie.  Je  m'oppose  à  l'a- 
mendement, et  loin  de  l'adopter,  je  demande  que 
la  Chambre  fasse  une  exception  à  l'article  en  fa- 
veur des  artistes  français.  Nous  en  avons  à  Home 
et  dans  d'autres  parties  de  lltalie,  dont  les  pro- 
ductions ont  brillé  à  la  dernière  Exposition.  Et 
comment  voudriez-vous  que  des  artistes  qui  en- 
richissent leur  patrie  des  fruits  de  leur  Uilent  y 
trouvassent  ces  productions  frappées  par  un  droit 
de  douane?  Je  demande  que  les  marbres  sculptés 
par  des  artistes  français  soient  exceptés  de  I  ar- 
ticle. 

M.  de  Puyinaoriii.  Ma  propOvSition  a  pour 
but  de  favoriser  les  artistes  français  qui,  après 
avoir  fait  leurs  études  à  Home,  grâce  à  la  muni- 
licence  du  gouvernement,  reviennent  dans  leur 
patrie  et  se  livnMit  à  l'exercice  de  leur  art  ;  il 
faut  qu'ils  y  trouvent  de  l'emploi.  Mais  il  existe 
à  Carrare  de  vastes  ateliers  de  sculi)iure,  où  l'on 
fait  des  statues,  des  mausolées,  et  toutes  sortes 
d'objets  d'art  en  ce  genre  ;  plus  il  pénètre  de  ces 
objet-  en  Fran<  e.  et  moins  nos  artistes  sont  em- 
ployés. J'insiste  sur  mon  amendement. 

M.  de  Saint-Crieq.  Je  n'ai  aucune  objection  à 
faire  contre  la  proposition  de  M.  de  Puymaurio, 
mais  une  observation  se  présente  sur  celle  de 
M.  Lacroix-Frainville.  Si  les  choses  étaient  expri- 
mées ainsi  qu'il  le  demande,  il  y  aurait  des  aboa 
qu*i1  faut  éyiter,  c'est-à  dire  que,  sous  le  nom 
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d*Hrlis(es  françaiii,  od  pourrait  introduire  des 
sculplurt's  qui  n'acquitteraient  point  le  droit.  Ce 
n'est  pus  U  volru  inifntiuu  :  il  faut  ou'it  aoit 
ëiiiiNiiË  ilana  l'ai-liole  qui;  l'i'Tieeptiun  ne  s  applique 

au'aux  onvrufiesdcs  PiançaiB  aituchi^s  h  r<iix>le 
e  Rome,  et  ijui;  ces  ouvrat^es  seront  traités  comme 
objets  d'urt. 

M.  I,acrolx-FraInvlll«.  11  y  a  à  [tome  et  en 
ttalif  des  artiste.:  français  qui  ne  sont  point  attii- 
cti^s  à  l'Oi'ole  (le  Rome  11  y  en  a  qui  ne  sont 
|X)inl  iien^io'inaires  du  Roi,  et  que  leur  amour 
pour  leur  urt  a  déterminés  fi  se  rendre  eu  Italie  et 
niOme  il  y  nVidt'r. 

Or,  ces  arli^tcs  v  travaillent  :  leurs  nroductions 
ont  WauTV  avec  avântaiie i  la  dernière  Kxposilioii  ; 
j'tm  eonnais  un  pu rtitulk^ renient,  qui  e»l  à  Korne. 

3ui  y  exirce  son  arl.etje  riepen^e  pua  que  votre 
roil  doive  ulleindre  li'S  produits  de  son  ciâeuu. 

M.  LalKné  de  Vllleve«qar  Tous  le^^  artistes 
fra'i^uis  à  Hume  sont  iitturliOa  à  l'Académie... 

L'iimtndi'mt'nt  de  M.  de  Puymauriu  esi  mis  aux 
voix  et  adopté. 

L'uxcejilioii  réclamée  par  H.  Ucroîx-Frainville 
•st  mise  aux  voix. 

La  Oliambre  adopte  celte  exception  dans  les  ter- 
mes proposés  par  >l,  le  directeur  {if'ni^ral  : 

«  teSî-culptuivs  des  artistes  Iraiiçais  de  Rome, 
envoyi^ci  en  Krance  par  leurs  .luuur!',  piiierout 
comme  objets  d'art.  • 

M.  le  PréaMcMl  lit  l'article  du  tarif  pn'scnlé 
pur  le  {louviTiieinenI,  tendant  à  admettre  leî: 
chflles  et  tissus  de  cailieiDire  avec  un  droit  de 
->()  [I/O,  et  ft  les  assujettir  à  un  timbre.  M.  le  piË- 
ùileiit  lit  ensuite  l'article  de  la  communion  ten- 
dant h  maintenir  ta  proliibition  absolue  aiijour- 
il'liui  existante. 

M.  de  Sala(-Cri4^.  le  ne  dirai  qu'un  mol  sur 

i-ptle  proposition. 

Les  ciiMes  laelieniires  sont  aBJourd'liui  prolii- 
liés  ainime  appartt'hunt  fi  la  clas^e  des  tissus  de 
liiine.  Cette  {irubilitltoti  est  inetlicace  et  nulle.  Il 
n'est  personne  en  France  qui,  avant  et  la  voluiitù 
et  les  moyens  d'achiter  im  eli;ile  de  caeluniirc. 
De  se  le  procure  &  l'instant.  Cette  ransidérjtion  a 
déterminé  le  ({iniveriienient  ii  proijoser  de  lever 
une  protiibiliuii  <iui  n'est  que  niiniiii;ik',  et  il  la 
rt'inidacer par  un  droit  qui  ueraitiier^'u.aumoins 
en  ur.ni(le  partie,  à  l'entrée  d^a  ehiMes  eaclieniires 
en Fraure.  lia  pensé  qu'il  «aluit  mieux  pera:voir 
un  droit  d'ecitn'f,  quel  qu'il  fût,  que  de  maintt;- 
nir  une  prohibition  qui,  dans  la  réalité,  n'existe 
pas. 

Votre  conimisKion  en  avait  aussi  d'abord  jutié 
ainsi  ;  mais  die  a  été  frappée  des  observations  des 
peri^oniies  qui  fabriquent,  soit  deit  chriles  de 
i-ach<'niire,  soit  des  produits  analot'nes;  ils  ont 
reiirésenté  que,  liien  que  lu  prubiliilioii  n'exii^titi 
pan  n>ellemeiit,  il*  se  croyuient  mieux  protép'.-' 
lar  celle  j>rotiibilion  que  par  un  droit  uenirée. 
U  aminissiiin  a  mieux  aimé  déférer  à  lenrs  in- 
quiétudes, i|ueli|ue  ju^emi-[it  qu'elle  en  ait  porté 
ii'ailleurs,  quj  de  les  contrain.lre  d'accepter  un 
Uenre  de  pruleitiun  qu'ils  repoussent. 

La  ()uestion  ainsi  po-ée,  je  crois  devoir  n:e 
borner  it  r<<|iéter  ii  la  Chunibre  que  les  duuanes 
^oiit  imiiuis.«untes  pour  rendre  ellieuce  une  taie 
prubibiiive,  et  m'en  rapporter  ii  sa  sagesse. 

M.  1«  B^a^ral  OcBarfay.  J'appuie  ce  que 
Tient  de  dire  M.  le  directeur  général  des  douanes. 


Il  est  constant  que  toutes  les  personnes  qui  vou- 
dront avoir  des  cliftles  de  caibemire  en  auront 
malgré  la  prohibition  ;  de  sorte  que,  dans  ce  cas, 
vous  aurien  l'inconvénient  de  perdre  le  droit  que 
vous  percevriet,  et,  de  plus,  de  porter  atteinte  d 
la  murale  pulilique,  en  provoquant  it  lu  fitiude. 
Il  y  aurait  un  au're  inconvénient  non  moina 
grand,  celui  de  rendre  une  loi.  en  reconnaissant 

Su'elle  ne  sera  pas  exécutée.  Je  me  iiervirai  aussi 
'un  excellent  raisonnement  de  M.  Bui'lem^clie, 
c'est  que  toutes  les  fois  que  la  proliibition  d'un 
produit  n'est  pas  suftisante  pour  maintenir  un 
genre  de  manufacture,  pour  favoriser  un  genre 
d'iridu3tri>!,  il  fuul  avoir  recours  ù  des  druits  d'en- 
trée, et  ne  pas  s'efforcer  ipruiluire  des  choses  qui 
C'jùleNt  beaucoup  plus,  ea  les  faisant  en  France, 
qu'elles  ne  couleraient  en  les  tirant  de  l'étran- 
ger. J'appuie  donc  lu  raisoQnement  ile  M.  le  di- 
recteur général  des  douanes,  sous  le  rupport  de 
l'intérêt  du  Trésor,  de  la  morale  et  du  respect  dll 
aux  lois. 

M.  le  baran  de  Tarekcln.  Nous  ne  discon- 
venons pas  que  la  prohibition  est  illusoire,  que 
les  cli&'es  du  caclieiiiire  entreront  en  France 
mulgré  la  proliibiiion.  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  avec  lequel  nous  en  avouai  cooféré, 
nous  a  dit  que  la  vigilunce  des  employés,  étendue 
sur  tous  les  points,  ne  pouvait  einpi^her  qu'un 
ol'jet  d'un  volume  si  exigu,  et  d'une  valeur  si 
considérable,  ne  trouve  di'S  moyens  d'introduc- 
tion en  France.  Dés  lors  nous  sommes  tous  lomliés 
d'accord  que  les  cliilles  de  cachemire  entreraient. 
Mais  lorsque  nous  avons  coi>si<téré  que  la  totalité 
de  la  vente  des  cliftles  cachemires  ne  s'élève 
peut-être  qu'a  12  ou  l,j;i;),0  H)  fiaucs,  qu'ils  sont 
obligés  de  jiayer  nue  prime  in'-s-l'orte  pour  pou- 
voir entrer  par  une  voie  quelconque,  et  que  nous 
avons  considêi'é  nos  manuluctures  dont  l'indue 
trie  s'est  developpiH;  jusquà  fainiquer  pour  3i  mil  ■ 
lions  de  chiites,  nous  avons  cru  qu'il  iuipuitait 
de  ne  pus  effrayer  uus  uiaiiufdcluriers,  et  qu'il 
fallait  jiersêvérer  dans  la  prohibition  des  cliùles 
cachemires,  qui.ique  persuadés  qu'il  en  entrera 
toujours. 

M.  DeleaMH.  Messieurs,  «prés  les  fnïquentes 
eonfertMices  que  les  fabricants  de  chaies  ont  eues 
avec  ta  commission  des  douanes,  et  dont  le  ré- 
sultat nous  a  été  pri'>si'nlé  par  M.  le  rapporteur. 


reiiouveliV:  mais  pnisiiu'il  en  est  autrement,  il 
me  iiaralt  co:iveiiiililcue  vous  rapni-ler,  eu  peu 
de  nuits,  les  motifs  que  font  valoir  les  faliricaiits 


A  l'appui  do  leurdinumle,  de  l.ii>ser  à  leur  éîtard 
les  choses  telles  qu'elles  exislent  depuis  Imig- 
lemps,  c'est-à-dire  de  ne  rien  changer  il  la  prnhi- 
bition  d'entrée. 

Ils  prétendent  que  si  l'on  p<'rnieltail  l'entrée 
des  l'hftles  mnvenuant  un  droit  quetcou  |ue,  la 
contivbaiide  s'en  ferait  encore  avei'.  plus  de  faci- 
lité, que  le  prix  de  ses  tissus  b.ifsserait.  et 
qu'étant  plus  abondaiKs,  ils  porteraient  un  coup 
fiiiii'Sle  au^  iionilireiises  fabriques  di;  eliilles  qui 
'xislent  depuis  plusieurs  années  en  l'rance. 

Kn  effet,  le  résultat  infaiililiie  de  la  permission 
il  entrée  ScTudediuiinuer  la  prime cl'introdueliitn; 
et  si  elle  liaisse  de  5  à  lU  0  0,  les  chaies 
pourront  se  donner  à  3  ou  10 0/U  au-dessous 
des  prix  actuels,  et  celte  ditférenco  sufllra  pour 
iiiirler  un  pn-judice  notable  aux  cMles  tabriuués 
en  France.  Les  prix  baissant,  la  consommation 
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•0  sera   plus  con'^icliM'ablo,  et   la  concurrence 
d'autant  plus  fàclieusu  à  nus  fahriques. 

N'oublions  pas  que  ces  fabriques  occupent 
40,000  ouvriers,  et  produisent  chaque  année 
pour  une  valeur  de  près  de  30  millions  en  châles 
de  toute  espèce  ;  c'est  une  industrie  qu'il  est  utile 
d'erî couru ««er,  pui>que  cette  valeur  est  presque  en 
toUiiité  le  résultat  de  la  main-d'œuvre. 

Les  mémoires  qui  vous  ont  été  distribués  prou- 
vent que  le  gouvernement  ne  retirerait  qu'un 
bien  faible  revenu  du  droit  de  20  0/0  que 
Ton  propose  de  mettre  à  leur  entrée,  et  que  même 
ce  produit  serait  entièrement  nul  si  l'on  n'exécute 
pas  à  la  rigueur  l'article  du  projet  de  loi  qui  a 
été  rejeté  par  la  commission,  et  qui  porte  que 
les  châles  seront  revêtus  d'une  marque  à  Ventrée 
et  devront  la  conserver*  A-t-on  réiléchi  sur  les  in- 
convénients de  cette  mesure  ?  Ira-t-on  vérifier  les 
timbres  ou  les  marques  sur  tous  les  châles  ?  Em- 
pêchera-t-on  de  les  revendre  ou  de  les  échanjçer, 
et  pourra-ton  saisir  ceux  qui  ne  seraient  pas  tim- 
brés ? 

Tous  ces  inconvénients,  et  pour  les  fabriques  et 
pour  le  public,  sont  évidents.  Laissons  donc  les 
choses  telles  qu'elles  sont;  respectons  le  vœu 
unanime  de  tous  les  fabricants  ;  ne  nuisons  pas 
à  un  genre  de  fabrique  qui  a  fait  des  progrès  si 
étonnants  depuis  quelques  années,  et  qui  en  fera 
encore  de  plus  remarquables  depuis  l'introduction 
en  France  de  ces  animaux  précieux  que  l'on  doit 
à  l'un  de  nos  honorables  collègues. 

J'appuie  la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  On  vous  a  fait  observer 
que  la  prohibition  existante  sur  les  châles  cache- 
mires était  illusoire;  mais  il  est  bon  de  vous 
rappeler  aussi  que  le  droit  de  20  0/0  serait 
également  illusoire;  ainsi, d'un  côté  comme  de 
l'autre,  la  loi  ne  remplira  pas  son  but. 

Voici  quelle  était  notre  position  vis-à-vis  de 
cette  industrie.  Nous  avons  su  que  nos  fabricants 
de  châles  trouvaient  de  graves  inconvénients 
pour  leur  commerce  dans  la  mesure  proposée  par 
legouvernemenL  Nous  les  avons  entendus  à  plu- 
sieurs reprises,  et  il  est  résulté  des  explications 
qu'ils  ont  données  qu'ils  avaient  de  justes  raisons 
de  crainte.  Ils  nous  ont  dit  que  des  maisons  qui 
maintenant  ne  veulent  pas  se  mêler  du  commerce 
des  cachemires,  par  la  raison  qu'il  leur  répugne 
de  faire  aucune  affaire  par  la  voie  de  la  contre- 
bande, se  trouvant  une  fois  affraiichies  de  cette 
espèce  de  retenue.ne  se  feraient  plus  de  scrupule 
de  se  livrer  à  ce  commerce,  une  fois  que  la  loi 
l'aurait  autorisé.  Ils  ont  ajouté,  si  cette  raison 
De  paraissait  pas  suffisante,  que  la  prime  accordée 
aux  fraudeurs  était  de  beaucoup  au-dessus  du 
droit  de  20  0/0;  que  notre  industrie  dans  cette 
partie  s'accroît  tous  les  jours ,  au  point  d'occa- 
sionner un  mouvement  de  32  millions;  que  vous 
allez  tout  détruire  en  voulant  tout  régulariser. 

Je  ne  prétends  pas  que  ces  raisonnements  soient 
sans  réplique;  mais  comme  en  permettant  dans 
la  loi  I  introduction  des  châles  cachemires,  il 
peut  en  résulter  un  danger  très-grave  pour  nos 
manufactures,  je  persiste  à  croire  que  la  commis- 
sion n'a  pas  dû  hésiter  à  se  prononcer  pour  la 
prohibition,  surtout  en  considérant  le  moyrn 
odieux  par  lequel  on  voulait  appuyer  la  mesure 
proposée  par  le  gouvernement. 

(On  demande  trés-vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Saint-Cric^.  Je  ne  m'oppose  point  à 
ramendement  de  la  commission  :  j'ai  dit  que  je 
m'en  rapportais  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 


M.  le  l^réwident  met  aux  voix  l'article  du 
projet  du  gouvernement  tendant  à  l'introduction 
avec  un  droit  et  la  marque.  —  A  la  contre-épreuve, 
la  Chambre  se  lève  unanimement. 

L'article  est  rejeté,  et,  en  conséquence,  la  pro- 
hibition existante  est  maintenue. 

Les  articles  suivants  sont  adoplés  : 

«  Tissus  de  bourre  de  soie,  façon  cachemire, 
prohibés. 

«  Acajou  brut  ou  simplement  écarri  à  la  hache, 
et  les  pièces  sciées  ayant  plus  de  3  décimèlres 
d'épaisseur  : 


iDes  colonies  fran- 
Des     pays    hors 
d  Europe 30 
Des  cnlrepôts...  37 
Par  navires  étrangers 42 

Crins g^H»? ^ ,J 

(  Frises 10 

Huile  do  palme 15 

Dégras  de  peaux 45 


» 
50 
50 

M 


^par  100  kilogr. 


M.  le  Président  lit  l'article  Houblon.  Le  projet 
de  loi  porte  le  droit  de  45  francs  par  100  kilo- 
grammes. La  commission  propose  de  le  réduire  à 
30  francs. 

M.  Saifllo  {du  Bas-Rhin).  Je  viens  appuver  la 
proposition  du  gouvernement  contre  1  avis  de 
votre  commission,  et  vous  faire  voir  que  l'aug- 
mentation des  droits  d'entrée  sur  les  houblons 
étran^'ers,  réclamée  par  notre  agriculture,  est 
aussi  dans  Tinlérêt  des  brasseurs  et  du  commerce, 
et  même  dans  celui  des  consommateurs. 

Cette  question  n'intéres.se  pas  seulement  les 
départements  du  Rhin;  plusieurs  autres  de  Test 
et  du  nord  cultivent  aussi  le  houblon,  branche 
d'industrie  agricole  nouvellement  introduite  avec 
un  grand  succès,  qui  s'étend  et  se  propage,  et  peut 
devenir  très-importante,  si  nous  lui  donnons  le 
léger  appui  qu'elle  nous  demande. 

il  est  reconnu.  Messieurs,  qu'une  population 
nombreuse  et  laborieuse  peut  seule  assurer  la 
prospérité  d'un  pays  agricole,  et  il  l'est  également 
que  rien  ne  contribue  plus  à  entretenir  cette  po- 
pulation qu'une  grande  variété  de  culture.  C^est 
en  suivant  ce  principe  que  nos  ancêtres,  indus- 
trieux et  moins  routiniers  que  nos  voisins  de 
I  intérieur,  ont  fait  de  l'Alsace  un  des  jardins  de 
la  France,  et  y  ont  introduit  une  quantité  consi- 
dérable de  productions  jusque-là  étrangères  ù  son 
sol  et  même  à  noire  climat.  Imitons-les;  accueil- 
lons le  houblon  qui  s'introduit,  qui  prospère,  et 
qui  n'a  besoin,  pour  arriver  à  sa  perfection,  que 
d'un  peu  de  protection  et  d'encouragement  pen- 
dant quelques  années. 

Le  principal  avantage  de  cette  plante,  c'est  que 
chaque  époque  de  son  éducation  demande  beau- 
coup de  bras:  soit  qu'il  fuille  à  plusieurs  reprises 
béclier  ou  herser  la  terre,  soit  que  pendant  la  vé- 
gétation,  il  faille  à  chaque  instant éurancber,  éla- 
guer, attacher  les  jets  à  l'instar  de  la  vigne,  soit 
enfin  que,  pour  la  récolte,  il  faille  cueillir  chaque 
fruit  séparément  et  avec  soin,  on  a  besoin  de 
beaucouj)  de  monde,  et  on  peut  y  employer  les 
deux  sexes  et  même  les  enfants.  Cette  grande 
division  du  travail,  première  source  de  toute  ri- 
chesse publique,  assure  une  distribution  étendue 
des  bénéMces  de  cette  culture  dont  les  fruits  peu- 
vent, par  cette  raison,  être  assimilés  aux  produits 
des  maanfactares. 
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Il  n*y  a  pas  plus  de  cinq  ans  que  la  culture  du 
houblon  s'est  établie  en  Alsace.  Le  succès  extraor- 
dinaire des  premiers  esi^ais  a  rnullipiié  les  plan- 
tations; mais  deux  vendanfzes  abondantes  ont  fait 
bai:iser  le  prix  des  vins,etdiminué,par  conséquent, 
la  consommation  de  la  bière.  Le  houblon  n'a  plus 
de  débit,  il  est  tombé  à  un  prix  au-dessous  de 
celui  où  il  ait  jamais  .été.  ^'os  voisins,  qui  voient 
îi  rejiret  cette  industrie  nouvelle  pénétrer  en 
FniDie,  où  ils  trouvaient  précédemment  un  grand 
débouché,  augmentenl,pai  leurs  en  vois,  l'embarras 
de  nos  cultivateurs;  les  récolles  des  deux  rives 
s'entassent  sur  nos  greniers,  et  il  faut  en  opérer 
la  vente  à  tout  prix  et  dans  Tannée;  car  le  hou- 
blon vieux  est  rebuté  comme  n'étant  plus  propre 
à  la  fabrication  de  la  bière. 

Les  avanta^'es  que  la  culture  du  houblon  pro- 
cure à  nutre  économie  rurale  sont  d'autant  plus 
précieux,  qu'ils  prolitent  particulièrement  aux 
terrains  les  moins  fertiles  par  leur  nature,  aux 

Earties  les  plus  sablonneuses,  sans  qu'elles  aient 
esoin  de  beaucoup  d'engrais.  Mais  ne  croyez  pas, 
Messieurs,  que  la  protection  que  je  sollicite  de 
voire  sagesse  soit  un  saeritiee  onéreux  et  qui 
puisse  entraver  l'industrie  des  brasseurs;  quelques 
observations  suffiront  pour  vous  convaincre  du 
contraire.  Les  brasseurs  reconnaissent  assez  gé- 
néralement que  nos  houblons,  parfaitement  en 
état  de  soutenir  la  concurrence  pour  la  fabrica- 
tion de  la  bière  ordinaire,  sont  inférieurs  aux 
houblons  étrangers  pour  la  fabrication  de  la  bière 
dite  dv  mars.  Or,  ce  n'est  que  dans  les  grandes 
villes  qu'on  fabrique  de  la  bière  forte,  et  la  plus 
grande  partie  même  de  celle  qu'on  y  brasse  est 
ae  la  bière  ordinaire  pour  laquelle'  on  n'a  pas 
besoin  de  prendre  du  houblon  étranger.  Le  droit 
proposé  par  le  gouvernement  ne  s'apidiqueradonc 
qu'à  une  trt'S'petile  quantité  de  la  fabrication,  et 
vous  allez  voir  ([ue  ce  droit  est  d'une  importance 
bien  lé«»ôre.  Un  estime  qu'il  n'i-ntre  que  25  kilo- 


par  hectolitre  de  bière,  objet  insignifiant,  et  qui  ne 
peut  être  d'aucune  influence  sur  le  prix  de  con- 
sommation. 

Le  droit  réclamé  en  faveur  de  la  culture,  ne 
peut  donc  pas  empêcher  les  brasseurs  des  grandes 
villes  d'employer  des  houblons  étrangers,  et  nuire 
au  commerce  qu'ils  font  au  dehors.  II  y  a  plus, 
les  brasseurs  profiteront  eux-mêmes,  dans  L;  suite, 
de  la  protection  que  nous  demandons,  et  qui 
excercera  une  grande  influence  sur  la  qualité  de 
nos  houblons,  l^ncouragés  par  la  certitude  de 
vendre,  et  rivalisant  entre  eux.  nos  cultivateurs 
essayeront  tous  les  différents  sols  de  nos  départe- 
ments, perfectionneront,  par  des  soins  réitérés,  la 
culture  et  la  ré4-olte  de  cette  plante,  et  offriront 
aux  comsommateurs  l'avantage  du  choix  et  de 
Fabondance.  Le  commerce,  de  son  c6té,  s'emparera 
de  ce  nouvel  article  de  nos  productions  et  ajou- 
tera cette  nouvelle  branche  à  toutes  celles  que 
notre  culture  alimente  déjà,  et  qui  font,  en  quel- 
que  sorte,  le  seul  mouvement  que  notre  indus- 
trie commerciale  ait  conservé. 

On  a  objecté  qu'il  était  à  craindre  que  les  étran- 
gers, n*pou8Sés  par  tous  nos  droits  et  toutes  nos 
prohibitions,  n  usassent  de  représailles.  Il  y  a 
longtemps  que  les  négociants  font  cette  nHlexi'on, 
qu'ils  ont  souvent  l'occasion  de  faire;  ils  sentent, 
plus  vivement  que  toute  autre  classe  de  la  société, 

3ue  le  système  suivi  maintenant  par  la  plupart 
es  gouvernements  isole  les  peuples  et  nuit  à 
leurs  relations  commerciales;  mais  tant  que  cette 


espèce  de  guerre  de  douane  durera,  il  serait  im- 
piudent  de  mettre,  les  premiers,  bas  les  armes, 
et  de  quitter  ses  positions. 

Il  faut  attendre  du  temps,  qui  finit  toujours  par 
faire  triompher  tout  ce  uni  est  vrai,  que  les  gou- 
vernements et  les  peuples  ouvrent  les  yeux,  et 
reconnaissent  que  les  intérêts  du  commerce  de 
l'Europe  réclament  un  cliangement  fondamental 
dans  le  système  de  prohibition,  actuellement  et 
généralement  en  usage. 

D'autres  personnes  pensent  que  la  concurrence 
des  houblons  étrangers  est  préférable  à  l'aug- 
mentation du  droit,  pour  stimuler  le  zèle  de  nos 
cultivateurs  et  en  obtenir  le  perfectionnement  de 
leurs  houblons  ;  mais  l'expérience  de  cette  année 
a  démontré  que  cette  culture  étant  encore  chez 
nous  dans  son  enfance,  des  envois  étrangers  trop 
considérables,  la  menacent  à  chaque  instant  d'une 
destruction  subite  et  fatale.  Au  prix  où  celte 
plante  est  tombée,  le  cultivateur  ne  retire  plus  les 
frais  de  culture  et  les  intérêts  du  capital;  et, 
comme  il  faut  absolument  qu'une  récolte  soit 
entièrement  vendue  avant  l'arrivée  de  celle  qui  la 
suit,  un  découragement  très-prochain  et  complet 
est  inévitable,  si  l'augmentation  de  droits  proposée 
par  le  gouvernement,  et  déjà  inférieure  à  celui 
demandé  par  les  cultivateurs,  ne  vient  pas  pré- 
server notre  culture  de  houblon  de  la  ruine  à 
laquelle  elle  ne  pourrait  échapper  sans  celte  pro- 
tection ;  la  com  urrence  intérieure  suffira  pour 
Tamélioration  de  la  qualité. 

l/objct  qui  nous  occupe.  Messieurs,  est  plus 
important  qu'il  ne  paraît  d'abord,  et  nos  cultiva- 
teurs y  prennent  un  très-grand  intérêt.  H  résulte 
de  l'examen  du  tableau  des  marchandises  impor- 
téesen  France,  publié  par  l'administration  des doua- 
nes,qu'il  a  été  acquitté,  en  1818,762, 577  kilogram- 
mes de  houblon,  dont  la  valeur, à  raison  de  300 
francs  les  100  kilogrammes,  forme  un  capital  de 
2,:J00,(H)0  francs  que  l'étranger  a  tiré  de  la  France. 
C'est  un  tribut  assez  considérable,  et  dont  il  serait 
d'autant  plus  à  désirer  qu'on  put  s'affranchir,  que 
les  grains  sont  partout  à  vil  prix,  et  que  Tagricut- 
ture  a  plus  besoin  que  jamais  de  varier  ses  pro- 
duits pour  se  soutenir. 

Les  brasseurs  se  trompent  sur  leur  véritable 
intérêt  dans  cette  question,  s'ils  pensent  que  le 
nouvel  inipi^t  leur  sera  préjudiciable.  Ils  perdent 
de  vue  qu*ils  doivent  déjà  à  la  concurrence  qui 
s'est  établie  la  diminution  du  prix  du  houblon 
qu'ils  pavaient,  il  y  a  'i  ou  5  ans,  de  \\  à  100  francs 
les  50  Kifogrammes, tandis  qu'il  ne  vaut  plus  que 
70  à  1*20  francs,  selon  les  qualités  ;  ils  ne  voient  pas 
que  dans  ce  genre  de  manufacture,  comme  dans 
tous  les  autres,  l'étranger,  qui  est  forcé  de  baisser 
les  prix  |)our  exercer  sa  concurrence,  reviendrait 
bien  vite  à  ses  anciennes  prétentions  dés  qu'il 
aurait  réussi. 

Quant  aux  consommateurs,  ils  ne  peuvent  que 
iiagner  à  l'augmentation  des  droits.  Le  prix  de  la 
bière  ordinaire  restera  nécessairement  le  même, 
quelle  que  soit  la  quotité  du  droit  sur  les  houblons 
étrangers,  puisqu'on  n'en  a  pas  besoin  pour  fa- 
bri(iu(T  cette  sorte  de  bière,  et  il  n'y  aura  proba- 
blement aucune  ditfénmce  dans  le  prix  de  la 
bière  forte  dite  de  mansy  soit  que  le  droit  dont  il 
s'agiU  et  qui  était  jusqu'ici  de  15  francs  les  100 
kilogrammes,  en  augmente  le  prix  de  l'hectolitre 
de  [\)  centimes,  comme  le  propose  le  gouverne- 
ment, ou  qu'il  ne  l'augmente  que  de  9  centimes 
et  demi, comme  ht  propose  votre  commission;  les 
craintes  que  parait  avoir  inspirées  à  M.  le  rappor- 
teur la  tranMtion  d'un  régime  à  un  autre  ne  sont 
donc  pas  fondées,  puisque  la  différence  entière» 
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entre  los  droits  payés  juRqaà  présent  et  ceux 
que  le  gouvernement  propose  ne  sera  que  de 
4  sols  par  hectolitre  de  bière;  mais  ce  qui  sera 
avantafzeux  à  tous  les  consommateurs,  c'est  Tamé- 
lioration  du  sort  d'une  grande  partie  d'entre  eux 
sans  qu'il  en  coûte  de  sacrifices  à  personne.  Ce 
n'est  pas  dev.»nl  vous,  Messifurs,  qu'il  est  oéces- 
Biiire  de  développer  critte  réflexion. 

Je  vote  pour  i'aujimentalion  du  droit  d'entrée 
sur  les  houblons  étrangers,  telle  qu'elle  est  pro- 
posée par  le  gouvernement. 

Un  demande  à  aller  aux  voix.  —  L'amendement 
de  la  commission  est  mis  aux  voix  et  rejeté  ; 
en  couséquence  le  droit  e-t  fixé  à  45  francs, 
ainsi  que  te  proposait  le  gouvernement. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  vendredi  28  avril  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  de  Cassaignolles  donne  lectun»  du  procès- 
verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  de 
rintiTiiMir  et  de  la  marine,  et  M.  le  directeur  gé- 
nérai des  douanes,  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  Béd^eh  a  la  parole  pour  un  rapport  au 
nom  de  la  cofoniission  des  pétitions. 

Les  sieurs  Pinot,  Gallay  et  Le  Joyand  ont  adressé 
à  la  Chambn^  chacun  une  pétition  ou  plutôt  une 
dénonciation  contre  M.  le  duc  Decazes,  ex-aii- 
nistre  de  l'intérieur.  Les  trois  i)étition8  sont 
antérieures  à  la  sortie  de  M.  Decazes  du  minis- 
tère. 

Le  sieur  Pinot,  qui  se  dit  ancien  fonctionnaire 
public  de  la  co.nmune  de  Couiellas,  département 
des  Basses-Alpes,  se  plaint  d'avoir  été  destitué, 
et  accuse  M.  Decazes  d'avoir  chassé  des  places 
les  anciens  et  nouveaux  amis  de  la  monar- 
chie et  de  la  légitimité,  et  de  les  avoir  remplacés 
])ar  des  traîtres  :  il  prétend  que  le  poignard  de 
ta  rébellion  est  mis  (*nlre  les  mains  des  |)arjures, 
et  il  attribue  à  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  le 
désordœ  et  les  divisions  qui  se  manifestent  sur 
tous  les  points  de  la  France. 

U  demande  que,  pour  remédier  au  mal,  laCham- 
hre  veuille  bien  faire  une  adresse  respeo.tueuse  au 
Roi,  pour  demander  à  Sa  Majesté  la  révocation  de 
M.  DecaKes. 

Le  sieur  Gallay,  demeurant  dans  la  commune 
de  Saint-Julien,  département  du  Var,  'demande 
aussi  que  la  Chambre  supplie  le  Roi  de  révoquer 
M.  Decazes,  et  de  lui  faire  rendre  compte  de  sa 
conduite  politique  et  de  sa  fortune,  qu  il  qualifie 
de  monstrueuse. 

Comme  le  sieur  Pinot,  le  sieur  Gallay  accuse 
M.  Dec^zx's  d'avoir  chassé  des  emplois  civils  et 
militaires  les  iidùies  amis  du  Roi  et  de  la  monar- 
chie, et  de  les  avoir  remplacés  par  des  su|)pôis 
de  l'anarchie,  d'avoir  perverti  par  ses  manœuvres 
le  peuple  et  l'armée,  et  d'avoir  aiguisé  le  poi- 
gnard de  la  révolte. 

Avant  de  rendre  compte  de  la  troisième  péti- 
tion, je  dois  faire  observer  à  ia  Ghainfore  que 
celles  des  sieurs  Pinot  et  Gallay,  dont  l'un  est 
domicilié  dans  le  département  des  Basses- Alpes, 
«t  Itetre  dattÉ  te  éôputaMU  éa  V*,  fmÉnaat 


évidemment  être  l'ouvrage  d'un  seul  individu.  La 
forme  et  ia  qualité  du  papier  sont  exactement  les 
mêmes.  L'une  et  I  autre  de  ces  pétitions  sout 
adressées  à  MM.  les  députés  de  la  thambre  des 
communes  à  Paris;  au  bas  de  chacune  d'elles  et 
avant  la  signature  du  pétitionnaire,  on  lit  ces 
mots  :  et  a  Uijnè, 

Ces  deux  pèiitions  contiennefit,  à  quelque^)  16- 
f^ers  changements  (très,  les  mêmes  expressious. 
A  la  marge  de  chacune  d'elles,  on  trouve  Ocrit 
de  la  même  main  le  mot  pétition  :  enfin  récri- 
ture, quoiqu'un  peu  déguisée,  paraît  aussi  être 
la  même. 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Le  Joyand,  il  de- 
ma[)de  la  mise  en  accusation  de  M.  Decazes. 

Je  me  dispenserai,  d'après  l'avis  de  votre  com- 
mission, et  par  respect  pour  la  Chambre,  de  lai 
faire  l'analyse  de  cette  dernière  pétition,  dont  la 
Chambre  des  pairs  a  déjà  fait  justice  par  un  or- 
dre du  jour. 

Je  me  bornerai  à  vous  dire,  Messieurs,  que  le 
sieur  Le  Joyand,  après  avoir  fait  le  récit  des  prin- 
cipaux événements  sur  lesquels  nous  avons  eu  à 
gémir  |>endant  notre  longue  révolution,  se  livre 
à  des  déclamations  Tastidieuses,  virulentes, contre 
M.  Decazes,  à  qui  il  impute  tous  les  maux  pré- 
sents et  passés,  réels  ou  imaginaires,  qui,  suivant 
lui,  désolent  notre  patrie. 

Au  reste,  aucun  fait  positif  n'est  articulé  :  ce 
sont  des  accusations  générales,  vagues  et  insi- 
gnifiantes ,  dictées  moins  par  l'amour  du  bien 
public  que  ■|)ar  l'esprit  de  parti,  et  qui  ne  peuvent 
produire  d'autre  effet  que  celui  d'aigrir  les  es- 
prits, d'exalter  les  passions  et  de  perpétuer  les 
haines  et  les  dissensions. 

J'ai, en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  'a 
Chambre,  au  nom  de  sa  commission,  de  passer  à 
Tordre  dti  jour  sur  les  pétitions  des  sieurs  Pinot, 
Gallay  et  Le  Joyand. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

M.  Benjamin  C«nalnnl.  Messieurs,  l'ordre 
du  jour  est  la  seule  mesure  que  vous  puissiez 
adopter  sur  deux  des  f^éiitions  dont  on  vient  de 
vous  entretenir,  et  cet  ordre  du  jour  serait  éga- 
lement naturel,  quant  à  la  troisième,  si  elle  ne 
se  rattachait  pas  i  des  circonstances  qui  intéres- 
sent essentiellement  ia  paix  de  la  France  et 
l'honneur  de  cette  Chambre.  Mhîs  ces  circonstan- 
ces me  semblent  telles,  que,  d'une  part,  Texa- 
men  de  celte  pétition  peut,  si  vous  preuez  les 
mesures  nécessaires,  vous  conduire  à  une  décou* 
verte  qui  serait  éminemment  salutaire,  et  que, 
de  l'autre,  si  vous  passiez  à  l  ordre  du  jour, 
vous  encourriez  la  défaveur  de  trop  d'indil'Cé- 
rence  sur  la  valeur  de  ce  qui  se  dit  à  cette 
tribune. 

Je  viens,  en  conséquence,  m'opposer  à  l'ordre 
du  jour,  et  vous  demander  une  autre  décisioD. 
Pour  la  motiver,  je  dois  entrer  dans  quelques 
développements  d'une  nature  assez  délicate. et  je  ré- 
ciaims  non  votre  indulgence,  mais  votre  atteotioa. 

Messieurs,  la  pétition  dont  il  s'a^t  remonte 
évidemment  à  une  épof]ue  où  le  parti,  ou,  si  on 
l'aime  mieux,  le  pouvoir  invisible  dont  on  vous 
a  naguère  entretenus,  avait  formé  le  projet  d'ar- 
rarhér  d'auprès  du  trône  le  ministre  que  cette  pé- 
tition i[iculpe.  On  vous  a  fait  connaître,  dans  une 
de  vos  dernières  séance8,Jes  deux  <;irculaircs  qui 
démontrent  l'existence  de  oe  projet;  divers 
moyens  furent  employés  simultanément  pour  le 
réaliser.  La  pélitioo  dont  on  vous  parle  n%-t-dte 
pas  été  Pttn  de  ces  moyeDS,  destiné  àMBoaniir 
avec  é*antn89 
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Rerairqucz,  Massieurs,  que  les  invectives  con're 
M.  Decaxes,  contenues  dans  cette  péiilion,  ont 
trait  à  IVrfroyubie  assassinat  de  m{iv  le  duc 
de  Berry,  et  que,  sous  ce  rapport,  celle  pétition 
seinhle  un  déveioppemeni,  un  (omnient  jrc  de 
l'accusation  portée  à  cette  tribune  (untreiiMnême 
ministre;  accusation  étrange,  inouïe,  et  devenue 
bien  plus  étonnante  |);ir  te  >ilence  ((ue  son  au- 
teur a  gardé  depuis.  Comme  si  Ton  pouvait  à  vo- 
lonté hasarder,  puis  retirer  des  mots  pareils,  sans 
les  rétracter;  comme  si,  apr(>s  avoir  accusé  un 
boaime,  ministre  ou  non,  peu  importe,  d'un  at- 
tentat exécrable,  on  pouvait  dire  lestement  à 
cette  Gbambre,  à  la  France,  à  TËurope  :  Prenez 
que  je  o'ai  rien  dit;  je  l'ai  accusé  d'être  un  assas- 
sin, et  n'en  parlons  plus.  On  peut  renrocber  à 
un  ministre  un  système  vicieux,  une  udminisira- 
tion  mauvaise,  et  lorsque  sa  chute  entraîne  celle 
de  son  système  et  met  un  terme  à  son  adininis- 
tratioQ,  ron  peut  penser  qu'il  est  inutile  de  per- 
sister dans  une  poursuite  devenue  sans  but. 

(Ju'on  eût  donc  porté  ù  cette  tribune  une  accu 


de  la  générosité,  ou  de  la  modération,  ou  de  la 
prudence.  Mais  ce  n'est  pus  le  cas.  CVst  un  fait 
qu'on  a  atlirmé,  un  fait  positif,  un  l'ail  (]ui  est 
vrai  ou  faux,  que,  dans  ma  conviction  intime,  je 
«l'Ois  faux;  mais  qui.  s'il  éiait  vrai,  devrait  atti- 
rer sur  son  auteur  une  punition  terrible,  et  qui, 
s'il  est  faux,  ne  doit  pas  rester  impuui  dans  1  ac- 
cusateur. 

Vous  en  avez  déjà  jugé  de  la  sorte  :  vous  avez, 
sur  ma  demande,  ordonné  rinseriion  au  procès- 
verbal  de  la  réponse  fa4te  à  cet  accusateur,  par 
M.  de  Saint-Aulaire,  et  aussi  longtemps  que  cet 
accusateur  gardera  le  silence,  celte  réponse,  que 
touti*  la  France  a  entendue,  pèse  sur  fui  de  tout 
Bon  poids. 

Maintenant,  Messieurs,  pouvez- vous  passer  à 
Tordre  ou  jnur  sur  une  pétition  qui,  sans  être 
aussi  explicite  que  l'accusation  conti*e  M.  Decazes 
h  la  tribune,  rappelle  pourtant  cette  accusation, 
en  raltachanl  un  meurtre  déplorable  à  la  con- 
duite et  aux  intentions  de  ce  ministre?  Non, 
Messieurs,  vous  devez  saisir  cette  occasion  d'é- 
claircir  un  fait  Fur  la  fausseté  duquel  je  crois 
bien  que  personne  ici  ifa  des  douti>s,  mais 
qui  néanmoins,  affirmé  solermcllement  par  un 
homme  revélu  de  fonctions  iniiNDrtantes,  a  pris 
un  caractèn»  de  véracité  tel,  qu  il  est  nécessaire 
que  la  fausseté  en  soit  démontrée.  Vous  le  devez 
à  la  France,  qu  une  assertion  aussi  incroyable  a 
pu  iiH\uiéter.  Vous  le  devez  à  vous-mêmes',  car  il 
est  douloureux  qu'on  |)uisse  nenser  (|ue  de  telles 
parob'S  se  prononceraient  tégerenuMit  dans  cette 
enceinte;  et  une  assemblée  qui  permettrait  que 
des  accusations  d'assassinat  tussent  des  moyens 
Oratoires  contre  des  ministres  et  n'eussent  pas 
d'autres  conséquences,  serait  nécessairementfrap» 
pëe  de  déconsidération. 

Vous  ne  nouvez  pas  forcer  l'accusateur  qui  a 
parlé  ici  à  s  expliquer  comme  la  morale,  comme 
la  justice,  comme  son  propre  intérêt  lui  en  fai- 
saient un  devoir.  Mais  vous  devez  soutTrir  de  o>lte 
impuissance.  Llle  vous  donne  un  air  de  tolé- 
rance pour  la  calomnie,  qui  certes  est  loin  de  vos 
sentiments.  Montrez  (|ue  c'est  malgré  vous  que 
vuus  vous  résignez  à  celle  tolérance  forc(*e.  Mon- 
trez que  vous  la  désavouez  au  fond  de  vos  cœurs. 
Bn  renvoyant  au  conseil  des  uilnistres  une  péti- 
tion analogue  à  l'accusation  calomnieuse,  mon- 
très  que  vous  voalei  que  la  vérité  éclate,  et  qoe 


vous  aimez  à  iê parer,  autant  quil  est  en  vous, 
même  envers  un  ministre,  dont  vous  avez  pu  dé- 
sapprouver beancoui)  d'actes,  un  tort  inattendu 
q  l'a  pu  lui  caus  r  la  lii)erié  de  la  tribune,  lit)erté 
qui  nous  a  été  donnée  pour  censurer,  pour  ac- 
cuser les  ministres,  mais  qui  certes  n'avait 
jainais  été  destinée  à  nous  autoriser  à  des  accu- 
:ralions d'assassinat  et  de  meartre,  en  nous  dispeii- 
sanlde  les  prouver. 

Kn  renvoyant  celte  pétition  au  conseil  des  mi- 
nistres, vous  fournirez  aussi  aux  collègues  de 
M.  Decazes,  qui  ont  partagé,  set  onde,  approuvé, 
loué  toutes  ses  mesures,  aussi  longtemps  qu'il  a 
été  puissant,  une  occasion  qu  ils  ont  sûrement 
regretté  de  ne  pas  rencontrer  plus  tôt,  je  veux  dire 
l'occasiori  de  repousser,  en  son  nom,  une  accu- 
sation à  laquelle  ils  n'ont  opposé,  je  ne  sais  pour- 
quoi, quand  ils  l'ont  entendue  ici,  qu'uu  étrange 
silence. 

Je  propose  donc,  sous  ce  premier  rapport,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  ministres,  et 
noMiiiiément  à  M.  le  garde  des  sceaux,  comme 
chef  de  la  justice. 

Mais  je  propose  de  plus.  Messieurs,  le  dépôt 
d'une  copie  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements, et  mes  motifs  pour  cette  seconde  pro- 
position sont  d'une  nature  plus  générale  et  plus 
importante  encore  que  |)our  la  première. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  (juc  cette  péti- 
tion me  semblait  se  rattaclier  au  grand  projet 
formé,  au  milieu  de  la  douleur  et  nndignation 
publique,  pour  tirer  parti  de  celte  indignation,  et, 
si  j'ose  ainsi  parler,  |»our  exploiter  cette  douleur, 
et  j'ai  ajouté  que  celle  pétition  était  un  moyen 
parmi  beaucoup  d'autres. 

Kn  effet,  vers  le  même  temps,  on  trou\'e  cette 
méiiie  accusation  ré[)étée  dans  des  journaux,  et, 
ce  qui  est  |)lus  remarquable,  dans  des  ordres  du 
jour,  signés,  m'a-t-on  dit,  par  des  chefs  de  corps, 
et  rédigés  dans  des  termes  dont  les  annales  mili- 
taires n'offrent  t)as  d'exemples.  Ces  ordres  du 
jour  ont  été  connus  par  plusieurs  de  nos  collè- 
gues. Ils  étaient  vrais  ou  ils  étaient  suiiposés. 
S'ils  étaient  vrais,  comment  se  fait-il  nue  MM.  tes 
ministres,  qui  nous  ont  p;irlé  à  celte  tribune  du 
danger  de  rinfluence  des  prétoriens  et  de  1  ascen- 
dant des  généraux,  n'aient  pris  nucune  connais- 
sance de  ces  manières  vraiment  prétoriennes?  S'ils 
étaient  supj)()Sés,  comme  ils  étaient  parfaitement 
identiques  avec  les  accusations  porttVs  ù  celle 
tribune,  et  répétées  dans  la  |w^tition,  ils  sont  une 
preuve  de  (dus  que  la  faction  invisible  qui  pro- 
fane audacieusement  le  nom  du  Roi  et  de  son 
auguste  famille  emploie  aussi  le  nom  d'autori- 
tés inférieures  pour  pousser  aux  troubles  qu'elle 
médite. 

Dans  le  même  temps  encore,  des  périls,  d'une 
nature  inusitée  narmi  nous,  sont  venus  menacer 
les  jours  du  nicme  ministre.  11  a  dû  pourvoir  à 
sa  sùnlé  par  des  précautions  extraordinaires,  et 
Cl 'S  précautions  ont  offert  ii  la  capitale  étonnée 
un  spectacle  qu'on  ne  voit  jamais  dans  les  villes 
civilisées  de  l'Kurope,  mais  quelquefois  dans 
Gonstantinoplc  et  dans  Alger. 

S'il  était  vrai  (lue  la  |)étition  actuelle  ait  été 
présentée  à  la  même  épofiue,  et  j'ai  lieu  de  le 
croire,  puisqu'alors  le  mésne  i)étitinnna[re  on 
présenta  une  qui  fut  discutée  h  la  Cliamiire  des 
p.ii rs.  il  se  pourrait  que  celte  pétition,  les  ordres 
du  jour,  l'accu-'^atioti  à  cette  tribune,  les  accusa- 
lions  dans  les  journaux,  les  menaces  à  main 
armée,  fussent  des  parties  du  même  système,  des 
manœuvres  émanant  de  la  même  source,  je  veux 
dire  de  ce  pouvoir  occulte,  de  ce  gouvernement 
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autre  que  le  gouvcroement  légal,  de  cette  faction 
enfin  qui,  pour  répéter  l'expression  de  M.  de 
Saint-Aulaire,  reconnaît  un  autre  roi  que  le  Roi. 
Ici,  [Messieurs,  comme  on  a  voulu  jeter  de 
Todicux  sur  les  hommes  qui  ont  les  premiers 
indiqué  les  symptômes  d*une  ténébreuse  intri- 
gue, comme  on  les  a,  dans  des  discours  et  dans 
des  écrits,  accusés  de  diriger  les  sounçons  contre 
ce  qu'il  y  a  de  plus  véDérable,  je  dirai  qu  on  a 
dénaturé  à  la  fois  et  leurs  paroles  et  leurs  pen- 
sées. Affirmer  qu'une  faction  se  sert  de  noms 
respectables,  ce  n*est  point  insinuer  qu*on  les  y 
autorise.  Les  factions  abusent  de  ces  noms  res- 
pectables sans  leur  aveu,  à  leur  insu.  Se  plaçant 
hors  de  Tempire  des  lois,  elles  cherchent  a  se 
donner  de  la  force,  en  se  targuant  de  chefs 
augustes  qu'elles  n'ont  point,  qii'elles  n'auront 
jamais;  et  en  démasquant  ces  factions,  l'on 
n'attaque   point.  Ton  défend,  au  contraire,  ce 

Qu'elles  ont  l'inconcevable  et  inexcusable  audace 
e  profaner.  Si  la  pétition  dont  nous  sommes 
saisis  est  émanée  d'un  pouvoir  occulte,  il  n'est 
pas  impossible  qu'en  prenant  des  renseigne- 
ments sur  le  pétitionnaire,  nous  ne  parvenions  à 
remonter  jusqu'à  ceux  qui  l'ont  mis  en  mouve- 
ment. Nous  trouverons  peut-être  quelque  affinité 
entre  ce  pétitionnaire,  qui  demandait  rex|mlsion 
de  M.  Decazes,  et  ceux  qui  écrivaient,  dans  la 
circulaire  n*  3'â  :  Nous  arracherons  d'auprès  du 
trône  le  ministre  favori.  Peut-être  en  trouverons- 
nous  aussi  entre  sa  demande  et  l'accusation 
portée  à  cette  tribune.  Enfin,  sans  vous  fatiguer 
de  l'énumération  incertaine  des  découvertes  que 
nous  pourrons  faire,  nous  tenons  peut-être  dans 
cette  pétition  un  fil  qui.  tout  exigu  qu'il  semble, 
conduirait,  par  beaucoup  de  détours,  jusqu'au 
centre  du  labyrinthe. 

Vous  avez  tous  senti  de  quelle  importance 
serait  une  révélation  de  ce  genre.  Vous  avez 
renvoyé,  dans  cet  espoir,  la  pétition  de  Mmes 
au  président  du  conseil;  vous  en  avez  ordonné 
l'impression;  vous  en  avez  ordonné  le  dépôt  au 
bureau  des  renseijgnements.  Ordonnez  le  méiiie 
dépôt  pour  la  pétition  actuelle  :  elle  cadre  d'es- 
prit et  d'intention  avec  les  circulaires  mention- 
nées dans  celle  de  M.  Madier;  elle  est  un 
appendice  de  ces  circulaires,  elle  peut  servir  à 
les  expliquer. 

Les  orateurs  de  toutes  les  opinions  ont  reconnu 
que  ce  serait  un  grand  bonheur  pour  la  France 
que  la  découverte  du  vaste  complot  qui  menace 
et  l'indépendance  du  trône  et  les  libertés  de  la 
nation.  Tous  ont  avoué  que  ce  complot,  s'il 
existe,  est  un  véritable  crime,  un  crime  de  lèse- 
majesté,  une  machination  contre  la  sûreté  de 
TEtat.  Ne  négligeons  donc  pas  le  plus  petit 
indice. 

Quelle  satisfaction  pour  nous,  mes  collègues, 
si,  parvenant  enfin  à  mettre  en  évidence  la  source 
de  tant  de  maux,  nous  pouvons  proclamer  cette 
vérité  consolante  dont  j'ai  toujourséîé  convaincu, 
que  cette  source  est  tout  à  fait  étrangère  à  notre 
gouvernement  constitutionnel  ;  qu'a  elle  seule 
remontent,  et  les  inquiétudes  qui  agitent  la 
France,  et  les  projets  dé.-astreux  qui  la  mena- 
cent ;  que  ce  n^est  point  un  pouvoir  légal,  mais 
un  pouvoir  occulte  qui  veut,  par  d'incroyables 
astuces,  détruire  le  système  représentatif,  en 
assurant  le  triomphe  cf  une  imperceptible  minorité 
sur  les  choix  de  la  majorité  nationale  ;  que  c'est 
ce  pouvoir  occulte  seul  qui,  dans  ses  combinai- 
sons, naïvement  t^rranniques,  veut,  par  des  projets 
subversifs  de  dos  instituUonfi  les  plus  sages,  faire 
prévaloir  une  voix  sur  cent,  dix  voix  snr  mille. 


Le  plus  beau  jour  des  sujets  fidèles,  pour  de 
loyaux  députés,  sera  celui  où  ils  se  diront,  où  ils 
diront  à  la  nation  tout  entière  :  «  Le  trône  est 
complètement  d'accord  avec  la  nation  ;  il  ne 
veut  que  son  l)onheur,  son  repos,  sa  liberté,  la 
stabilité  qu'elle  chérit.  Les  nuages  passagers  qui 
ont  couvtTt  l'horizon  )>artaient  d'un  autre  point, 
d'un  point  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  Roi 
niavi'c  sa  famille.  La  vérité  a  dissipé  ces  nuages; 
les  issues  sont  libres;  la  communication  est 
rétablie  entre  l'amour  du  peuple  et  la  sincérité 
du  monarque,  seul  appelé,  suivant  la  Charte,  à 
le  gouverner  d'après  les  principes  de  la  liberté.  » 

Par  ces  motifs,  et  dans  l'espoir  que  l'examen 
de  cette  pétilion,  dévoilant  le  secret  des  calom- 
nies qu'eue  renferme  et  de  toutes  les  calomnies 
de  ce  genre,  nous  ()rocurera  des  lumières 
précieuses  sur  la  faction  qui  met  en  péril  la 
monarchie  et  la  Charte,  je  demande  le  renvoi  au 

E  résident  du  conseil  des  ministres  et  le  dépôt  au 
ureau  des  renseignements. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  viens,  Messieurs,  appuyer  la  propo- 
sition de  l'ordre  du  jour  qui  vous  est  faite  par 
votre  commission,  sur  les  trois  pétitions  dont  il 
vous  a  été  fait  rapport  ;  et.  à  cet  égard,  ma  tâche 
est  bien  facile  à  remplir.  Votre  commission  s'est 
en  effet  renfermée,  et  dans  les  principes  de  la 
matière,  et  dans  le  cercle  des  usages  adoptés 
jusqu'à  ce  jour.  Elle  vous  propose  et  doit  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  évidemment  dictée  par  la  passion  la  plus 
haineuse ,  renfermant  les  allégations  les  plus 
absurdes,  et  auxquelles  personne  ne  peut  donner 
la  moindre  créance. 

C*est  ainsi  que  vous  avez  toujours  fait  justice 
de  toutes  celles  qui  avaient  avec  celle-là  la  moin- 
dre ressemblance  ;  et,  en  effet,  à  quoi  pourrait 
servir  le  renvoi  d'une  telle  pétition  devant  une 
autorité  quelconque?  Serait-il  possible  de  conce- 
voir qu'elle  pût  donner  lieu  a  aucun  commen- 
cement d'information?  Ce  qui  ne  saurait,  je  ne 
dis  pas  exciter  la  plus  légère  confiance,  mais  ce 
qui,  par  son  seul  exposé,  soulève  d'indignation 
tous  les  esprits  droits,  tous  les  cœurs  sincères, 
peut-il  mériter  d'être  approfondi?  Et  n'est-il  pas 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  rejeter  loin  d^elle, 
le  plus  promptement  possible,  une  |)ièce  revêtue 
de  caractères  si  odieux? 

Mais  celte  pièce,  dit-on,  peut  être  considérée 
comme  un  indice  de  plus  de  l'existence  de  ce 
pouvoir  secret  qui  nous  a  été  signalé  à  l'occiision 
de  la  pétition  de  M.  Madier  de  Montjau.  A  celte 
occasion  je  me  suis  déjà  expliqué,  Messieurs,  sur 
l'existence  de  ce  prétendu  pouvoir,  et  je  ne  peux 
m'empécher  de  remarquer  avec  satisfaction  que 
l'orateur  auquel  je  réponds  a  été  amené  à  recon- 
naître ta  vérité  de  ce  que  je  vous  exposais  mardi 
dernier,  sur  le  peu  de  créance  qu'on  devait  ajou- 
ter à  I  astucieuse  impudence  avec  laquelle  tous 
les  parlis  se  targuent  nécessairement  de  l'assis- 
tance des  noms  les  plus  honorables,  les  plus 
élevés  même,  de  ceux  qui  sont  le  plus  certaine- 
ment, le  plus  nécessairement  étrangers  à  leurs 
odieuses  manœuvres,  de  ceux  qui  seraient  le 
plus  ferme  appui  de  ce  gouvernement  contre 
lequel  sont  dirigés  tous  les  efforts  de  ces  mêmes 
partis,  dont  heureusement  l'impuissance  égale 
seule  la  malveillance. 

Cette  fois,  du  moins,  je  puis  me  féliciter,  en 
voyant  le  succès  que  j  ai  obtenu  auprès  de  ceux 
de  mes  honorables  collègues  que  je  suis^le  {dos 
iiabituelieaient  forcé  de  combattre. 
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Quand  on  est  une  fois  d'accord  sur  cette 
manière  d*envisager  la  question,  on  arrive  bien- 
tôt à  mettre  à  leur  véritable  place  ces  partis  qui 
ne  seront  jamais,  grùce  à  la  force  de  noire  gou- 
vernement constitutionnel,  qu'un  vain  épuu- 
Tantaiî  aux  yeux  de  quiconque  le:$ connaîtra  bien. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  est  heureux  pour  moi 
d*avoir  trouvé  une  occasion  d'exprimer  haute- 
ment les  sentiments  d'un  de  mes  anciens  collù- 
SueSj  dont  on  a  voulu,  lanl  à  la  séance  de  mardi 
ernier  qu'à  celle  d*aujourdhui,  rattacher  le  nom 
aux  preuves  qu'on  espérait  produire  de  Texis- 
tence  de  ce  gouvernement  secret  dont  on  vous  a 
tant  occupés. 

tih  bien,  Messieurs,  je  désavoue  formellement 
en  son  nom  tout  le  parti  qu'on  voudrait  tirer 
dans  ce  but  déplorable  de  sa  récente  sorlie  du 
ministère.  S'il  a  plu  à  la  confiance  du  Roi  d'em- 
ployer son  zèle  d  une  manière  dilTérente  de  celle 
dont  elle  Pavait  employé  jusqu'alors,  rien  dans 
ce  changement  n'a  pu  ni  ne  pourra  jamais  le 
détourner  un  seul  moment  du  sentiment  de  ses 
devoirs,  et  surtout  de  celui  de  cette  inailérable 
fidélité,  de  ce  respect  religieux  qu'il  porte,  et 
gu'il  ne  cessera  de  porter  à  son  Uoi  et  à  l'augusle 
mmille  des  Bourbons. 

NqI  chagrin  plus  mortel  ne  pourrait  l'atteindre 
que  celui  de  penser  qu'il  se  pourrait  qu'il  fût  une 
occasion  d*aigrlr  les  esprits,  de  ranimer  les  haities, 
et  de  détacher  les  sujets  du  Uoi  de  cette  eniière 
et  profonde  confiance  qu'ils  doivent  tous  avoir 
dans  sa  bonté,  dans  sa  justice  paternelle,  dans 
la  sagesse  de  son  gouvernement. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  de  l'ancien 
colJègue  auquel  je  sers  ici  d'organe;  c'est  ainsi,  et 
ainsi  seulement,  que  je  veux  et  dois  répondre 
aux  accusations  dirigées  contre  lui;  là,  en  effet, 
sera  toujours  sa  plus  sûre,  sa  meilleure  justifi- 
cation. Ouand  je  parle  ainsi  de  ses  sentiments, 
c'est  avec  une  conviction  si  intime,  que  je  me 
tiens  pour  assuré,  non  pas  seulement  de  son 
assentiment,  mais  encore  de  sa  reconnaissance, 
et  je  n'ai  que  le  regret  de  ne  pouvoir  m'exprimer 
aussi  fortement  peut-être  qu'il  le  ferait  lui-même; 
je  me  reprochais  de  n'avoir  pas  fait  pour  lui  cette 
solennelle  déclaration  lors  de  la  discussion  sur 
la  pétition  de  M.  Madier.  Je  m'estime  heureux 
d'en  avoir  retrouvé  l'occasion  dans  celle  qui  vient 
de  s'élever. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour  proposé  par  la 
commission. 

M.  Casimir  Perler.  M.  Decazes  ne  vous  a 
pas  sans  doute  chargé  de  nous  dire  qu'il  ne  vou- 
lait pas  être  lavé  d'une  accusation  d*assassinat 
prononcée  à  la  tribune 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  les  conclu- 
sions de  la  commission. 

H.  Manuel  réclame  la  parole. 

M.  Manael.  Vous  venez  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Son  pn^nier  soin 
a  été  d'exprimer  les  motifs  par  lesquels  il 
croyait  que  Ton  devait  appuyer  Tordre  du  jour; 
le  second,  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  profitait  de 
toutes  les  circonstances  pour  ramener  à  celt(!  tri- 
bune des  questions  d'un  ordre  élevé;  le  troisième, 
enfin,  a  été  de  prendre  ici  le  parti  de  désavouer, 
au  nom  de  M.  Decazes,  ce  qui  a  pu  être  dit  rela- 
tivement à  l'accusation  intentée  contre  lui. 

Il  n'est  aucun  de  ces  points  qui  ne  soit  suscep- 
tible d'une  réponse  extrêmement  simple.  II  en 
est  deux  qui,  se  présenUmt  sous  le  même  aspect, 
doivent  être  considérés  eu  même  temps. 

T.  XIVII. 


Le  premier  est  sans  contredit  celui  des  r^rets 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  ce 
que  toutes  les  questions  deviennent  en  quelque 
façon  le  prétexte  |/Our  ramener  ici  des  considéra- 
tions générales.  Comment  M.  le  ministre  n*a-t-il 
pas  senti  que  c'était  là  une  conséquence  inévi- 
table de  la  nature  môme  des  choses;  qu'il  était 
impossible  qu'une  nation  tout  entière  se  crût 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements;  que  Tordre 
actuel  parût  attaqué  de  part  et  d'autre,  sans  que 
toutes  les  circonstances  ne  fissent  naître  des  dis- 
cussions de  ce  genre?  Ne  considérez-vous  pas  la 
position  singulière  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons? f.es  uns  prétendent  à  l'existence  d'un  gou- 
vernement occulte,  luttant  à  la  fois  contre  les 
libertés  de  la  France  et  contre  Tautorité  royale  ; 
les  autres  ne  se  contentent  pas  de  soupçonner, 
mais  professent  hautement  que,  parmi  les  défen- 
seurs des  libertés  publiques,  il  existe  des  hommes 
qui,  sous  ce  voile,  cherchent  à  conspirer  à  la  fois 
et  contre  ces  libertés  et  contre  Tautorité  royale. 
Les  uns  et  les  autres,  pour  essayer  de  justifier 
ces  accusations,  se  fondent  précisément,  soit  sur 
lesdémarches  des  ministres,soitsur  celles  des  par- 
tis. Les  uns  et  les  autres  sentent  qu'il  faut  néces- 
sairement agiter  la  question  de  savoir  si  le  gou- 
vernement constitutionnel  repose  sur  une  base 
solide,  c'est-à-dire  sur  la  loi  des  élections  ac- 
tuelles {Murmures  à  droite)^  OU  si  cette  base  ne 
peut  être  conservée  sans  compromettre  l'existence 
du  gouvernement  constitutionnel.  Lorsqu'on  en 
est  à  ce  point,  comment  s'étonner  de  ce  que  des 
iniérèts  de  celte  nature  animent,  sans  cesse,  les 
voix  qui  viennent  se  faire  entendre  à  cette  tri- 
bune? Ne  faudrait-il  pas  plutôt  s'en  féliciter, 
puisqu'en  résumé,  des  discussions  ainsi  provo- 
quées n'ont  d'autre  objet  que  de  mûrir  Topinion 
publique,  et  d'éclairer  cette  Chambre  sur  des 
changements  solennels  qui  intéressent  la  France 
tout  entière? 

Ces  considérations  générales  se  rattachent  na- 
turellement à  la  question  qui  s'est  élevée.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  désavoue  ,au  nom 
de  M.  Decazes,  tout  le  parti  qu'on  pourrait  tirer 
de  la  position  dans  la(|uelle  cet  ex-ministre  s'est 
trouvé,  et  de  la  manière,  plus  ou  moins  arbitraire, 
plus  ou  moins  extraordinaire,  dont  il  en  aurait  été 
enlevé  :  ce  n'est  pas  là  la  question.  Si  mon  hono- 
rable ami  eût  voulu  se  rendre  le  défenseur  et 
l'avocat  de  M.  Decazes,  s'il  eût  été  appelé  à  ex- 
primer son  opinion  sur  Tadministration  de  ce 
ministre,  il  se  fût  énoncé  de  manière  à  exprimer 
ce  que  Topinion  publique  a  proclamé;  c'est-à-dire 
que  celte  administration  a  eu  lieu  pour  le  mal- 
heur de  la  France,  puisqu'elle  a  amené  les  choses 
au  point  où  elles  sont  aujourd'hui.  Messieurs, 
quand  on  provoque  une  explication  sur  l'accusa- 
tion dirigée  contre  M.  Decazes,  sur  les  événements 
qui  peuvent  lavoir  amenée  et  sur  les  consé- 
(juences  qu'elle  a  eues,  il  ne  s'agit  pas  de  Tinté- 
rèt  d'un  homme,  il  s'agit  de  l'intérêt  de  Ttitat. 

Ici,  par  exemple,  quand  il  est  question  de  savoir 
si  M.  Decazes  est  coupable  de  complicité  dans 
l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Herry,  il  est  tout  à 
fait  hors  de  saison  de  discuter  si  M.  Decazes 
mérite  ou  non  de  Tintérêt,  s'il  doit  être  ramené 
sur  la  scène  politique.  11  s'agit  de  savoir  si  un 
ministre  du  Roi  a  pu  se  rendre  coupable  d'un  si 
odieux  attentat.  S'il  en  était  ainsi,  il  importe  à 
la  société  tout  entière  que  le  coupable  soit  connu 
et  puni.  S*il  en  est  autfement,  il  faut  savoir  ponr 
quel  motif  une  accusation  aussi  calomnieuse  a 
retenti  à  cette  tribune  :  il  faut  savoir  si  elle  n'a 
pas  de  connexitô  avec  l  accusation  portée  par  un 
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de  nos  collègues,  et  qui,  à  ce  titre,  doit  exciter 
encore  plus  l'attention  ot  l'intérêt  de  la  Chambre  ; 
il  faut  Bavoir  si  ce  n'est  que  le  cri  de  la  con- 
science, ou  la  combinaison  perfide  d'un  parti.  11 
faut  le  savoir,  je  lu  répète,  non  pas  dans  l'inl^rôt 
d'un  individu,  mais  dans  l'intérèl  de  ta  société  et 
du  gouvernement. 

Ici  se  reproduit  l'objection  do  M.  le  minislre 
des  arfairt-s  étran;;cres,  qui  tend  à  dire  qu'il  Taut 
écarter  la  pétition,  par  cela  seul  que  les  Faits  de 
l'accusation  sorLt  dêaués  de  rondement.  Ctlte  ac- 
■usatioo  est-elle  donc  assez  It^ère  pour  nu  pas 
commander  un  peu  plus  de  réserve  et  de  cir- 
conspection, surtout  lorsqu'elle  a  élè  l'ouvrage 
de  t'uu  de  nos  collègues?  Certes,  je  me  garderais 
de  la  rappeler  ici,  si  son  auteur  était  venu  lui- 
même  se  faire  justice,  en  déclarant  que  de 
fausses  alarmes  ou  des  renseignements  imparfaits 
l'avaient  déterminé  h  intenter  cette  accusation  à 
celte  tribune.  M;iis.  loin  de  là,  il  est  venu  dé- 
clarer, lorsque  M.  Decazes  n'était  plus  ministre, 
qu'il  persistait  dans  celle  accusation,  et  qu'il  se 
réservait  la  faculté  de  la  développer.  Eli  bien! 
vous  devez  à.  la  France,  h  la  Cliamure  elle-même, 
de  ne  pas  considérer  comme  une  vaine  jactance 
une  déclaration  aussi  formelle.  Il  faut  donc  don- 
ner la  plus  grande  publicité  possible  à  tout  ce 
qui  peut  servir  à  vous  éclairer  sur  ce  point  es- 
sentiel, el  à  vous  mettre  sur  la  voie  des  ma- 
nœuvres qui  ont  été  employées  dans  ces  derniers 
moments. 

Vous  ue  préjugez  rien  en  renvoyant  la  pétition 
aux  ministres  et  en  en  déposant  une  copie  au 
bureau  des  renseignements.  Les  membres  de  cette 
Chambre,  les  ministres  eux-mêmes  pourront  se 
livrer  à  l'investigation  nécessaire,  ann  de  vous 
apporter  des  rensi-iirnemenls  positifs.  Ils  sauront 
quels  sont  Il's  moilfs  qui  ont  déterminé  une  pa- 
mlle  accusation;  ils  sauront  si  effectivement  ces 
pétitions  sont  parties  d'une  seule  et  mé>ne  source; 
si,  comme  on  vous  l'a  dit  à  cette  Iriljune,  elles 
sont  éi;riii's  de  la  même  main,  sur  le  même  pa- 
pier, et,  par  conséquent,  si  elles  sont  l'ouvrage 
d'une  même  personne,  bien  qu'elles  paraissent 
attribuées  à  des  personnes  différentes  et  de  divers 
départements,  ifs  sauront,  en  un  mot,  ce  qu'ils 
devront  voua  dire  pour  éclairer  votre  détermina- 
tion, et  vous  aurex  la  conviction  de  no  vous  être 
déterminés  qu'en  connaissance  de  caase. 

Un  se  ptaintde  ce  qu'on  rappelle  ici  l'existence 
d'un  double  gouvernement,  d'un  gouvernement 
occulte.  Mais  pourquoi  cette  plainte?  Est-ce  que 
parliasard  le  ministère  ne  sentirait  pas  toute  l'im- 
portance de  cellequeslion?  Est-ce  qu'il  ne  désire- 
rait pus  que  les  circonstances  missent  sous  ses 
yeux  des  faits  nouveaux,  capables  d'éclairer  da- 
vantage dans  la  recherche  de  la  véritéî  J'en  suis 
tellement  convaincu  que,  puisque  l'occasion  s'en 
présenle,  je  vais  offrir  à  la  Gliambre  quelques 
documents  qui  peuvent  encore  achever  de  lixer 
son  opinion  sur  la  probabilité  des  faits  énoncés 
dans  la  pétition  de  M.  Madier  de  Montjau. 

En  effet,  dans  la  discussion  qui  a  en  lieu,  on 
n'est  pas  sorti  du  ciTcle  que  M.  Madier  de  Monljau 
avait  tracé  dans  sa  pélitioo.  C'est  par  ce  qui  s  est 
passé  à  Kl.nes  et  dans  le  dépurtt'ment  du  Gard 
qu'on  a  i  ssayé  d'établir  l'existence  du  gouverne- 
ment occulte.  Et  cependant,  si  j'en  crois  des  ren- 
Beigncnients  (;ni  sont  survenus  depuis,  ce  n'est 
pas  a  Nîmes  seulement  que  ce  gouvernement  s'est 

Sré^unté.  Les  déparlements  de  l'ouest  ont  été, 
ans  des  circonstances  remarquables,  le  théâtre 
d'opérations,  d'actes  plus  on  moins  formels,  qui 
Bembteat  n'attester  qoe  trop  l'existence  de  ce 


poQvoir  inconstitutionnel.  J'ai  sons  les  yeux  des 
tetlres  écrites  par  un  chef  vendéen,  le  24  sep- 
tembre 1815,  lorsque  le  Roi  constitutionnel  était 
dans  sa  capitale,  et  qu'il  avait  pris  l'exercice  de 
tout  son  pouvoic.  (Des  murmura  s'élèvent  à  droite. 
Plusieurs  voix:  Que  venez-vous  parler  de  18I5I) 

•Je  vous  engage,  disait-il  dans  une  circonstance, 
à  observer  les  coquins  de  Saint-Gilles,  les  jaco- 
bins qui  [jcnncntdes  conciliabules.  Si  vous  vous 
apercevez  de  quelque  chose,  amenez-les  moi,  el 
j'en  ferai  mon  affaire.  • 

Cet  homme  n'avait  aucune  existence  légale,  il 
n'était  qu'un  ancien  chef  vendéen.  Voici  ce  qu'il 
écrivait  : 


M.  le  commandant  et  la  garde  nationale  royale  de 
l'arrondissement  des  Sables,  à  U.  le  chef  de 
légion  du  canton  de  Movtiers-les-Maufaitt  et 
de  Talfnoine. 


•  Monsieur, 

•  Il  est  vrai  que  j'ai  fait  un  rassemblement 
dans  la  division  des  Marais,  et  que  j'ai  réuni 
l,2UOho:timespour  forcer  les  autorités  supérieures 
à  élaguer  des  places  toutes  les  personnes  qui 

E cuvaient  être  contraires  aux  intérêts  de  notre 
on  Eloi;  je  n'y  ai  pas  donné  de  suite  par  la  pro- 
messe qui  m'a  été  faite  qu'on  s'occuperait  vive- 
ment de  les  remplacer  par  de  vrais  royulistes.  Je 
ne  vous  cacherai  même  pas.  Monsieur,  que  si, 
sous  quinze  jours,  if  reste  encore  dans  les  places 
de  ces  monstres  d'iniquité,  qui  ne  clierchent  à  se 
m^iimenirque  pour  trahir  encore,  je  rassemblerai 
les  braves  gej\s  que  je  commande,  et  qui  ont  la 

[ilus  grande  conliance  en  moi,  et  je  marcherai  à 
eur  tête  pour  que  justice  soit  faite. 
K  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

*  Votre  très-humble  serviteur,  etc.  ■ 

M.  de  HaccaHbT.Sonnom;  on  ne  peut  citer 
des  faits  de  cette  nature  sans  nommer  la  per- 
sonne. 

H.  HaBBcl.  Si  c'est  t&  le  vœu  de  ceux  qui 
m'interpellent,  je  dirai  que  c'est  M.  le  baron  de 

Maynard. 

\  oilà  ce  qu'écrivait,  ce  que  disait,  ce  que  faisait 
un  homme  qui  n'avait  aucune  qualité  pour  se 
mêler  de  l'administration. 

Plus  tard,  au  mois  de  novembre  1816,  le  même 
chef  vendéen  avait  fait  une  proclamation  qu'il 
I  adressait,  en  ces  termes,  au  commandant  de  la 
garde  nationale  : 

i  À  il.  le  général  Caitlier,  commandant  le  dépar- 
I  tement  de  la  Vendée,  à  Bourbon-Vendée. 

I  «  SaiDt-Ji&D-da-HaDi,  9  novembr*  1816. 

I  ■  Monsieur, 

I      Vous  trouverez  ci-îoînte  une  proclamstioD  que 
vous  lirez  i.  la  télé  de  la  garde  nationale  rojale, 
dans  les  diffèrenls  endroits  où  elle  se  rénnirt. 
'  le  suie  parfaitement  votre  dévoué, 

■  La  ebBTBlier  luron  de  lUrmui.  > 
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PROCLAMATION. 


SECOMOB  RESTAUltATION. 


•  Personne  n'ignore  que  tous  éles  comptés  au 
nombre  dea  plus  dËTouËs  et  des  plus  braves 
soldais  de  la  Vcnilûe.  Cette  noble  réputulion,  que 
TOUS  avez  si  justoment  mérilâc,  me  donne  l'as- 
surance que  vous  resterez  toujours  aussi  lidiïles 
aux  principes  que  vous  n'avez  ccssii  de  l'ëlre, 
même  dans  les  temps  les  plus  désespi^ri^s  de  ta  Ré- 
volution; on  ne  sait  encore  ce  qui  peut  arriver, 
malgré  qu'il  soit  TacilR  de  le  prévoir,  d'après 
r&ltitude  de  nos  implacables  ennemis,  qui  s'agi- 
tent en  tous  sens  pour  faire  prévaloir  leur  infâme 

Sarti,  et  pour  cela  ils  font  jouer  tous  les  ressorts 
e  la  plus  noire  perlîdie,  alin  d'énerver  noire 
courage  et  ébranler  notre  ndëlité;  mais  ils  se 
trompent  ;  les  braves  qui  ont  toujours  été  tout 
à  Ditfu  et  au  Roi  ne  cesseront  de  l'être  jusqu'au 
dernier  soupir,  et,  loin  de  les  séduire  par  leurs 
discours  fallacieux,  ils  no  font  qu'aigrir  et  aug- 
menter, s'il  est  possible,  le  souverain  mépris 
qu'ils  leur  portent.  Uëjù,  beaucoup  de  royalistes 
timides  et  trop  intéresses,  craignant  de  perdre 
leurs  places  ou  de  ne  pas  en  obtenir,  se  sont 
laissés  gagner  par  de  faueses  apparences,  et 
servent,  en  le  prêchant  partout,  le  systcme  de 
faction:  je  vous  demande,  mes  braves  compa- 
goons  d'armes,  quels  cent  ceux  qui  doivent  vjus 
inspirer  plus  de  conliance,  de  meilleurs  royalistes 

3ue  nous,  ou  de  ceux  qui  s'oublient  eutièreinent, 
('puis  la  Révolution,  pour  la  cause  sacrée  de 
l'autel  et  du  trAne. 

«  Jetez  les  yeux  sur  la  vie  privée  de  ces  roya- 
listes de  circonstance,  vous  verrez  des  gens 
ambitiemc,  écharaudant  leur  fortune  sur  celle 
des  malheareux;  et  d'autres  de  la  plus  scanda- 
Icnse  impiété;  et  d'autres  enfin  nui,  parvenus  au 
dernier  degré  du  crime  qui  ne  laisse  aucun  re- 
mords, ne  craignant  même  pas  la  justice  qui  t<)t 
ou  tard  éclatera  sur  eux,  pur  la  raison  que  le 
crime  ne  reste  jamais  impuni;  de  même  que  la 
vertu  trouve  toujours  sa  récompense,  si  ce  n'est 
dans  ce  monde,  dans  la  bienlieureusc  éternité  I 

«Non!  jamais  lenrs  insinuations  n'auront  prise 
Bur  les  véritables  serviteurs  du  Roi,  et  s'ils  nous 
obligent  à  marclier  une  dernière  fuis  contre  eux, 
je  jure  sur  mon  Dica,  seul  maître  que  je  craigne, 
et  sur  mon  épée,  que  je  saurai,  s'il  le  mut, 
mourir  à  votre  tête,  mes  chers  amis,  plutât  que 
mettre  bas  tes  armes  avant  que  tout  soit  rentré 
dans  l'ordre  le  plus  parfait  I  Bt  vous,  mes  braves 
compagnous  d'armes,  promeltcz<vous  de  oc  ja- 
mais m'abandonner  et  de  mourir  avec  moi  s'il 
le  r^ut  pour  la  cause  sacrée  de  la  lê^ilimité? 
Vive  le  Roi!  toujours  de  toute  la  plénitude  de 
notre  cœur. 

•  Le  8  novembre  1816. 

■  P.  S.  Vous  voudrez  bien  copier  la  publica- 
tion ci-joinle  et  l'adresser  à  chacun  de  vos  chefs 
de  btitaillon,  pour  qu'ils  suivent  les  dispositions 
ct-dessos.  ■ 

Vollftcequ'on  disait  au  mois  de  novembre  18(6, 
ce  ((ae  disait  un  homme  qui  n'avait  aucun  pou- 
voir, si  ce  n'est  celui  qu'il  tenait  encore  de  son 
ancien  commandement  des  troupes  royales  dans 
des  temps  de  guerre  civile.  Voilà  cequil  importo 
de  Sxer.  J'ai  entendu  dire  :  Qu'est-ce  que  cela 
signifie  &  cette  époque  T  Je  dis  que  cela  slgnlBe 
faàucoup,  parce  que,  depuis  le  8  juillet,  le  Roi 
était  rentré  b  hris,  et  avait  repris  l'exercice  de 
■on  pouvoir  conititnlioDuel.  Ce  n'est  pas  seule- 
^HBt  au  mois  de  lepteatbre  18i&,  mais  encore 


an  mois  de  novembre  1816  que  de  tels  actes 
ont  eu  lieu. 
Il  est  vrai  que  je  dois  ajouler  que  le  ponver 


nement,  effrayé  de  pareils  attentats,  essaya  ( 
"L-ndre  di-s  impures  pour  les  calmer.   M.   c. 
ynard  fut  mandé  à  Paris,  mais  je  ne  sais  pas 


prL-ndre  dt>s  impures  pour  les  calmer. 
Maynard  fut  mandé  à  Paris,  mais  je  ne  s   _  ,__ 
par  quel  résultat,  par   quelle  cotnbinaisoo  il 
arriva  que  le  même  individu  qui  avait  été  forcé 

de  venir  dans  cette  capitale  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite  retourna  paisiblement 
dans  la  Vendée  avec  un  dédommagement  des 
frais  du  son  voyage. 

Gc  n'est  pas  le  seul  f^it  qui  puisse,  avec  quel- 
que succès,  être  mis  sous  vos  yeux. 

Un  autre  individu,  ancien  chef  vendéen,  ancien 
percepteur  des  contributions,  avait  été  poursuivi 
et  destitué  pour  des  causes  extrêmement  graves, 
et  qu'il  est  inutile  de  dire,  parce  qu'elles  ne  se 
rattachent  pas  à  la  politique.  Eh  bien,  cet  homme, 
à  l'époque  de  sa  destituUon,  re{;ut  un  traitement 
de  la  maison  du  Roi;  la  preuve  en  est  dans  une 
lettre  qui  lui  a  été  écrite  en  ces  termes  : 

I  Le  directeur  général  ayant  le  portefeuille  du 
ministère  de  la  maison  du  Roi  a  l'honneur  de 

prévenir  M.  de que  Sa  Majesté  vient  de  lui 

accorder  sur  sa  liste  civile  le  traitement  dont 
l'avis  ofRciel  sera  expédié  aussitét  qu'il  aura  bien 
voulu  adresser  audit  ministre  un  extrait  authen- 
tique cl  bien  régulier,  quant  à  l'ortliagraptic  des 
Doms,  de  son  acte  de  naissance,  annexé  au  pré- 
sent avis.  > 

M,  Denolst.  L'accusation  porte-t-clle  contre 
la  maison  du  Roi? 

Je  sais  bien  qu'on  ne  manquera  pas  de  prétendre 
que  nous  ne  devons  faire  connaître  aucun  fart  plus 
ou  moins  grave  sans  porter  atteinte  au  Roi  lui- 
même.  Ainsi,  t  une  dernière  séance,  on  vous  a  dit 
que  par  cela  seul  qu'on  attaquait  le  ministère,  on 
attaquait  le  gouvernement  du  Roi;  mais  depuis 
longtemps unafuitjuBtice de  pareils  subterfuges. 
Tout  le  monde  sait  bien  que  le  nom  sacré  du  Roi 
doit  rester  étranger  à  nos  discussions,  non-seule- 
ment quand  on  se  plaint  du  ministère,  mais  encore 
quand  on  le  loue;  qu'il  faut  voir  le  gouverne- 
ment hors  du  nom  du  Roi,  et  que  ceux-lfl  mêmes 
qui  cherchent,  chaque  jour,  à  prouver  qu'ils  sont 
les  défenseurs  de  la  prêrugalive  royale  devraient 
être  les  premiers  à  sentir  qu'on  ne  peut  la  dé- 
fendre qu'en  isolant  son  nom  de  son  gouverne- 
ment. iJans  voire  système,  on  accuserait  donc  le 
Roi  toutes  les  fois  qu'on  accuse  un  acte  de  son 
gouvernement,  et  lorsqu'il  s'agit  aujourd'hui  de 
vous  proposer  la  subversion  de  toutes  vos  liber- 
lés,  voit-on  que  le  nom  du  Roi  soit  prononcé? 
Tous  les  reproches  ne  s'adressent-ils  pas  à  ses 
ministres?  Il  en  est  de  même  ici  :  il  s'agit  d'une 
pension  qui  aurait  été  donnée  par  le  directeur 
de  la  maison  du  Roi,  pension  accordée  sur  la 
llsie  civile,  (jui  parle  ici  d'élever  un  reproche 
contre  le  Roi?  IJu  directeur  de  sa  maison  aura 
peut-être  été  trompé  lui-même...  {Dtt  murmuret 
éclatent  à  droite.) 

M.  de  Haeearlhy.  Il  n'y  a  pas  de  faits  allé- 
gués contre  lui. 

U.  Hannd.  II  parait  qu'on  me  répond  de  la 
place. 


U.  le  PrèaMenl.  Je  rappelle  qu'il  n'est  pas 
permis  d'Interrompre. 

H.  B«B»lel.  On  n'eit  pu  sOr  d'aTOirroeea- 
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sion  de  parler  après  vous,  voilà  pourquoi  on  ré- 
pond de  sa  place. 

M.  le  Président.  Le  règlement  défend  abso- 
lument ces  sortes  d'inlerruplions.  On  aura  la 
faculté  de  répoinlre  à  M.  Miinuei.  La  parole  sera 
accordée  à  ceux  qui  la  demanderont;  mais  il  est 
impossible  de  discuter  au  milieu  des  interrup- 
tions. 

M.  lliinuci  reprend.  Ces  interruptions  sont 
d'autant  plus  dépourvues  d(;  fondement,  que 
nous  n'avons  jamais  empoché  anciin  orateur  de 
ce  c(Hé  d\)l)te[iir  la  parole.  Vous  aurez  la  faculté 
de  répondre;  je  nt>  sache  pas  (ju'on  puisse  nous 
faire  le  reproche  d'avoir  interdit  la  parole.  (Mou- 
vement d'approbation  à  gauche). 

J'ai  dit,  de  manière  a  être  compris,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  ici  d'accuser  le  gouvernement  lui- 
môme,  mais  le  gouvernement  occulte.  Les  faits 
achèvent  de  justilier  le  principe  établi,  quand  on 
voit,  d'une  part,  destituer  un  individu  et,  presque 
de  la  même  main,  lui  donnerdes  récompenses.... 
(Un  vif  mouvement  interrompt  à  droite....  Une 
foule  de  voix:  Vous  n'avez  rien  h.  voir  sur  l'em- 
ploi de  la  liste  civile....) 

M.  de  Labourdonnaye  demande  la  parole. 

M.  le  Prc^Nldent.  Vous  ne  pouvez  pas  inter- 
rompre; vous  l'aurez  après  l'orateur.... 

M.  de  Ijaboiirdonnaye.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  à  l'onlre  de  l'orateur.  Je  ne  con- 
teste nullemerit  (|u'un  meinhre  n'ait  le  droit 
d'émettre  son  opinion  sur  les  actes  d'un  ministre 
respi)nsal)le;  mais  nul  ne  peut  exercer  le  môme 
droit  de  surveillance  sur  l'emploi  et  la  destina- 
tion des  fonds  de  la  liste  civile.  Le  Roi  n'a  aucun 
compte  à  rendre  de  cet  emploi;  il  en  dispose 
suivant  sa  sagesse,  sa  munificence  et  sa  justice. 
L'orateur  est  donc  sorti,  à  la  fois,  et  des  bornes 
de  la  (juestion  dans  laquelle  il  devait  se  renfer- 
mer, et  du  cercle  de  nos  attributions  constitution- 
nelles. Jv'  demande  son  rappel  à  Tordre.  (Cet  avis 
est  fortement  appuyé  à  droite.) 


un  auditoire  aussi  nombreux ,  comme  si  tous 
ceux  qui  m'entendent  n'avaient  pas  bien  com- 
oris  nue  le  n'avais  fait  qu'exposer  un  fait  comme 


pns  que  je 


ôtre  1  effet  d'une  surprise,  sans  entt;ndre  accuser 
personne.  La  Chambre,  la  France  entière,  en  por- 
tera le  jugement  qu'elle  trouvera  convenable.  Ce 
fait  m'est  fourni  par  ceux  que  j'ai  l'honneur  de 
repréi^enter  |)lus  particulièrement.  Je  l'exiiose. 
S'il  est  insignifiant,  on  n'y  aura  aucun  égard.  S'il 
pouvait  ai«ler  à  éclairer  l'opinion  sur  ce  qu'on 
appellcî  l'existt'nce  d'un  double  gouvernement,  il 
ne  sera  pas  |)erdu.  Voilà  dans  quel  esprit  je  vous 
ai  exposé  ces  faits.  Si  je  n'en  cite  pas  un  plus 
grand  ndnibre,  ce  n'est  pas  qu'ils  me  manquent. 

Ainsi  voilà  des  faits  qui  se  sont  passés  en  1815 
et  en  181G.... 

(L'orateur  est  interrompu  par  les  cris  de  la 
droite.  Ou  a  demaudé  le  rappel  à  rcirdre.) 

M.  ée  Wlllèle.  Je  tions  bien  moins,  Messieurs, 
au  rappel  à  Tordre  qu*à  saisir  cette  occasion  de 


vous  faire  remarquer  combien  on  abuse  ici  de  la 
liberté  de  la  tribune,  lorsqu*on  vient  vous  dé- 
noncer l'existence  de  ce  qu  on  appelle  le  gou- 
vernement occulte,  et  lorsque,  pour  preuve  de 
T«  xistence  de  ce  gouvernement,  on  viefit  vous 
citer  un  acte  personnel  du  monarque.  Il  est  es- 
sentiel de  fixer  votre  attention  sur  ce  point,  pour 
qu'on  sache  bien  l'intention  de  ceux  qui  se  per- 
mettent de  telles  attaques,  et  pour  qu'on  voie  bien 
jusqu'où  Ton  peut  aller. 

A  quoi  se  rapporte  ici  cette  accusation  de  pou- 
voir occulte?  A  une  pension  donnée  par  le  Roi  à 
un  percepteur  de  contributions!  Je  n'ai  riî'n  à 
ajouter  à  ce  rapprochement.  11  est  évident  qu'il  y 
a  des  actes  du  gouvernement  qui  ne  conviennent 
pas  à  l'orateur;  mais  il  ne  peut  les  Réparer  à  son 
gré  du  gouvernement  patent  pour  les  attacher  au 
gouvernement  qu'il  nomme  occulte;  il  serait  à 
désirer  qu'on  fût  plus  franc  ;  un  projet  de  loi  ne 
vous  (convient  pas,  dites-le,  mais  n'en  prenez  pas 
occasion  pour  accuser  des  actes  du  Roi  sur 
lesquels  nous  n'avons  aucune  surveillance  à 
exercer. 

M.  Bédoch.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la 

Êroposition  du  rappel  à  Tonire.  De  quoi  s'agit-il? 
n  (Mnpioyé  dans  les  contributions  a  été  destitué 
pour  des  faits  graves,  et  ensuite  il  a  reçu  une 
pension  sur  la  liste  civile.  Comment  M.  Manuel 
a-t-il  présenté  ce  fait?  Est-ce  comme  un  re- 
proche? Nullement;  c'est  comme  un  fait.  Il  Ta 
présenté  comme  une  surprise  faite  au  Roi  et  à 
M.  le  directeur  général  de  la  maison  du  Roi.  Ce 
direct(>ur  peut-il  examiner  toutes  les  pièces,  tous 
les  certificats?  peut-il  voir  tout  par  lui-même? 
ne  peut-il  être  trompé  par  des  subordonnés?... 

M.  de  Wlllèle.  Eh  bien  I  alors,  où  est  donc  le 
gouvernement  occulte?... 

M.  Bëdoeh.  M.  Manuel  ne  s'est  permis  aucune 
imputation  :  il  n'a  pas  dit  que  le  Roi  ait  voulu 
accorder  cette  pension.  Il  est  clair  qu'il  n'a  voulu 
désigner  que  ceux  qui  sont  parvenus  à  la  faire 
obtenir;  il  n'y  a  Ifi  rien  de  condamnable  :  on 
n^ittaque  ici  que  les  solliciteurs,  les  intrigants, 
dont  aucun  homme  intègre  ne  peut  répondre  de 
se  défier  constamment.  Voilà  ce  que  j'avais  à 
dire  ù  l'égard  de  M.  Manuel,  et  ce  quMl  a  dit  n'est 
pas  Rusceptible  d'une  autre  interprétation. 

M.  de  l^aboMrdonnaye.  Messieurs,  de  deux 
choses  Tune  :  ou  l'orateur  a  dit  une  absurdité,  ou 
il  a  dit  une  chose  qui  nécessite  le  rappel  à 
Tordre.  Il  a  cité  une  destitution  qu'il  a  bien  an- 
noncée n'avoir  pas  de  cause  politique.  11  dit  qu'il 
a  la  preuve  de  l'existence  d'un  gouvernement 
secret,  et  cette  preuve,  elle  consiste,  félon  lui, 
diins  un  acte  de  la  libre  volonté  du  monarque, 
qui  a  accordé  sur  sa  liste  civile  un  traitement  ou 
une  pension  à  un  individu,  dont,  sans  doute,  il 
avait  à  reconnaître  les  anciens  services.  Ainsi, 
ou  ce  qu'il  avance  ne  prouve  rien,  ou  il  faudrait 
en  conclure  que  le  Roi  serait  lui-même  subor- 
donné au  gouvernement  occulte  qu'on  suppose. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  absurdité;  oans  le 
second,  (e  rappel  à  Tordre  doit  ôtre  prononcé. 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  droite.  Un  de- 
mande au  centre  la  clôture  de  la  discussion...* 
De  violents  murmures  s'élèvent  à  gauche....  Plu- 
sieurs membres  réclament  la  jxarole). 

H.  le  géaéral  Wmj.  On  demande  le  rftj 
l'ordre,  et  on  le  motive  sur  la  nature  de  j 
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que  l'orateur  a  cité.  Non-sculcinenl,  Messieurs,  il 
a  pu  citer  un  acte,  mais  il  l'a  dû;  cela  était  dans 
réconomie  de  son  discours  ;  cela  venait  à  Tappui 
du  système  qu'il  a  pour  objet  d'établir,  celui  de 
Pexislence  d'un  gouverni»ment  occulte  qui  agit 
auprès  et  contre  le  gouvernement  du  Roi.  Or,  si 
le  gouvernement  qui  agit  contre  le  Roi,  contre  la 
Charte,  contre  \outes  nos  institution?,  existe  on 
effet,  il  est  bien  clair  qu'il  ne  peut  exister  qu'on 
ayant  un  appui  dans  la  domesticité  du  Roi  et 
dans  les  agents  de  la  liste  civile.  11  ne  s'agit 
point  ici  défaire  intervenir  le  nom  sacré  du  Roi; 
ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  cherche  ainsi 
à  couvrir  du  manteau  royal  des  actes  dont  la 
connaissance  vous  est  nécessaire  pour  établir 
votre  opinion  sur  ceux  qui  sont  explicitement  de 
votre  compétence.  Je  demande  que  l'orateur  con- 
tinue, persuadué  que  je  suis  que  nous  ne  pou  - 
vous  que  gagner  à  Tentendre. 

M.  Benoisl.  Je  ne  prétends  pas  soutenir  qu'un 
acte  de  la  liste  civile  ne  puisse  être  ici  l'objet 
d'un  examen.  S'il  était  contraire  aux  lois,  aux 
règles  existantes,  s'il  contrariait  les  intérêts 
légaux,  vous  pourriez  vous  en  occuper;  mais 
vous  n'êtes  pas  dans  celte  situation.  Cn  aniii'n 
chef  des  armées  royales,  ayant  un  emploi  dépen- 
dant du  ministère  des  iinances,  a  été  destitué; 
plus  tard,  une  pension  lui  a  été  accordée  par  la 
liste  civile;  et  de  ces  deux  actes,  il  y  en  a  un 

3ue  nous  trouvons  tris-bon,  très-juste,  très-digne 
*éloge;  l'autre  vous  paraît  mériter  la  censure  et 
le  blâme.  Cependant  il  faut  vous  accorder  vous- 
mêmes  :  l'acte  que  vous  approuvez  est  un  acte  du 
gouvernement  du  Roi,  et  celui  que  vous  blâmez 
est  aussi  un  acte  du  gouvernement  du  Roi;  mais 
il  vous  platt  de  l'appeler  un  acte  du  gouverne- 
ment occulte.  Ainsi  tous  les  actes  qui  vous 
déplairont  seront  désormais  des  actes  du  gouver- 
nement occulte.  A  cet  égard,  je  suis  prêt  à  con- 
venir que  le  gouvernement  occulte  est  très-mani- 
feste. Mais  il  n'est  pas  piM'mis  de  distinjruer  entre 
les  actes  d'un  même  gouvernement,  pour  blâmer 
les  uns  sous  un  prétexte,  et  les  autres  sous  un 
autre  prétexte  :  c'est  manquer  à  toutes  les  con- 
venances; c'est  présenter  le  Roi  comme  libre  à  la 
tête  d'un  gouvernement  et  comme  asservi  par 
l'autre.  Assurément  dans  deux  actes  du  même 
gouvernement,  on  peut  reprocher  un  défaut  d'ana- 
logie, une  contra-fiction;  mais  il  ne  faut  pas  les 
diHourner  de  leur  source  commune,  attribuer 
l'un  à  Texercice  du  pouvoir  légal,  et  attribuer 
l'autre  à  J'empire  d'une  faction.  \o\\ii  ce  qui  est 
coupable;  voilà  ce  qui  mérite  le  rappel  à  1  ordre, 
et  j'en  appuie  la  proposition. 

M.  Proede  l^aboulaye.  J'ai  besoin  d'établir. 
Messieurs,  ou  plutôt  de  rappeler,  que  le  rappel  ù 
l'ordre  n'a  en  soi  rien  d'injurieux  pour  le  mem- 
bre qui  en  est  l'objc^t.  Je  citerais  d'honorables 
membres  qui  ont  subi  le  rappel  à  Tordre,  et  qui 
s'en  sont  fait  un  sujet  de  gloire;  le  nippel  à 
l'ordre  ne  me  semble  être  qu'un  avis  donné  par 
la  Chambre  que  l'orateur  s'éciirie  de  la  question 
et  des  limites  constitutionnelles  dans  lesquelles 
ta  Chambre,  comme  les  autres  pouvoirs,  doit  se 
renfermer.  Or,  l'orateur  s'est  évidemment  écarté 
de  la  question.  Il  est  important  de  ne  pas  donner 
lieu  à  d(*s  anu>cédents  de  la  nature  de  celui-ci  ;  et 
c'en  serait  un  bien  dangereux  que  de  liti.s.':er 
attaquex  uu  acte  du  lloi  disposant  de  sa  liste 
civile.  C'est  la  première  fois  que  dans  cette  Cham- 
bre une  telle  attaque  a  eu  lieu,  et  elle  ne  doit  pas 
être  tolérée;  personne  encore  ne  s'en  était  per- 


mis une  semblable,  et  c'est  ce  qu'a  fait  l'orateur. 
Un  individu  a  été  destitué,  et  très-probablement 
le  gouvernement  a  fait  justice.  Mais  après  cet 
acte,  que  le  gouvernement  a  pu  faire,  qu'il  a 
peut-être  dû  faire,  comment  contester  au  Roi, 
qui  a  le  droit  de  faire  grâce  même  à  un  assîissin, 
comment  lui  contester,  dis-je,  le  droit  de  recon- 
naître dans  le  même  iii.lividu  d'anciens  services 
rendus  à  la  cau:5e  royale,  et  peut-être  même  des 
blessures  reçues  en  combattant  pour  cette  cause  "^ 
Comment  contester  à  la  bienfaisance  du  Roi  le 
droit  d'accorder  un  secours,  une  pension  */ Certes, 
Messieurs,  on  n'a  pu  se  le  permettre  sans  rece- 
voir de  cette  Chambre  un  témoignage  d'iinpro- 
l)ation;  ce  témoignage,  je  le  répète,  n'a  rien 
d'injurieux  ;  il  signifie  seulement  qu'un  orateur 
est  sorti  des  bornes  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
franchir.  11  est  évident  que  l'orateur  s'en  est  ici 
écarté.  J'appuie  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  Manuel.  Vous  vous  attendez  bien  que  je 
n'examinerai  pas  la  question  de  savoir  si  le  rappel 
à  Tordre  serait  ou  non  injurieux.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  décisions  de  la  Chambre 
m'inspireront  toujours  le  plus  profond  respect; 
cependant  le  rappel  à  l'ordre  me  paraîtra  toujours 
plus  ou  moins  injurieux,  suivant  que  je  croirai 
l'avoir  mérité. 

M.  de  Labourdonnaye  prétend  que  ce  que  j'ai 
avancé  est  une  injure  faite  à  la  puissance  royale 
ou  une  absurdité,  il  me  semble  que  j'ai  assez 
prouvé  que  je  ne  faisais  pas  une  injure  à  l'auto- 
rité royale,  en  disant  que  j'avais  seulement 
exposé  un  fait,  et  que  je  laii^sais  à  ceux  qui  m'en- 
tendent le  soin  d'en  tirer  des  conséquences. 

Mais,  dit-on,  si  vous  n'accusez  pas  le  Roi,  c'est 
une  absurdité. 

Ce  fait  n'est  pas  le  seul  dont  je  ine  sois  prévalu. 
J'avais  déjà  dit  qu'un  chef  vendéen  qui  n'avait 
aucune  existence  légale  s'était  permis  de  faire 
des  actes  de  puissance  et  d'autorité,  m:ilgré 
l'existence  du  pouvoir  constitutionnel.  Eh  bien? 
ce  chef  vendéen,  poursuivi  par  le  gouvernement 
d'alors,  loin  d'être  puni,  a  cependant  obtenu 
encore  des  indemnités  pour  son  voyage;  il  a  été 
rc'ivoyè  comme  s'il  avait  rendu  un  service.  Je 
cite  un  second  fait.  Je  laisse  à  chacun  le  soin  de 
tirer  la  même  conséquence'  que  pour  le  premier, 
et  d'examiner  comment  il  se  f;iit  que,  tandis  que 
le  gouvernement  patent  poursuit  un  individu  et 
le  |)uuit  pour  malversation,  cet  individu  finit  par 
obtenir  une  sorte  d'encouragement.  (Jue  ce  fait 
arrive  plus  ou  moins  directement  pour  servir  d«; 
preuve  à  l'existence  d'un  gouvernement  occulte, 
c'est  ce  que  vous  aurez  à  «iécider.  Mais  je  vous 
présente  ces  faits  sans  entendre  porter  atteinte  à 
riionneur  et  ù  la  probité  de  personne.  11  est  poa- 
sitjle  que  ces  cheis  vendéens  aient  cru  faire  leur 
devoir.  Il  s  agit  seulement  d'expliquer  comment 
on  rencontre  toujours  deux  puissances  qui  se 
contrarient  et  <ini  se  combattent  continuellement. 

Lorsqu'une  noie  secn'*te  a  paru  [Murmures  à 
droite),  n'a-t-in  pas  su  que  le  gouvernement 
patent  aurait  voulu  poursuivre  les  auteurs  de 
cette  note  secrète?  Et  cependant,  vous  le  savez, 
ils  n'ont  pas  été  poursuivis  et  sont  restés  tran- 
quilles. 

Lorsque  des  assissinats  ont  été  commis  dans 
un  département  méridional,  le  gouvernement 
n'a-t-il  pas  essajé  de  les  poursuivre;  et  cepen- 
dant ces  poursuites  ne  sont-elles  pas  restées 
impuissantes?  Cette  impuissance  ne  s'est-elle  pas 
renouvelée  à  d'autres  époques?  Après  les  désor- 
dres de  Lyon,  lorsqu'on  provoqua  du  gouverne- 
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ment  patent  des  destitutions  qui  semblaient 
désavouer  la  conduite  de  ceux  qui  étaient  à  la 
tête  de  l'autorité,  n'a-t-on  pas  remarqué,  en  même 
temps,  que  des  faveurs  venaient  les  signaler  à  la 
reconnaissance  publique?  Croyez- vous  que  cha- 
cun n*ait  pas  remarqué  ces  contradictions?  Kt 
n'est-ce- pas  dans  ces  contradictions  qu'on  pt'Ut 
chercher  à  s'éclairer  sur  Texislence  d'un  gou- 
vernement occulte? 

Voilà  l'esprit  de  mon  observation.  Je  pourrais 
continuer  ce  tableau,  mais  je  ne  veux  pas  aller 
plus  loin,  afin  de  laisser  à  la  Chambre  le  soin 
d'en  tirer  des  conséquences,  et  de  décider  si  j'ai 
pu  manquer  à  mes  devoirs,  à  mes  collègues  et 
au  Roi. 

On  demande  de  nouveau  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  de  Castelbajac.  —  J'insiste  sur  le  rappel 
à  l'ordre 

Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez,  parlez  donc 

M.  de  Oastelbajac.  11  y  a,  Messieurs,  des 
choses  qui  sont  dans  la  compétence  de  la  Cham- 
bre, et  d'autres  qui  n'y  sont  pas.  Les  actes  mi- 
nistériels sont  du  domaine  de  la  Chambre;  les 
ministres  qui  les  ont  signés  en  sont  responsables; 
mais  que  vous  cite-t-on  ici?  un  fait  particulier 

3ui  ne  prouve  autre  chose  que  la  reconnaissance 
u  Roi  pour  d'anciens  services.  Que  vous  cite-t- 
on? une  pension  sur  la  liste  civile,  c'est-à-dire 
un  acte  dont  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper;  ou 
s'écarte  ici  non-seulement  de  la  question,  mais 
du  respect  dû  à  l'autorité  royale.  Je  demande  le 
rappel  à  l'ordre. 

M.  Benjamin  Constant.  Le  raisonnement 
auquel  je  viens  répondre  me  parait  tout  à  fait 
erroné.  Si  M.  Manuel  avait  blâmé  l'acte  qu'il  a 
cité,  il  aurait  pu  encourir  lui-môme  le  blâme 
que  l'on  provoque  contre  lui;  mais  il  n'a  cité  ce 
fait  que  comme  un  fait;  il  n'a  pas,  comme  l'a  dit 
le  préopmant,  loué  un  acte  du  gouvernement 
pour  en  blâmer  un  autre;  11  les  a  énoncés  tous  les 
deux,  il  a  dit,  comme  un  fait,  une  chose  qu'il  est 
loin  d'avoir  présentée  comme  un  objet  de  repro- 
che direct  :  il  a  parlé  historiquement,  et  n'a 
élevé  aucun  çrief.  S'il  s'étuii  permis  de  blâmer 
l'acte  particulier  à  la  volonté  du  monarque,  on 
aurait  raison  de  s'élever  contre  lui;  mais  il  n'a 
rien  dit  de  semblable.  Il  est  aisé  de  le  reconnaître, 
Messieurs ,  cet  incident ,  ce  rapi)el  à  l'ordre  ne 
sont  suscités  que  pour  embarrasser  la  discussion, 
et  pour  la  détourner  de  son  véritable  point. 
J'avais  cité  des  faits  graves,  j'avais  parlé  de  pro- 
vocations à  d*'":  actes  de  violence  au  sein  de  cette 


ne  pas  vous  laisser  approfondir  la  question  véri- 
table, et  de  vous  faire  perdre  un  temps  précieux.... 
{Des  éclats  de  rire  interrompent  au  centre  et  à 
droite,) 

O'i  demande  de  nouveau  le  rappel  h  Tordre 

iLnc  voix  générale  s'élève  h  gauche  :  L'ordre  du 
jour  sur  le  rappel  à  l'ordre.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  la  prio- 
rité; je  le  mets  aux  voix. 

(La  gauche  et  la  majorité  du  centre  de  j^uche 
se  lèvent  pour  l'ordre  da  jour.  La  droite ,  le 
centre  de  droite  et  uoe  partie  du  centre  deffauche 
^e  lèvent  à  It  cootr&épreuve.  —  L*ordre  du  jour 
■or  le  rappel  àPordre  est  adopté.) 


M.  Manuel  reprend  la  parole (On  réclame 

l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions.  Voix  à  gauche  : 
Laif^i^ez,  laissez  parier.) 

M.  de  Paymanrln.  Vous  dites  tous  les  jours 

3UC  le  commerce  souffre. . . .  Occupons-nous  des 
ouanc's Ne  perdons  pas  notre  temps  à  tous 

ces  incidents (On  itisiste  à  gauche.) 

M.  Manuel  continue.  Il  paraîtrait  que  le  gou- 
vernement occulte,  à  l'existence  duquel  quelques- 
uns  croient.a,  sinon  caché  tout  à  fait  son  existence, 
du  moins  l'a  rendue  sensible  pendant  un  certain 
espace  de  temps.  Mais  ce  qui  parait  incontestable, 
c'est  que,  deuouvcau,il  a  fait  éclater  tout  son 
pouvoir  à  une  époque  bien  déplorable,  celle  de 
l'assassinat  du  duc  de  Berry.  On  vous  a  dit,  dans 
la  séance  d'avant-hier,  quels  étaient  les  signes 
funestes  par  lesquels  ce  pouvoir  s'est  manifesté 
dans  le  département  du  Gard.  Mais  il  s'est  encore 
manifesté  dans  tous  les  départements  de  l'ouest, 
et  si  partout  on  n'a  pas  trouvé  des  hommes  aussi 
courageux  que  M.  Madier  de  Montjau  pour  le  dé- 
noncer à  cette  tribune,  au  moins  on  en  a  été 
averti  par  cent  lettres  arrivées  dans  ces  départe- 
ments. Ces  lettres  sont  parvenues,  comme  toutes 
les  nouvelles  plus  ou  moins  remarquables,  avec 
une  rapidité  extrême.  Ici,  je  ne  dis  pas  même 
assez  :  souvent  des  événements  qui  favorisaient 
le  parti  ont  été  connus  dans  ces  départements 
avant  même  qu'ils  se  fussent  réalisés  dand  la 
capitale.  Tant  il  est  vrai  qu'ils  avaient  été  pré- 
parés et  combinés  d'avance  par  des  puissances 
occultes. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  n'v  a  aucun 
département  du  midi  qui  n'ait  éprouvé  l'influence 
de  ces  puissances.  Je  tiens  entre  les  mains  une 
proclamation  afllchée  à  Marseille,  peu  dejour^ 
après  la  mort  du  duc  de  Berry.  Cette  proclamation 
est  connue  en  ces  termes  : 

<  Marseillais, 

«  L'ennemi  des  Bourbons,  le  dénonciateur  de 
vos  autorités,  votre  persécuteur,  l'agent  des  ja- 
cobins, un  des  chefs  du  comité  directeur,  l'infâme 
Dubois-Aimé,  directeur  des  douanes,  est  encore 
parmi  nous.  (M.  le  directeur  général  des  douanes, 
présent  à  la  séance,  peut  attester  quel  est  le  ca- 
ractère de  M.  Dubois-Aimé.) 

a  Ce  chef  des  contrebandiers,  cet  agent  de  ré- 
bellion, celui  qui  a  chassé  presque  tous  les  roya- 
listes des  douanes,  médite  notre  perte,  organise 
ses  brigades  des  hommes  qui  ont  figuré  dans  la 
conspiration  de  Grenoble.  11  se  dispose  à  agir 
contre  nous. 

«  Insensé  !  toi  et  tes  satellites  ne  présenteront 
pas  plus  d'obstacle  qu'un  faible  ro6cau  à  on  ou- 
ragan. 

«  Des  hommes  courageux  suivent  ses  traces, 
épient  ses  démarches,  cunnaissent  sa  correspon- 
dance ,  celle  même  avant  l'assassinat  de  notre 
auguste  prince. 

<  Les  brigands  qu'il  avait  fait  entrer  dans  la 
garde  nationale,  à  la  nouvelle  de  ce  funeste  évé- 
nement, délibérèrent  s'ils  devaient  fuir;  mais 
notre  calme  les  rassura,  et  ils  parurent  dans  uos 
rangs,  feignant  une  ardeur  héroïque  pour  venger 
le  sang  de  nos  rois. 

«Vils  instruments  de  Dubois-Aimé*  vos  dé- 
marches» vos  propps  et  votre  joie  mal  concentrée, 
BOUS  ont  encore  mieux  convaincus  de  yob  des* 
isius.  ■    . 

c  Votre  haine  pour  les  BourboiiB  ne  l'éteindra 
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que  lorsque  nos  épées  perceront  vos  perfides 
cœurs. 

«  Canonniers,  Tondu,  votre  adjudant,  est  un 
traître;  Vincent,  que  Ton  veut  plact^r  parmi  vous, 
est  plus  perfide  que  Juda  :  il  a  trahi  son  Dieu  et 
son  Roi. 

«L'autre,  que  le  misérable  Dubois-Aimé  a  choisi, 
comme  le  plus  propice  à  ses  forfaits,  a  deux 
issues;  il  est  au  chemin  de  la  Magdeleine,  n'^  47. 
Nous  l'observons  intérieurement  et  extérieure- 
ment; surveillons-le  donc,  c'est  le  lieu  où  s'ai- 
guit^ent  les  poignards  des  régicides. 

«  Courage!  Marseillais,  la  crise  approche,  pré- 
parez vos  armes  qui  furent  si  funestes  aux  en- 
nemis des  Bourbons;  nous  combattrons  pour 
Tautel  et  le  trône.  » 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 
que  ce  placard  a  été  enlevé  des  murs  de  Mar- 
seille   (Voix  à  droite:  Que  signifie  un  pla- 
card?  11  y  en  a  de  tous  les  partis ) 

Ëh!  Messieurs,  cette  tribune  vous  est-elle  donc 
refusée?  Vous  empêche-t-on  d'y  venir  expliquer 
ce  que  vous  jugez  convenable  d'expliuuer  ?  Je 
donne  ce  fait  pour  ce  qu'il  est  (on  rit  a  droite), 
la  Chambre  pourra  s'en  assurer  ;  les  plus  légères 
recherches  suffiront  à  cet  égard;  ou  pour  mieux 
dire,  je  parle  devant  les  ministres,  et  je  suis  sûr 
d*avauce  qu'ils  ne  désavoueront  pas  le  fait.  Je 
soutiens  que  ce  ijlacard  a  été  proclamé  à  Mar- 
seille  [\'oix  à  droite  :  Proclamé!  proclamé!....) 

Je  dis  quM  a  été  affiché;  et  il  est  permis  de  con- 
sidérer une  affiche  comme  une  sorte  de  procla- 
mation .. 


M.  Dubruel.  Est-il  signé?. 


M.  MaiiMel.  S'il  était  signé,  je  n^aurais  pas 
attendu  l'inter()ellation ;  mais  il  ne  Test  pas;  il  a 
été  affiché,  et  il  en  porte  encore  les  traces 

11  Ta  été  précisément  à  Tépoque  où  la  cirou- 
laire  u^  34  est  parvenue  dans  le  département  du 
Gard.  Or,  lorsque  je  crois  que  ce  placard  est 
l'exécution  précise  de  cette  circulaire,  il  m'est 
permis  de  soupçonner  qu'il  a  été  combiné  en 
vertu  de  cette  circulaire,  dont  il  met  à  exécution 
les  dispositions. 

Voilà  comment  je  présente  ce  fait.  Je  n'entends 


de  la  Chambre. 

Au  surplus,  lorsqu'on  m'interpelle  de  nommer, 
on  oublie  que  je  n'ai  aucun  moyen  de  faire  une 
enquête  pour  constater  les  faiis  que  je  cite.  Dans 
une  circoustance  grave,  lors({u'un  de  mes  collé- 

§ue8  se  pré.<enta  à  cette  tribune  pour  dénoncer 
es  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'admmistra- 
tion  de  l'instruction  publique,  je  sais  bien  qu'on 
lui  en  a  demandé  lu  preuve.  Kh  !  Messieurs,  ne 
savez-vous  pas  que  nous  sommes  obligés  de 
recueillir,  avec  prudence  sans  doute,  les  faits  qui 
nous  sont  dénoncés,  mais  que  nous  ne  sommes 
pas  tenus  do  fournir  des  preuves  légales?  Il  y  a 
un  moyen  de  vérilier  ces  faits;  11  est  au  pouvoir 
du  gouverne>nent.  C'est  toujours  en  sa  présence 
que  nous  parlons.  Si  ces  faits  ne  sont  pas  exacts, 
les  ministres  peuvent  les  démentir  s'ils  en  ont 
connaissance,  ou  bien  faire  procéder  à  des 
enquêtes.  Venons-nous  demander  que,  sur  une 
simple  allégatiuu.  la  Chambre  prenne  une  déter- 
mination qui  pourrait  compromettre  Tl'^tat  ou 
l'honneur  d^un  seul  individu?  iNous  ne  demandons 
que  les  moyeM  de  liiire  connaître  la  vérité  à  la 
•rraace  ;  c*e8t  Û  eeq|Bi*oa  a  demandé  relativement 


à  la  pétition  de  M.  Madier  de  Montjau  ;  c'est  ce 
que  je  demande  encore  aujourd'hui.  Si  les  faits 
sont  constants,  chacun  pourra  en  déduire  les 
conséquences  comme  il  le  jugera  à  prooos;  mais 


faisons  qu'énoncer  des  fails. 

Au  surplus,  ces  interpellations  ne  font  rien.  Le 
gouvernement,  sans  doute,  ne  verra  pas  sans 
sollicitude  cette  masse  de  circonstances  qui,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  semblent  tendre  au 
même  résultat.  Serait-il  [)Ossible  que  toutes  les 
trames  qui  ont  signalé  cette  puissance  occulte, 
qui  ont  fait  le  désespoir  du  ministère  qui  a  pré- 
cédé celui-ci,  eussent  disparu  avec  lui,  et  qu'il 
n'en  existât  plus  de  vestige  ?  S  il  en  reste,  ils 
serviront  à  tiuider  le  gouvernement  dans  ses 
recherches.  S'il  n'en  restait  pas,  il  faudrait  se 
demander  comment  il  peut  arriver  que  des 
preuves  aussi  graves,  gui  avaient  éclaté  aux 
yeux  de  tout  le  monde,  aient  pu  disparaître  aussi 
rapidement. 

En  attendant,  il  me  parait  démontré  que  les 
pétitions  actuelles  doivent  être  un  des  éléments 
de  cette  instruction  ;  le  gouvernement  en  tirera 
cet  avantage  de  pouvoir  se  conduire  d'une  manière 
plus  sûre  dans  la  découverte  de  la  vérité,  et 
parce  que  cette  circonstance  pourra  hâter  le 
moment  où  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur 
un  fait  qui  tient  de  si  prés  à  l'existence  de  l'Ëtat 
lui-même. 

Je  crois  donc  pouvoir  appuyer  les  conclusions 
prises  par  mon  honorable  ami,  et  qui  tendent  à 
demander  le  renvoi  aux  ministres  et  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Mon  but,  Messieurs,  n'est  pas  de  pro- 
longer la  discussion,  mais  seulement  de  ramener 
l'attention  de  la  Chambre  au  véritable  point  de 
la  question,  et  de  la  lixer,  en  même  temps,  sur  la 
plus  on  moins  grande  valeur  qu'on  doit  attacher 
aux  allégations  faites  à  cette  tribune,  et  môme 
aux  pièces  qui  sont  produites. 

J'appuie  l'avis  de  la  commission,  qui  est  Tordre 
du  jour,  parce  que  cette  pétition  renfermant, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  allégation  extrême- 
ment odieuse,  sans  vraisemblance,  sans  aucune 
preuve  à  laquelle  on  puisse  donner  créance,  il 
m'est  impossible  de  la  considérer  comme  une 
pièce  propre  à  servir  de  commencement  à  aucune 
information.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
la  renvoyer  au  conseil  des  ministres.  Le  besoin 
de  la  publicité  a  été  satisfait  par  la  discussion 
qui  vient  de  s'élever,  et  qui  doit  suffire  pour  faire 
justice  d'un  acte  aussi  insensé. 

Uuand  ensuite  on  veut  rattacher  à  cette  pétition 
beaucoup  d'autres  faits  comme  celui  de  ce  gou- 
vernement occulte  dont  on  a  tant  parlé;  quand, 
à  ra()pui  de  l'existence  de  ce  gouvernement 
occulte,  on  produit  les  pièces  qu'on  vient  de 
citer  à  celte  tribune,  je  ne  puis  m'emiiêchcr  de 
renouveler  une  réflexion  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  faire.  11  est  dans  la  nature  des  choses, 
dans  la  nature  d'un  gouvernement  comme  le 
nôtre,  c'est-à-dire  d'un  gouvernement  libre,  que 
des  partis  subsistent  longtemps  après  l'époque 
qui  les  a  vus  naître,  où  ils  ont  eu  une  action 
forte  et  puissante.  11  n'appartient  peut-êti*e  qu'au 
despotisme  d'inspirer  une  terreur  telle  qu'elle 
imposerait  subitement  un  silence  absolu  à  toutes 
les  passions,  à  tous  les  partis.  Mais  telle  n^est 
pas  fa  nature  du  gouvernement  qui  nous  régit. 
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Ce  qui  lui  apparllenl,  c'est  d'empôcher  la  mani- 
festation des  actes  extérieurs  qui  pourraient 
amener  le  trouble  dans  la  société;  sa  nature  est 
de  suivre,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  tous  les 
actes  secrets,  afin  de  saii^ir  les  actes  extérieurs 
au  moment  où  ils  écJaleiii. 

Quand  ensuite  on  vous  donne  lecture  à  cotte 
tribune  de  pièces  qui  ont  été  écrites  en  1815  et 
en  1816.  11  laut  bien  encore  que  je  vous  rappelle 
que  ces  époques  sont  beaucoup  trop  voisines  de 
celle  de  nos  plus  terribles  a^ûtations,  pour  qu'on 
doive  s'étonner  de  rexisteiice  de  ces  pièces.  Mais 
quelles  en  ont  été  les  conséquences?  Ce  qu'elles 
provoquaient  a-t-il  eu  lieu?  s'en  est-il  suivi 
quelque  notable  désordre? Non,  Messieurs;  ainsi 
1  action  du  gouvernement  a  été  ce  qu'elle  devait 
être. 

Quand  enfin  on  vous  rapporte,  sur  les  derniers 
événements,  un  placard  aniclié  dans  une  grande 
ville,  je  demande  qu'est-ce  qu'un  placard  sans 
signature?  N'est-ce  ])as  une  lettre  anonyme  adres- 
sée à  cette  grande  ville?  De  ces  lettres  anonymes, 
il  en  est  de  toutes  li*s  espèces;  et  si  le  gouverne- 
ment du  Roi  ne  croyait  pas  devoir  éviter  de  don- 
ner (le  la  publicité  à  de  pareils  actes,  il  pourrait 
produire  à  celte  tribune  des  placards  de  toutes  les 
formes,  de  ton  les  les  couleurs.  Il  n'y  a  pas  un 
parti  qui  ne  fasse  afiicher  les  siens  ;"  tous  sont 
rédigés  avec  la  violence,  la  véhémence,  qui 
appartiennent  aux  opinions  les  plus  extrêmes. 
Je  le  répète  :  les  placards  sont  des  lettres  ano- 
nymes. Et  qui  ne  sait  ce  que  c'est  que  des  lettres 
anonymes?  Qui  d'entre  nous  voudrait  apporter 
à  cette  tribune  un  recueil  de  papiers  de  cette 
espèce,  dont  le  caractère  propre  consiste  à  pro- 
diguer l'injure  et  la  menace,  avec  une  fureur  non 
moins  aveugle  que  lùche  ?  N'attachons  donc  pas 
à  des  choses  si  houleuses  une  importance  dont 
elles  sont  indignes.  N'amenons  pas  la  discussion 
sur  des  choses  dont,  loin  de  les  publier,  il  fau- 
drait plutôt  rougir  pour  notre  pays. 

La  proposition  de  la  commission  est  à  la  fois 
sage,  juste  et  politique.  J'appuie  donc  l'ordre  du 
jour. 

On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

M.  Casimir  Perler  réclame  la  parole...  (On 
insiste...)  Je  lêclame  la  parole  contre  la  clô- 
ture... 

M.  Casimir  Perler.  Le  pétitionnaire  a  arti- 
culé contre  M.  Decazes  des  faits  odieux.  Je  suis 
loin  d'y  ajouter  foi  ;  mais  cette  accusation  du  pé- 
titionnaire se  lie  à  une  accusation  bien  plus  grave, 
puisqu'elle  a  c*t^  articulée  dans  cette  enceinte 
par  un  de  nos  (\Ml'''gues.  Tant  que  cette  accusation 
ne  sera  pas  retirée,  elle  existe  pour  nous;  et  il 
est  possible  de  lui  trouver  de  la  connexité  avec 
les  pétitions  présentées  conire  l'ex-ministre.  Dans 
cet  état  de  choses,  vous  ne  pouvez  passer  à  l'ordre 
du  jour,  jusqu'à  ce  que  M.  Clauzel  de  ïloussergues 
ait  développé  sa  proposition  ou  ait  déclaré  la  re- 
ti'<^  ■. 

lUn  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

M.  Demarçay  réclame  la  parole (On  insiste 

pour  la  clôture...  M.  Demarçay  monte  vivement  à 
la  tribune.) 

M.  Demarçay.  Je  demande  que  la  diecussion 
continue,  il  s'agit  d'un  fait  de  ia  plus  haute  im- 
portance, du  saJut  du  Roi.  de  l'intérêt  publie.  Il 
8*agit  de  prouver  qu'il  existe  un  gouvernement 


secret.  Je  dis  que  ce  gouvernement  existe;  je  dis 
que  cela  ne  peut  être  autrement,  que  tout  le 
monde  est  convaincu  de  son  existence,  qu'il  suffit, 
pour  avoir  cette  conviciion,  de  connaître  le  cœur 
humain,  de  connaître  les  passions  qui  résultent 
indisneusablement  des  intérêts  opposi's;  et  ]e  dis 
qtie  (les  auteurs  de  ce  gouvernement  secret  peu- 
vent et  doivent  se  trouver  parmi  les  personnes 
qui  entourent  le  Roi.  Je  demande  donc,  vu  Tim- 
portance  de  la  question,  que  la  discussion  conti- 
nue, et  je  demande  à  parler  pour  prouver  l'exis- 
tence dû  gouvernement  occulte. 

(On  demande  très-vivementau centre  et  à  droite 
la  clôture  de  la  discussion). 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui,  à 
une  forte  majorité,  ferme  la  discussion. 

M.  Bédoeh,  rapporteur.  Je  ne  puis.  Messieurs, 
Qu'insister  sur  l'avis  que  j'ai  présenté  au  nom 
de  la  commission;  elle  n'a  vu  dans  la  pétition 
aucun  fait  positif;  elle  n'y  a  vu  qu'une  dénon- 
ciation va^ue,  insi^'niliante;  aucun  fait  n*y  est 
articulé,  aucun  renseignement  positif  n'y  est 
donné;  la  commission  n'y  a  pu  voir  que  des  asser- 
tions calomnieuses  et  dictées  par  l'esprit  de  parti, 
uniquement  dans  le  but  d'exciter,  de  nouveau,  les 
bainesetles  dissensions;  je  ne  puis  que  persister, 
au  nom  de  la  commission,  à  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président  fait  observer  que  Tordre  du 
jour  n'a  point  été  contesté  sur  les  deux  premières 
pétitions.  —  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
unanimement  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  qu'on  a  réclamé,  sur 
la  troisième,  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  et 
le  dépôt  au  hureau  des  ninseignemenls. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  mis  aux  voix. 
Il  est  adopté  à  une  forte  majorité  composée  de 
la  droite,  du  centre  de  droite  et  do  la  majorité  du 
centre  de  gauche. 

M.  Bédoeh  continue  :  Le  sieur  Dcnane,  doc- 
teur en  médecine  àSaint-Maximin  (Var),  réclame 
le  remboursement  d'une  amende  qu'il  a  payée, 
avant  de  savoir  que  le  Roi,  par  son  ordonnance  du 
25  août  1818,  luien  avait  fait  la  remise.(Renvoi  au 
ministre  des  finances.) 

Les  commissaires-priseurs  d*lssoudun  deman- 
dent le  droit  exclusif  d'exercer  dans  le  ressort  de 
la  justice  de  paix  de  leur  résidence.  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 

Le  sieur  (îiberton,  au  Blanc  (Indre),  demande 
une  loi  qui  fixe  I  intérêt  conventionnel  à  7  et 
demi  0/0  en  matière  civile,  et  à  8  0/0  en  matière 
de  romnuTce.  (Ordre  du  jour.) 

L«»  sieur  Feburier,  président  de  la  Société  d'a- 


tage  du  cultivateur  et  du  consommateur.  (Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  commission  des 


voies  et  moyens.) 

Le  sieur  Micheli,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière insiance de  Pithiviers (Loint), réclame  une 
somme  de  X'3,000  francs,  montant  di-s  restes  des 
biens  que  ses  aïeux,  calvinistes,  avaient  laissés 
'1  France,  en  s'expatrianl  en  1686;  des  jugemeuts 
solennels  l'ont  reconnu  propriétaire  de  ces  biens 
qui  ont  été  vendus  par  le  gouvernement,  le  15 
ventôse  an  VU  (S  mars  1799).  (Ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Robin  de  la  Quintinye.  officier  de  ou- 
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rinc,  en  retraite  à  Paris,  propose  un  moyen  pour 
faire  cesser  les  dénominations  données  aux  dépu- 
t(^s,  à  raison  de  la  place  qu'ils  occupent  dans  la 
Chambre.  (Ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Labadie,  propriétaire  à  Bordeaux,  de- 
mande l'abrogation  au  sursis  indéfini  accordé  par 
les  commissaires  du  gouvernement  à  la  Guade- 
loupe aux  émigrés  rentrCs,  pour  le  payement  des 
intérêts  des  sommes  qu'ils  devaient."  (Ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Bclrose,  à  Lille,  demande  qu'à  la  fin 
des  sessions,  les  ministres  soient  obligés  de  pré- 
senter à  la  Chambre  un  rapport  sur  les  pétitions 
qui  leur  auraient  été  renvoyées.  (Ordre  du  jour.) 

Le  maire  de  Brigneul  (Charente)  demande  l'in- 
tervention de  la  Chambre,  pour  obtenir  du  minis- 
tre'de  rintérieur  une  réponse  à  une  demande 
Qu'il  lui  a  adressée  d'autoriser  sa  commune  à 
8  imposer  extraordinairement  pour  la  continuîition 
de  son  cadastre.  (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 

Le  sieur  Petit-Jean,  ancien  receveur  général  en 
Corse,  demande  à  élre  remboursé  des  perles  qu'il 
a  éprouvées  par  suite  de  sa  réforme  qui  a  eu  lieu 
en  1791.  Le  pétitionnaire  n'a  cessé  d'adresser  des 
pétitions  à  la  Chambre.  Toutes  ces  pétitions  recon- 
nues sans  fondement  ont  constamment  été  nje- 
lées.  11  faut  espérer,  dit  M.  Bédoch,  que  le  pétition- 
naire cessera  enfin  de  présenter  des  réclamations 
tout  à  fait  inutiles.  (Ordre  du  jour.) 

Douanes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  les  douanes, 

M.  Cornet-d'liicoiirt  réclame  laparole,  et  sans 
vouloir  contrevenir  aux  usages  de  la  Chambre,  il 
demande  à  l'occuper  de  nouveau  de  l'article  qu'elle 
a  adopté  hier,  relativement  aux  houblons,  et  à 
•ioulenir  ramendemeut  de  la  commission  qu'elle 
a  rejeté. 

M  Sagllo  s'y  oppose. 

M.  l^alHDc  de  ¥llleveiique  fait  observer  qu'il 
nés  agit  iri  qued'unvole  sur  des  nrliclesdu  tarif, 
vute  toujours  subordonné  ù  la  délibération  sur 
Particlcet  qu'ainsi  la  Chambre  peut  entendre  les 
réclamations  de  M.  Cornet-d'lncourt. 

M.  ierapporleur  répond  que  l'article  de  la  eom- 
uiission  ayant  été  rejeté  par  la  Chambre,  on  ne 
peut  y  revenir  sans  s'exposer  à  voir  renaître  de 
fionvelles  discussions  sur  d'autres  articles  du  tarif 
delà  adoptés. 

La  n'clanialion  de  M.  (îoruet-d'lncourt  n'a  pas 
de  suite. 

Les  artielos  suivants  du  tarif  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés  sans  oppo>itiou  : 

CasHia  lignea  du  cru  de  Cavenno,  importé  par 
navires  français,  50  centimes  par  kilogramme. 

Dentelles  de  fil,  5  0/0  rie  la  valeur. 

Huile  d'olive  fim\  importt'Kî  par  navires  frarcais 
ut  par  terre,  2«  francs  par  kilogramme. 

Idem  commune,  18  francs  idem. 

Poterie  de  grès  commun  :  uslensihîS  d'arts  et  mô- 
'JgfSi  cruches,  bouteilles  et  creusets,  10  francs  par 
100  kilograuimes. 

Idem  :  vaiselle  de  table  ou  de  cuisine,  15  francs  id. 

Lu  discussion  s'établit  sur  les  nankins,  La  com- 
loission  propose  d'établir  un  droit  de  5  francs 
|iar  kilogramme  sur  importation  par  bfttiments 


français  des  contrées  situées  au  delà  du  Gap  de 
Bonne-Espérance,  et  de  prohiber  tous  les  autres 
nankins. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  de  Brigode 
a  proposé  la  prohibition  absolue. 

M.  Cabanon  (de  la  Seine-Inférieure),  Déjà, 
dans  cette  discussion,  qui  date  de  1814,nous  avons 
vu  mettre  en  présence  l'intérêt  des  travailleurs 
et  celui  des  consommateurs;  mais,  Messieurs, 
lorsqu'on  considère  cette  nuée  d'hommes  qui  se 
trouvent  aujourd'hui  adossés  aux  fabriques  et  aux 
manufactures;  lorsqu'on  réfléchit  que  les  occa- 
sions de  travail  sont  pour  eux  une  propriété  tout 
aussi  sacrée,  parce  qu'elle  est  aussi  utile  que  le 
sol  même  sur  lequel  se  répandirent  leurs  pères, 
on  est  réduit  à  conclure  que  les  sociétés  moder- 
nes doivent  placer  au  premier  rang  de  leurs  solli- 
citudes, de  conserver  et  d'étendre  les  occasions 
de  travail  :  elles  y  sont  condamnées,  sous  veine 
de  mettre  au  hasard  leur  tranquillité,  et  peui-étre 
leur  existence. 

L'intérêt  du  consommateur  ne  vient  certaine- 
mont  qu'après,  et  même  d'assez  loin.  Cet  intérêt 
n'est  pas  simple,  comme  on  voudrait  le  dire;  il 
se  comi)Ose  de  besoin,  de  fantaisie,  de  nécessité 
et  de  caprice;  le  besoin  et  la  nécessité  trouvent 
à  se  satisfaire,  sans  courir  bien  loin;  et, en  vérité, 
la  classe  qui  réclame  les  tissus  fîns  de  l'Inde,  et 
les  couleurs  qui  leur  sont  propres,  tient  moins  de 
place  qu'elle  ne  fait  de  bruit.  Et  cependant  je 
conviens  que  dans  ces  graves  questions  qu*a 
soulevées  la  loi  des  douanes,  il  faut  tendre  tou- 
jours à  concilier  ces  deux  premiers  intérêts  de  la 
société,  le  travail  et  la  consommation  ;  mais  s'ils 
s'accordent  sur  un  point,  on  commet  une  grande 
faute  en  économie,  si  on  sacrifie  l'un  à  l'autre. 

Vous  connaissez  bien.  Messieurs,  l'extension 
u'a  reçue,  dans  ces  derniers  temps,  la  fabrication 
es  tlls  et  des  tissus  de  coton  :  qu  on  B*en  applau- 
disse ou  qu'où  la  censure,  il  faut  prendre  les 
choses  telles  guVUes  sont.  Il  est  donc  vrai  que 
des  capitaux  immenses  ont  été  appliqués  à  ce 
genre  d'industrie;  qu'elle  occupe  une  foule  de 
bras,  et  que  le  sort  de  nos  plus  riches  départe- 
ments dépend,  sous  plusieurs  rapports,  de  sa  lan- 
gueur ou  de  sa  prospérité. 

L'esprit  s'effraye  du  danger  que  courrait  Tordre, 
si  elle  était  paralysée.  Les  choses  arrivées  à  ce 
point  qu'alors  même  que  le  lllateur  et  le  manu- 
facturier sont  en  perte,  il  n'en  continuera  pas 
moins  de  travailler,  dans  l'espoir  d'un  temps 
meilleur,  tant  il  s'effraye  déjà  de  renvoyer  les  ou- 
vriers!  Ici,  Messieurs,  je  demande  indulgence 

pour  ces  détails.  Je  ne  parle  que  de  ce  que  je  vois 
tous  les  jours,  et  de  ce  qui  me  frappe  davantage. 

C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  appuyé,  ians  la 
commission,  la  pétition  d'un  nombre  considérable 
de  niateurs,  de  teinturiers  et  fabricants  de  la 
Seine-Inférieure  qui  sullieitent  vivement  la  pro- 
hibition des  nankins  des  Indes. 

Cette  demande  de  prohibition  vous  fut  d*abord 
adressée  parla  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
dans  un  mémoire  en  date  du  27  mars  1811,  expri- 
mant son  V(eu  pour  la  prohibition  entière  de 
tous  les  tissus  des  Indes. 

Elle  vous  fut  reproduite  à  la  (in  de  la  même 
année  par  nos  (ilateurs,  teinturiers  et  fobricants. 

Le  principe  fut  reconnu  en  général  ;  vous  vot&tes 
la  prohibition  de  tous  les  iils  et  de  tous  tissus  de 
coton. 

Les  nankins  des  Indes  forent  seuls  exceptés 
de  cette  prohibition,  mais  d^à  nos  progrès  dans 
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cette  imitation  vous  parafent  assez  signalés  pour 
leur  accorder  votre  protection  ;  les  nankins  étran- 
gers furent  soumis  à  un  droit  de  40  francs  par  mè- 
tre, soit8 francs  le  kilogramme;  9  francs, lorsqu'ils 
sortaient  des  entrepôts  d'Europe,  et  10,  lorsqu'ils 
venaient  par  l'étranger. 

CVtait  faire  pressentira  nos  fabricants  la  faveur 
entière  qui  les  attendait  dès  Tinstant  que,  comme 
sur  les  autres  tissus  de  coton,  Tintérét  des  consom- 
mateurs se  trouverait  d*accord  avec  l'intérêt  de 
cette  fabrication. 

Eh  bien  !  Messieurs,  forts  de  leur  travail  et  de 
leur  louable  persévérance,  ils  se  présentent  au- 
jourd'hui, et  ils  vous  disent  : 

<  Ce  droit,  de  9  et  10  francs,  donne  aux  étran- 
gers trop  de  facilité  d'introduire  en  fraude  une 
gi*ande  quantité  de  ces  tissus.  Quelle  que  soit  la 
surveillauce  des  douanes,  ies  fraudeurs  ont,  à  la 
fois,  pour  encouragement,  un  droit  considérable  à 
rentrée  et  la  prime  que  les  gouvernements  voi- 
sins ne  manquent  pas  d'accorder,  en  pareil  cas,  à 
Texporlation.  Leurs  succès  sont  donc  certains,  et 
les  marchés  français  sont  encombrés  d'un  produit 
étranger  dont  la  consommation  diminue  d'autant 
le  travail  de  nos  ouvriers.  » 

Nous  nous  sommes  résignés  à  votre  décision, 
bien  que  déjà  des  échantillons  de  nos  nankins 
français  fussent  déposés  à  la  chambre  consultative 
des  manufactures  et  arts,  et  à  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés,  et  qu'il  fût  évident  que 
les  nankins  français  surpassaient,  en  qualité  et  en 
régularité,  ceux  de  l'Inde. 

Mais  il  restait  Texamen  de  la  couleur;  car  c'est 
là  le  point  où  fopinion  avait  besoin  d'être  éclairée. 

Une  des  maisons  les  plus  recommandables  de 
Rouen  s'offrit  à  l'épreuve;  elle  sollicita  l'examen 
attentif  et  les  expériences  nécessaires  pour  s'assu- 
rer de  la  solidité  de  la  couleur  d'un  paquet  til  de 
colon  teint  en  couleur  de  nankin,  et  présenté  à 
l'exposition  publique  de  l'année  dernière;  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  renvoya  l'examen  au 
comité  des  arts  et  manufactures  établi  près  de 
lui,  et  Son  Excell<>nce  répondit  par  une  lettre  du 
14  décembre  1819,  que  j'ai  à  la  main,  «  qu'il 
résulte  du  rapport  du  comité  des  arts  que 
depuis  longtemps  on  sait  faire  en  France  une  cou 
leur  parfaitement  semblable  à  celle  du  nankin  des 
Indes^  et  qui  en  a  la  solidité. 

<  Voilà  un  point  arrêté.  Nul  doute  que  nous 
faisons  des  nankins  aussi  solides  que  ceux  de 
rinde  pour  la  couleur,  plus  fins,  plus  réjiuliers 
et  aussi  solides  pour  le  tissu. 

a  Et  maintenant,  s'il  est  de  principe  incontes- 
table que  les  produits  étrangers  doivent  être  écar- 
tés toutes  les  fois  que  notre  travail  peut  subvenir 
et  suflire  à  nos  besoins  ; 

c  Si,  d'après  ce  principe,  la  prohibition  des  fils 
et  de  tous  autri'S  tissus  de  coton  a  été  prononcée; 

t  Si,  par  notre  travail  et  notre  persévérance, 
nous  avons  atteint  pour  les  nankins  français 
toute  la  perfection  à  laquelle  nous  aspirions,  et 
dont  nous  a[iportons  les  certificats  authentiques; 

«Si,  dans  l'intérêt  de  nos  manufactures,  le 
gouvernement  a  cru  devoir  prohiber  à  rentrée 
tous  ks  fils  et  tous  les  tissus  de  coton  ; 

«  Pour  quels  motifs  les  nankins  que  nous  fa- 
briquons, qui  ont  atteint  le  degré  de  perfection 
désiré  en  solidité,  qualité  et  couleur,  seraient-ils 
plus  longtemps  exceptés  d'une  mesure  générale 
et  utile  pour  toust  » 

Il  nous  semble  impossible^  Messieurs,  de  com- 
battre de  tels  arguments,  qui  ressortant  des  prin- 
; .  dpéB  énoncésf  iR!af  ISU»  pitNSlamôs  et  établis  en 


Ce  sera  rendre  hommage  à  ces  principes  que 
de  faire  cesser  une  exception  défavorable  à  notre 
industrie,  et  repoussée  par  l'équité,  dès  l'instant 
que  l'intérêt  du  consommateur,  qui  trouve  l'ana- 
lopue  de  ses  besoins,  est  ici  d*accord  avec  Tinté- 
rét  du  fabricant. 

Car  nous  ne  [pensons  pas  qu'on  puisse  mettre 
ici  en  balance  l'intérêt  de  nos  comptoirs  de  Pon- 
dicliérv,  de  Chandernagor,  ou  de  notre  commerce 
dans  rlnde. 

Nous  ne  méconnaîtrons  jamais  tout  ce  que  Ton 
doit  de  protection  à  chacune  des  sources  de  notre 
prospérité  nationale;  et  nous  défendrons,  avec  le 
même  zèle,  les  intérêts  de  notre  navigation. 

Mais  tous  nos  armateurs  français,  mus  par  le 
même  intérêt  national,  ne  manqueront  pas  d'é- 
couter ce  noble  sentiment.  Ils  reconnaîtront  que, 
•pour  le  retour  de  leurs  expéditions  dans  Tlude, 
les  cotons,  les  indigos,  les  sucres,  les  cafés»  les 
thés,  les  épiceries,  offrent  des  aliments  plus  que 
suffisants  à  leurs  opérations.  Ces  produits  sont 
aussi  nécessaires  à  la  France  que  les  tissus  lui 
seraient  nuisibles. 

Nos  armateurs  reconnaîtront  aussi  cette  vérité, 
que  là  où  nos  échanges  ne  peuvent  guère  s'éta- 
blir autrement  qu'avec  des  espèa'S,  la  sortie 
d*un  lingot  de  France,  utile  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
chats de  matières  premières  destinées  au  travail 
français,  est  contraire  à  tous  les  principes  d'éco- 
nomie, s'il  eét  employé  à  des  achats  d  articles 
confectionnés,  pour  lesquels  l'industrie  française 
nous  a  déjà  affranchis  des  tributs  étrangers. 

El  quel  moment  justifierait  jamais  mieux,  Mes- 
sieurs, la  sagesse  de  votre  résolution  que  celui 
où  nous  sommes  ?  Les  ateliers  de  filature  et  de 
tissage  ne  se  sont  soutenus  depuis  trois  mois  que 
par  les  sacrifices  de  nos  fabricants  :  ils  ont  opéré 
le  très-petit  nombre  de  ventes  qu'ils  ont  faites,  à 
des  prix  visiblement  inférieurs  a  leurs  déboursés, 
et  les  prix  ne  se  sont  pas  encore  relevés.  Or,  par 
cela  même  que  la  prospérité  d*un  genre  de  manu- 
factures contribue  à  la  prospérité  de  toutes  les 
autres,  sa  chute  attaque  celles  qui  semblent  y 
avoir  le  moindre  rapport. 

Nos  tissus  de  coton  sont  eux-mêmes  une  oc- 
casion de  travail  pour  ces  ateliers  de  teinture, 
d'impression,  de  broderie,  etc.  £t  depuis  le  fila- 
teur  jusqu'au  consommateur,  il  8*étabiit  une  foule 
d'industries  intermédiaires  qui  reçoivent  de  la 
première  l'existence  ou  la  mort. 

Ainsi,  c'est  une  portion  considérable  delà  so- 
ciété industrielle  qui  est  attaquée  par  toute  me- 
sure qui  tend  à  donner  à  nos  fabrications  de 
coton  une  concurrence  étrangère. 

Je  crois  donc  avoir  démontré  qu*il  est  instant 
de  faire  droit  à  la  demande  des  hlateurs,  teintu- 
riers et  fabricants  de  nankin  du  département  de 
la  Seine-inférieure,  en  faisant  cesser  l'inutile  et 
par  conséquent  l'injuste  exception  dont  ils  se 
plaignent.  Vous  avez  entendu  les  mêmes  récla- 
mations des  habitants  de  Lille,  lloubaix  et  Tou^ 
coing,  par  l'organe  de  mon  honorable  collée 
M.  le  baron  de  Brigode. 

Je  dematide,  en  conséquence,  que,  sans  excep« 
tion  aucune  à  la  prohibition  des  tissus  de  coton, 
l'article  du  projet  amendé  soit  ainsi  conçu  :  «  Les 
nankins  étrangers  sont  prohibés.  * 

Et  subsidiairement,  si,  malgré  tous  les  motifs, 
la  Chambre  adhérait  à  Texception  qui  lui  est 
proposée  par  sa  commission  en  faveur  des  pro- 
veuances  directes  de  notre  navigation  française 
au  delà  du  cap  de  fionne-Bs^érance,  je  demande 
que  lu  durée  de  c«tle  excepiioa  8oU4éterBiiDée« 
boraée  el-flxte  à  ue  année,  k  dater  de  la  pro- 


[Chambre des  Députée.)        SECONDE  RESTAURATION.        [i8  avril  ISfÔ.] 


411 


mulgation  de  la  préseate  loi,  pour  tout  délai. 

M.  Poteau  d'Haneardrle.  Les  principaleâ 
villes  manufacturiùres  du  royaume  vous  ont  pré- 
senté des  pétitions  pour  demander  la  prohibition 
absolue  des  nankins  des  Indes. 

Elles  se  fondent  sur  ce  que  cette  dérogation  au 
système  de  prohibition,  dont  on  a  reconnu  i'uti- 
lllé,  est  d'un  faible  produit  pour  le  fisc,  et  sur  la 
nécessité  de  rendre  quelque  activité  à  nos  fabri- 
ques, dont  la  situation  devient,  de  jour  en  jour, 
plus  déplorable. 

Ouvrez  les  comptes  qui  vous  ont  été  remis, 
vous  verrez  qu'en  1818,  les  droits  sur  les  nan- 
kins ont  rapporté  345,000  fr.  à  raison  de  8,  9  et 
10  fr.  par  kilogramme. 

Combien  ceite  somme,  déjà  peu  importante 
pour  le  gouvernement,  ne  sera-t  elle  pas  réduite 
encore,  puisaue,  d'après  le  projet,  les  nankins 
De  pourront  [)lus  arriver  que  par  navires  français, 
et  que  le  droit  ne  sera  plus  que  de  5  fr.  Peut-être 
n'obtiendrez-vous  pas  150,000  fr.,  et  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  si  un  pareil  produit  peut 
contrebalancer  les  avantages  que  la  prohibition 
absolue  procurerait  à  nos  fabriques.  Car  il  ne 
serait  pas  exact  de  dire  que  l'augmentation  de 
travail  qui  en  résulterait  pour  elles  serait  seule- 
ment eu  proportion  du  nombre  de  pièces  de 
nankins  qui  acquittent  aujourd'hui  les  droits. 
Tout  le  monde  sait,  et  votre  commission  Ta  re- 
connu, que  les  quantités  introduites  par  la  fraude 
sont  six  fois  plus  considérables.  Or,  si  la  prohi- 
bition existe,  la  fraude  deviendra  beaucoup  plus 
difticile,  parce  que  la  marchandise,  maintenant 
à  l'abri  de  toute  poursuite,  dès  qu'elle  a  dépassé 
le  rayon  des  douanes,  sera  recherchée  et  recou- 
Due  partout,  et  qu'on  ne  pourra  pas  dire  que  les 
droits  ont  été  payés,  il  eu  résultera  dune  un 
avantage  notable  pour  nos  manufactures. 

On  oppose  à  la  demande  qui  vous  est  faite  la 
Décessité  d*encourager  les  entreprises  lointaines, 

aui  peu  veut  faire  prospérer  notre  marine  et  créer 
es  matelots,  et  l'on  dit  qu'il  faut  donner  aux 
armateurs  français  la  facilité  de  se  procurer  des 
retours. 

On  doit  sans  doute  des  encouragements  au 
commercHï  maritime;  et,  d'ailleurs,  les  intérêts  de 
rinduslrie  manufacturière  sont  trop  étroitement 
liés  à  ceux  du  commerce,  pour  ne  pas  désirer  les 
voir  se  prêter  un  mutuel  appui.  Mais  quel  est  donc 
le^rand  intérêt  du  commerce  dont  il  estquesli9U? 
Yuus  voyez,  iians  le  tableau  des  marchandises 
importées  en  1818,  qu'il  est  entré  dans  nos  ports, 
tant  par  uavires  français  que  par  navires  étran- 
gers une  quantité  de  nankins  pesant  33,000  ki- 
lugrammes.  Je  ne  S!ip{)oserai  pas  qu'on  veuille 
faire  entrer  dans  le  calcul  les  introductions  de  la 
fraude,  et  je  demanderai  si  un  piircil  change- 
meni  peatavoir  quelque  influence  sur  autre  navi- 
gation, et  si,  sans  ce  moyen  de  retour,  il  y  aura 
dans  nos  jiurls  une  entreprise  de  moins.  Il  est 
donc  évident  que  la  prohibition  absolue  ne  peut 
nuire,  en  aucune  façon,  ni  au  commerce,  ni  à  la 
marine.  Elle  ne  portera  même  aucun  préjudice  à 
nos  établissements  dans  l'Inde,  puisque  nous  n'v 
possédons  que  deux  villes  sans  territoire;  qu'il 
ne  s*y  trouve  aucun  tissi'rand,  et  nue  tous  les 
nankins  importés  sont  l'ouvrage  de  l  étranger. 

Un  orateur  qui  parait  très-versé  duns  la  con- 
naissance des  matières  commerciales,  a,  daus  un 
discours  remarquable,  repoussé  la  demande  qui 
TOUS  est  soumise  en  ce  mument.  Mais  ses  ol)ser- 
T9ttQDB.Q6  doivent-elles  pas  perdre  de  leur  force, 
|Nilsqii*elie8  sont  la  conséquence  d'un  système 


entièrement  opposé  à  celui  qui  existe,  et  auqtiel 
vous  ne  paraissez  pas  vouloir  renoncer? 

Vous  avez,  Messieurs,  «ntendu  les  plainteft'des 
filateurs  de  colon,  sur  la  situation  de  leurs  fabri- 
ques. J'ose  dire  qu'elles  sont  fondées,  du  mofns 
en  grande  partie.  Une  industrie  qui,  naguère, 
donnait  lieu  à  une  circulation  de  ôOO  millions, 
qui  occupait  des  milliers  de  bras,  décroît  chaqiie 
jour  d'une  manière  déplorable.  Les  faveurs  accor- 
dées à  des  produits  étrangers,  parce  qu'ils  sont 
plus  perfectionnés  que  les  nôtres,  les  efforts,  je 
dirai  même  les  succès  de  la  fraude  lui  occasion- 
nent des  pertes  considérables  ;  c'est  dans  cet  état 
de  décadence  qu'elle  sollicite  votre  appui  et  qu'elle 
vous  demande  une  disposition  oui  lui  rendrait 
quelque  activicé,  qui  serait  le  complément  de  votre 
svstème  prohibitif,  qui  ne  priverait  le  Trésor  que 
d^une  somme  bien  modique,  et  qui  ne  ferait  d'au- 
tre tort  à  notre  marine  marchande  que  de  lui  en- 
lever un  char;^'emeiit  de  quelques  tonneaux. 

D'après  ces  motifs,  j'ose  croire  que  vous  ne  lui 
refuserez  pas  le  faible  soulagement  qu'elle  ré- 
clame. 

Je  vote  pour  l'amendement  tendant  à  prohiber 
les  nankins  de  l'Inde. 

M.  de  Paymaurln.  II  y  a  des  bornes  qu'il 
faut  respecter  en  tout.  Il  faut  encourager  notre 
industrie,  sans  cesser  de  donner  du  mouvement 
à  notre  commerce,  et  veiller  à  ce  que  la  fraude 
ne  soit  pas  plus  encouragée  par  une  prohibition 
entière  que  par  un  droit  sagement  établi.  Vous 
voulez  avoir  une  marine  militaire;  il  vous  faut 
donc  une  marine  marchande.  Or,  voyez  combien 
d'articles  vous  mettez  cette  marine  dans  l'impossi- 
bilité de  rapporter  de  Tlnde.  Vous  avez  prohibé 
le  retour  Jes  salpêtres;  vous  avez  prohibé  les 
mousselines,  les  chMes  et  tissus  de  cache- 
mire ;  que  voulez-vous  donc,  si  tous  prohibez  les 
nankins,  que  vos  vaisseaux  rapportent  en  retour 
de  rinde  ?  Il  faut  empêcher  les  Américains  d'i- 
nonder vos  ports  de  nankins  introduits  par  lacon- 
trebande,et  nos  voisins  de  les  introduire  par  terre. 
Je  vote  pour  que  Tinlroduction  puisse  avoir  lieu 
par  bâtiments  français  venant  de  l'Indé,  moyen- 
nant un  droit  de  5  francs.  Tous  les  intérêts  seront 
balancés  par  ce  droit. 

M.  de  Brigade.  Ce  sera  toujours  à  regret  que 
je  monterai  a  cette  tribune  pour  appuyer  les 
prohibitions  auxquelles,  en  système  général,  je 
suis  tout  à  fait  opposé;  mais  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  dire  dernièrement  d  la  Chambre,  aussi 
lon^^tecnps  que  le  gouvernement  ne  se  sera  pas 
sérieusement  occupé  d'arcorder  à  nos  manufac- 
tures l'espèce  de  protection  qui  leur  est  le  plus 
salutaire,  de  liAter  le  perfectionnement  de  leurs 
ouvrages,  en  facilitant  à  nos  manufacturiers  la 
connaissancb  et  l'usage  des  moyens  de  fabrication 
et  d'économie  employés  par  nos  rivaux,  de  les 
amener  ainsi  au  point  de  ne  plus  s'offusquer  de 
la  concurrence  qui  les  épouvante,  il  sera  forcé 
de  recourir  h  un  genre  deproiection  moins  efficace, 
celui  des  prohibitions.  Alors,  Messieurs,  l'on  con- 
tinuera de  voir  des  députés  qui  prennent  à  cœur 
les  intérêts  de  leur  pays;  ceux  mêmes  qoi  sont 
le  plus  profondément  convaincus  des  avantages 
de  la  liberté  du  commerce,  forcés  tantôt  de  s'éle- 
ver ici  contre  les  mesures  prohibitives,  tantôt 
d'en  réclamer  rapnlication,ce  qui  signifiera  bien 

3u'à  certains  égards  nous  ne  craignons  pas,  gu'à 
'autresnouB  avonaà  craindre,  vis-a  visdesnations 
étrangëresi,  an-paralléle  que 'nous  désiriotB  o*at]oir 
jâmaS  k  redouter:  ce  quinedgiiiflerà  oikUeaient 


412 


(Chambra  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATlOiN.  [28  avril  1820.  | 


que  ces  députés  tombeiil  ea  contradictiou  avec 
eux-mêmes;  mais  que  le  gouvernement,  ayant 
jusqu'ici  préféré  le  système  des  prohibitions  au 
système  beaucoup  plus  sage  des  perfectionne- 
ments«  laisse  l'industrie  et  le  commerce  sous  un 
régime  qui  entraînera  toujours  des  réclamations 
en  sens  divers  et  qu'il  deviendra  fort  difficile  de 
concilier. 

J'aurai  peu  de  choses  à  ajouter  ù  ce  que  j'ai  dit 
lors  de  la  discussion  générale,  pour  appuyer  mon 
amendement. 

11  entre  en  France  annuellement  plus  de 
1,200,000  pièces  de  nankins.  Les  droits  que  la 
douane  perçoit  à  l'occasion  d'une  importation 
aussi  énorme  ne  sont  pa?ceux  qu'elle  percevrait 
pour  la  cargaison  d'un  seul  h&timent,  car  les 
S00,000  francs  perçus  par  elle  ne  représentent  que 
33  tonneaux,  quantité  fort  inférieure  à  celle  d  un 
chargement  ordinaire.  11  est  donc  évident  que  tout 
le  reste  s'introduit  en  fraude. 

Voudriez-vous,  Messieurs,  pour  éviter  de  pri- 
ver la  marine  du  ?eul  avantage  d'une  importation 
moindre  que  le  chargement  d'un  navire,  porter 
un  préjudice  aussi  grave  aux  manufactures  fran- 
çaises? A  coup  sûr.  cet  avantage,  que  vous  tien- 
drez à  lui  conserver,  coûterait  singulièrement 
cher  au  reste  de  la  France,  et  il  est  incontestuble 
qu'aussi  longtemps  que  l'admission  des  nankins 
étrangers  continuera  d'être  permise,  les  choses 
restant  dans  le  même  état,  nous  ne  verrons  pas 
notre  commerce  de  retour  s'accroître  ;  mais  que 
seulement  cette  faible  et  imperceptible  importa- 
tion continuera  à  servirde  manteau  aune  importa- 
tion immense,  frauduleuse,  dont  le  gouv«'rne- 
ment  ne  profite  pas  et  dont  nos  fabriques  souffrent 
si  vivement. 

J'espère  que  ers  considérations  toucheront  as?ez 
l'Assemblée  pour  la  disposer  à  adopter  mon 
amendement,  et  qu'elle  ne  refusera  pas  aux 
fabricants  de  nankins  français  te  même  témoi- 
gnage d'intérêt  qu'elle  a  donné  aux  fabricants  de 
cachemire,  dans  sa  séance  d'hier. 


M.  de  Villèle.  Messieurs,  j'insisterai  toujours 
sur  cette  idée  qu'en  matière  de  douanes  il  ne 
faut  adopter  aucun  principe  absolu.  Si  vous  ôtez 
successivement  à  vos  vaisseaux  tout  moyen  d'o- 

Sirer  du  retour,  qu'ironl-ils  chercher  dans  l'Inde? 
es  poivres  ?  11  faut  encourager  vos  manufactures, 
sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  votre 
commerce,  votre  navigation.  Songez  donc  qu'avec 
le  droit  proposé  vous  imnosez  sur  une  valeur  de 
8  francs  une  somme  de  2  fr.  50  cent,  pour  un 
objet  qu'il  faut  aller  prendre  à  i,0()0  lieues  du 


supériorité  de  celles  de  l'Inde,  ne  sont  pas  encore 
égalées  par  vos  manufactures.  Ainsi,  vous  excluez 
les  qualités  supérieures,  et  des  qualités  inférieu- 
res vous  entrent  en  fraude.  Vous  êtes  donc  dans 
un  système  qui  encourage  les  manufactures  de 
nos  voisins  plutôt  que  les  nôtres.  Je  m'oppose 
donc  à  la  prohibition  absolue  :  si  on  veut  aug- 
menter le  droit,  j'y  consens;  mais  point  de  prohi- 
bition, et  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que,  oour 
Tobj'l  dont  il  s'agit,  il  faut  aller  chercher  la  ma- 
tière première  chez  l'étranger;  c'est  encore  un 
objet  a  considérer  dans  la  balance  des  avantages 
et  des  iaconvénients  de  la  prohibition. 

M.  Ii«l0néde  Vllleresqne.  Le  commerce  de 
rinde  ne  sera  pas  paralysé  parce  qu'il  ne  rappor- 
tera que  des  nankins  en  retonr.  On  a  facilement 


calculé  que  tous  les  nankins  importés  des  Indes 
seraient  facilement  chargés  sur  un  seul  vaisseau; 
ce  ne  sont  donc  pas  les  expéditions  maritimes 
auxquelles  la  disposition  portera  obstacle.  Nos 
b&timents  serviront  à  apporter  des  nankins  de 
rinde,  mais  ils  resteront  en  entrepôt,  et  de  là 
passeront  en  Italie,  en  Allemagne,  dans  le  nord. 
Ouant  à  nous,  nou^  sommes  vingt-neuf  millions 
de  Français  qui  pouvons  consommer  cet  objet  de 
fabrication  ;  il  faut  le  réserver  en  totalité  à  notre 
industrie.  Si  vous  admettez  l'introduction  avec 
le  droit  proposé,  le  bénéfice  pour  la  douane  sera 
médiocre  ;  mais  trois  ou  quatre  cent  mille  pièces 
entreront  en  fraude,  et  vous  n'aurez  pas  le  moven 
de  les  chercher,  puisque  la  loi  aura  permis  Tim- 
portalion  de  la  même  qualité.  Le  gouvernement 
sera  sans  action,  et  nos  fabriques  livrées  à  une 
concurrence  qu'elles  ne  pourront  soutenir.  J'ap- 
puie la  proposition. 

M.  Ternaux.  Je  me  disposais  à  monter  à  la 
tribune  pour  présenter  quelques  observations  en 
f  iveurde  la  prohibition  absolue;  mais  M.  Laisné 
de  Villevesque  m'a  prévenu,  et  je  ne  pourrais  que 
répéter  ce  qu'il  a  ait,  surtout  cette  considéra- 
tion que  si  vous  n'établissez  pas  la  prohibition, 
toute  recherche  à  l'intérieur  est  imi)ossible; 
dès  lors,  l'introduction  jointe  à  la  fraude  établi- 
ront une  concurrence  trop  dangereuse  pour  nos 
manufactures. 

M.  de  Saint-Crieq.  Deux  considérations  ont 
déterminé  l'exception  qui  existe  dans  la  législa- 
tion actuelle,  en  faveur  des  nankins,  à  la  pronibi- 
bition  générale  dont  sont  frappés  tous  les  tissus 
de  coton.  D'abord,  l'absence  u'analogie  complète 
entre  ce  tissu  produit  dans  l'Inde  etce même  tissu 
produit  en  France.  Puis  le  désir  de  ne  point  pri- 
ver notre  commerce  dans  l'Inde,  auquel  tant 
d'objets  se  trouvent  déjà  interdits,  de  ce  moyen 
de  retour. 

L'analo£rie,  qui  ne  fut  pas  alors  jugée  complète, 
l'est-elle  devenue  maintenant?  La  chose  est  en- 
core fort  controversée  ;  il  est  constant,  du  moins, 
que  le  consommateur  ne  la  tient  pas  pour  telle. 
La  preuve  en  est  dans  la  préférence  qu'il  conti- 
nue de  donner  au  nankin  des  Indes,  et  la  preuve 
de  cette  préférence  est  dans  l'activité  de  la  con- 
trebande. 

D'un  autre  côté,  les  mémoires  qui  vous  ont  été 
distribués  font  connaître  combien  se  trouve  déjà 
restreint  notre  commerce  de  l'Inde.  Vous  venez 
d'îiiouter  à  ces  restrictions  une  restriction  nou- 
velle, en  élevant  le  droit  des  sucres  de  ce  pays. 
C'est  un  sacrifice  qu'il  a  fallu  faire  à  la  situation 
difficile  de  nos  colonies.  Je  l'ai  moi-même  con- 
seillé,et  je  crois  qu'il  était  indispensable.  Celui-là 
a  du  moins  cet  avantage  que  vous  êtes  assurés 
qu'il  atteindra  le  but  que  vous  vous  proposez, 
le  service  des  douanes  étant  tel  que  la  fraude  en 
grand  sur  le  sucre  est  impossible.  Ce  serait  en 
faire  un  que  la  contrebande  pourrait  rendre 
int'fficace  que  d'étendre  à  nos  expéditions  dans 
rinde  la  prohibition  des  nankins. 

On  a  dit  que  la  totalité  des  nankins  importés 
ne  saurait  représenter  le  chargement  d'un  na- 
vire; mais  ce  n'est  pas  un  seul  bâtiment  qui 
ai)porte  tous  les  nankins  qui  nous  viennent  de 
l'Inde;  il  n'est  point  de  bâtiment  qui  n'en  fasse 
une  portion  quelconque  de  son  chargement,  et 
tous  souffriraient  de  Tinterdiction  que  vous  auries 
prononcée. 

J'ai  dit  que  la  contrebande  s'exerçait  très-ac- 
tivement snr  les  nankins.  Il  en  est  ainsi  injoar- 
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d'hui,  et  la  raison  en  est  simple  Le  droit  dépasse 
60  0/0,  et  la  puisBancu  des  douanes  ae  va  pas 
jusqu'à  rendre  un  tel  droit  enicace  sur  une  telle 
marchandise.  La  commission  a  trouvé,  dnns  la 
ilispo>ition  i^ui  proliiberintroduciroDilcs  nankins 
par  toute  autre  voie  que  notre  comiiicrcu  direct 
avec  l'Inde  et  excepte  ce  commerce  seul  de  la 
proltibition,  cet  avantage,  qu'elle  a  pu  vous  pro- 

foser  un  droit  plus  modéré.  I^elui  île  r>  Trancs  par 
ilogramme  n'excédera  guère  30  U/0,  et  ce  droit 
n'est  pas  au-dessus  <le  la  force  de  nos  douanes. 
J*ai,  dus  lors,  la  confiance  que  les  succès  de  la 
contrebandL'  s'allOnueront  anssililt  que  nos  re- 
tours pourront  Taire  face  à  la  partie  de  nos  be- 
soins que  le  cunsummaleur  nu  consent  pas 
encore  asalisfalre  en  produits  de  notre  induslrie. 
Je  pense  donc  que  la  commission  a  porté  le 
di^sir  de  satistairu  aux  réclamations  de  no?  Ta- 
bricanls  aussi  loin  qu'il  était  permis  de  le  faire, 
en  respectant  un  commerce  qui  a  droit  aussi  h 
votre  protection, et  en  tenaat  compte  de  ce  qu'exi- 
gent encore  des  habitudes  qu'il  ne  dépend  ]>a3  de 
vous  de  rompre  brusquement;  et  j'appuie  sa 
proposition. 

M.  E^Unéde  Vlllcvesque.  M.  le  directeur 
général  ne  répond  rien  à  ce  qui  aélé  dit  sur  l'im- 
possihilitëdela  reclicrcheâ l'intérieur,  si  la  moin- 
dre introduction  est  permise.  Quant  à  ce  qui  a 
été  dit  de  la  qualité  de  nos  nankins  français,  je 
crois  pouvoir  le  contester.  Il  a  été  établi,  lors  de 
la  dernière  exposition,  par  les  rapports  du  jury, 
que  DOS  nankins  égalent  pour  la  couleur,  le  tissu 
et  la  qualiti^  ceux  même  de  l'Inde,  arec  cette 
seule  différence  que  ceux-ci  sont  plus  chers.  J'ai 
pensé  que  leur  introduction  n'était  rien  relative- 
ment  au  tonnage,  et  ne  peut  entrer  en  considé- 
ration comme  chargement  de  retour.  J'insiste 
pour  la  prohibition. 

M.  ■■•rK*n  d«  B«IUy.  Parmi  les  torts 
qu'on  peut,  à  culte  tribune,  reprocher  au  gou- 
vernement, je  ne  crois  pas  qu'il  pûl  y  en  avoir 
un  de  pluA  mal  fondé  que  de  n'avoir  pas  fait  tout 
ce  qui  était  en  lui  pour  seconder  la  dévelopin!- 
meu(  du  notre  industrie  et  faire  prospérer  nos 
manufactures.  11  a  fait,  à  cet  égard,  tout  ci^  qui 
était  désirable  et  possible,  et  nul  gouvernement 
n'en  a  fait  davantage.  Si  en  quelque  porte  notre 
industrie  est  encore  dans  un  état  d'infériorité, 
c'est  que  la  supériorilé  n'est  en  tout  et  ne  peut 
être  que  le  résultat  du  tenip^,  d'une  longue,  sage 
et  constante  direction,  et  îles  améliorations  suc- 
cei>sivc3  que  l'expérience  fait  naître;  la  commis- 
tioni  du  soncdlé,  a  fait  tout  ce  qui  était  possible; 
elle  n'a  voulu  donner  dans  aucun  système  absolu  ; 
elle  a  préféré  un  aclieminemeut  sensible  vers  le 
système  de  ceux  inéiiuis  dont  nous  ne  partageons 

iias  loutc  l'opinion;  elle  a  vuulaévilcr  lesèlmin- 
emenl^.  les  changements  de  sysiéme  brusques, 
toujours  si  défavorables  au  commerce-^  elle  a  fait 
ce  qui  était  en  elle  pour  concilier  les  inlOréts  de 
l'industrie,  iln  commerce  et  du  consomniatuur: 


pent  de  douanes.  A  l'égard  des  rechercr. 

tirieur,  elle  eût  |in  proposer  un  timbre,  une 
marque  pour  les  objets  importés,  et  nui  ont  ac- 
qaitlé  les  droits,  mais  elle  vous  a  deji  dit  com- 
bien elle  répugnait  aux  mesures  qui  eniralnent 
toujours  des  vexations  dans  leur  exécullun.  I>a 
iwmmiBsion  persiste  dans  sa  proposition. 


point  compromis  par  la  prohibition,  puisque  les 
nankins  ne  peuvent  être  considérés  comme  un 
objet  de  retour.  It  vaut  mieux  ouu  nos  navires 
rapportent  le  coton,  c'eBt-ù-dire  la  matii're  pre- 
mière avec  laquelle  nos  fabriques  s'alimentent. 
Il  vaut  mieux  recevoir  cette  matière  des  lieux 
seuls  où  elle  peut  venir,  fabriquer  chez  nous,  et 

Ïroliiber  les  produits  des  fabriquée  étrangères. 
e  vais  vous  citer  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de 
ce  raisonnement  :  il  y  a  dix-huit  ans,  on  laissait 
introduire  les  toiles  aiiei  blanches  de  l'Inde;  de- 
puis, oti  les  a  prohibées;  notre  industrie  s'est 
emparée  de  cette  branche,  et  elle  s'est  tellement 
perfectionnée,  qu'aujourd'hui  les  toiles  blanches 
de  l'Inde,  si  elles  étaient  introduites,  ne  seraient 
peut-être  pas  achetées.  Voilà  le  raisonnement  et 
l'exeinple  que  je  prie  la  Chambre  d'appliquer  il  ' 
l'objet  dont  il  s'agit. 

(IJn  demande,  et  la  Chambre  prononce,  la  cld- 
turc  de  la  discussion.) 

M.  le  Présldcnl  rappelle  l'arlicle  de  la  com- 
mission, tendant  à  autoriser  l'introduction  des 
nankins  sur  navires  français,  venant  directement 
de  l'Inde,  moyennant  un  droit  de  5  francs  par 
100  kilogrammes;  l'amendement  de  U.  de  Brisodi', 
tendant  à  la  prohibition  absolue,  et  celui  de 
M.  Cabanon,  tendant  h  limiter  l'importation  à 
une  année  pour  tout  délai. 

M.  le  Présldenl  met  d'abord  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Brîgode  c'est-ft-dire  la  prohi- 
bition totale.  —  L'amenuement  est  rejeté  à  une 

trés-grande  majorité. 


M.  Cabanon  insiste. 

M.  d«  W«lnl-€rleq.  Vous  venez  de  rejeter  la 
prohibition  absolue;  déclarer  que  vous  ne  la  pro- 
noncez que  pour  un  an,  ce  serait  la  prononcer  de 
fait  dès  ce  moment,  Rn  effet,  l'article  î  proposé 
par  la  commission,  et  qui  est  ron.senti  par  le 
gouvernement,  arfranchit  de  l'application  de  la  loi 
nouvelle,  les  marchandises  qui  seront  rapportées 
directement  des  deux  Indes  par  de:4  navires 
frinçais  partis  de  nos  ports  avant  la  présentation 
de  la  toi.  Ces  retours  ne  seront  pas  même  com- 
plets dans  un  an  ;  la  prohibition,  i-i  vous  t'aviet 
ordonnée,  n'aurait  donc  eu  d'effet  que  plus  tard 
encore.  Adopter  l'amenitement,   ce  serait  donc 


M.  Calianon  relire  l'amendement. 

La  Chambre  adopte  l'article  proposé  par  U 
commission  et  cette  disposition  :  routantrea  pro- 
hibés. 

La  continuation  de  la  discussion  est  ajoamée  i 
demain. 


CHAUBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  êantedi  29  avril  18*20. 
I 
I  PRÊBIDËB  PAU  M.  LK  ClUNCELIBIt. 

A  one  heure,  lalChambre  ae  réonil,  i  llune  des 
bureatiz.oAellefl'efltoccDpéedel'exaiMDdNdeiix 
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is  prises  par  elle  en  coDsidération  dans 
la  ÔËaDce  du  2î  de  ce  mois. 

Lecture   faite  du  proct's- verbal  de  la  séance 
dn  25,  sa  rédaction  est  adoptée. 


M.  le  due  de  RIebcIlea ,  pair  do  France,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  obtient  la  parole 
et  communique  i  l'Assemblée  une  ordonnance  du 
Roi,  en  date  du  même  jour.  2h  avril  courant,  et 
relative  à  la  tulelle  des  enfants  de  Teu  Mpr  le  duc 
de  Bi'rry,  i  la  composition  du  conseil  de  famille 
et  aux  formalités  à  observer  lors  des  sceliés  ou 
înTentaires  qui  pourraient  avoir  lieu  après  li' 
décès  des  princes  et  princeasesde  la  famille  royale. 

La  Chambre  ordonne  la  transcription  de  celte 
ordonnance  sur  ses  registres,  et  le  dépôt  de  l'ori- 
ginal dans  ses  archives. 

Suit  la  teneur  de  l'ordonnance  communiquée. 

Locis,  PAU  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  pe  Fba'^ce  et  de 
Navabue, 

A  lon(  présents  el  A  venir,  salai  : 

Va  DOtra  ordoanance  du  33  mars  1SI6,  qat  ilflonnine 
tel  torinslilés  nicesSïircs  poar  consulter  1  utal  civil  des 
princes  «t  princesies  de  noire  famille. 

Vnalant  pDar>oir  i  ce  qui  concerne  la  tnlellc  des  cn- 
fuits  da  feu  noire  bi«n-aimi  neven  ChaTlei-Ferdiiiand 
d't'.rloii,  duc  de  Berry,  fi  régler,  é  l'éjani  de  noire  mai- 
son royale,  la  composition  des  conseils  de  famille  dont 
les  fonctions  sont  déterminées  par  1&  loi,  ainsi  qae  les 
iorm^lilés  i   observer  aui    scellés  on  inventaires  iitil- 

3Dels  il  pourrait  y  aïoir  lieu  <le  procéder  après  le  décès 
es  princes  el  princesses  de  notre  famille,  on   ea   toute 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  |tr.  Nous  déclarons  réserver  et  nUribuer  au  be- 
soin, i  nuDS  et  Â  noire  couronne,  ions  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  sur  In  personne  de  noire  bien^aimile 
petite  nièce  Ma uEMOt selle,  Qlle  de  fea  notre  bien-aimé 
ne\aD  Cbarlei- Ferdinand  d'Anois,  duc  de  Barry,  ei  de 
noire  bicn-aimée  nièce  Caroline-Ferdinande,  des  Deux- 
Siciles.  dncliesse  de  Bi-rry;  conimo  aussi  sar  la  per- 
sonne de  l'enfant  dont  noln^  biea.aimée  nièce  Caroline- 
FeriJinande,   des   Deux-Sîciles,   dncbesse   de  Berry,  est 

Art.  i.  La  tutelle  et  U  curatelle,  quant  aui  biens  et 
à  l'administralion  des  biens,  saroni  réglées  conformé- 
ment i  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  civil.  Nous  nous 
riservons  nAanmnint  la  nomination  de  tons  tuteurs 
ooéraires,  su OrOKés-ln leurs  et  curateurs. 

Arl.  3.  Ces  tuteurs  seront  placés  aons  la  surveillance 
du  conseil  de  f.imille,  dont  la  compi>sition  sera  réglée 
ci-après.  Ils  lai  rendront  tons  comptes  de  tutelle,  le 
cas  écbèanl.  Ce  conseil  remplira,  ponr  les  «ctes  de 
lutelle,  tontes  les  fonctions  qai,  ft  1  éesrd  des  parlicu- 
ileri,  sont  déléguées  par  le  Code  civil  aux  conseils  da 
famille  ordinaires. 

Arl.  4.  Notre  chancelier  exercera,  par  rapport  i  nous 
el  aux  princes  el  princesses  da  noire  maison,  les  fonc- 
tions altribuees  ans  juges  de  paix  dans  les  conseils  de 
fwnille,  i  féf^ri  des  autres  Français. 

il  sera  assisté  par  le  garde  des  archives  de  la  Cbom- 
bre  des  pairs,  faisant  fonctions  de  greflier. 

Art.  5.  l.e  con<aiI  de  famille  sera  présidé  par  notre 
cbancelinr  qui  en  fait  toujonrs  partie  ;  il  sera  composé. 
outre  les  princes  de  notre  famille  et  de  notre '" 


tre  s»ng. 
personnes  que   nous  jugerons  à  propos  d'y  Appelé 


s'assemblera  au  lieu  que  nous  aurons  indicji 

Art.  6.  Dans  tons  les  cas  où,  entre  particuliers,  les 
délibérations  des  conseils  de  fsmiile  sont  sajettas  A 
rbonio.og-.iiion  des  tribnnaux,  les  décisions  dn  conseil 
de  notre  famille  n'auront  d'elfai  qu'après  avoir  été  re- 
vêtues de  niitie  approbation. 

An.  7.  S'il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés  après  décès, 
00  en  tous  autres  cas,  ils  seront  apposés  par  notre 
chancelier,  et  par  lui  levés  en  la  lorme  ordinaire.  Les 
Invenuirei  aerontbiu,ui  sa  prjsenca.pir  tons  orDeien 
A  ce  compéMota.  NéanmoiiUf  il  poum  diléfiier,  lant 
pwr  fappoiitioii  M  k  lavéa  àm.  HflUéi  «m  ponr  lln- 
«Mtin,  M  4ii  aMtoaMOlNi  «Btfti,  Iwjwill  fud^ 


<eil.  dési|;né  par  nnlre  chancr-lier.  lorsqu'il  le- 
lu  uii-iiirme  remplacé  par  un  conseiller  d'Etat. 

Art.  S.  11  sRra  procédé  à  l'apposition.  A  la  levée  dM 
scellés  el  à  l'inventaire,  conformément  aux  régies  pr»:- 
rriles  par  le  Coile  de  procédure  civi'e;  le  garde  de«  Ar- 
chives de  la  Chambre  des  pairs,  on  le  maître  da<  re- 
cjiiétes  élisant  foncEi'>ns  de  greffier,  recevront  loaies 
oppositions  qui  pourraient  être  tsiles  aui  scellés. 

Art.  9.  Les  minutes  des  procès -verbaux  d'nppO'iliun 
cl  levée  des  scellés  el  dfs  inventaires  resieroiit  déposées 

_     ..vesde 
bre  dos  pairs  aax  parties  intéressées. 

Art.  10.  l.n  présente  ordonnance  sera  commnQii|née 
A  notre  Chambre  des  pairs  el  transcrite  sar  ses  registres; 
elh  sera,  en  outre, insérée  au  BulUlin  du  loti. 

Art.  11.  l.e  président  do  notre  conseil  de*  miDistrel 
est  chargé  de  l'exécaiion  de  la  présente  ordonnsoce. 

Donné  en  notre  chiteau  des  Tuileries,  le  S5  avril  do 
l'an  de  grâce  18!0  el  de  notre  règne  le  S.V. 

Signé,  LOUIS. 


Signé,  RicBELiiD. 

Une  seconde  communication  e^t  faite  h  la 
Ctiamhre  par  le  présidentdu  conseil  des  ministre!<, 
pour  l'absence  de  U.  le  varde  des  sceaux.  Geltt: 
communication  a  pour  objet  21  li'tlres  patentes 
expérliiies,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  2j  an&t  1817,  en  laveur  d'autant  du  pair?,  et 
portant  institution  de  pairie  héréditaire  pour  seize 
d'entre  eus,  et  déclaration  de  pairie  personnelle 
pour  les  cinq  autres. 

Suit  l'état  des  lettres  patentes  communiquées, 

Etat 

1*  Des  lelIrcB  patentes  portant  inslitulton  de 
pairie  héréditaire. 

Sur  le  banc  dei  ducs  ; 

M.  le  duc  da  Haillj,  H.  la  duc  da  ta  Trémoill* 

Sur  le  banc  des  marquis  ; 


Sur  le  banc  des  vicomtes  : 
H.  la  vicomte  de  Horel. 
Sur  le  banc  des  barons  ; 
KM. 


MM. 


Le  marquis  d'Aragon. 
Le  comte  Chapial. 

lie  comte  Daru.  ^ ..,..„.„  ,u^ 

Le  baron  de  Honialembert.  Le  duc  de  Cadore. 

Le  comte  d'Arjnion.  La  comte  Rapp. 
Le  comte  Clément  de  RJi, 


Le  comte  Raille. 

Le  comte  Pelai  (delà  Loière.) 

La  comte  Fibre  (de  rÂude.) 


2'  Bt  des  lettres  patentes  portant  dêclaratioii 
de  pairie  personnelle. 


Sur  le  banc  des  baroos  : 


Le  comtf  de  U  Fm 
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M.  !•  Prëstdeiit,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  au  président  du  conseil  des  ministres 
de  la  communication  des  21  lettres  patentes  com- 
prises dans  Tétat  ci-dessus.  11  ordonne  ensuite, 
aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi,du'25aoùtl817, 
que  ces  lettres  seront  transcrites  en  entier  sur  le 
recistre  matricule  de  la  pairie. 

Quelques  imprimés,  offerts  en  hommage  à  la 
Chambre,  sont  renvoyés  à  sa  biblioihèque. 

L*ordredujour  appelle  la  discussion  en  Assem- 
blée cénérale  de  deux  propositions  examinées 
dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

Lecture  est  faite  de  la  première /)ro/)osi7<on  teii' 
dant  à  introduire  quelques  adoucissements  dans 
rexercice  de  la  contrainte  par  corps^  appliquée 
ùuœ  dettes  commerciales, 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décioe  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  nommer  les 
commissaires,  M.  le  président  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  doux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Rougé  et  le  vicomte  d*Ambray. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nomore  total  de  92  volants,  la 
majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  vicomte 
de  Montmorencv,  auteur  de  la  proposition,  le 
comte  Abrial ,  le  duc  de  Broglie,  et  le  comte 
DeSèzc. 

M.  le  marquis  de  Malleville  obtient,  au  second 
tour,  la  même  majorité  absolue,  sur  un  nombre 
total  de  108  votants.  Les  commissaires  sont  pro- 
clamés, en  cette  qualité,  par  M.  le  président. 

Il  est  donné  lecture  de  la  seconde  proposition 
iendant  à  autoriser  la  formation  de  majorais 
indépendants  de  toute  concession  de  titres  hono- 
rifiques. 

Cette  lecture  faite,  M.  le  président  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immé- 
diatement la  discussion,  ou  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  cette  nomination  : 
par  le  résultat  du  dépouillement,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  se  trouve  acquise  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nombre  total  de  112  volants,  à  ! 

MM.  la  doc  de  Lévis,  anteur  de  la  proposition, 
le  marqois  de  Pastoret, 
le  comte  Chaptal. 

MM.  le  comte  MoHien, 
et  le  duc  de  Brissac, 

Réunissent,  au  second  tour,  la  même  majorité 
absolue,  sur  un  nombre  total  de  85  votants  :  les 
commissaires  élus  sont  proclamés,  en  cette  qua- 
lité, par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     RAVEZ. 


Séance  du  samedi  29  avril  1820. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Dumeilet,  Tun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procés-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.   le  baron  «l'HterlIneourt,  au  nom  de  la 

commission  des  pétitions,  fait  le  rapport  sui- 
vant: 

Le  sieur  Petit- Jaquelin  se  plaint  d'avoir  été 
condamné  à  quinze  ans  de  fers,  tandis  que  d'au- 
tres, qu'il  assure  être  plus  coupables  que  lui,  ne 
subissent  la  même  peine  que  pour  dix  ans  :  il 
demande  la  réforme  des  lois  qui  donnent  aux 
iuges  une  latitude  pour  la  fixation  des  peines. 
La  commission,  pénétrée  du  res(>ect  dû  aux  juge- 
ments, convaincue  de  la  difficulté,  de  l'impossi- 
bilité de  préciser  la  nature  des  délits  à  tel  point 
qu'il  ne  soit  laissé  aucune  latitude  aux  juges,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

La  demoiselle  Sophie  Marconnie»  de  Cahors,  se 
plaint  de  a*  que  les  jugements  et  arrêts  portant 
saisie-exécution,  sont  paralysés  par  le  refus  des 
juges  de  paix  et  commissaires  de  police  de  prêter 
leur  ministère  pour  les  arrestations  ordonnées 
par  ces  jugements  ;  elle  demande,  ou  que  la  loi 
qui  nécessite  la  présence  des  juges  de  paix  soit 
changée,  ou  que  ces  fonction naii-es  soient  tenus 
de  ST  conformer.    La  commission,  considérant 

Sue  les  dispositions  de  la  loi  dont  mademoiselle 
arconnie  demande  Tabrogation  tendent  à  proté- 
ger la  liberté  individuelle,  et  que  la  pétitionnaire 
devait  porter  d'abord  sa  plainte  au  procureur  du 
Roi  du  refus  du  juge  de  paix,  ne  peut  que  propo- 
ser l'ordre  du  jour. 

Les  habitants  des  faubourgs  de  Vilmétrie  et  de 
la  Victoire,  arrondissement  et  commune  de  Senlis, 
département  de  TOise,  se  plaignent  de  ce  que, 
malgré  leurs  réclamations,  ils  soient  assujettis 
au  payement  de  l'octroi  de  la  ville  de  Senlis. 
Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  26  no- 
vembre dernier,  qui  confirme  les  résolutions  du 
conseil  municipal  de  Senlis,  leur  parait  en  oppo- 
sition avec  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  dispose 
que  Ton  ne  pourra  faire  contribuer  à  l'octroi  que 
les  habitations  agglomérées.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  est  souvent  três-onéreux  pour  les  ha- 
bitants des  faubour(i;s  placés  quelquefois,  comme 
les  pétitionnaires,  a  une  grande  distance  des 
villes,  de  se  voir  assujettis  aux  octrois  et  autres 
charges,  sans  qu'ils  jouissent  des  avantages  dé- 
partis à  ceux  qui  habitent  l'intérieur  des  villes; 
cependant,  les  pétitionnaires  avouent  que  leurs 
demeures  font  partie  des  faubourgs  de  Senlis  ;  ils 
ne  peuvent  disconvenir  que  l'article  174  delà  loi 
du  28  avril  1816  donne  aux  conseils  municipaux 
des  communes  le  droit  de  désigner  le  rayon  de 
l'octroi  ;  les  vieillards  et  les  malades  de  ces  fau- 
bourgs sont  admis  dans  les  hospices  de  Senlis; 
leurs  enfants  y  reçoivent  Tinstruction  gratuite; 
la  i.olice  municipale,  la  garde  nationale,  les 
pompiers  veillent  sur  eux  et  sur  leurs  proprié- 
tés ;  une  somme  annuelle  est  votée  dans  le  bud- 
Set  pour  l'entretien  de  leurs  pavés.  La  décision 
iLmioistre,  Condâe  sur  ces  motibi  qm  amfonot 
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la  Chambre  adhère  nnaaiinemeot  ii  cette  (lia- 
position. 


à  ia  loi  ;  la  commiBsion  ne  peot  que  proposer 
l'ordre  du  jour. 

riuâicurs  habitants  de  Tourvîlle-la-C^mpagne 
ae  (ilaigneiit  de  ce  qu'en  violation  de  la  loi  le 
jujre  (le  paix  de  leur  canton  a  lixé  la  tenue  de  ees 
audienccâ  dans  lu  commune  de  son  domicile,  dis- 
tant de  deux  kilomcMrcs  du  chef-lieu  de  culiIun. 
La  loi  est  positive  à  cet  toard;  elle  disposii  for- 
mellement que  les  juges  ne  paix  sont  tenus  de 
donner  leurs  audienci's  au  clief-lieu  du  canton. 
Si  les  faits  sont  tels  que  les  pétitionnaires  les 
présentent,  la  lui  est  enfreinte,  et,  pour  en  rame- 
ner Vexéculion,  la  commission  propose  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sci:aux. 

Le  sieur  Bourgeois  appelle  l'attention  de  lu 
Chambre  sur  la  situation  de  la  France;  il  fôit  des 
vœux  pour    que   les  passions  s'apaist^nt,    pour 

![ue  les  opinions  se  rapprochent,  pour  oue  tous 
es  sentiments  se  confoudcnl  dans  le  nonheur 
commun.  Ces  vœux  sont  ceux  d'un  bon  Français; 
la  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
dép'ït  lie  cette  pËtillon  au  bureau  des  rcuseigne- 
ments. 

Le  sieur  Durupin,  de  Tours,  demande  qu'il  soit 
statué  par  une  foi  que  tout  (étranger  qui  obtien- 
dra des  lettres  de  naturalisation  ne  peut  être  ap- 
pelé à  devenir  membre  de  l'une  des  deux  Cham- 
bres; cette  prohibition  cesserait  pour  les  enfants 
du  naturalisé.  Le  pétitionnaire  présenleà  l'appui 
de  sa  proposition  divers  motifs  d'inlërét  national. 
La  commission ,  considérant  que  l'admission 
dans  tes  Chambres  est  interdite  a  tout  étranger 
qui  n'a  pas  obtenu  de  lettres  de  grande  naturali- 
sation, qui!  cxa  lettres  ne  sont  accordées  que  par 
l'assentiment  des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à 
la  formation  de  la  loi,  rendant  hommage  aux 
louables  intentions  du  pëtilionnaire,  propose 
l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Prat  atné  se  plaint  d'avoir  perdu  les 
emplois  de  greflier  du  tribunal  de  police  de  Mon- 
lauban  et  du  caissier  des  gens  de  mur  en  1816, 
par  suite  de  dénonciations  calomnieuses;  il  se 
voit,  après  35  ans  de  services  rendus  dans  diver- 
ses fonctions,  réduit  à  la  plus  pénible  situation; 
il  sollicite  sa  réintégration  dans  ses  emplois,  ou 
son  placement  dansquelqu'aulre  fonction,  ou  en- 
tin  une  indemnité  pour  ses  longs  services.  Halgn^ 
l'intérêt  qu'inspirent  les  malheurs  du  pétition- 
naire, aucune  des  demandes  qu'il  forme  n'étant 
dans  les  attributions  de  la  Chambre,  la  commis- 
sion a  l'honneur  de  proposer  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  habitants  de  Saint-Jcan-d'Anj^ely  ré- 
clament contre  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  celte  ville,  qui  a  demandé  i'éloignement 
de  la  fabrique  des  poudres  ;  et  contre  la  résolu- 
tion qu'ils  croient  prise  pur  le  ministre  de  la 
guerre  de  transférer  cette  fabrique  dans  le  voisi- 
nage de  ta  ville  d'Ângouléme  ;  aux  motifs  puisés 
dans  l'intérêt  de  leur  ville,  les  péiiliounaires  en 
joignent  d'auires  d'un  intérêt  général,  et  qui 
pourraient  lixer  l'attention  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  La  commission  a  l'honneur  de  proposer 
de  mi  renvoyer  cette  pétition. 

(Toutes  les  conclusions  soumises  à  la  Chambre 
par  le  rapporteur  ont  éié  adoptées.) 

M.  le  PréiMenl.  Mesiieurs,  chaque  année, 
depuis  la  Reslaurulioii,  la  Chambre  a  été  ^idinise 
à  présenter  au  Roi  ses  respectueuses  félicitations 
sur  son  retour  dans  sou  royaume.  Je  demaude  à 
la  Chambre  soD  agrément  pour  solliciter  celte 
année  la  iDftme  hTenr.  l'aurai  l'honneur  d'écrire, 
•i  cet  é^,  k  H.  le  mloiatre  de  l'intérieur. 


H.  le  l»rci(l»l*ii»  donne  lectun;  de?  amend'-- 
ments  réunis  de  MM.  Demarcuv.dc  Villevestiue  et 
LcA'iiincur,  relativement  aux  laines  françiifies. 

(  Les  laines  françaises  provenant  de  mérinos, 
métis  ou  brebis  communes,  suut  exemptes  de  tous 
droits  de  sorlie.  * 

M.  Demarçay  demande,  en  outre,  l'exemption 
de  tous  droits  de  sortie  des  béliers,  bretiis  et 
agneaux,  mérinos  et  métis,  de  chevaux,  mules, 
mulets,  bétcs  A  cornes  ;  pour  les  autres  objets  de 
bétail,  des  peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux  non 
travaillées. 

M.  Uemarçav  et  M.  Leseigneur  réclament,  en 
outre,  une  élévation  au  droit  actuel  d'importa- 
tion sur  les  laines  étrangères.  Ils  proposent  50  fr. 
par  lOU  kilogrammes  pour  les  laines  en  suint; 
ilHI  francs  pour  les  laines  llnes  lavées,  et  M.Laisné 
de  Villevesque  propose  seulement  40  francs  pour 
les  laines  Unes  et  20  francs  pour  les  laines  com- 
munes. 

M.  le  PréHidenl  annonce  que  c'est  sur  ces 
divers  amendements  que  la  Chambre  a  à  déli- 
bérer. 

M.  Lacroix-Frain ville  réclame  la  parole. 

M.  Lacrolx-Frainvllle.  Messieurs,  l'inté- 
rêt de  notre  agriculture  i-éclame,  depuis  long- 
temps, un  redressement  bien  nécessaire  dans  le 
tarir  des  douanes,  sur  le  droit  d'exporUlion  des 
laines  françaises,  et  sur  celui  d'importation  des 
laines  élraneères. 

Si  le  premier  de  ces  droits  n'est  pas  supprimé. 
si  le  second  n'est  pas  élevé  au  taux  convenable 
pour  établir  l'équilibre  entre  les  laines  étrangères 
et  celles  de  nos  troupeaux,  nous  sommes  mena- 
cés de  perdre  le  gmnd  avantage  que,  depuis  en- 
viron trente  ans,  nous  avons  retiré  de  l'élablisse- 
inent  des  mérinos  en  France,  et  de  l'immense 
amélioration  qui  en  est  résultée  pour  notre  agri- 
culture. 

Depuis  quatre  ans,  les  plaintes  dus  cultivateurs 
n'ont  cessé  de  se  reproduire.  Votre  commission 
vous  eu  a  parlé  dans  son  rapport;  elle  vous  a 
rendu  compte  de  leurs  pétitions  ;  elle  a  reconnu 
que  la  loi  des  douanes  exigeait  des  moditlcalions 
sur  l'objet  qui  les  intéresse. 

Et  cependant,  sous  prétexte  que  le  gouverne- 
ment s'en  occupe,  votre  commission  s'est  abste- 
nue de  vous  proposer  aucune  mesure  qui  jiuisse 
arrêter  ou  tempérer  le  cours  d'un  grand  niai,  qui 
va  toujours  croissant,  et  qui  deviendrait  irrépa- 
rable, si  l'on  continuait  à  en  ajourner  le  remède. 

C'est  sur  cet  objet  imponant.  Messieurs,  que  je 
viens  appeler  votre  attenliou;  il  intéresse  parti- 
culièrement le  département  dont  j'ai  reçu  l'hon- 
neur de  siéger  parmi  vous;  et  je  me  suis  fait  un 
devoir  de  recueillir  les  observations  que  je  vais 
vous  présenter,  et  sur  lesquelles  je  réclame  votre 
bienveillante  attention.. 

L'introduction  des  mérinos  en  France,  vers 
178U,  fut,  à  juste  raison,  regardée  comme  aoe 
conquête  précieuse  pour  notre  industrie  agricole 
et  manufaeturiére.  uès  l'origine,  l'avantage  en 
fut  vivement  senti. 

Il  produisit  dans  l'agriculture  la  plus  heoreuae 
révolution . 

Un  grand  nombre  de  propriéiiirea  ee  Sxèraot 
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dans  leurs  terres,  pour  cultiver  eux-mêmes  ce 
nouveau  ^cnre  d'exploitalion. 

C'est  à  elle  que  nous  devons  la  disparition 
d^une  immense  quanti  lé  de  jaclii^res,  que  rempla- 
çaient peu  de  prairies  artificielles  pour  la  nour- 
riture des  troupeaux. 

C'est  par  elle  que  mon  département  d'Eure-et- 
Loir  a  itù  un  accroissement  considérable  de  ses 
moyens  apricîoles.  La  Beauce,  si  fertile  en  riches 
moissons,  était  presque  généralemenl  privée  de 
p&iurages. 

Klle  a  vu  ses  vastes  plaines  se  couvrir  de  nom- 
breux troupeaux  de  mérinos  et  de  prairies  in- 
connues d'elle  jusqu'alors,  et  la  richesse  des  pro- 
priétaires sVn  est  accrue  par  l'élévation  que  cette 
nouvelle  industrie  a  procurée  dans  le  prix  des 
baux.  La  contribution  foncière  en  a  retiré  le 
même  avantage  en  faveur  du  Trésor. 

Nos  fabriques  en  ont  recueilli,  de  leur  côté, 
l'avantage  de  trouver,  sur  noire  soi,  des  laines 
fines  pour  les  tissus  de  première  qualité;  il  est 
môme  reconnu  que  les  laines  indigènes  atteignent 
une  plus  grande  finesse.  C'est  ce  que  nous  atteste 
le  rapport  fait  sur  la  dernière  exposition  par  le 
jury  central,  dont  notre  honorable  collègue, 
M.  Ternaux,  faisait  i)artie  :  -  11  est  constaté,  y 
lit-on,  que  la  laine  des  mérinos  gagne  de  la  fi- 
nesse par  le  séjOur  de  cette  race  en  France;  la 
laine  française  est  employée  de  préférence  dans 
la  fabrication  des  draps  dû  premier  degré  de  fi- 
nesse, et  la  laine  espagnole  n'est  plus  admise 
que  dans  ceux  du  second  degn?.  d 

Enfin,  la  France  pouvait  [)arvenir  à  cesser  d'être 
tributaire  de  l'étranger  pour  une  matière  pre- 
mière qui,  chaque  année,  enlevait  des  sommes 
immeui^es  à  son  numéraire. 

Mais  pour  conserver  tant  de  précieux  bienfaits, 
il  faudrait  que  les  cultivateurs  ne  fussent  pas 
menacés  Je  voir  leur  ruine  sortir  de  cette  braiiehe 
d'industrie,  et  c'est  le  triste  résultat  «lui  s'olfre  à 
eux  depuis  quatre  ans,  que  le  prix  de  leurs  laines 
va  toujours  décroissant  et  les  expose  à  perdre 
les  capitaux  considérables  qu'ils  ont  employés  à 
i'aciiuisition  des  mérinos. 

Le  mal  vient  de  ce  que  nos  laines  fines  ne  peu- 
vent soutenir  la  concurrence  avec  les  lames 
d'Kspagiie  et  que  les  droits  d'iniporlalion  des 
unes,  et  <rexportalion  des  autres,  .^-ont  établis  en 
sens  inverse  de  la  mesure  qu'exige  notre  agricul- 
ture.  ,  ,    ,, 

Il  suffit  de  comparer  les  deux  pays,  la  France 
et  rEsj)agne,  pour  être  convaincu  que  nos  culti- 
vateurs ne  peuvent  livrer  leurs  laines  au  même 
prix  que  les  espagnols. 

fin  Espagne,  la  po|)ulation  est  peu  nombreuse; 
les  tenues  y  sont  bon  marché;  ce  |)ays  n'a  point 
de  fabriques;  la  main-d'ceuvre  est  à  vil  |)rix  ;  le 
soi,  au  moins  aussi  fertile  que  le  nôtre,  est  cou- 
vert de  pâturages,  et  les  propriétaires  de  tj-ou- 
peaux  iouissenl  de  grands  privilèges. 

En  rranc,  de  nombreuses  fabriques  élèvent 
fortement  le  prix  de  la  inain-d'ceuvre  ;  les  Kîrres 
sont  d'un  haut  prix;  aucun  avantage  n'est  accordé 
aux  propriétaires  do,  troupeaux. 

Tant  qu'un  état  de  choses  favorable  à  notre  iii- 
dustrie  intérieure  n'a  point  fait  aflluer  en  France 
les  laines  d'Espagne,  les  propriétaires  des  trou- 
peaux mérinos  n'ont  obtenu  que  d'heureux  ré- 
sultats. 

liais  tout  a  changé  au  moment  où  les  armées 
françaises  occupèrent  l'Espagne. 

De  uoiibreux  troupeaux  lurent  amenés  en 
France  ;  la  ligne  des  douanes  fut  levée  ;  toutes 
les  laines  des  pays  occupa  s'écoulèrent  en  France 
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sans  payer.  La  baisse  s'établit  sur  les  laines  fran- 
çaises; elle  augmenta  au  point  qu'en  1812  et 
1813  les  mérinos  ne  trouvaient  plus  d'ache- 
teurs. 

Eu  1814,  le  roi  Ferdinand,  remonté  su"  son 
trône,  rétablit  les  douanes  et  imposa  35  0,0  sur  les 
laines  à  leur  sortie;  le  prix  de  nos  laines  s'amé- 
liora. 

Vers  la  fin  do  1818,  le  roi  d'Espagne  ayant  di- 
minué de  20  0/0  le  droit  à  la  sortie,  une  grande 
3  nanti  té  entra  en  France,  et  les  nôtres  baissèrent 
e  2.')  à  23  0/0. 

En  1810,  TAngleterro  a  pris  une  mesure  qui, 
concourant  avec  celle  de  l'Esfjagne,  a  fait  refluer 
en  France  toutes  les  laines  de  ce  dernier  pays; 
elle  a  imposé  60  fr.  par  quintal  à  Feutrée  îles 
laines  étrangères,  en  sorte  que  les  laines  d'Es- 
pagne, repoussées  de  rAnsrlet«»rre,  et  jouissant  de 
toute  faveur  pour  leur  introduction  en  France, 
ont  toutes  reflué  chez  nous,  et  il  en  est  résulté 
une  nouvelle  baisse  de  prix  de  moitié. 

Enfhî,  il  piralt  que  la  junte  d'Espagne  a  an- 
noncé le  projet  de  supprimer  tous  les  droits  de 
sortie,  et  déjà  une  grande  quantité  de  laines  est 
entrée  en  France  sans  rien  payer  aux  douanes 
espa^Mioles,  à  la  faveur  des  troubles  de  ce  pays. 

Comme  vous  le  voyez,  ^Messieurs,  le  mal  est  à 
son  comble,  et  si  aucune  mesure  n'est  prise  avant 
la  tonte,  nos  laines  baisseront  au  point  que  les 
troupeaux  mérinos  devenant  trop  onéreux  aux 
cultivateurs,  leur  destruction  sera  la  consé- 
quence fatale  et  nécessaire  de  celte  déplorable 
situation. 

Je  ne  fatiguerai  point  votre  attention  par  des 
calculs,  mais  le  résultat  incontestable  de  ceux 
qui  m'ont  été  fournis  par  les  personnes  les  mieux 
instruites  (l},  cakuls  fondés  sur  les  résultats  eux- 
mêmes  de  la  percefdion  des  douanes,  prouvé 
((u'eii  prenant  ensemble  les  quatre  dernières  an- 
nées, la  balance  des  importations  avec  nos  expor- 
tations est,  à  notre  désavantage,  de  8,675,  iOO  fr. 
par  an. 

Ainsi,  par  la  facilité  aceordée  à  l'importation 
des  laines  étrangères  et  par  la  gène  imposée  à  nos 
exportations,  nous  sommes  tributaires  de  l'étran- 
ger de  près  de  \)  millions  par  an,  tandis  que  si 
l'on  donnait  fi  la  prodution  des  laines  les  eiu;ou- 
ragemenls  qu'elle  réclame,  elle  ne  tarderait  pas 
à  suffire  aux  besoins  de  nos  fabriques. 

Si  cette  production  reste,  an  contraire,  livrée 
au  découragement,  i\  la  ruine  dont  elle  est  uni- 
versellement frajipée.  notre  tribut  à  l'étranger 
s'augmenti-ra  rapidement;  nous  retomberons  dans 
Télat  où  nous  étions  avant  l'introduction  des  n)é- 
rinos  :  notre  commerce,  nos  fiiiances,  notre  agri- 
culture ^'urlout,  perdront  les  grandes  améliorations 
apportées  par  celte  précieuse  branche  d'in- 
dustrie. 

{)uv\  est  le  moyen  de  prévenir  de  si  grandes 
perles  qui  se  lient  Tune  à  l'autre?  Le  seul  effi- 
cace est  d'élabhr,  entre  les  laines  étrangères  et 
les  nôtres,  un  équilibre  d*où  il  résultera  une 
concurrence  qui  cesse  d'être  onéreuse  à  nos  cul- 
tivateurs. 

A  cet  effet,  on  vous  a  proposé  pour  amende- 
ment au  tarif  des  douanes  : 

t"  de  suppriiner  le  droit  sur  les  laines  fran- 
çaises à  leur  sortie  ; 


(l)  Principaloinonl  par  M.  Tc«>i*»r,  moinlire  ilc  l'Insti- 
tut, qui  a  puissamnienl  aiié  lu  propa;:uiioii  des  iijeri- 
nos  eu  Fraui-e,  et  qui  a  rendu  les  plus  graiid:^  servicci 
à  toutes  les  branches  de  notre  agriculture. 

^27 
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2«»  D'établir  un  droit  de  50  francs  par  100  kilo- 
grammes sur  les  laines  lines  étrangères  à  leur 

entrée. 

I.e  double  redrcpsement  au  tarif  se  compen- 
sera Tun  par  l'autre.  La  perception  des  douanes 
retrouvera,  sur  rentrée,  ce  qu'elle  perdra  sur  la 
sortie. 

Votre  commission  a  reconnu  le  besoin  de  ce 
chan*!emenl,  et  cepenilant  elle  ne  v<»us  Ta  pas 
proposé.  Je  vien^  de  vous  faire  lonnaîire  les  mo- 
tifs de  nécessité  et  d'urgence  qui  ne  permettent 
pas  de  différer. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  le  droit  de 
50  fr.  par  100  kilogrammes  sur  l'entrée  dt*s  laines 
étrangères  est  bien  modique,  si  Ton  considère 

?|u'elles  arrivent  en  France  dé^'rcvées,  en  plus 
orte  proportion,  du  droit  qu'elles  payaient  à  la 
sortie  d'Kspagne;  et  que  cette  mesure  serait  bien 
insuffisante  si  nos  laines  ne  jouissaient  pas  en 
même  temps  de  la  libre  sortie. 

On  n'objectera  pas,  sans  doute,  cette  féconde 
proposition,  ce  principe  d'économie  politique, 
que  la  matière  première  ne  doit  point  sortir  d'un 
pjiys,  sans  avoir  reru  la  main-d  œuvre  dont  elle 
est  susceptible. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  principe  soit 
d'une  application  générale.  Il  reçoit  des  modifi- 
cations nécessaires,  selon  la  nature  des  objets 
auxquels  on  l'applique. 

Dirait-on,  par  exemple,  qua  le  fer.  le  cuivre,  le 
bois,  le  goudrcn,  le  cbanvre,  le  coton,  la  soie, 
ne  doivent  sortir  des  pays  qui  les  produisent 
que  faronnés  en  cbarrues,  en  vaisseaux,  eu 
tissus  V 

Remarquez  qu'il  s'agit  ici  d'une  matière  pre- 
mière qui  est  elle-même  un  proiiuit  intlustriei. 

Or.  pour  le  conserver,  ce  produit  industriel,  il 
est  (le  toute  nécessité  que  le  cultivateur,  h  qui 
nous  en  devons  la  production,  ne  soit  pas  ruiné 
par  son  industrie  et  forcé  d'y  renoncer. 

Au  lieu  de  conserver  celte  matière  première, 
vous  la  détruiriez,  vous  l'anéantiriez  dans  son 
principe. 

Tant  que  les  laines  étranjières  seront  intro- 
duites en  France,  il  est  donc  nécessaire  que 
celles  r)roduite3  par  nos  cultivateurs  puissent  en 
SOI  tir  librement,  parce  que  c'est  le  seul  moyen 
de  maintenir  Tégalité  de  prix  nécessaire  dans 
cette  niarcbandise  réciproque,  pour  que  les  pro- 
priétaires de  notre  sol  puissent  soutenir  la  con- 
currence. 

Un  autre  encouragement,  non  moins  nécessaire, 
réclamé  par  les  ^)éiiiions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées, consiste  a  lever  la  prohibition  d'exporter 
des  brebis  mérinos. 

La  loi  de  18li  ne  permit  que  celle  des  béliers, 
et  crut  faire  assrz.  L'expérience  a  prouvé  com- 
bien cette  faculté  était  illusoire. 

S'il  ne  sort  point  de  t)rebis,  il  ne  peut  sortir  de 
béliers.  Depuis  1814  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  été 
exporté  que  dix  béliers. 

Un  reproduira  pent-élre  les  objections  qui  fu- 
rent présentées  en  l^M,  que  la  France  ne  devait 
pas  l'avori.oer  des  élaLHisseuients  de  mérinos  qui 
seraient  rivaux  des  siens. 

La  réponse  est  simple.  Vous  n'empêcherez  pas 
les  établissements  que  des  étrangers  voudraient 
forcner,  parce  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  ailleurs. 

Noire  intérêt  est  don;;  d'obtenir  la  préférence, 
fiien  loin  que  les  ventes  de  brebis  qui  leur  se- 
ront faites  à  l'étranger,  ainsi  que  des  béliers, 
nuisent  à  la  propagation  des  meridog  stfr  notre 
sol,  le  nombre  de  nos  troupeaux  d'en  accroîtra. 

Car  il  est  d'expérience  que  plus  le  produit  des 


troupeant  est  avantageux,  plus  les  propriétaire 
les  multiplient,  et  lorsqu'ils  auront  un  délK)Uché 
de  plus  pour  leurs  accrues,  ils  pourront  sallslaire 
toi>t  à  la  fois  aux  bei^olns  de  notre  sol  et  aux  de- 
mand«  s  de  Tétranger. 

J'appuiiî  donc  encore  l'amendement  de  M.  Dè- 
marçay,  pour  que  Texporlation  des  l)rebi.<?  soit 
permise,  ainsi  que  celle  des  béliers  l'est -déjà. 

Il  est  temps  de  venir  au  secours  de  nos  culti- 
vateurs ;  nos  laines,  parvenues  dans  leur  prix  au 
plus  extrême  degré  d'avilissement,  restent  saûs 
emploi. 

Les  produits  de  plusieurs  années  s'accumulent 
dans  les  greniers  de  nos  cultivateurs. 

Il  s'agit  de  prévenir  la  perle  d'une  des  branches 
les  plus  précieuses  de  notre  industrie  et  la  mine 
de  nos  agriculteurs. 

Si  vous  n'appliquez  un  prompt  remède  aux 
maux  qui  les  accablent,  ils  sont  menacés  de 
pertes  de  toute  nature. 

Celle  des  capitaux  versés  dans  la  formation  de 
leurs  troupeaux  ne  sera  que  la  plus  légère. 

Ils  ont  baussé  le  prix  de  leurs  baux  à  raison 
des  profits  d'une  industrie  dont  tous  les  éléments 
h'ur  sont  ravis.  Les  contributions  ont  augmenté 
en  raison  des  baux.  Gomment  paveront-ils  leurs 
fermages?  comment  payeront-ils  leurs  contribu- 
tions? 

Une  telle  situation  exige  une  prompte  mesure 
en  faveur  d'une  chif^se  laborii'use.  si  utile,  si 
nécessaire, et  qui,  plus  que  toute  autre,  serecom- 
mandi;  à  la  protection  du  gouvernement  et  à 
celle  de  la  Chambre. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Tim- 
pression.) 

M.  de  Satnf-Crlcq.  Je  dois  laisser  â  M.  le 
rap|)orteur  le  soin  de  vous  dire  avec  quel  intérêt 
la  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment  a  été 
débattue  dans  le  sein  de  votre  commission, 
quelle  opinion  a  semblé  y  obtenir  le  plus  de  fa- 
vi'ur,  et  quels  motifs  l'ont  déterminée  à  s'abste- 
nir de  prendre  l'initiative  sur  une  matière  im- 
portante, et  que  le  gouvernement  n'a\ait  point 
soumise  à  vos  délibérations. 

Pour  moi,  Messieurs,  sans  dissimul(>r  à  la 
Chambre,  plus  que  je  ne  l'ai  dissimulée  à  la  cuin- 
mission,  mon  opinion  personnelle  sur  cette  ques- 
tion, je  dois  vous  représentir  ce  qu'il  a  été  de 
mon  devoir  de  lui  représenter  à  elle-même. 

L'amendement  qui  vous  est  soumis,  et  qu'il  ne 
faut  pas  séparer  de  deux  autres  amendi-ments 
proposés  au  tarit  de  soriie,  et  qui  ont  pour  objet  : 
l'un,  d'affranchir  de  tous  droits  les  laines  de 
toute  espèce  à  leur  exportation  ;  l'autre,  d'accor- 
der, à  la  sortie  des  étoffes  de  laine  fabriquées  en 
France,  une  prune  proportionnée  aux  droits  qui 
seraient  imposés  à  Feutrée  des  laines  étrangères; 
ces  amendements  réunis  forment  un  système 
complet,  qui  a  été  l'objet  des  conférences  de  votre 
commission. 

Jai  dit  alors,  et  je  n'hésite  pas  à  redire  ici,  que 
ce  système  est,  dans  mon  opinion  personnelle,  le 
plus  propre  à  concilier  les  int-  rets  agricoles  de  la 
Fran>  e  avec  ses  intérêts  manufacturiers,  et  que 
si  j'avais  dans  ce  moment  à  voter  sur  son  adop- 
tion, je  ne  balancerais  pas  à  le  consacrer  par  mon 
vote. 

Cependant,  je  dois  dire  que  cette  opinion  (rottve 
des  coutradicteurs,  el  qu'elle  est  surtout  forte- 
ment repoussée  par  des  bominës  dout  le  juge- 
ment, eu  matière  d'intAréts  Induâttiels^  commaode 
Une  grande  atlentiâd. 

Ifei  pètitidni  iùùi  àûl  été  jifésânfèés,  dai  ëâlti 
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VOUS  ont  été  distribués,  tous  favorables  &  Topi- 
Dlnn  vers  Isquellli  je  me  sens  pirsoTinelIement 
ailiré.  (les  écrils,  ces  pOlitions  ont  éveille^  loule 
la  sollicitude  du  ^oiiverneineiit;  il  se  f)mpose  de 
former  une  coniinisï=ion  à  la  [uello  ser;»ii-nt  appe- 
lés les  membres  des  divers  conseils  établis  auprès 
de  lui,  pour  faire  entendre  les  vtpux  du  com- 
merce, des  fal)riqiu»s  et  de  rîifîriculture.  Cette 
commii^sion  serait  charg  'e  irexiiminer  la  question 
sous  toutes  ses  laces,  et  de  [iréstMiler  l'enseiiible 
de  vues  qui  lui  ])araUrait  le  plus  conforme  aux 
diviTs  intérêts.  Peut-être,  Messieurs,  juj^erez-vous 
ce  travail  préparatoire  indispensable,  si  vous 
considéreK  surtout  que  tout  n'est  pas  Tait  lorsque, 
parmi  les  systèmes  divers,  on  s*e^t  déterminé  à 
préférer  celui  ;|ui  vous  est  préscnié;  que  ses  bons 
elfets  dépendent  de  la  bonne  combinaison  des 
droits  par  lesquels  il  faudrait  la  réaliser,  de  la 
juste  mesure  du  drawback  (|ui  en  serait  la  consé- 
quence; et  (|ue,  sur  ce  premier  point,  il  y  a,  entre 
les  propositions  qui  vous  sont  faites  par  les  di- 
vers auteurs  di8  amendements,  une  tt-lle  diver- 
gence, qu'il  est  bien  incertain  de  savoir  quel  est 
celui  d'entre  eux  qui  a  rencontre  juste,  ou  si 
même  tous  ne  sont  pas  trop  loin  du  but. 

Au  reste,  Messieurs,  celle  question,  loutt»  grave 
qu'elle  est,  touclie  à  des  iniéréls  qui  vous  sont 
tellement  lamiliers,  qu'il  se  peut  que  de  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir,  il  jaillisse  assfz  de  lu- 
mières pour  vous  déterminer  îi  la  i"ésoudre  dés  ce 
moment. 

S'il  en  est  ainsi,  je  me  réserve  de  m'expliqner 
sur  la  quotité  de  droits  qui  me  semblerait  préfé- 
rable. 


M.  Bruyères  de  Chulabre  se  lève  :  Je  de- 
mande la  parole  contre  ramendement. 

M.  de  Salnl-Aulalre.  Je  la  réclame  pour 
motiver  rajournemeut. 

M.  Ternnuic.  Je  demande  h  parler  sur  Tajour- 
De:nent...  .MM.  Demarçay,  de  Villevesi|ue  et  d'au- 
tres la  réclament  «'onlVe' rajoiirnement 

M.  Bruyères  de  Cbalabre  insiste  pour  être  en- 
tendu contre  la  pro(iosiiion  elle-même. 

M  le  Préfildent.  11  faut  d'abord  vider  l'ajour- 
nement. 

M.  Tcriiaux.  Trois  orateurs  sont  montés  h 
celle  tribune  pour  diMiianiler,  d'un  côté,  la  sup- 
pn  ssion  du  faible  droit  qui  exi.sie  sur  les  laines 
nationales  k  la  sortie  du  royaume,  et  de  Tautre, 

3ue  les  laines  étrangères  soient  soumises  à  un 
roit  plus  ou  moins  considérabh;  h  leur  entrée  eu 
France.  Ces  trois  orateurs  se  sont  accordés  sur  la 
nécessité  d'établir  une  prime  ou  plutôt  la  resti- 
tution du  droit  perçu  sur  les  étoftes  de  laine  (|Ui 
seraient  exportées  à  l'étranger,  alin  de  préserver 
ftotrc  industrie  manufacturière  des  dommages 
considérables  qu'une  telle  disposition  lui  ferait 
éprouver. 

Cette  question  importante  ne  peut  donc  pas 
èlrc  divisée  et  trailéi*  séparément,  [)arre  qu'une 
proposition  est  la  conséquence  immcdiati'  et  ab- 
solue de  l'autie,  et,  comme  dans  raper^'n()u'ellc 
lioufl  présente  il  résulterait,  suivant  les  uns.  une 
resSoufce  de  8,  suivant  le.^  autres,  un  bénéfice 
de  3  millions  pour  le  Tn  sor,  et  que,  dans  tous 
\éi  cas,  d'apn^s  les  tableaux  que  nous  a  fournis 

Ï.  le  directeur  général  des  douanes,  les  droiiÂ 
'eht^ée  seraient  toujours  plus  forts  que  lé  dra^- 
Mei  m  sa  restitalion,  je  demande  s^il  ne  serait 


pas  convenable  de  renvoyer  cette  propo.sition  h  la 
commission  des  voies  et' moyens. 

D'ici  à  ce  que  celle-ci  iWe  son  rapport,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  aurait  le  teinf)s  de  rassem- 
bler une  commission  composée  d'a^rriculieurâ.  dé 
néjrocianfs  et  de  manufacturiers  instruits,  éj^ale- 
nienl  intéressés  h  ce  (lue  celle  importante  ques- 
tion soii  traitée  à  fond. 

De  toute  manière,  je  le  répète.  Messieurs,  celte 
question  de  suppression  de  droit  sur  la  sortie  des 
laines  franijaises,  de  droit  mis  sur  les  laines  étran- 
gères, et  nslitution  du  dro.tsur  l-s  étoffes  fabri- 
quées à  la  sortie,  ne  peut  être  scindée  comme  le 
voudrait  peut-être  l'orlre  actuel  de  la  discussion; 
nous  nous  exposerions  à  commettre  une  faute 
f^rave  dont  les  résultais  pourraient  être  fatals  à 
notre  industrie,  à  notre  agriculture  ou  au  Trésor, 
et  nrms  voulons  avant  tout  éviter  ces  fautes. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  votre  com- 
mission, d'accord  avec  celle  du  ministère,  puis- 
que le  fiouvernement  s'en  occupe  sérieu.sement, 
d'ajourner  cet  objet  et  de  p;isser  à  Tordre  du  jour^. 

Cependant,  si  vous  ne  le  jugez  pas  convenable, 
j'essayerai  de  traiter  cette  nuestion  qui  est  fort 
vaste';  niais  je  désiriTais  alors  que  la  discussion 
fflt  rc'îivoyée  au  moment  où  il  sera  question  des 
primes,  ce  qui,  de  toute  manière,  n'empérberait 
nas  chaque  article  de  reprendre  sjn  rang  uans 
les  divers  chapitres  de  la  douane. 

M.  di*  Katiit-Oloq.  Jo  viens  d'exposer  moi- 
nièmo  à  la  Chamljre  les  mollis  qui  me  semblent 
pouvoir  la  déter.niner  à  ne  pas  donner  à  cette 
question  une  solution  définitive,  c'est  à-dire  à 
lie  pas  prononcer  d'une  manière  absolue  sur  les 
amendements;  mais  je  suis  loin  de  |)enser  qu'il 
y  eftt  le  moindre  inconvénient  à  laisser  cette  dis- 
cussion suivre  tout  son  cours.  Je  crois,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  avantajjo  et  utilité  :  car,  si  vous 
Ut*  décidez  pas  la  question,  il  faudra  bien  que  le 
gouvernement  la  lasse  examiner,  ainsi  que  je 
vous  ai  annoncé  qu'il  en  avait  l'Intention.  Ceux 
qui  seront  chargés  de  cet  examen  trouveront 
lumières  et  nppui  dans  le  choc  même  de  votre 
discussion.  Sous  ce  rapport,  je  demande  qu  elle 
coniinue. 

M.  Ilemarçay.  La  justice  et  riniMortanço  des 
amendeni'Mits  proposés  par  M. Leseigneur. M. Laisné 
de  Villeves.|ue  et  moi  paraissent  senties  |>ar  la 
très-grande  majorité  de  cette  Assemblée.  J'ai  déve- 
lop|)é  dans  mon  opinion  assez  lot>guement  les 
dilïêrenies  raisons  qui  motivent  l'adoption  urgente 
de  ces  amendements;  je  reviendrai  sur  cet  objet 
d'une  manière  abrégée,  quand  la  discussion  s'ou- 
vrira sur  les  laines;  dans  ce  moment,  je  m^  bor- 
nerai h  dire  quehiues  mois  sur  Turgence  des 
mesures  à  prendre ,  et,  par  conséquent,  contre 
Taiournement  demandé. 

Depuis  l'introduction  des  mérinos  en  Fnince 
et  leur  propagation  d'uncMuanière  un  peu  impor- 
tiinte,  les  propriétaires  de  ces  troupeaux  n'ont 
cessé  de  solliciter  des  encouragements,  c'esi-à- 
dire  la  libre  sortie  de  leurs  laines,  et  un  droit 
quelconque  à  l'enirée  des  laines  fines  étranj:ères. 
Depuis  la  Ueslauraiioi,  époque  ii  la<|uelle  les  trou- 
peaux mérinos  axaient  déjfi  atteint  un  grand 
degré  di*  pro?périté,  quoiqualois  ils  fus.^îenl  insuf- 
fisants, ces  demandes  sont  ilevenues  plus  généra- 
les, plus  pressantes,  je  pourrais  même  dire  nna- 
iiimes,  non-seulementde  la  part  des  propriétaires 
de  troupeaux  mérinos,  mais  encore  de  ceMe  des 
cultivateurs,  attendu  que  ce  genre  dUndustrie 
exerce  une  influence  immense  sur  toutes  leé 
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autros  branches  de  l'aji;ricullure.  Ainsi,  depuis  ce  | 
t(Miij)s,  des  diTnandes,  sans  nombre,  son!  parve-  I 
mus  au  {gouvernement;  il  a  pu  être  à  même  de  • 
les  examiner,  de  les  peser,  <le  les  considérer  sous 
toutes  les  faces.  M.  le  direrleiirpénéral  des  doua- 
nes l'était  déjà  à  cette  époque,  il  a  été  nécessaire- 
ment saisi  de  ces  demandi  s;  il  a  dil  s'en  occuper 
ei  en  conférer  avec  un  firand  aombre  de  manu- 
facturiers, d(^  [)ropriélaires,  dTioiumes  intéressés 
dans  la  (jucslion.  Kl  aujoiird'liui,  après  c»'lte  im- 
mensité de  demandes,  après  ce  conc  nrs  unanime 
de  vji'ux  exprimés  dans  \v  même  sens,  après  six 
années  d(î  (len.ai)d<*s  réitérées,  on  vous  propose 
dajourner  cette  c|ut'Slion  i)onr  la  soumettre  à  une 
conmiission  speciaK.-.  .Mais  je  vous  le  demanile. 
Messieurs,  de  qui  sera  composée  celte  commis- 
sion? M.  le  directeur  f^'énéral  «les  douanes  y  assis- 
tera probablement:  mais  il  est  ici  pré.-enl,  et  il 
|)eut  nous  dire  ce  qu'il  jn<rera  a  pro|)Os  contre  la 
mesure  proposée,  et  nous  lui  répondrons,  nuelles 
sont  les  autres  personnes  qui  pourront  la  compo- 
ser? des  manufacturiiM-s,  des  propriétaires.  Eli 
bien!  n'avons-nons  pas  dans  cette  Chambre  les 
maimfactnriers  les  plusimportnnts,  les  plus  éclai- 
rés de  lindustr.e  fran^-aise?  Ne  comptons-nous 
pas  parmi  nous  un  fzrand  nombre  de  j)ropriétai- 
res  et  de  cultivaleurs,  non  pas  de  ces  cultivateurs 
en  tliéorie,  (jui  font  des  expéri(?nces  pour  la  cnl- 
lurc  des  céréales  sur  leurs  fenêtres  (on  rit);  mais 
de  véritables  ajiriculleurs  qui  consacrent  tous  les 
fruits  de  leur  expérience  à  lexploitalion  de  leurs 
domaines. 

Aj)rès  avoir  si  bien  constaté  l'ur^^ence  de  la 
mesuie,  jiénéralement  sentie,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  vous  l'ajourneriez  à  un  avenir  incer- 
tain. 

Je  conclus  à  ce  que  rajournement  demandé  soit 
rejeté,  et  à  ce  qu'on  h'occupe  de  suite  de  la 
discu>sion,  pour  prendre  une  décision  convenable. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Deî4rouN!<enux,  drs  Ardmiies.  J'appuie  la 
proposition  de  l'ajournement.  La  question  qui  se 
présente  a  élé  développée  et  approfondie  en  1814. 
La  liberté  de  Timporlalion  et  ne  la  sortie  des  lai- 
nes a  élé  le  sujet  d'une  loi  qui  combinait  les 
droils  sur  l'une  et  sur  l'autre.  Les  circonstances 
ont  donc  bien  chanj^é,  puisfju'on  demande  aujour- 
d'Iiui  la  libre  sortie,  et  une  aujzmenlation  de  droit 
à  l'enlrée...  {Plusieurs  voix.  Oui  sans  doute  elles 
le  sont  beaucoup),  il  fut  reconnu  alors  que  les 
laines  fines. ([ue  nous  produisons  ne  donnaient 
que  le  dixième  nécessaire  à  la  consommation,  et 
que  les  laines  commun<'S  ne  suffisaient  j)as  elles- 
mêmes  pour  riiabillement  d<;s  troupes.  Messieurs, 
une  telle  proposition  est  trop  importante;  elle 


pas  par  un  amemiemeni  improvisé  que  vous 

pouvez  renverser  la  léf^islalion  (|ui  existe...  {Plu- 
sieurs roix.  On  ne  s'occuj)e  des  tarifs  de  douane 
que  pour  cela.)  J'insiste  pour  rajournement,  alin 
qu'au  moins  une  discusMon  approfondie  puisse 
('H:lairer  la  Chambre  sur  un  projet  d'une  aussi 
liante  importance. 
(L'ajournement  est  vivement  appuyé.) 

M.  Itecquey.  Une  loi  de  IiSl4,  à  laquelle  j*ai 
élé  appelé  à  prendre  part,  fut  déjà  rendue  dans 
J'inlentiou  de  rendre  quelque  faveur  à  i^industrie 
des  mérinos  qui  périssait. 

Il  fut  reconau  par  le  gouvernement  et  par  les 
deux  Chambres  que,  si  des  mesures  n'étaient  pas  f 


prises  pour  l'exportation  des  laines,  la  France 
allait  p(Tdre  le  fruit  de  la  couquéte  ((u'elle  avait 
faite,  et  les  propriétaires  de  niérinos  étaient  con- 
damnés à  livrer  au  boucher  des  mérinos  qu'ils 
avjiient  achetés  à  prand  prix.  En  effet,  des  nn^eu- 
res  administratives  avaient  préparé  la  chute  de 
celte  industrie,  indépendamment  du  système  des 
douanes,  qui,  à  cette  époque,  lui  était' contraire. 
On  avait  décidé  que  le  gouvernement  posséderait 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  des  dépôts  de 
béliers,  et  qu'il  aurait  pour  ainsi  dire  le  privilège 
exclusif  de  les  prendre  ou  de  les  livrer  dans  les 
diverses  communes,  de  telle  sorte  que  les  pro- 
priétaires qui  se- livraient  à  l'éducation  de  la  race 
précieuse  des  mérinos  se  voyaient  privés  par  le 
fiouvernement  des  plus  grands  bénéhces  auxquels 
ils  devaient  prétendre. 

L'administration  de  1814  renonça  tout  à  coup 
à  un  système  véritablement  destructif  de  l'établis- 
sement des  mérinos  en  France;  elle  proposa  la 
loi  de  lSI4,qai  fut  adoptée.  Il  faut  convenir  que 
c'était  un  grand  changement,  très-utile  pour  les 
pro|)iiétaires  de  mérinos;  les  laines  et  les  moutons 
mérinos  n»prirent  faveur  en  France,  et  il  y  a  trois 
ans,  on  pouvait  avoir  la  confiance  que  ceux  qui 
S(î  livraient  à  de  pareilles  entreprises  y  trouveraient 
les  profils  qu'ils  devaient  en  espérer;  mais  il 
faut  convenir  aussi  que  depuis  deux  ans  les  choses 
ont  bien  changé.  L'année  dernière,  la  plupart  des 
laines  n'ont  pas  été  vendues,  et,  c^tteannée,  on 
est  menacé  d'un  défaut  de  vente  encore  plus  con- 
sidérable. 11  est  donc  nécessaire  d'apporter  remède 
en  ce  moment  à  un  tel  état  de  choses.  Certes,  ce 
n'est  pas  moi  qui  voudrais  qu'on  ne  veillât  pas 
avec  beaucoup  de  soin  sur  les  intérêts  de  nos 
manufactures;  mais  je  dois  observer  que  nos  ma- 
nufactures n'ont  pas  un  besoin  urgent  de  nos 
laines,  puisque  la  plupart  des  propriétaires  les 
ont  encore  en  magasin  ;  et  comme  nous  louchons 
à  l'époque  d'une  nouvelle  tonte,  cet  encombre- 
ment iSl  effrayant;  il  ferait  renoncer  à  une  cul- 
ture qui  causerait  tant  de  dommage  à  ceux  qui 
s'y  livrent. 

Je  piînse  donc  qu'il  y  a  urgence  à  adopter  la 
mesure  proposée.  La  commission  s'en  est  occupée; 
nous  reconnaissons  que  son  intention  a  été,  en 
effet,  de  renoncer  aux  droits  de  sortie  sur  nos 
laines,  et  j)eul-ôtre  de  j)orler  encore  plus  loin 
les  précautions  en  faveur  de  notre  industrie  agri- 
cole; car  nous  sommes  essentiellement  manufac- 
turiers en  cette  partie,  et  en  France  l'agriculture 
est  sans  coniredit  la  plus  grande  des  manufac- 
tures. 

Je  crois  que  la  (lueslion  est  suffisamment 
avancée  et  que  les  besoins  publics  sont  assez 
urgents  pour  que  laGliambre  s'en  occupe  actuelle- 
ment. Je  sais  que  plusieurs  membres,  qui  con- 
naissent parfaitement  les  intérêts  des  manufac- 
tures, sont  disposés  à  vous  entretenir  de  la 
question  avec  toute  l'étendue  qu'elle  comporte. 
Plusieurs  des  membres  qui  ont  parlé  dans  la 
discussion  générale,  vous  ontproposé  des  amen- 
dements en  faveur  de  l'industrie  agricole.  Ces 
amendements  seront  appuyés  et  discutés.  Ainsi, 
je  ne  voispas  pourquoi  on  ajournerait  la  question; 
il  y  a  dans  la  Chambre  tous  les  éléments  nécessai- 
res pour  la  résoudre. 

J'ajouterai  que  ce  ne  sera  pas  annuler  par  un 
amendement  la  loi  de  1814,  mais  perfectionner 
par  un  amendement  les  précautions  qui  furent 
prises  par  cette  loi.  pour  relever  une  industrie 
agricole  qui  périssait;  et  puisque  nous  sommes 
daus  un  état  aussi  f&clieux  qu'en  ibl4,  il  faut 
bien  que  les  précautions  niaient  pas  été  suffinn- 
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tes  ;  alors  il  devient  urgent  d'en  prendre  d'autrea 
pour  rouvrir  une  soune  de  pronpiTiiù,  ilont  la 
pertu  serait  une  Vi^rilabti:  (.'ulumiii-.  publiiguf. 
(Uq  domandt-  i\  aller  auK  voix.) 

M.  le  KéBéral  Foy.  ]t>  dciiMnilc  à  diri>  un 
mot,  eu  ?cru  pour  donner  tiu  niotil'  île  plus  contre 
l'ajourneiiienl.  (le  moUl.le  voici  :  (r'i'iH  i|uu  les 
a^i'ii-ulti.'ur!i  duns  presque  innti^  lu  Pronos  et 
purtictilii'n'nient  dans  les  départements  du  nurd, 
sont  aetuellenieiit  dans  un  élat  de  );runiltt  ni''- 
CGSgJté.  Les  rigueurs  île  l'hiver  leur  ont  cmi^''-  Aes 
maux  Irâs-ffrunds.  il!«  ont  énortuénieiil  perdu  -. 
il  Oi*t  doni;  urtrent  dVii  prendre  un  puni,  pour 
qui!  ei'tle  rt^i'olle  foit  ulile  uux  cullivatrurs  :  A 
VUUR  ajnurnci!.  vous  ne  faites  rien.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  l'ailoplion  ilu  r;inienilement  sera 
pour  eux  un  avunlatie  qui  peut  inlluiir  utilement 
dans  l'inti^n^t  de  In  po,)uliilion.  Car  il  esi  pi>ssililu 
ijue  II'  prix  du  IjIi^,  qui  paraît  devoir  être  In'-s- 
éleré,  liaiKSe  rettu  année  en  raison  des  avaniages 
qu'on  Tfra  d'un  autre  cùlé  à  l'a^ricullure. 

Je  deinamle  l'onlrc  du  Jour  sur  la  proposiliuti 
de  t'ajourneniiut. 

M.  KrnyépoK  «Ir  Chnlabre.  Messieurs,  je  no 

rom|i[ais  ii^is  prendre  lu  parole  ."ur  eetto  (|uetitiuii. 
iH  ie  me  proposai-  de  la  laisser  traiter  à  des 
Gollt^tiues  plus  en  élut  que  mui  de  defenilru  nus 
iiiliïri^ts  indnslrii'ls  ;  et  il  on  est  un  îirund  nonilm; 
dans  celli-  Clianilire,-  mais  pui-'|U'on  nous  pn'sse, 
puisqu'on  ne  vrut  pus  eorisentir  ù  un  ujournemeni, 
qui  me  seuiljlerail  si  nrcessuiru.  je  dirai  ipieliiues 
mots  pour  l'appuyer.  S'il  existe  des  enenmlire- 
ments  de  tuiiies  non  veiiilues,  <-e  n'est  pus  qnu 
nouK  en  produi-iion»  trop;  mais  c'est  que  nos 
produits  inanuraclnriurs  uvei^  nos  laines  ne 
trouvent  pas  assei!  de  débuneliés.  Les  draps  des 
villes  nianufaclurit^res  du  niiili  ont  éti^  Inutile- 
imuit  [H)rti'>s  à  la  Tuire  de  lii'aueaire;  il  a  fallu  les 
rciin-r,  les  repurlep  aux  foires  de  l'exenas.  do 
Tnuliuise  el  de  llordeaux.  et  eela  ù  grands  frai-. 
Les  riliri<:ants  n'ont  <'<prouvé  (|ne  des  pertes.  Kii  ! 
eonnueiil.  Messieurs,  pourriez-vous  truneher  une 
telle  question  Bans  avoir  sons  les  yeux  des  do- 
cuments précis,  des  élats  détaillés  des  pnxluits 
respectifs,  de  la  consomma  lion  et  de  la  lialanee 
qu'on  |H!Ul  éialitir. 

VnlPi»  industrie  manufacturiiSre  en  étoffes  de 
laines  snalfre,  et  vous  imposeriez  les  laines  dnnl 
elle  a  iH'Snin!  Ynvez,]iare>ein|de.  la  fabrique  des 
rasimirs  de  lleims;  elle  lonimeneeà  piiispérer 
et  i^  rivaliser  lieun'usemenl  avi-c  h»  productions 
élraii|:An;s:maisellea  iH'Soindeslaini-s  de  Saxe: 
si  voua  lis  laidtex.  vous  paralysex  eelle  indu.slrie. 
j'en  pourrais  dire  aulanl  des  e.ônii-êes  qui  me  sont 

S  lus  purtieolièrenti-iit  eunnnes.  l'rfrie/-y  K.Érde. 
miunrs,  il  s'a).'il  do  travail  d'un  million  de  lnas, 
et  il  est  impiissiLile  i|ue,  sur  une  question  aussi 
f>rave,vuus  prrniez  une  déterminalion  sacis  l'avoir 
inAn>nient  approfondie. 

M.  à»  %'illèl«>.  Le  préopinant  est  entré  dans 
lanueslion  elle-même;  il  ne  s'u^'it  que  de  l'ajonr- 
iM-menl.  Ur,  j'établis  qu'il  est  urtient  de  pronou- 
eur.  Oue  vous  dil-un,  en  effi'l?  nous  ne  vendons 
pas  iio<(  draps;  il  ne  faut  pus  laisser  SDriir  nos 
laines.  Mais  il  me  semble  que  i.'esi  un  rai.-iunne- 
iQeiit  cunlraire  qu'il  faudrait  faire  :  puisque  les 
draps  ne  s'éroulent  pas,  puisque  les  laines  sont 
sans  euiploi  ut  s'encuiubrenl,  au  moins  laisser 
sortir.  ferKonne  n'a  n'-j»ondu,  d'ailleurs,  à  ce  qui 
a  été  dit  Ut>8-fortemeul  du  l'approulie  du  répu«(uu 


de  la  tonte;  octlu  circonstance  est  grave  et  déci- 
sive. Je  m  o|)pose  à  l'ajournement. 

M.  CabttRAD.  M.  lu  directeur  (général  vous  a 
annonce  que  te  t-'ouvernenient  s'ocx;upait  de  cet 
objet,  que  les  chambres  de  commerce  étaient 
eoii-iultées.  qu'une  commi.ision  s'en  occuperait. 
Il  me  semble  qu'il  faudrait  attendre,  ne  rien  pré. 
jUKer  sur  nni;  question  aussi  txrave.  Je  demande 
l'ajournement. 

^tln  dem.'inde  à  aller  aux  voix.) 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rcjet6  à 
une  forte  majorité, 

M.  Ir  l*rrNid«nl.  Alors  la  discussion  va  a'ëta- 
lilir  sur  les  aineudeinents  présentés. 

M.  loi  barun  dr  l*uyiitAurlii.  Messieurs , 
dans  un  moment  où  le  eomnieree  des  laines  du 
France  est  dans  un  état  de  stu^znation  dépli>r[ble, 
où  ces  laines  s'accuinulunl  chez  le  enilivaleur 
comme  chez  le  nêgonunl,  le  premier  devoir  des 
Cliucnbres  est  d'appeler  l'allention  du  gonverne- 
nientsur  un  objet  aussi  important,  et  de  rinviler 
il  écarter  de  nos  contrées  les  laines  étrangères 
dont  le  lias  prix  lausu  la  mCvcnte  des  laines 
rraDi;aises. 

.Uanl  de  traiter  cetle  împurlanlu  question, 
pemiellez-mol  de  vous  développer  lt>»  causes  de 
cul  avilissement  du  prix  de  nos  luines  fines. 

La  consommation  de  ces  laines  est  bornée. 
Les  étoffes  qu'on  en  fabrique  nu  peuvent  conve- 
nir qu'à  une  certaine  classe  de  la  société  ou  à 
une  consuminatiuii  étrangère. 

La  c[ass<-  de  la  société  qui  consomme  des  élof- 
les  de  laine  line  a  au^'Uienlé,  et  le  luxe  intro- 
duit dans  la  classe  ouvrière  couvre  souvent 
d'un  habit  du  dran  fin  celui  qui,  peul-ûlre,  n'a 
qu'une  chemise.  Lette  consunimuiiou,  par  celte 
cause,  ne  peut  se  répéter  souvent,  et  ne  peut 
suppléer  ix  une  plus  impurtantuqui  a  entiéremenl 
dis|iaru. 

Avant  la  Itévolnlion,  Lors  le  tniupeau  de  mé- 
rinos de  Itambouillet.  cnV  par  Louis  XVI,  celui 
de  Groi.-:y.  de  M.  Cbaunîer,  on  ne  connaissait 
point  en'France  ce  qu'on  ajipelle  dan^  le  com- 
merce des  niles  de  laines  liiies.  La  Lastille  nous 
fournissait  les  laines  superlines,  l'Arugon  et  b's 
auliïs  provinces  lie  l'Bspa>£Ui!  des  laines  plus  ou 
moins  Mues,  aiiXipielles  ou  ajoutait  des  laines  du 
Itoussiltoii  et  des  Curbiêres.  et  du  llerrv.  Nous 
étions  obligés  de  payer  un  droit  de  3:tO  tl'sur  leur 
valeur,  de  les  arrher  ut  île  les  payer  d'avance 
avant  la  toison. 

Les  laines  superlines  étaient  emidovi^ts  à  l.nu- 
viers,  Sedan,  les  aulivs  dans  il'aoii-es  fabriquer 
du  nord  et  dans  celles  du  midi.  MKi.O'ili  pièces 
di'  drap  pour  le  Levant  élaieiil.  pour  l.i  plus  grande 
partie,  ou  entièrement  fabriquées  avec  ces  laines, 
on  du  moins  elles  entraieni  dans  leur  niélaiifie. 
rill.tJHI  pièces  du  même  yenre  étaient  destinées 
pour  riUlie,  l'Kspajnie,  les  deux  Indes,  la  l'erse 
et  la  l^hine.  Le  clerné  riche  et  nombreux  de 
Krance  cunsuinmait  beaiicouji  de  dru|i  noir  lin; 
les  ordres  reh^'ieux  des  deux  sexes,  une  (grande 
(juaiitité  de  tlain'llis  ou  autres  éloffus  du  laine 
tim'  pour  laire  leurs  tuniques,  etc. 

t:e.s  deux  coiisiiiiimalions  mit  entièrement  dis- 
paru, la  Uèvuluiiuu  hsadèlrnites.  Les  laines  qui 
V  étaient  einiiloyèes  ont  eoniinué  il'arriver,  et 
elles  ont  Inmvé 'en  France  une  rivalité  inatten- 
due dans  les  |irécieusus  toisons  do  nos  mérinos 
et  de  leurs  métis. 

7<.IU,1J&  Liluitrammus  de   laiuc   superline  et 
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3,901,888  kiloffpammps  de  laine  fine  métis  for- 
ment nos  recolle»  de  laines  (inos;  elleR  sont('»gii- 
les  en  qualité  aux  laines  ejjpa^nob^s.  Il  y  a  eu 
en  môme  temps  double  quantité  de  laine' fi  em- 
ployer et  moitié  moins  (le  consonifiiadon.  Pour 
résister  à  celte  concurrence,  l'Espaj^ne,  à  qui  ses 
immenses  pôturajies  pronietlenl  îles  (luanlitésde 
l.tines  sang  aucun  frais,  a  diminué  et  même  ôté 
les  drol's  de  Fortie,  et  nos  cullivaleurs  ont  re- 
pretié  et  regretteront  peut-être  longtemps  dep'étre 
livrés  exclusivement  à  Téducatiori  des  mérinos; 
leur  éducation  coûte  des  frais  considérables,  et 
rétat  llorissant  de  la  culture  en  France  ne  per- 
met pas  de  leur  abandonner,  comme  en  Espaj^ne, 
des  provinces  entières  et  les  lisières  dos  champs 
cultivés  qui  bordent  les  chemins. 

L'Espngne  a  dimmué,  si  elle  n'a  détruit,  les 
droits  de  sortie  sur  les  laines  pour  établir  Té- 
quilibre  ;  il  parait  juste  de  taxer  crs  mêmes  laines 
à  leur  entrée. 

Je  partagerais  bien  ce  sentiment,  si  une  consi- 
dération importante  ne  m'arrèiair. 

C'est  la  crainte  de  la  réciprocité.  L'Rspagne, 
dépouillée  par  la  révolte  de  ses  colonies  et  par 
les  puiies  d<*  sa  nouvelle  révolution  des  trésors 
du  Pérou  et  du  Mexinue,  qui  voudront  aussi  être 
indépendants  elavoirleurs  Cortès,ne  pourra  payer 
nos  toiles  et  les  produils  de  notre  industrie,  les 
300,000  moutons  destinés  pour  ses  boucheries, 
les  mules,  nos  draps,  etc  ,  qu'avec  le  produit  de 
Bon  >ol;  les  laines  en  Forment  \o,  principal  arti- 
cle; si  vous  leur  intenlisez  l'entrée,  crai/;nez  une 
réciprocité  bi^m  nuisible  à  notre  comn'erce,  à 
notre aîiricultnre,  et  surtout  à  celle  du  midi  ;  vous 
aurez  peut-être  ouvert  un  lé^er  débouché  à  vos 
laines,  mais  fermé  de  plus  fzrands  aux  produits 
de  votre  ajrriculture  et  de  votre  indu-lrie. 

Comment  asseoir  d'une  manière  juste  et  équi- 
table ees  droits,  puisque  rË8pa<(ne  fournit  à  nos 
fatiriques  des  laines  depuis  6  à  ^  francs  la  livre 
jusquàtôsols?  Kt  celles-là  ne  sont  pas  les  moins 
importantes  pour  notre  fabrication  descouvertures 
et  étoffes  destinées  auxbesoins  de  la  classe  iaplus 
no  nbreuse  de  notre  population.  Nos  mputonsindi- 

fènes  nous  donnent,  année  commune,  33, 2.3l'>, 487 
ilo<;rammes  de  laine  commune  de  toute  qua- 
lité: cette  quantité,  qui  parait  immense,  ne  peut 
suflireànos  besoins;  il  nous  faut  uécssairement 
recevoir  des  laines  du  Levant,  de  l'Afrique  et  du 
royaume  de  Naples. 

Les  unes,  par  leur  longueur  et  leur  élasticité, 
sont  nécessaires  à  la  fabrication  des  matelas; 
d'autres,  suppléant  aux  laines  qu'emploient  les 
Anglais  dans  la  fabrication  de  leurs  étoffes  de 
laine  croisées,  entrent  dans  une  certaine  pro- 
portion dans  les  mélanges  de  nos  laines.  Elles 
servent  aussi  à  l'importante  fabrication  des  capes 
et  des  couvertures  de  peu  de  valeur,  mais  qui 
défendent  mieux  nos  cultivateurs  des  injures  de 
l'air  que  les  tissus  de  laine  plus  fine  et  plus 
soyeuse.  Enfin,  nos  draps  fins  sont  entourés  d  une 
forte  lisière  à  lon;;s  poils;  ces  laines  servent  ù 
leur  fabrication  en  tout  ou  en  partie.  Il  est  de  la 
plus  grande  importance  nour  les  fabricants,  de 
connaître  le  degré  du  foulage  que  peuvent  éjirou- 
verces  laines,  parce  que  si  le  méiarjge  n'est  pas 
fait  d'une  manière  convenable,  le  drap  est  dété- 
rioré par  le  foulage  inégal  de  son  ti.-^su  et  de  la 
lisière.  Tous  ces  mélanges  sont  le  secret  particu- 
lier des  fabricants  dVtolfes  de  lame  commune,  et 
en  augmi'Utant  le  droit  inconsidérément,  vous 
ailes  faire  le  p  us  grand  tort  à  lu  fabrication. 

Les  fabricants,  en  demandant  l'annéd  dernière 
tu  Roi  Tinterdictioa  da  la  Bortie  des  laines  fran- 


çaises, avaient  réclamé  un  privilège  de  monopole 
qui  ne  peut  exister  avec  la  Charte. 

Ne  tombons  pa^  dans  la  môme  erreur,  en  for- 
çant par  des  droits  équivalant  ù  une  prohibition 
le  fabricant  à  subir  la  loi  du  propriétaire,  à 
changer,  peut-être  à  dénaturer  et  altérer  la  fabri- 
cation. 

Considérant  qu'une  partie  des  laines  fines 
d'Espagne  est  peut- être  arrhée  ou  payée  d'avance 
par  nos  spéculateurs  en  cette  partie,  qu'il  est 
dangereux  d'einpf)rier,  par  un  simple  amende- 
ment, une  question  aussi  importante  que  l'établis- 
sement des  droits  aussi  forts  que  ceux  proposés 
par  MM.  Demarçay  et  de  Villevesque  sur  les  lai- 
nes étrangères, 

Je  proposerais,  par  amendement,  de  renvoyer 
cette  décision  à  la  session  prochaine;  d'ici  à  cette 
époque,  le  gouvernement,  aidé  des  lumières  de 
ses  commis-ions  consultatives,  pourra  en  faire 
la  proposition. 

Cependant,  vu  la  diminution  des  droits  gu*é- 
prouvent  h  leur  sortie  les  laines  d^Bspagne  nnes, 
je  crois  qu'on  peut  faire  supporter  aux  laines  fi- 
nes laxées  2ô  francs  par  100  kilogrammes,  et  en 
suint  10  francs,  avec  la  faculté  d'entrepôt. 

Quant  aux  laines  communes  étrangères,  leur 
emploi  étant  nécessaire  à  nos  fabriques  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  intéressantes,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  De- 
marçay. 

Je  demande,  comme  lui,  la  sortie  libre  de  nos 
laines  sans  autre  droit  que  celui  de  balance,  et 
celle  des  mérinos. 

;0n  demande  l'impression  de  ce  discours.) 
ià  Chambre  ordonne  1  impression. 


lï 
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M.  de  l^açoy.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
l'amendement  de  mon  honorable  collègue, 
M.  Laisné  de  Villevesque,  qui  tend  h  augmenter 
le  droit  d'entrée  sur  les  laines  étrangères;  et 
sans  reproduire  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  la 
nécessité  d'adopter  enfin  la  seule  mesure  qui 
puisse  améliorer  la  situation  déplorable  des  cul- 
tivateurs et  des  propriétaires  de  troupeaux , 
j*ajouierai  seulement  des  faits  dont  je  puis  garan- 
tir re^acte  vérité,  et  qui  d'ailleurs  sont  consi- 
gnés dans  une  pétition  des  principaux  agricul- 
teurs de  mon  département.  Cette  pétition  est 
arrivé  '  trop  lard  pour  pouvoir  être  envoyée  à 
votre  commission  des  douanes. 

Le  territoire  de  la  ville  d'Arles,  le  plus  étendu 
peut-être  qu'il  y  ail  en  Frauce,  nourrit  cent 
soixante  mille  bêles  à  laine,  qui  font  sa  princi- 
nile  richesse;  mais,  comme  la  nature  du  sol  et 
'ardeur  du  climat  nécessitent  pendant  Tété  la 
transmigration  de  ces  nombreux  troupeaux  dans 
les  moniagnes  du  Dauphiné  ou  du  Piémont,  les 
frais  de  ces  déplacements  annuels  absorbent  une 
grande  partie  du  produit,  et  les  propriétaires  ne 
peuvent  retirer  quehiues  bénéfices  de  leurs  capi- 
taux que  par  la  vente  des  laines  aux  prix  de 
8i)  a  90  francs  le  qjjinlal. 

Tant  que  ces  prix  se  sont  soutenus,  l'agricul- 
ture a  prospéré  dans  nos  contrées;  il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui,  et  depuis  que  TEspa- 
gni>  a,  pour  ainsi  dire,  supprimé  les  droits  de 
sortie,  et  (jue,  de  son  (^dié,rA«»gleterrea  sagement 
augmenté  ceux  d'entrée,  les  laines  étrangères  re- 
fiuent  en  France,  it  ont  déjà  occasionné,  dans 
nos  départements  inéridicnaux,une  baisse  de  plus 
de  moitié  des  j)rix  ordinaires. 

Un  tel  état  ae  choses  ne  peut  durer  longtemps 
sans  porter  un  coup  funeste  à  notre  agriculture, 
et  détruire  une  uodrelie  branche  dluduslrie,  de<- 
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venue  «i  importante  pour  ]a  France,  ûôià  nos 
fermiiTS  demandent  Ja  rc^giiintion  de  leurs  baux; 
les  cultivateurs,  les  propriétuires  de  mërinos, 
n'attendent  plus  que  la  tonte  prochaine  pour  se 
défaire  de  leurs  troupeaux,  uimant  mieux  encore 
les  abandonner  à  vil  prix  que  de  supitorter 
plus  longtemps  la  funeste  concurrence  des  laines 
éiiiingères. 

M.  le  ilirecteur  ^éni^ral  des  douanes  ainsi  que 
votre  cnminission  rt'connaissent  également  la 
néi-essllé  d'une  augmentation  du  droit  d'entrée, 
et  quoique  la  proposition  nVn  ait  i)as  été  faite 
dans  le  projet  de  loi,  je  ne  puis  croire  que  ce 
soit  UQ  motif  pour  ajourner  encore  une  mesure 
devenue  si  nécessitai re  et  si  urgente. 

Je  vote  donc  pour  lamendemenl  de  M.  Laisnô 
de  Viilevesque,  et  pour  le  tarif  du  droit  qu'il  oro- 
pose. 

M.  Brayéres  de  Chalabre.  J'ai  expo.^é,  en 
parlant  contre  rajourneiocnt,  mes  nrineipaux 
motifs  sur  le  fonds  de  la  question.  Mais  je  dois 
ajouter  un  fait  :  en  Angleterre,^  on  a  aussi  fermé 
tes  ports  aux  étran^^ers,  par  nné  grande  augmen- 
tation de  droits.  Kl)  bien!  les  plus  vives  récla- 
mations n'ont  pas  tardé  à  s'rlever.  et  le  droit  va 
être  retiré.  A  cet  égard,  je  vais  faire,  non  une 
proposition,  mais  émettre  uite  idée  qui  paraî- 
tra fort  extraordinaire,  je  dois  en  prévenir  la 
Chambre.  Puis(|u'il  est  évident  que  nos  produits 
manufacturés  en  laine  ne  trouvent  piis  as^ez  de  dt^ 
bouchés,  pourquoi  n*imileriuns-nuus  pas  les  An- 
glais, qui  ont  cherché  tous  les  moyens  possibles 
de  multiplier  la  consommation  de  ces  importants 
produits?  Puurquui  n'ordonnerait-cn  pas  que  les 
sépultures  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en  étoffes 
de  laine?  C'est  une  loi  observée  en  Angleterre; 
c'est  un  moyen  assuré  comme  un  autre  à  la  con-* 
Biimmation.  Je  ne  fais  pas  la  propo>ition,  mais 
j'indique  cette  idée,  tout  extraordinaire  qu'elle 
peut  paraître,  pour  faire  sentir  le  besoin  nue  nous 
avons  de  trouver,  en  «elle  partie,  des  débouchés 
et  des  moyens  de  consommation. 

M.  Denmrrajr  obtient  la  parole,  et  dans  une 
improvisation  rapide,  &  laquelle  il  donne  un  déve- 
loppement Irés-étendu,  il  reproduit  avec  de  nou- 
velles considérations  les  niotils  et  les  calculs  à 
l'aftpui  de  son  ainendetnent,  énoncé  dans  le  dis- 
cours prononcé  lors  de  la  discussion  générale. 
Il  insiste  sur  les  amendements  qu  il  a  présentés. 

M.  ll^ffrouftH^aux.  Je  supplie  la  Chambre  de 
ne  (^)asprendre,  sur  une  question  si  importante,  une 
déci>ion  précipitée  :  les  divers  amendements  se 
contredisent  ;  on  n'est  point  d'accord  sur  le  tarif 
que  ton  propose;  les  uns  veulent  I0()  francs,  les 
autres  50  francs,  les  antres  20  francs.  On  n'est 
donc  point  fixé  sur  une  idée  [)ositive.  Je  demande 
que  les  divers  amendements  soient  de  nouveau 
soumis (^  Texamen  des  i^urt^'AUX... ^l'n ffranà  nom* 
br€  de  «oi.r  ;  Non,  non,  cela  est  fait.) 

M.  Ii^  icénéral  ¥oy.  Ce  serait  ajourner,  et  la 
Chambre  vient  de  rejeter  rajouitieuient. 


^  M.  Méehin.  Kn  rejetant  rajournemonl,  la 
Chambrif  a  donné  un  presagt^  favorable  de  sa  dis- 
position ù  adopter  les  amendements.  La  question 
est  Bufllsammenl  éclaircie,  et  la  Chambre  duit 
délibérer;  elle  peut  le  faire  en  connaissance  de 
cause.  Oui,  il  est  trop  vrai,  la  situation  de  lagri- 
culture  depuis  1814  a  Binguliéremeut  été  ag^ra- 
vêe.  Les  mesures  prises  eu  faveur  des  propriétai- 


res de  troupeaux  ont  été  insuffii^antes,  et  leur 
état  en  ce  moment  est  intolérable.  Je  reçois  les 
réclamations  bs  plus  vives  et  les  tableaux  les  plus 
afiligeants  du  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter.  L'encombrement  des  laines  est  ex- 
trême, et  la  récolte  qui  va  avoir  lieu  ne  .^era 
qu'une  ruin(>  pour  le  cultivateur,  s'il  n'en  a  pas 
le  débouché.  Kn  décidaiP  aujourd'hui,  Messieurs, 
vous  n'improvisez  rien;  n'y  a-t-il  pas  six  ans 
que  cette  question  est  débattue?  Les  droits  qui 
vous  ont  été  proposés  pour  Timportatlon  n'ont 
rien  d'exagéré  ;  il  faut  se  hâter  de  les  ado|)ter  et 
de  rendre  l'exportation  libre.  Je  demande  qu'au 
moins  la  Chambre  vote  le  principe,  sauf  à  débat- 
tre ensuite  les  articles  du  tarif, 

M.  Ternaux.  Messieurs,  ce  fut  dans  l'année 
11)98  que  la  sortie  des  laines  indigènes  fut  prohi- 
bée; notre  législation  resta  dans  cet  état  jusqu'ea 
1814,  époque  â  Inqueile  l'amélioration  de  nos  races 
indigènes,  par  leur  croisement  avec  celles  d'Es- 
pagne, avait  aciiuis  presque  tous  les  développe- 
ments qu'elle  a  aujourd'hui  ;  ce  n'est  donc  pas 
à  la  libre  sortie,  qui  a  été  accordée  depuis  aux 
laines  mérinos,  qu'est  due  cette  amélioration 
favorable  à  notre  agriculture  et  à  notre  industriel 

Cet  encouragement  est  l'ouvrage  de  («olbert; 
c'est  à  lui  qu'est  di^  plus  particulièrement  l'état 
florisssant  de  nos  manufactures  de  lainage;  ce 
sont  leurs  besoins  qui  ont  porté  les  fabricant^ 
français  à  mettre  aux  laines  mérinos  un  prix  tel, 
que  celle  branche  importante  de  notre  économie 
rurale  a  pu  triompher  de  tous  les  préjugés,  de 
tous  les  obstacles  qui ,  dans  l'origine .  ont 
rendu  si  diflicilo  l'éuucation  de  ces  précieux 
animaux. 

Jusqu'à  la  cessation  du  blocus  continental,  le 
prix  ile^i^  laines  s'est  assez  maintenu  pour  que  tes 
propriétaires  des  troupeaux  n'aient  |)as  senti  I9 
besoin  de  recourir  aux  consommateurs  étrangers: 
mais  rinvasion  qui  eut  lieu  à  celte  é|)oque,  i 
opéré  sur  celte  matière  premier»*,  comme  sur 
toutes  les  autres  propriétés  mobilières  du  même 
genre,  une  baisse  que  rien  ne  pouvait  em|)écher, 
parce  qu  elle  était  la  conséquence  nécessaire  de 
la  défiance  et  du  resserrement  des  capitaux  \ 
cependant,  les  prix,  qui  avaient  beaucoup  iléchi 
depuis  le  moment  de  la  tonte  jusqu'en  novembre, 
s'étaient  insensiblement  et  t(  lieinenl  relevés  que, 
sans  la  seconde  invasion,  qui  a  produit  des  effets 
non  moins  désastreux  ,  celle  matière  premiè^'o  , 
vraisemblablement,  n'eût  subi  aucune  variation  ; 
mais,  outre  les  mêmes  craintes,  motivies  par  la 
circonstance,  le  commerce  français  a  eu  à  souffrir 
une  interruption  dans  ses  rapports,  et  ces  funestes 
effets  ont  rejailli  sur  nos  manufactures.  Dès  lors, 
en  1816  et  1817,  nos  laines  mérinos  ont  alimenté 
les  manufactures  de  l'Angleterre,  et  les  spécula- 
teurs étrangers  en  ont  tellement  privé  nos  mar- 
chés, et  si  fortement  encombré  ceux  de  ce  pays, 
que  les  prix  se  sont  avilis,  au  point  que  beaucoup 
du  ces  matières  premières  ont  été  réimportées  en 
France,  après  avoir  supporié  des  droits  et  de9 
frais  considérables;  de  là.  pour  la  France,  un  sur* 
croit  de  prix  d'abord  dans  les  laines  fines  eq 
suint,  qui  l'a  élevé  à  5  francs  le  kilogramme  en 
1818,  el  l'a  fait  relescendre  ensuite,  en  1819,  à 
3  francs.  Cette  variation  a  fait  éprouver  des  per- 
tes énormes  à  nos  manufacturiers,  sans  nucuQ 
piolil  pour  nos  agriculteurs,  puisque,  iiendantquQ 
les  premiers  oui  dû  ralentir  leurs  travaux,  4 
cause  du  haut  prix  di's  matières  premières,  la 
consummation  ayant  beaucouji  diminué,  lus  pro- 
priétaires de  troupeaui^  out  éproufé  des  pertef 
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réelles  et  des  craintes  encore  plus  grandes  de 
voir  baisser  encore  le  prix  île  leurs  laines,  pertes 
^t  inquiétudes  qui  ont  été  infinitnent  plus  frraves 
^^uii  n'a  élé  pour  eux  cetle  aujïnientation  rnom«^n- 
lanée  et  de  circonstance.  Je  pense  que  si  la  légis- 
lation à  cet  égard  n'eût  pas  varié  dans  ces  derniers 
tenji)s,  et  que  la  sortie  des  laines  eût  continué  à 
être  prohibée,  en  1818,  le  prix  des  laines  fines 
ne  sérail  i)as  monté  à  ce  taux  de  5  Irancs  le  kilo- 
gramme; mais  aussi,  en  1819,  il  ne  serait  pas 
descendu  à  3  francs  le  kilogramme  ;  je  crois,  au 
contraire,  qu'il  se  serait  constamment  maintenu 
pentlant  l'une  et  l'autre  années,  à  4  francs, 
•omme  il  a  été  depuis  1800  jusqu'en  1812,  et 
tntin  ,  aujourd'hui,  les  cultivaieurs  jouiraient 
encore  de  ce  prix,  et  nos  manufactures  n'au- 
raient pas  à  gémir  sur  tant  de  pertes  à  réparer; 
elles  seraient  aujourd'hui  beaucoup  plus  actives 
et  plus  prospères. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  nos  fabricants  ont 
employé  constamment,  comme  ils  emploient  en- 
core aujourd'hui,  bien  au  delà  de  la  quantité  de 
laines  Unes  (lue  produit  noire  agriculture,  et 
celte  (juantité  fût-elle  doublée  et  triplée,  ils  l'em- 
ploieraient également.  Ce  n'est  ni  l'habileté  ni 
une  active  iiidusirie  qui  leur  manque,  ni  même 
h's  capitaux  néiMîssaires  ;  ce  sont  les  ventes,  les 
débouchés,  et  puisque  les  seuls  débouchés  de  la 
France,  tels  qu'ils  sont,  ne  leur  suflisent  pas,  il 
faut  leur  conserver,  dans  les  marchés  étrangers 
qui  leur  sont  encore  ouverts,  et  qu'ils  exploitent 
actuellement  en  assez  grand  nombre,  la  |)0ssibilité 
de  se  maintenir  par  les  prix  modelés  auxquels 
on  peut  donner  les* marchandises  fabriquées  : 
l'agriculture  n'en  éprouve  aucun  dommage,  puis- 
que ces  laines, tiréi^s de  rélrang<»r,  sunt  réexporttîes 
manufacturées  à  l'étranger,  (jui,  par  là,  devient 
tributaire  de  notre  industrie  de  plus  de  24  mil- 
lions; il  n'y  a  que  la  perfection  relative  au  bas 
prix  auquel  nos  fabriques  i)euvent  livrer  leurs 
marchandises  qui  soit  capable  de  leur  obtenir  la 
préférence  d'acheteurs,  libres  d'acheter  on  ils  veu- 
lent, qui  n'achètent  jamais  que  dans  leur  intérêt, 
ce  ({u'ils  font  toujours,  s'ils  n'y  sont  contraints 
ou  par  des  traités  de  commercé  ou  par  des  tarifs 
avantageux,  tels  (|ue  l'An^ileterre  a  su  les  ménager. 

Ur,  Messieurs,  n'est-ce  pas  un  désavantage  assez 
grand  pour  les  manufacturiers  d'être  obligés 
d'augmenter  le  prix  de  leurs  produits  de  tous 
les  risques,  de  tous  les  frais  indispensables  pour 
aller  chercher  en  Saxe  et  en  Espagne,  pour  la 
leur  renvoyer  ensuite  manufacturée,  la  matière 
première  qui  leur  manque,  sans  éprouver  encore 
l'inconvénient  de  se  voir  arracher,  par  d'avides 
spéculateurs,  celte  qui  est  sous  leur  main,  et 
d'être  en  butte  aux  préventions  déplacées,  aux 
craintes  exagérées  de  quelques  agriculteurs? 

Il  est  évident,  du  moins  par  le  relevé  des  doua- 
nes,qu'en  1818,  l'importation  des  laines  a  balancé 
et  au  delà  l'exportation  des  nôtres,  et  comme 
à  cette  époque  nos  marchés  étaient  entièrenitMit  dé- 
garnis, cette  imi)ortation  a  dû  être  plus  forte  en 
18P,I,  et  notre  exportation  pour  rAiigleterre  a  été 
presque  nulle,  malgré  l'avilissement  qui  a  eu  lieu 
chez  nous  dans  les  prix  de  cette  matière  pre- 
mière. 

Ces  prix.  Messieurs,  je  l'espère,  se  relèveront 
insensiblement,  surtout  si  la  consommation,  pro- 
voquée par  le  bon  marché,  devient  plus  grande, 
d'une  part;  de  l'autre,  si  le  repos,  la  tranuuillilé 
et  le  soulagenient  dans  les  impôts  se  réalisent; 
car,  n'en  douloï  ])oint,  le  taux  excessif  de  ceux-ci 
n'a  pas  peu  contribué  k  ralentir  cette  consom- 
matlou  ;  à  cette  cause  s'est  joiate  l'excessive  cberté 


des  subsistances,  en  1816  et  1817  :  observons 
d'ailleurs,  -Messieurs,  que  nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  les  emprunts  immenses  que  faisaient 
toutes  h»s  puissances  de  l'Europe,  pour  soutenir 
des  guerres  ruineuses,  se  reversaient  de  suite 
dans  la  circulation,  lui  donnaient  une  activité 
factice,  qui  influait  si  puissamment  sur  la  fabri- 
cation et  sur  la  consommation  des  produits  qui 
se  faisaient  des  matières  premières.  Ce  n'est 
qu'après  que  l'ordre  sera  rétabli  dans  toutes  les 
parties,  que  les  fabriques,  après  ce  fùcheux  ra- 
lentissement ,  se  nivelleront  sur  les  consom- 
mations, que  les  laines  reprendront  leur  valeur. 

«  Mais,  disent  ((uelques  personnes,  si  les  laines 
nationales  ne  peuvent  pas  sortir  de  France,  les 
fabricants  en  profiteront;  ils  s'entendront  pour 
n'y  mettre  que  le  prix  qu'ils  jugeront  conve- 
nable, et  le  monopole  qu'ils  exerceront  tournera 
au  détriment  de  1  agriculture.  »  De  pareilles  as- 
sertions sont  rarement  fondées;  en  général,  et 
relativement  à  L'objet  actuel  qui  nous  occupe, 
elles  sont  entièrement  fausses,  puisqu'il  est  con- 
stant que  les  laines  Unes  et  communes  c|ue  nous 
recueillons  sur  nôtre  territoire  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  de  nos  manufactures;  que  nous 
sommes  obligés  d'en  aller  chercher  10  millions 
de  kilogrammes  chez  l'étranger,  et  qu'il  résulte 
nécessairement  de  cet  état  de  choses,  que  les 
laines  de  France  recevront  toujours  le  nlus  haut 
prix  dont  elles  soient  susceptibles,  dans  le  rapport 
de  la  production  avec  la  consommation  générale 
de  toute  l'Europe,  parce  qu'avant  d'aller  acheter 
des  laines  à  l'étranger,  ce  (fui  se  fait  toujours 
avec  plus  de  difficuliés,  de  peine,  de  risques  et 
de  frais,  que  de  les  airheter  chez  soi,  le  fabricant 
commence  par  mettre  à  celles  qui  i-ont  sous  sa 
main  le  plus  haut  prix  que  son  intérêt,  bien 
calculé,  lui  permet  de  payer,  et  que  ce  n'est  que 
lorsqu'il  n'en  trouve  pas,  ou  qu'il  les  trouve 
trop  chères,  qu'il  va  eu  acheter  au  dehors. 

Prétendre  que  les  fabricants  s'entendront  pour 
exercer  le  monoj)ole  à  l'achat  est  un  raisonne- 
ment tout  aussi  absurde  que  celui  que  faisaient 
les  fabricants  lorsque  les  laines  étaient  chèi^es,  en 
soutenant  que  les  cultivateurs  s'entendaient  pour 
les  rançonner;  chacun  ne  sait-il  pas  que  la  valeur 
vénale  de  cette  matière  première,  comme  de 
toutes  les  autres,  se  lègle  dans  les  rapports  de  la 
production  avec  la  consommation?  que  si  les  be- 
soins sont  grands,  la  production  faible,  la  mar- 
chandise augmente  :  qu'elle  baisse,  s'il  y  a  beau- 
coup de  demandes  et  peu  d'acheteurs  ? 

Personne,  ni  individuellement,  ni  collective- 
ment, ne  peut  opérer  sur  presque  tous  ces  ob- 
jets, comme  il  le  désire,  dans  son  intérêt;  l'un 
achète  le  meilleur  marché,  l'autre  vend  le  plus 
cher  qu'il  peut,  et  tous,  en  tous  temps,  doivent 
subir  la  concurrence  inséparable  de  la  liberté  du 
commerce.  J'avoue  qu'il  y  a  quelque  honte  à  re« 
produire  dans  une  discussion  des  lieux  com- 
muns semblables;  mais,  en  vérité,  on  voit  ac- 
tuellement en  politique,  comme  en  économie  po- 
litique, de  si  grandes  aberrations  dans  la  position 
des  principes,  comme  dans  l'application  qu'on  en 
fait,  que  je  dois  être  absous  du  reproche  de  re- 
produire des  raisonnements -aussi  simples. 

Tout  ce  que  l'on  peut  objecter  de  plus  fort  con- 
tre le  droit  de  sortie  qui  existe  actuellement  sur 
les  laines,  lequel  est  deunetdemi  pour  cent  sur  la 
valeur  des  plus  (lues,  c*est  qu'il  aurait  fait  peser 
sur  cette  branche  de  notre  économie  rurale,  dont 
les  produits  s'élèvent  à  beaucoup  plus  de  20U  mil- 
lions de  valeur,  un  impôt  de  254,000  francs 
que   les  douanes  ont  percu^ea  1818,  aur  les 
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laines,  à  leur  sortie  de  France,  surcharge  qui 
doit  avoir  été  moindre  en  1817,  et,  cncore/de  la- 
quelle il  faut  raisonnablement  diminuer  le  mon- 
tant du  petit  droit  per^u  actuellement  sur  les 
laines  étranf^èn's,  à  leur  entrée  en  Franco  : 
d'ailleurs,  Messieurs,  je  suis  loin  d'aiim"  tire  que 
si  les  douanes  n'avaient  pas  perf;n  eau  2,Vi,()U0  fr., 
les  propriétuiroiî  de  laines  mérinos  t*n  auraient 
profilé.  Je  pourrais  faire  beauronp  de  raisonne- 
ments sur  la  propriété  de  ces  laines,  mais  ils  me 
mèneraient  trop  loin  et  emploieraient  des  mo- 
ments dont  je  ne  veux  pas  abuser;  j'essayerai 
seulement  de  vous  prouver  que  les  chos(»s  ne 
marchent  pas  ainsi.  Je  sup|)0se  que  les  '254,000  fr. 
de  droits  que  les  laines  mérinos  ont  payé  à  l<»ur 
sortie  de  France,  et  qni  sont  entrés  dans  la  caisse 
des  douanes,  aient  été  une  charrie  imposée  à 
IV^riculture,  uniquement  à  ravanta^M»  de  nos 
nianufaetures  de  laina^^e,  et  cela  ne  peut,  comme 
je  vous  Tai  démontré  plus  haut,  jamais  aller  au 
deiïï,  puisqu'on  a  fait  venir  plus  de  laines  fines 
en  1S18,  et  dans  toutes  les  autres  années,  qne 
Ton  n'a  exporté  de  laines  fines  fran^*aises  :  na- 
turellement si  eelles-ci  se  fussent  élevées  de  prix 
en  raison  de  l'exportation,  on  aurait  importé 
d'uuiant  plus  des  autres. 

Supposons,  dis-je,  que  les  200  millions  de  pro- 
duits agrii'ol-  s  altMil  perdu  les  2'y\  mille  franes 
qui  sont  entrés  dans  le  Trésor,  irons-nous,  pour 
une  différence  si  mince,  bouleverser  noire  sys- 
tème manufacturier  dans  la  branche  qui  est  la 
plus  intéressante  de  ti>ute>,  dans  la  branche  qui 
a  déjà  tant  sonlïerl  de  la  déro;iaiion  du  principe 
général  qui  ulans  l'état  de  g'ne  où  le  système  de 
douane  a  mis  le  commerce  du  monde)  veut  que, 
pour  favoriser  davantage  le  travail,  seule  source 
de  richesse  et  de  puissance  pour  une  nation,  on  fasse 
entrer  le  plus  possibledt*  matières  premir>res,(iu'on 
en  prohibe  la  sortie,  ({U  ou  les  exempte  de  droits 
à  l'entrée,  afin  d'exj)oi ter  d'autant  plus  de  mar- 
chandises fabriquées  (|ue  l'on  jirohiber.iit  l'entrée 
de  celles-ci?  Irons-nous  déroger,  encore  davan- 
tage que  nous  ne  l'avons  fait,  à  ce  princi[)e  que 
nous  devons  reconnaître  et  conserver  aussi  long- 
temps que  les  autres  nations  de  TKurope  le  con- 
serveront ell  SMUémes,  et  risquer  d(î  perdre 
24  millions  de  main-d*<euvre,  dont  les  étrangers 
sont  tributaires  de  notre  industrie  en  lainage? 
Car  si,  comme  on  le  dit,  el  comme  je  le  crois, 
nos  exportations  ont  été  de  4'i  millions  en  ISls, 
elles  se  sont  élevées  sûrement  plus  haut  en  1819, 
et  elles  s'élèveront  beaucoup  plus  haut,  à  mesure 
que  nos  relations  coin  merci  aies  extérieures  se 
rétabliront,  et  que  nos  échanges  avec  les  autres 
peuples  deviendront  ))lus  actifs,  surtout  si  nous 
ne  coinineltons  pas  les  fautes  dans  les<iUi'll«-s  nous 
feraient  tomber  les  ainendiMnents  qui  vous  bout 
proposés.  Si  ces  uniendements  étaient  adoptés,  ils 
priveraient  infailiibloineni  la  Krance  d'une  main- 
d'œuvre  de  plusieurs  millions,  parce  ((u'alois 
les  laines  fines  etraMgi'res  (|ui  eutrenl  chez  nous 
pour  en  ressortir  manulaeiurees  seraient  recueil- 
lies par  les  fabricants  de  la  Itelgique,  de  r.Alle» 
magiie  el  de  rAn^ibjterre.  Songez,  .Messieurs,  qne 
les  uns  et  les  ..unes  ont  sur  nuus  Tavantage  des 
transports  faciles,  celui  d'élro  plus  rapiirochés 
di!S  lieux  de  la  consoiumatiun  ;  qu'ils  oui  sur  les 
uiUres  Tavanlage  du  bas  prix  de  rinlérét  de  Tar- 
geut,  toujours  bien  iilus  haut  pour  nos  fabri- 
caiilâ,  que  pour  ceux  de  ces  contrées,  malgré 
rabondance  «qui  existe  dans  la  circulation  de 
Paris;  et  euliu,  l'avaiitage  du  bas  prix  du  com- 
bustible, qui  juue  aujourd'hui  un  si  grand  rôle 
Udos  icA  expiuituûouB  mauulacturières.  Songez, 


Messieurs,  que  .si  nous  ôtons  encore  à  nos  fabri- 
cants d'étofles  de  laines  le  petit  avantage  qu'ils 
possèdent  par  le  faible  droit  mis  sur  les  laines  à 
la  sortie,  tout  Tart  avec  lequel  ils  travaillent  et 
qui  leur  fait  soutenir  la  concurrence  étrangère 
ne  pourra  [)as  prévaloir,  et  nous  perdrons,  sans 
retour,  la  plus  belle  brcnclie  d»'  noire  indu.slrie; 
l'auricnlture,  elle-même,  ne  pourra  plus  les  re- 
trouver, lorsque  ces  produits  se  seront  étendus 
et  déveli>p|)c»s  davantage;  elle  doit  elle-même  sen- 
tir qu'elle  doit  ménager  ses  consommateurs, 
comme  ceux-ci  doivent  sentir  également  qu'ils 
doivent  ménager  les  agriculteurs  qui  leur  four- 
nissent la  matière  première,  et  qui  exercent  ainsi 
une  industrie,  qui,  quoique  secondaire,  n'en  est 
pas  moins  précieuse.  Aussi,  Messieurs,  si  je  n'in- 
siste pas  pour  le  rétablissement  d(?  notre  ancienne 
législation  qui  défemlait  la  sortie  de  nos  laines 
non  mannfaituivo.  de  celle  législation  (lui  nous 
a  gouvernés  pendant  cent  quatorze  ans,  et  s  «us 
laquelle  ont  fleuri  également  nos  manufactures 
et  notre  aoricultiire,  puisqu'encore  une  fuis, 
c'est  suus  son  empire  (pie  nos  races  de  mérinos 
se  sont  améliorées;  si  je  n'insiste  pas,  dis-je, 
sur  le  rétablissement  de  notre  législation  à  cet 
égard,  ni  même  sur  l'augmentation  de  droit  à 
la  sortie  réclamée  par  les  fabricants,  c'est  par 
égard,  bien  plus  [)our  les  préjugés,  que  par 
l'intérêt  bien  calculé  des  agriculieurs,  ((ui,  soit 
que  l'on  défende  ou  qne  Ton  permette  la  sor- 
tie de  leurs  laines,  n'en  recevront  ni  ])lus  ni 
moins  de  prix  qne  celui  que  comporte  la  pro- 
duction combinée  avec  la  consommation  géné- 
rale Ju  monde;  ce  fluide,  soit  agricole,  soit  ma- 
nufacturier, reprendra  toujours  son  niveau;  ilnc! 
sera  profitable  ou  dommageable  à  chacun,  tinVu- 
tant  qu'il  lui  donnera  la  meilleure  ou  la  plus 
mauvaise  direction,  d'après  son  intérêt  bien  cal- 
culé. 

Pour  se  tirer  d'embarras  et  favoriser  l'agricul- 
ture, sans  nuire  à  nos  manufacturiers,  les  préo- 
pinants ont  proposé  rétablissement  u'un  droit 
assez  fort  sur  les  laines  étrangères,  et  de  rendre, 
à  la  sortie  des  laini'S  manufacturées,  l'équivalent 
ou  à  peu  près  de  ce  qu'elles  auront  payé  à  leur 
entrée;  mais  ici  la  question  change  de  face,  et 
on  nous  replace  sur  un  lerrrain  nouveau,  oi'j  les 
(  onsommateurs  comme  le  fisc  sont  intéressés  à 
marquer  leur  [ilace,  et  dans  lequel,  par  consé- 
(|uent^  ilsdoivent  intervenir.  La  (lueslion  se  com- 
pliqua davantage,  mais  elle  n'est  pas  insuluble; 
seulement  les  erreurs  sont  plus  faciles  et  devien- 
nent plus  dangereuses. 

('.elle  nouvelle  mesure,  favorable  seulement  ù 
l'éilneation  des  mérinos,  esl  repoussée  par  les 
manufacturiers,  uniquement  parce  ([u'ils  ont  tou- 
jours vu  ([ue  le  fisc  prenait  touj()urs  irès-facile- 
ment  et  ne  rendait  pas  de  même;  (|ue  trop  sou- 
vent, dans  ce  pays,  l'apulugue  du  bon  Lafontaine. 
sur  la  [)oulo  aux  (i*uls  d'or,  recevait  son  ai)pli- 
cation;  ces  manufacturiers  craignent  qu'une  l'ois 
la  libre  sortie  de  nos  laines  permise,  et  les  droits 
sur  nos  laines  éirangères  établis,  la  restitution  de 
ce  droit  a  la  soriie.  sur  les  marchandises  fabri- 
(piies,  ne  soit  incouiplèteou  supprimée  dans  un 
moment  de  itesuin;  ils  craignent  la  gène  el  les 
entraves  que  cela  mettra  néi.essairement  dans  Us 
alïaires,  les  capitaux  nlus  considtM'ables  qu'il 
faudia  emjiloyer  [jour  la  même  fabrication,  i(*s 
ri.siiues  plus  grands  qu'ils  courront  en  veu.iunlla 
même  quantité  de  marchandises,  l'importatiou 
jilus  avantage  use  des  mêmes  objets  fabriqués  à 
l'étranger,  et,  par  conséquent,  la  contrebande  que 
cette  disposiliou  favorisera  et  rendra  plus  duu^u- 
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réelles  et  des  craintes  (mcore  plus  grandes  de 
voir  baisser  encore  le  prix  de  leurs  laines,  pertes 
^t  inquiôiudes  qui  ont  été  infiniment  plus  graves 
x^ue  n'a  été  pour  eux  cetle  augmentation  momen- 
lani'ie  et  de  circonstance.  Je  pense  que  si  la  légis- 
lation à  cet  égard  n'eût  pas  varié  dans  ces  derniers 
temps,  et  que  la  sortie  des  laines  eût  continu'^  à 
être  prohibée,  en  1818,  le  prix  des  laines  Unes 
re  serait  pas  monté  à  ce  taux  de  5  Irancs  le  kilo- 
gramme; mais  aussi,  en  1819,  il  ne  serait  pas 
desi'.endu  à  3  francs  le  kilogramme  ;  je  crois,  au 
contraire,  qu'il  se  serait  constamment  maintenu 
pendant  l'une  et  l'autre  années,  à  4  francs, 
•omme  il  a  été  depuis  ISUO  jusqu'en  1812,  et 
mlin ,  aujourd'hui,  les  cultivateurs  jouiraient 
encore  de  ce  prix,  et  nos  manufactures  n'au- 
raient pas  à  gémir  sur  tant  de  pertes  à  réparer; 
elles  seraient  aujourd'hui  beaucoup  plus  actives 
et  plus  pros|)ères. 

Depuis  plus  d'un  siècle,  nos  fabricants  ont 
employé  constamment,  comme  ils  emploient  en- 
core aujourd'hui,  bien  au  delà  de  la  quantité  de 
laines  Unes  i|ue  produit  noire  agriculture,  et 
cette  quantité  fût-elle  doublée  et  triplée,  ils  l'em- 
ploieraient également.  Ce  n'est  ni  l'habileté  ni 
une  active  industrie  qui  leur  manque,  ni  mémcî 
les  capitaux  nécessaires  ;  ce  sont  les  ventes,  les 
débouciiés,  al  puisque  les  seuls  débouchés  de  la 
France,  tels  qu'ils  sont,  ne  leur  suflisent  pas,  il 
faut  leur  conserver,  dans  les  marchés  étrangers 
qui  leur  sont  encore  ouverts,  et  qu'ils  exploitent 
actuelle.neiiten  assez  grand  nombre,  la  |)Ossibilité 
de  se  maintenir  par  les  prix  modérés  auxquels 
on  peut  donner  les» niarchandises  fabriquées  : 
Tagricullure  n'en  éprouve  aucun  dommage,  puis- 
que ces  laiiies,  tirées  de  l'étrangi'r,  sont  réexportées 
maimfacturées  à  Tétranger,  qui,  par  là,  devient 
tributaire  de  notre  industrie  de  plus  de  2i  mil- 
lions; il  n'y  a  que  la  perfection  relative  au  bas 
prix  auquel  nos  fabriques  peuvent  livrer  leurs 
marchandises  qui  soit  capable  de  leur  obtenir  la 
préférence  d'acheteurs,  libres  d'acheter  où  ils  veu- 
lent, qui  n'achètent  jamais  que  dans  leur  intérêt, 
ce  qu'ils  font  toujours,  s'ils  n'y  sont  contrainls 
ou  par  des  traités  de  commerce  ou  par  des  tarifs 
avantageux,  tels  (lue  l'Angleterre  a  su  les  ménager. 

Ur,  Messieurs,  n'est-ce  pas  un  désavantage  assez 
grand  pour  les  manufacturiers  d'être  obligés 
d'augmenter  le  prix  de  leurs  produits  de  tous 
les  risques,  de  tous  les  frais  indispensables  pour 
aller  chercher  en  Saxe  et  en  Espagne,  pour  la 
leur  renvoyer  ensuite  manufacturée,  la  matière 
première  qui  leur  manque,  sans  éprouver  encore 
l'inconvénient  de  se  voir  arracher,  par  d'avides 
spéculateurs,  celle  qui  est  sous  leur  main,  et 
d  élre  eu  butte  aux  préventions  déplacées,  aux 
craintes  exagérées  de  quelques  agriculteurs? 

Il  est  évident,  du  moins  par  le  relevé  des  doua- 
nes,qu'en  1818,  l'importation  des  laines  a  balancé 
et  au  delà  l'exportalion  des  nôtres,  et  comme 
à  cette  époque  nos  marchés  étaient  entièrement  dé- 
garnis, cette  importation  a  dû  être  plus  forte  en 
181 U,  et  notre  exportation  pour  l'Angleterre  a  été 
presque  nulle,  malgré  l'avilissement  qui  a  eu  lieu 
chez  nous  dans  les  prix  de  cette  oiatière  pre- 
mière. 

Ces  prix.  Messieurs,  je  l'espère,  se  relèveront 
insensiblement,  surtout  si  la  consommation,  pro- 
voquée par  le  bon  marché,  devient  plus  grande, 
d'une  part;  de  l'autre,  si  le  repos,  la  tranuuillité 
et  le  soulagement  dans  les  impôts  se  réaliseutj 
car,  n'eu  douteï  point,  le  taux  excessif  de  ceux-ci 
n'a  pas  peu  contribué  à  ralentir  cette  consom- 
matiou  ;  à  cette  cause  s'est  jointe  l'excessive  cberté 


des  subsistances,  en  1816  et  1817  :  observons 
d'ailleurs.  Messieurs,  que  nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  les  emprunts  immenses  que  faisaient 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  pour  soutenir 
des  guerres  ruineuses,  se  reversaient  de  suite 
dans  la  circulation,  lui  donnaient  une  activité 
facticiî,  qui  influait  si  puissamment  sur  la  fabri- 
cation et  sur  la  consommation  des  produits  qui 
se  faisaient  des  matières  premières.  Ce  n*esK 
qu'après  que  l'ordre  sera  rétabli  dans  toutes  les 
parties,  que  les  fabriques,  après  ce  fùcheux  ra- 
lentissement ,  se  nivelleront  sur  les  consom- 
mations, que  les  laines  reprendront  leur  valeur. 

«  Mais,  disent  quelques  personnes,  si  les  laines 
nationales  ne  peuvent  pas  sortir  de  France,  les 
fabricants  en  profiteront;  ils  s'entendront  pour 
n'y  mettre  que  le  prix  qu'ils  jugeront  conve- 
nable, et  le  monopole  qu'ils  exerceront  tournera 
au  détriment  de  ragricuJture.  »  De  pareilles  as- 
sériions  sont  rarement  fondées;  en  général,  et 
relativement  à  l'objet  actuel  qui  nous  occupe, 
elles  sont  entièrement  fausses,  puisqu'il  est  con- 
stant que  les  laines  fines  et  communes  (|ue  nous 
recueillons  sur  nôtre  territoire  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  de  nos  manufactures;  que  nous 
sommes  obligés  d'en  aller  chercher  10  millions 
de  kilogrammes  chez  Télranger,  et  qu'il  résulte 
nécessairement  de  cet  état  de  choses,  que  les 
laines  de  France  recevront  toujours  le  nlus  haut 
prix  dont  elles  soient  susceptibles,  dans  le  rapport 
de  la  production  avec  la  consommation  générale 
de  toute  l'Europe,  parce  qu'avant  d'aller  acheter 
des  laines  à  l'étrangcT,  ce  qui  se  fait  toujours 
avec  plus  de  difficultés,  de  peine,  de  risques  et 
de  frais,  que  de  les  acheter  chez  soi,  le  fabricant 
commence  par  mettre  à  celles  qui  t^ont  sous  sa 
main  le  plus  haut  prix  que  son  intérêt,  bien 
calculé,  lui  permet  de  payer,  et  que  ce  n'est  que 
lorsqu'il  n'en  trouve  pas,  ou  qu'il  les  trouve 
trop  chères,  qu'il  va  en  acheter  au  dehors. 

Prétendre  que  les  fabricants  s'entendront  pour 
exercer  le  monopole  à  l'achat  est  un  raisonne- 
ment tout  aussi  absurde  que  celui  que  faisaient 
les  fabricants  lorsque  les  laines  étaient  chères,  en 
soutenant  que  les  cultivateurs  s'entendaient  pour 
les  rançonner;  chacun  ne  sait-il  pas  que  la  valeur 
vénale  de  cette  matière  première,  comme  de 
toutes  les  autres,  se  lègte  dans  les  rapports  de  la 
production  avec  la  consommation?  que  si  les  be- 
soins sont  grands,  la  production  faible,  la  mar- 
chandise augmente  :  qu'elle  baisse,  s'il  y  a  beau- 
coup de  demandes  et  peu  d'acheteurs  ? 

Personne,  ni  individuellement,  ni  collective- 
ment, ne  peut  opérer  sur  presque  tous  ces  ob- 
jets, comme  il  le  désire,  dans  son  intérêt  ;  l'un 
achète  le  meilleur  marché,  l'autre  vend  le  plus 
cher  qu'il  peut,  et  tous,  en  tous  temps,  doiveut 
subir  la  concurrence  inséparable  de  la  liberté  du 
commerce.  J'avoue  qu'il  y  a  quelque  honte  à  re- 
produire dans  nue  discussion  des  lieux  com- 
muns semblables;  mais,  en  vérité,  on  voit  ac- 
tuellement en  politique,  comme  en  économie  po- 
litique, de  si  grandes  aberrations  dans  la  position 
des  principes,  comme  dans  Tapplication  qu'on  en 
fait,  que  je  dois  être  absous  du  reproche  de  re- 
produire des  raisonnements -aussi  simples. 

Tout  ce  que  l'on  peut  objecter  de  plus  fort  con- 
tre le  droit  de  sortie  qui  existe  actuellement  sur 
les  laines,  lequel  est  deunetdemi  pour  cent  sur  la 
valeur  des  plus  fines,  c*est  qu'il  aurait  fait  peser 
sur  cette  branche  de  notre  économie  r-uraïe,  doQl 
les  produits  s'élèvent  à  beaucoup  plus  de  200  mil- 
lions de  valeur,  un  impôt  de  254,000  francs, 
que   les  douanes  ont  perçu,  en  1818,  lur  les 
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laines,  à  ]eur  sortie  de  France,  surcharge  qui 
doit  avoir  été  moindre  on  1817,  et,  encore,  de  la- 
quelle il  faut  raisonnablement  diminuer  le  mon- 
tant du  petit  droit  per^u  aclueilement  sur  les 
laines  étranj^èn-s,  à  leur  entrée  en  France  : 
d'ailleurs,  Messieurs,  je  suis  loin  d'ailm-  tire  que 
si  les  douanes  n'avalent  pas  perrn  ces  'Jji.OilO  fr., 
les  propriétaires  de  laines  mérinos  cmi  auraient 
profité.  Je  pourrais  faire  beau»'oiip  de  raisonne- 
ments sur  la  propriété  de  ces  laines,  mais  ils  me 
mèneraient  trop  loin  et  emploieraient  des  mo- 
ments dont  je  ne  veux  pas  abuser;  j'essayerai 
seulement  de  vous  prouver  que  les  choses  ne 
marchent  pas  ainsi.  Je  suppose  que  les  254,000  fr. 
de  droits  que  les  laines  mérinos  ont  payé  à  b^ur 
sortie  de  France,  et  qui  sont  entrés  dans  la  caisse 
des  douanes,  aient  été  une  charjie  imposée  à 
l*airri(*ullure,  uniquement  à  Tavantaîii*  de  nos 
n.anufactures  de  laina^'e,  et  cela  ne  peut,  comme 
je  vous  Tai  démontré  pins  haut,  jamais  aller  au 
delà,  puisqu*on  a  fait  venir  plus  de  laines  fines 
en  tS18,  et  dans  foutes  les  autres  années,  que 
Ton  n'a  exporté  de  laines  fines  françjaises  :  na- 
turellement si  eelles-ci  se  fussent  élevées  de  prix 
en  raison  de  l'exportation,  on  aurait  importé 
d'autant  plus  des  autres. 

Supposons,  dis-je,  que  les  200  millions  de  pro- 
duits a^rieol  s  aient  perdu  les  TA  mille  francs 
qui  sont  (Miirés  dans  b'  Trésor,  irons-nous,  pour 
une  différence  si  mince,  bouleverser  notre  sys- 
tème manufacturier  dans  la  branche  qui  est  la 
plus  intéressante  de  toutes,  dans  la  branche  (jui 
adéjàtatit  sonlïert  de  la  déro^^ation  du  principe 
général  qui  ulans  l'élat  de  g 'ne  où  le  système  de 
douane  a  mis  le  commerce  du  monde)  veut  que, 
pour  favorisiM*  davantage  le  travail,  seule  source 
de  richesse  et  de  puissance  pour  une  nation ,  on  fasse 
entrer  le  plus  possible  de  matières  premirres.tiu'un 
en  prohibe  la  sortie,  ({u'oii  les  exempte  de  droits 
à  l'entrée,  alin  d'expoi  ter  d'autant  plus  de  mar- 
chandises fabriquées (|ue  l'on  {)ruhiberait  l'entrée 
de  celles-ci?  Irons-nous  déroger,  encore  davan- 
tage que  nous  ne  l'avons  fait,  à  ce  princi()e  que 
nous  devons  reconnaître  et  conserver  aussi  long- 
temps que  les  autres  nations  de  TKurope  le  con- 
serveront ell  s- mêmes,  et  risf|uer  de  perdre 
2\  millions  de  main-d'ieuvre,  dont  les  étrangers 
sont  tributaires  de  notre  industrie  eu  lainage? 
Car  si,  comme  on  le  dit,  et  roninie  je  le  crois, 
nos  exportations  ont  été  de  4)  millions  en  l^<l«s, 
elles  se  sont  élevées  sûrement  plus  haut  en  1819, 
et  eUes  s'élèveront  beaucoup  plus  haut,  i\  mesure 
que  nos  relations  commerciales  extérieures  se 
rétabliront,  et  que  nos  échanges  avec  les  autres 
peuples  deviendront  plus  actifs,  surtout  si  nous 
ne  commettons  pas  les  fautes  dans  lesquelbs  nous 
feraient  tomber  les  amendements  qui  vous  bout 
proposés.  Si  ces  amendements  étaient  adoptés,  ils 
priveraient  infailliblement  la  Krance  d'une  main- 
d'teuvre  de  plusieurs  millions,  parce  qu'alors 
les  laines  Unes  elrangi'res  (|Ui  entrent  chez  nous 
pour  en  ressortir  manulaeturecs  seraient  recueil- 
lies par  les  f.ibricants  de  la  Uelgique,  de  rAlle» 
inagne  et  de  l'Angleterre.  Songez,  Mevssieurs,  qne 
les  uns  et  le»  i.uires  ont  sur  nous  l'avantage  des 
transports  faciles,  celui  d'être  plus  rapprochés 
i\i*6  lieux  de  la  consoujmation  ;  qu'ils  ont  sur  lei 
nôtres  l'avantage  du  bas  pris,  de  rintérél  de  l'ar- 
gent, toujours  bien  plus  haut  pour  nos  fabri- 
cants, que  pour  ceux  de  ces  contrées,  malgré 
l*abuQdauce  «qui  existe  dans  la  circulation  de 
Paris  ;  ut  enihi,  l'avantage  du  bas  prix  du  com- 
bustible, qui  juue  aujourd'hui  un  si  grand  rOlc 
lians  ic8  expiuitatiguB  manufacturières.  Songez, 


r  Messieurs,  que  si  nous  ôtons  encore  à  nos  fabri- 
cants d'étoffées  de  laines  le  petit  avantage  qu'ils 
possèdent  |iar  le  faible  droit  mis  sur  les  laines  à 
la  sortie,  tout  l'art  avec  lequel  ils  travaillent  et 
qui  leur  fait  soutenir  la  concurrence  étrangère 
ne  pourra  pas  prévaloir,  et  nous  perdrons,  sans 
retour,  la  plus  belle  brcnche  de  notre  industrie; 
l'agriculture,  elle-même,  ne  pourra  plus  les  re- 
trouver, lorsque  ces  produits  se  seront  éteuilus 
et  dévelnp|)r's  davantage;  elle  doit  elle-même  sen- 
tir qu'elle  doit  ménager  ses  consommateurs, 
comme  ceux-ci  doivent  sentir  également  qu'ils 
doivent  ménager  les  agriculteurs  qui  leur  four- 
nissent la  matière  pr«*mière,  et  (|ui  exercent  ainsi 
une  industrie,  qui,  quoique  secondaire,  n'en  est 
pas  moins  précieuse.  Aussi,  Messieurs,  si  je  n'in- 
siste pas  pour  le  rétablissement  de  noire  anciiMine 
législation  qui  tlêfeuilait  la  sortie  de  nos  laines 
non  mannfa(turèe>,  <le  cette  législation  (|ui  nous 
a  gouvernés  pemlant  cent  quatorze  ans,  et  s  )Us 
laquelle  ont  fleuri  également  nos  manufiictures 
et  notre  aL'ricultnre,  puiS(|u'eni*ore  une  fois, 
c'est  sous  son  empire  que  nos  races  de  mérinos 
se  sont  améliorées;  si  je  n'insiste  pas,  dis-je, 
sur  le  rétablissement  de  notre  législation  à  cet 
égard,  ni  même  sur  l'augnientation  de  droit  à 
la  sortie  réclamée  par  les  fabricants,  c'est  par 
égard,  bien  plus  pour  les  préjugés,  que  par 
l'intérêt  bien  calculé  des  agriculteurs,  qui,  soit 
que  l'on  défende  ou  que  l'on  permette  la  sor- 
tie de  leurs  laines,  n'en  recevront  ni  plus  ni 
moins  de  prix  que  celui  que  comporte  la  pro- 
duction Combinée  avi'c  la  consommation  géné- 
rale -Ju  monde;  ce  fluide,  soit  agricole,  soit  ma- 
nufacturier, reprendra  toujours  son  niveau;  il  ne 
sera  profitable  ou  dommageable  à  chacun,  •lu'au- 
tant  qu'il  lui  donnera  la  meilleure  ou  la  plus 
mauvaise  direction,  d'après  son  intérêt  bien  cal- 
culé. 

Pour  se  tirer  d'embarras  et  favoriser  l'agricul- 
ture, sans  nuire  à  nos  manufacturiers,  les  préo- 
pinanls  ont  proposé  l'établissement  u'un  droit 
assez  fort  sur  les  laines  étrangères,  et  de  rendre, 
ù  la  sortie  des  laines  manufacturées,  l'équivalent 
ou  à  peu  près  de  ce  qu'elles  auront  payé  à  leur 
entrée;  mais  ici  la  question  change  de  face,  et 
on  nous  replace  sur  un  terrraiu  nouveau,  où  les 
consommateurs  comme  le  fisc  sont  Intéressés  à 
marquer  leur  place,  et  dans  le(|uel,par  consé- 
quent, ilsdoivent  intervenir.  La  (lueslion  se  com- 
pliqu"  da\aniage,  mais  elle  n'est  pas  insoluble; 
seulement  les  erreurs  sont  plus  faciles  et  devien- 
nent plus  dangereuses. 

(ii'tle  nouvelle  mesure,  favorable  seulement  à 
l'édutaliou  des  mérinos,  est  repoussée  par  les 
manufacturiers,  uniinement  parce ([u'ils ont  tou- 
jours vu  (\[xv  le  lise  prenait  toujours  très-facile- 
ment et  ne  rendait  [las  de  même;  (|ue  trop  s(m- 
vent,  dans  ce  pays,  l'apidegue  du  bon  Lafontaine. 
sur  la  j)oule  aux  œuls  d'or,  recevait  son  appli- 
cation; ces  manufacturiers  eraignent  qu'une  fois 
la  libre  sortie  lie  nos  laines  permise,  et  les  droits 
sur  nos  laines  êiraugéres  établis,  la  restiiution  de 
ce  droit  a  la  sortie,  sur  les  marchandises  fabri- 
([Uees,  ne  soit  iucouq)lèteou  supprimée  dans  un 
moment  de  besoin  ;  ils  craignent  la  gèm;  et  les 
entraves  (|Ue  cela  mettra  nécessairement  dans  les 
afiaires,  tes  capitaux  idus  considérables  «(u'il 
faudia  employer  pour  la  même  fabrication,  les 
risques  plus  gVauiis  ((u'ils  courront  eu  veu.iaulla 
même  «luautité  de  marchandises,  l'importatiou 
plus  avauta^^v  use  des  mêmes  objets  fabriqués  à 
l'étranger,  et,  par  conséquent,  la  contrebande  «lue 
cette  disposiliuu  favorisera  et  rendra  plus  dauj^e- 
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reuse;ils  craignent  qu'on  ne  veuille  les  as?ujettir 
à  prouver  i|ue  les  obji'ls  qu'ils  exporlent  sont  fa- 
briquées avec  des  laines  élranfrères,  ce  qui  est  ab- 
solument iinpralicable,  sous  plusieurs  rapports, 
ce  que  je  ii'êlai)lirai  point,  afin  d'ahréj/er  une 
discussion  d(^jà  trop  lon^^ue;  ils  disent  qu<^  le 
renchérissement  de  leurs  produits  en  diminue  la 
consonimaiion,  et,  par  suite,  raciivilé  de  leurs 
nianufjtcturi'S;  ils  craifînent  qu'iln'arrivc  pour 
la  laine  ce  qui  a  va  livii  pour  les  coton-î,  que  le 
droit  d'entrée  sur  les  lainer*  élran^zéres  étant  sup- 
primé, celles  françaises  ne  vi  .niienlfi  baisser,  par 
suite  de  cette  suppression,  de  manière  à  leur 
faire  perdre  une  partie  de  leurs  capitaux. 

Mais  enlln,  je  conviens,  et  cela  bien  volontiers, 
qu'il  est  |)0s8il>l<;  de  concilier,  ù  cet  égard,  l'in- 
térêt des  a^TicuUeurs  avec  celui  des  manufactu- 
riers, pourvu  qu'on  ne  soit  pas  parcimonieux  et 
injuste  envers  ceux-ci,  qu'on  nesacrille  pas  leurs 
travaux  utiles  à  cette  nouvelle  disposition,  et 
qu'on  les  replace  dans  la  position  oi^i  ils  se  trou- 
vent aujourd'hui  par  l'établissemenl  dudrawback, 
que  les  orateurs  qui  me  précèdent  n'ont  fait 
qu'indiquer,  mais  ((u'ils  n'ont  pas  bien  calculé, 
sur  lequel  ils  ne  se  sont  pas  acrordés,  et  sur  la 
quotité  duquel  un  d'eux  a  fait  de  graves  erreurs; 
droits  que  ni  les  uns  ni  lesanlres  n'ont  portés  assez 
haut,  proportionnellement  à  ceux(|u'ils  ont  pro- 
posés sur  l'entrée  des  laines  étrangères. 

l,)uelle  (lue  soit  celte  reslilulion  de  droit,  le 
Trésor  ne  peut  pas  y  perdre,  mais,  au  con traite, 
il  doit  y  gagner  beaucoup,  parce  que.  quoi  qu'il 
sorte  beaucoup  de  lainages  fabriqués,  il  entre  en- 
core plus  de  laines  brutes  en  poids. 

Mais  une  très-grand»;  difli<'ulié  que  l'on  éprou- 
vera, relativi'Uient  à  la  restitul'on  du  droit,  ce 
sera  celle  de  le  rendre  aux  mêmes  espèces  de 
marchandises  qui  l'auront  payé.  Cela  est  physi- 
quement impossible. 

Nos  exportations  se  font  presque  toutes  en 
marchatidises  fabriquées,  avec  des  laines  Unes  et 
la  plus  gininde  partie  de  nos  importations  a  lieu 
en  laines  communes. 

Si  les  espères  n'étaient  pas  aussi  graduées  entre 
elles,  on  p.jurrait  encore  s'y  reconnaître,  mais 
point  du  tout;  le  prix  des  laines  s'établit  non- 
seulement  de  franc  en  franc,  mais  de  décime  en 
décime,  selon  leur  qualité,  leur  lavage,  etc.,  de- 
puis I  fr.  40  centimes,  jus(iu'à  20  francs  le  kilo- 
gramme; et  les  étoffes  de  laine,  depuis  2  francs 
le  mètre,  jusqu'à  40  et  43  francs.  Il  faut  observer, 
de  [dus,  que  c'est  vers  le  milieu,  au  point  oîi  de- 
vrait si;  filtre  la  séparation,  (pj'est  la  plus  grande 
quantité  de  produits  de  Tune  et  de  l'autre  e.-iiè- 
ces.  Ajoute/,  à  cela  que  la  fabrication  des  élolTes 
est  très-souvent  mélangée  des  unes  et  i\{i<  autres, 
et.  de  plus,  qui?  beijucoup  d'élolfes  de  laine  sont 
mélangées  de  coton,  de  soie  et  de  lin. 

\\  faut  aussi  observer  que  les  biines  mérinos 
de  Piancc;  sont  les  plus  favorables  pour  faire  de 
bonne  drapeiie;  plus  fortes,  plus  nerveuses  que 
celles  de  Saxe,  elles  le  sont  moins  que  celles  d'Bs- 
pagne;  plus  Unes,  plus  moelleuses  que  ces  i\vv- 
nirres,  elles  le  sont  moins  que  les  lames  de  Saxe 
mérinos,  et  qu'ainsi  elles  sont  plus  susceptibles 
qu  ;  toutes  autres  de  se  prêter  à  tuules  les  coml)i- 
îiaison>  manufacturièn  s.  Voila  ce  qui  expfioue 
pourquoi,  tan. lis  qu'il  entre  en  Fram  u  des  laines 
Mlles  u'un  côté,  il  en  sort  de  Taiitre;  si  elles  n'a- 
vaient pas  cette  propriété  particulière,  elles  ne 
passeraient  pas  nos  frontières,  alors  même  que 
lasoriii.'  en  serait  permise,  puisqu'il  en  entre  en- 
core davatitagede  celles  qui  s'einpluienlen  con- 
curreuce  avec  elles,  et  qu'ainsi  nos  fabricauts, 


avant  de  mettre  le  prix  convenable  aux  laines 
ôlraniîères,  pour  qu'elles  puissent  leur  arriver, 
commenceraient  par  le  mettre  d'abord  à  cellei 
nui  sont  sous  leurs  mains;  ce  qui  les  empêcherait 
de  sortir,  l'intérêt  parlicnlieréiant  le  mobile  prin- 
cipal de  toutes  l(;s  transactions. 

Eh  !  Messieurs,  serait-ce  le  faible  droit  de  sortie 
de  M)  francs  par  quintal  métrique,  qui  ne  fait 
qu'un  1,2  0  0  de  la  valeur,  qui  aurait  arrêté 
les  exportateurs  de  nos  laines  en  1810,  lorsque, 
comme  dans  ce  moment,  ils  pouvaient  les  ache- 
ter h  30  et  40  0/0  meilleur  marclïé  qu'ils  ne  les 
achetaieiit  en  181K?  iNon,  Messieurs,  si  le  prix 
des  laines  fines  a  baissé  en  France,  c'est  qu  il  a 
baissé  partout,  dans  la  même  proportion,  et  il  a 
baissé  partout,  parce  que  la  production  s'esl 
trouvée  fort  au-dessus  de  la  consommation;  pour 
que  les  prix  remontent;  il  faut  attendre,  ailleui'S 
comme  ici,  que  la  consommation  se  soit  mise 
plus  en  rapport  avec  la  production,  et  dans  tous 
les  cas.  ce  serait  fort  mal  choisir  le  moment,  pour 
aiiopler  des  mesures  qui  porteraient  de  nouveauJ( 
découragements  à  notre  industrie  manufacturière, 
déjà  si  languissante. 

Personne  plus  que  moi  ne  porte  un  grand  in- 
térêt à  rindustrie  agricole;  je  sens  combien  elle 
est  éli;ndue  et   précieuse;    mais  pour  faire   un 


que  perçoivent  les  douanes,  h  la  sortie  de  ses 
laines,  il  ne  faut  pas,  dis-je,  pour  percevoir  une 
somme  aussi  modique,  faire  un  mal  si  grand  à 
l'industrie,  celui  de  compromettre  le  salaire  d'ou- 
vriers et  de  manufacturiers,  qui  vivent  avec  les 
24  millions  que  cette  industrie  perçoit  sur  celle 
de  l'étranger. 

Peui-ôire,  Messieurs,  voudra-t-on  rétorquer 
l'argument  et  dire  que  si  la  suppression  du  aroit 
de  200,000  francs  de  sortie  inllue  peu  sur  une 
production  de  200  millions  de  laines  brutes,  il  ne 
doit  pas  non  plus  iniluer  beaucoup  sur  un  ré- 
sultai de  main-d'œuvre  de  2i  millions;  pardon- 
nez-moi, Messieurs,  la  condition  n'est  pas  plus 
égale  dans  le  calcul  qu'elle  ne  l'est  dans  le  ré- 
sultat; rappelez-vous  d'abord  ce  que  j'ai  dit  pour 
la  combinaison  et  l'amalgame  des  laines,  dont 
on  devrait,  eu  bonne  économie  politique,  réser- 
ver ravanlage  à  nos  manufactures,  puisqu'il  ne 
coûterait  rien  à  l'agriculture;  mais  encore  parce 
que  ce  droit,  tout  faible  qu'il  soit,  est  une  prime 
en  faveur  de  nos  manufactures,  et  qu'il  est 
supfiorlé  bien  moins  par  l'agriculture  que  par 
1(;  consommateur  frani;ais  qui  ne  s'en  aperçoit 
pas. 

J'obsiTve  aussi.  Messieurs,  que  la  diminution 
des  prix  sur  les  laines  mérinos  n'apporte  pas  un 
découragement  aussi  sensible  qu'on  le  prétend 
sur  celte  branche  importante  de  notre  économie 
rurale;  je  puis  vouscerliller  que,  chat^ue  année, 
la  recolle  s'en  augmente  d'une  manière  moins 
rapide,  proportionnellement,  qu'il  y  a  douze  ou 
quinze  ans,  où  la  prohibition  de  sortie  existait 
encori;;  mais  cette  augmentation  est  toujours 
considérable;  à  la  vérité,  plusi<;urs  grands  pro- 
priétaires, quelques  agriculteurs,  calculant  très- 
mal,  ou  n'étant  pas  placés  convenablement,  se 
sont  dégoûtes  de  leurs  iroupeanx,  mais  lisent 
été  re  nplacés  |)ar  d'autres,  qui  se  trouvent  trôs- 
bien  de  ces  améliorations;  je  vuis,  presque  tou- 
jours, que  celui  qui  m'a  vendu  cent  toisons 
l'aimée  précédente  en  vend  cent  dix  l'aoïiée 
suivante,  et  ainsi  de  suite.  C'est  sur  la  plus  grande 
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quantité  de  poids  que  donne  la  toison  de  méri- 
DO:^.  que  les  avantages  du  croisement  sont  plus 
m:)n]ués  et  non  pas  les  prix,  (uii  ne  sont  pas 
encore  auîîsi  avilis  qu'on  vont  se  w  lijrurer,  pour 
les  plus  bellt's  t'ii^ons.  Je  clier-ho  encore,  en  ce 
moment,  Jes  laines  blanches  niissi  liiies  et  aussi 
bien  lavées  (lue  relies  que  j'ai  achetées  Tannée 
dernière,  1819,  que  je  payerais  rnainienant  20  IV. 
le  kilojiiamme,  et  ne  pouvant  les  trouver,  je  suis 
obli;iô  de  faire  venir  des  laines  de  Saxe.  Kxcusez, 
Messieurs,  si  je  vous  cite  de  pareils  faits  nsirlicu- 
liers,  mais  comme  ils  sont  patents,  ils  oclaire- 
rtiiii  b;'aucoup  la  (|ues(ion. 

tjue  les  cultivateurs  s'attachent  donc  h  raffiner 
leur  race  pur  le  croisement  avec  jus  petites 
espèces  très-fines,  au  lieu  de  s'atiachor  à  la  f^'nmile 
branche,  qui  est  toujours  plus  grossière,  et  ils 
seront  plus  contents  (les  prix. 
'  J'aurai -«,  Messieurs,  une  infinité  de  choses  h 
dire  encore  sur  cette  matière  pour  foililier  mon 
opinion,  si  je  ne  craignais  pas  (Tahuser  de  votre 
pîitience.  Je  vais  terminer  jiar  une  deruKre 
observation. 

Si  on  change  le  système  de  notre  législation,  et 

au'on  laisse  sortir  nos  laine<  sans  leur  faire  payer 
L^  driiit;  qu*au  contraire,  on  im|)Oso  les  laines 
étrangères,  en  restituant  ré(|uivalent  du  droit 
pcr^u  lorsqu'elles  sortent  manufacturées,  on 
pourra  ne  pas  nuire  à  nos  fabriques,  avantager 
le  Trésor,  favoriser  ragriculiure;  mais  on  iinpo- 
sera  d^autant  le  consommateur.  Si  c'était  le  con- 
sommateur riche,  ce  ne  serait  pas  un  mal;  mais 
ce  sera  U^  consommateur  pauvre  ou  peu  aisé  (|ui 
en  souffrira,  sans  (ju'on  puisse  faire  autrement, 
parce  que  l'impôt  frappant  surtout  les  laines 
communes,  h'S  vêtements  que  Ton  fait  avec  elles  se 
vendront  plus  cher,  et  (|u\mi  diminuant  la 
consommation,  le  droit  retombera,  par  contre- 
coup, sur  ceux  qu'on  voulait  proléger. 

Par  toutes  Vi'.)^  considéraiions  leunies,  je  de- 
mande l'ordn^  du  jour  sur  toutes  les  nouvelles 
propositions  qui  so:it  faiie.<i,  et  |e  maintien  du 
tarif  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
^c  M.  Ternaux.) 

M.  Li€i«el0;near  appuie  la  proposition  de 
||.  liaisné  de  \illiVesque. 

M.  Ijiilfiné  lie  VHIevenque.  La  baisse  existe 
dans  le  prix  de  nos  laines  d'une  manière 
effrayante;  elle  décourage  nos  agriculteurs;  notre 
numéraire  s'ixporte  pour  les  laines  fimvs  dont 
quelques  mamilaclm'es  ont  bi^soin.  On  dit  que 
1  Angleterre  va  snpprifu»  r  les  droits  à  l'impor- 
taliou;  iralle;  pas  croire,  Messieurs,  que  par 
uiuitié  pour  nouti',  el  par  un  senlimenl  tout  Ira- 
ternel,  l'Angleterre  aille  accepter  rimportalion 
du  nos  laines.  Avec  les  amendements  proposés, 
nous  expmterons  |)lus  de  draps  communs,  et 
cela,  H  Tavantagii  du  fisc,  deragriculiure  et  de  la 
fabrique.  Au  restt;  la  (ihaiiibn\  dans  sa  sagesse, 
dêlinurera  sur  le  tarif;  mais  j'insiste  pour  ((u'elle 
admette  ot  principe. 

M.  Da»terréche.  Cette  discussion  s'est  trop 
compliquée.  Les  deux  jiroposiiion^  qu Oi:  discntc 
à  la  fois  s«int  nèannionis  dislin.  tes.  Il  s'agit  de 
8up|irinier  tims  les  drkiitsà  la  >orti«-(le  nos  laines. 
Cette  première  proposition,  je  la  crois  raisonnaiile, 
et  je  1  appuiG;  elle  est  conforme  a  ce  principe 
.  politique,  qu'il  ne  faut  jamais  imposer  les  pro- 
duits du  sol  et  de  ripdustrie.  La  deuxième  est 
bien  différente,  elle  a  un  aspect  très-étendu.  On 


vous  demande,  en  outre,  d'imposer  les  laines 
étrangères.  Je  ne  considère  pas  ici  la  question 
de  la  même  manière. 

Je  prendrai  pour  exemple  TRspagne,  dont  les 
laines  entrent  pour  la  plus  gr.mne  portion  des 
approvisionnements  que  nous  tirons  de  l'étranger. 
11  faudrait  examiner  si  ce  que  nous  vendons  à 
rKspagne  n'est  pas  beaucoup  plus  considérable 
que  ce  qu'elle  nous  veml.  Si  l'M^pagne  reçoit 
beaucoup  plus  de  nos  produits  qu'elle  ne  nous 
apporte  des  siens,  il  est  à  crainlre  que  du  jour 
oii  vous  voudrez  apporter  quchpie  tlommage  à  ce 
qu'elle  vous  vend,  elle  ne  mette  ù  son  tour  dos 
droits  sur  ce  que  vous  exportez  chez  elle. 

Le  système  qu'on  vous  présente,  c'est-à-dire  le 
drawback,  est  très-bon  pour  nous  rendre  les 
droits  sur  les  objets  que  nous  ex|)ortons;  mais  il 
ne  ren  i  pas  les  droits  sur  ce  que  nous  consom- 
mons; en  ce  sens,  si  nous  mettons  des  droits  à 
l'importation,  l'Rspagne  se  trouve  lésée  pour  tout 
ce  (]ue  nous  employons  pour  notre  consommation, 
tlle  |)oiirra  alors  user  du  droit  de  représaille. 

Il  exisli;  une  autre  considération.  On  vient  de 
rétablir  dans  la  province  de  Léon  une  fal)ri|ue 
de  draps,  abandonnée  d(>puis  longtemps.  Le  réta- 
blissement de  cette  fabrique  a  été  regardé  comme 
une  des  (ouvres  les  plus  palriolu|ues.  Si  par 
suite  de  la  m(*snre()u'oii  vcms  propose  de  pren  ire, 
les  laines  d'Rspagne  n'arrivaient  plus  aussi  ahon- 
damment  chez  nous,  et  devenaient  meilleur 
marché,  les  espagnols  chercheraient  les  moyens 
de  les  employer  cliez  eux;  ils  multiplieraient  leurs 
fabriijues,  ils  Uniraient  par  les  perfectionner,  et 
à  faire  des  draps  qui  approcheraient  bientôt  des 
vôtres.  Vos  fabriques  de  dra|)s  perdraient,  par  là, 
un  de  leurs  principaux  débouchés. 

Les  propriétaires  de  mérinos  se  plaignent  de 
ce  que  leurs  laines  ne  se  vendent  pas  assez  cher. 
Mais  ceci  tient  à  la  nature  des  choses:  il  no  faut 
pas  se  dissimuler  que  jamais  nous  n'aurons  en 
France  une  assez  grande  ijuantilé  de  troup 'aux 
mérinos  pour  nalionali>er  cetie  production  au 
point  de  pourvoir  à  nos  besoins,  tant  que  cette 
espèce  de  trou[)eaux  d'un  prix  élevé  ne  pourra 
être  entretenue  que  par  de  grands  propriétaires; 
il  faut  que  leur  prix  permette  aux  |)etiis  proprié- 
taires de  les  élever.  Alors  seiendra  dans  nos 
climats  la  race  pure  des  mérinos,  et  vous  aurez 
en  peu  d'années  une  grande  quantité  de  trou- 
peaux qui  vous  fourniront  de  la  laine  territoriale 
a  meilleur  marché  que  la  laine  étrangère. 

Mais  je  in'ap(*irois  que  je  fais  comme  tout  le 
monde,  que  je  complique  la  question.  Je  i\u) 
borne  à  soutenir  que  vous  nuiritz  à  des  intérêts 
gi'iiéranx  très-iin|)ortants  ,  si  vous  mettiez  des 
droits  à  l  entrée  des  laines  espagnoles. 

M.  do  %'IIIMe.  Il  me  semble  qu'il  est  facile 
d'être  d'accord  :  les  laines  que  nous  ne  produi- 
sons pas  doivent  entrer  sans  droit;  mais  celles 
((ue  nous  produisons,  et  que  nous  ne  pouvons 
consommer,  doiveiii  aussi  sortir  sans  acquitter 
de  droits;  cela  me  senibli;  incontestable.  La  ques- 
tion se  rattaclu>  aux  plus  grandes  considérations 
d'éC')iioiiiP'  pi)lilique.  L'objet  est  très-important  : 
l'encouragement  du  commerce  des  laines  est  une 
Source  fecoiiile  de  pn)S,)éiiiè  pour  l'agriculture. 
Vi»yez  quid  soin,  quel  intérêt  l'Aiiglecerre  y 
a|)porte,  dans  ce  t>ays  la  lame  ootimt  une  soi  te 
tie  cuUe,  |)Uisqutî  \o\}>  voyez  les  pairs  «l'Anglc- 
terre  siéger  sur  des  balles  de  laioe.  C'est  assez 
dire  combien,  dans  eu  pays,  un  veut  stimuler  et 
encourager  uu  commerce  qu'on  regarde  comme 
uue  des  plus  grandes  sources  de  la  prospérité  de 


(Chambre  dei  D«pul«s.]  SRICONDB  RESTAURATION. 


SaTril  1890.) 


t'indusirie;  aussi  en  voyons-nous  les  résultiits 
poliriquos  et  rommerciiiux  se  lier  ](.>3  uns  aux 
aulrus  sur  l'avaiitii^u  il"  ciî  pays.  La  coiisom- 
rnuliot)  plus  ou  moins  Torli^  chez  nous  un  peut 
filre  citée  que  pour  faire  fsenlir  la  rtf'cessiw  de 
repousser  les  luincs  i''irunf»^res  qui  s'opposent  à 
la  coiisuinmution  ûes  uCiika;  mais  je  i^ai^  qu'il 
y  a  dus  produits  spéciaux  qui  ont  hesoin  des 
laines  êlraiii^i'Tes.  la  iliscussion  de  ces  intéréls 
cojnbuK'i;  a  liusoin  d'Otre  mûriit.  Je  demande  que 
lous  les  amendements  et  toutes  le!:  opiiitoni; 
émises  soient  renvoyûeij  à  la  cuminisâîon.  i 

M.  de  NHinl-C-Picq.  La  proposition  qui  vous 
est  faile  par  mon  Iionorable  collègue  M.  de  Vil-  ' 
lèle,  et  queievicnsapj)U\ei',  m'avertit,  plus  en- 
core que  riieure  avuméel  que  je  dois  m'abstenir 
de  reprendre  en  ce  moment  devant  vous  la  dis- 
cussion que  vous  venez  d'entendre,  ie  me  bor- 
nerai donc  àdirc  que' si  mon  uiiinioii  personnelle 
était  d'avance,  ainsi  que  je  nui  pas  liêsitù  à  le 
Taire  connaître,  l'avorable  au  système  desameu- 
deuieiiis  proiiusé:?.  la  diticussiou  n'a  fait  que  me 
eonliniier  lortenient  dans  cette  oijinioil. 

Ue  quoi  s'anit-il.  en  uifeiî  11  sajiil  d'abord  de 
savoir  si,  lorsque  chaque  liane  de  nuire  tarif  est 
une  proli'ciion  accordée  à  quelqu'une  de  nos  in- 
dustries coiitre  une  industrie  étrangère,  il  est 
juste  que  l'industrie  qui  jiroduit  lu  laine  parli- 
ei|ie  à  cette  protection;  puis  de  savoir  si  nous 
pouvons  accorder  û  celte  ln(iu^t^ie  la  protection 
qu'elle  réclame,  sajis  nuire  ù  celle  qtu  liavaillu 
la  lui  ne. 

La  premiiïre  question  ne  saurait  en  être  une 
]>our  iiersoiine,  et  je  ne  l'ai  nr.éme  pas  entendu 
contester. 

La  secutide  est  n'solue  par  l'aveu  même  de  ce- 
lui de  Jioj  lionorubles  collègues  quiu  le  plus  vi- 
vement ulluqué  le  système  des  amendements.  11 
déconseille  un  droit  i\  l'entrée  des  laines  étran- 
gères, il  tm  le  croit  |,as  nécessaire  pour  notre 
ui^ricullnre,  illeeroit{;!é<iant  pour  nos  fabriques; 
mais  il  reconnaît  cependant  que  nos  fabriques 
n'en  éprouvemieiit  point  de  ilomnia^e,  si  le 
drawhack  émit  caleulèile  telle  sorte  et  payé  dans 
de  telles  formes,  qu'elles  se  trouvassent  rembour- 
sées du  droit  dont  elles  auraient  l'ait  l'avance. 

Je  réponds  qu'il  y  aura  plus  que  rembourse- 
ment, qu'il  V  aura  prime.  Je  pense,  en  effet,  que 
le  drawlHick  devra  être  accordé  sans  distineiion 
des  laines  qui  auront  acquitté  ou  n'auront  pus 
ac<|uilté  les  droits;  et,  comme  il  n'est  pas  une 
aune  d'elolTe  dans  laquelle  il  n'tnlru  de  la  laine 
rruni'aise,  et  ordinairement  beaucoup  plus  de 
laine  française  que  de  laine  éiraii(!ère,  il  est  évi- 
dent qu'il  y  aura  réellement  une  prime  d'expor- 
tation. 

J'en  conclus  que  le  système  proposé  aura  le 
double  avantage  d 'encourager  i'i'Hlucatiun  des 
troupeaux  en  trance,  et  d'apporter  un  avantage 
éventuel,  avec  une  absence  complète  de  désa- 
vanluges,  il  nos  manufuctures  d'étoffes  de  laine. 

(Juant  aux  embarras  attachés  iionr  le  fabricant 
aux  formalités  qui  pn'cèdent  le  payement  du 
ih'uwback,  on  a  déjii  réiwndu  |>ar  ce  qui  se  pru- 
ti(|ue  relativement  aus  étoffes  de  cutori.  J'ajoute 
que  l'admiiiistration  a  réduit  ces  formalités  au 
plu.s  strict  nécessaire,  et  qu'aucune  plainte  ne 
saurait  désormais  s'élever  sur  la  facilité  de  leur 
accomplissement. 

Il  me  serait  facile  de  répoudre  k  ce  qui  a  élé 
dit  sur  la  charge  qui  en  pourra  résulter  pour  le 
cuiiBommuleur  de  draijs,  et  sur  le  danger  de 
troubler  quelquee-uns  de  Dos  nipportd  avec  l'ô- 


trancrer.  Hais  l'occasion  s'en  présentera  plas  na- 
turellement lorsque  vous  aurez  à  prononcer  sur 
la  ^iiutilâ  des  droits.  Je  reconnais,  avec  M.  de 
Villele,  que  leur  llxation  a  besoin  d'un  travail 
préparatoire  qui  ne  doit  pas  être  improvisé  il  U 
tribune,  et  je  demande  avec  lui  que  vous  en  re- 
mettiez le  soin  il  la  commission. 


vous  ne  jiouvez  renvoyer  à  la  commission  des 
douanes  qui  a  terminé  son  travail  :  ce  serait  plu- 
tôt ii  la  commission  desvoîes  et  moyens;  le  retard 
ne  serait  pas  Ion;;.  (Un  ffrand  nombre  de  voix  : 
Non,  non...  K  la  commission  des  douanes.) 

M.  de  Salnl-Crleq.'Je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer que  la  queiition  concerne  uniquement 
la  commission  des  douanes,  et  nullement  celle 
des  voies  et  moyens.  Celte  dernière  n'est  chargée 
que  de  fournir  ù  la  Chambre  les  movens  de  paver 
les  dépenses  i[u'elle  a  volées.  Vous  êtes  dans  Tu- 
sage  du  rendre  la  loi  des  douanes  avant  d'avoir 
prononci!  sur  la  loi  des  voies  et  moyens.  La  rai- 
son en  est  simple;  au  commencement  de  l'année, 
le  ministère  présente  l'aperçu  des  produits  que 
doit  rendre  chaque  aduitni>tration  ;  le  résultai 
de  la  loi  des  douanes  est  d'augmenter  ou  de  di- 
minuer les  recettes  probables  de  cette  adminin- 
tration  pendant  l'exercice  courant.  l'ar  exemple, 
si,  du  droit  établi  sur  les  laines,  il  iloit  résulter 
une  perception  d'un  million  ou  l,;iOO,UOII  francs, 
cette  perception  amènera  une  évaluation  nou- 
velle du  produit  des  douanes,  dans  la  loi  des 
voies  et  moyens;  là,  sera  le  travail  de  cette  der- 
nière comnnssion;  mais  la  solution  de  la  ques- 
tion actuelle,  qui  n'est  qu'une  question  de 
tarif,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  commission  des 
douanes. 

M.  Basterréche.  Je  crois  que  vous  devez  ren- 
voyer tous  les  amendements  à  la  commission,  et 
que  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  des  droits  â 
l'entrée  des  laini'S  étrangères  est  trop  imporUnte 
pour  être  décidée  avant  que  la  commission  vous 
ail  présenté  son  rapport  a  cet  égard. 

Ce  n'est  pas  dans  un  moment  comme  celui-ci, 
où  la  nalioii  espagnole  est  destinée  à  être  notre 
nicilleurc  alliée,  que  nous  devons  chercher  à  lui 
donner  des  inquiétudes;  bien  au  contraire,  nous 
devons,  par  toutes  sortes  de  moyens,  lui  manifes- 
ter l'intention  de  vivre  en  bonne  harmonie  avec 
elle,  parce  que  c'est  dans  ses  anciens  rapports 
avec  nous  que  nous  avons  trouvé  de  l'avantage 
et  de  l'utilité  pour  noire  industrie  et  pour  notre 
commerce. 

M.  de  ïllléle.  Vous  ne  pouvez  pas  être  arrêtés 
pur  cette  considération.  Leti  Bspafjnols  ont  sou- 
vent mis  des  droits  sur  des  objets  qui  intéres- 
saient notre  commerce  du  midi,  et  nous  n'avons 
pas  prétondu  nous  y  opposer;  tous  tes  droits 
doivfût  être  égaux.  Impose:!  le  droit  que  vous 
croyez  dans  les  inlérëts  de  votre  pays,  les  Espa- 
gnols feront  ce  qu'ils  voudront;  ils  ne  feront  que 
ce  qu'ils  ont  déjà  fail. 

M.  l..uemlx-FralB ville.  Je  demande  qu'on 
mette  le  principe  aux  voix,  et  que  le  renvoi  n'ait 
lieu  à  la  commission  que  pour  le  tarif. 

M,  de  PuyiuaHriB.  Je  demande  que  le  droit 
ù  l'importation  ue  aoit  établi  que  sur  les  luJjiflB 
fines. 

H.  li^aé.  Cela  regarde  le  tarif  et  non  le 
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princiive.  Que  nous  parie-t-on  du  bon  voisinage 
avec  1  Espagne?  ignoro-t-on  que  nos  niarcliau- 
disos  y  sont  ta\(^es  à  cinq  pour  cent  de  plus  que 
celles 'des  Anglais? 

M.  deTurkelm.  En  adoptant  le  principe,  ic 
demande  qu'un  ne  le  S(>pare  pas  de  celuide  la 
restitution  des  droits  pour  les  objets  manufactu- 
it's  et  réexportés. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  délibérera  sur  le  |)rin- 
cipe,  sauf  à  renvoyer  à  la  commission  pour  le 
tarif,  ou  si  elle  prononcera  un  renvoi  général  de 
toutes  les  propositions  à  la  commission. 

M.  Demarçmy.  Je  demande  la  parole  pour  la 
déclaration  du  principe 

M.  de  Siiiiit-Crieq .  Ma  proposition  a  eu  pour 
objet  de  faire  que  la  discussion  (|uc  vous  venez 
d'entendre  donnt*  un  résultat  pro))re  à  guider 
votre  commission.  Tant  que  la  Chambre  n'a  pas 
délibéré,  il  ne  reste  que  des  opinions  isolées; 
et  il  importe  que  la  commission  sache  quelle  est 
Topinion  qui  a  prévalu  dans  l'esprit  de  la  Cham- 
bre. Cette  opinion  étant  nécessairement  formée 
quant  an  principe,  je  demande  que  la  Chambre 
1  exprime,  alin  qu'il  ne  resie  à  la  commission  qu'à 
appliquer  les  conséquences. 

M.  Delaroehe.  Vous  avez  entendu  îles  discours 
Urés-imporiants.  il  faut  vous  donner  le  temps  de 
les  lire;  vous  en  avez  ordonné  l'impression  à  cet 
effet.  Je  demande  que  le  renvoi  soit  général, 
sans  adoption  préalable  du  principe. 

M.  le  PréNident  consulte  la  Chambre. 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  ItruyèreM  de  Chalabre.  Vous  allez  déci- 
der là  une  t|nestion  ;\  laquelle  tiennent  les  plus 
grands  intérêts.  La  Chambre  n'est  pas  assez  com- 
plète. 

(On  invile  à  rentrer  MM.  les  députés  qui  se 
trouvent  dans  le  salon  des  conférences  —  L'n  assez 
grand  nombre  reprennent  leurs  places.) 

M.  le  PréMident  reproduit  l'état  de  la  délibé- 
ration. 

MM.  les  secrétaires  se  placenta  la  tribune. 

Une  seconde  épreuve  (-st  faite. 

La  Chambre,  à  une  majorité  évidente,  formée, 
non  par  côtés,  mais  par  votes  divers  dans  tons 
les  côtés  de  la  salle,  prononce  le  renvoi  de  tous  les 
amendenients  et  de  toutes  les  propositions  à  sa 
commission  des  douanes,  pour  lui  en  faire  un 
rapport  particulier  à  sa  plus  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CMAMHUK    DES    DÉPUTÉS. 

PRKSIDENCB  DE  M.   KAVKZ. 
Scancp  du  lundi  l»*"   mai  1820. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  de  samedi  est  lu 
et  sa  rédaction  approuvée. 

M.  le  e«ai(e  de  Glrardln.  L'un  des  rappor- 


teurs de  la  commission  des  pétitions  a  la  parole 
pour  un  nouveau  rapport,  et  rend  compte  à  la 
Chambre  des  pétitions  snivantei)  : 

Les  rédacteurs  des  différents  journaux  qui  ont 
été  relégués,  par  une  décision  prise  sur  la  propo- 
sition d  un  des  membres  de  cette  Chambre,  dans 
une  tribune  extrêmement  incommode,  et  située  de 
manière  à  ce  qu'ils  ne  peuvent  saisir  que  très-dif- 
ticilemenl  les  di:!cours  de  vos  divers  orateurs,  et 
conséquemment  rendre  co:npte  de  vos  séances  avec 
la  fidélité  i?t  Tt^xactituile  qui  seraient  désirables, 
demandent  à  être  replacés  dans  le  couloir  de  votre 
salle,  on  ils  étaient  nrécédemment. 

Cette  demande  est  signée  par  des  noms  étonnés 
de  se  trouver  placés  à  côté  les  uns  des  autres; 
mais  un  intérêt  conmun  réunit  tout(\s  les  opi- 
nions, lorsque  cet  intérêt  est  également  compro- 
mis. Aussi  d«'s  membres  qui  siègent  dans  les  dif- 
férentes parties  de  la  salle  s'intéressenl-ils  aussi 
à  la  pétiiion  qui  vous  est  présentée  par  MM.  les 
journalistes. 

Il  importe  effectivement  à  cette  Chambre,  à 
chacun  de  ses  membres  et  à  ta  France  entière, 
((ue  le  tableau  de  ses  débats  soit  exactement 
rendu,  et  je  suis  convaincu  que  si  la  réclamalion 
dont  je  viens  de  vous  entretenir  était  accueillie 
par  vous,  MM.  les  journalistes  ne  se  met- 
traient plus  dans  le  cas  que  vous  avez  à  leur  re- 
procher d'insérer  quelquefois  dans  leurs  feuil- 
les des  conversations  particulières,  tandis  quelles 
ne  devraient  contenir  que  des  discussions  pu- 
bliques. Je  ne  doute  pas  que,  connaissant  les 
conditions  auxquelles  vous  consentirez  à  leur  ac- 
corder la  faveur  qu'ils  réclament,  ils  ne  prennent 
rengagement  de  les  remplir  avec  une  scrupuleuse 
exactitude,  et  s'ils  pouvaient  y  man(|uer,cequeje 
|)uis  supposer,  vous  auriez  toujours  les  moyens 
de  les  en  punir. 

Votre  commission  a  donc  Thonneur  de  proposer 
de  renvoyer  la  réclamation  de  MM.  les  rédac- 
teurs des' divers  journaux  ,  à  la  commission  qui 
sera  chargée  de  vous  faire  le  rapport  de  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue,  M.  Lait^né 
de  Yillevesque. 

M.  LiaUné  de  Vlllei'eiiqae.  La  Chambre  a 
bien  voulu  prendre  en  considération  ma  propo- 
sition relative  aux  journalistes  employés  à  re- 
cueillir nos  séances  ;  elle  l'a  renvoyée  à'rexamen 
de  ses  bureaux;  mais  il  y  a  déjà  quelque  temps 
que  le  renvoi  est  prononcé .  les  bureaux  n'ont 
pas  été  convoqués,  la  session  s'avance,  et  si  l'on 
tarde  encore  à  s'occuper  de  la  disposition  pro- 
posée, ell(?  ne  pourra  recevoir  son  application 
dans  le  cours  même  de  cette  session ,  ou  du 
moins  pour  les  grands  objets  de  discussion  qui 
se  préparent.  Je  demande,  au  surplus,  le  renvoi 
de  la  pétition  à  la  comtnission  que  les  bureaux  de 
la  Ch'unbre  devront  nommer  pour  l'examen  de  ma 
proposition. 

M.  lePréftldenl.  H  n'y  a  aucune  réclamation. 

Personne  ne  demanêle  la  parole.  (Le  renvoi 

est  prononcé.) 

M.  le  comte  de  lairardln  continue.  Mes- 
sieurs, la  fe(nrne  Thomas  ,  demeurant  à  Paris , 
faubourg  Saint-Antoine,  où  son  mari  exerce  la 
profession  de  tabletier,  a  eu  l'honneur  de  pré- 
senter à  cette  Chambre,  le  13  mars  dernier,  uno 
pétition  dont  le  but  était  de  lui  faire  connaître 
que  Claude  Thomas,  son  époux,  avait  été  enlevé 
à  sa  famille,  sans  qu'aucun  motif  puisse  justifier 
son  arrestalioa. 
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Claude  Thomas  paraît  avoir  été  une  nouvelle 
vicliine  de  la  (iélation  ;  ellrs  Font  nombreu- 
ses à  une  époque  où  les  délateurs  ont  repria 
toute  leur  aciivité  et  recouvré  leur  ancienne  fa- 
veur. 

L«^s  dénonciations  de  tous  les  genres  sont  ac- 
cueillies, et  le  repos  des  hommes  de  bien  se 
trouve  compromis  par  elles.  La  bii*nveillan  ce 
dont  elh'S  paraissent  être  environnées  n'est  pas 
nouvelle  dans  l'Iiisluire  de  noire  lonfiue  et  in- 
terminable révolution;  maiselle  rappelle  des  temps 
que  l'on  devait  croire  qu'un  fzouvernemeut  pater- 
nel aurait  cherché  à  Taire  oublier. 

Le  10  du  mois  dernier,  un  individu  se  présente 
chez  le  sieur  Thomas  ;  il  était  décoré,  et  lorsqu'il 
s'est  fait  connaître  pour  un  agent  de  police,  Ton 
a  pu  s*écrler  :  On  la  Légion  d^honneur  a-t-eUe 
été  se  nicher  !  \[  déclare  du  sieur  Thomas  qu'il 
vient  lui  parler  en  particuliiT.  Claude  Thomas  le 
conduit  dans  son  atelier.  L'homme  décoré  y  est 
suivi  par  trois  agents  d'exécution^  et  la  perquisi- 
tion commence.  Bile  s'étend  à  tous  les  ohjels,  et 
1  on  examine  jusqu'aux  cendres.  Que  s'agissait- 
il  donc  de  découvrir?  Napoléon  ;  Napoléon  qui 
devait  être  dans  un  petit  étui.  Celle  grande  dé- 
couverte n'a  point  v.x  lieu,  à  ce  (iu*a'*sure  la 
femme  Thomas.  iNéanraoins,  divers  indices  pou- 
vant faire  croire  que  les  soupçons  avaient  été 
fondés,  le  sieur  Thomas  ayant  môme  décl.iré  qu'il 
avait  labriqué  une  assez  grande  quantité  de  ces 
petits  étuis  ronspiraipurs  pendant  les  Cent-Jours, 
il  l'ut  conduit  d'ahord  à  la  préfecture  de  poliœ,  il 
y  passa  vlngt-qnatre  heures,  et  le  lendemain  on  le 
transféra  dans  la  prison  de  la  Force. 

il  fut  j)ermls  h  sa  femme  de  le  voir  librement 
dans  les  premiers  jours,  et  ensuite  cela  devint 
beaucoup  plus  difficile  pour  elle;  à  la  fin,  elle  ne 
parvint  ï»Ius  à  l'apercevoir  qu'à  travers  des  bar- 
reaux. Elle  remarque,  à  ce  sujet,  que  les  détenus 
assez  riches  pour  être  à  ce  qui  s'appelle  la  pis- 
tote  sont  infiniment  mieux  traités.  U  est  vrai 
qu'en  prison,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  la  fortune 
exerce  un  grand  empire,  et  qu'elle  y  contribue  à 
éiahlir  entre  des  compagnons  d'infortune  la  plus 
grande  inégalité. 

Les  plaintes  de  la  femme  Thomas,  celles  de  ses 
enfants,  de  sa  famille,  sont,  voua  en  conviendreï. 
Messieurs,  bien  légitimes;  mais  sont-elles  fondées? 
c'est  la  question  qn  il  s'agit  maintenant  d'exami- 
ner. Votre  commission  des  pétitions,  pour  la  ré- 
soudre, a  eu  besoin  de  renseignements,  elle  s'est 
adressée  pour  les  obtenir  à  l'autorité. 

Il  résulte  de  ceux  qui  lui  ont  été  fournis  : 

I*»  (ju'il  a  été  décerné,  le  10  mars,  un  man- 
dat d'amener  contre  Claude  Thomas,  dénoncé 
Comme  étant  soupçonné  de  faire,  au  tour  des 
étuis  qui  étaient  censés  offrir  une  ressemblance 
avec  Napoléon; 

2°  yu'une  perquisition  a  été  faile  le  môme 
jour  chez  lui  par  le  sieur  Guérard,  commissaire 
de  police; 

3*  (Ju'un  procés-verbal  a  été  dressé  par  le 
même  commissaire,  pour  constater  qu'il  a  été 
8ai^i  chez  lui  cinq  étuis  conformes  à  ceux  dé- 
noncés, et  un  outil  servant  à  en  fabriquer  de 
semblables; 

4«  Uue,  le  lî,  Claude  Thomas  a  été  envoyé  au 
procureur  du  roi,  parle  préfet  de  police; 

5<>  Que  Claude  Thomas  a  été  interrogé  le  môme 
jour  par  le  juge  d'instrtiction,  en  vertu  d'an 

réquisitoire  an  procareuf  du  Roi,  à  A**  <^'*^M^- 
foéaMre  f 

l"  Qu'à  U  suite  da  rinterrogaléM,'  ttt  ftM« 


dat  de  dépôt  a  été  donné  par  le  juge  d'instruc- 
tion ; 

?<>  Que,  du  11  au  22,  l'affaire  a  été  instruite; 

8**  One  le  22.  elle  a  été  communiquée  au  prô- 
cuieur  du  Uoi  par  le  juge  d'instruction; 

9"  Que  le  25,  il  a  été  déclaré,  par  un  réquisitoire, 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre; 

10"  Que  le  30,  c«tie  déclaration  a  été  approuvée 
par  la  chambre  du  eonsril,  et  qu'en  vertu  de  son 
onlonnance  .  Claude  Thomas  a  été  mis  en  liberté 
le  même  jour. 

Les  renseignements  que  votre  commission  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
prouvent  nue  les  plaintes  de  la  femme  Thomas , 
quoique  tres-naturelles«  ne  sont  pas  fondées ,  et 
que  toutes  les  formalités  prescriti^s  par  les  lois 
ont  été  religieusement  remplies.  Votre  commis- 
sion, d'après  les  recherches  auxquelles  elle  s'est 
livrée  dans  celte  circonstance,  a  acquis  la  certi- 
tude que  tout  homme  arrêté  à  Paris  est  interrogé 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ce  respect  pour  une  loi  protectrice  de  la  li- 
berté individuelle  fait  infiniment  d'honneur  aux 
magi>trats  chargés  de  l'exécuter,  et  en  iiariicu" 
lier  à  notre  honorable  collègue  M.  Jacqtiinot  d6 
Pampelune  ,  aux  soins  duquel  on  eSt  redevable 
d'avoir  établi,  sur  ce  point  important,  uti  ordre 
invariable  dans  toutes  les  prisons  de  Ja  capitale, 
soumises  à  sa  juridiction. 

Votre  commission,  d'après  toutes  les  cortci- 
dérations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  déve- 
lopper en  son  nom  ^  a  celui  de  Vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
la  femme  Thomas.  (  La  Chambre  passe  &  Tordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Thilarge,  débitant  de  tabac  et  de  pen- 
dre à  Parthenay,  département  des  Deux-Sèvres  , 
annonce  que  la  régie  des  contributions  inrlirf*c- 
les  n'envoie  plus  de  poudre  à  tirer  dans  les  dé- 
partements limitrophes  de  la  Vendée,  et  les  habi- 
tants se  plaignent  de  ce  que  les  débitants  ne 
peuvent  plus  leur  en  vendra.  (Ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l'incompétence  de  la  Chambre.) 

Le  sieur  Accuduts,  demeurant  h  Bayonne,  de- 
mande que  l'exemplion  de  service  acrordée  fïar 
la  loi  aux  lils  uniques  de  pères  qui  ont  atteint 
70  ans  soit  étendue  à  tous  les  hls  uniques,  quel 
que  soit  l'âge  de  leurs  pères.  (Ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi  du  recruiemenL) 

Le  sieur  Moreau,  propriétaire  à  Berli^te,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  se  plaint  de  la  non-execu- 
tion  de  l'article  77  du  Code,  qui  impose  àToflIcier 
civil  l'obligation  de  constater  les  décès  avant  de 
permettre  l'inhumation^ 

Il  entre  dans  le  détail  des  abus  qui  peuvent  cd 
résulter,  et  indique  les  moyens  qui  lui  semblent 
les  plus  convenables  pour  les  prévenir.  (Henvoî 
à  M.  le  garde  des  sceoux.) 

Des  négociants  de  Mets  et  de  Nancy  sollicitent 
des  mesures  législatives  dont  le  but  serait  de  ré- 
primer les  abus  du  colportage  qui  sont  devenus 
tellement  nombreux,  qu'ils  réduisent  à  presque 
rien  le  bénéfice  des  marchands  patentés. 

Les  pétitionnaires  indiquent  les  moyens  em- 
ployés par  les  colporteurs  pour  éluder  la  loi  et 
se  soustraire  à  la  surveillance  des  autorités  lo- 
cales. (K(  nvoyéft  M.  le  ininistre  de  l'intérieur). 

Le  conseil' d'arrondissement  et  municipal  de 
Saint-Jean-d'Ângély,  département  de  la  Charente- 
inférieure,  le  conseil  d'arrondissement  de  Lou- 
hans,  département  de  Sa6ne-et-Lolre,  réclament 
contre  les  désignations  desdolléf^^s  électOfàuX  ië 
leur  département,  qui  avaient  été  fixés  oar^Ia 
Iir^iNfo toî  9oi  MF «fttinia,  IMitttSttls II- 


[Chambre  def  Dépatéi.J  SECONDE  RESTAURATION.         [!«  mai  iS«).) 


431 


vrier  dernier.  (Ordre  du  jour  fondé  sur  le  retrait 
de  ce  projet  de  lui  pur  le  gouvernement.) 

Le  mîiire  de  Nuyelle-sur-Selle,  départi*menl  du 
Nord,  dénonce  ii\a  Chambre  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  la  t'acililé  avec  la(|uelle  les 
propriétaires  oliliennent  du  gouvernement  la  per- 
mission de  défrirluM*  leurs  bois,  lies  inconvé- 
nients ÉOMt  d'autant  plus  graves  dans  son  dépar- 
tement que  les  bois  y  sont  d'une  in«lis|ieni^able 
nécessité  pour  ran.er  les  lins  qui  servent  à  la 
fabrication  drs  batistes. 

Cette  réclamaiion  étant  de  nature  ù  fixer  Tat- 
tention  du  gouvernement,  votre  commission  des 
pétitions  a  Thonneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  linances. 

M.  Lficrotx-Fratiiirllle.  Je  ne  viens  pas  m'op- 
po?er  au  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances; 
au  amlraire,  je  Tappuie,  et  je  désire  (|ue  M.  le 
ministre  en  fasse  l'ubjct  de  la  plus  sérii'use  at- 
tention. Hien  ne  rappelle  davantage  que  les  dé- 
fricliements  pernicieux  qui  menacent  de  dépossé- 
der la  Krancede  parties  considérables  de  ses  plus 
belles  l'oréts,  et  qui  menacent,  en  outre,  les  can- 
tons vorsins  de  la  stérilité  qui  suit  toujours  la 
dépopulation  des  forêts.  ^Le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finaïK-es  est  prononcé.) 

Les  halntants  de  Sainte-Hadegonde,  départe- 
ment de  la  Vienne,  demanilent  (tue  leur  commune 
soit  distraite  du  canton  de  Plumartin,  pour  faire 
partie  du  canton  de  Chauvigny. 

Celte  distraction  du  territoire  exige  des  forma- 
lités a  remniir,  qui  ne  pi*uviMit  Tétro  que  par  les 
autorités  administratives.  (Renvoi  à  M.  le  ministre 
de  riniérieur). 

Le  sieur  Schemile,  ancien  employé  des  armées, 
deint'urunt  à  Strastmnrg,  demande  le  rapport  des 
règlements  qui  défendent  de  recevcir  des  em- 
ployés, même  des  surnuméraires,  dans  certaines 
administrai  ions,  passé  Tiige  de  trente  ans.  Ceci  se 
pratique  surtout  dans  K>s  douanes.  (Ordre  du 
jour  iJioiivé  sur  rincom|)étence  de  la  Chambre\ 

La  Chambre  prononce  également  Tordre  du 
iuur  sur  un  mémoire  que  lui  adresse  le  sieur 
baiiit-l!.vremoiit,  dans  lequel  il  présente  d  s 
moyens  qui,  suivant  lui,  donneraient  la  possibi- 
liti^d'assurer  au\  légionnaires  le  payement  inté- 
gral de  leurs  pensions.  Ces  moyens,  la  commis- 
sion les  a  jugés  tout  à  fait  impraticables. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  leé  douanes» 

M.  le  Préwldi^nt  rappelle  l'amendement  de 
H.  Luisné  de  Villevesqne,  tendant  à  établir,  sur 
les  grains  importés  en  France  par  navires  étran- 
gers, un  droit  de  2  l'r.  5')  c.  par  hectolitre,  et  à 
ne  soumettre  qu'à  un  droit  de  1')  cent.  |)ar  hecto- 
litre ceux  importés  par  navires  français,  en 
maintenant,  d'ailleurs,  les  dispositions' de  la  loi 
du  10  juillet  tSllI. 

M.  Latriné  de  Yllle¥rMqii«».  Dans  la  précé- 
d'Mite  séance,  r.ijiriculiurc'  et  les  fabriques  ont 
été  Tobjel  de  votre  soliicilutf»*  ;  jaime  à  pensiT 
que  vous  ne  la  r(>fuserez  pas  à  la  navigation,  qui 
eu  a  un  égal  besoin. 

Lorsi|ue  vous iiNc;;  établi  U!i  droit  de  Jô  centimes 
pour  l'importation  du  blé  |)ar  navires  franrais, 
et  de  I  fr.  Ih  c.  par  navires  étrangers,  votre  t)ut 
a  été  de  favoriser  notre  navigation.  Il  paraît  que 
la  différence  entre  ces  droits  u*a  nus  éi6  assez 

EDde  pour  atteindre  ce  but.    En  effet,  etir 
\  natin»  ebargiâs  de  JUé  qui  tfoot  entrés  d«As 


le  port  de  Marseille  depuis  le  mois  d'août  jus- 
qu'au 31  décembre  1819,  il  n*y  a  en  que  10  na- 
vires français  ;  les  autres  étaient  russes  ou 
ottomans. 

Voiii  la  cause  de  cette  différence  :  Les  bois 
sont  tellement  abondants  dans  TaMt-ienne  Crimée; 
et  dans  la  Pctite-Tartarie.  que  les  màlure:--  sont  h 
très-bon  marché;  les  quatre  lleaves  de  ce  pays 
rendent  les  moyens  «le  transport  très-l'aciles.  Les 
V(»iles  et  les  cordages  sont  à  bas  prix:  le  .salaire 
des  matelots  est  presque  nul,  de  sorte  qu'il  est 
impossible  à  la  navigation  française  de  lutter 
Contre  la  leur.  Il  est  donc  nécessaire  de  lui  ac- 
corder un  avantage  plus  considérable. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  négociants 
français  môme  préfèrent  le  transport  d/s  blés 
par  navires  étrangers. 

M.  Durand  est  de  ce  nombre;  il  vous  soumet- 
tra sur  ce  sujet  des  considérations  importantes. 
Le  but  de  mon  amendement  est  ù^i  rétablir  l'équi- 
libre entre  notre  navigation  et  celle  étrangère. 

M.  le  comte  IMIdiéon,  ministre  de  Vinte'rieur. 
Messieurs,  la  proposition  de  porter  îl  2  fr.  50  c. 
par  heetolitre  le  droit  sur  les  blés  étrangers  ap- 
portés par  des  navires  étrangers  avait  déjà  été 
faite  par  M.  Laisné  de  Yillevesiuc,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  H)  juillet  1811):  elle  l'ut  re- 
jetée :  la  loi  fixa  le  dniii  à  1  fr.  ;';')  c.  L'honorable 
membre  la  reproduit  aujourd'hui:  il  Tappuie  des 
mêmes  raisons.  Ceit -s  qu'on  lui  oi)posa  avec  suc- 
cès me  paraissent  subsister  et  mériter  de  f»rô- 
valoir. 

Trois  intérêts  se  combattent  et  doivent  être 
appréciés. 

Celui  de  la  masse  des  consommateurs  qui  ont 
besoin  d'acheter  a  bas  prix; 

(^elui  des  |iropriétnires  de  crains,  qui  ont 
d'autant  plus  de  revenu  qu'ils  les  vendent  plus 
cher  ; 

Celui  des  commerçants  qui.  par  leur  interven- 
tion, font  à  la  fois  t'avantage  des  propriétaires 
|)ar  leurs  achats  et  par  leur  concurrence  qui 
élève  les  prix  et  le  bien  des  consommateurs,  en 
npporiant  des  grains  sur  les  marchés  oQ  ils 
manquent. 

Le  commerce  est  utile,  nécessaire,  honorable, 
il  faut  l'encourager:  mais  ses  services  sont  quel- 
quefois chers.  Sans  lui  eiuier  5es  profits,  11  faut 
veiller  aux  deux  intéiéts  piédominants  mie  le 
commerce  doit  seconder  :  celui  des  propriétaires 
el  celui  des  con-ommal'Urs. 

Les  commerçants  eux-mêmes  ont  souvent  des 
intérêts  contraires,  selon  qu'ils  sont  négociants 
ou  fabricaiits,  selon  qu'ils  sont  propriétaires  de 
navires  ou  qu'ils  ne  le  sont  pas.  Ainsi,  tandis 
qut^  les  pro[)riétaires  de  navires  veulent  les  af- 
fréter au  |)rix  le  plus  avantageux,  ks  négociants, 
qui  en  ont  besoin,  recherchent  le  prix  le  plus 
bas. 

Le  fret  des  navires  français  est  beaucoup  plus 
cher  que  celui  des  navires  étrangers,  d'où  il  ar- 
rive que  les  blés  charges  sur  des  navires  é« ran- 
gers parviennent  dans  nos  ports  â  moindres  frais, 
ce  (]ui  (hmne  h  ces  blés  un  :iva.ilage  sur  CeUlt  qui 
sont  apportés  |)ar  des  naviivs  Iraneais;  ce  qui 
fait  que  des  négociants,  même  français,  aiin<iit 
mieux  emfdoyer  des  navinfl  étrangers,  et  qu'à 
plus  forte  raison  les  éiraugers  qui  font  le  com- 
merce lies  grains  prélérent  se  servir  dc»s  Vais- 
seaux d(^  leur  nation  ;  qu'ainsi  nos  vaisseaux  res- 
tent inutiles  dans  nos  porte.  C'est  pour  obvier  à 
C€t  inconvénient,  que  la  loi  du  16  juillet  1819 
éière  k  itt^  »  ti  fët  beeteUCrt  de  traint  le 
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droit  qui  n'avait  d'abord  (^tô  fixé,  en  1816,  qu'à 
50  coniimcs  sur  les  grains  étrangers  apportés  par 
navires  étran fiers  ;  tandis  que  ces  grains,  apportés 
par  des  navires  français,  ne  payent  que  zb  cen- 
liiues  :  c'est-à-dire  que  le  frraiu  apporté  par  des 
navires  étrangers  paye  six  fois  plus  que  celui  qui 
vient  sur  des  navires  français. 

Cette  diflérence,  touie  graride  qu'elle  soit,  ne 
parait  pas  avoir  augmenlé  la  chatandise  de  nos 
navires.  Sur  cent  trentohuit  vaisseaux  chargés 
de  hiés,  entrés  dans  nos  purls  de  la  Méditerranée, 
dix  seulenienl  étaient  français.  On  vous  propose 
de  doubler  le  droit  et  de  le  porter  à  2  fr.  oO  c. 

Cette  augmentation  décidera-t-elle  la  prélérence 
pour  les  navires  français?  On  peut  en  douter  si 
elle  ne  couvre  pas  la* différence  qui  existe  entre 
le  prix  du  fret  des  navires;  et  quand  elle  la  cou- 
vrirait, il  y  aurait  encore  de  l'avantage  pour  les 
négociants,  même  français,  à  employer  les  nom- 
breux navires  qui  remplissent  les  ports  de  la 
Crimée  ou  de  TArrhipel,  plutôt  ([u'a  expédier  des 
navires  de  Marseille  ou  de  Toulon. 

En  effet,  ils  auraient  en  ce  cas  deux  voyages  à 
payer  pour  l'aller  et  le  retour,  et  le  premier 
voyage  offre  peu  de  chance,  de  gain.  Voilà  le  vrai 
motif  du  non-emploi  de  nos  navires. 

Mais  supposons  que  par  le  doublement  de  droit 
on  parvînt  au  but  que  Ton  veut  atteindre,  n'y 
a-l-il  que  cela  à  considérer? 

A  mesure  que  nous  chargerons  les  navires 
étrangers  d'un  nouvenu  droit,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  dans  les  ports  étrangers,  où  l'on  n'a 
aucun  intérêt  à  favoriser  notre  navigation,  on 
n'impose  aussi  nos  navires  ou  les  cargaisons 
qu'ils  voudront  y  verser?  Ainsi  se  détruira  cet 
équilibre  aue  l'on  cherche  à  établir  :  les  avan- 
tages que  l  on  veut  donner  à  nos  navires  ne  se- 
ront pas  obtenus,  et  les  blés  étrangers  couleront 
2  fr.  50  c.  de  plus  l'hectolitre. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  la  diflîcnlté  me  paraît 
«e  grossir  d'une  manière  à  mériter  toute  votre 
attention. 

Les  blés  étrangers  ne  nous  arrivant  qu'en  en- 
trepôt ont  déjà  un  assiz  grand  désavantage  à 
payer  1  fr.  25  c.  par  hectolitre.  Si  vous  doublez 
le  droit,  au  lieu  de  venir  déposer  les  grains  dans 
nos  entrepôts  de  Marseille  et  de  Toulon,  on  les 
portera  à  Cônes,  à  Livourne,  à  Nice,  où  ils  n'é- 
prouvent pas  cette  surcharge.  Vous  éloignerez 
d'autant  le  secours  que  vous  pouvez  retirer  de 
ces  entrepôts,  si  la  cherté  dans  l'intérieur  exi- 
geait qu'ils  fussent  ouverts,  ht,  dans  le  cas  où  la 
loi  du  IG  juillet  1(S19  les  ouvrirait,  vous  auriez  à 
payer  en  augmentation  de  prix  ces  2ir.  50  c.  par 
hectolitre  que  vous  auriez  imposés. 

Vous  cherchez,  disait  l'année  dernière  M.  de 
Villùle,  qui  combattit  le  même  amendement,  vous 
cherchez  le  remède  où  n'est  pas  le  mal;  vous 
voulez  permettre  l'importation  quand  elle  est 
nécessaire,  et  vous  la  gênez;  vous  demandez  si 
elle  s'opérera  par  navires  français  ou  étrangers? 
Qu'importe?  L  essentiel  est  que  l'importation  ait 
lieu  quand  le  besoin  est  reconnu,  et  qu'on  n'é- 
carte pas  par  des  droits  trop  élevés  ceux  qui 
peuvent  la  faire  à  meilleur  marché;  car  s'ils  ga- 
gnent par  le  fret  de  leurs  navires  sur  quelques 
armateurs  français,  ce  gain  tourne  à  ravantag(î 
de  la  multitude  infinie  des  consommateurs  qui 
auront  le  nain  à  meilleur  marché. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui,  l'année  dernière,  dé- 
termina à  ne  porter  le  droit  qu'à  1  fr.  25  c.  et 
s'opposa  à  ce  qu'il  fût  doublé.  Il  est  temps,  cette 
année  moins  que  jamais,  d'adopter  celte  proposi- 
tion rejetée,  yaanée  dernière,  on  touchait  à  Tune 


des  plus  abondantes  récoltes  qui  jamais  aient  été 
faites.  Cette  année,  la  rigueur  du  froid  a  nui  à  la 
germination.  Le  prix  des  grains  augmente  con- 
sidérabletnent  L'année  dernière,  à  la  même 
époque,  le  sac  de  farine  valait  à  la  halle  de 
Paris'i9francs.  11  vaut  aujourd'hui  71)  francs.  Il  y  a 
une  différence  de  27  francs.  Rien  n'est  à  craindre, 
parce  que  nous  avons  de  l'excellente  récolte  de 
l'an  dernier  un  excédant  de  32  millions  d'hec- 
tolitres. 

Mais  il  ne  faut  pas  faire  d'imprudence  ;  il  ne 
faut  pas,  dans  l'rspoir  incertain  de  favoriser  l'af- 
frètement de  nos  navires,  détourner  l'arrivage 
des  blés  étrangers  sur  des  navires  étrangers  par 
un  droit  dix  fois  plus  fort  que  celui  que  ces  blés 
acquittent  sur  nos  navires. 

Aucune  marchandise  étrangère  importée  sur 
navire  étranger  ne  peut  être  chargée  dans  cette 
proportion,  et  c'est  sur  la  denrée  la  plus  néces- 
saire qu'on  vous  propose  une  telle  surcharge,  au 
risque  d'éloigner  les  grains  de  nos  entrepôts,  ou 
de  faire  charger,  dans  l'étranger,  nos  navires  de 
droits  équivalents  sur  leur  cargaison ,  de  quel- 
que nature  qu'elle  fût. 

Je  crains  qu'on  ne  fasse  un  effort  inutile  pour 
procurer  à  nos  navires  une  concurrence,  que  plu- 
sieurs causes  les  empêchent  d'obtenir  pour  ce 
genre  de  commerce.  S  il  n'y  avait  qu'inutilité,  ou 
pourrait  y  consentir;  mais  cet  effort,  inutile 
peutétre/nuira  certainement  à  nos  approvision- 
nements et  au  prix  des  grains,  lorsqu'il  serait 
utile  de  le  faire  baisser  en  secondant  l'impor- 
tation. 

Peut-être,  et  c'est  une  question  que  l'un  de  nos 
honorables  rapporteurs  de  la  loi  sur  les  comptes 
de  1818  a  élevée,  et  que  le  gouvernement  se  pro- 
pose d'approfondir,  peut-être  fau«irait-il  donner 
au  commence  des  grams  une  grandi;  liberté,  lais- 
ser exporter  et  importer  librement.  Lorsque  tant 
de  bons  esprits  |)enchent  à  accorder  cette  liberté, 
ira-t-on  imposer  une  surtaxe  à  une  taxe  déjà 
considérable  V 

S'il  était  utile  que  nous  pussious  n'employer 
que  nos  bâtiments  à  notre  commerce;  si  cela 
était  possible,  ce  serait  sur  des  choses  moins 
nécessaires  que  les  grains,  (|u'il  faudrait  essayer 
l'exclusion  directe  des  navires  étrangers,  ou  une 
taxe  si  forte  qu'elle  équivaudrait  presque  à  une 
exclusion. 

Je  crois  que  l'on  a  fait  assez  lorsau'on  a  imposé 
aux  navires  étrangers  une  taxe  de  1  fr.  25  c. 
sur  l'hectolitre,  tandis  que  les  navires  français  ne 
payent  que  25  centimes,  l  franc  de  moins. 

Je  crois  que  les  motifs  qui  vous  firent  rejeter 
l'ainendi'ment  dont  il  était  question  Tannée  der- 
nière, dans  un  temps  d'abondance,  vous  paraî- 
tront prépondérants  dans  les  circonstauces  ac- 
tuelles. 

M.  IlfforgaD  de  Betloy.  Je  n'aurai  besoin, 
pour  atta(|uer  le  raisonnement  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  d'établir  qu'on  peut  lui  oppo- 
ser des  faits  autres  que  ceux  qu'il  a  énoncés.  Les 
approvisionnements  qui  nous  arrivent  par  les 
bâtiments  grecs  ne  sont  pas  étrangers,  quoiqu'ils 
arrivent  par  bâtiments  étrangers,  ils  sont  achetés 
par  des  négociants  français,  qui  les  gardent  en 
entrepôt;  il  n'y  a  là  ni  concurrence  ni  rivalité 
résultant  du  droit  de  1  fr.  25  c,  puisque,  dans 
ce  cas,  ils  ne  se  payent  pas.  Les  Grecs  viennent 
dans  nos  ports,  parce  que  des  droits  plus  consi- 
dérables les  atteignent  en  Italie  et  en  Espagne. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  c'est  une  chose 
déplorable  que,  sur  cent  trente-huit  nayîret  qui 
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nous  ont  apporté  des  grains,  il  y  en  ail  eu  un 
si  petit  nombre  qui  fussent  françuis.  Oa  n'a  rien 
ft  craindre  pour  rapprovisionnu'nieat;  car  ceux 
qui  achètent  sont  les  posBL-rBeurs  des  n^ivirea,  et 
K'B  bOaélicea  Boni  partagés  entre  les  Grecs  qui 
moment  le  navire  et  le  négociant  auquel  il  appar- 
tient. Cet  eut  de  choses  vient  de  ce  que  nos  ma- 
telots sont  payés  plus  clier,  et  qu'avec  eux  ou  ne 
peut  soutenir  la  concurrence.  Je  demande  que  le 
droit  permauent  soit  maintenu  comme  encoura- 
geoient  indispensable,  et  je  demande  qu'il  soit 
au(;meiitê  à  2  fr.  50  c,  comme  le  uemanile 
M.  Laiané  de  Villeveaque. 

a.  U  mlnlfllre  de  riBlérIear.  Il  est  très- 
Trai  que  le  fret  des  navires  français  est  beaucoup 
plus  cher  que  le  fret  des  navires  étrangers,  et 
qu'il  serait  souhaitable  de  pouvoir  établir  l'équi- 
libre entre  la  navigation  française  et  celle  étran- 
Sfice,  et  même  donner  la  préférence  aux  navires 
rangai^.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  en 
ce  moment  s'il  faut  favoriser  notre  navigation 
plutdt  que  celle  des  étrangers;  car  alors  il  n'y 
aurait  pas  de  question-,  mais  s'il  f^ut  favoriser 
lea  propriétaires  des  navires  français  au  préjudice 
des  coQBOmmaieurs.  On  a  remarqué  que  le  droit 
oe  se  paye  pas  tant  que  le  blé  étranger  est  en 
entrepAC,  mais  lorsqu'il  entre  dans  la  co'isom- 
mttion.  On  n'uuvre  les  entrepôts  que  lorsque  le 
besoin  de  l'importation  se  fait  sentir.  Le  blé 
alors  est  trop  cher,  commence  à  devenir  hors  de 
la  portée  du  consommateur  pauvre.  Si  vous  éle- 
TJei  le  droit  à  2  fr.  50  c.  sur  le  blé  apporté  par 
navires  étrangers,  celte  au^menialioii  pèserait 
■Dr  le  consommateur,  et  vous  causeriez  un  pré- 
judice à  la  masse  générale  des  consommaleurs 
pour  favoriser  quelques  armateurs  français.  Il  est 
OODC  ici  question,  d'un  côté,  des  intérêts  de 
qtielques  propriétaires  de  navires  français,  et,  de 
ruitre,  de  ceui  de  la  masse  des  consommateurs. 

U.  Ki«I«bA  d«  ¥lll«veM|Be.  SI  ma  proposi- 
tiOD  ralentissait  l'arrivée  des  grains  étrangi-rs,  je 
Il  retirerais;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'arrivée 
doit  avoir  lieu;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  ait  lieu  sous  pavillon  étran)<er  et  sous 
rabus  du  pavillon  russe,  qui  est  emprunté  par 
ceux  qui  font  le  commerce  de  la  mer  Noire.  Au 
nirplus  on  pourrait  sous-amender  ma  nropositiun 
en  staïuaDt  que,  lorsque  l'élévation  <tu  prix  du 
grain  aura  dépassé  une  certaine  limite,  le  taux 
que  je  propose  cessera  d'être  appliqué. 

U.  le  coBlre-aniral  llalgaB.  Messieurs, 
nous  venons  ajouter  à  ce  qui  vient  de  vous  être 
dit  quelques  observations,  qui  se  rattachent  |iur- 
ttculiêremenl  à  l'objet  de  cette  discussion. 

Les  bftlimeuts  Irançais,  oui  arrivent  di.'s  di- 
Tenes  parties  du  Levant  à  Marseille,  ne  peuvent, 
■prés  avoir  opéra  le  déchargement  de  leur  car- 
gtUoB  au  Lataret,  repartir  du  ce  port  pour  lus 
inAmet  lieux,  sans  avuir  terminé  la  quarantaine. 
C'eatiiQ^rand  inconvénient,  c'est  un  retard  lieu 

Ërtjndiciable  pour  nos  spéculations  commerciales, 
e  dé^avautagc  est  bien  plus  sensible  encore, 
quaad  on  considère  que  seuls,  des  nations  corn- 
Bwrçaulea  du  Levant,  nous  nous  imposons  celle 
obaorance  rigoureuse.  EUe  ne  se  pralinue  point 
à  Trieate,  k  Livouroe.  k  Gênes,  où  les  lois  sani- 
talrw  aoot  bien  enleouues,  et  où  ne  sont  jamais 
inindiiits  les  dangers  de  la  maladie  contre  Ica- 
nëla  OQ  a  pris  fc  Harseitle  des  précaulionsexce»- 
■Ta,qui  peoTent  être  regardées  comme  funestes 
dUMlmiri  etTeta. 
loiu  ne  poQToai  nom  empteher  d'obserrer 
1.  an. 


que  ces  rigueurs  sont  d'ailleurs  superflues;  car 
quelle  nécessité  de  faire  consommer  la  quaraa- 
laine  e.itiêre  à  un  bitimeat  du  Levant  et  qui,  le 
lendemain  de  la  levée  de  la  quarantaine,  doit 
repartir  pour  les  mêmes  pays,  où  il  va  courir  de 
nouveau  les  mêmes  thances. 

J'ai  entendu  alléguer,  jiour  justifier  ces  rigueurs, 
les  avantages  qui  résultent  pour  les  gens  de 
peine  des  suins  de  purilication  ou  dus  travaux  de 
radoub  du  bâtiment;  mais  peut-on  raisonnable- 
ment faire  entrer  en  comiaraison  ces  faibles 
avantages  avec  les  bien  faits  que  procurerait  l'éco- 
nomie du  temps,  du  nolis,  des  gages  de  l'équi- 
page avec  les  bénélices  de  la  cooi-urrence  que 
nous  pourrions  établir  avec  l'étranger?  En  jetant 
en  arriére  un  regard  sur  les  circonstances  rela- 
tives aux  approvisionnements  en  grains,  com- 
mandés naguère  par  une  impérieuse  néceg-ltû, 
nous  vovons  que  l'onéreuse  quarautaine  exigée 
à  Marseille  Ht  changer  la  destination  d'un  graal 
nombre  de  bàtimenla  chargés  de  blés  qui,  à 
10  et  15  0/0  de  différence,  préférèrent  vendre  à 
tiénes  et  à  Livourue,  d'où  ils  repartaient  le  len- 
demain du  jour  où  ils  lermioaieut  leur  déchar- 
gement, et  pouvaient  faire  un  voyage  dans  l'in- 
tervalle du  temps  qu'on  aurait  exigé  à  Marseille 
pour  effectuer  leur  quarantaine  :  elle  ne  com- 
mence, dans  ce  dernier  port,  qu'après  l'entier 
débarquement  de  la  cargaison;  et  l'un  peut  éva- 
luer le  retard  qu'en  éprouvent  l«s  navires  k 
quarante-cinq  jours  pour  les  heureux  et  ii  soixante 
pour  les  contrariés.  Dés  lors,  n'est-il  pas  évident 
qu'au  lieu  de  trois  voyantes  possibles  dans  l'uuDée 
pour  l'extraction  des  grains  de  la  mer  Noire,  les 
navires  venant  ii  Marseille  n'ont  pu  eu  effectuer 
que  deux?  Vous  voyei, Messieurs,  que  l'armateur 
jicrdail  alors  un  voyage  entier;  car,  si  la  saisoa 
était  avancée,  il  faudrait  renoncera  une  nouvelle 
expédition  pour  la  mer  Noire,  tandi.-i  que  nos 
concurrents,  dans  les  autres  ports  de  la  Méditer- 
ranée, auraient  doublé  ces  expéditions. 

Il  est  Irop  vrai  que,  dans  ces  années  de  disette, 
la  pbce  de  Marseille  a  été  privée  de  l'avantage 
de  recevoir  un  grand  nombre  de  titliments  char* 
ces  de  blés  qui  allèrent  aborder  &  Livourne  et  k 
liénes,  où  la  France  fut  obligée  de  les  acheter 
pour  ses  propres  besoins  et  de  le:,  transporter  k 
nouveaux  frais  dans  nos  ports;  tandis  que,  si  le 
gouvernemeul  avait  pu  ajuuter  à  la  prime  qu'il 
aci'onlait  sur  les  blés  la  faculié  aux  ballmentHde 
repartir  du  lieu  de  quarantaine  aussitôt  le  ué- 
chargement  effectué,  les  greniers  de  la  mer  Nuire, 
de  l'Auatulie.  de  l'tigyiite,  seraient  venus  refluer 
àMarseille;  l'abondance  en  sérail  résultée,  et  nos 
voisins  auraient  été  forcés  de  se  pourvoir  ches 
nous,  tandis  qu'ils  ont  dû  porter  ailleurs  leurs 
demandes. 

Il  existe  aussi  à  Marseille  et  à  Toulon,  relatif 
vement  aux  car^isona  de  blés  impurtès  du  Le- 
vant, des  précauuous  sanitaires  qui  oe  tout  poial 
en  usage  ailleurs. 

Le  blé  u'est  jamais  affecté  des  dangers  de  la 
contagion;  c'est  pourquoi  nos  voisins  l'admettent 
dans  Te  commerce  ausnitét  le  débarquement,  en 
ne  soumettant  ces  grains,  par  simple  mesure  de 
prudence,  qu'à  l'acttou  du  treillage,  espèce  de 
crible  qui  arrêterait  lus  matières  étrangères,  s'il 
s'en  trouvait. 

Dans  nos  ports,  le  grain  est  soumis,  aprèi  le 
débarquement,  k  une  demi-quanntalne,  qu'on 
peut  évaluer  k  vioal  Jours;  et  ce  n'est  qu'après 
ce  temps  qu'il  est  livré  au  commerce.  Ce  retard 

Îue  nous  nous  imposons  est  encore  d'un  ettet 
dUvorable  dans  noi  transactions. 
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Nous  nVIcvons  point  ici,  Messieurs,  de  rëcla- 
malions  contri!  iea  précautions  qui  sont  prises  à 
i'i^ar)  i]e.i  bâtiments  qui  demandent  à  être  admis 
il  l:i  lilire  pratique;  mais  contre  les  retards  inu- 
tiles et  très-préjudiciables  qu'on  impose  it  ceux 
3 ni  pourraient,  sans  inconvénient,  otre  réexpé- 
i(^s  de  suite.  On  pourrait,  apr<>s  un  certain  temps 
(ajin^s  un  laps  de  trois  ou  quatre  ans,  par  exem- 
plu),  soumettre  le  navire  qui  navigue  dans  le 
Levant  ù  une  entière  ijuridcalion. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  d'écouter  une  ré- 
flexion qui  n'est  point  étrangère  au  sujet  que 
nous  traitons. 

'juin  de  (îéner  ou  d*enlraver  notre  commerce 
du  Levant,  nous  devons,  plus  que  jamais,  lui 
donner  notre  appui;  et,  de  nos  jours,  il  a  vu 
s'élever  une  rivalité  importante  chez  les  insu- 
Jaires  grecs,  qui  obtiennent  maintcJiant  la  préfé- 
rence pour  le  transport,  et  partafient  avec  nous 
et  les  autres  nations  de  lu  .Méditerranée  les  béné- 
lices  réservés  à  notre  seul  pavillun. 

L'tle  d'IIydra,  qui  n'avait  que  quelques  hatcaui 
pécheurs  lorsque  /ordre  de  Malte  perdit  sa  puis- 
sance, compie  maintenant  cent  vingt  b&liinents 
du  jiort  de  I50ii700  lunncaux  ;  c'est  un  rocher  de 
ciniT  lieues  de  circuit,  peu  Tavorisé  en  portii,  sans 
végétation,  mais  qui  possède  six  mille  naviga- 
teurs iiabiies,  hardis,  et  une  belle  et  riclic  popu- 
lation. 

Les  lies  d'Espécia,  de  Scio  et  d'Ypsera  possèdent 
aussi  un  grand  nombre  de  blttimcnts.  J'y  ai  vu 
un  commerce  remarquable  cl  qui,  comme  celui 
de  l'Ile  d'Ilvdra,  ne  borne  plus  .seulement  sé^ 
spéculations' aux  mers  du  Levant;  les  navires  de 
ces  insulaires,  en  se  couvrant  du  pavillun  russe, 
qu'ils  obtiennent  nisémeni,  ont  dés  lors  beaucoup 
plus  de  Fdciliié  et  de  liberté  pour  trafiquer  dans 
les  ports  soumis  â  la  puissance  ottomane. 

Si  le  gouvernement  n'a  |)as  cm  devoir  apporter 
des  cbanitements  h  ces  rigueurs  de  la  quarantaine, 
il  en  voit  cependant  les  graves  inconvénients; 
mais  la  force  des  longs  usages,  mais  le  souvenir 
du  Iléau  de  1720,  mais  lu  considération  de  la  sé- 
curité des  esprits,  l'emiKinérent  et  l'emportent 
encore  sur  les  intérêts  bien  réels  de  notre  com- 
merce du  LcvanL  Nous  savons  que  le  gouverne- 
ment du  lloi  s'occupe  toujours  de  col  objet  im- 
portant; mais  toutefois  nous  avons  au  vous 
signaler  une  des  causes  principales  de  l'infério- 
rité de  notre  commerce,  remai-quée  à  l'occasion 
de  l'approvisioDiienicnt  et  du  transport  des  grains 
de  la  mer  Noire;  nous  avons  dft  vous  signaler 
une  des  causes  de  la  décadence  de  noire  com- 
merce du  Levant  et  les  avantages  que  l'éirangcr 
relire,  ii  notre  détrimiiut,  de  cet  orJre  de  choses. 
Je  voterais  bien  volontiers  pour  que  l'on  accor- 
dât il  nos  armateurs  les  facilLlés  et  les  encoura- 
gements qui  sont  compalibles  aver.  la  tranquillité 
ut  les  intérêts  des  habitants  delà  l'rovence;  cepen- 
dant jeneprésenle  point  de  demandes  formcllesà 
ce  sujet,  parce  que  la  matière  du  commerce  des 
grains  est  si  délicate,elle  tient  à  des  considérations 
d'un  ordre  si  BUpérieitr,  à  des  circonstances  telles 
que  le  gouvernement  seul  peut  bien  juger  dos  in- 
convéniènlset  des  avantages  d'un  ch  angemeni  subit 

M.  Dar«B4  [des  Pyrénées- OHenlales).  J'ai 
l'honneur  d'être  un  des  membres  de  votre  com- 
mission des  douanes.  Uhargé  par  elle  de  lui  faire 
un  rapport  sur  deux  adresses  qui  vous  ont  été 
envoyées,  l'une  des  négociants  et  armateurs  de 
Touloa,et  l'autre  des  capîtaiaeB  au  long  cours  du 
même  port,  Je  lui  ai  nit  conuattre  qu'il  était 
urgent,  dans  l'intérât  de  notre  narlgauoD,  d'op- 


Îorter  quelques  changements  dans  la  loi  da 
(j  juillet  dernier  concernant  les  grains,  mais 
seulement  dans  ce  qui  est  relatif  au  droit  perma- 
nent. Votre  commission  a  reconnu  à  l'unanimité 
l'insuflisance  de  ce  droit  sur  les  grains  importés 
par  navires  élrangers;  c'est  ce  qui  vous  a  été 
exprimé  dans  les  termes  les  plus  précis  par  boo 
honorable  rapporteur;  mais  je  dois  déclarer  que 
je  n'ai  pas  été  du  nombre  de  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  ont  cru  que,  quelque  grand  qur;  fût  le 
mal,  et  quelque  urgent  que  fût  le  remède,  il  fallait 
s'interdire  de  vous  faire  la  proposition,  en  laissant 
ce  soin  au  gouvernement. 

En  effet,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  rien 
changer  au  [système  de  la  loi  du  16  juillet  demi» 
(dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  droit  variable,  qui 
dépend  du  cours  des  mercuriales  des  grains),  11 
n'est  question  que  d'une  augmentation  sur  le 
droit  permanent.quiesten  ce  moment  de  irr.25c. 
par  beclolitre^  par  navires  étrangers,  et  de  25  cen- 
times par  navires  français,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  quotité  du  droit  variable. 

On  a  voulu  par  ce  droit  permanent  ravoriser 
notre  navigation  qui,  pour  sortir  de  son  état  de 
langueur,  a  besoin  des  plus  grands  encourage- 
ments. Ce  but  si  important  n'a  été  atteint  jusqa'k 
présent  que  pour  ce  qui  regarde  le  petit  cabotage 
avec  la  côte  d'Italie;  Ifi  seulement  nous  avoM 
soutenu  la  concurrence  avec  les  divers  paviNou 
qui  exploitent  la  Méditerranée;  mais  notre  infé- 
riorilé  est  restée  vraiment  désespéranle  dans  la 
navigalion  à  Constantinople  et  dans  la  mer  Noire. 
Votre  commission  a  reconnu,  d'après  des  pièces 
autlicntiques,  que  sur  110  navires  arrivés  dans  le 
seul  port  de  Marsinile,  pendant  l'espace  de  huit 
mois,  10  seulement  étaient  français,  et  sur  10  bâ- 
timents arrivés  également  de  la  mer  Noire  le 
mois  dernier,  aucun  ne  portait  notre  pavillon. 

Les  navires  cependant  ne  noua  manquent  paij 
mais  l'armateur  français,  sans  une  protoclioa 
spéciale  et  efllcace,  ne  saurait  lutter  aujourd'liui 
contre  une  marine  qui  doit  son  existence  &  l'in- 
terruption de  noire  commerce  maritime,  et  qui, 
riche  des  ressources  qui  nous  furent  enlevées, 
nous  accable  d'une  rivalité  inconnue  autrefois; 
car,  avant  1788,  nos  rivaux  de  la  MéditerranôB 
étaient  nos  tributaires  pour  leur  propre  com- 
merce, tandis  qu'ils  viennent  maintenant  faire 
celui  qui  devrait  nous  appartenir  exclusivement, 
lorsqu  11  ne  s'agit,  dans  les  temps  ordinaires,  mie 
de  l'importation  de  denrées  nécessaires  à  noire 
consommation. 

Ce  n'est  nullement,  comme  a  paru  le  croire 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  sa  lettre  da 
30  mars  dernier  k  la  commission,  l'absence  d'une 
stricte  économie  dans  les  frais  d'armement,  qui 
noQB  empêche  de  soutenir  la  concurrence  avee 
avantage;  des  dépenses  plus  considérables  pèeest 
en  effet  sur  l'armateur  français  ;  mais  il  ne  tint 

êoint  les  lui  reprocher,  il  faut  le  plaindre  d'en 
Lre  la  victime,  car  voici  les  seules  causes  de  œ 
surcroît  de  frais  : 

Les  hommes  qui  se  destinent  en  France  tila 
marine  marchande  sont  aussitôt  inscrits  ponr  le 
'service  de  la  marine  militaire,  et  se  trouTi 
ainsi,  par  le  fait,  i.  la  disposition  du  eonvet    - 
ment  depuis  l'aae  de  15  ans  jusqu'à  50:  11  J. 
faut  donc  un  umssaDt  attrait  pour  embr     w  ' 
arriére,  et  de  gros  salaires  peuvent        Is        f 
déterminer.  Vienneot  ensuite  les  di     * 
r^ie  des  contributions  ladirecl  .  I 

proYlsloBS  misée  à  iMrd  des       n    -•*  t 
droit  encore  lÉlre  on  reproc     *** 
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çais  des  désavantages  dont  on  Tentoure  et  Tac- 
cable  ! 

Non,  Messieurs,  quand  Tindustrie  agricole  et 
manufacturière  reçoit  tous  les  jours  de  notre 
auguste  monarque  des  encouragements  précieux, 
le  gouvernement  de  sa  Majesté  ne  se  refusera  sû- 
rement pas  à  des  mesures  si  csseniiellement  fa- 
vorables à  notre  marine  marchande,  et  c'est  à 
roccasion  de  la  loi  sur  les  douanes  que  de  telles 
mesures  peuvent  être  proposées  et  adoptées. 

J'appuie  donc  Tamendementde  mon  honorable 
collègue, M.  LaisnédeVillevesquc;  lia  pour  objet 
de  porter  le  droit  permanent  sur  les  grains  im- 

r^rtés  par  navires  étrangers,  de  1  fr.  25  c. 
2  fr.  50  c,  en  le  maintenant  h  25  centimes  par 
navires  français;  j'aurai  seulement  l'honneur  de 
proposer  à  ia  Chambre,  comme  sous-amende- 
ment, les  dispositions  suivantes:  Les  navires 
français  ne  jouiront  de  l'avantage  du  droit  de 
25  centimes  que  lorsqu'ils  viendront  directe- 
ment des  pays  de  production  ;  mais  lorsqu'ils 
n'auront  pris  leurs  chargements  que  dans  des 
entrepôts,  alors  les  grains  en  provenant  seront 
sujets  à  un  droit  de  1  fr.  25  c.  Si  Ton  n'établissait 
cette  différence,  la  loi  serait  éludée;  car  les  na- 
vires étrangers  iraient,  dans  ce  cas,  porter  leurs 
grains  dans  les  entrepôts  d'Italie,  ou  les  petits 
b&timents  français  viendraient  les  charger  pour 
les  verser  dans  nos  ports;  et  de  cette  manière  ce 
ne  serait  que  le  petit  cabotage,  qui  seul  profiterait 
de  cette  nouvelle  disposition,  créée  au  profit  de 
la  grande  navigation,  mais  incomplète  et  insuf- 
fisante pour  lui  faire  un  véritable  bien,  tandis 
que  cette  grande  navigation  peut  seule  fournir  au 
Desoin  de  bons  et  nombreux  matelots;  j'en  ap- 
pelle à  Texpéricncc  et  aux  lumières  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  lui-même. 

L*augmentatio;i  proposée  du  droit  permanent 
sur  les  grains  entraîne  nécessairement  ensuite 
une  augmentation  équivalente  sur  les  farines.  La 
loi  du  16  juillet  fixe  le  droit  permanent  sur  ces 
dernières  à  2  fr.  50  c.  par  quintal  métrique,  ve- 
nant sur  b&timent  étranger,  et  h  50  centimes  par 
natire  français,  venant  directement  des  pays  de 
production,  et  enfin  de  le  porter  à  2  fr.  50  c. 
sur  les  farines  tirées  des  entrepôts  par  navire 
firançiiis. 

Celte  augmentation  du  droit  permanent  par 
navire  étranger  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
1m  droits  auxquels  les  grains  sont  assujettis  à 
leur  entrée  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  et 
en  Espagne  sont  encore  beaucoup  plus  considé- 
rables que  ceux  qui  font  l'objet  du  présent  amen- 
dement (M.  le  directeur  général  des  douanes  doit 
eft  être  instruit),  de  sorte  que  tous  les  bilti- 
nWBts  étrangers  n'ont  véritablement  d'autre  res- 
senrce  que  d'aborder  pour  ainsi  dire  en  masse 
dans  nos  ports,  ce  qui  n'est  nullement  désirable 
dans  les  années  où  nos  besoins  sont  bornés,  et 
daas  les  rares  et  fatales  époques  où  ils  deviennent 
eoBsidérables;  momentanément,  le  Roi  a  la  fa- 
cétie, TOUS  le  savez,  Messieurs,  de  supprimer  par 
vue  ordonnance  toute  espèce  de  droits. 

D'après  tous  ces  motifs,  je  ne  puis,  je  vous  le 
idilère,  qu'appuyer  l'amendement  de  m.  Laisnô 
de  Vllievesque,  avec  les  additions  que  j'ai  l'hon- 
nenr  de  proposer  à  la  Chambre. 

Les  encouragements  donnés  au 

va  t:«  tt  uotre  population  maritime  méritent 

^  '        lé  considération.  J'en  suis  vivement 

oiMi       tonte  cette  Chambre;  mais  je  ne 

lia  stance  soit  opportune  pour 

tw  1»;  ce  n'est  pas  quand  nous 


avons  besoin  d'accorder  des  primes  à  l'importa- 
tion qu'il  faut  accroître  le  prix  du  fret.  L'état 
actuel  au  surplus  n'est  de  nature  à  exciter  aucune 
inquiétude.  11  y  a,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  un  excédant  très-considé- 
rable, et  le  commerce  est  averti  et  a  pris  toutes 
les  dispositions  nécessaires;  et  le  gouvernement, 
éclairé  par  l'excellent  rapport  de  M.  Beslay«  se- 
condera très-certainement  cette  action  du  com- 
merce, dont  nous  devons  attendre  les  meilleurs 
effets.  Toutefois  je  m'oppose  à  ce  que  l'amende- 
ment soit  adopté  pour  cette  année. 

M.  Paal  de  Châteandonble.  Messieurs,  lors- 
que la  loi  du  IG  juillet  1819  fut  présentée  à  la 
délibération  de  la  Chambre,  je  proposai  l'amen- 
dement que  nous  discutons. 

J'observai  alors  qu'il  ne  fallait  pas  se  borner  à 
favoriser  notre  agriculture,  mais  qu'il  est  aussi 
très-important  d'encourager  le  commerce  mari- 
time; que  le  droit  permanent,  fixé  par  le  projet 
de  loi  sur  les  blés  et  farines  importés  par  navires 
étrangers,  était  insuffisant  pour  que  les  uég(h 
ciants  et  armateurs  français  pussent  soutenir  la 
concurrence,  et  qu'ils  seraient  forcés  de  renoncer 
à  cette  brancne  de  commerce,  ce  qui  nuirait  beau- 
coup à  l'exportation  des  produits  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie;  car  les  navires  grecs  qui  im- 
portent les  blés  de  la  mer  Noire  et  de  Gonstanti- 
nople  ne  font  aucun  échange  et  ne  prennent  pas 
même  dans  nos  ports  des  vivres  pour  leurs  équi- 
pages. 

L'expérience  n'a  que  trop  prouvé  la  justesse  de 
mes  observations,  puisque,  ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà 
dit,  il  est  constant  que  sur  138  navires,  qui  ont 
importé  des  blés  dans  le  port  de  Marseille,  et 
dans  le  court  espace  de  huit  mois,  dix  seulement 
sont  français. 

Une  guerre  maritime  de  22  ans  a  détruit  presque 
toutes  nos  relations  avec  les  échelles  du  Levant. 
Les  Grecs,  qui  naviguent  à  présent  fous  pavillon 
russe,  font  presque  exclusivement  le  commerce 
des  crains;  les  salaires  dont  se  contentent  leurs 
marins  sont  si  inférieurs  à  ceux  qu'existent  les 
marins  français,  au'ils  peuvent  fréter  leurs  bâti- 
ments à  raison  de  5  francs  par  huit  doubles 
décalitres  de  grains,  tandis  que  les  armateurs 
français  ne  peuvent  le  faire  à  moins  de  8  francs. 

Mais,  me  disait-on  l'année  dernière,  les  arma- 
teurs français  pourraient  réduire  leurs  frais  de 
navigation  ;  et  pensez-vous,  Messieurs,  que  s'ils 
le  pouvaient,  ils  laisseraient  périr  leurs  navires 
dans  les  ports,  et  qu'ils  resteraient  dans  llnac- 
lion  ? 

Notre  système  d'inscription  maritime,  que  je 
suis  bien  loin  de  critiquer,  parce  que  je  le  crois 
utile  et  nécessaire  pour  l'armement  des  vaisseaux, 
rend,  ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  dit,  nos  marins 
plus  exigeants,  parce  qu'ils  veulent  trouver  dans 
le  taux  de  leurs  salaires  un  dédommagement  au 
sacrifice  de  leur  liberté  ;  ils  sont  aussi  plus  exi- 
geants pour  les  armateurs. 

Tout  cela,  joint  aux  droits  qu'on  perçoit  sar 
les  approvisionnements  des  navires,  doit  néces- 
sairement contribuer  à  la  cherté  de  nos  armements 
commerciaux. 

Puisque  nous  ne  pouvons  pas  changer  cet  état 
de  choses,  tâchons  de  procurer  en  compensation 
à  nos  armateurs  quelques  avantages,  aUn  qu*ils 
puissent  soutenir  la  concurrence. 

Tel  est  le  but  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  et  dont  votre  commission  des  douanes  a 
senti  la  nécessité. 

Si  vous  la  repousses,  vous  détruises  tout  espoir 
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à  nos  négociants  de  participer  en  aucune  manière 
au  commerce  des  échelles  du  Levant,  si  avanta- 
geux aux  ports  de  la  Méditerranée,  et  qui,  avant 
la  guerre  maritime,  les  rendait  si  florissants. 

Cette  mesure  est,  si  j'ose  le  dire,  bien  plus  dans 
rintérêt  du  gouvernement  que  dans  celui  des 
négociants  et  armateurs;  et  ceux-ci,  se  lassant 
enlin  de  réclamer  inutilement  son  appui,  arme- 
raient leurs  navires  sous  pavillon  et  avec  des 
marins  étrangers,  et  nous  n'aurions  plus  de  mate- 
lots pour  armer  les  vaisseaux  de  rElat;  sMl  en 
élait  ainsi,  il  ne  faudrait  plus  grever  le  Trésor 
public  d'une  dépense  de  40  à  50  millions  pour 
un  service  qu'il  serait  désormais  impossible  de 
soutenir. 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  les  amen- 
dements proposés  par  nos  honorables  collègues 
MM.  de  Villevesque  et  Durand. 

M.  Comet-d'Inconrt.  J*appuie  les  observa- 
tk)ns  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Quand  le 
grain  est  à  bon  marché,  l'importation  est  défen- 
due, et  établir  le  droit  est  inutile.  Quand  il  v  a 
quelques  inquiétude.^,  l'importation  est  permfse; 
et  alors,  pour  qu'elle  soit  utile,  il  ne  faut  pas  la 
charger  d'un  droit  trop  fort.  Or,  quoiqu'il  n'y 
ait  actuellement  sujet  a  aucune  inquiétude,  ce 
n'est  pas  le  moment  d'établir  les  droits  que  l'on 
)ropose,  il  faut  respecter  la  crainte,  et  jusqu'aux 
)réjugés  populaires  eu  matière  de  subsistances. 
A  est  donc  essentiel  qu'à  propos  de  la  loi  des 
douanes,  on  ne  vienne  pas  apporter  de  modifica- 
tion à  la  loi  du  16  juillet  1819.  Je  vote  contre 
l'amendement. 

M.  le  comte  de  Salnt-Crlcq,  direct^iur  gé- 
néral. Il  y  aurait  peut-être  un  moyen  de  concilier 
tous  les  intérêts  qu'on  vient  de  faire  valoir  devant 
vous.  Le  système  di  la  loi  du  16  juillet  est  celui- 
ci  :  un  druit  est  toujours  per^'u  à  Tenfrée  des 
grains  étrang'^rs.  Ce  droit  se  divise  en  droit  per- 
manent et  en  droit  éventuel.  Le  droit  permanent 
est  de  25  centimes  pour  les  bûtimenis  français  et 
de  1  fr.  25  c.  pour  les  bâtiments  étrangers;  il  su 
perçoit  toujours.  Lorsque  le  prix  du  grain  est 
tombé  à  un  taux  dét<i'miné  par  la  loi  du  16  juil- 
let, il  y  a  lieu  en  outre  à  la  perception  d*un  droit 
éventuel,  qui  est  gradué  depuis  2  francs  jusqu'à  4, 
et  qui  est  enfin  remplacé  par  la  probibition  elle- 
même;  la  raison  en  est  que  toutes  les  fois  que  le 
prix  des  jirains  s'élève  en  France,  il  y  a  intérêt 
a  ce  que  les  grains  étrangeirs  arrivent  dans  nos 
ports  avec  plus  de  facilité,  et  par  conséquent  à 
ce  que  le  droit  soit  moindre. 

Or,  on  a  demandé  que  le  droit  permanent  fût 
porlé  pour  lés  navires  étrangers  à  2  fr.  50  c. 
M.  le  ministre  de  rintérieur  a  représenté  que, 
lorsque  le  prix  des  grains  arrive  à  une  certaine 
élévation  en  France,  il  y  aurait  inconvénient  à 
augmenter  le  droit  pei*manent,  puisque  ce  serait 
le  consommateur  qui  payerait  dans  un  moment 
où  le  |)rix  du  gram  étant  déjà  três-élevé,  on  a 
intérêt  à  appeler  les  grains  étrangers. 

Mais  il  y  a  lieu  à  l^ddition  du  droit  éventuel, 
toutes  les  fois  que  le  prix  du  grain  est  plus  bas  à 
rintérieur  qu'à  l'étranger;  il  n'y  a  que  l'applica- 
tion du  droit  peraianent  quand  le  prix  du  grain 
est  élevé  en  Frauce.et  qu'il  va  intérêt  à  se  procu- 
rer du  grain  étranger  au  meilleur  marché  possible. 

On  remplira  donc  l'objet  de  rameodement,  en 
n'établissant  ane  surtaxe  à  l'importation  par  na- 
vires étrangers  que  lorsqus  le  prix  da  grain  est 
peu  élevé  en  France;  on  pourrait  ainsi  concilier 
tous  les  intérêts. 


Voici  les  termes  auxquels  se  réduit  ma  propo- 
sition :  le  droit  permanent  sur  les  grains  sera 
de  2  fr.  50  c.  par  hectolitre  à  leur  importation 
par  navires  étrangers,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  y  aura  lieu  à  l'application  des  droits  pro- 
portionnels. 

Aussitôt  que  les  prix  des  grains  seront  descen- 
dus à  un  taux  qui  permettra  Tintroduclion  sans 
payement  des  droits  proportionnels,  les  droits  à 
l'importation  par  navires  étrangers  resteront  au 
taux  de  1  fr.  25  c,  fixé  par  la  loi  du  16  juillet  1819. 

La  môme  proportion  sera  suivie  à  l'importa- 
tion des  farioes. 

Le  droit  permanent  de  25  centimes  par  hecto- 
litre sur  les  grains  importés  par  navires  étran^s, 
et  de  50  centimes  par  quintal  métrique  de  farines 
importées  par  navires  français,  maintenu  à  ce 
taux  pour  les  grainâ  et  farines  importés  directe- 
ment des  lieux  de  production,  est  porté  à  1  fr.  25  c. 
par  hectolitre  de  grains,  et  à  2  fr.  50  c.  par  quin- 
tal de  farines,  lorsque  l'importation  a  lieu  des 
pays  autres  que  ceux  de  production. 

M.  LaUné  de  Villevesqae  se  réfère  à  la 
proposition  de  M.  le  directeur  général. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  directeur  général  dépose  sa  proposition 
rédigée. 

M.  le  Président  la  présente  à  l'approbation 
de  la  Chambre,  en  forme  de  tarif,  pour  suivre 
l'ordre  de  la  délibération. 

La  Chambre  adopte  sans  opposition  la  propo- 
sition de  M.  le  directeur  général. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Simon  (de  la  Moselle)  sur  le  charbon  de  terre. 

M.  Simon  présente  à  l'appui  de  son  amende- 
ment des  motifs  puisés  dans  l'intérêt  des  manu- 
factures nombreuses  du  départeineut  de  la  Moselle, 
et  dans  la  disposition  existant  dans  la  loi  de  1819, 
qui  a  diminué  les  droits  sur  le  charbon  de  terre 
en  faveur  du  départemeot  de  la  Meuse.  Voici 
ramendement  proposé  par  M.  Simon. 

«  Le  droit  de  quinze  centimes, établi  h  l'entrée 
8ur  les  charbons  de  terre  qui  sont  introduits  dans 
le  département  de  la  Moselle,  est  réduit  à  cinq  cen- 
times. 

«  Les  droits  qui  pèsent  sur  les  charbons  de 
terre  des  autres  frontières  sont  diminués  de  moi- 
tié. • 

M.  le  baren  de  Tarekeloi.  Le  sol  hoailler 
de  la  France  offre  une  source  de  richesse  si 
abondante  à  Tactivité  des  hommes   industrieux, 

a  ne  nous  devons  lui  assurer  tous  ses  avautages. 
e  n'est  guère  que  depuis  Tannée  1744  que  noui 
nous  livrons  à  l'exploitation  de  ce  fossile.  Les 
succès  obtenus  depuis  en  font  présager  de  pins 
grands;  l'alliance  des  sciences  avec  rindoslrie 
les  garantit.  La  perfection  donnée  aux  mécani- 
ques et  aux  pompes  à  vapeur  a  permis  de  péné- 
trer jusqu'à  douze  cents  pieds  dans  les  viscèrei 
de  la  terre,  sans  redouter  de  rencontrer  des  eaux 
qui  détruiraient  les  ouvrages  entrepris.  L*art 
servir  cet  élément  même  a  alimenter  les  p 
pour  faciliter  l'extraction  du  minerai;  n« 
redoutons  plus  aucun  obstacle  dans  rexploî»» 

Les  exploitants  français  demandent  a  la 
lation  la  fixité  des  principes,  pour  a'  A 

l'introduction  <    inière,   am  firo  « 

intérêts  et         r         :  r  i 

qui  doivent      jI  ; 
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demandent  de  maintenir  les  droits  existants.  Des 
hommes  bien  instruits  avaient  proposé,  en  1815, 
de  les  élever.  Leurs  arguments  ne  sont  pas  r^fu^ 
tés  victorieusement.  II  conviendra  donc  d'être 
d'autant  plus  sévère  à  accorder  une  diminution, 
que  le  premier  pas  rétrograde  en  administration 
laisse  toujours  redouter  de  nouvelles  vacillations, 
et  paralyse  l'esprit  d'cnlrcprise. 
Les  exploitations  françaises  ont  quadruplé  de- 

Ïmis  1789;  alors  elles  furent  évaluées  à  2  mil- 
ions  500,000  quintaux  métriques. 

En  1815,  nous  comptons  2b()  exploitations  ou- 
Tertes,  10  millions  de  quintaux  métriques  d'une 
valeur  de  12  millions  de  francs,  au  prix  moyen 
d*nn  franc  20  c.  Douze  mille  familles  de  mineurs 
sont  occupées  de  ces  travaux. 

Lorsque  nous  voulons  apprécier  Tinfluence  de 
ce  combustible  sur  toutes  les  transactions  sociak'S, 
nous  observons  que  ces  10  millions  do  quintaux 
de  houille  remplacent  3  millions  300  et  tant  de 
mille  de  cordes  de  bois,  qui  auraient  coûté  21  mil- 
lions de  francs. 

llsauraientexigé  la  coupe  annuelle  de  r)0,000hec- 
tares  de  bois  sur  un  aménagement  d'au  moins 
1,100,000  hectares.  Or,  la  contenance  des  forêts 
de  France  étant  estimée,  en  1819,  à  G  millions 
100,000  hectares.  Us  dix-huii  centièmes  du  sol 
forestier  accroissent  à  l'exploitation  pour  char- 
bons. Dans  cette  consommation,  la  capitale  seule 
figure  pour  800,000  quintaux  métriques,  rempla- 
çant 266,000  cordes  ae  bois. 

Nos  mines  les  plus  considérables  sont  celles 
d*Anzin,  qui  donnent  chaque  année  3  millions  de 
quintaux  métriques,  celles  deSaint-Rliennc  et  de 
nive-de-Gier,  qui  donnent  le  même  produit. 

On  vous  demande.  Messieurs,  de  diminuer  les 
droits  sur  les  houilles  de  la  Belgique,  offertes  en 
vente  sur  le  carreau  à  Dour,  à  80  ci^ntimes,  tandis 

aue  celles  voisines  d'Ânzm  maintiennent  le  prix 
'un  franc  à  1  fr.  50  c. 

11  est  ircontestable  que  les  habitants  des  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  TAisne,  éprouveraient  un  soulage- 
ment, en  admettant  une  concurrence  plus  active 
du  combustible  de  la  Belgique;  mais  abstraction 
faito  de  Timportiince  d'un  établiss(>ment  tel  que 
celui  d*Anzin  qui  aexigéun  fondscapital  de  10 mil- 
lions, et  met  en  mouvement  quarante  machines, 
dont  dix  à  vapeur  sont  en  pleine  activité,  ne 
trouvons-nous  pas  un  autre  moyen  d'arriver  au 
même  résultait? 

La  houille  supérieure  de  Saint-Etienne  se  vend 
sur  le  carreau  (les  mines  à  62  centimes  le  quintal 
métrique,  le  droit  de  navigation  jusqu'à  Paris 
n'élève  &  69  centimes  ;  si  le  même  chargement 
descend  Jusqu'à  Rouen,  le  droit  de  navigation  s'é- 
lève à  79  centimes. 

C'est  là  qu'il  faut  chercher  le  remède  :  lorsque 
la  bouille  anglaise  ne  paye  que  1  franc,  la  nôtre 
acquittiî  79  centimes  à  Rouen,  sans  avoir  encore 
atteint  le  Havre. 

L'espace  de  temps  est  trop  court  pour  arriver 
à  la  combinaison  du  terme  moyen  qu'il  convient 
d'adopter,  pour  fixer  la  perc(*ption  d'un  droit 
d'entrée  sur  nos  côtes,  qui  n'opprime  ni  l'agri- 
cultare;  ni  Tindustrie,  et  offre  néanmoins  une 
indemnité  au  Trésor  public  pour  la  modification 
dtft  droits  de  navigation  intérieure,  appartenant 
dûment  au  fisc.  Le  concert  entre  la  direction 
des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des 
mioes  donnera  les  éléments  pour  faire  l'assiette 
des  droits  avec  sagesse. 

Dès  que  les  houilles  de  Saint -Etienne  abordent 
les  rives  de  la  Seine,  avec  un  moindre  droit  de 


navigation  intérieure,  elles  refoulent  d'autant  les 
houilles  d'Ânzin.  Les  exploitants  sont  obligés 
d'offrir  de  meilleures  conditions  aux  consomma- 
teurs du  nord-(st,  l'équilibre  se  rétablit  sans 
lésion,  sans  commotion. 

Tel  est  l'état  de  la  question  au  premier  as- 
pect ;  mais  elle  se  complique  pnr  une  mesure 
récente  du  gouvernement  des  Pays-Bus,  qui  a 
frappé  la  sortie  des  houilles  de  la  Belgique  d'un 
droit  de  10  p.  0/0,  équivalent  de  8  centimes. 
Serait-ce  une  représaille  pour  le?  10  centimes  que 
nous  percevons  au  transit  des  charbons  beli!(>s, 
sur  le  canal  de  Condé,  lorsqu'ils  i:ont  obli^'és 
d'emprunter  le  passage  de  nos  canaux  pour  com- 
muniquer sur  l'Escaut  dans  l'intérieur  de  leurs 
Ëtats? 

La  conséquence  immédiate  que  nous  sommes 
forcés  d'en  d(^duire  est  que  le  gouvernement 
belge  a  la  conviction  de  nos  besoins,  ce  qui  ag- 
grave d*autant  plus  la  situation  des  dé|>arteinenls 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  1rs  livre  à  la 
merci  des  exploitants  d'Anzin,  qui  doivent  avoir 
haussé  le  prix  de  leurs  charbons  ;  le  fait  a  été 
contredit  en  commission  par  un  des  actionnaires. 

Comment  parviendrons-nous,  Messieurs,  àéclair 
cir  pertinemment  l'objection  faite  aux  entrepre- 
neurs d'Anzin,qu'ils  n'ouvrent  pasde  nouvelles  fos- 
ses; qu'ils  obligent  parla  les  départements  limitro- 
phes à  consommer  souvent  les  débris  d'anciennes 
exploitations?  Les  propriétaires  il'usines  persis- 
tent à  soutenir  que  les  chai  bons  d'Anzin  brûlent 
très-vite,  et  que  différents  ateliers  exigent  une 
variété  de  fossiles,  gras  ou  maigres;  la  nécessité 
de  recourir  constamment  à  ceux  de  Dour  est 
constatée  par  le  fait  de  leur  importation.  Une 
mesure  temporaire  parait  exigée  comme  acte  de 
justice  pour  les  départements  du  nord. 

Pourrons-nous  la  proposer  sans  rehausser  les 
exigences  belges?  Le  droit  d'entrée  de  33  cen- 
times par  kilogramme,  entre  le  bureau  de  bar- 
rière jusqu'aux  Ardennes,  serait-il  réductible 
d'un  tiers,  d'un  quart,  durant  deux  ans,  pour 
amener  les  exploitant^  d'Anzin  à  pousser  les 
travaux  vers  des  couches  neuves,  et  offrir  à  la 
consommation  plu^dcgros  fragments? 

Nous  insistons  d'autant  plus  sur  la  mesure  de 
la  réduction  des  droits  intérieurs,  qu'elle  nous 
condiiiraitaus.^i  à  entrer  avec  plus  de  faveur  en 
concurrence  par  la  consommation  des  ports  do 
mer,  vers  lesquels  les  houilles  étrangères  se  di- 
rigent de  préférence.  En  1787,  l'importation  fut 
de  2  millions  et  demi  de  quintaux  métriques  ; 
en  1818,  de  2  millions  800,000.  Cet  accroisse- 
ment est  modique,  il  indique  que  les  exploi- 
tants français  engagent  la  lutte,  quoique  éloignés 
des  côtes.  Il  reste  néanmoins  beaucoup  à  faire, 
et  notre  honorable  collè^jue  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  en  prépare  les 
moyens,  en  solhcitant  Tattention  du  pouverne- 
ment,  en  provoquant  l'esprit  d'association  des 
capitalistes  pour  creuser  des  canaux,  pour  ou- 
vrir le  sein  de  la  terre  et  en  distribuer  les  dons. 
C'est  là  un  des  emplois  les  plus  utiles  des  capi- 
taux stagnants  de  la  Bourse,  qui  demandent  à 
se  décider,  lorsnu'ils  apercevront  de  la  fixité  dans 
les  principes  de  législation. 

Si  je  me  suis  permis,  Messieurs,  quelque  asser- 
tion trop  afiirmative,  c'est  que  je  m'appuie  du 
suffrage  d'un  homme  de  l'art,  dont  le  talent 
honore  la  France.  M.  Cordier,  dans  son  rapport 
au  conseil  général  des  mines,  en  1814,  dit: 

«  L'exploitation  des  mines  de  houille,  quelles 
que  soient  les  Imperfections  que  présente  son 
état  actuel,  est  montée  de  manière  à  pourvoir 
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non-seulement  à  la  consommation  courante, 
mais  encore  à  toute  consommation  plus  considé- 
rable, à  un  prix  très-modéré.  » 

U  ajoute  plus  loin  : 

c  Soit  relativement  à  la  situation  des  mines  de 
France,  soit  à  Tégard  de  la  concurrence  étran- 
gère, les  réclamations  et  les  craintes  des  exploi- 
tants français  sont  fondées;  ce  n'est  point  à  tort 
qu'ils  ont  éveillé  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment » 

Utilisons  donc  ce  vaste   domaine   souterrain, 

{)rotégeons  les  immenses   capitaux  employés  à 
eur  aménagement. 

Et  s'il  fallait  admettre  les  houilles  étrangères 
nécessaires  à  quelques  localités,  avec  quelque 
modération  des  droits  actuels,  Uxons  un  terme 
très-court  à  ce  soulagement  pour  provoquer  dans 
rintervalle  les  efforts  de  Fart  et  de  Timlustrie  à 
faire  valoir  cet  immense  souterrain. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  il  existe  en 
France,  depuis  plus  de  soixante  ans,  un  droit 
d'entrée  sur  les  charbons  de  terre  qui  arrivent  de 
l'extérieur,  soit  par  terre,  soit  par  mer  ;  la  quo- 
tité de  ce  droit  a  varié  suivant  les  localités,  mais 
toujours  dans  le  double  but  de  favoriser  l'appro- 
visionnement de  ceux  de  nos  départements  qui 
sont  le  plus  éloignés  des  houillères  françaises  et 
de  protéger  nos'  établissements. 

Avant  la  Révolution,  la  proportion  du  droit 
était  beaucoup  plus  forte  sur  les  charbons  arri- 
Tant  par  terre  dans  les  provinces  du  nord  qu'elle 
ne  Test  actuellement,  puisqu'elle  avait  été  portée 
à  50  centimes  par  mesure  de  deux  quintaux 
poids  de  marc,  tandis  que  les  100  kilogrammes 
ou  rhectolitre  comble  ne  paye  plus  que  30  cen- 
times. 

Le  droit  actuel  suflit  h  peine  pour  que  les  éta- 
blissements français  soutiennent  la  concurrence 
avec  les  houilles  étrangères;  aussi,  loin  que  nos 
exploitations  de  mines  se  soient  accrues,  la  plu> 
part  d'entr'elles  s'estiment-elles  heureuses  de 
pouvoir  couvrir  leurs  frais.  Rien  ne  prouve 
mieux  d'ailleurs  que  le  droit  existant  n'est  point 
exagéré  que  l'énorme  importation  de  charbon 
de  terre  qui  a  lieu  en  France  chaque  année,  et 
qui  s'élève  à  300  millions  de  kilogrammes,  ainsi 
que  le  constate  le  contrôle  de  la  douane. 

Les  exploitations  de  mines  des  pays  qui  nous 
avoisinent  et  nous  envoient  leurs  produits  sont 

S  lacées  sur  les  bords  de  la  mer  ou  à  très-peu  de 
istance  de  nos  frontières  ;  ce  qui  leur  permet, 
malgré  le  droit  de  30  centimes,  d'approvisionner 
un  grand  nombre  de  nos  départements,  à  meil- 
leur marché  que  nos  propres  établissements  de 
mines,  presque  tous  situés  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Pour  peu  que  l'on  soit  à  une  certaine 
distance  des  lieux  où  l'on  extrait  le  charbon,  le 
coût  primitif  est  peu  de  chose  en  comparaison 
du  prix  de  voiture.  Personne  n'ignore  combien 
les  transports  par  eau,  les  seuls  possibles  pour 
les  houilles,  sont  en  France  difficiles  et  dispen- 
dieux ;  le  quintal  métrique  de  charbon  de  terre, 
qui  se  vend  dans  les  mines  de  Tancien  Forez,  au 
bord  des  fosses,  1  franc  et  souvent  moins,  coûte, 
rendu  h  Paris,  5  à  6  francs,  quoiqu'il  vienne  con- 
stamment par  eau. 

Vous  voyez,  Messieurs,  de  quels  obstacles  les 
établissements  français  ont  à  triompher  pour  ré- 
sister à  la  concurrence  étrangère  dans  les  lieux 
de  consommation,  et  combien  est  faible  l'encoa- 
ngemeot  d'un  droit  qui  n'est  que  de  30  centimes 
dans  les  départements  da  N<m  et  de  15  centimes.  | 


seulement  dans  les  départements  des  Ardennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

Que  nous  sommes  loin,  Messieurs,  de  suivre 
l'exemple  que  nous  donnent  nos  voisins  et  sur- 
tout  les  Anglais  dont  on  nous  vante  sans  cesse 
les  doctrines  en  tout  genre!  Les  charbons  étran- 
gers sont  entièrement  prohibés  en  Angleterre; 
cependant  ce  pays,  qui  ne  connaît  pas  d'antres 
combustibles  que  la  houille  et  dont  l'industrie 
repose  en  grande  partie  sur  l'emploi  des  ma- 
chines à  feu,  aurait  eu  de  très-bons  motifs  pour 
attirer  de  toutes  parts-  les  charbons  étrangers; 
mais  il  a  voulu  avant  tout  assurer  la  prospérité 
de  ses  propres  exploitations.  Le  royaume  des 
Pays-Bas  suit  à  peu  .prés  la  même  marche,  car  il 
ne  reçoit  les  charbons  français  qu'en  les  assujet- 
tissant à  un  droit  de  17  centimes  par  quintal 
métriaue;  droit  par  conséquent  six  fois  plus 
considérable  que  celui  que  nous  avons  établi,  et 
qui  équivaut  à  une  véritable  prohibition,  puis* 

2u  il  excède  de  beaucoup  la  valeur  des  houilles 
ans  les  mines  des  départements  du  Nord,  où 
elles  ne  se  vendent  que  1  fr.  25  c  à  1  fr.  50  c. 
les  100  kilogrammes.  Je  cite  ce  fait;  non  pour 
demander  l'augmentation  des  droits  sur  l'impor- 
tation des  charbons  étrangers,  mais  pour  démon- 
trer combien  est  modérée  la  taxation  actuelle  et 
combien  sont  peu  fondés  ceux  qui  en  demandent 
la  réduction  de  plus  des  deux  tiers. 

H  ne  paraît  pas  que  jusqu'ici  aucune  de  nos 
grandes  villes  manufacturières  ait  réclamé  la  sup- 
pression ou  la  modilication  des  droits  d'entrée 
sur  les  charbons  de  terre,  comme  condition  né- 
cessaire de  l'existence  des  industries  qui  s'exer- 
cent dans  leur  sein.  Bien  loin  de  là,  toutes  sans 
exception  ont  imposé  un  droit  d'octroi  plus  ou 
moins  élevé  sur  les  charbons  de  terre  consom- 
més par  leurs  habitants.  Elles  se  seraient  bien 
f Tardées  de  faire  cette  faute,  si,  par  suite  d'une 
ausse  législation  de  douane,  le  prix  de  ce 
combustible  eût  été  trop  élevé,  et  si  l'industrie 
locale  en  eût  éprouvé  un  véritable  préjudice. 

Rouen,  qui  tient  le  premier  rang  parmi  nos 
villes  manufacturières,  qui  consomme  des  quan- 
tités énormes  de  charbon  de  terre  pour  alimenter 
ses  teintureries j  ses  fabriques  de  toiles  peintes, 
ses  blanchisseries,  ses  machines  à  feu,  qui  pro- 
duit par  an  prés  de  100  millions  de  marchandises 
fabriquées,  qui  paye  les  combustibles  de  toute 
espèce  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé  que  dans 
aucune  autre  partie  de  la  France,  parce  que  ses 
besoins  sont  immenses,  parce  qu'elle  est  loin  des 
contrées  couvertes  de  forêts  et  de  celles  qui  four- 
nissent les  charbons  de  terre;  Rouen  néanmoins 
non-seulement  a  imposé  un  droit  d'octroi  assez 
fort  sur  les  charbons  de  terre,  mais  encore  elle  a 
élevé  le  tarif  pour  les  charbons  qui  lui  viennent 
d'Angleterre  et  de  Belgique. 

La  ville  de  Paris,  aujourd'hui  si  riche  en  éta- 
blissements manufacturiers,  nous  offre  un  exem- 
)le  analogue  à  celui  que  je  viens  de  citer  dans 
a  perception  d'un  droit  d'octroi  de  tO  francs  sur 


que  le  fisc  ne  perçoit  que  le  tiers  de  la  somme 
que  la  ville  de  Puris  fait  payer  bénévolement  à 
titre  d'octroi  aux  fabricants  de  la  capitale.  Le 
droit  sur  les  charbons  n'est  pas  exorbitant;  il 
n'augmente  donc  pas  d'une  manière  désastreuse 
le  prix  de  ce  combustible.  S'il  en  était  autrement, 
nos  magistrats  municipaux  ne  seraient  |ms  ▼•- 
nus  y  ajouter  une  contribution  locale  triple  de 
celle  étaîblie  par  le  gouvernement;  et  ccrasii'il 
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Îr  avait  une  réduction  à  faire,  ce  serait  de  pré- 
êrence  sur  les  droits  d'octroi  et  non  sur  ceux 
perçus  à  Timportation  ;  car  sans  cela  on  favori- 
serait les  importateurs  étrangers  au  détriment  des 
consommateurs  français. 

S'il  est  vrai,  comme  l'assure  M.  le  rapporteur 
des  douanes,  que  les  charbons  de  Mons  ne  valent 
que  80  centimes  l'hectolitre  comble  ou  les  100  ki- 
logrammes, tandis  que  ceux  du  département  du 
Nord  valent  1  fr.  25  c.  à  Anzin,  et  1  fr.  50  c.  à 
Aniche,  le  droit  de  30  centimes  n'apporterait  évi- 
demment aucun   obstacle  à  l'introduction    des 
charbons  étrangers  ;  et  assurément  si  on  rédui* 
sait  ce  droit,  ce  serait  uniquement  en  faveur  des 
houillères  étrangères  dont  le  prix  de  vente  aug- 
menterait dans  une  proportion    correspondante. 
On  a  prétendu  que  le  droit  s'élevait  à  plus  de 
40  0/0  de  la  valeur  de  la  marchandise,  et  on 
en  a  conclu  qu'il  était  excessif.  D'abord  le  cal- 
cul n'est  pas  exact;  le  droit  est  uniforme  sur 
toutes  les  qualités  do  charbon,  et  il  faut  partir 
du  point  que  le  prix  moyen  de  la  vente  pour  les 
mines  du  nord  est  au  moins  de  1  fr.  50  c,  ce  qui 
ne  donne  en  résultat  que  20  0/0.  Mais  ce  n'est 
pas  dans  les  établissements  mêmes  que  se  con- 
somment  les    houilles  ;    elles   se  répandent  à 
50  lieues  à  la  ronde,  et  leur  prix  est  bientôt  dou- 
blé ou  quadruplé  par  les  frais  de  transport.  L'hec- 
tolitre comble  ou  tes   100   kilogrammes  coûtent, 
dans  les  villes  de  la  Flandre,  au  moins  3  francs, 
et  à  Paris  5  à  0  francs.  Le  droit  de  20  0/0  se 
trouve  alors  réduit,  dans  les  lieux  de  consom- 
mation, de  10  à  5  0/0,  ce  qui  est  certainement 
peu  de  chose  comparativement  aux  droits  perçus 
sur  les  fers,  sur  les  aciers,  sur  les  limes  et  sur 
une  foule  de  matières  premières  et  d'outils  indis- 
pensables à  nos  manufactures. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  point  de  vue  de 
protéger  nos  établissements  de  mines  que  les 
droits  perçus  sur  les  charbons  de  (erre  étrangers 
ont  été  créés  lis  ont  également  pour  but,  à  l'in- 
star de  l'Angleterre,  de  favoriser  notre  navifia- 
tion  maritime.  Nos  principales  exploitations  étant 
établies  sur  les  bords  de  la  Loire  et  de  l'Escaut, 
les  charbons  qu'elles  expédient  h  iNantes,  au 
Havre  et  à  Dunkerque  donnent  lieu  en  temps  de 
paix  à  un  immense  cabotage.  Le  port  de  Dunker- 
que en  particulier,  qui  communinue  avec  l'Es- 
caut et  par  conséquent  avec  toutes  les  mines  du 
département  du  Nord,  par  divers  canaux  et  ri- 
vières, reçoit  chaque  année  des  quantités  consi- 
dérables (le  charnons,  qui  sont  expédiés  sur 
toutes  les  côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  et 
échange  des  sels,  des  vins  et  eaux-de-vie  qu'il 
en  retire  pour  alimenter  les  départements  voi- 
sins. Si  les  droits  d'entrée  peryus  par  terre  et 
par  mer  étaient  réduits  ou  supprimés,  nous  per- 
drions tout  l'avantage  de  celte  navigation  :  le 
port  d'Ostende  étant  beaucoun  mieux  placé  que 
celui  de  Dunkerque,  les  charbuns  et  les  navires 
belges  approvisionneraient  seuls  nos  côtes  de 
la  Manche  et  de  TOoéan  ;  nos  vins,  nos  eaux-d&> 
▼le  et  nos  sels  n'arriveraient  plus  dans  nos  dé- 
partements du  Nord  qu'avec  une  augmentation 
de  frais,  puisqu'il  n*y  aurait  plus  de  charbon  de 
terre  à  prendre  en  retour. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  ni  dans  l'intérêt 
de  i  Etat  ni  dans  celui  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures, la  taxe  à  Timportation  des  charl)ons 
ne  doit  être  atténuée,  et  que  la  modique  rétribu- 
tion perçue  à  la  frontière  est  à  peine  suftisante 
pour  empêcher  que  la  concurrence  étrangère  no 
ruine  entièrement  les  exploitations  françaiiîes. 
Comme  commerçant  et  comme  manufacturier,  je 

I 


ne  cesserai  de  réclamer  pour  les  manufactures  et 
le  commerce  l'appui  tutélaire  de  nos  lois  ;  mais 
je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  la  première  pro- 
tection est  due  aux  produits  de  notre  sol.  La 
puissance  d'un  pays,  qui  repose  sur  la  richesse 
agricole,  est  indestructible;  ses  ressources  sont 
au-dessus  de  tous  les  calculs.  Le  commerce  et 
l'industrie  jouent  un  grand  rôle  sans  doute,  mais 
ils  ne  sont  que  secondaires;  c'est  en  ayant  égard 
à  cette  distinction  que  nous  devons  les  protéger; 
et  heureusement  notre  législation  des  douanes, 
graduée  avec  sagesse,  est  un  instrument  dont 
lions  pouvons  nous  servir  avec  avantage  pour  ar- 
river au  but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre. 
11  faut  le  dire,  Messieurs,  cette  branche  si  im- 
portante et  si  utile  de  nos  impôts  indirects  re- 
çoit de  nouveaux  développement:^,  et  se  perfec- 
tionne chaque  année  ;  et,  au  milieu  de  tous  les 


qu'un  esprit  éclairé  préside  àson  administration. 

Loin  de  chercher,  Messieurs,  à  rétrécir  le  do- 
maine des  impiMs  indirects,  faisons  tous  nos  ef- 
forts pour  l'étendre  dans  de  justes  proportions. 
Une  fois  ce  système,  mieux  connu,  mieux  ap- 
précié, ses  détracteurs  le  verront  avec  moins  de 
répugnance  prendre  de  la  consistance  :  la  France 
en  retirera  d'immenses  avantages,  puisqu'il  nous 
donnera  le  moyen  de  diminuer  rimpôt  foncier 
et  de  soulager  ainsi  notre  agriculture,  le  premier 
et  le  plus  durable  élément  de  la  richesse  et  de  la 
prospérité  d'un  pays  comme  le  nôtre. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  droit  actuel  d'im- 
portation. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours,  ainsi 

3ue  celle  des  précédents.  —  L'impression  est  or- 
onnée. 

M.  de  Salis.  Je  viens  appuyer,  dans  l'intérêt 
du  département  des  Ardennes,  'la  propoï^ition  de 
notre  collègue  M.  Simon,  relativement  au  droit 
sur  les  charbons  de  terre. 

C'est  à  la  faveur  de  la  libre  et  franche  entrée 
des  houilles  du  pays  de  Liège  par  la  Meuse  que 
s'est  établi  assez  abcienueniunt,  sur  une  partie 
de  notre  territoire,  un  grand  nombre  de  petites 
industries  locales,  qui  ouvragent  le  fer  provenant 
des  torges  du  département  et  de  ceux  qui  l'a  voi- 
sinent. Ces  fabrications  sont  celles  de  la  cloute- 
rie, de  la  poêlorie  t't  de  la  ferronnerie. 

Répandues,  disséminées  dans  les  villages  de  la 
partie  nord-est  particulièrement,  elles  y  sup- 
pléent en  quelque  façon  à  la  fertilité  qui  man- 
que à  leur  sol. 

Leurs  produits  fournissaient  non-seulement 
aux  besoins  intérieurs,  mais  encore  au  commerce 
d'oulre-iner.  Il  en  élait  résulté  deux  conséquen- 
ces heureuses  qui  se  suivent  toujours  :  augmen- 
tation de  travail,  augmentation  de  ressources  et 
de  population.  Mais  ces  industries  déclinent  sen- 
siblement par  des  Ciiuses  diverses;  il  est  donc 
urgent  de  les  protéger. 

L'accroissement  du  territoire  de  la  France,  dont 
il  reculait  la  frontière,  avait  été  fort  avantageux 
à  toutes  les  fabrications  de  notre  département, 
en  favorisant  l'écoulement  de  leurs  produits. 

L'ancienne  frontière  a  été  rétablie,  et  même 
avec  perte  pour  notre  territoire;  et  l'entrée  des 
charbons  n  a  point  été  maintenue  dans  sa  fran- 
chise établie  par  le  tarif  de  i7'.ll.  Bien  au  con- 
traire, elle  a  été  impo.céo  d'un  droit  qui  nous 
était  inconnu  jusqu'alors. 

On  acru,  en  1815,  pouvoir  motiver  les  droits  sur 
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les  charbons  de  la  Meuse  par  la  considération  de 
la  protection  due  aux  houillères  du  midi  et  à 
celles  de  Valenciennes.  Mais  il  a  été  bientôt  re- 
connu que  nous  ne  pouvions  atteindre  à  de 
pareilles  distances  de  200  lieues  de  cbar- 
riot  par  terre  pour  la  moindre,  pour  une  ma- 
tière qui  ne  vaut  pas  5  francs  le  mille  pesant,  ou 
la  charge  d'un  cheval  ;  et  que,  par  conséquent,  les 
houillères  du  midi  etd'Anzin  étaient  entièrement 
désintéressées  dans  le  droit  dont  nous  deman- 
dions la  suppression  ou  la  réduction. 

Enfin,  il  est  de  principe,  dans  le  système  des 
douanes,  déclaré  par  l'administration,  de  proté* 
ger  l'importation  des  matières  premières,  comme 
aliment  de  Tindustrie  intérieure,  et  de  n'attein- 
dre fiscalement  que  les  objets  de  consommation 
de  luxe.  Or,  vous  ne  trouverez  sans  doute.  Mes- 
sieurs, aucun  luxe  à  brûler  de  la  houille  au  vil- 
lage, poury  animer  une  infinité  de  petites  forges, 
qui  se  tariraient  si  cet  aliment  leur  manquait 
par  l'exagération  des  droits. 

Celui  qui  existe  à  l'entrée,  et  qui,  outre  les 
industries  que  j'ai  désignées  spécialement,  at- 
teint aussi  les  fabriquesde  draps,  nos  brasseries, 
presque  tous  nos  arts  et  notre  agriculture 
même,  est  d'environ  10  0/0.  La  proposition  qui 
vous  est  faite  le  réduirait  à  5  0/0. 

Cette  légère  faveur  encouragerait  nos  petites 
industries  locales,  d'ailleurs  avalisées  et  mena- 
cées par  celle  de  nos  voisins  qui  fabriquent  à 
meilleur  compte,  puisqu'ils  n'ont  aucun  droit  à 
payer  sur  la  houille,  qui  pour  nous  en  porte 
deux.  Aussi  déjà  ils  tentent  de  substituer  leur 
clouterie  à  la  nôtre  par  la  fraude. 

Par  toutes  ces  considérations,  j'appuie  la  pro- 
position de  réduire  à  5  francs  le  droit  sur  les 
charbons  de  terre  importés  par  la  Meuse. 

M.  Beeqney.  Il  importe  sans  doute  d'encou- 
rager nos  usines,  puisque  c'est  multiplier  le  tra- 
vail; mais  il  faut  prendre  garde,  en  accordant  la 
faveur  que  réclame  M.  Simon  pour  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  à  ce  que  la  houille,  introduite 
par  ce  moyen  avec  plus  de  facilité,  ne  pénètre 
dans  l'intérieur  où  elle  nuirait  à  notre  propre 
Industrie  et  diminuerait  à  la  fois  et  les  droits  et 
la  consommation.  Notre  industrie  intérieure  a 
fait  sous  ce  rapport  de  grands  progrès.  Nous  pro- 
duisons jusau'a  10  millions  de  quintaux  métri- 
ques de  charbon  de  terre.  Ce  serait  une  chose 
très-funeste  que  d'entraver  cette  exploitation  et 
de  décourager  ceux  qui  s'y  livrent  avec  un  suc- 
cès croissant.  Les  départements  du  Nord  et  de  la 
Moselle  forment  des  vœux  pour  la  diminution  du 
droit;  mais  cette  réduction  contrarierait  les  in- 
térêts d'autres  départements  ;  celui  de  la  Manche 
a  formellement  réclamé  contre  la  diminution  du 
droit,  il  en  est  de  même  de  celui  du  Tarn.  Il 
faudrait  plutôt  leur  donner  des  primes  que  de 
les  entraver  par  une  diminution  de  droit  à  l'in- 
troduction. —  Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  de  Paynaariii  appuie  la  réduction  du 
droit  de  5  centimes  par  des  considérations  pui- 
sées dans  l'intérêt  de  nos  aciéries  qui  prennent 
en  ee  moment  le  plus  heareux  développement. 

M.  de  Fenrnas.  Après  la  discussion  que  vous 
venez  d'entendre,  il  me  reste  peu  de  chose  à 
s  jouter;  on  a  épuisé  la  question.  C'est  dans  la 
régularisation,  et  dans  une  meilleure  assiette  du 
droit  de  navigation  que  les  départements  dont  il 
s'agit  trouveront  une  compensation  an  droit 
d'importation  ;  ilB  jNiyent  75  oenlimes  du  droit 


de  navigation  ;  si  on  les  supprime,  ou  si  on  les 
diminue  de  beaucoup,  la  compensation  aura  lieu. 
—  Je  vote  contre  la  proposition  de  M.  Simon. 

M.  de  UTendell.  Le  département  de  ia  Mo- 
selle ne  peut  être  approvisionné  par  la  mine  de 
charbon  de  terre  des  départements  éloignés,  puis- 
que les  frais  de  transport  seuls  rendraient  cette 
importation  inutile.  Le  droit  dont  il  s'agit  pose 
uniquement  sur  le  fabricant.  Le  département  do 
la  Moselle  est  couvert  de  mines  de  fer  et  de  fabri- 
ques; ce  dont  il  manque  c'est  de  combustible,  et 
il  est  impossible  de  ne  pas  lui  accorder  la  faveur 
qui  a  été  trouvée  juste  à  Tégard  du  départe* 
ment  de  la  Meuse.  J'appuie  la  première  partie 
de  l'amendement  de  M.  Simon. 


M.  de  Saint-Crleq.  L'amendement  de  M.  Si- 
mon se  divise  en  deux  parties  : 

La  première  tond  à  réduire  à  5  centimes  le 
droit  de  15  centimes  maintenant  perçu  sur  les 
charbons  de  terre  introduits  par  le  département 
de  la  Moselle. 

La  seconde  tend  à  réduire  de  moitié  les  droits 
existants  sur  les  charbons  introduits  par  les  autres 
frontières  de  terre. 

Je  pense  que  le  premier  amendement  demande 
trop,  et  que  le  second  est  inadmissible. 

Le  droit  le  plus  général  sur  les  charbons  à  leur 
importation  par  terre  est  de  30  centimes   par 

Suintai  métrique,  c-est-à-dire  par  hectolitre.  Ce 
roit  est  établi  dans  l'intérêt  de  nos  exploitants; 
et  comme  cet  intérêt  cesse  d'exister  à  l  égard  des 
charbons  de  terre  introduits  dans  les  pays  trop 
éloignés  de  ces  mêmes  exploitations  pour  qu'ils 
puissent  les  approvisionner,  la  loi  affecte  ceux-ci 
d'un  moindre  droit.  C'est  ainsi  qu'il  est  réduit  à 
10  centimes  pour  les  importations  qui  ont  lieu 
par  la  Meuse,  et  à  15  centimes  pour  celles  qui 
s'effectuent  par  le  département  de  la  Moselle.  Que 
le  département  de  la  Moselle  demande  à  être  traité 
comme  celui  des  Ardennes,  la  chose  peut  être 
juste ,  puisqu'il  est  placé ,  relativement  à  nos 
mines,  a  peu  prés  de  la  même  manière  ;  mais  en 
réduisant  le  droit  à  5  centimes  pour  ce  dépar- 
tement, il  faudrait  aussi  le  réduire  au  même 
taux  pour  le  département  des  Ardennes  ,  et 
je  ne  saurais  en  apercevoir  la  nécessité  ni  pour 
l'un  ni  pour  Tautre.  La  taxe  de  10  centimes  est 
un  faible  droit  de  consommation  ,  ou  plutôt  un 
véritable  droit  de  balance ,  au-dessous  duquel 
le  tarif  ne  descend  guère  pour  aucun  produit.  Je 
pense  donc  que  la  réduction  demandée  ne  doit 
être  accordée  qu'au  taux  de  10  centimes. 
Quant  au  droit  général  de  30  centimes,  dont  on 

Sropose  la  réduction  à  moitié,  cette  demande , 
éjà  plusieurs  fois  reproduite,  tant  à  la  Chambre 
que  devant  vos  diverses  commissions  des  douanes, 
a  toujours  été  rejetée,  parce  qu'on  n'a  jamais  éta- 
bli d^unc  manière  sunlsante  que  le  droit  actuel 
accorde  à  nos  exploitations  de  houilles,  que  notre 
devoir  est  aussi  de  protéger,  une  protection  exa- 
gérée. On  vient  de  présenter  des  calculs  desquels 
on  a  fait  résulter  cette  exagération;  mais  je  dois 
dire  que  ces  calculs  ont  été  puissamment  contre- 
dits devant  votre  commission  actuelle.  Bt  lors 
même  qu'on  les  supposerait  fondés  jusqu'à  cer- 
tain point,  c'est-à-dire  lorsque  les  droits  actuels 
assureraient  aux  Compagnies  qui  exploitent  nos 
mines  des  bénéfices  aussi  étendus  que  ceux  doat 
on  a  parlé,  je  soutiendrais  que  ce  sont  ces  béné- 
fices mêmes  qui  appelleront  des  exploitation! 
nouvelles,  et  qu'il  n'est  aucune  entreprise  qn'ii 
noua  importe  davantage  d'encourager,  flotie  iol 
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renferme  en  ce  genre  dMmmenses  richesses  qui 
demeurent  stériles  à  défaut  de  capitaux  appliqués 
à  les  lui  demander.  Appelez  ces  capitaux,  en  leur 
montrant  Jes  profits  qui  les  attendent.  Aucun 
droit  de  douane  ne  vous  aura  jamais  rendu  un  si 
éminent  service. 

Je  demande  le  rejet  de  cette  seconde  partie  de 
l'amendement. 

H.  Dapleis  de  Mëiy.  Je  ne  comptais  pas 
prendre  la  parole  sur  cette  question ,  parce 
qu'ayant  déjà  fait  à  doux  sessions  différentes  la 

f proposition  de  réduire  de  trente  à  vingt  centimes 
e  droit  sur  les  charbons  importés  parla  frontière 
du  Nord,  elle  avnit  été  repoussée  à  une  grande 
majorité,  et  je  craignais  qu'à  cet  égard  la  Chambre 
n*eût  pris  inévocablement  son  parti.  Mais,  du 
moment  où  M.  le  directeur  général  des  douanes 
vient  proposer  un  adoucissement  aux  droits  dans 
le  département  de  la  Moselle  ,  j'applaudis  &  cette 
proposition,  mais  je  demande  que  le  bienfait  en 
soit  étendu  au  département  du  Noni. 

La  moitié  de  ce  département,  qui  comprend 
450,000  habitants ,  a,  à  cet  é|;:ard,  désintérêts 
opposés  à  ceux  de  la  compagnie  d'Anzin.  Malgré 
la  plus  grande  proximité  de  ce  bel  établissement, 
les  charbons  de  Mons  arrivent  à  Lille  et  à  Dun- 
kerque  à  meilleur  marché  qu<i  ceux  d'Anzin.  Le 
droit  de  30  centimes  n*a  donc  d'autre  avantage 
que  de  procurer  un  revenu  au  Trésor;  mais  cet 
avantage  est  bien  compensé  par  ce  qu'il  en  coûte 
à  l'industrie  manufacturière  do  l'un  dos  dépar- 
tements les  plus  commerçants  de  la  France.  Toutes 
les  raisons  alléguées  à  cet  égard  pour  le  dépar- 
tement de  la  Moselle  s'appliquent  à  celui  du  Nord. 
Je  sais  que,  lorsque  le  canal  de  la  Sensée  ^erà 
terminé,  et  la  navigation  dos  autres  canaux  per- 
fectionnée, les  charbons  d'Anzin  viendront  peut- 
être  à  Lille  en  concurrence  avec  ceux  de  Mons; 
on  jugera  alors  dos  mesures  que  commandera 
Tétat  des  choses;  mais,  en  attendant,  il  y  a  lieu 
de  traiter  en  proportion  le  département  du  Nord 
aussi  bien  que  celui  de'  la  Moselle.  Une  autre  me- 
sure plus  importante  encore  serait  la  réduction 
des  droits  de  navigation.  Los  charbons  de  Mons, 
pour  venir  à  Lille ,  arrivent  d'abord  à  Tournay 

Îiareau,  et  empruntent,  à  Condé,  le  territoire 
rançals,  où  ils  payent  des  droits  trop  forts,  il  en 
résulte  que  la  Belgique  s'occupe  de  faire  un  canal 
qui  tournera  Condé,  entroprise  qui  ne  serait  pas 
tentée  si  les  droits  étaient  modérés. 

Cette  question  pourra  être  traitée  lors  de  la 
discussion  des  voies  et  moyens.  En  attendant ,  je 
demande  ta  réduction  du  droit  sur  les  charbons 
importés  par  la  frontière  du  nord  de  trente  à 
vingt  centimes. 

M.  de  Saliit-Crl«i|.  Je  ferai  remarquer  que 
les  droits  de  navigation  intérieure  ne  se  payent 

1>as  seulement  sur  nos  houilles ,  mais  aussi  sur 
es  houilles  étrangères.  Ainsi ,  la  diminution  de 
ce  droit  nous  laisserait,  sous  le  rapport  de  la  pro- 
tection de  nos  houilles  contre  les  houilles  étran- 
gères, dans  la  même  situation  ,  et  ne  nous  dis- 
penserait pas  d'ajouter  à  cette  protection  par  un 
droit  de  douane;  seuloment,  l(*s  unes  et  les  autres 
coûteraient  moins  cher  aux  fabricants  et  aux 
consommateurs,  et,  sous  ce  rapport,  je  reconnais 
que  la  diminution  du  droit  de  navigation  serait 
un  grand  bienfait. 

Quant  au  motif  que  mon  honorable  collègue, 
M.  Mézy,  a  tiré  eu  faveur  du  département  du 
Nord,  de  la  réduction  que  je  consens  au  profit 
du  département  de  la  Moselle  »  je  le  prie  de  ooa- 


sidérer  que  la  différence  des  situations  marque 
ici  la  nécessité  d'une  différence  dans  les  droits. 
Le  département  de  la  Moselle  n'est  pas  phis  que 
celui  des  Ardonnes,  auquel  je  crois  juste  de  Tas- 
similer,  appelé  à  s'approvisionner  dans  aucune 
de  nos  mines,  tous  deux  étant  fort  éloignés  de 
toute  exploitation  française.  C'est,  au  contraire, 
dans  le  département  du  Nord,  que  se  trouvent 
nos  mines  les  plus  importantes,  et  ce  ne  serait 
qu'au  préjudice  de  ces  mines  qu'il  pourrait  obte- 
nir une  réduction  de  droit  sur  sa  consommation. 
Il  y  a  là  deux  intérêts  qu'il  faut  concilier;  c'est 
ce  qu'a  fait  la  loi  de  1815,  et  je  pense  qu'elle  ne 
pout  recevoir,  pour  cette  partie  de  nos  frontières, 
aucune  modification. 

M.  Morcan  de  Belloy.  La  commission  a  été 
d'avis  que  Te  droit  de  30  centimes  à  l'entrée  de- 
vait être  maintenu;  cependant,  j'adopte  la  propo- 
sition de  faire  jouir  le  département  de  la  Moselle 
du  même  avantage  que  celui  de  la  Meuse.  Lorsque 


faire  relativement  aux  droits  de  la  navigatiou. 
Là,  en  effet,  est  l'intérêt  véritable;  ces  droits 
sont  arbitraires,  illégaux  ;  ils  ne  sont  plus  appli- 
cables aux  moyens  de  navigation  actuellement 
employés  ;  ils  sont  véritablement  intoiénibles ,  et 
il  importe  bien  moins  aux  départements  que  le 
droit  sur  le  charbon  soit  ou  non  modéré,  que  de 
voir  le  droit  de  navigation  promptement  régula- 
risé. J'exprime  hautement  le  vœu  que  le  (gou- 
vernement prenne  cet  objet  en  prompte  considé- 
ration. 

M.  Beeqvey,  directeur  général  des  ponts  et 
chavssées,  La  discussion  est  établie  sur  l'amen- 
dement de  M.  Simon.  C'est  donc  un  peu  hors  de 
la  question  quon  a  parlé  du  droit  denavigati'^n; 
j'en  ai  conféré  avec  M.  le  rapporteur.  U  sait  très- 
Dien  qu'on  s'occupe  de  régulariser  ces  droits;  mais 
c'est  un  travail  long  et  difficile.  Us  ont  été  établis 
pour  des  travaux  à  exécuter,  et  sont  proportion- 
nés à  la  dépense  qu'ont  nécxîssitée  les  travaux  et 
à  leur  durée.  On  conçoit  qu'il  en  a  dû  résulter 
une  grande  différence  dans  les  droits ,  et  vous 
connaissez  ainsi  la  cause  de  la  variété  dont  on  se 
plaint;  aujourd'hui  la  spécialité  n'existant  plus  à 
cet  égard,  et  les  fonds  ne  rentrant  plus  dans  la 
caisse  de  l'administration,  pour  être  par  elle  ap- 
pliqués à  rentrelien  des  travaux,  Tadministratioa 
pourra  établir  la  régularité  qu'on  désire ,  et  déjà 
elle  a  demandé  aux  préfets  tous  les  renseigne- 
meuls  nécessaires,  ainsi  qu'à  ses  ingénieurs.  Le 
travail ,  je  le  répète ,  sera  long,  parce  qu'il  est 
difllcile,  mais  on  s'en  occupe  avec  activité,  et 
l'admiuistration  fora  tout  ce  qui  est  en  elle  pour 
satisfaire  à  un  vœu  que  je  partage  avec  l'hoiio- 
rable  rapporteur. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Simon ,  et  d'abord  sa  première  partie.  Il  rap- 
pelle que  M.  le  directeur  iénôral  a  proposé  d'éta- 
blir le  droit  pour  la  Moselle  comme  pour  la  Meuse 
à  tO  oontimes 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  proposition  de  M.  Dupleix  d*  Mézy  relative 
au  département  du  Nord  et  la  deuxième  partie 
de  l'amendement  de  M.  Simon  sont  rejetés. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  RAYEZ. 
Comité  secret  du  lundi  !•'  mai  1820. 

Le  procès-verbal  des  romitôs  secrets  des  3  et 
20  mars  1820  est  lu  et  adopté. 

M.  Mannel  lit  une  proposition  tendant  à  ce 

Su'il  soit  prôsenlé  au  tloi  une  humble  adresse, 
ans  les  termes  suivants: 

Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  se  sont  empressés  de  por- 
ter aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'expression  de 
leur  profonde  et  sincère  douleur,  au  moment  où, 
par  un  horrible  attentat,  le  trône  et  la  France 
Qui  été  plongés  dans  le  deuil. 

Us  ont  aujourd'hui  un  autre  devoir  à  remplir. 
C'est  d'avertir  le  trône  du  péril  dont  il  est  me- 
nacé par  une  réunion  de  circonstances  dont  la 
gravité  devient,  chaque  jour,  plus  sensible  et 
plus  alarmante. 

La  Chambre  a  cru  devoir  adopter  les  lois  ri- 
goureuses que  le  gouvernement  lui  a  proposées  ; 
mais  elle  n  aurait  montré,  en  les  votant,  qu'un 
zèle  aveugle,  qu'une  soumission  servlle,  si  elle 
gardait  aujourd'hui  un  coupable  silence  sur  les 
graves  erreurs  du  ministère  et  sur  les  funestes 
conséquences  du  système  qu'il  poursuit  : 

Les  intérêts  de  la  royauté  et  ceux  du  peuple 
sont  inséparables.  Celle  vérité,  que  Votre  Majesté 
a  proclamée  elle-même,  fut  une  rè^le  dont  les 
rois,  vos  aïeux,  ne  s'écartèrent  jamais  sans 
danger.  Pourquoi  n'est-elle  pas  devenue  une  loi 
d'Ëtat  pour  les  agents  de  la  couronne? 

C'est  en  s'associant  aux  communes,  en  ani- 
mant les  intérèls  populaires,  que  l'autorité  royale 
est  parvenue  autrefois  à  dompter  les  ambitions 
oligarchiques.  Aujourd'hui,  ces  ambitions  la  me- 
nacent de  nouveau,  et  cependant  elles  en  obtien- 
nent Talliance  et  l'appui  sans  lesquels  elles  se- 
raient impuissantes. 

Cette  monstrueuse  association  n'est  plus  un 
mystère. 

Le  parti  qui  combattait  avec  la  Ligue,  qui 
conspirait  avec  Biron,  qui  se  vendait  à  Cella- 
mare,  qui  trois  fois  a  renversé  la  monarchie,  en 
envahissant  son  pouvoir,  ou  en  s*en  faisant  un 
égide,  ce  parti,  si  souvent  vaincu,  et  que  la 
Révolution  et  la  Charte  semblaient  avoir  anéanti, 
renaît  aujourd'hui  de  ses  cendres;  il  se  forme,  se 
développe  et  se  montre  tel  qu'il  fut  toujours  : 
caressant  ou  rebelle  envers  le  pouvoir,  dont  il 
cherche  à  s'emparer,  oppresseur  quand  il  ne  do- 
mine pas  ;  s'efrorçant  surtout  de  donner  à  ses 
anciens  priviléges'et  à  la  puissance  royale  une 
commune  origine,  afinquMls  reparaissent  et  se 
maintiennent  avec  elle,  et  qu'elle  se  croie  atta- 
quée chaque  fois  qu'on  s'oppose  à  leur  retour. 

Les  temps,  les  hommes,  les  familles,  tout  a 
changé,  sans  doute;  mais  les  traditions  et  les 
souvenirs  subsistent.  Les  mêmes  vues,  les  mê- 
mes projets,  les  mêmes  moyens  se  reproduisent; 
et  le  gouvernement  qui,  par  devoir,  comme 
pour  son  propre  salut,  devrait  employer  tous  ses 
soins  à  les  réprimer,  a  l'imprudence  de  les  favo- 
riser ouvertement. 

Les  discours  et  les  adresses  publiques  mettent 
au  grand  jour  les  intentions  hostiles  qui  s*en- 
teioppaient  de  l'obscurité  des  notes  secrètes. 


Le  gouvernement  clandestio,  ce  génie  da  mal| 
qui  naguère  était  réduit  à  agiter  sourdement  la 
France,  a  passé  dans  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, qu'il  corrompt  et  dénature. 

Les  maximes  subversives  de  l'Etat  qui,  sous 
le  voile  de  la  religion,  ne  se  révélaient  d'abord 
qu'aux  consciences,  et  n'imposaient  qu'aux  mou- 
rants la  restitution  des  biens  légalement  acquis, 
ces  maximes  sont  maintenant  proclamées  du 
haut  des  chaires  et  consacrées  par  des  arrêts. 

Une  barrière  im[)osante,  que  vos  serments  et 
les  nôtres  semblaient  avoir  rendue  inviolable^ 
s'élevait  encore;  elle  est  déjà  renversée  à  demi 
par  les  mains  de  ceux-là  mêmes  à  qui  la  garde 
en  était  conliée. 

En  dictant  une  Chaite  oCi  les  rois  et  les  peu- 
ples de  l'Europe  ont  pu  chercher  la  mesure  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  Votre  Majesté  n'a 
pas  seulement  rempli  les  besoins  et  les  vœux  de 
la  France  ;  elle  a  Tait  l'inauguration  du  siècle, 
elle  en  a  fixé  les  destinées.  Mais,  loin  de  secon- 
der vos  généreux  desseins,  loin  de  faire  fructifier 
l'œuvre  de  votre  sagesse  et  d'en  répandre  les 
bienfaits,  vos  ministres,  entraînés  les  uns  après 
les  autres  par  une  déplorable  fatalité,  n'ont,  jus- 
qu'à ce  jour,  rivalisé  que  de  fautes  ou  d'artifices 
Cour  défigurer,  pour  anéantir  votre  ouvrage. 
outcs  les  ressources  de  leur  esprit  s'épuisent  à 
éluder  les  dispositions  de  la  Charte,  sous  des 
prétextes  et  par  des  subterfuges  tout  à  la  fois 
injurieux  à  la  nation  et  à  Votre  Majesté. 

il  s'agissait  de  compléter  les  garanties  que  la 
Charte  a  pris  soin  d établir;  et  ils  sont  venus 
nous  demander  la  suspension  des  principales  de 
ces  garanties.  On  attendait  d'eux  les  projets  de 
ces  lois  importantes,  solennellement  promises 
par  Votre  Majesté,  reconnues  indispensables  pour 
achever  l'édifice  constitutionnel  ;  et  ils  nous  ont 
proposé  de  détruire  la  seule  loi  qui  lui  serve  de 
fondement. 

Cent  mille  voix  se  sont  élevées  pour  la  dé- 
fense et  le  maintien  de  la  Charte  et  de  la  loi 
d'élection  :  ils  bravent  dédaigneusement  cette 
masse  de  suffrages^  et  veulent  que  la  nation,  ras- 
surée par  les  lumières  et  le  patriotisme  de  la 
majorité  de  cet  te  Chambre,  attende  avec  confiance 
et  sécurité  que  quelques  voix  décident  du  sort 
même  de  l'Etat,  en  prononçant  sur  des  questions 
témérairement  remises  en  problème. 

Mais,  Sire,  il  faut  le  dire  à  Votre  Majesté,  ils 
ont  détruit  jusqu'à  refficacité  de  notre  dévoue- 
ment. L'assentiment  de  la  Chambre  elle-même 
n'est  plus  un  appui  pour  eux,  depuis  qu'ils  ont 
fait  manifestement  alliance  avec  un  parti  ennemi 
des  intérêts  nationaux;  il  n'est  plus  un  appui 
pour  eux,  depuis  qu'ils  ont  subverti  les  principes 
d'une  véritable  représentation,  outragé  mémo 
la  morale  publique,  en  commandant  aux  fonc- 
tionnaires qui  siègent  dans  cette  enceinte  de 
soumettre  leurs  consciences  à  la  conservation  de 
leurs  places. 

Cette  alliance,  ces  menaces  indiscrètes,  ont  al- 
téré la  puissance  morale  de  la  majorité;  chacun 
en  calcule,  en  apprécie,  en  suspecte  les  élé- 
ments: et  il  n'existe  plus,  nous  no  craignons  pas 
de  le  dire,  il  n'existe  plus  en  France  de  force 
capable  de  maîtriser  l'opinion  publique  et  de 
valider  des  changements  qu'elle  n^approuve  pas. 

Et  comment  le  consentement  des  Ghamores 
pourrait-il  d'ailleurs  conserver  l'autorité  si  nâ* 
cessaire  à  l'éclat  et  à  la  solidité  de  la  couroane, 
lorsque^  par  le  nouveau  projet  de  loi,  le  pouToir 
législatif  est  énervé  et  dénaturé  ;  lorsque,  par  la 
dèpteosmeal  des  droite  éleclorMX,  ou  Aîit  pen» 
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dre  à  la  Chambre  des  députés,  destinée  à  repré- 
senter la  masse  de  la  population,  son  caractère 
essentiel,  déjà  si  restreint  par  la  loi  actuelle; 
lorsqu*enfln  celle  Chambre  est  réservée  à  devenir 
une  superfétation  arislocralique,  sans  ulililé  pour 
l'Etat,  sans  force,  sans  influence,  ou  le  foyer 
d'une  coalition  turbulente,  qui  veut  à  tout  prix 
se  placer  au-dessus  du  peuple  et  dominer  jusqu'à 
la  puissance  du  prince? 

Croit-on  que  li*s  sophismcs  el  rinlrifçue  suffi- 
sent pour  empêcher  le  pressentiment  de  ces  ré- 
sultats de  pénétrer  dans  l'àrae  du  plus  prand 
nombre?  Croit-on  qu'on  puisse  tromper  long- 
temps une  nation  éclairée  et  qui  a  malheureu- 
sement si  bien  acquis  le  droit  d'être  dénante? 

Les  faits  parient  plus  haut  que  les  proclama- 
tions ministérielles. 

Quand,  au  mépris  d'une  loi  formelle,  depuis 
trois  ans  on  sobstine  à  ne  point  organiser 
ce  corps  de  vétérans,  qui  devait  être  pour  la  n.i- 
tion  un  gage  de  sécurité,  et  pour  la  vieille  armée 
un  hommage  de  la  confiance  nationale;  quand  on 
applique  à  nos  cuf-rricrs  le  régime  des  suspects, 
et  que  leur  héroïque  résignation  ne  peut  les 
mettre  à  Tabri  d'une  surveillance  humiliante; 
quand  les  officiers  généraux,  qui  se  signalèrent 
à  leur  tôle,  sont  éloignés  chaque  jour  des  com- 
mandements qui  leur  avaient  été  confiés,  qui 
peut  dire  qu'on  respecte  leur  gloire  et  qu'on  es- 
lime  leurs  service?,? 

Quand  le  gouvernement  souffre  que  des  prédi- 
cateurs, ministres  d'une  religion  qu'ils  offensent 
et  qui  les  désavoue,  consacrent  chaque  j[our  à 
rintolérance  et  à  l'esprit  de  parti  une  voix  qui 
ne  devrait  s'élever  que  pour  prêcher  la  charité  et 
la  paix;  quand  les  déparlements  du  midi  fument 
encore  du  sang  que  le  fanatisme  y  a  fait  couler  ; 
lorsque  ce  sang  y  reste  sans  vengeance,  et  que 
do  nouvelles  monaci»s  y  éclatent  impunément, 
qui  peut  dire  que  tous  les  cuites  sont  également 
protégés  ? 

Qui  peut  dire  qu'il  y  a  égalité  de  justice  pour 
tous,  quand  des  cités  entières  ne  peuvent  Tobte- 
nir  pour  les  attentats  qu'elles  dénoncent? 

Qui  peut  dire  qu'il  y  a  égalité  dans  l'admission 
aux  emplois,  à  moins  qu'on  entende  par  égalité 
civile  cette  uniformité  d'opinions  anti-constitu- 
tionnelles qu'on  cherche  à  introduire  dans  le  sys- 
tème des  fonctions  publiques  ? 

Qui  peut  dire  que  les  titres  de  propriété  des 
acquéreurs   de  domaines  nationaux  sont  res- 

f^eciés,  lorsque  des  prêtres  prêchent  impunément 
'illégitimité  et  l'immoralité  de  pareilles  acquisi- 
tions; lorsqu'on  voit  des  tribunaux  décider  que 
ces  acquéreurs  restent  liés  par  une  obligation  na- 
turelle envers  les  anciens  propriétaires,  sans  que 
le  ministère  public  remplisse  le  devoir  qui  lui 
est  imposé  de  dénoncer  celte  violation  des  ga- 
ranties stipulées  par  la  Charte? 

Qui  peut  dire  enfin  que  les  droits  garantis  par 
la  Charte  à  tous  les  Français  sont  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  quand  la  liberté  individuelle  et  la  liberté 
do  la  presse  sont  suspendues,  quand  le  droit 
d'élection  est  formeUement  attaqué  ? 

Nous  craindrions,  Sire,  de  porter  trop  d'aftîic- 
tion  dans  le  c(rur  do  Votre  Majesté,  si  nous  dé- 
voilions ici  tous  les  justes  motifs  du  méconten- 
tement qui  fermente  de  toutes  parts. 

Le  mal  est  tel  que  le  moins  éclairé  des  citoyens 
ne  peut  considérer  que  comme  une  amère  ironie 
des  déclarations  illusoires  hautement  démenties 
par  tout  ce  qu'il  voit,  par  tout  ce  qui  l'entourei 
par  tout  ce  qu'il  souffre. 

La  Gbarte  est  aadacieasemeat  violée  1  Voila  ce 


qui  est  manifeste  pour  tout  le  monde  :  et  les  sin- 
cères amis  du  trône  n'envisagent  qu  avec  effroi 
les  conséquences  de  cette  violation. 

Pour  les  prévoir,  il  n'est  pas  besoin  de  recher- 
cher des  exemples  étrangers  à  la  France,  ni  do 
remonter  à  des  temps  reculés.  Ils  ont  péri  les 
deux  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
1792  jusqu'en  1814;  ils  ont  péri  par  les  infrac- 
tions à  leurs  lois  constitutionnelles. 

Ces  infractions  ne  manquèrent  pas  d'être  sanc- 
tionnées par  la  puissance  législative  dont  le  de- 
voir était  de  les  repousser.  Mais  cette  vaine  léga- 
lisation ne  servit  qu'à  attirer  sur  ses  auteurs  la 
haine  et  le  mépris  ;  et  ces  abus  de  pouvoir,  dé- 
corés du  nom  do  loi,  n'en  ouvrirent  pas  moins 
l'abîme  où  se  sont  engloutis  les  gouvernements 
qui  s'étaient  follement  flattés  d'accroître  ainsi 
leur  puissance  et  leur  solidité. 

Et  dans  quelles  circonstances  les  ministres  re- 
nouvellent-ils un  essai  si  constamment  fatal  à 
ceux  qui  l'ont  tenté  ?  Lorsque  les  peuples  qui 
nous  entourent  demandent,  obtiennent  ues  con- 
stitutions et  s'élèvent  à  la  liberté,  la  France,  après 
trente  années  de  sacrifices  et  de  persévérance,  la 
France  consenlirait-elle  à  perdre  ses  institutions, 
et  à  descendre  à  l'asscrvissementl  !! 

Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  en  appellent  à  votre  sa- 
gesse. Us  l'implorent  contre  ce  qui  s'opère  et  ce 
qui  se  prépare.  C'est  à  Votre  Majesté  h  faire  cesser 
une  alliance  qui  sépare  évidemment  les  intérêts  du 
trône  de  ceux  de  la  nation  ;  c'est  à  elle  à  con- 
traindre enfin  les  ministres  à  respecter  et  à  exé- 
cuter fidèlement  la  Charte,  expression  immuable 
de  ses  volontés;  c'est  à  elle  de  les  forcer  à  abju- 
rer un  système  dans  lequel  ils  ne  pourraient  ner- 
sévérer  sans  trahison  et  sans  compromettre  a  la 
fois  la  couronne  et  la  liberté. 

Sur  la  demande  do  M.  Manuel,  la  Chambre 
arrête  qu'elle  entendra  les  développements  do  la 
proposition,  le  mercredi  3  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  2  mai  1820; 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CIUNCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  par  l'ordre  du  président. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  29  avril  dernier  ;  l'Assemblée 
eu  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  observe  que,  dans  les  deux 
dernières  sessions,  la  Chambre  se  trouvant  réunie 
à  l'époque  du  3  mai,  iour  anniversaire  de  la 
rdQlréo  du  Koi  dans  Paris  en  1811,  elle  crut 
devoir  témoigner  à  Sa  Majesté,  par  l'envoi  d'une 
ffrande  dépulalion^  la  part  qu'elle  prenait  à  cet 
heureux  anniversaire.  Elle  ne  sera  pas  sans  doute 
moins  empressée  de  renouveler  cette  année  les 
mêmes  témoignages.  Assuré  d'avance  de  ses 
dispositions,  M.  le  président  a  pris  les  ordres  du 
Roi  sur  le  moment  où  la  grande  députation  do  la 
Chambre  pourrait  être  admise  à  Vaudience  de 
Sa  Majesté.  Une  lettre  du  pair  de  France,  grand 
maître  des  cérémonies,  annonce  qu'elle  sera 
reçue  demain  mercredi  après  la  mewe.  M.  le  pré- 
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aident  propose  en  conséquence  à  l'Assemblée  de 
désigner  ae  suite  par  la  voie  du  sort  les  vingt 
membres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réfé- 
rendaire, composeront  ladéputation  dont  il  s'agit. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

H  est  de  suite  procédé  à  la  désignation  or- 
donnée. 

Le  sort  désigne  pour  les  membres  de  la  dépu- 
tât! on  : 

MM.  le  comte  Belliard,  le  marquis  de  Fontanes, 
le  duc  de  la  Vau^  uyon,  le  maréchal  comte  Jour- 
dan,  le  maréchal  prince  d'EckmOhI,  !e  comte  de 
Suffren  Saint-Tropez,  le  duc  de  la  Trém\)ille,  le 
comte  d'Orvilliers,  le  duc  de  Damas-Grux,  le 
comte  de  Sabraa,  le  vicomte  Dambray.  le 
comte  d^HauPsonville,  le  baron  de  Montalembert, 
le  comte  de  Richebourg,  le  comte  de  Saint-Vallier, 
le  duc  de  Saulx-Tavannes,  le  comte  Ahrial,  le 
marquis  de  Saint-Simon,  le  comte  d'Agoult  et  le 
duc  de  Clermont-Tonnerre. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  membres  de 
la  députalion,  en  habit  de  pair  et  en  manteau, 
devront  être  rendus  aux  Tuileries  à  midi  précis. 
Ils  se  réuniront  dans  la  salle  dite  des  ambassa- 
deurs. Ceux  de  MM.  les  pairs  qui  voudraient  s'ad- 
joindre à  la  dénutation  attendront  son  passage 
dans  le  salon  de  la  Paix  ;  ils  seront  en  habit  de 
pair,  sans  manteau. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  premier  rapport  de 
la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les 
deux  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du 
22  avril  dernier,  et  relatifs,  le  premier  à  divers 
suppléments  de  crédits, sur  le  budget  do  1818;  le 
second,  au  règlement  définitif  de  ce  même 
budget. 

Le  commissaire  du  roi,  baron  Gapelle,  chargé 
de  soutenir  la  discussion  du  premier,  est  in- 
troduit. 

Au  nom  de  la  commission  spéciale,  M.  le  mar- 
quis de  Marbois,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la 
parole  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  sur 
les  crédits  supplémentaires  du  budget  de  1818. 

M.  le  marqaU  de  Marbois.  Messieurs , 
le  titre  Xll  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  Tar 
ticle  102  de  celle  du  15  mai  1818,  ont  prescrit 
la  manière  de  régler  les  comptes  antérieurs  aux 
exercices  courants.  Les  dispositions  qu'elles  con- 
tiennent s'exécutent  pour  la  deuxième  fois.  Les 
ministres  vous  ont  fait  remettre  les  comptes 
respectifs  de  leurs  dépenses;  celui  des  finances 
vous  a  fait  connaître  les  recettes  et  les  dépenses 
des  différents  exercices.  Les  deux  projets  ae  lois 
que  vous  avez  renvoyés  à  Texamen  d'une  com- 
mission spéciale,  dont  je  suis  l'organe,  sont  le 
réj>ullat  de  ces  travaux  importants;  nous  avons 
dû  en  prendre  une  connaissance  détaillée.  Nous 
avons  aussi  examiné  avec  l'attention  nécessaire 
les  documents,  états  et  tableaux  transmis  par  les 
ministres  à  la  commission  de  Tautre  Chambre,  et 
dont  la  communication  nous  a  été  donnée.  Ces 
renseignements  nombreux  ont  mis  votre  commis- 
sion en  état  de  se  livrer  à  l'examen  des  deux 
projets,  ils  ont  pour  objet,  l'un,  les  crédits  supplé- 
mentaires, nécessaires  à  1815,  1816,  1817  et 
1818;  l'autre,  le  règlement  définitif  des  budgets 
de  la  môme  année. 

Au  lieu  de  ces  deux  lois,  une  seule  nous  fut 
proposée  et  fut  adoptée  l'année  dernière,  et  si 
deux  projets  vous  sont  apportés  aujourd'hui,  c'est 

Ï^arce  que  la  loi  du  15  mai  1818  a  ordonné  qu'à 
'avenir    t  le  rèslement  définitif  des  budgets 
antérieurs  sera  robjet  d'ooe  loi  particalière  qui 


sera  présentée  aux  Cbaubres  avant  la  présen- 
tation de  la  loi  annuelle  des  finances.  » 

Celle  du  27  juin  1819,  article  21,  porte  :  «  qull 
sera  présenté,  avant  le  r^Iement  des  budgets 
antérieurs,  un  projet  de  loi  spéciale  pour  les 
régularisations  des  dépenses  extraordinaires  et 
urgentes  faites  dans  les  ministères  respectifs, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  152  de  la  loi  du 
25  mars  1817:  » 

Chaque  session,  Messieurs,  nous  fait  avancer 
de  quelques  pas  dans  cette  carrière  nouvelle  : 
ainsi  d'année  en  année  devront  s'améliorer  nos 
institutions  financières.  L'examen  que  nous  avons 
fait,  et  dont  nous  allons  vous  soumettre  les 
résultats,  a  pour  objet  de  vous  faire  connaître  si 
ces  améliorations  ont  été  obtiennes. 

Les  ministres,  en  se  conformant  aux  lois  que 
nous  venons  de  citer,  n'ont  pas  cependant  mis 
dans  leur  travail  l'uniformité  que  nous  avions 
lieu  d'espérer,  et  qui  est  indispensable  dans  les 
diverses  parties  qui  tendent  à  un  même  but,  qui 
doivent  être  comparées  et  réunies  pour  former 
un  résultat  général.  Puisque  les  comptes  des 
ministères  doivent  correspondre  avec  ceux  du 
Trésor,  il  est  nécessaire  qu'une  même  intention 
préside  à  ce  travail.  Cette  première  condition  des 
comptes  au  vrai  de  nos  nuances  est  si  facile  à 
remplir,  que  nous  ne  pouvons  douter  qu'à  l'ave- 
nir elle  ne  soit  la  règle  de  tous  les  ministres; 
mais  pour  parvenir  à  cette  concordance,  il  fant 
que  celui  de  la  finance  soit  leur  régulatear  et  leur 
guide;  ce  ministre  n'assiffnera  pas,  comme  le 
faisaient  autrefois  ceux  de  T'épargne,  les  dépenses 
de  chaque  service,  de  chaque  ministère.  Mais  une 
fois  que  la  distribution  est  faite,  il  faut  qu'il  en 
gouverne  la  marche  et  que  leur  compte  soit 
rendu  dans  les  formes  concertées  avec  lui. 

Votre  commission,  en  se  livrant  à  l'examen 
des  deux  lois,  n'a  pas  perdu  de  vue  les  diverses 
observations  dont  cette  matière  a  été  plusieurs 
fois  l'objet.  Ello  a  dû  s'arrêter  à  celles  qu'en 
diverses  occasions,  Messieurs,  dans  vos  discus- 
sions générales  et  dans  celles  de  vos  bureaux, 
vous  avez  paru  juger  dignes  de  la  plus  sérieuse 
attention,  et  sur  lesquelles  les  commissaires  du 
Roi  ont  eux-mêmes  donné  d'utiles  renseigne- 
ments. Ces  observations  se  rattachent  au  texte 
des  deux  projets;  et  les  développer  d'avance, 
c'est  examiner  ces  lois  mêmes,  c  est  porter  la 
lumière  sur  les  différents  articles;  c'est  en  rendre 
Tapplication  si  facile  qu'il  suffira  ensuite  de  les 
lire  pour  en  apprécier  les  avantages  ou  en  con- 
naître les  inconvénients. 

L'ordre  que  nous  suivrons  semble  indiqué  par 
celui  même  des  articles  des  deux  lois,  dont  la 
première  va  nous  occuper. 

Ainsi  tes  suppléments  de  crédits  que  la  pre« 
mière  des  deux  lois  accorde  pour  la  régularisation 
aux  différentes  administrations  ont  été  la  ma- 
tière de  plusieurs  observations  importantes  dans 
la  délibération  de  votre  commission.  La  seconde 
loi  a  donné  lieu  à  l'examen  des  questions  rela- 
tives à  la  spécialité  des  dépenses,  à  l'annulation 
des  excédants  en  rentes,  à  la  production  et 
publicité  des  inventaires  du  matériel  de  nos 
magasins,  greniers,  arsenaux,  etc.;  aux  disposi- 
tions faites  pour  assurer  les  subsistances  dans  le 
royaume,  à  la  publicité  des  comptes,  à  l'exécution 
de  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819,  relatif 
aux  états  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  et 
enfin  aux  secours  que  le  gouvernement,  que  les 
Chambres  peuvent  attendro  «pour  Tordre  et  la 
bonne  comptabilité  des  finances  des  arrêts  d'ina 
tribunal .  prononçant  souverainement  et  dtae 
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manière  définitive  sur  toutes  les  narties  du 
revenu  et  des  dépenses  du  royaume.  Ces  reciier- 
elles  appartiendront  au  rapport  que  nous  ferons 
sur  le  projet  de  la  seconde  loi.  Votre  commission, 
Messieurs,  a  commencé  à  s'en  occuper. 

Houreux  de  pouvoir,  au  sein  d'une  paix  pro- 
fonde, sans  autre  dépendance  que  celle  de  la  loi 
et  de  la  raison,  et  sans  autre  but  que  Futilité 
publique,  proposer  à  vos  délibérations  des  objets 
d'amélioration,  que  de  grandes  vicissitudes  nous 
ont  forcés  depuis  tant  d'années  d'ajourner  jusqu'à 
de  meilleurs  temps. 

Projet  de  loi  relatif  aux  suppléments  de  crédits 
accordés  au  ministère  de  la  justice  et  aux  odmt- 
nistrations  financières. 

La  première  des  deux  lois  que  nous  exami- 
nerons regarde  principalement  les  adminis- 
trations financières.  Elles  ont,  en  1818,  perçu 
547,()00,000  francs  brut,  et  elles  ont  versé  dans 
les  caisses  du  Trésor  399,180,009  francs.  La  créa- 
tion de  plusieurs  de  ces  administrations  n'est 
Sas  ancienne,  et  avant  qu^elles  eussent  atteint  la 
aute  importance  qu'elles  ont  aujourd'hui,  le 
ministre  des  finances  eut  toute  l'autorité  néces- 
saire pour  les  diriger  d'une  main  su|)érieure  et 
ferme.  Mais  par  succession  de  temps,  et  à  mesure 
de  l'importance  qu'elles  ont  acquise,  cette  auto- 
rité s'est  affaiblie.  Les  chefs,  affranchis  d'une 
dépendance  dont,  pour  quelques-uns,  Tombre  est 
&  peine  restée,  exercent  en  quelque  sorte  l'auto- 
rité ministérielle;  mais  ils  l'exercent  libres  d'une 
véritable  responsabilité.  La  grande  utilité  de  ces 
établissements,  la  place  importante  qu'ils  occu- 

Sent  dans  les  finances  de  l'Etat,  exigent  cepen- 
aut  qu'ils  soient  soumis  aux  régies  générales. 
La  comptabilité  des  administrations  est  si  sim- 
ple qu'elle  pourrait  et  devinait  être  réglée  peu  de 
mois  après  l'année  d'exercice.  Ce  n'est  donc  pas 
sans  quelque  surprise  que  dans  la  première  loi 
nous  avons  retrouvé  des  régularisations  relatives  à 
renregistrement,aux  douanes,  aux  contributions 
indirectes,  aux  postes  et  aux  loteries,  embrassant 
les  années  1815,  1816  et  1817,  et  elles  s'élèvent 
à  une  somme  de  plus  de  huit  millions. 

La  loi  proposée  neconsiste  uu'en  régularisations: 
elles  ont  été  autorisées  et  même  ordonnées;  mais 
dans  la  crainte  qu'elles  ne  devienneut  abusives 
par  suiie  do  retards  prolongés,  nous  croyons  qu'il 
est  utile  de  dé  finir  ce  qu'on  en  tend  par  régularisa- 
tion, car  le  mot,  devenu  de  nos  jours  familier  en 
finance,  devrait  peut-être  lui  être  aussi  étranger 
qu'il  Test  à  notre  langue.  Celles  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui ne  remontent  qu'à  cinq  ou  six  ans  ;  mais 
nous  avons  vu  régulariser,  après  quinze  ans  et  da- 
vantage, ce  qui  était  resté  dès  le  principe  dépourvu 
de  toute  règle.  On  s'est  permis  des  dépenses  irré- 

{;ulières,dans  l'espérance  que  le  sceau  des  règles 
eur  serait  ultérieurement  appliqué  ;  et  en  effet,  il 
est  rare  que  cotte  sanction  leur  soit  refusée.  A  cet 
effety  on  obtenait  des  signatures,  des  déclarations 
officieuses  ou  de  confiance  de  fonctionnaires  sou* 
vent  étrangers  aux  faits  qu'ils  attestaient.  Les 
régularisations  sont  pour  des  administrateurs 
magistrats,  mémo  sincèrement  scrupuleux,  comme 
un  devoir  de  leurs  places,  et  ils  s'imaginent  ne 
remplir  qu'une  formalité  indifférente,  quand  ils 
concourent  à  donner  l'existence  à  une  pièce 
comptable,  et  à  la  convertir  en  une  charge  pour 
PEtal.  Le  tribunal  suprême,  bien  autrement  aé- 
Tëre«  subit  loi-mCme  ce  Joag  de  la  nécessité,  et 
la  loi  lui  eu  fait  im  devoir  quand  la  pièce  comp- 
table 4u'oQ  lui  préie&te  est  dûmeat  régolariste» 
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On  allèffue,  il  est  vrai,  la  difficulté  des  circon- 
stances, l'invasion,  le  retour  à  nos  anciennes 
limites,  des  frais  de  voyages,  dont  il  a  été  impos- 
sible de  décliner  la  charge,  des  compléments  de 
remises  à  juste  titre  pour  des  recouvrements  tar- 
difs, et  d'autres  causes  d'irrégularités,  dont  un 
grand  nombre,  nous  nous  empressons  de  le  dire, 
ne  pouvaient  être  prévues  ou  empêchées.  Elles 
n'auraient  même  aucun  caractère  grave  si  elles 
avaient  moins  vieilli. 

Votre  commission  vous  proposera  d'admettre, 
pour  cette  fois,  ces  justifications,  et  elle  n'en  con- 
teste pas  la  légitimité.  Mais  les  ministres  ont  tou- 
jours eu  l'autorité  nécessaire  pour  mettre  un 
terme  aux  délais,  et  pour  faire  observer  les  règles. 
Une  plus  longue  indulgence  nous  ferait  perdre  le 
fruit  des  progrès  que  nous  avons  faits  dans  les 
voies  de  1  ordre,  et  il  est  à  désirer  que  les  régula^ 
risations  tardives  disparaissent  pour  jamais  de 
nos  finances.  Mais,  dit-on,  comment  faire  inter- 
venir ici  l'autorité  du  ministère  après  qu'elle  a  si 
longtemps  sommeillé  ?  Nous  savons  en  effet,  Mes- 
sieurs, que  cette  autorité  est  comme  évanouie, 
mais  la  loi  même  et  les  suppléments  demandés 
par  ce  projet  nous  avertissent  qu'il  faut  qu'elle 
reprenne  sa  vigueur. 

La  responsabilité  du  ministre  s'étend  à  tous  les 
actes  de  son  administration,  depuis  les  plus  im- 
portants jusqu'aux  moindres,  et  sur  les  lonction- 
naires  en  finances,  quelque  élevés  qu'ils  soient. 
Cependant  la  dépendance  des  chefs  n'est  plus 
gu  une  fiction,  et  se  réduit  à  des  actes  de  pure 
forme,  si  l'autorité  est  leur  partage  et  s'il  ne  reste 
au  ministre  que  la  responsabilité.  Nous  savons 
que  les  hautes  fonctions  qu'il  remplit  lui  laissent 
peu  de  temps  à  donner  aux  détails,  et  c'est  pour 
cette  cause  qu'il  doit  s'en  remettre  à  des  collabo- 
rateurs dignes  de  sa  confiance.  Mais  c'est  à  con- 
dition que  ceux-ci  ne  franchiront  pas  la  limite 
de  l'autorité  secondaire  qui  leur  est  confiée.  Nous 
avons  eu  sous  les  yeux  un  titre  qui  laisse  aux 
administrations  et  régies  dépendant  du  ministère 
des  finances  la  disposition  de  97,000,000  francs 
pour  leurs  dépenses,  à  charge  de  ne  pouvoir,  sous 
leur  responsabilité  j  dépenser  davantage  y  et  sans 
que^  dans  aucun  cas^  le  montant  du  crédit  général 
puisse  être  dépassé.  II  a  été  dépassé  nonobstant 
cette  disposition  claire,  positive,  absolue,  et  nous 
croyons  qu'il  a  dû  l'être  ;  mais  il  l'a  été  en  partie 
sans  autorisation  préalable,  et  pour  ces  parties  il 
n'a  pas  été  tenu  plus  de  compte  d'un  précepte 
aussi  impératif,  que  s'il  n'avait  pas  existe.  Si  une 
régularisation  tardive  n'était  appliquée  à  ces 
actes,  on  pourrait  inculper  des  administrateurs, 
d'ailleurs  irréprochables,  et  qui,  en  suivant  des 
traditions  introduites  par  le  relâchement,  ne  se 
doutent  peut-être  pas  qu'ils  contreviennent  aux 
lois. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  effets  de 
ces  retards  par  rapport  aux  comptes  que  les  admi- 
nistrations doivent  rendre  au  tribunal  qui  les 
juge,  nous  reconnaîtrons  d'abord  qu'aux  termes 
de  l'article  5  du  décret  du  17  mai  1809,  elles  doi- 
vent compter  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent 
l'exercice;  que  leur  reiponsahilité  est  purewunt 
morale,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  des  comptables  d*ordre,  et  non  comme  des 
comptables  en  sommes.  Assurément  on  no  peut 
réduire  la  responsabilité  à  une  plus  faible  ex- 
pression. 

Les  comptes  ont  été  rendus  pour  les  années 
1815, 1816  et  1817.  La  Cour  des  comptes  les  juge 
comme  s'ils  étaient  complets  :  mais  puisque  &» 
sopplAmants  de  fonds  sont  demandés,  des  sapplé- 
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ments  de  comptes  devront  être  pareillement  | 
rendus  :  il  faudra  les  comparer  aux  premiers 
comptes,  contrôler  les  uns  par  les  autres,  revenir 
sur  beaucoup  d'articles  et  de  détails,  demander 
des  éclaircissements,  et,  après  les  avoir  obtenus, 
non  sans  peine, en  demander  de  nouveaux;  enfin, 
il  faudra  môme  rectilier  les  premiers  jugements. 
N'est-ce  pas,  Messieurs,  vous  dire  que  ces  régu- 
larisations posthumes  engendrent  des  difficultés 
qui  désormais  doivent  être  prévenues  par  une  di- 
ligence qui  n'a  rien  d'embarrassant?  L'ensemble 
des  dépenses  administrativesde  1818,  ramené  sous 
nos  yeux  par  la  proposition  d'un  supplément  aux 
dépenses,  nous  a  mis  dans  le  cas  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  qui  s'y  rapportent. 

C'est  a  l'imitation  des  anciens  fermiers  et  ré- 
gisseurs-fermiers, que  les  administrations  se 
sont  attribué  le  privilège  de  faire  elles-mêmes 
toutes  leurs  dépenses,  d'en  prélever  le  montant 
sur  leurs  perceptions,  et  d'être  à  la  fois,  pour 
leur  service  intérieur,  agents  de  la  recette  et  de 
la  dépense.  Mais  ce  qu'il  était  juste  d'accorder  h 
des  lermiers-régisseurs,  espèce  d'usufruitiers 
pressés  do.  jouir,  ne  peut  être  permis  à  dos  ad- 
ministrateurs. Ceux-ci  portent  dans  le  manie- 
ment des  intérêts  importants  dont  ils  ont  la 
direction  le  véritable  esprit  d'un  père  de  famille  ; 
ils  doivent  résister  à  la  faveur,  aux  protections, 
à  toutes  les  séductions  qui  les  assiègent;  enfin, 
être  ménagers  de  la  fortune  de  l'Etat,  comme  s'il 
s'agissait  de  leur  fortune  même.  S'ils  trouvent  des 
abus  consacrés  par  le  temps,  loin  de  les  tolérer, 
ils  les  réformeront,  et  rélévation  de  leurs  senti- 
ments nous  est  garante  qu'ils  consacreront  des 
exemples  dignes  d'être  imités  par  ceux  qui  leur 
succéderont. 

C'est  par  suite  de  ces  abus,  Messieurs,  qu'on  a 
vu,  depuis  environ  vingt  ans,  la  dépense  domes- 
tique des  administrations  croître  jusqu'à  un  [joint 
qui  permet  h  peine  de  les  distinguer  des  minis- 
tères. Nous  n'insisterons  point  cependant  sur  les 
économies  dont  ces  dépenses  sont  susceptibles  ; 
et  nous  savons  qu'il  n'est  pas  rare  de  les  présenter 


iportani 

dIus  importantes  dont  les  régies  sont  susceptibles. 
Ces  régies  ont  un  personnel  ou  des  employés  au 
nombre  de  plus  de  cinquante  mille  individus. 
Les  prélèvements  sur  un  produit  brut  de  517  mil- 
lions 610,000  francs  ont  été  en  1818  de  la 
somme  de  148,100,000  francs.  Maie  il  faut  dis- 
traire de  cette  dernière  somme  tout  ce  qui  con- 
siste en  avances  nécessaires  à  l'exploitation  des 
différents  services,  comme  achats  de  tabacs  et 
autres  frais  de  cette  nature.  De  la  sorte,  il  reste 
65  à  70  millions  pour  frais  de  différentes  admi- 
nistrations. L'emploi  de  cette  somme  a  été  pres- 
que exclusivement  ordonné  par  les  chefs.  Le 
ministre,  il  est  vrai,  a  pu  discuter  d'avance  leur 
budget  annuel  ;  mais  même  en  admettant  que  la 
discussion  en  a  été  faite  sérieusement,  une  fois 

3u'il  a  été  revêtu  de  l'autorité  de  la  loi,  les 
irecteurs  généraux  restent  par  le  fait  arbitres 
de  la  dépense.  En  suivant  les  formes  de  compta- 
bilité établies  de  temps  immémorial,  elles  de- 
vraient être  préalablement  examinées  au  minis- 
tère des  finances,  et  ordonnancées  par  le  ministre: 
et  si  dans  l'intérêt  d'un  service  aussi  étendu,  il 
est  nécessaire  de  laisser  une  certaine  latitude  à 
ceux  qui  le  dirigent  ;  si,  comme  nul  de  nous  n'en 
peut  douter,  une  juste  confiance  est  due  aK 
chefii,  il  n'est  pas  moins  néc^sJwe  m'ils  ren4eat 
compte  de  toutj»  Itars  opéntions  g'admintewh 


tion  intérieure.  Quelques  administrations  0^  lo* 
terie  et  les  monnaies,  par  exemple)  procèdent 
ainsi  ;  les  autres  peuvent  et  doivent  les  imiter. 
Celles-ci  cependant,  nous  nous  empressons  de  le 
dire,  ne  sont  pas  toutes  au  même  degré  robjct 
de  nos  observations;  peut-être  même  convien- 
drait-il d'assigner  à  chacune  la  juste  part  qui  lui 
est  due.  I^ous  aimons  mieux  entretenir  l'espé- 
rance que  les  exercices  suivants  ne  nous  offri- 
ront que  les  preuves  d'une  régularité  uniformé- 
ment et  généralement  rétablie. 

En  18n,  on  a  tenté  de  ramener  au  Trésor  les 
dépenses  intérieures  et  frais  de  toute  nature  des 
grandes  administrations  financières.  Cette  impor- 
tante innovation  a  été  ébauchée;  mais,  dans 
l'impatience  de  faire  une  chose  estimée  utile,  on 
a  usé  de  précipitation.  Soit  aussi  défaut  de  con- 
cours de  la  part  de  ceux  qui  auraient  pu  aplanir 
les  voies,  il  a  fallu,  après  une  épreuve  de  quatre 
mois,  abandonner  ce  dessein. 

Il  conviendra  peut-être  de  le  prendre  de  nou- 
veau en  considération  avec  plus  de  maturité  et 
de  persévérance.  L'entreprise  a  ses  difficultés,  eC 
elles  résultent  surtout  dos  rapports  à  établir  entre 
le  Trésor  et  les  petits  salariés  de  toutes  les  admi- 
nistrations. Il  faut  les  garantir  de  ces  retards 
dont  ne  peuvent  s'accommoder  ceux  qui  vivent  au 
jour  le  jour.  Il  faut  pourvoir  d'avance  à  tous  les 
obstacles  que  rencontrent  les  réformes;  s'ils 
peuvent  être  lovés,  nous  sommes  disposés  à  croire 
qu'il  en  résultera  des  économies  pour  le  Trésor. 
Ce  n'est  pas  sans  objections  que  ces  frais  d'ad- 
ministration ont  été  compris  dans  les  comptes 
Ï présentés  aux  Chambres,  et  qu'on  a  renoncé  à 
'habitude  de  les  retrancher  de  la  recette  et  de  la 
dépense.  On  n'aime  pas  à  faire  montre  de  ce  qu'on 
coûte,  encore  moins  à  énumérer  minutieusement 
les  articles.  Mais  le  Roi  a  jugé  que  toutes  les  per« 
ceptions,  quelle  qu'en  fût  la  destination,  devaient 
être  connues;  puisque  les  frais  se  prélèvent  sur 
les  contributions,  ils  font  partie  des  contributions 
mêmes.  Elles  sont  indispensables  à  l'action  du 
gouvernement;  mais  comme  il  ne  peut  qu'aspl 
rer  à  leur  diminution,  il  n'a  point  intérêt  à  en 
dissimuler  la  grandeur,  et  il  n'a  point  craint  de 
rendre  publique  la  connaissance  des  dépenses 
des  administrations  financières. 

Si  nous  avons  pu  invoquer  le  retour  à  ces  rè&les 
longtemps  oubliées,  si  nous  pouvons  aujourdliui 
revendiquer  pour  les  ministres  une  notoriété 
qu'ils  ont  trop  facilement  laissé  échapper,  c'est 
à  la  publicité  que  nous  en  avons  TobUgation. 

Lom  de  nous  donc  la  crainte  que  ces  volumes 
de  comptes  qui  nous  sont  annuellement  distri- 
bués soient  dépourvus  d'une  utilité  égale  aux 
efforts  qu'il  faut  faire  pour  les  nMiger  !  Nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'ils  sont  à  nos  yeux 
les  seuls  moyens  de  faire  cesser  cette  confusion 
dans  laquelle  un  commissaire  du  gouvernement 
vous  a  dit,  avec  une  franchise  digne  d'éloge,  que 
nos  affaires  de  finances  étaient  plongées.  C'est 
cette  publicité,  longtemps  contestée,  qui  nous  a 
donné  les  moyens  de  reconnaître  ce  qu'il  y  a 
d'irréjgulier  dans  les  procédés  qui  ont  rendu  né- 
cessaire la  loi  gui  vous  est  proposée. 

Votre  commission.  Messieurs,  bien  convaincue 
de  l'indispensable  nécessité  des  économies  et  des 
réformes,  doit  se  borner  à  exprimer  le  désir 
qu'elle  a  de  voir  les  administrations  et  régies 
ramenées  efficacement,  et  non  pour  la  forme  seu- 
lement, sous  l'autorité  ministérielle  dont  elles 
n'auraient  jamais  dû  être  affranchies. 

L'article  l**  da  mmier  projet  de  loi,  -maiDia» 
nant  devant  vow^ilesiiears,  aewide  an  niiiiiiit 
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de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de  jus- 
lice  criminelle G9î,49o  fr. 

Vous  savez  que  cette  dépense  n'est  r[ue  le  rem- 
boursement d'une  avance  faite  h  ce  ministère  par 
la  régie  de  renre<;istrcment  ;  cette  dépense  a 
dépassé,  en  1818,  les  fonds  faits  par  le  budget. 
Nous  pouvons  toutefois  rendre  témoignage  de 
l'économie  qui,  au  ministère  de  la  justice,  préside 
au  règlement  de  ces  frais. 

Nous  remarquerons  aussi  que  les  frais  de 
justice  criminelle  restés  à  la  charge  du  Trésor 
pour  Tannée  1817  s'étaient  élevés  à  la  somme 
de 3,232,21  i  fr.  9ô  c. 

Pour  1818,  il  n'ont  monté 
qu'à 2,r)9i,/i94        01 

11  y  a  donc  eu  en  1818  une 
diminution  de 537,720       89 

Cette  diminution  est  résultée  de  celle  des  délits, 
des  incarcérations,  et  de  la  suppression  des  cours 
prévôtales. 

La  somme  de  1,107,710  fr.  est  répartie  par  le 
même  article  entre  la  loterie,  les  douanes  et  les 
contributions  indirectes.  Cette  dépense  a  pour 
cause  Tinsuffisance  des  allocations  précédemment 
faites  aux  budgets  de  rexercice. 

Loterie  (complément  de  remises  aux  receveurs- 
buralistes),  ci 782,000  fr. 

Douanes  (complément  de  remises 
sur  Timoét  du  sel),  ci 108,210 

Contrilmtions  indirectes  (tabacs  et 
service  de  la  garantie),  ci 270,900 

Total 1,107,7*10 

La  somme  de  782,000  francs  demandée  pour  la 
loterie  est  une  dépense  imprévue  pour  le  Trésor, 
et  elle  résulte  d^une  recette  brute  pareillement 
imprévue.  Les  produits  bruts  de  la  loterie  ont 
excédé  Tévaluation  du  budget,  et  il  a  fallu  suivre 
la  même  proportion  dans  Tallocation  de  la  re- 
mise. Nous  n'avons  pas  examiné  si  la  part  du 
Trésor  en  bénéfice  dans  cet  accroissement  du  pro- 
duit brut  y  avait  été  proportionnée.  Vous  savez 
trop,  Messieurs,  que,  si  les  chances  des  tirages 
étaient  contraires  au  Trésor,  il  pourrait,  avec  un 
produit  brut  très -considérable,  se  trouver  en 
perte,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  il  y  a  peu  d'années. 

Les  suppléments  de  crédits  demandés  pour  les 
deux  autres  administrations  se  justifient  de  la 
même  manière.  Mais  lorsqu'ils  proviennent  d*ac- 
croisseincnts  dans  leurs  recettes,  ces  accroisse- 
ments sont  profitables  au  Trésor. 

Ainsi,  les  régularisations  de  cette  nature  n'ont 
rien  que  de  régulier.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  celles 
dont  nous  allons  parler,  si  on  considère  la  durée 
de  quelques  exercices. 

Par  l'article  2,  il  est  accordé  au  ministre  des 
finances  un  nouveau  crédit  de  8,180,775  francs, 
pour  régulariser  des  payements  faits  en  1818,  et 
jusqu'au  1«'  septembre  1819,  par  les  administra- 
tlons  financières,  pour  frais  de  régies  et  restitu- 
tion de  droits  sur  les  exercices  1815  .  1816  et 
1817;  ce  crédit  se  distribue  de  la  manière  sui- 
vante (1)  : 


41)  L'application,  déuillét  par  admiaistration ,  do 
dit  extraordinaire  de  8,186.675  frincs  ouvert  au  mi- 
nistre sur  iroii  exercices,  se  trouve  dans  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  députés. 

Nous  devons  faire  observer  que  l'administratioa  des 
contributions  indirectes  n'entre  que  pour  ordre  (ponr 
SI  franco  dut  la  répartition  de  cette  somne,  qnani 


Enregistrement  et  domames. . . .  2,60i,  1 50  fr. 

Douanes 3,724.538 

Contributions  indirectes 111 ,457 

Postes 1 ,1 33,085 

Loteries 613,445 


Total 8,180,675  fr. 

Les  perceptions  dont  il  s'agit  ici  sont  soldées 
dans  quatorze  h  quinze  mois  pour  tout  Texercice. 

Le  supplément  de  crédit,  qui  vous  est  demandé 
tardivement,  parait  donc  attester  la  lenteur  des 
administrations  à  régler  des  dépenses  qui,  en  gé- 
néral, devraient  être  faites  dans  le  courant  même 
de  l'exercice ,  ou ,  au  plus  tard,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'exercice  suivant.  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  dire  que  ces  retards  doivent  à  l'ave- 
nir cesser. 

Vous  aurez  remarqué.  Messieurs,  l'extrême  ré- 
serve avec  laquelle  nous  nous  sommes  exprimés, 
même  en  dévoilant,  avec  une  franchise  digne  de 
vous,  ce  qui  nous  a  paru  répréhensible.  Nous 
avons  pensé  que  l'autorilé  de  nos  devoirs  n'ex- 
cluait point  ces  ménagements  pour  des  chefs  re- 
commandables  d'ailleurs  par  leurs  lumières,  leur 
zèle,  et  par  les  services  qu'ils  rendent,  et  qu'il 
suffisait  qu'ils  fussent  avertis. 

Maintenant,  nous  allons  vous  proposer  la  réso- 
lution que  nous  croyons  devoir  être  adoptée,  et 
nous  mettons  sommairement  sous  vos  yeux  les 
causes  qui  rendent  Indispensables  des  supplé- 
ments ue  crédits  pour  1818,  au  ministère  de  la 
justice  et  aux  administrations  financières. 

Les  budgets  des  exercices  1815, 1816  et  1817 
ont  été  définitivement  clos  par  la  loi  du  27  juin 
1819. 

Les  recettes  comprises  dans  ces  budgets  ont  étô 
arrêtées  pour  les  administrations  financières  au 
!•'  janvier  1818,  époque  ù  laquelle  ces  adminis- 
trations n'avaient  point  encore  soldé  la  totalité  de 
leurs  dépenses  sur  ces  trois  exercices. 

Ces  dépenses  ne  pouvaient  plus  être  acquittées 
sur  les  receltes  de  1815,  1816  et  1817,  qui  étaient 
entièrement  consommées;  il  y  avait  donc  néces- 
sité de  les  prélever  sur  les  fonds  de  1818,  et 
comme  ces  fonds  avaient  une  destination  spé- 
ciale, il  a  fallu,  pour  régulariser  ce  prélève- 
ment, demander  un  supplément  de  crédit,  et  c'(>8t 
l'objet  de  l'article  2.  Nous  pensons  qu'il  est  aussi 
indispensable  que  le  premier. 

Cette  circonstance  au  reste  ne  se  reproduira 
plus.  Les  dépenses  des  régies  sont  comprises  au- 
jourd'hui dans  le  budget  de  l'Etat,  limitées  par  la 
disposition  législative  qui  le  régie,  et  le  ministre 
des  finances  a  j)ris  des  mesures  pour  que  toutes 
ces  dé|)eu8es  soient  liquidées  et  soldées  dans  les 
six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  rexercice 
auquel  elles  appartiennent. 

Cette  disposiuon  importante  pour  Tordre  à  ve- 
nir, Messieiu^s,  a  été  communiquée  k  voire  com- 


aux  exercices  antérieurs  à  1818.  Le  crédit,  alloué  à 
cette  administration  pour  1817,  a  même  laissé  un  reste 
disponible  de  381,155  francs.  Ainsi,  loin  d'avoir  besoin 
d'un  supplément,  l'adminisiration  des  coniribntions  in- 
directes n*avait  pas  atteint  les  limites  de  ses  crédite 

primitifs.  ,,       ,  ^,^  __. 

Qaant  à  Vexerei«e  1818.  elle   n'a  e\oédé  son  ciedil 

3 ne  pour  la  dépense  des  poinçons  au  droit  de  farantîe, 
épense  urgente  mise  à  son  compte  par  le  ainutre  des 
finances.  (VoyêM  OocomenU,  n«  53.) 

Les  régularisations  demandées  par  les  antres  admi- 
nistratiottt  seraient  aisément  Jostméetf  li  elles  t nteeni 
été  moioi  tardivit. 
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missioQ  d'une  manière  si  positive ,  et  elle  doit 
avoir  de  si  bons  effets,  que  nous  avons  }\igé  à 
propos  de  la  consigner,  comme  nous  venons  de  le 
faire,  dans  le  rapport  aue  nous  avons  Tboaneur 
de  soumettre  à  votre  délibération. 

Cette  disposition,  disons-nous,  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  d'introduire  dans  ces  services  l'ordre 
et  l'économie  nécessaires;  l'économie  si  souvent, 
si  vainement  recommandée!  Téconomie  qui  doit 
être  aujourd'hui  un  des  premiers  devoirs  des 
hommes  d'Etat,  et  sans  laquelle  le  retour  des 
plus  grandes  calamités  est  à  craindre. 

Avec  elle  les  finances  d'aucun  Etat  du  monde 
ne  seront  mieux  ordonnées  que  les  nôtres,  et  de 
jour  en  jour  le  poids  des  charges  publiques  en 
deviendra  plus  léger. 

Nous  proposons  à  la  Chambre  d'adopter  le  pre- 
mier projet  de  loi. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  Timpres- 
sion  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  renvoie  à  samedi  prochain  Touverture  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires. 

M.  le  président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  prochain,  6  du  cou- 
rant, à  une  heure. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  2  mai  1820. 

M.  Delong  fait  lecture  du  procès- verbal.  La 
Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

M.  Moasnier-Buisson 9  organe  delà  corn- 
mitsion  des  pétitions  ,  soumet  à  la  Chambre 
l'analyse  des  demandes  et  réclamations  sui- 
vantes : 

Le  sieur  Hoquais,  notaire  royal  à  Argennes 
(Calvados),  sollicite  le  rétabhssenient  d'un  eixième 
notaire  à  daen,  et  fait  valoir  ses  prétentions  à  y 
exercer  cette  charge.  Il  se  plaint  de  plusieurs  déci- 
sions du  ministre  de  la  justice  qui  ont  écarté  sa 
demande,  en  exprimant,  contre  l  opinion  opposée 
du  pétitionnaire,  que  les  cinq  notaires  de  la  ville  de 
Gacu  suffisent  aux  besoins  de  cet  arrondissement. 
(La  commission  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.) 

Le  sieur  Henrion  de  Magnoncour ,  à  Paris,  re- 
produit auprès  de  la  Chambre  \vs  motifs  qu'il  lui 
avait  déjà  exposés  l'année  dernière,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  faculté  de  rentrer  en  possession  d'un 
hôtel  situé  à  Vesoul ,  dont  la  propriété  lui  a 
été  restituée  par  application  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814 ,  et  nonobstant  la  clause  de  l'ar- 
rêté de  réintégration  qui  maintient  la  destina- 
tion de  cet  hôtel ,  affecté  jusqu'alors  à  la  rési- 
dence du  préfet,  sous  la  charge  d'une  indemnité 
annuelle. 

Le  sieur  de  Magnoncour  réclame,  d'une  part, 
contre  une  décision  de  l'autorité  judiciaire  dans 
un  point  de  contestation  d'intérêt  qu'il  avait 
élevé  contre  le  préfet  comme  possesseur  de  la 
propriété.  Un  second  chef  de  sa  pétition  est  relatif 
&  l'indemnité  qu'il  revendique  pour  le  temps  qui 
l'est  écoulé  depuis  la  loi  du  5  décembre  jusqu'à 
l'arrêté  de  sa  réintégration.  Un  troisiéaie  chef  est 
celui  de  sa  deoianae  de  rentrer  en  Jouiisanee 
de  sa  propriété. 


La  Chambre,  attendu  la  chose  jugée,  prononce 
Tordre  du  jour  sur  la  première  partie  de  la  pé- 
tition, et  pour  les  deux  autres  chefs,  le  ren- 
voi à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  ii- 
nances. 

Quelques  habitants  de  la  commune  de  la  Tou- 
retie  ^département  de  la  Loire  ) ,  dénoncent  à  la 
Chambre  le  curé  de  cette  commune.  Leur  péti- 
tion présence  les  griefs  suivants  contre  ce  pas- 
teur : 

Rigidité  inexorable  contre  le  jansénisme,  et , 
sous  ce  prétexte,  refus  des  sacrements,  même  à 
l'heure  de  la  mort; 

Refus  de  restituer  aux  habitants  le  presbytère 
pour  y  établir  la  maison  communale  et  une  école 
d'enseignement  mutuel; 

Refus  de  rendre  leur  cloche ,  dont  il  serait 
fait  usuge  pour  convoquer  les  assemblées  com- 
munales, etc. 

Ils  demandent  aussi  qu'on  leur  donne  un  maire 
gui  habite  leur  commune  et  qui  en  prenne  les 
intérêts. 

I  La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  cette  der- 
nière partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur ,  et  prononce  l'ordre  du  jour  sur  tout 
le  reste.) 

Le  sieur  Delmas,  maire  de  Souillac  (départe- 
ment du  Lot) ,  réclame,  au  nom  de  ses  adminis- 
trés, le  payement  de  fournitures  faites  en  1815 
à  des  troupes  en  marche.  (Renvoyé  à  M.  le  nu- 
nistre  de  la  guerre.) 

Le  sieur  Firmin  demande  que  les  votes  des  ma- 
gistrats soient  émis  publiquement  et  à  haute  voix, 
comme  en  Angleterre;  ce  qui,  dit-il,    pourrait 


tée  par  l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  également  prononcé  sur 
une  pétition  du  maire  et  du  curé  ae  Mancellière 
(déparlement  de  la  Manche) ,  qui  demandent  que 
dans  chaque  paroisse  on  désigne  un  certain  nom- 
bre d'inclividus  pour  leur  confier  la  recette  et  la 
gestion  des  rentes  do^  fabriques; 

Sur  celle  du  sieur  Dutrey,  propriétaire  à  Mo- 
rue (département  de  la  Gironde),  qui  se  plaint  de 
la  partialité  des  tribunaux  de  première  instance, 
et  demande  une  loi  qui  punisse  de  la  destitution 
tout  juge  convaincu  d'avoir  iugé  contre  le^  lois. 
Les  tribunaux  inférieurs  relèvent  de  cours  su- 
périeures dans  la  hiérarchie,  et  à  qui  appartient 
rattribution  de  prononcer  sur  les  erreurs  et  l'ir- 
régularité des  jugements. 

L'ordre  du  j[our  est  encore  prononcé  sur  la  de- 
mande que  fait  à  la  Chambre  le  sieur  Ghaudrat , 
ancien  militaire,  d'Intervenir  pour  faire  réviser  le 
jugement  qui  a  condamné  à  la  flétrissure  l'ex-gé- 
néral  Sarrazin. 

Plusieurs  aubergistes,  bourreliers,  à  volonté  et 
à  occasion,  du  département  des  Bonches-du- 
Rhône ,  se  plaignent  du  tort  que  leur  cause  le 
grand  nombre  de  messageries  et  diligences  qui  se 
sont  dernièrement  établies;  ils  se  plaignent  aussi 
de  la  taxe  de  25  centimes  par  lieue  imposée  au 
profit  des  maîtres  de  poste,  et  réclament  la  sup- 
pression de  ce  règlement.  Les  considérations  dé- 
veloppées dans  cette  pétition  ayant  paru  à  la  com- 
mission assez  importantes,  elle  propose  le  renvoi 
à  la  commission  des  dépenses.  (Le  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Leiranc,  à  Colmar ,  sollicite  une  loi 
qui  fixe  les  attributions  et  les  honoraires  des 
commissaires-priaeon.  (Renvoyé  &  M.  le  gftrda 
toaceaiuu) 
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Le  sieur  Thnmas  Dobrée,  nf'gociant  à  Nantes, 
«li^maDde  que  l'on  remctln  en  vi^'ueur  l'article  3 
de  l'acte  ou  navi^lion  du  21  6i.'|iteiiibre  1703, 

Jui  n'iidrael  l'imporiation  que  sur  des  liatimenls 
raiit:ais  ou  amiartenanl  aux  liabilanU  du  pays 
d'où  les  produits  sont  tirôs.  Le  pétitionnaire 
considère  celle  mesure  comme  le  seul  moven  ilo 
rendre  la  vie  au  comnicrcG  français,  et  de  fournir 
à  noire  marine  <le  lions  mati'lo'tn;.  Il  propose  en 
ce  sens  des  dispositions  qui  ont  paru  à  la  com- 
mission offrir  des  vues  importautes  et  parfaite- 
ment raisonnëeti.  Ces  cousii[érdtiij[is  se  r.iilaclia:it 
il  la  fois  à  la  dit>lomatiu,  aux  inl<>ri}t:<  maritimes  et 
au  commerce  intérieur,  la  coniniission  projiose 
el  la  Chambre  prononce  le  nnvoi  de  la  pëlUion  t 
MM.  les  ministres  des  affaires  élrau!;6res,  de  l'in- 
térieur et  de  la  marine. 

Le  sieur  Huet,  maire  de  louarre  (Seine-et- 
Marne),  se  plaint  d'avoir  réclamé,  sans  aucun 
succès,  le  payement  de  fournitures  faites  nar  ré- 
quisition, pour  le  service  des  armées  en  1813  et 
'  mu,  quoique  des  imposiljons  extraordinaires 
aient  élé  alTecléi's  au  pavement  de  ce  gunre 
de  service,  {Le  renvoi  aux  ministres  des  (inunces 
et  de  l'iulérieur  eal  pronouc6.) 

à  la 


A  M.  Rai-es,  président  de  la  Chambre  des  députés. 


a  Monsieur  le  président. 


la  rentrée  de  Sa  Majesté  dans  sa  capitale. 

•  La  (;randc  députatioti  sera  re^ue  mercredi , 
3  dei:e  moi»,  h  l'issue  de  la  musse,  cl  le  t;rand 
maître  des  cérémonies  vous  transmettra  U?  in- 
structions relulives  à  culte  réception. 

•  Le  ministre sccre'taire  d'Etat  au  départe- 

ment de  tiutérieur, 

•  Si'ffns  ;  SlllËO:<.  ■ 

A  M.  le  préiident  de  la  Chambre  des  députée. 

•  Paris,  U  i"  mai  tSiS. 

.  Le  frrand  maître  des  cérémonies  de  Friince, 
après  avoir  pris  ks  ordres  du  Itoi,  a  l'Iionneur 
de  répondre  à  M.  lu  pi-ésident  de  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  oue  la  grande  dépu- 
taiion  lie  la  Cliauibre  sera  admise  mercredi  pro- 
chain, 3  mai,  après  la  messe,  à  présenter  i"iSa 
Majesté  I  liommape  de  la  Glia:nlire,  a  l'occasion  de 
l'auniviTsaire  de  ki  reiUrOe  dans  l'iiris. 

(  MM.  les  membres  qui  comiic-ieront  la  dépu- 
Ution  voudront  liien  être  réonls  à  miiiî  dans  la 
salle  de  descente  dite  des  Ambassadeurs,  où  les 
oflk'iers  des  cérémonies  viendront  les  chercher 
pour  les  conduire  d,  l'audience  du  Itoi. 

*  Ceux  de  MM.  les  tiépulésqui  désireraient s'ad- 
îoindreâ  la  députutiun  se  réuniront  au  salon  de 
la  Paix ,  et  entreront  avec  elle  dans  la  salle  du 
irône. 

«  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le 
prteidentde  laChambredes  députés  d'agréer, ulc. 

•  Signi  :  le  marqua  de  Dhelx-Brézé.  • 
T.  «VU. 


M.  le  Président.  Je  vais  tirer  an  sort  la  grande 
députalion.  J'invite  les  membres  qui  la  compo- 
seront a  se  réunir  à  onie  heures  et  demie , 
alin  d'être  rendue  à  midi  à  la  salle  des  Ambas- 
sadeurs. 

Les  noms  tirés  de  l'urne  par  H.  le  président 
sont  ceux  de  : 


Lesejgriear. 

Dteslailier. 

Corbi.-rB. 

Uelaune)'  (de  YOmf). 

Le  muruQUdeViiUfruicbB. 

1)8  Corday, 

De  Bi  s  molli. 

Vuye  r-d' Argeiwon . 


De  Villèle. 

Gassaiu. 

Brliart. 

Lb    marquis    Ducambonl- 

Coislio. 
Fremicourt. 
I*  comls  d'Oi^luda. 
GuQin-Hoyunt. 
Le  vii'omie  <Je  BnuUd. 
Le  comie  Dtugier. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  TenouuellemetU  da 


M.  PaliUt  4e  LttyMes.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  l'Iionneur  de  vous  proposer  est  d'un 
crand  intérêt  pour  tous  les  départements  où  la 
culture  du  chanvre  prospère.  Cette  production 
est  ln''S-im|)ortanle  pour  notre  agriculture,  et  as- 
aurément  si  elle  éiait  enrourai^ée,  nous  suftirions 
à  reiiijiloi  que  fout  du  chanvre  notre  marine  et 
nuire  industrie. 

Dans  le  tableau  général  du  mouvement  des 
douanes,  sous  le  litre  de  filaments  cénétaux,  vous 
avez  pu  remarquer.  Messieurs,  que  plus  de  5  mil- 
lions de  kilogrammes  de  chanvres  étrangers  ont 
été,  dans  la  seule  année  de  1818,  importés  en 
France. 

Ces  clianvres  étrant;ers  sont  de  deux  sortes; 
les  chanvres  longs  et  les  chanvres  courts.  Cette 
distinction  est  adinJse  par  nos  douanes. 

Les  chanvres  loni.'s,  plus  forts,  d'un  filament 
plus  dur,  sont  destinés  au  besoin  de  notre  ma- 
rine, el  résistent  mieux,  dit-ou,  à  l'action  de  l'eau 
de  la  mer. 

A  l'égard  de  wtte  espèce,  je  ne  fais  aucune  pro- 
position, et  je  maintii-ns  le  droit  à  l'importation, 
quelque  laible  qu'il  me  paraisse,  au  taux  acUiel- 


C'est  celui  quo  généralement  nous  cultivons 
avec  succès,  c'est  celui  (lui  se  prèle  très-Facile- 
ment à  tons  nos  tissus,  c'est  celui  que  nous  pou- 
vons fournir  en  asset  grande  quantité  pour  sub- 
venir h  nos  Iwsoins. 

l'ourquoi  nous  rendre  trit)Utaircs  des  étrangers 
pour  une  matière  nremière  que  nous  pouvons 
treuviT  chez  nous,  dont  la  culture  est  à  peu  près 
générale  dans  une  grande  partie  de  la  France,  et 
qui  devient  plus  importante  encore,  si  elle  reçoit, 
par  l'amendement  que  je  propose,  un  utile  en- 
couragement? 

Cet  amendement,  vivement  sollicité  par  le 
commerce  de  mon  départemeat  et  lea  cultiva- 
teurs, est  ainsi  congu  : 

■  Les  droits  mis  ji  l'importation  des  cbanvres 
courts  sont  augmentés  de  moitié  en  bur  des 
droits  auxquels  ila  t<onl  nuintenuit  a'sujettiB.  • 
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M.  deSalnl-Crieq.  Ln dénomination  iJechan- 
vre  court  n'existe  pas  dans  notre  tarif;  les  chan- 
vres ne  se  ilislinguenl  pas  |iar  la  lo)i|!ucur  des 
filaments,  ainsi  l'anii'ndi'ment  tendrait  à  clianHcr 
le  Bysti'ine  du  liirif.  Je  sais  que  les  déparlenienis 
(le  la  Gliampa^iie  ont  sullicilé  une  aii;!mi'iilatimi 
de  droits  sur  les  dianvres  (■ti-dUK'''»-  '-e  iniiiii=- 
tèrede  la  marine,  lonsullê  sur  cet  objet,  a  ré- 
pondu qu'il  s'approvisionnait  de  chanvre  fran- 
Çaii  pour  la  fabrication  des  cordages  *■  t  des  eaiiles, 
et  qu'il  n'aelielait  des  chanvres  du  Nord  qnc  pour 
subvenir  à  l'insufli-Banee  des  chanvres  de  Pranne. 

Les  chanvres  du  Nonl  roùti?nt  10  pour  cent  de 
plus  que  les  nilirca;  si  vou-i  animent icz  les  druiis 
a  leur  entrée,  il  en  rêsulli-nnt  une  absenec  de 
concurrence  qui  ferait  payer  les  chanvres  beau- 
coup plus  cher  un  ininist»!  de  la  marine. 

Je  pense  que  sous  Ces  denx  rapports  l'amen- 
dement ne  doit  pas  ôlre  admis. 

M.  le  Président  demande  si  l'amendement 
est  appuyé. 

M.  Uenarony.  S'il  ne  s'agissait  (lue  d'un 
changement  de' rédaction  de  l'aïuendemenl 

M.  Ueiaroobp.  J'ai  Tait  rGmnr.;Uer  qu'on  ne 
peut  voter  précipitan:mcnt  sur  des  amendements 
[irésenlés  sur  une  loi  de  douanes  sans  de  pruvi.s 
inconvénients.  Il  me  semble  (|ue  tons  les  anien- 
tlements  <levraicnt  iHie  renvoyés  à  la  eoiuniis- 
fion.  Elle  les  examinerait  de  concert  avec  leur 
auteur  ou  les  adopterait,  et  alors  ces  amende- 
ments se  représenteraient  devant  vousavec  beau- 
coup plus  de  faveur;  ou  elle  les  rejetterait,  et 
alors  leur  aulcuren  apiiellerail  à  la  Cliambreelle- 
mémo.  Ce  que  je  dis  ici  de  l'araendi  ment  dont  il 
s'afiit,  je  l'apjdique  à  tous  ceux  qu'il  nous  reste 
à  discuter.  (Cet  avis  est  appuyé.) 

M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  il  fanrlrîiit  que 
la  Chambre  suspendit  tout  i\  fait  la  délibération; 
mais  les  amendements  ont  Hc  tous  imprimés  et 
distribués-  La  commission  a  pu  en  prendre  con- 
uaissance;  son  rapporteur  cl  ses  membres  peu- 
vent prendre  la  parole.  La  Chambre  veut-elle 
continuer  sa  délibération  dans  la  forme  adop- 
tée?... (Un  mouvi'menlaflirmatif  «■■pondj'i  Jl.  le 
président.) 

L'amendement  de  M.  l'aillol  de  Loynes  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

M.  le  Président  lit  l'amendement  suivant  do 
H.  Dumeilet  : 

0  Le  droit  d'entrée  sur  les  couiil^  étrangers, 
lixé  à  l''<0  l'ranes  par  100  kilogrammes,  par  la 
lui  de  IUI7,  est  porté  &  •ihO  francs.  « 

M.  Dumellel.  Messieurs,  la  prohibition  de 
divers  tissu*  élranjjiers  a  prévenu  la  ruine  de  eux 
de  nos  établissements  qni  ne  iiouvaient  snuienir 
la  eoucurrence  des  manufactures  élevéï-s  dans  leâ 
pays  voisins.  D'autres  tissus  rédamenl  la  même 
protection,  et  du  ce  nombre  soiit  les  coutils  fran- 
çais, qui  luiteni  avec  tant  de  désavantage  contre 
ceux  (le  la  Uelgique.  l'our  vous  mettre  il  mémo 
d'ûpprécier  les  besoins  lie  celte  fabrication,  per- 
oiettez-moi  de  vous  exposer  eu  i>eu  démoli  quels 
ont  été  ses  jjrogrës,  et  quelle  est  sa  position  ac- 
tuell•^ 

Eu  176-2,  la  ville  d'Bvreux  fut  la  preiniùrR  qui 
ait  fondé  une  manufacture  de  coutils  à  l'inslurdc 
Turuliout  eu  Belgique,  et  le  gouvernement,  vou- 
lant favoriser  uii  êliiblisgemeut  qui  affrancbia- 
laît  la  France  da  tribut  que  lui  imposaieat  des  fa- 


brrcations  étrangères,  accorda  au  fondaleur  une 
forte  prime  d'cneourasement.  Aussi  cette  manu- 
facture s'éleva-1-el  le  bientôt  ït  un  haut  degré  de 
pnupérilé. 

Un  I  («o,  ces  avantages  n'étaient  plus  .les  mê- 
mes; néanmoins  ctte  branche  d'industrie  prit 
bieutût  une  nouvelle  extension  en  raison  de  la 
lilwïrlé  du  commerce  et  de  la  nécessité  d'employer 
un  papier-monnaie  dont  chaque  jour  voyait  di- 
minuer la  valeur.  Depuis  celte  époi|ue  jusqu'à 
celle  de  la  restauration,  les  manufactures  fran- 
çaise:' |)arla;:èrent  toutes  les  chances  de  bonne  ot 
de  mauvaise  fortune  qui  résultèrent  des  événe- 
ments politiques. 

En  181i,  la  Fraucji  rentra  dans  ses  anciennes 
limites,  et  la  Belgique  ayant  cessé  de  faire  partie 
de  notre  territoire,  les  faliriques  françaises  durent 
compter  sur  de  nouveaux  succt^s.  Des  établisse- 
ments s'élevèi-ent  îï  l'envi  dans  l'espoir  que  des 
lois,  sagement  coiutdnées,  previend raient  les 
suiles  d'une  concurrence  impossible  il  soutenir. 
C'est  cette  impossibilité  oue  je  me  propose  de- 
démontrer  par  des  calculs  exacts,  rcsultaut  de 
renseipnemonis  pris  sur  les  lieux,  et  par  ta  com- 
paraison de  leurs  cliargr;»  respectives  :  les  fabri- 
ques de  la  lielgique  ont  sur  celles  de  France  un 
avantage,  qui  résulte  de  ce  que  le  coutil  ne  pou- 
vant se  faire  en  partie  qu'avec  les  llls  tirés  de  la 
Westphalic,  les  premières  les  achètent  à  meilleur 
C(>m|jle,  n'iiyant  â  supporter  ni  frais  de  transport, 
ni  droits  d'entrée;  elles  ont  de  plus  tous  les  bé- 
néliccs  que  leur  procurent  le  bas  prix  delamain- 
d'o'utre  et  l'intérêt  de  l'atgent,  qui  n'excMe  pas 
4  pour  cent. 

Ces  crconslauccs  établissent  une  différence  de 
ITr.  35  cent,  par  aune  de  coutil,  toute  eu  faveur 
des  fabriques  étrangères,  et  cette  différence  se 
lrou\e  justiliée  de  la  manière  suivante  : 

1"  Main-d'œuvre •    45  » 

[Un  ouvrier  fabrique  une  aune 
de  coutil  par  jour  :  le  prix 
de  la  journée  eu  Belgique 
est  de  1)0  à  ih  centimes,  en 
France,  il  s'élùvo  de  l  fp. 
20  c.  à  1  fr.  :i0  c.) 

2°  Chaîne  en  111  blanc «31   > 

(Les fils  euipluyi'S en  Belgique 
sont  des  llls  ue  Westphalie.) 

3o  Chalneen  (11  bleu .     14  . 

(Del(runswik,quicoûlede2rr. 
ù  2  fr.  50  c.  le   d^-mi-kilo- 

framuic,  ut  les  fllsdellasse- 
ormandie,  seuls  propres  ik 
la  fabrication  française  pour 
la  chaîne,  se  vendent  de  3  fr. 
5Uc.  ù  4  fr.par  kilogramme.) 

i»  Teinture 20  ■ 

(Les  fabricant)  belges  ne 
pavent  aucun  droit  sur  l'in- 
dig'o.) 

ri"  Droiisetfraisdelransportsur 
les  lils  de  Westphalie  desti- 
nés aux  trames •    10  • 

(Les  fabricants  étrangers  achè- 
tent surles  lieux  et  sans  frais 
les  lils  de  lu  Westphalie.  et 
ils  ne  sjnt  point  paisibles  des 
droits  d'entrée  que  doivent 
payer  les  fabricants  frani^ais.) 

0"  Bobinage  des  fils  de  chaîne..      •     7  f/2 
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?•  D^vida^çe  du  fil  de  trame.... 

8»  Ourdissage  de  la  chaîne 

(La  cause  de  celte  différence 
provicMit  de  celle  de  la  main- 
d'œuvre  ci-iiessus  expliquée.  ) 


» 
1) 


fi  » 
l  1/2 


Total lf.3oc.  » 

Dans  cet  état  de  choses  il  ne  paraîtrait  sans 
doute  pas  déraisonnable  de  demander  la  prohibi- 
tion dos  coutils  de  la  Belgique:  mais  je  sais  ce 
que  le  svsténie  de  prohibition  a  de  dangereux, 
et  je  connais  les  représailles  qu'il  pourrait  moti- 
ver. Je  me  borne  en  conséquence  à  vous  deman- 
der une  parfaite»  égalité  entre  les  fabriques  fran- 
çaises et  les  fal)riqu(»s  étrangères,  et  puisqu'il  est 
démontré  que  l'aune  de  coutil  de  la  Belgique  peut 
être  vendue  1  fr.  35  cent,  plus  bas  que  celui  fa- 
briqué chez  nous,  la  justice  la  plus  sévère  exiu'e 
une  le  droit  d'entrée  des  coutils  de  la  Belgique 
^oit  augmenté  d'une  pareille  somme. 

Ce  droit  est  en  ce  moment  de  1  iO  francs  [)ar 
cent  kilogrammes,  c'est-à-dire  que  le  poids  de 
Taune  étant  d'un  demi-kilogramme,  ce  droit  est 
de  70  centimes  |)ar  aune.  Kn  le  portant  au  dou- 
ble, les  fabriques  de  la  Belgique  se  trouvent,  h 
bien  p'^u  de  chose  prés,  aussi  favorablement  trai- 
tées que  les  établissements  fraiiç^iis,  et  je  ne 
pense  pas  qu  il  soit  dans  votre  pensée  d'aller  au 

delà. 

Veuillez  d'ailleurs  remarquer  que  telle  est  la 
difliculté  de  réprimer  la  contrebande  sur  la  fron- 
liére,  où  malheureusement  une  partie  de  la  popu- 
lation trouve  dans  celte  mauvaise  pratique  des 
moyens  d'exister,  que  les  fabricants  français  se- 
raient encore  loin  de  pouvoir  donner  leurs  pro- 
duits à  un  prix  aussi  bas  que  ceux  de  la  Bel- 
gique. 

Cette  décision,  Messieurs,  n'intéresse  pas  seu- 
lement les  nond)reux  établisseinents  ré|)andus 
dans  le  département  de  l'Iinre,  mais  encore  ceux 
de  la  Loire-lnl'érieiire,  du  Finistère,  de  la  Manche, 
de  la  Seine-Inférieure  et  du  Nord,  dont  les  tissus 
se  rapprochent  Injaucoup  de  e.eux  de  Turnhout, 
vulgairement  appelés  de  firand  pUwib, 

ifiie  ubjeciion  a  été  faite,  et  elle  ne  manquera 
pas  de  se  reproduire.  Kile  consiste  à  présenter 
le  tableau  {\vi^  importations  effectuées  pi'Udant 
les  dernières  années,  comme  une  preuve;  du  peu 
de  danger  de  la  concurrence  des  coutils  étran- 
gers. 

Kn  1817,  ilaélé  importé  C8,57'i  kilogrammes 
de  coutils  du  la  Belgique;  en  1818,  70/i7ô;  en 
1819,  28,ô4ti. 

til  on  veut  en  induire  qu'une  diminution  aussi 
remarquable  doit  rassurer  les  propriétaires  des 
établissiMuents  français. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  c'est  pendant  les 
mois  de  novembre  et  de  décembre  que  S(>  vend 
la  plus  grande  nuantitè  de  couiils  pour  la  li- 
terie; et  sans  vouloir  introduire  <lans  eett-Mlis- 
cussion  l'exameti  d'aucune  «luestion  politique, 
je  pense  qu'on  ne  un  contestera  pas  que  c'est 
précisément  à  la  lin  de  l'année  dernière  qu'il 
faut  reporter  Tépoque  de  ranéanlissem  nt  de 
notre  commerce  :  ici  encore  je  retrouve  un 
nouveau  témoignage  des  inquiétudes  résultant 
de  nos  divisions,  et  qui,  appréciées  par  nos 
voisins,  les  ont  déterminés  à  ne  plus  risquer  des 
îiuporlaiionB  dont  le  succès  repose  avant  tout 
sur  la  conHance  qu'inspire  la  stabilité  des  insti- 
utioQB  politiques.    . 


Je  n'insisterai  pas,  Messieurs,  sur  ces  considé- 
rations, je  me  bornerai  à  vous  rappeler  qu'il  y  a 
urgence  à  accorder  à  nos  établissements  d'indus- 
trie les  encouragements  indispensables  à  leur 
existence.  S'il  en  était  autrement,  des  milliers  de 
bras  resteraient  sans  emploi,  et  vous  concevez 
les  malheurs  qui  résulteraient  de  la  prolongation 
d'un  pareil  étal. 

C'est  par  des  faits  et  des  calculs  incontestables 
que  j'ai  signalé  une  partie  des  causes  qui  s'op- 
posaient à  la  prospérité  d'une  branche  d*industne 
fort  répandue,  et  c'est  comme  une  conséquence 
de  ces  faits  que  je  demande  que  le  droit  d'entrée 
des  coulils  étrangers,  fixé  à  140  francs  les  100 
kilogrammes  par  loi  du  27  mars  1817,  soit  porté 
au  double,  c'est-à-dire  à  280  francs. 

M.  le  rapportear.  Il  n'y  a  ici  aucun  besoin 
d'encouragement  pour  l'industrie  intérieure.  La 
commission  a  examiné  la  question  :  les  coulils 
étrangers  n'établissent  aucune  concurrence  avec 
les  nôtres,  qui  sont  d'une  qualité  de  beaucoup 
supérieure.  L'augmentation  n'aurait  d'autre  ré- 
sultat que  de  pc-^cr  sur  la  consommation.  Ainsi, 
non-seulement  le  droit  présenté  serait  excessif, 
mais  la  commission  a  reconnu  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  espèce  d'augmentation. 

L'amendenieiu  de  M.  Dumeilet  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  président  donne  lecture  de  l'amendement 
de  M.  Laisné  de  Villevesque,  relatif  aux  cotons  de 
la  Guvane. 

m 

M.  Ijaisné  4e  Villevesque.  L'amendement 
que  j'ai  l'iionnenr  de  vous  soumettre  est  uni- 
quement dans  l'inténH  de  l'agriculture  coloniale 
de  la  Guyane  française. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  les  manu- 
factures françaises  consomment  40  millions  de 
dt-mi- kilogrammes  de  coton,  et  vous  n'appren- 
drez pas  sans  douleur  que  nos  colonies  en  four- 
nissent à  peine  2  millions;  la  Guyane  française  y 
entre  à  peu  près  pour  5  à  ()00,OOU. 

Certes,  Messieurs,  si  le  gouvernement  daignait 
jeter  un  regard  protecteur  sur  celte  intéressante 
possession,  elle  pourrait  nous  fournir,  en  peu 
d'années,  tons  les  colons  dont  nous  avons  besoin; 
elle  pourrait  nous  consoler,  nous  dédommager 
même  de  la  perte  de  Saint-Domingue. 

Celte  colonie  languit  depuis  longtemps  dans 
une  déplorable  enfance,  et  elle  est  bien  digne 
d'attirer  la  sollicitude  tutélaire  de  la  Chambre  et 
du  gouvernement. 

Les  Buropéens  s'y  acclimatent  plus  facilement 
qu'aux  Antilles,  et  pourraient  s'y  livrer  ensuite  à 
la  culture  du  colon;  les  faveurs  prodiguées  à  la 
culture  de  ce  précieux  végétal,  dans  la  Guyane, 
contribueraient  à  y  attirer  des  cultivateurs  des 
Antilles  et  d'autres  parties  mêmes  du  continent 
américain. 

De  plus,  le  coton  y  est  de  première  qualité,  et 
nous  affranchirait  bientôt  du  tribut  que  nous 
payons  au  Brésil  sous  le  nom  de  coion  à  longue 
soie, 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe,  qui  s'enor- 
gueillissent d'une  riche  population  et  des  plus 
florissantes  cultures,  n'ont  pas  besoin  de  ces  en- 
couragements. 

Butin,  Messieurs,  la  perte  qu'en  éprouvera  le 
Trésor  sera  extrêmement  légère,  puisqu'elle  ne  le 
privera  pas  d'une  recette  de  [dus  de  Ih  à  30,000 
francs.  J  aime  donc  à  croire  que  la  Chambre  dai- 
gnera souscrire  à  ma  proposition  qui,  ie  le  ré- 
pète, est  uniquement  dans  i'intôrôt  do  l^agricul- 
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ture  coloniale,  d'une  colonie  qui  est  encore  au 
berceau,  et  qui  peut  prendre  un  {^rand  dt'îvolop- 
pement,  pour  peu  qu'on  la  protôf^a». 

M.  de  l$atiit-€>ieq.  J(^  ne  ferai  qu'une  sim- 
ple observation  sur  cet  anitMidemcnt;  elle  n'a  pas 
fiour  objet  de  le  repousser  d'une  manière  ab?o- 
ue  mais  de  poser  exav'tement  la  question.  Le 
droit  sur  les  colons  est  élabli  de  telle  sorte  que, 
pour  ce  produit  plus  que  pour  tout  aulre,  une 
grande  faveur  est  accordée  à  nos  colonies,  puis- 
que les  cotons  qui  en  proviennent  ne  j)aYent  que 
10  francs  pour  100  kilogrammes,  cVst-à-dire 
trois  ou  quatre  fois  moins  que  ceux  des  autres 
provenances.  Faut-il  accorder  à  ceux  de  la  Guyane 
une  faveur  plus  grande  encore?  La  chose  peut 
être  utile,  si  l'on  considère  que  tout  est  à  faire 
dans  celle  colonie,  et  qu'un  encouragement  par- 
ticulier peut  hcMer  les  progrès  de  sa  mise  c^n  va* 
leur.  Je  ne  m'opposerais  donc  pas  à  ce  que  le 
droit  des  cotons  qui  en  proviendraient  Fût  réduit 
à  5  francs  seulement;  mais  il  faudrait  que  ci'tte 
réduction  fût  temporaire,  afin  qu'il  n'en  résultat 
aucun  désavantage  pour  nos  autres  colonies  et 
mon  avis  est  d'en  fixer  le  terme  à  deux  ans. 

M.  Laisné  de  Villevesque  adhère  à  la  disposi- 
tion présentée  par  M.  le  directeur  général.  — 
Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  sans  oppo- 
sition. 

M.  le  Président.  M.  Ouitard  a  présenté  un 
amendement  qui  n'est  pas  encore  imprimé,  et 
qui  consiste  à  imposer  les  fromages  étrangers 
a  leur  entrée  en  France  à  20  francs  par  quintal 
métrique. 

M*  Giiltard  (du  Cantal).  Messieurs,  le  8  fé- 
vrier dernier,  il  vous  a  été  fait  rapport  d'une  pé- 
tition des  propriétaires  qui  fabriauent  des  froma- 
ges dans  les  montagnes  du  Doubs  et  du  Jura, 
tendant  à  obtenir  l'augmentation  du  droit  d'en- 
trée établi  sur  les  fromages  étrangers  ;  je  l'ai  ap- 
puyée dans  l'intérêt  du  département  du  Cantal  et 
de  tous  ceux  dont  les  fromages  sont  le  principal 
produit.  Elle  a  été  renvoyée  a  la  commission  des 
douanes.  Cependant  cette  commission  n'a  pas 
jugé  convenable  de  proposer  cet  accroissement  de 
droit,  et  son  honorable  rapporteur  s'est  borné  à 
rappeler  tout  ce  (lue  la  loi  du  28  avril  1810  a  fait 
pour  l'industrie  agricole,  en  ajoutant  qu'il  en  est 
résulté  des  avantages  si  considérables  pour  les 
campagnes,  que  nous  avons  peut-être  à  nous  dé- 
fendre des  conséquences  trop  étendues  qu'on 
voudrait  tirer  du  principe  établi.  C»  st  ce  qu'éta- 
blira, dit-il,  la  discussion,  si  elle  reproduit  la  de- 
mande des  métayers  du  Jura,  qui,  non  contents 
d'avoir  obtenu  en  1810  le  doublement  du  droit 
d'entrée  sur  les  fromiiges  étrangers,  follicitent 
une  augmentation  nouvelle  ,  que  la  circonstance 
d'une  baisse  passagère  ne  semole  pas  justifier  au 
moins  pour  le  moment. 

Je  ne  imis  adopter  cette  opinion  de  M.  le  rap- 
porteur. La  baisse,  qu'il  appelle  passagère  et  dont 
il  n'indique  pas  les  causes,  se  fait  se.itir  progres- 
sivement, depuis  plusieurs  années,  lille  s'est  accrue 
denuis  1810,  époque  du  tarif  si  avantageux  ;  et  en 
l8iy,  elle  est  devenue  telle  que  nos  fromages  ont 
éprouvé  ium  diminution  de  plus  du  tiers  de  la 
valeur  qu'ils  avaient  depuis  quinze  ans,  et  leur 
prix  s'est  trouvé  inférieur  de  plus  d'un  sixième 
a  celui  qu'on  leur  a  donné  dans  les  évaluations 
cadastrales. 

Il  ne  faut  pas  cherchor  la  cause  de  cette  baisse 
dans  une  plus  grande  production  de  fromages.  Leur 


quantité  ne  varie  jamais  assez  pour  influer  nota- 
blement sur  leur  prix,  il  ne  faut  pas  la  chercher 
davantage,  dans  une  cherté  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  qui  ail  obligé  la  classe  ouvrière 
ei  pauvre  à  se  priver  de  c(?lte  consommation 
accoutumée;  de  longtemps  le  pain  n'a  été  à  meil- 
leur marché  qu'en  1810.  H  ne  faut  pas  enfin  la 
chercher  dans  la  diminution  du  travail  de  cette 
classe.  Cette  circonstance  a  existé  à  d'autres  épo- 
ques sans  qu'elle  ait  produit  cet  effet.  Cette  denrée 
est  pour  elle  de  première  nécessité,  parce  qu'elle 
lui  fournit  à  bon  marché  un  mets  sain  qui  n  exige 
aucune  préparation. 

Mais  j'aperçois  sans  effort  une  cause  durable 
et  toujours  agissante,  parce  qu'elle  repose  sur 
l'intérêt,  dans  la  concurrence  des  fromages  étran- 
gers -,  et  lorsflue  je  lis,  dan>  \e<>  états  des  douanes, 
qu'en  1818  les  étrangers  ont  versé  dans  nos 
marchés  plus  de  00,000  quintaux  de  fromages, 
c'est-à-dire  au  delà  de  ce  que  peuvent  en  pro- 
duire les  deux  départements  qui  en  donnent  le 
plu<;  quand  je  considère,  ensuite,  que  chaque 
livre  de  ces  fromages  ne  paye  qu'un  droit  de 

7  centimes,  ma  conviction  est  que  le  mal  est  là, 
et  que  le  remède  est  indiqué  dans  la  pétition  du 
Doubs  et  du  Jura. 

Il  me  sera  facile,  Messieurs,  de  vous  faire  sentir 
les  effets  de  cette  concurrence,  si  dangereux  pour 
notre  industrie  agricole,  en  vous  démontrant  les 
avantages  que  les  étrangers  ont  sur  nous. 

J'en  remarque  trois  principaux  qui  me  parais- 
sent incontestables.  Le  premier  est  la  facilité  du 
transport.  Les  Suisses  introduisent  à  peu  de  frais 
leurs  fromaççes  dans  nos  départements  voisins  de 
leur  temtoire.  Sur  les  60,000  quintaux  entrés 
en  France,  près  de  deux  tiers  sont  venus  de  la 
Hollande  par  mer,  c'e.^l-à-dire  que  le  port  n'a 
Coulé  presque  rien,  tandis  que  chaque  quintal, 
puids  de  marc,  qui  sort  du  Cantal  pour  aller  dans 
les  marchés  du  midi  et  de  l'ouest,  nous  coûte 

8  sols  de  transport.  Toutes  nos  routes  sont  à  faire, 
aucune  n'est  viable  ;  les  charrettes  ne  peuvent 
venir  charger  directement  que  dans  les  temps 
secs  de  l'été.  Le  reste  de  l'année,  les  fromages 
sont  portés  sur  des  chars  à  bœufs,  ou  à  dos  de 
mulets,  jusqu'à  la  rencontre  des  routes  du  Lot  et 
de  l'Aveyron.  Aussi  le  Cantal  n'a  pas  l'air  d'appar- 
tenir à  la  France;  c'est  vraiment,  au  milieu  du 
royaume,  une  espèce  d'impasse,  de  laquelle  le 
commerçant  et  le  voyageur  se  garent  comme 
d'un  écueil. 

Jugez  par  là,  Messieurs,  des  difficultés  et  de  la 
cherté  du  transport  de  nos  fromages,  qui  sont 
notre  seule  exportation.  C'est  avec  son  produit 
que  nous  payons  les  impôts,  les  grains  qui  nous 
manquent  même  dans  les  années  dites  d'abon- 
dance, les  vins,  les  huiles,  les  draps,  et  générale- 
ment tout  ce  qu'il  nous  faut  pour  vivre  et  pour 
nous  vêtir. 

Le  second  avantage  que  les  étrangers  ont  sur 
nous  est  le  meilleur  marché  auquel  ils  ont  le  sel 
qui  s'emploie  dans  la  l'abricaticn  des  fromages, 
et  que  nous  payons  0  sois  la  livre;  il  est  reconnu 
(|u'une  vache  en  consomme  pour  environ  8  francs, 
tant  pour  elle  que  pour  les  fromages  qu'elle 
donne.  Cet  impôt,  qui  et^t  pour  ainsi  dire  person* 
t.el  dans  les  pays  où  il  ne  sert  qu'à  l'usage  de  la 
iamille,  est  un  secoud  impôt  foncier  pour  ceux 
dont  le  sol,  presque  tout  en  pacages,  ne  peut 
être  utilisé  qu  avec  des  bestiaux  qui  consomment 
beaucoup  de  sel.  Le  Cantal  dépense  plus  de 
400,(X)0  francs  par  an  pour  ie  sel  néce8l^alre  à  ses 
bestiaux,  et  encore  l'économise-t-on  au  point  que 
déjà  ou  aperçoit  que  leurs  nudadlea  te  mmôr 
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plient  et  que  leur  qualité  dégénère,  tant  il  est 


plus  funestes.  H  est  urgent  de  diniinucr  celui 
du  sel,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  affranchir  celte 
denrée  de  première  nécessité  pour  Thomme  et 
pour  Tagriculture.  Trop  aggraver  les  impôts  qui 
pèsent  directement  sur  le  sol,  c'est  en  quelque 
laçon  ressembler  aux  enfants  qui  battent  leur 
mère! 

Le  troisième  avantage  que  les  étrangers  ont  sur 
nous  dérive  de  ce  que  les  pays  qui  nous  inon- 
dent de  leurs  fromages  ne  payent  pas  ou  presque 
pas  de  contribution  foncière  ;  elle  est  trop  con- 
sidérable en  France,  et  le  Cantal  est  un  des  dé- 
partements qui  en  sont  le  plus  surchargés:  elle 
s'élève,  h  une  petite  fraction  près,  à  25  centimes 
du  produit  cadastral,  cest-à-dire  au  quart. 

L  an  d  Tnier,  le  tableau  du  budget  nous  a  ap- 
pris que  c'était  seulement  le  septième;  cela  nous 
a  fort  étonnés,  parce  que  nous  ne  faisions  pas  la 
distinction  financière  du  principal  et  des  cen- 
times, et  que  tout  bonnement  nous  comptions 
l'argent  qui  sortait  de  notre  poche;  et  comme  sur 
7  francs,  les  percepteurs  ont  continué  de  nous 

S  rendre  30  sols,  au  lieu  de  20,  nous  continuons 
e  croire  (jue  nous  |)a^x)ns  le  quart. 
Voici  maintonant  le  résultat  de  ces  avantages 
en  faveur  des  étrangers.  Pour  nourrir  une  vache 
toute  Tannée,  il  faut  en  pré  ou  en  pacage  une 
élendue  de  terrain  cadastré  au  moins  a  72  francs, 
qui,  par  conséquent,  paye  18  francs  de  contribu- 
tion. Les  vachi'S  donnant.  Tune  portant  l'autre, 
L'jO  livres  de  fromage,  il  en  résulte  que  le  (j^uin- 
tal  poids  de  marc  supporte  12  francs.  Si  mainte- 
tenant  on  ajoute  seulement  :>  francs  pour  ce  que 
le  sel  ou  le  transport  nous  coûtent  de  plus  qu'aux 
étrangers,  on  a  un  total  de  15  francs  par  quintal. 
D'où  il  suit  qu'abstraction  faite  de  la  différence 
des  qualités,  laciuclle  est  encore  en  leur  fav(»ur, 
ils  peuvent  donner  leurs  fromages  i^i  3  sous  par 
livre  meilleur  marché  que  nous.  De  lii  vient  (ju'ils 
ont  pu  rapprocher  tellement  leur  prix  du  nôtre 
que  la  meilleure  qualité  leur  a  valu  la  préférence, 
et  que  les  nôtres  ont  dû  subir  une  baisse  énorme. 
Cet  effet  subsistera  autant  que  la  cause;  il  ne 
faut  pas  plusieurs  années  pour  s'in  a()ercevoir, 
et  il  ne  sera  pas  temps  de  venir  à  notre  secoifrs 
quand  nous  serons  ruinés,  et  que  nos  établisse- 
nient.s  seront  anéantis. 

A  cela  M.  le  directeur  général  des  douanes  ré- 
pond qu'on  a  déjà  assez  fait  pour  les  départe- 
ments qui  réclament,  puisipie  le  droit  établi  sur 
les  fromages  étrangers  est  de  20  0.  î),  c'est-à- 
dire  «lu  cinquième  de,  leur  valeur.  Mais  je  crois 
aue  sur  ce  |)oint  son  calcul  n'est  pas  exact.  Le 
roit  est  de  13  francs  et  de  quelques  centimes 
par  quintal  mélriciue.  Tour  qu'il  lût  de  20  O/i) 
ou  du  cinquième  de  la  \aleur  iW.ïi  fromages  étran- 
gers, il  faudrait  que  le  (juinlal  niélri([ue  ne  se 
vendit  que  05  francs.  Or,  il  est  notoire  (ju'il  se 
ViMid  plus  de  10)  francs.  \l\\  sorte (|ue,  d'après  les 
idées  de  M.  le  directeur  général,  le  droit  doit  être 
porté  au  moins  à  20  francs,  comme  je  le  demande. 
On  affectera  peut-être  de  craindre  ijue  les  étran- 
gers ne  prennent  plus  autant  de  nos  productions, 
et  surtout  de  nos  vins  en  retour,  ou  ({u'ils  ne 
les  taxent  chez  eux. 

Ces  craintes  sont  rliiniériques.  D'abord  les  nays 
qui  nous  envoient  leurs  fromages  ne  récoltent 
nas  de  vin,  et  ils  aiment  à  eu  boire.  Us  sont  donc 
lurcés  de  s'en  pourvoir  ailleurs.  Us  préféreront 
toujours  les  vins  de  France,  à  cause  de  leur  qua- 


lité et  de  la  facilité  de  transport;  et,  sur  ce  point, 
notre  véritable  intérêt  est  de  favoriser  autant  que 
possible  cette  exportation,  en  diminuant  le  droit 
de  sortie,  comme  Ta  demandé  notre  honorable 
collègue,  M.  Laine. 

il  n'y  pas  a  craindre  non  plus  qu'ils  imposent 
nos  vins.  Us  n'ont  pas  de  concurrence  à  éviter, 
puisqu'ils  n'en  recueillent  pas.  L'impôt  retombe- 
rait directement  sur  une  consommation  qui  leur 
est  nécessaire,  et  ce  seraient  eux-mêmes  qui  la 
payeraient. 

Toute  la  difficulté  gît  donc  à  combiner  le  droit 
d'importation  des  fromages  étrangers,  de  manière 
à  balancer  par  leur  prix  la  supériorité  que  la 

3ua!ité  leur  donne  sur  les  nôtres.  J'ai  prouvé  que 
ans  l'état  actuel  des  choses  ceux-ci  se  présen- 
tent dans  les  marchés  avec  un  excédant  d'avances 
de  3  sols  par  livre;  il  faudrait  donc  que  le  droit 
fût  porté  à  15  francs  par  quintal  poids  de  marc. 
Cependant  il  n'est  que  de  13  francs  par  quintal 
métrique,  et  si  ii»  propose  de  le  régler  en  ce  mo- 
ment à  20  francs,  c'est  pour  m'accommoder  aux 
idées  de  la  commission,  car  l'insuffisance  en  sera 
bientôt  reconnue;  et,  à  ce  taux,  il  sera  encore 
inférieur  à  20  0/0. 

Cette  légère  augmentation  est  dans  les  prin- 
cipes d'une  bonne  législation  sur  les  douanes, 
laquelle,  ce  me  semble,  doit  sans  cesse  tendre  à 
encourager  l'industrie  commerciale  et  agricole, 
en  tenant  leurs  produits  à  un  prix  également  con- 
venable pour  le  producteur  et  pour  le  consom- 
uialeur. 

En  relevant  un  peu  le  prix  de  nos  fromages, 
cette  augmentation  aura  ce  résultat  avantageux 
|)our  tous,  qu'elle  fournira  aux  départements  qui 
U)s  produisent  les  moyens  de  consommer  une 
)arlie  de  nos  vins  (|ueles  étrangers  payent  avec 
es  profils  qui  sont  à  leur  détriment;  au  lieu 
(lu'en  laissant  ces  départements  dans  l'état  de 
détri*sse  où  ils  sont,  on  les  condamne  à  une  pri- 
vation qui  tourne  au  désavantage  des  pays  de 
vignobles.  ^ 

Je  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Le  droit  actuellement  perçu  sur  les  fromages 
étrangers  à  leur  entrée  en  France  sera  porté  à 
20  francs  par  quintal  métrique.   » 

M.  te  baron  de  Turckelm.  Messieurs ,  la 
proposition  il'accorder  de  nouveaux  encourage- 
ments à  la  fabrication  des  fromages,  par  Taug- 
mentation  de  droits  à  l'entrée  de  ce  comestible, 
ven.uit  de  l  étranger,  se  lie  à  plusieurs  considé- 
rations d'économie  politiiiue. 

La  fabrication  intérieure  a  été  successive- 
ment protégée  par  la  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  imposait,  sur  les  100  kilogrammes, 
\  fr.  50  cent,  portés  à  G  francs  avant  1818,  et 
par  la  loi  de  181 G  à  12  francs. 

Cet  impôt  sur  un  objet  de  grande  consomma- 
tion, et  presque  de  première  nécessité  pour  les 
(dassis  ouvrières,  n'a  pas  pu  faire  développer  un 
jxTfectionnement  de  fabrication  assez  marqué  pour 
nous  mettre  au-dessus  de  l'introduction  étran- 
gère. Le  droit  fut  perçu  en  1818  sur  3  millions 
de  kilogrammes,  qui  pro  luisirent  430,000  francs. 

11  ne  sera  pas  contesté  que  cette  introduction 
s'applique  aux  qualités  supérieures  de  la  Hollande 
et  d.'  la  Suisse.  Les  ports  de  mer  peuvent-ils 
renoncera  ces  qualités?  Les  expéditions  mari- 
limes  se  chargeront  elles,  pour  les  voyages  de 
long  cours ,  de  fromages  qui  n'offrent  pas  la 
même  consistance  et  la  même  substantialité  dans 
un  moindre  volume  ?  Les  fauteurs  de  Taugmen- 
tation  des  droits  attesteront-ils  que  la  qualité 
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supérieure  do  la  fabrication  sera  atteinte  du  mo- 
ment que  l*on  pourra  vendre  plus  cher? 

Les  pûlu rages  des  terrains  usurpas  sur  l'océan 
par  l'industrieux  Hollandais,  les  rideaux  des 
Alpes  ot  du  Jura,  qui  offrent  tant  d'herbes  succn- 
lentes  et  aromatiques  ont  reçu  de  la  nature  un 
lapis  vert,  qui  leur  assure  la  supériorité.  Le  Can- 
tal, le  Puy-de-Dôme,  ainsi  que  les  revers  du  Jura, 
qui  frisiîut  la  Suisse,  présentent  des  sites  ana- 
logues. Nntre  Jura  offre  trexcellenis  pftturages, 
les  sommités  de  l'Auvercne  présentent  une 
nourriture  substantielle;  néanmoins  les  fromnpes 
sont  inférieurs  en  qualité.  Les  hal.itants  du  Jura 
chargent  leurs  pâturages  de  trop  de  bétail.  H  ne 
leur  reste  pas  assez  de  fourrage  nour  Jiiverner  ; 
c*est  la  cause  de  ladiminuliondc  leurs  bénélices. 
Les  mémoires  distribués  nous  aimoneent  qu'ils 
louent  des  vaches  en  Suisse,  pendant  quatre  mois 
de  l'été  :  on  évalue  leur  nombre  h  près  de  cent 
mille.  Cet  aspect  conduirait  à  l'observation  qu'il 
y  a  quelque  vice  radical  dans  l'économie  rurale 
("le  ces  cantons,  et  qu'un  reiranrhement  sur  le 
nombre  du  bétail  consommateur  mènerait  plutôt 
au  but  qu'un  droit  à  l'entrée. 

Nous  conclueroiis  donc  que  l'approvisionne- 
ment nécessaire  pour  la  navigation  ne  saurait 
être  abandonné  encore  à  la  fabrication  intérieure, 
et  que  l'augmentalien  de  droits  et  de  prix  réagi- 
rait, par  différentes  conséquences,  sur  les  frais 
de  la  navigation  française,  klle  renchérirait  pour 
toute  la  France  la  nourriture  des  hommes  ro- 
bustes, consommateurs  des  fromages,  sansfraran- 
tir  le  remplacement  de  ceux  qui  sont  nécessaires 
aux  embarcations. 

Le  second  point  de  vue  de  notre  examen  sera 
diri^ré  vers  l'augmentation  de  richesse  nationale, 
qui  serait  le  résultat  d'un  changement  dans  la 
perception  des  droits. 

Les  fromages  français  éprouvent  une  diminu- 
tion de  prix  dans  leur  vente,  malgré  l'augmen- 
tation de  droits  établie  en  181C  Ce  sort  est 
commun  à  tous  les  produits  de  l'industrie  euro- 
péenne. D'autres  causes  même  pourraient  y  avoir 
contrihué,  telles  que  la  surabondance  des  récoltes 
de  1818  et  des  fourrages  en  18 l*.l,  l'absence  des 
épizooties,  etc. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  celte  base  que  nous  pou- 
vons asseoir  la  nécessité  de  venir  au  secours  des 
fabricants  indigènes.  Ils  vendront  au  fur  et  à 
uiesuredu  la  hausse  du  prix  des  blés;  et  de  là  un 
meilleur  déhit  des  objets  manufacturés  aura  pu 
ranimer  la  circulation  générale. 

Mais  cette  circulation  des  j)roduit8  de  la  France 
ne  nous  laisse- 1- elle  pas  ajjenTvoir,  chaque 
année,  une  vente  de  cent  quinze  à  cent  vingt 
mille  quint  l'x  métriques  de  sel  de  France  à 
la  Suisse  tcuie,  pour  la  valeur  de  2  millions 
500.000  francs? 

(118,000  quintaux,  valeur  de.  2.560,000  f. 

En  18l9.JSacs  et  tonneaux I3'',000 

(Transport  jusqu'en  Suisse.      831,000 

1. 517 ,700 

Les  transports,  faits  exclusivement  par  les 
cultivateurs  français,  jettent  seuls  une  somme 
de  880,000  francs  parmi  les  laboureurs  de  la 
Meurlhe,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  du  D  jubs 
et  du  Jura,  transport  en  pure  perte  pour  le  cuiii- 
vateur,  qui,  dans  les  muments  perdus,  voiture  les 
sels  de  relais  en  relais,  consomme  les  bottes  de 
trèfle  et  de  foin  qu*ii  charge  mt  son  chariot, 
Yieut  chaque  soir  ramener  ses  chevaux  à  son 
écuHe.  et  cônsét'vé  les  engrais* 


Cette  vente  des  sels  de  France  à  la  Suisse,  vons 
la  compromettez,  Messieurs,  en  irritant  par  l'as- 
siette de  nouveaux  droits.  La  Bavière  et  le  Tyrol 
sont  là,  assis  sur  le  lac  de  Constance,  pour  vous 
en  disputer  le  débit.  Vous  ne  commettrez  pas  la 
plus  légère  faute,  sans  que  nos  voisins  en  tirent 
avantage.  Vous  vous  rappellerez  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  sel,  nous  rencontrons  un  article  dont  la 
production  dans  les  marais  salans  et  dans  les 
falines  n'est  limitée  que  par  les  bornes  de  la  con- 
sommation. Les  premiers  frais  de  construction  une 
fois  faits,  tonte  <»x tension  de  vente  est  bénéfice, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  sel  gemme,  dont  le  Tyrol 
et  la  Bavière  surabondent.  Ce  motif  nous  donne 
la  solution  du  problème,  pourquoi  le  sel  se  vend 
toujours  à  plus  bas  prix  plus  il  s'éloigne  de  sa 
source.  La  combinaison  du  calcul  le  pousse  con- 
staniment  jusqu'aux  confins  où  se  rencontre  le 
choc  d'un  sel  rival.  Les  cantons  suisses  ajoutent 
au  prix  la  régale  ou  un  droit  d'aide.  C'est  une 
branche  de  revenu  pour  le  souverain,  qui  vend 
le  kilogramme  à  33  centimes.  Les  besoins  de  nos 
finances  nous  obligent  à  élever  le  prix  dans  le 
Jura  à  45  centi  nés. 

Le  [)rix  du  sel  est  donc  idus  élevé  pour  le  fa- 
bricant français  de  12  centimes  par  kilogramme. 
En  admettant  l'emploi  de  10  kilogrammes  de  sel 
par  quintal  métrique  de  fromage,  la  fabrio^ilion 
française  devient  plus  chère  de  120  centimes. 
Dans  la  proportion  d'un  emploi  de  15  kilo- 
grammes, la  différence  s'élève  à  180  centimes. 
Or  le  droit  actuel,  perçu  par  100  kilogrammes,  est 

de 13  ir.  20  c.  '  13  fr.  20  c. 

Surtaxe  du  sel.     l       20  1       80 


Reste. 


12  fr.    de  prime  ou  11  fr.  40  c. 


qui  grèvent  le  fabricant  suisse  par  le  <lroit  d'en- 
tré(^  et  représentent  au  fabricant  français  une 
indemnité  pour  le  taux  plus  élevé  de  nos  contri- 
butions, en  mémo  temps  qu'un  encouragement 
pour  vaincre  la  concurrence.  Cette  fabrication  est 
déjà  assimilée  de  bien  près  à  celle  de  Gruvère, 
et  si  les  métayers  du  Doubs  et  du  Jura  persé- 
vèrent et  réforment  quelques  prati(|ues  défec- 
tueuses dans  leur  économie  rurale,  ils  recueil  le- 
leront  les  fruits  de  la  législation  actuelle,  et 
n'éprouveront  point  de  défaveur  sur  le  marché 
des  fromages  en  France. 

En  considérant  l'admission  des  fromages  de 
Suisse  sous  un  autre  rapport,  nous  apercevrons 
la  cotiséquence  immédiate  d'un  état  d'aisance  en 
Suisse,  par  la  consommation  de  nos  céréales  de 
France.  L'habitant  sobre  des  montagnes  de  Suisse 
ne  consjmme  que  des  pommes  déterre,  lorsriue 
sa  fortune  est  circonscrite  Avec  la  plus  légère 
augmentation  de  bien -être,  la  miche  de  pain  re- 
parait sur  sa  table.  Ce  sont  n(»s  uepartements 
agricoles  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  du  Bas- 
Ilhin,  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  qui  four- 
nissent ces  céréales.  De  proche  en  proche,  tous 
les  marchés  s'en  ressentent.  Les  men'uriales  du 
30  janvier  présentent  un  prix  moyen  de  10  fr. 
03  cent,  par  hectolitre  de  blé  sur  les  marchét>, 
combinés,  de  Metz,  Verdun,  Charleville  et  Sois- 
sous.  Kricore  les  prix  de  Metz  éprouvent-ils  une 


Dien  inférieurs.  Approchez  de  la  Suisse,  et  voas 
trouverez  déjà  ces  prix  &  Mulhouse  à  12  fr.  61  c 
La  Suisse  uous  rttnd  donc  l'équivalent  de  nos 
achats  de  fh)mage8,  par  les  blés,  par  les  hnilei, 
par  les  vins,  par  beauôdiip  d'auln»  objets  de  nos 
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manufactures,  qu'elle  admet  sans  aucune  res- 
triction. 

J'établirai  une  dernière  considération. 

Bile  est  puisée  dans  la  région  supérieure  de 
la  politique,  non  que  je  veuille  subordonner  la 
vie  intérieure  de  TËiat  auxinfluenires  du  dehors, 
bien  moins  encore  sacrilier  les  vrais  intérêts  pré- 
sents du  citoyen  français  à  des  combinaisons 
éloignées.  Nous  devons  encourajs'cr  et  soutenir 
tout  ce  qui  peut  favoriser  la  prospérité  et  l'acti- 
vité de  la  nation. 

Mais  lorsque  les  observations  antérieures  ont 
pour  lo  moins  établi  le  doute  que  des  calculs 
numériques^  ou  des  projets  de  finances,  con- 
8(  illent  la  proposition  d'imposer  de  uouveaux 
droits  au  fromage,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
d'ajouter  que,  bien  que  Tindépendance  nationale 
repose  essentiellement  sur  rénergie  d'un  peuple 
et  la  sagesse  des  conseils  de  son  gouvernement, 
le  lion  d'affection  entre  les  peuples  peut  aider 
beaucoup  à  la  prospérité  réciproque.  Il  y  a  des 
nations^  des  gouvernemenis  peut-être,  éiêrnelle- 
ment  rivaux,  concurrents  de  gloire  et  de  puis- 
sance. L  ordre  des  choses,  l'équilibre  des  forces 
ra  voulu  ainsi;  mais  il  existe  aussi  des  nations 

2ue  Tordre  de  l'univers  paraît  avoir  appdées  à 
es  relatiOiis  paisibles.  La  Suisse,  la  Hollande 
sont  émineamient  d.ius  ce  rapport  vis-à-vis  de 
nous.  Elles  le  furent  toujours,  à  peu  d'exceptions 
près.  Alors  une  politique  etran^ière  prépondérante 
fut  active,  tandis  que  la  nôtre  fut  iuerie.  Cette 
éclipse  ne  fut  jamais  longue.  Les  alliances  avec 
les  btats  limitrophes  résultent  de  la  position  de 
la  France.  Elle  doit  les  maintenir  ou  les  recon- 
quérir en  préparant  les  voies.  L'objet  que  noiis 
traitons  exerce  son  inlluence  dans  la  cabane  de 
chaque  pasteur  de  ce>  heureuses  contrées.  L'ai- 
sance relative  de  chacune  de  ces  familles  patriar- 
cales en  serait  atteinte.  Les  privations  blesse- 
ront le  grand  nombre,  et  nous  él;)igneront  les 
affections  de  ces  deux  peuples,  dont  l'expression 
énergique,  abondante  en  bon  sens,  ne  put  jamais 
être  éludée  par  leurs  gouvernements. 
Je  vote  pour  le  rejet  de  Tamendement. 

M.  de  Courvoisier.  Messieurs,  Je  réclame  l'at- 
tention de  la  Chambre,  d'autant  plus  nue  la  pro- 
Ïiosition  qui  lui  est  faite  est  contraire  a  l'avis  de 
a  commission;  les  préopinants  n'ont  pas  été 
bien  entendus;  je  crains  que  vous  n'ayez  incom- 
(détement  saisi.  Messieurs,  les  raisons  alléguées 
pour  et  contre  ramendementqui  vous  occupe. 

Si  vous  adoptez  la  proposition,  vous  ferez 
l*a\an(age  de  plusieurs  départements;  le  mien 
est  de  ce  nombre.  Mais  ce  n'est  pas  spécialement 
comme  député  du  Doubs;  ce  n'est  pas  seulement 
puur  suppléer  à  Tabsence  <le  quelques-uns  de  mi*s 
collègues,  nun  moins  intéresses  sous  ce  rapport 
à  TaugnuMilution  de  droits  qu'on  réclame,  c'est 
pour  la  justice  et  pour  la  vérité  que  je  m'élève. 

Si  je  reu>.'«is,  M»'s>i  j:s,  à  vous  ionvai:iire, 
pour  la  Suisse  en  particulier,  qu'en  portant  <\ 
*20  francs  le  droit  de  13  Ir.  JO  cent.,  dont  h'S 
frouiai^es  étrangers  sont  grevés  à  t'inipurtalion, 
lu  condition  du  métayer  suisse  est  une  fois  plus 
avanta;zeuse  encore  que  celle  du  métayer  fran- 
çais; RI  vous  reconnaissez  que  nos  monlagn(>s 
perdent  leur  aisance  ei  que  l'aug.iientatiou  du 
droit  leur  est  nécessaire,  hésiterez- vous  ù  l'ac- 
cord) r  1 

lin  fait  certain,  c'est  que  nos  montagnes  du 
Doub.>,  du  Jiira,  et  môme  du  déparlement  de 
rÂin  s'appauvrissent  chaque  jour,  quand  la  Suisse 
prospère  et  sVnrichit.  Le  préopinant  attribue  cet 


effet  à  une  économie  défectueuse  :  sous  quel  rap 
port;  est-ce  le  luxe,  la  dépense?  Leurs  habitants 
sont  mal  vêtus  et  vivent  de  pain  noir.  Est-ce  le 
défaut  de  travail  et  d'industrie?  Us  sont  intelli- 
gents et  laborieux.  L»'ur  industrie  s'étend  aussi 
loin  que  leur  sol  et  ses  propriétés  le  comportent; 
ils  ne  peuvent  en  changer  ni  les  produits  ni  la 
nature;  ils  n'ont  pour  moyens  d'aisance  et  de 
fortune  que  leurs  bois  el  leurs  pi\turages.  La  con- 
currence des  Suisses  les  ruine;  le  vice  de  leur 
économie  n'est  que  dans  la  différence  du  sol  et 
dans  nos  lois. 

Les  fiomages  suisses  sont  en  général  d'une 
qualité  supérieure  aux  nôtres;  aussi  le  prix  en  est 
plus  élevé;  lorsque  nous  vendons  40  et 45  francs, 
la  Snisse  vend  50  et  55  francs.  Ainsi  la  différence 
habituelle  entre  les  prix  de  Suisse  et  ceux  de 
France  est  de  10  francs  par  quintal,  poids  de  marc, 
ou  de  2t)  francs  par  quintal  métrique  :  c'est  le 
20  0/0.  Prenons  UK)  francs  pour  prix  habituel  du 
quintal  métrique,  dans  les  ventes  que  les  Suisses 
font  aux  Français;  grevons  les  fromages  suisses, 
à  l'entrée,  d'un  droit  de  20  0/0  an  lieu  de  13  fr. 
20  cent.  Sous  ce  premier  rapport,  la  condition  du 
métayer  suisse  sera  la  même  que  celle  du  mé- 
tayer français. 

Envisageons  maintenant  sous  un  autre  point 
de  vue  leur  position  réciproque. 

Les  impôts  indirects  ne  sont  pas  connus  en 
Snisse,  et  l'impôt  direct  est  à  celui  de  France 
environ  ce  qu'un  est  à  dix-neuf  ou  à  vingt.  Je 
ne  crois  pas  exagérer,  en  disant  que  nos  mon 
tagnes  payent  le  ciniiuiéme  ou  le  sixième  du  re 
venu  effectif;  elles  payent  18  on  20  00;  la  con- 
dition du  Suisse  sera  de  20  0/0  plus  avantageuse 
en.ore,  lors  même  que  vous  accorderez  l'augmen- 
tation. 

Ajoutez  à  ces  calculs  la  différence  du  prix  de 
la  main-d'ieuvre  et  des  objets  de  consommation; 
et  vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  combien  la  me- 
sure qu'on  vous  propose  est  insuffisante  pour 
établir  l'égalité  de  chances  et  de  bénétices  entre 
nous  et  nos  voisins. 

Nous  sommes  loin  de  désirer  leur  ruine  :  des 
liens  d'amitié,  comme  des  relations  d'affaires,  ont 
toujours  uni  les  Suisses  et  les  Comtois  :  le  bon 
Voisinage  est  notre  régie;  nous  les  aidons,  ils 
nous  sont  utiles;  nous  désirons  que  ces  liens 
subsistent,  ({u'ils  se  fortitient;  et  les  pétition- 
naires en  expriment  le  vœu. 

iNous  demandons  seulement  qu'ils  gagnent 
moins,  el  que  nos  pertes  soient  moins  fortes  et 
ipoins  certaines.  Vous  allez  juger,  par  un  fait, de 
notre  ilécailence  et  de  h-urs  progrès. 

Dans  1rs  parties  les  plus  élevées  de  nos  mon- 
tagnes, nous  louons  d«  s  vaches  suisses  pour  les 
quatre  mois  dVlé.  Le  prix  était  jadis  île  25  francs; 
il  est  de  50,  rn  ce  moment;  six  années  ont  suffi 
pour  opérer  cet  accroissement;  nous  payons  plus, 
et  lions  vendons  moins  :  comment  soutenir  la 
concurrence? 

Aussi  nous  voyons  assez  communément  des 
métairies  délaissées,  malgré  la  diminution  des 
prix  du  bail;  la  contrée  languit,  le  béUiil  di- 
minue, quand  on  aurait  besoin  de  l'augmenter; 
les  ronces  croissent  dans  les  piiturages;  ce  ne 
sout  pas  les  bras  qui  manquent  pour  les  extirper, 
c'i'-t  l'argent  :  le  fermier  a  ptine  à  payer  le  pro- 
priétaire, et  ei'lui-ci  ne  peut  faire  des  avances  au 
fermier.  Deux  mille  écus  de  rente  dans  nos  pays, 

c'est,  en  quelque  sorte,  de  la  richesse En 

élevant  de  six  francs  le  droit  d'entrée,  vous  éle- 
vez de  six  francs  le  prix  de  nos  ventes. 

Mais  le  préopinant  vous  disait  que  la  mesure 
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serait  injuste,  ou  que  la  Suisse,  en  compensa- 
tion, assure  d'autres  profits  h  la  France;  par 
exemple,  elle  nous  prend  du  sel  pour  2  millions 
.  500,000  francs,  quand  elle  pourrait  en  tirer  du 
Tyrol  et  de  la  Baviôre. 

Celte  compensation  est  encore  Tune  des  causes 
qui  nous  appauvrissent.  Nous  payons  le  sel  six 
sols  la  livre.  C'est  la  grosse  dépense  de  nos  mon- 
tagnes, car  il  en  faut  beaucoup  pour  les  fromages 
et  pour  le  bétail,  et  nous  te  livrons  à  la  Suisse 
au  prix  de  la  fabrication  ;  c'est  donc  un  cadeau 
que  nous  lui  faisons  autant  qu'une  vente.  Elle  le 
remet  à  ses  habitants,  moyennant  un  droit  qu'ils 
supportent;  mais  le  droit  n'élève  pas  la  chose  au 
prix  de  France,  puisque  la  contrebande  s'en  em- 
pare et  la  réimporte  pour  la  revendre  avec  profit. 

Nous  n'avons  pas  à  craindre  sur  ce  poiut  la 
concurrence  du  Tyrol  et  de  la  BaviiTe  ;  nos  sels 
sont  les  meilleurs  au  monde,  et  nous  trouverons 
toujours  assez  le  moyen  de  nous  en  défaire, 
moyennant  le  remboursement  des  avances  que  la 
fabrication  aura  coûtées. 

On  a  parlé  de  nos  vins;  sans  doute  la  Suisse 
en  acheté,  car  il  lui  en  faut;  mais  elle  les  a 
grevés  d'un  droit  énorme;  les  riches  en  usent, 
les  autres  y  renoncent  :  aussi  les  vins  blancs  du 
Jura,  que  jadis  la  Suisse  enlevait  presqu'aussitôt 
après  les  vendanges,  restent  sans  débit  :  ce  n'est 
pas  en  représailles  de  l'angmintation  du  droit 
que  les  fromages  ont  éprouvée  en  1816;  la  mesure 
est  antérieure;  ce  gouvernement  a  raison;  il 
laisse  nos  vins  ;  mais  le  prix  lui  reste  :  imitons- 
le  du  moins  en  protégeant  l'écoulement  de  nos 
produits. 

Le  préopinant  a  fait  mention  des  bénéfices  du 
roulage  :  c'est,  je  crois,  à  raison  des  denrées  co- 
loniales que  la  Russie  lire  de  nos  ports.  Ce  bé- 
néfice est  réel,  et  ceux  qui  nous  le  procurent  s'5 
associent.  Ils  n'hésiteraient  pas  à  nous  l'enlever, 
s'ils  en  trouvaient  plus  à  tirer  leurs  approvision- 
nements de  Livourne  ou  de  la  Hollande  que  de 
Marseille  ou  du  Havre. 

On  vous  a  dit,  enfin,  qu'il  nous  fallait  des  fro- 
mages pour  les  expéditions  de  long  cours;  j'ignore 
si  ceux  de  Suisse  y  sont  plus  propres  que  les 
nôtres  :  parmi  ceux  qu'on  faif  en  France,  il  en 
est  quelques-uns  dont  la  qualité  rivalise  avec  les 

E rentiers;  mais  qu'importe!  Si  Ton  ne  peut  em- 
arquer  que  des  fromages  étrangers,  le  gouver- 
nement et  les  armateurs  supporteront  cette  légère 
augmentation;  la  chose  est  juste,  puisque  la 
mesure  est  nécessaire  pour  éviter  à  nos  contrées 
un  grave  dommage. 

En  un  mot.  Messieurs  ,  si  vous  accueillez 
l'amendement,  la  condition  du  métayer  suisse 
sera  beaucoup  plus  avantageuse  encore  que  celle 
de  nos  concii  îvens.  Vous  serez  loin  d'avoir  établi 
l'équilibre,  ei  pourtant  je  ne  me  fialte  pas  de  ce 
succès;  je  connais  la  sage  répugnance  que  la 
Chambre  éprouve  à  se  prononcer,  en  matière  de 
douanes  et  de  finances,  pour  les  amendements 
que  la  discussion  reproduit,  quand  le  gouver- 
nement et  la  commission  les  rejettent.  Si  je  n'ai 
pu  réussir  à  vous  convaincre  de  la  justice  de  nos 
réclamations,  si  je  ne  puis  leur  concilier  vos 
suffrages,  que  du  moinb  M.  le  directeur  des 
douanes  pèse  mes  raison»,  il  en  sera  frappé  :  il 
reconnaîtra  que  si  Ton  n'élève  le  droit  au-uessus 
du  taux  l\yié  par  la  loi  de  1816,  on  n'aura  point 
atteint  le  but  :  les  pertes  subsistent,  le  malaise 
augmente,  et  nos  voisins  continuent  de  s'enrichir 
à  nos  dépens. 

M.  le  rafp#rle«r.  ie  dois  observer  à  la 


Chambre  qu'en  général  les  formes  oratoires  sont 
un  peu  exagérées  ;  car,  d'après  ce  que  vieiit  de 
dire  l'honorable  préopinant,  l'existence  de  son 
pays  dépendrait  en  quelque  sorte  d'une  nouvelle 
augmentation  sur  les  fromages.  La  commission 
aurait  désiré  pouvoir  faire  droit  à  cette  demande, 
parce  que  son  but  principal  a  été  de  favoriser 
autant  qu'il  était  en  elle  les  produits  de  notre 
sol.  Cependant  des  considérations  graves,  que  les 
raisonnements  du  préopinant  ne  sauraient  atté- 
nuer, s'opposent  fortement  à  l'augmentation  de- 
mandée. Les  fromages  suisses  ne  viennent  pas 
rivaliser  avec  ceux  du  Jura  pour  l'approvision- 
nement de  notre  marine;  les  fromages  de  Hollande 
sont  plus  propres  à  cet  usage,  et  sont  à  peu  près 
les  seuls  qui  aient  cette  destination. 

Je  vais  envisager  la  question  par  rapport  à  la 
Hollande  et  à  la  Suisse  qui  sont  les  deux  pays 
les  plus  intéressés  à  la  détermination  que  vous 
allez  prendre.  Quant  à  la  Hollande,  elle  reçoit 
beaucoup  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie; 
cette  nouvelle  mesure  d'augmentation  pourrait 
être  considérée  vis-à-vis  d'elle  comme  hostile 
jusqu'à  un  certain  point,  et  influer  d'une  manière 
défavorable  relativement  aux  produits  de  notre 
sol  que  nous  sommes  dans  l'usage  de  lui  livrer. 
Quant  à  la  Suisse,  la  question  s'étend  encore 
davantage.  La  Suisse  est  de  tous  les  pays  qui 
nous  avoisinent  celui  dont  les  relations  nous 
sont  le  ])lus  profitables.  La  Suisse  fait  avec  la 
France  un  commerce  annuel  de  dix  à  douze 
millions,  qui  est,  on  peut  le  dire,  entièrement  à 
notre  avantage.  Les  Suisses  sont  loin  de  regarder 
l'augmentation  proposée  comme  devant  être  sans 
conséquence  pour  eux.  Ce  droit  doublé  en  1813 
a  été  de  leur  part  l'objet  des  nlus  vives  récla- 
mations. L'augmentation  actuelle  peut  paraître 
indifférente  en  elle-même,  mais,  par  rapport  à 
notre  position  vis-à-vis  des  Suisses,  elle  pourrait 
produire  le  résultat  le  plus  fâcheux. 

Le  coup  le  plus  sensible  que  nous  ayons  porté 
à  leur  industrie  a  été  la  prohibition '^des  tissus 
et  des  fils  de  coton,  qui  était  la  principale  branche 
de  l'industrie  de  ce  pays  et  le  grand  motif  qui  le 
liait  à  notre  industrie  commerciale.  Cet  intérêt  a 
dû  subir  le  sort  de  tous  les  autres.  La  loi  prohi- 
bitive était  générale;  la  Suisse  en  a  ressenti  l'in- 
fluence de  la  manière  la  plus  vive. 

Quant  à  l'article  des  sels,  on  a  dit  que  c'était 
un  cadeau  que  nous  leur  faisions.  Je  souiiaite 
que  nous  ayons  souvent  l'occasion  de  faire  de 
tels  cadeaux  aux  personnes  auxquelles  nous  vou- 
lons du  bien;  car  celui-là  produit  à  la  France 
2,500,000  francs.  Assurément,  c'est  être  généreux 
à  bon  marché  que  de  mettre  dans  ses  coffres  une 
somme  aussi  co.isidérable. 

La  proposition  de  l'augmentation  des  fromages 
n'est  donc  bonne  qu'en  principe,  co:nme  encou- 
ragement à  l'agriculture;  mais  la  commission  a 
pensé  qu'elle  ne  pouvait  être  adoptée  sans  com- 
promettre des  intérêts  beaucoup  plus  importants, 
eans  nous  faire  perdre  au  décuple  sous  d'autres 
rap[)orts. 

M.  de  ll^alnt-Crlcq.  J'ai  partagé  l'avis  de  votre 
commission,  et  comme  les  motifs  sur  lesquels 
son  opinion  s'est  fondée  sont  aussi  ceux  qui  ont 
déterminé  la  mienne,  il  devient  inutile  que  je 
les  exprime,  après  que  M.  le  rapporteur  vient  de 
vous  les  faire  si  exactement  connaître;  mais  je 
dois  Di'expliquer  sur  un  fait,  parce  que  ce  fait 
est  presque  décisif  dans  cette  discussiou. 

M.  Guitard  a  fait  obseryer  que  radministratioa 
et  la  commisBion  avaient  considéré  le  droit  actuel 
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M.  de  l^ourvoNier.  MoFSUMir?,  les  motifs  que 
M.  le  ilinTkMir  des  douanes  vient  de  vous  sou- 
mettre doivent  vous  enfia^^er  et  mi^me  vous  dé- 
cider à  adopter  l'amendement  (|U'il  a  combattu. 

Il  V0U8  représente  (|ue,  pour  être  fidèle  à  V(;S 
iinueipes,  vous  devez  mnintenir  le  droit  tel  (|u'il 
rut  i\\6  en  1816,  parce  (|u'au  lieu  de  vous  atla- 
clier  à  étahlir  un  équilibre  )>arTait  entre  nos  pro- 
duits et  ceux  des  étrangers,  vous  laissez  souvent 
à  ces  deruiiM's  lavanta^e  de  la  balance,  atiu  de 
Ftimuier  le  pro^Tès  i\v.  notre  industrie,  M.  le 
diri'Cteur  fiénéral  reconnaît,  par  là  mé.ne,  nue  la 
bal.iuce  est  iné^Mle  sur  le  point  «(m:  nous  di>cu- 
tons ,  et  (|u'elle  penche  en  laveur  de  l'étranger 
contre  le  branlais. 

Le  mal  est  reconnu  :  eh  bien!  s'il  est  évident 
que  le  remède  oontil  vous  paile  est  inap))licable, 
ei  que  rhypothèse  on  il  8t>  piaie  es-t  imompatibie 
avec  ceilè  où  nous  nous  trouvons,  puisqu'il  a 
reconnu  le  mal,  il  faut  bien  qu'il  S'iuscnve  au 
remèd.*,  car  rinjusliee  mi  peut  subsister;  nous 
ne  nous  abandolinerons  pas  nous-mêmes  [K)ur 
ajouter  inconsidéréiiient  aux  béiiélices  des  i)eui)les 
voisiîip. 

SMl  s'aSissait  de  forces,  de  manufactures,  en 
un  mot  de  ce  genre  d'industrie  où  la  piTtection 
de  Pœuvre  dépend  des  efforts  et  de  rtiabileté  de 
TouTrier,  je  concevrais,  et  tel  est  votre  usage,  qu'il 


8UP  le»  ft*omaees  étrangers  comme  étant  de  '20  0/0,  , 
et  comme  lui-même  a  parfaitement  compris 
qu'une  telle  protection  serait  déjà  bien  consi- 
dérable pour  un  produit  seulement  agricole,  il  a 
conlesU'î  l'exactitude  de  noscaleuls.  M.  de  Cour- 
voisier  a  élevé  la  même  contradiction.  Je  réptmds 
que  c'est  la  pétition  même  que  vous  avez  ren- 
voyée à  la  commission  qui  assigne  aux  fromages 
suisses  le  prix  de  70  francs  par  100  kilojirammes. 
Or,  le  droit  étant  de  14  fr.  ;)2  cent,  y  compris  le 
décime  et  la  surtaxe,  il  est  clair  qu'ilne  représente 
pas  moins  de  20  0/0  de  la  valeur. 

Maintenant,  ce  prix  de  70  francs  est-il  tel  que 
le  cultivateur  français,  obligé  d'abaisser  ses  fro- 
mages au  même  taux,  fût  privé  des  profils  rai- 
sonnables auxquels  il  a  droit  de  prétendre?  Nul 
doute  qu'il  ne  fallût  alors  venir  à  son  secours  par 
une  nouvelleaugmentation  de  droits;  mais  connue 
il  faut  bien  convenir  que  dans  tous  les  c«.s  il 
obtient  de  ses  produits,  par  le  droit  actuel,  un 
prix  supérieur  do  li  fr.  52  cent,  au  prix  que 
le  producteur  étianger  retire  des  siens,  il  faudrait 
examiner  comment  il  pourrait  se  faire  qu'une 

f>rime  de  20  0/0  ne  suffît  pas  pour  compenser 
es  divers  tiésavantagcs  dont  on  vient  di»  vous 
entretenir.  Lu  chose  est  sans  doute  diflicile  à 
croire,  et  elle  le  devient  davantage  encore,  si 
Ton  considère  les  plaintes  que  les  Suisses  ont 
fait  entendre  depuis  plusieurs  années,  sur  le 
dommagt'  que  lexagêraiion  de  cett(»  prime  leur 
fait  éprouver.  Ces  plaintes  méritent  quelque 
attention  de  la  part  d'un  pays  auquel  nous  four- 
nissons beaucoup  d'obje'sde  notre  sol  et  de  notre 
commerce  extérieur,  et  dont  les  échanges  avec 
nous  sont  fort  restreints  par  suite  de  nos  nom- 
breuses prohibitions.  Je  suis  loin  de  dire  qu'il 
failb'  sacrifier  à  cette  considération  les  justes 
intérêts  de  nos  cultivateurs  du  Jura:  mais  je  dis 
qu'avant  de  sacrili;-r  cette  considération  à  des  in- 
térêts qui  peuvent,  comme  d'autres,  être  exagérés 
dans  leurs  prétentions,  il  faut  qu'il  soit  bien 
prouvé  que  la  protection  dont  ils  jouissent  déjà 
est  insuffisante;  et  c'est  ce  que  ni  l'administration, 
ni  la  commission  n'ont  pas  pu  reconnaître  dans 
l'état  actuel  des  choses. 


ne  faudrait  pas  encourager  l'indolence  du  fabri- 
cant, en  lui  donnant,  hors  de  toute  concurrence, 
un  profit  certain. 

Mais  y  a-t-il  quelque  rapport  entre  le  principe 
et  l'apiilication?  Le  sol  de  nos  montagnes  est  ce 
qu'il  peut  être,  ce  qu'il  fut  et  ce  qu'il  sera;  il  ne 
dépend  pas  de  nous  de  donner  à  nos  herbages  la 
qualité  de  ceux  des  Alpes,  plus  que  la  Suisse  ne 
peut  donner  à  ses  rocliers  l'aspect  de  nos  plaines  : 
la  scienee  de  nos  métayers  ne  peut  gagner;  elle 
sera  dans  un  siècle  au' point  où  elle  se  trouve 
depuis  cent  ans. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  disait 
que  la  baisse  n'est  que  passagère.  M.  le  directeur 
général  ajoute  que  la  diminution  dans  les  prix 
ne  date  que  de  dix-huit  mois;  il  a  même  commis 
involontairement  une  erreur  de  fait,  en  supposant 
que,  do  l'aveu  même  des  pétitionnaires,  ils  reti- 
raient en  ce  moment  de  leurs  fromages  \0  et 
45  francs  par  quintul.  Ils  disent  au  contraire 
qu'ils  n'en  retirent  que  3r>  francs,  et  que  malheu- 
reusement ce  prix  semble  devoir  être  invariable. 
Les  pétitionnaires  ont  pris  le  minimum.  J'ai  dit 
pins  :  les  fromages  se  vendent  35  et  40  francs; 
en  Suisse,  comme  en  France,  le  prix  varie  selon 
la  qualité;  mais  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer,  Messieurs,  et  ce  qui  repousse  les  objec- 
tions qu'on  tire  de  la  baisse  momentanée  ou 
perpétuelle,  comme  de  la  diminution  de  prix 
ancienne  ou  récente,  c'est  qu'il  existe  une  «liffé- 
rence  immuable  entre  le  pnx  des  fromages  suisses 
et  le  prix  des  nôtres;  quand  ceux-là  se  vendaient 
t')0  franco,  ceux-ci  se  vendaient  ÔO  francs,  et  main- 
tenant que  les  uns  se  vendent  35  et  iO  francs,  les 
autres  se  vendent  45  et  50  francs. 

N'importe  donc  la  hausse  ou  la  baisse,  les  cal- 
culs oue  je  vous  ai  soumis  subsistent,  même  en 
élevant  de  i\  francs  le  droit  d'entrée  par  quintal 
métrique;  hs  Suisses  auront  toujours,  dans  la 
concurrence,  les  profits  et  les  a\antages,  vu  la 
disproportion  énorme  dans  le  [irix  de  la  main- 
d'œuvre  et  tians  les  impôts. 

Pourquoi  donc  attendre  quand  le  préjudice  est 
manifeste  et  qu'il  est  en  nous  de  le  réparer?  Nos 
pavs  souffrent  en  ce  jour,  comme  ils  souffriront 
dans  une  ou  dans  deux  années,  et  si  vous  atten- 
dez un  ou  d<'ux  ans  pour  leur  accorder  le  soula- 
gement qu'ils  vous  demandent,  ils  auront  souffert 
un  ou  deux  ans  de  plus. 

Tant  que  la  guerre  a  duré,  tant  que  des  armées 
nombreuses  étaient  |)rr's  de  nous  ou  même  loin 
de  nos  froniières,  la  vente  comme  la  consomma- 
tion était  sans  bornes:  chacun  vendait,  et  la  dis- 
proportion ne  consistait  ()ue  dans  la  différence 
des  piofits.  Miiintenant  que  la  consommation  est 
moindreetque  les  prix  bai.^senl, laissons  au  moins 
aux  Franvdiâ  lo  moyen  de  concourir  à  l'approvi- 
sionnement de  la  France;  que  les  Suisses  gagnent 
même  plus  que  nous,  mais  paâ  ass.z  pourtant 
pour  nous  ruiner. 

Ouant  à  la  Hollande,  on  lui  faisait  un  mérite 
de  l'achat  de  nos  vins:  d'où  voulez  \ous  donc 
qu'elle  en  tire?  lîlle  n'en  récolte  point;  l'Alle- 
magne ne  peut  lui  en  fournir,  et  croyez  vous  que 
si  elle  trouvait  son  avauta^^e  à  s'abreuver  des 
vins  de  Poitugal,  elle  n'abandonnerait  pas  ceux 
de  liordeaux? 

Ohaque  p.iys  songe  à  soi  :  si  l'égoïsme  est  un 
vie.e,  c  est  moins  dans  la  politique  que  dans  la 
nature;  au  surplus,  Messieurs,  en  adoptant  Ta- 
mendement  qu'on  vous  propose,  vous  ferez  en- 
core preuve  de  générosité  pour  nos  voisins. 

H.  de  TarekelM.  Je  sais  combien  iiest  pénible 
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de  venir  combatire  une  proposition  que  Ton 
appuie  par  des  motifs  aussi  puissants,  U  qui 
semblent  (mi  effit  reposer  sur  l'intérôt  national. 
Mais  il  ne  faut  pas  envisager  les  choses  sous  un 
seul  poiiit  lie  vue;  il  faut  embrasserions  les  rap- 
ports de  la  question,  et  balancer  tous  les  avan- 
tages. Le  fait  est  que  les  fromajzes  de  la  Franche- 
Conité  ont  une  valeur  intrinsèque  moindre  que 
celle  des  fromages  de  Suisse  et  qtj'ils  sont  tou- 
jours enlevés  de  préférence.  Les  nôtriséprouveroiit 
des  améliorations;  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  les 
encourager,  non  on  élevant  à  l'étranger  des  droits 
qui,  leur  rendant  ce  commerce  plus  facile,  leur 
ôteraient  Téniulation  qui  doit  les  animer  en  ce 
momen^ 


M.  de  l^aint-Cricq.  On  se  prévaut  de  la  di- 
minution de  nos  fromages,  en  l'attribuant  à  la 
diminution  des  prix  des  fromages  suisses.  Mais 
<|u'est-ce  qui  a  coniraint  les  Suisses  à  baisser 
leurs  prix?  iSe  serait-ce  pas  le  droit  dont  nous 
les  frapfums?  Mais  on  ne  peut  admettre  quils 
consentent  à  nous  les  vendre  longtemps  à  perte; 
et  s  ils  n'y  perdent  pas.  comment  admettre  que 
le  prix  des  noires  ne  suffise  pas  aux  justes  pro- 
(ils  de  nos  cultivateurs,  lorsqu'ils  ont  sur  les 
premiers  une  prime  de  20  0,0?  Attendons  du 
nioins  une  expérience  qui,  de  l'aveu  même  des 
pétitionnaires,  ne  date  que  u'un  an  ou  de  18  mois. 
Nous  ferons  plus  tard  en  connaissam'e  de  cause 
ce  que  nous  ferions  aujourdMiui  sans  motifs 
suffisants. 

M.  le  D^résident  rappelle  la  proposition  de 
M.  Guitard,  tendant  à  élever  le  droit  d'importa- 
tion sur  le  fromage  suisse  à  20  francs. 

M.  l^aNné  de  ^lllevesque.  Je  proposerai  un 
terme  moyen,  celui  de  15  francs. 

La  Chambre  est  consultée  sur  Tamendement 

de  M.  Guitard Une   première  épreuve  est 

douteuse M.    le   président  invile   tous  les 

membres  à  prendre  part  à  la  délibération. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  (\v  nouveau, 
et  rejeté  à  une  majorité  évidenle. 

Le  sous-amendement  de  M.  Laisné  de  Villeves- 
gue  est  mis  aux  voix  et  adopé  a  une  forte  ma- 
jorité  M.  le  rapporteur  et  un  petit  nombre 

de  membres  seulement  se  lèvent  à  la  conire- 
epreuve. 

M.  le  Président  lit  Tarlicle  2  des  amende- 
ments de  la  commission  ani|uel  la  Chambre  a 
décidé  qu'elle  rapporterait  la  prohibiliuu  des 
tissus  de  soie  ou  d  econ  e  provenant  de  l'Inde. 

«  Art.  L  Les  aumneniaiions  de  droiLs  établies 
par  l'article  précédent  ne  s'apnliqueront  pas  aux 
marchandises  qui  pourront  être  rapportées  en 
droiture  des  deux  l'ides  par  des  bàumeiits  fran- 
çais partis  avant  le  13  janvier  1820. 

«  Les  taxes  réduites  nes'apnliquitront  que  trois 
mois  a[)rès  la  publication  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  Préf$ident.  CVst  à  cet  article  que  se 
rapporte  ramendeuuni  de  iM.  Guitard,  et  celui 
de  M.  Cabanon. 

M.  taulBIieiii.  Le  sous-amendement  ou  la  nou- 
vi'lle  rédaction  que  j'ai  i^roposé  ne  subbtituer  au 
premier  paragraphe  de  i'arlicle  2  du  projet  déjà 
amendé  m'a  éié  suggéré  par  la  raison,  Téquiiê 
et  la  déteniiiuatioo  prise  jmr  votre  commission. 

Avant  de  faire  un  araieinect  pour  des  desti- 
nallons  êioigoéea,  le  nêgodant  doit  tout  prévoir 


et  tout  calculer,  car,  s'il  agissait  autrement,  il 
ferait  une  spéculation  fausse  et  ruineuse;  son 
prenn'er  soin  est  donc  d'examiner  dans  les  lois 
sur  les  douanes  quels  sont  les  objets  qu'il  peut 
exporter,  quels  sont  ceux  qu'il  peut  importer; 
cet  examen  le  conduit  à  connaître  les  droits  qu'il  a 
à  payer  sur  les  marchandises  dont  l'entrée  est 
permise  dans  le  royaume,  et  à  se  bien  pénétrer 
des  prohibitions  qui  s'opposent  à  l'introduction 
de  telle  ou  telle  autre  marchandi8(^  Voilà  le 
cercle  qu'il  doit  parcourir,  parce  (|u  il  lui  indique 
que  la  loi  qui  lui  permet  de  faire  aujourd'hui 
telle  chose  le  protégera  dans  ce  qu'il  aura  fait; 
c'est-à-dire  que  si  au  départ  de  son  navire  la  loi 
déterminait  un  droit  de  20  francs  à  l'importatioa, 
il  n'a  pas  a  prévoir  ni  à  craindre  qu'une  nouvelle 
disposition  législative  pourra  le  contraindre,  par 
une  rétroactivité  révoltante,  à  payer  60  francs,  on 
à  éprouver  une  prohibition. 

S'il  pouvait  en  être  autrement,  le  principe  de 
la  stabilité  serait  détruit,  et  il  y  aurait  décliire- 
ment,  confusion  et  violation  du  droit  de  pro- 
priété. 

Votre  commission,  convaincue  de  cette  vérité, 
a  décidé  dans  sa  sagesse  de  vous  proposer  de 
déclarer  que  les  augmentations  de  droits  no  s'ap- 
pliqueront pas  aux  marchandises  qui  seront  rap- 
portées des  d«'ux  Indes  par  des  bâtiments  français 
partis  avant  le  lô  janvier  1820. 

J'ai  demandé  qu'on  ajoute  à  cette  décision  le 
mot  prohibition,  parce  que  cette  addition  est  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  ado[)té  par 
elle;  en  effet,  puisqu'elle  reconnaît  riu]ustice 
d'une  augmentation  de  droits,  elle  doit  reconnaître 
également  l'intolérance  de  la  prohibition. 

J'ai  aussi  établi  que  l'application  d'une  aug- 
mentation de  droits  ou  d'une  prohibition  ne  pou- 
vait avoir  lieu  à  l'égard  des  marchandises  pro- 
venant de  semblables  retours  qui,  existant  encore 
dans  les  entrepôts,  s'y  trouvaient  avant  l'ordon- 
nance du  11  août,  aujourd'hui  convertie  en  la 
loi  que  vous  discutez;  en  agissant  ainsi,  je  me 
suis  em  ore  appuyé  sur  la  détermination  de  votre 
('ommission.  En  effet.  Messieurs,  si  telle  mar- 
chandise qui  n'est  pas  encore  arrivée  doit  être 
sons  la  protection  delà  loi  qui  permet  de  l'intro- 
duire, celle  arrivée  sous  l'empire  de  la  même 
loi  et  qui  se  trouve  sous  la  surv*  illance  des 
douanes  doit  à  plus  forte  raison  jouir  de  la 
même  protection;  ainsi  l'ordonnance  précitée  n'a 
pu  atteindre  ni  l'une  ni  l'autre.  Permettez-moi 
de  mettre  sous  vos  yeux  un  fait  qui  est  connu 
de  votre  commission,  de  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  et  qui  est  consigné  dans  l'une  des 
[)étitions  qui  vous  ont  été  présentées  dans  cette 
sessi:)n.  Ce  fait  donnera  plus  de  force  à  ma  pro- 
position et  éclairera  la  discussion. 

Le  navire  le  Fils  de  France  part  de  Nantes 
pour  la  Chine,  sous  le  régime  de  la  lui  des  douanes 
du  14  décembre  1814;  arrivé  à  sa  destination,  le 
gérant  de'la  cargaison  emploie  la  plus  grande 
|)artie  du  produit  dis  marcliandises  et  des  pias- 
tres qu'il  avait  apportées  en  achats  de  divers 
objets,  et  notamment  en  soie  écrue;  ce  dernier 
article  ayant  doublé  et  sa  rareté  étant  extrême, 
ce  gérant  se  détermine,  dans  l'intérêt  de  l'arme- 
ment, à  employer  400,U00  francs  qui  lui  restaienti 
et  qu'il  ne  pouvait  laisser  en  Chine,  en  tissus  de 
soie.  Ce  bâtiment  fait  son  retour  au  porl  do  Hau- 
tes; à  son  arrivée,  les  marchandises  qu^il  rappor- 
tait sont  mises  à  l'entrepôt. 

Les  droits  sur  ses  tissus  de  soie  étaient  de 
16  francs  par  kilogramme.  L'armateur  erTeetoe 
la  féale  d'une  partio  de  ses  tissas,  en  payaol  lei 
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ilro'ts  preacrirs;  il  lui  on  roslait  encore  en 
entrepôt  ÎXH)  kiloj^'rarnmeî',  I(»rpi|ne  Tonloniiance 
■In  [1  aoùl  parut,  ei  éleva  Iiî  droit  à  15  IVanCvS, 
ces!  ii-iVm*  qii  on  lui  demanda  -10, oU^)  francs  au 
liru  de  M/iOO  francs;  qnVn  résulla-i-il?  impossi- 
bilité de  veniln*,  à  moins  de  s«*  détiM'ini'ifr  à 
supporter  uiw  [»**rle  clfrayanie  :  aussi  a-t-il  ré- 
clanv*;  .nais  jusqu'à  ce  mon>ent,  et  Hialjrré  la  loi 
du  14  décembre  1814,  on  n'a  pas  encore  siatué 
sur  sa  réclamation,  ((ui  a  été  renvoyée  à  votre 
comtnission  des  douanes. 

Dans  notre  séance  du  24  de  ce  mois,  la  pruln- 
bition  des  tissus  de  soie  a  été  proin)nc.ée  dans 
rintérét  de  nos  manufacturiers;  ainsi  les  Vidlà 
bien  rassurés  sur  l'avenir,  et  désormais  ils  n'au- 
ront aucune  concurrence  à  redouter;  mais  nous 
n'avons  rien  préjufçé  sur  ces  mêmes  tissus,  in- 
troduits sans  la  permission  de  la  loi  qui  les 
taxait  à  10  frdu*'8  lekilojiramme,  parce  que  voiis 
avez  ajourné  votre  décision  au  moment  où  vous 
vous  occupiez  de  l'article  2du  projet  de  loi,  cesl- 
à-ilire  actuellement. 

Les  observation-  que  j'ai  en  Ibonneur  de  vous 
soumettre  me  paraissent  tellement  décisives,  que 
je  me  crois  fonde  à  persister  dans  le  sous-amen- 
dement, ou  la  nouvelle  réiiaction  du  paraurapiie  l*' 
de  l'article  '1  du  projet  de  loi;  j'en  ajouterai  ce- 
pendant une  nouvelle;  c'est  ({ue  les  manuiac- 
tures  ne  retireroni  aucun  avantaL'cà  cequ»'  nous 
élevions  le  droit  des  tissus  introduits  à  \'ï  francs; 
les  reveiuis  des  iiouanes  eu  pront»'ront,il  est  vrai, 
mais  ce  sera  au  détriment  de  ceux  nui  ont  a^n 
de  bonne  foi  et  en  autorisation  de  la  loi.  Non, 
Messieurs,  vous  ne  donnerez  pas  votre  sanction 
à  c(*tte  auizmeutatiou  injuste. 

J(*  propose  en  conséquence  la  disposition  addi- 
tionnelle suivanie  : 

•  Les  aufjrmentations  des  droits  établis  par  l'ar- 
ticle précédt'Ut  et  les  probibitions  ne  s'appli- 
quent pas  aux  marcbandises  qui  [lourront  être 
rapportées  en  <lroiture  des  «leux  Indes,  par  des 
bàtinu*nts  français  partis  avant  le  15  janvier  18J0, 
et  à  celles  qui,  existant  encore  dans  les  entrepôts, 
s'y  trouvaient  avant  l'ordonnance  du  1 1  aoiU  18I'J. 

Un  demantle  l'i  npression  de  ce  discours;  el!e 
CBt  ordonnée. 

M.  de  Kaint-CVicq.  La  nouvelle  rédaction  de 
Tarlicle  2,  proposée  par  M.  Guilbem,  contient 
deux  amendements. 

Par  le  premier,  M.  (iuilbem  demande  que  la 
disposiUou.  proposée  par  votn^  commissinn.  pour 
les  aii^mentalions  des  droits  établis  par  la  loi 
actuelle,  s'éleu-le  aux  probibilions;  c'est-à-dire 
que  les  probibitions  {\i\\  Ile  aura  ftrommcees  ne 
H'appliq  lent  point  aux  marcbandises  qui  pourront 
ôtre  rapp«»rlei'S  en  droiture  des  d»  ux  Irules,  par 
de-  b;*!iuieuis  franchis  partis  avant  1"  1.")  janvier 
l8',!o.  Letb!  demanile  ne  me  paiaii  suscepliblit 
d'aucune  objerlion;  elle  tend  à  comniéter  la  pensée 
de  la  comuussion,  et  je  ne  puis  qu  y  donner  mon 
ussiMitiment. 

l*ar  le  si>cond  il  deuiande  qrie  la  nîé'iie  excef»- 
tion  s'êieude  aux  marcbandises  qui.  importées 
des  mêmes  pays  et  de  l.i  même  manière,  et  exis- 
tiiut  encore  aùjourd  hui  dans  les  entrepôts,  .s'y 
trouviiieut  avant  rorlonnanc  du  1 1  aoiU  1811).  Je 
dois  comiiailre  rv  second  ameud(>ment. 

Kt  d'abord,  Mtssienrs,  je  vous  prie  devons 
rapiKdur  que  le  rapport  de  voire  commission,  en 
pr:>[iosant  une  exception  pour  le«  retours  des  i-x- 
néditiona  lointaines, entreprises  avant  la  présen- 
Uliua  de  la  lui,  a  (rès-sageuiunt  recunou  que 
porter  plu»  loio  i*excepUou  ,  ce  sellait  ouviir  la 


porte  à  de  nombreux  abus  qui  ne  nuiraient  pas 
seulement  au  revenu  public,  mais  pourraient 
aussi  porter  le  trouule  dans  le  commerce;  car 
le  commerce  est  troublé  toutes  les  fois  qu'un 
commerçant  irouve  le  moyen  de  s'affrancbir  des 
taxes  qui  pèsent  sur  les  autres,  et  c'est  ce  qui  ar- 
riverait si  l'exception  s'étendait  à  des  opérations 
qui  pourraient  être  sunpnsées,  et  qui  seraient 
souvent  entreprises  en  jiarfaite  connaissance  de 
taxes  imminentes. 

Je  sais  bien  que  M.  Gnilhi»m  ne  va  pas  jusque- 
là,  et  que  SOT  amendement  ne  ^'applique  qu'à  des 
mar'"handis'*s  quir'mnissaient.  «i  leurarrivéedans 
nos  p'>rt<»,  les  conditions  indiquées  par  la  com- 
mission, et  qui.  étant  entrées  en  entrepôt  avant 
l'ordonnance  du  11  août,  y  existent  encore  aujour- 
d'hui ;  mais  je  le  prie  (le  considérer  qu'il  n'y  a 
aucune  similitude  entre  des  marchandises  qui*  se 
présentera  dans  Un  port  à  la  suite  d'une  longue 
expéditijm  qu'il  n'a  pas  dé|)eudu  de  l'armateur 
d'ahréîîer.  et  des  marcbandises  qui  n'existent  dans 
l'entrepôt  qu*  par  la  volonté  du  propriétaire  qui 
était  libre  de  les  mettre  plus  tôt  en  consomma- 
tion ;  d'ailleurs,  la  conséquen''e  de  la  disposition 
qu'il  propose  serait  la  nécessité,  pour  chacune  des 
lois  ou  ordonnances  qui  seniient  rendues , 
d'exempter  de  leur  application  les  marcbandises 
qui  se  trouvaient  en  enrre|)ôt  au  moment  de  la 
présentutif)n  des  unes  et  de  l'émission  desautn»s, 
et  comme  il  serait  impossible,  sous  peine  d'au- 
toriser les  abus  dont  on  veut  cependant  se  ga- 
rantir, de  faire  jouir  de  la  même  faveur  celles 
qui  auraient  été  entreprises  postérieurement  à  la 
présjmtation  de  la  loi,  et  qui  s'y  trouveraient 
encore  au  moment  de  sa  publication,  il  en  résul- 
terait pour  la  douane  l'oblipation  de  se  jeter  dans 
des  distinctions  à  l'intini,  qui  deviendraient  une 
suite  de  discussions  et  de  mécomptes  entre  la 
douane  et  le  commertîe,  et  il  importe  d'évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  entraîner  de  tels  incon- 
vénients. 

Au  ri'ste,  près  de  neuf  mois  se  sont  écoulés  fle- 
pnis  rordonnance  du  II  août,  et  Ton  doit  croire 
q».e  peu  de  marchandises  se  trouvent  encore  dans 
le  c  >s  {irévu  pa>*  M.  (lUitliem  ;  mais  s'il  en  était 
quelques-unes ,  serait-il  juste  qu'elles  jouissent 
d'une  faveur  que  n'ont  pa<  obtenue  et  que  n'ont 
pas  dô  oblenir  celles  qui,  étant  le  21  août  dans 
la  même  f)Osition,  ont  été  livrées  depuis  birs  h  la 
consommation.  La  loi,  d  ailleurs,  ne  doit  disposer 
qu(»  pour  l'avenir,  et  rameudemerit  prop  )se  par 
M.  GuilbiMn  disposerait  pour  le  passé,  ce  que  la  loi 
ne  peut  j)as  faire. 

Cjant  au  fait  particulier,  cité  par  M.  (lUilbcm  , 
d'une  certaine  quantité  de  soieries  qui  a  dû  payer 
le  uouvi-au  droit  de  ïô  francs  établi  :)ar  i'ordoi- 
nance  du  1 1  ajût,  je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'il 
existe  à  cet  êj:ar i  d^s  circonstances  q  d  placent 
celle  alfain*  dans  un  cas  tout  .spécial.  Le  iiéf^u- 
ciaut  i|Uelle  reizarde  a  établi  que  les  soieries 
dont  il  s'agit  avaient  été  vendues  à  un  tiers  avant 
l'ordonnanv  du  II  aoiit.  Le  ;rouverne:neul  a  seul 
le  droit  d'apprécier  des  considératio.is  de  cette 
nature,  et  il  y  aura  i^Mrd,  pirc.e  qu'il  lui  est  per- 
mis de  mètre  l'équité  à  la  place  d'une  ri^ou- 
^eu^v•  a|)plicalion  de  la  loi;  mais  en  cela  il  fera 
plu^  (pie  ne  pour;  ait  faire  et  que  ne  ferait  l'article 
p.o,)ose.  Je  pense  que,  d'après  cette  e\plication, 
M.  liuilbem  se  d(''cidera  à  retirer  la  dernière  par- 
tie de  son  ameudeuient. 

M.  ém  Wlllèle.  On  fieut  la  faire  entrer  si  l'on 
vent 
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M.  Cfuilhcm.  D'après  les  explications  de 
M.  le  directeur  gt^néial  ,  je  retire  la  seconde 
partie  de  mon  amendement  ;  mais  je  tiens  h  la 
première. 

M.  le  Président  met  cette  première  partie 
aux  voix;  elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Les  augmentations  de  droits  établis  sur  l'ar- 
ticle précédent  et  les  prohibitions  ne  s'appli- 
queront pas  aux  mar^'liuiidised  qui  pourraient 
être  rapportées  en  droiture  des  deux  Indes  sur 
des  Mtiments  français ,  avant  le  15  janvier 
1820.  « 

M.  le  Président.  L'adoption  de  cette  dispo- 
sition entraine  celle  sur  laquelle  la  Chambre  avait 
différé  de  délibérer  relativement  aux  tissus  de  soie. 
Il  ne  reste  qu'à  voler  sur  la  seconde  disposition 
qui  est  aiijsi  conçue  : 

«  Les  taxes  réduites  ne  s'appliqueront  que 
trois  mois  après  la  publication  de  cette  présente 
loi.  » 

Cet  article  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Cabanon  présente  un  au- 
tre article  additionnel. 

M.  Cabanon.  Messieurs,  en  attendant  qu'il 
nous  soit  permis  de  considérer  les  douanes  dans 
leurs  résultats,  non  comme  impôt,  mais  comme 
moyen  de  favoriser  l'agriculture,  le  commerce, 
l'industrie  et  la  navigation ,  j'appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  conséquences,  funestes 
pour  le  commerce ,  delà  manière  dont  s'exécu- 
ti^nt  les  lois  ou  ordonnances  en  matière  de  droits 
de  douanes.  Nous  pensons  que  c'est  à  tort  qu'on 
les  as::imile  aux  lois  dont  l'exécution  immédiate 
est  de  rigueur. 

Sur  la  foi  d'un  droit  connu,  des  capitaux  ont  ' 
été  engagés;  les  surprendre  comme  ils  ont  été 
surpris  en  vertu  de  l'ordonnance  du   II  août,  \ 
sur  les  fers-blancs  et  les  soieries,  par  des  inno- 
vations, si   bien  molivées  qu'elles  soient,  mais  ! 
exécutoires  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est 
ruiner  le  commerce,  c'est  l'arrêter  dans  tontes  ses 
spéculations,  c'est  manquer  à  toutes  les  lois  de  la 
justice  qui  réclame  heureusement  des  délais  ou 
des  indemnités  s  Ion  la  nature  des  innovations, 
que  des  raisons  graves  et  bien  constatées  coin-  : 
manderaient  d'appui  1er  au  tarif. 

Ces  vérités  sont  si  frappantes  qu'elles  n'exigent  ' 
pas  un  grand  développement. 

Elles  rentrent  toutes  dans  la  fidélité  due  aux  ' 
traités.  | 

L'administration  est  elle-même  intéressée  à  en  | 
donner  l'exemple. 

Or,  l'exécution  dans  les  vingt-quatre  heures  de  i 
la  promulgation  de  toute  innovation  est  une  at- 
teinte continuelle  à  cette  fidélité. 

Par  de  bonnes  raisons,  je  n'en  doute  pas,  les  ' 
droits  de  '»0  francs  sur  les  rers-blancs  ont  été  portés 
k  70  francs  par  l'ordonnance  du  11  août. 

Par  de  bonnes  raisons,  sans  doute  encore,  le^ 
tissus  de  soie  venant  de  Tlnde,  a  unis  à  l'intro- 
duction nioNenniint  un  droit  de  16  francs  par 
kil<  gramme,  se  trouvent  tout  à  coup  frappés  de 
proliibition  avec  application  d'un  droit  de  45  fr. 
sur  les  existences  ou  arrivances  licites. 

Mais,  Messieurs,  rendre  ces  ordonnances  exé- 
cutoires dans  les  vingt-  {uatre  heures  de  la  pro- 
mulgation, en  d'autres  termes,  exiger  que  des 
opérations  catreprises  sur  la  foi  du  tarif  vien- 
nent apporter  au  fisc  70  francs  au  lieu  de  60  francs  i 
sur  les  rers-blaocs,  et  45  francs  le  kilogramme  aa  | 


lieu  de  16  francs  sur  les  tissus  arrivés  ou  à  ar- 
river jusqu'à  la  connaissance  morale  de  la  prohi- 
bition, c'est  bouleverser  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  dans  les  institutions  humaines. 

De  toutes  les  urgences  qui  peuvent  provoquer 
de  pareilles  innovations  au  tarif  des  douanes,  la 
première  est  d'être  juste  envers  les  administrés; 
de  les  prot('*ger  tous  également,  mê  iie  dans  les 
mesures  extraordinaires  que  commande  l'intérêt 
général. 

Mais  on  nousop()ose  cet  argument;  on  nous  dit 
à  l'occasion  des  tissus  de  l'Inde,  par  exemple  : 
c  Qu'une  longue  interruption  de  notre  commerce 
dans  l'Inde  avait  rendu  inutile  et  frappé  de  dé- 
suétude l'ancienne  prohibitioD  des  tissus  de  soie 
de  ce  pays;  que  le  rétablissement  en  fut  vivement 
sollicité  aussitôt  que  de  riches  cargaisons  de  soie- 
ries vinrent  nous  avertir  de  la  nécessité  de  cette 
prohibition  justement  réclamée  par  nos  manufac- 
turiers de  Lyon,  de  Nîmes  et  d'Avignon. 

«  Que  l'administration  placée  dans  cette  embar- 
rassante alternative  de  léser  un  des  deux  intérêts, 
l'intérêt  des  manufactures,  important  et  précieux, 
sans  doute,  ou  celui  de  nos  armateurs,  l'intérêt 
général  devait  l'emporter,  et  l'on  conclut  que  les 
armateurs  devaient  supporter  tout  le  sacrifice  do 
cette  situation,  parce  que  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre  devait  l'emporter  sur  celui  de  quelques 
individus.  » 

Ceci,  Messieurs,  me  conduit  à  quelques  consi- 
dérations un  peu  plus  étendues. 

L'intérêt  général  se  compose  de  tous  les  intérêts 
pprticuiiers,  qui  tous  ont  droit  à  la  même  justice 
dislributive. 

Le  devoir  d'une  administration  est  de  les  con- 
cilier tous  par  une  sage  prévoyance,  et  par  des 
iléeisions  qui,  corrigeant  des  torts  qu'il  n^st  pas 
toujours  donné  à  la  sagesse  humaine  de  prévenir, 
impriment  du  moins  dans  le  cœur  de  chacun 
cette  conviction,  que  tous  ont  eu  toute  la  part 
possible  dans  la  justice  de  ces  décisions. 

Ici,  Messieurs,  l'imprévoyance  de  Tadministra- 
liou  et  de  nos  fabricants  de  soieries  a  été  bien 
notoire. 

L'ouverture  de  notre  navigation  dans  l'Inde, 
les  opérations  connues  de  tous  nos  armateurs 
devaient  commander  ou  provoquer  à  l'inslaot 
même  la  mesure  dont  on  ne  s'est  avisé  que  le 
il  août  1819.  Un  tarif  existait.  Tous  avaient  les 
mêmes  droits,  nos  armateurs  de  se  livrer  à  des 
opérations  d'un  intérêt  général  et  pour  le  com- 
merce et  pour  notre  marine  ;  les  fabricants  de 
soieries,  de  prévoir  et  de  s'opposer  à  ce  gui  était 
la  conséquence  nécessaire  de  ces  expéditions. 

Ils  ne  l'ont  pas  fait.  Leurs  réclamations,  justes 
aujourd'hui  comme  elles  l'eussent  été  alors,  n'af- 
faiulissent  en  rien  les  droits  des  armateurs.  Ceux- 
ci  ont  opéré  d'une  manière  licite,  sous  l'empire 
du  tarif,  sur  la  foi  pîîilique  :  certes,  leurs  opé- 
rations étaient  au  ])lus  grand  jour. 

Une  imprévoyance  qui  leur  est  étrangère  ne 
pouvait  venir  ici  les  Irapper,  sans  exciter  le  cri 
le  ^)lus  légitime  de  leurs  réclamations. 

lout  était  remédié  sans  doute,  si  l'administra- 
tion avait  pu  s'appuyer  d'une  loi  juste  d'exécu- 
tion des  ordonnances  ou  des  lois  en  matière  de 
douane. 

Mais  cette  loi  nous  manque. 

Cette  loi,  vous  le  savez,  Messieurs,  est  vivement 
réclamée  par  tout  le  commerce  franj^is,  qui, 
comme  toute  existence  sociale,  n'est  rien,  sans 
toutes  ses  libertés,  sans  toutes  ses  garaoties. 

Votre  commission  a  senti  la  nécessité  de  cette 
loi  ;  elle  a  posé  le  principe  des  délais»  qui  aenieiii 
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déterminés  par  la  loi,  selon  les  circonstances  et  la 
nature  des  articles  dans  les  deux  cas  d'augmen- 
tation ou  d(^  diminution  au  tarif. 

Cette  vérité  réFultedu  projet  de  loi  amendé  qni 
vous  est  soumis;  Tarticle  2  t*sl  la  conséquence  de 
ce  principe  n^coimu  pur  votre  commission. 

Cette  vérité   résulte   encore  du    paragraphe. 

Sage  16  du  rapport  de  voire  commis.-îion,  qui 
it: 

«  Cette  utile  innovation  sera  approuvée  par 
vous,  et  sans  doute  le  gouvernement  cherchera 
à  la  rendre  permanente  par  la  disposition  finale 
de  tout  projet  de  loi  comme  de  toute  ordoimance 
qui  sera  désormais  rendue  en  matière  de  tarifs, 
si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  il  reconnaît 
que  la  chose  est  aussi  peu  susceptible  d'abus, 
qn^elle  est  juste  en  elle-même.  » 

.Ainsi  donc,  il  me  semble,  Messieurs,  que  pré- 
senter d'une  part  la  justice  des  délais  en  faveur 
de  notre  navigation  dans  les  deux  Indes;  et 
d'autre  part,  inviter  le  gouvernement  à  rendre 
une  justice  permanente  dans  tout  projet  de  loi 
comme  dans  toute  ordonnance  qui  sera  désormais 
rendue  en  matière  de  tarif,  c'est  dire  en  deux  fois 
ce  qu'on  pourrait  rondement  dire  en  une,  en  ren- 
trant dans  cette  ju^tice  qui  doit  être  égale  pour 
tous,  et  pour  les  opérations  générales  et  commer- 
ciales dans  les  deux  Indes  et  pour  les  mémos 
opérations  continentales,  également  entreprises 
sur  la  foi  des  mêmes  tarifs. 

Les  mêmes  raisons  qui  autorisent  des  augmen- 
tations au  tarif  des  droits  de  douane  peuvent  avec 
la  même  force  motiver  des  diminutions. 

Les  unes  coniine  les  autres  sont  inséparables 
des  mêmes  conséquences  de  ruine  pour  les  opé- 
rations contractées  de  bonne  toi  en  vertu  de  la 
loi  existante. 

Ainsi  la  justice,  qui  veut  que  la  loi  préexistante 
soit  respectée,  doit  être  une. 

La  loi  nouvelle,  réparatrice  des  torts  de  Texé- 
rution  immédiate  dans  le  cas  de  Taugmentation 
des  droits,  serait  incomplète  si  elle  restait  muette 
devant  les  mêmes  torts  de  l'exécution  immédiate, 
dans  le  cas  de  la  diminution. 

Les  torts  et  les  préjudices  dans  cette  dernière 
hypothèse  sont  également  évidents.  J'apporte  un 
simple  exemple. 

Je  suppose  ((ue  les  sucres  bruts  de  nos  Iles 
payant  h  fr.  75  c.  ne  payent  plus  que  15  fr.,  tout 
ce  qui  est  arrivé  est  h  rinstant  surpris  et  frappé 
d'une  |)erte  certaine  de  la  différence  de  \)  fr.  75  c. 
que  payeraient  de.  moins  les  premiers  arrivages 
livrés  à' la  consommation. 

Le  fisc  est  sourd  à  Tindemnité.  Que  reste-t-il 
de  raisonnable?  Le  voici  :  donner  le  temps  aux 

Sropriéiaires,  qui  ont  agi  sur  la  foi  des  traités, 
e  se  tirer  le  moins  mal  |)ossibie  à  l'aide  de  la 
consommation. 

OnlvUner  que,  pendant  un  délai  ((ni  serait  dé- 
terminé sur  la  connaissance  facile  des  existences 
et  des  besoins  de  la  consommation,  par  exemple 
de  deux,  trois  ou  quatre  mois,  selon  ce  calcul, 
tous  les  arrivages  qui  S(!  succédiTaient  seraient 
reçus  à  l'enlrt^piU,  libres  comme  auparavant  h 
l'étranger,  mais  ne  pouvant,  dans  cet  intiM'valle. 
être  admis  eu  consummation  qu'au  tarif  de  la  loi 
pr^'dente. 

Ainsi  la  loi  nouvelle  resterait  (Idèle  envers  tous 
les  pro|)riétaires  français,  qui  auraient  un  temps 
donné  pour  diminuer  leurs  sacrilices;  envers  les 
propriétaires  colons  que  cette  innovation,  com- 
mandée par  lebiende  tous,  n'atteindrait  qued  une 
coutrariété  temporaire,  tans  les  priver  du  bénéfice 
immédiat  des  besoins  de  l'étranger,  au  moyen 


des  exportations.  J'ai  pris  ici  pour  exemple  le 
côté  le  plus  délicat,  l'intérêt  de  nos  colons. 

Certes,  à  l'égard  de  tous  les  articles  quelconques 
venant  de  l'étranger,  nous  ne  pourrions  les  traiter 
plus  loyalement  dans  celte  position  toute  avan- 
tageuse d'un  droit  inférieur  à  celui  sur  lequel  ces 
expéditions  auraient  été  réglées,  que  par  le  bi'uié- 
(ice  résultant  de  nos  lois  mêmes,  Toption  du  délai 
temporaire  à  l'entrepôt  ou  le  rem  port. 

Par  tous  ces  motifs,  je  propose  d'aJDuter  an 
2*  article  du  projet  amendé,  relatif  aux  douanes, 
un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

>  A  l'avenir,  toute  augmentation  ou  diminu- 
tion au  tarif  des  douanes,  ou  toute  prohibition, 
sera  soumise  pour  son  exécution  aux  délais  qui 
seraient  déterminés  par  la  loi,  ou,  dans  Tinter- 
valle  de  la  session  des  Chaïubres,  par  les  ordon- 
nances du  Roi.  ■ 

On  demande  l'impression  de  ce  discours.  —  Bile 
est  ordonnée. 


F 


M.  de  SaiBt-Cricq.  L'amendement  proposé 
or  M.  Cabanon,  et  qu'il  ne  faut  pas  séparer  de 
'article  que  vous  venez  d'adopter,  est  conçu  dans 
une  vue  dont  je  ne  veux  pas  contester  l'utilité  ; 
mais  je  crois  que  l'auteur  est  allé,  dans  sa  rédac- 
tion, au  delà  de  sa  propre  |)ensée. 

Votre  commission,  en  vous  nro|)osant  d'intro- 
duire dans  la  loi  actuelle  une  disposition  favora- 
ble aux  expéditions  lointaines,  a  exprimé  le  vœu 
que  la  môme  disposition  se  retrouvât  à  l'avenir 
dans  la  disposition  finale  de  tout  projet  de  loi  ou 
de  toute  ordonnance  en  matière  de  douanes; 
mais  elle  s'est  bornée  à  ce  vœu,  parce  qu'elle 
a  compris  que  la  loi  ne  devait  pas  s'imposer  ce 
commandement  à  elle-même,  et  que  le  législa- 
teur devait  demeurer  libre  d'agir  en  toute  circon- 
stance comme  il  le  jugerait  juste  et  utile. 

La  rédaction  de  Tamendement  de  M  Cabanon 
impliquerait  un  tel  commandement,  et,  sous  ce 
rapiiort,  elle  doit  être  réformée. 

Mais  il  paraît  avoir  considéré  qu'il  y  avait 
entre  la  loi  et  l'ordonnance  cette  différence,  que 
la  première  est  toujours  prévue  d'avance,  à  cause 
de  la  discussion  qui  la  précède  ;  et  que  la  se- 
conde, au  contraire,  se  produit  presque  toujours 
sans  que  rien  l'ait  annoncée.  Il  en  a  conclu  que 
les  ordonnances  devaient  être  assujetties  à  un 
délai  pour  leur  exécution,  et  j'avoue  que  la  chose 
est  généralement  juste.  Je  dis  généralement,  parce 

3u'il  peut  quelquefois  arriver  nue  l'objet  même 
e  l'ordonnance  soit  de  rendre  plus  prompte 
l'application  d'une  mesure  jugée  nécessaire,  ce 
qui  arriverait,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de 
venir  au  secours  d'une  industrie  qirun  délai 
pourrait  laisser  en  souffrance.  Aussi,  la  loi  du 
17  décembre  18t4  laisse-t-elle  aux  ordonnances 
la  faculté  de  disposer,  non-seulement  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  des  Chambres,  mais  aussi 
dans  h;  cours  même  de  ces  sessions.  Mais  là  doit 
être  l'exceptiDn,  et  je  crois  qu'en  thèse  générale 
il  est  convenable  que  les  ordonnances  détermi- 
nent un  certain  délai,  pendant  lequel  les  anciens 
droits  seraient  seuls  applicables. 

Je  {proposerais  donc  cette  rédaction  qui,  sans 
priver  le  gouvernement  de  la  faculté  d  atteindre 
promptement  le  but  en  cas  d'urgence,  l'avertira 
de  n'en  user  quç  dans  les  circonstances  où 
la  nécessité  et  l'inténH  public  lui  en  feraient 
une  loi. 

«  A  l'avenir,  les  ordonnances  du  Roi  qui  seront 
rendues  en  matière  de  douanes,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3ldela  loi  du  17  décembre  1814,  détermine- 
ront, selon  les  provenances ,  l'époque  ù  laquelle 
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devront  coTTîmencer  d*étre  appliquées  les  »ur- 
Tiientalions  on  diminiitionp  de  droila,  ainsi  que  les 
prohihilions  qu'ell<»s  auront  pronoiic/'»?.  » 

M.  Cîihaiion  adhiVe  à  c<Ht(»  ])roposilion.  La 
rédaction,  présenlHî  par  M.  le  directour  pénôrnl, 
est  mise  aux  voix>  et  unanimeuieiit  adoptée. 

M.  le  Président.  La  rihnmbn'  a  déliluTé 
qu'elle  se  formerait  en  comité  général  et  secret, 
pour  entendre  le  développement  d'une  proposi- 
lion  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau  |»ar  un  »le 
ses  membres.  La  frrande  dépulation  se  rend  au 
château  à  midi;  un  prand  nomhnî  de  meinhn's 
ont  sans  doute  Tinlention  de  se  réunir  à  elle; 
d'après  cela,  je  ne  pense  pas  que  Tiiitention  de  la 

Chambre  soit  d'avoir  une  Féance  publi'jne 

{Voix  générales:  Non,  non );  ainsi,  il  n'y  au- 
ra qu'un  comité  secret (Un  grand  nombre  de 

membres  :  A  quelle  heure?...) 

M.  Dclestre.  Il  me  semble  qu'on  pourrait  re- 
mettre à  un  autre  jour  le  développement  de  la 
proposition 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  à  jeudi 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Non,  non La 

Chambre  a  délibéré  que  la  proposition  serait  dé- 
veloppée demain . 

M.  le  Président.  Il  y  aura  comité  secret  de- 
main à  deux  heures. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  3  mai  1820  (l). 

Le  procés-verbal  du  comité  secret,  du  !•'  mai, 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d  exatniner  la 
proposition  relative  aux  frais  de  curage,  entretien 
et  réparations  des  fossés  des  routes  royales. 

M.  Rolland  {de  la  Moselle),  rapporteur  de  la 
commission  ;2}.  Messieurs,  les  dépenses  du  curage 
et  de  l'entretien  des  fossés  des  routes  royales 
doivent-elles  être  supportées  par  l'hlai  ou  par  les 
propriétaires  riverains  de  ces  routes?  Telle  est  la 
question  que  présente  la  proposition  renvoyée  à 
rexamen  de  la  commission  dont  je  viens  vous 
soumettre  le  travail. 

La  commission  a  pensé  que,  pour  résoudre 
celte  question,  il  suflisail  de  considérer  que  les 
fossés  des  routes  royales  en  forment  une  dé- 
pendance; qu'ils  appartiennent  à  TElat  comme 
les  routes  elles-mêmes-,  qu'ils  ont  été  ouverts  à 
ses  frais  pour  en  empêcher  la  dégradation,  en 
servant  de  réceptacle  et  d'écoulement  aux  eaux, 


(1)  Le  comité  secret  du  3  mai  1810  est  iuédit. 

ii)  GoUe  commission  était  composée  de  MM.  RoHaud 
(de  lu  Mo«eUej»  rapporteur,  Caumartin,  BmjèrM  d<>  Cha- 
labre,  Rnperon,  Doublât,  Mestadier,  le  Jolbi  de  Villiers, 
Moriiaety  de  WaniM. 


et  qu'ils  ont  été  ainsi  creusés,  non  dans  l'inté- 
rêt particulier  ni  au  profit  des  riverains,  mais 
dans  la  seule  vue  de  l'intérêt  de  TEtat  et  au  profit 
commun. 

Que  si  ces  vérités  sont  incontestahles,  les  frais 
qn't'xi^'o  l'entretien  des  fossés  sont  une  dé- 
pense d'intérêt  public  à  laquelle  TEtat  doit  suh- 
venir,  par  la  mérnc  raison  qu'il  supporte  celle 
d'entretien  des  routes  royales,  dont  les  fossés  ne 
sont  que  Taccessoire. 

Cependant,  mal^'ré  ces  principes,  alors  com- 
plètement méconnus,  un  arrêt  du  conseil,  i*eudu 
il  y  a  précisém(»nt  un  siét^le,  sous  la  date  du 
3  mai  1720,  en  même  temps  qu'il  ordonnait  que 
l'ouverture  originaire  des  fossés,  qui  devait 
être  elîecluéesur  le  terrain  de  l'Etat,  serait  faite  à 
ses  fiais,  avait  charf^^é  les  propriétaires  riverains 
de  les  curer  et  entretenir,  et  leur  avait  ainsi  im- 
posé un  anire  genre  de  corvée,  qui  ne  différait 
de  la  corvée  ordinaire  qu'en  ce  qu'elle  ne  frap- 
pait sur  les  personnes  qu'à  cause  de  la  situation 
accidentelle  de  leurs  héritages,  et  qu^elle  ne  gre- 
vait que  quelques  propriétaires,  à  la  décharge  de 
tous  les  autres,  ce  qui  lui  imprimait  un  caractère 
particulier  d'injustice  bien  plus  intolérable. 

Aussi  l'arrêt  du  conseil  qui  contenait  cette 
mesure  arbitraire  ne  reçut  jamais  qu'une  exé- 
cution partielle,  et  plusieurs  provinces  refu- 
sèrent de  s'y  soumettre  ;  il  était  mémn  près* 
qu*entièrenjcnt  tombé  en  désuétude,  quand 
rAssemblôe  constituante  prononça  l'abolition 
des  corvées  de  toute  nature,  ainsi  que  l'affran- 
chissement  de  toutes  les  propriétés,  et  déclara 
qu'elles  ne  pourraient  être  soumises  à  d'autres 
charges  que  celles  générales  qui  seraient  éta- 
blies par  la  loi,  et  qui  pèseraient  sur  tous  les 
contribuables. 

Depuis  cette  époque,  jusqu'en  1811,  les  fossés 
des  routes  royales  turent  constamment  et  géné- 
ralement entretenus  et  curés  aux  frais  de  l'Etat, 
comme  les  routes;  et  les  riverains  furent  af- 
franchis de  cette  charge,  comme  les  autres  pro* 
priétaires. 

Ce  fut  alors,  et  par  un  simple  décret,  que  le 
chef  de  Tancien  gouvernement  se  permit  de  char- 
ger de  nouveau  les  riverains  de  Tentretien  dei^ 
fossés  dont  les  lois  de  l'Assemblée  constituante 
les  avaient  affranchis. 

Il  érigea  même  cette  charge  eu  véritable  impô', 
et  il  lui  en  donna  le  caractère,  en  ordonnant  qu'en 
cas  de  retard,  ou  de  refus  de  la  part  des  riveiains, 
les  opérations  du  curage  et  de  rentretien  d(ts  fos- 
sés seraient  faites  à  leurs  frais  par  les  soins  des 
agents  de  l'administration;  que  des  états  de  ces 
Irais  seraient  par  eux  dressés;  qu'ils  seraient 
rendus  exécutoires  par  les  préfets;  et  que  le  mon- 
tant en  seraie  recouvré,  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  d'impôt  ordinaire. 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  parut  la 
Charte,  qui  détruit  implicitement  ce  décret  arbi- 
traire, en  disposant,  article  2:  «  que  les  Français 
contribuent  indistinctement,  et  dans  la  propor- 
tion de  leur  fortuite  seulement,  aux  charges  de 
l'Etat;  et  article  42  :  «  qu'aucun  impôt  ne  peut 
être  étanli  ni  perçu  s'il  n\  été  consenti  par  les 
deux  Chambres,  et  sanctionné  par  le  Roi.  » 

Le  décret  de  181 1  se  trouve  encore  abrogé  par 
les  lois  de  finances  intervenues  depuis  la  Charte, 
lesquelles,  conformément  i  ses  dispositions,  por- 
tent que  :  <  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes autres  que  telles  qu'elles  autorisent,  à 
quelque  titre  et  $ou$  quelque  dénomintUion  qu  el- 
les §e  perçoii^ni^  etmt  formellement  mteréiiUin  k 

peina,  contre  las  aotoiitâB  qui  les  onlimna- 
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raient,  contre  les  employés  qui  confcctioane- 
raiont  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  eu  fcraienl 
In  recouvrement,  (fOire  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires. » 

Cependant,  Messieurs,  au  mépris  de  ces  lois 
préservatrices;  au  mépris  des  dispositions  tex- 
tuelles de  notre  loi  fondamentale,  les  riverains 
n'ont  pas  moins  été  taxés  dans  des  rôles  de  ré- 
partition; ces  rôles  ont  été  rendus  exéeutoires 
piir  les  préfets,  et  les  riverains  ont  été  pour- 
suivis et  contraints  a;î:ninistralivement  au  paye- 
ment de  ces  taxes  illégales  et  ineonslitution- 
Delles. 

Les  riverains  ont,  de  toutes  parts,  fait  éclater 
leurs  justes  plaintes;  ils  les  ont  adressées  à  la 
Chambre,  qui  les  a  renvoyées  au  ministre  de 
rintérieur,  et  ce  ministre,  loîn  de  les  accueillir, 
les  a  constamment  rejetées,  en  s*appuyaiit  sur 
Tarrôt  du  conseil  de  1720  et  sur  le  décret  de 
181 1,  que  je  viens  ao  démontrer  ne  pouvoir  plus 
être  opposés  aux  riverains;  en  prétendant  que 
Tobli^'aiion  du  cura^'o  des  fossés  était  d'ailleurs 
imposée  aux  riverains,  à  tare  de  servitude  hyale, 
par  rarticle  1)50  du  Code  civil,  et  en  ajoutant 
qu'ils  se  trouvaient  indemnisés  de  cette  charrie 
par  l'avantage  (lu'ils  retiraient  du  voisinage  des 
routes  pour  IVxlraction  d^'  leurs  récolles.  Ces 
motifs  au  rejet  fait  par  le  ministre  des  demandes 
des  riverains  sont  exprimés  dans  une  dérision, 
par  lui  rendue  le  9  mars  1818,  dont  j'ai  en  main 
la  copie  certiliée  conforme. 

Votre  commission  n'a  pas  plus  approuvé  ces 
derniers  motifs  que  ceux  tirés  de  Tarrét  du  con- 
seil et  du  décret. 

Elle  s'est  convaincue,  par  Texamen  de  Tarti- 
cle  650  du  code,  qu'il  n  imprimait  aucun  giMirc 
de  servitude,  et  n^mposait  aucune  espècede  charge 
aux  riverains  des  routes,  dont  il  ne  s'occupait 
inémed  aucune  manière; 

Oue  s'il  chargeait  les  propriétaires  voisins  des 
rivières  navigables,  ou  tlottables,  de  l'obligation 
de  laisser  un  marchepi(?(l  le  long  de  ces  riviè- 
res, c'est  que  ce  marchepied  était  indispimsable 
pour  la  navigation  et  le  floitage;  mais  qu'il  n'en 
résultait  nullement  que  les  riverains  dussent  cu- 
rer les  fossés  des  routes,  et  que  ces  deux  obliga- 
tions n'avaient  aucune  sorte  de  similitude,  ni 
même  le  rapport  le  plus  éloigné. 

Quant  aux  prétendus  avantages  que  les  rive- 
rains retirent  de  la  proximité  des  roules,  lacofu- 
mission  a  considéré  qu'elle  leur  cause  un  bien 
plus  grand  préjudice  |)ar  les  dommages  et  les 
dégùts  continuels  auxiiuels  elle  expose  leurs 
récoltes;  et  qu'au  surplus  leurs  voisins,  qui  ne 
contribuent  pas  au  curage  quand  leurs  propriétés 
n'aboutissent  pas  immédiatement  sur  la  route,  ne 
jouiî'sent  pas  moins  qu'eux  des  avantages  de  cette 
proximité. 

Ces  objertions  ainsi  écartées,  votre  commis- 
sion a  discuté  celles  qu'y  a  ajoutées  l'un  de  ses 
membres; 

11  a  prélendu  :  1%  qu'il  fallait  ajoîirner  ju:!qn'à 
la  conieetionduCode  rural  la  proposition  relative 
au  curement  des  fossés  di!S  fontes  rovales,  parce 
qu'elle  y  tronverait  naturellement  (lîaee,  qu'en 
ce  moment  il  ne  fallait  pas  mnlti|)lier  les  depen- 
8(*s  de  TËtat,  qui  étaient  déjà  trop  considérables, 
et  qu'il  ne  pourrait  y  subvenir  sans  augmenter 
(es  impôts,  qui  étaient  déjà  si  accablants: 

2»  11  a  soutenu,  au  fond,  (|U(^  les  fossés  des 
routes  royales  devaient  être  assimilés  aux  pavés 
des  villes,  et  que  les  riverains  devaient,  i\  litre 
de  servitude,  ù  cause  de  la  position  de  leurs 
propriétés,  eutreteoir  ces  fossés,  par  la  même 


raison  que  les  propriétaires  des  maisons  situées 
dans  les  villes  entretenaient  les  (tavés  voisins  de 
ces  maisons. 

Votre  commission  a  d'abord  pensé  que  Ta- 
jonrnement  demandé  devait  être  rejeté,  parce 
qu'il  tendu  prolonger  indéfiniment  une  injustice 
dont  les  riverains  sont  depuis  trop  longtemps 
victimes  ; 

(Jue  la  promesse  d'un  code  rural  ayaitété  faite 
continuelle  lient  depuis  trente  années,  et  ayant 
été  jusqu'ici  illusoire,  elle  pouvait  l'être  encore 
pendant  un  très-grand  nombre  d'années  ; 

Qu<i  la  réparation  de  cette  injustice  né  devait 
conséquemment  pas  être  différée;  et  que  la  dé- 
pense du  enrage,  pI  onéreuse  pour  h's  riverains 
qui  la  supportent  seuls,  deviendrait  bien  plus  lé- 
gère pour  la  généralité  des  contribuables,  quand 
elle  serait  répartie  sur  tous; 

Oue  d'ailleurs  l'Etat,  déjà  chargé  de  la  répara- 
tion des  routes,  subviendrait  à  cette  dépense, 
à  bi^m  moindres  frais,  à  l'aide  des  cimtonniers 
déjà  établis,  et  qui  feraient  aussi  ce  travail,  et 
qu  enfin  les  charges  de  l'Etat,  quelque  i)esan- 
tes  qu'elles  fussent,  n'autorisaient  pas  à  accabler 
plus  longtemps  les  seuls  riverains,  pour  affran- 
chir d'uiie  dépensa  commune  tous  les  autres 
contribuables. 

Sur  la  deuxième  objection ,  la  commission  a 
estimé  qu'il  n'y  avait  également  aucun  |)oint  de 
similitude  entre  les  riverains  des  roules  royales 
et  les  propriétaires  des  maisons  situées  dans  les 
villes  ; 

Que  ceux-ci  supportaient  une  charge  locale,  et 
qu'ils  la  supporUiient  tous  sans  aucune  exceplion, 
tandis  que  les  riverains  subviennent  seuls  à  une 
déiiense  d'intérêt  pubUc,  dont  les  autres  contri- 
buables se  trouvent  exempts; 

Que  les  propriétaires  des  maisons  des  villes 
peuvent  d'autant  moins  être  assimilés  aux  rive- 
rains des  routes  que,  dans  rintéricur  de  ces 
villes,  TEtat  entretient  lui-même  les  pavés,  dans 
les  rues  que  parcourent  les  voitures  publiques, 
et  qui  sont,  (lar  cette  raison,  réputées  grandes 
routes,  et  qu'ainsi  aucune  comparaison  n'est 
t'i  faire  entre  eux  et  les  riverains  des  routes 
royales,  dont  l'entretien  est  une  charge  publique, 
tant  pour  les  fossés  que  pour  les  routes  elles- 
mêmes. 

La  commission  a  donc  persisté  à  peiser  que 
la  justice  exigeait  que  la  (^hanibre  adoptât  la 
proposition  di'  rejeter  sur  tous  les  contribua- 
f)l(S  cette  charge  commune,  laquelle,  répartie 
sur  les  riverains  seulement,  double  et  triple 
le  plus  souvent  la  contribution  foncière,  qu  ils 
acquittent  d'ailleurs  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  propriétaires,  et  donne  lieu  à 
U'ie  multitude  de  vexations  et  d'abus,  qui  sont 
signalés  dans  les  nombreuses  pétitions  présentées 
à  cet  effet. 

Ces  abus  et  ces  vexations  seront  toujours  la 
suite  d'une  mesure  qui  autorise  l'administration  à 
imiser  dans  la  bourse  de  quelques  citoyens  pour 
subvenir  a  une  dépense  publique. 

La  commission  a  persévéré  dans  cette  opinion, 
avec  d'autant  {dus  de  raison  que  la  même  propo- 
sitiiin,  déjà  faite,  et  longuement  discutée  à  la 
Chambre  dans  la  dernière  session ,  n'a  été 
ajournée  que  parce  qu'elle  n'avait  point  été  faite 
dans  Uh  formes  constitutionnelles. 

La  Chambre  balancera  d'autant  moins  à  l'a- 
dopter qu'elle  n'a  pas  même  été  combattue 
par  le  gouvernement,  et  que,  lors  de  sa  prise 
en  considération,  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  en  a ,  aa  contraire  »  reconnu 
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la  justice,  en  se  bornant  à  demander  les  fonds 
n(^c(»asairos  pour  couvrir  la  dépense  qu'elle  occa- 
sionnerait. 

Un  nmondement,  propos<^  dans  le  fein  de  la 
commission,  a  été  accueilli  par  elle,  parce  qu'il 
tend  à  amoindrir  cette  dépense. 

On  a  prétondu  que,  dans  plusieurs  dé;)aite- 
ments,  où  les  l'ossés  des  routes  royales  sont  si- 
tué? sur  de  bons  terrains,  les  riverains  préfé- 
reraient de  curer  eux-mêmes  ces  fossés,  pour 
pouvoir,  plus  commodément,  et  en  temps  oppor- 
tun, en  jeter  les  terres  sur  leurs  propriétés;  et 
l'on  a  demandé,  en  conséquence,  que  la  faculié 
leur  en  fût  laissée. 

L'exercice  de  cette  faculté  étant  de  nature  à  être 
déterminé  par  un  ré^^iement  iradminislration  pu- 
blique, la  commission  a  cru  devoir  ne  proposer, 
à  ce  sujet,  aucune  disposition  léjiislative,  et  s'en 
référer  au  {gouvernement. 

Seulement,  pour  éviter  toute  contestation  entre 
les  riverains  et  l'administration,  relativement  au 
jet  des  terres  provenant  du  curage  et  à  leur  em- 
ploi, elle  a  jugé  convenable  de  proposer  à  la 
Chambre  un  article  additionnel,  portant  que  ces 
terres  seront  jetées  sur  le  bord  extérieur  des  fos- 
sés, qui  est  leur  place  naturelle  et  indispensable, 
sauf  la  portion  qui  en  sera  employée  à  Taccole- 
m«'nt  des  routes;  et  que  les  riverains  pourront 
répandre  le  surplus  sur  leurs  propriétés 

La  commission  m'a  chargé,  en  conséquence,  à 
la  majorité  de  s»  pt  de  ses  memhres,  de  présenter, 
ainsi  amendée,  fi  radopiion  de  la  Chambre,  la 
proposition  qui  lui  a  été  renvoyée. 

Le  IVoi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  conte- 
nant les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Les  travaux  d'entretien,  curage,  et 
réparation  des  fossé^^  des  routes  royales,  font 
partie  des  dépenses  irentrelien  desdiles  routes, 
et  sont  supportés  par  l'Etat,  si  mieux  n'aiment 
Jes  propriétain'S  riverains  s'en  charger  eux- 
mêmes. 

L'exercice  de  cette  faculté  sera  réglé  par  Tad- 
minislration. 

Art.  2.  Le  produit  du  curage,  sauf  la  portion 
qui  sera  employée  à  raccotement  des  routes, 
sera  jeté  sur  le  bord  extérieur  des  fossés,  et  les 
riverains  pourront  le  répandre  sur  leurs  héri- 
tages. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente sont  abrogées. 

M.  le  Préildent.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  rapport.  La  discus- 
sion aura  lieu  dans  le  nremiiT  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  développements  de  la 
proposition  d^adresse  au  Hoi  faite  dans  le  dernier 
comité  secret  par  M,  Manuel. 

M.llanuel  dit  que  la  promesse  faite dedonner 
à  la  Frame  une  monarchie  cotistilutionneUe  n'a 
point  été  remplie,  et  que  la  faute  en  est  aux  mi- 
nistres qui,  depuis  six  ans,  ont  été  successive- 
ment à  la  tête  de  l'administration. 

Mais  aucun  ministère  n'a  mérité  plus  de  repro- 
ches, n'a  inspiré  plus  de  craintes  que  le  ministère 
actuel,  pour  son  alliance  avec  un  parti  ennemi 
désintérêts  généraux.  Ici  trois  questions  se  pré- 
senletit.  Y  a-l-il  tm  tel  parti?  Le  ministère  s'est- 
il  allié  avec  iui?  Doit-ou  en  avertir  le  Koi? 

La  première  question  est  résolue  par  la  noto- 
riété des  antécédents,  des  vœux  et  des  espérances 
d'une  portion  de  Français,  anciennement  privilé- 
(dés,  qui  ODt  montré  une  opposition  constante  au 
yœu  national  \  si  cependant  on  veut  des  faits  po- 


sitifs  à  Tappui  de  cette  assertion,  l'orateur  les 
produira  dans  le  cours  de  la  discussion. 

Ouantà  l'alliance  du  ministère,  elle  est  patente: 
les  mêmi's  ministres  qui  s'étaient,  jusqu'à  pré- 
sent, déclarés  contre  ce  parti,  qui  l'accusaient  du 
mal  qui  se  faisait  et  du  bien  qui  ne  se  faisait  pas, 
ont  changé  de  langage;  ils  ont  obéi  à  l'influence 
dont  ils  se  plaignaient;  lesnominationn  qu'ils  ont 
faites,  les  lois  qu'ils  ont  présentées  depuis  quelque 
temps,  sont  le  résultat  et  la  preuve  de  l'alliance 
qu'ils  ont  contractée. 

Cette  alliance  et  ces  dangers  étant  reconnus, 
doit-on  en  avertir  le  Roi?  C  est  un  devoir,  parti- 
culièrement pour  la  Chambre  des  députés,  et  sa 
confiance  respectueuse  dans  les  intentions  de  Sa 
Majesté  ne  lui  permettra  pas  d'hésiter  à  remplir 
ce  devoir. 

M.  Manuel  demande  l'adoption  de  la  proposition 
d'adresse  en  la  séparantdu  projet  qu'il  a  présenté, 
et  sur  lequel  il  n'insiste  pas. 

M.  le  comte  Siméon,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  ce  n'est  point  le  ministère  que  j'en- 
treprendrai de  défendre.  Je  m'occupe  peu  d'in- 
culpations qui  ne  sont  que  le  résumé  de  <*elles 
dont  on  a  pris  à  tâche  de  le  charger  tous  les  jours 
et  à  tous  propos.  C'est  la  dignité  de  la  Chambre 
que  j(;  voudrais  maintenir  comme  député  ;  ce  sont 
les  j)remiers  principes  du  régime  représentatif 
que  je  voudrais  conserver  comme  Français. 

Si  l'on  ne  vous  proposait.  Messieurs,  que  de 
déclarer  que  les  ministres,  n'ayant  pas  votre  con- 
fiance, ne  méritent  plus  celle  du  Roi,  qu'ils  sont 
un  obstacle  à  celle  bonne  harmonie,  ù  ce  concours 
d'intentions  et  d'actes  qui  doit  exister  entre  le 
trône  et  les  Chambres,  mes  collègues  et  moi  nous 
attendrions  en  silence  votre  délibération,  soit 
pour  continuer  à  garantir  la  couronne  et  la  Con- 
slilulion  des  excès  et  des  préteni ions  des  partis, 
soit  pour  déposer  un  fardeau  que  nous  ne  pou- 
vons supporter  qu'avec  votre  appui. 

Mais  nos  prétendues  erreurs,  nos  crimes,  son  t 
les  vôtres.  On  se  plaint  de  ce  que  la  liberté  indi- 
viduelle et  celle  de  la  presse  ont  été  suspendues 
ou  gênées  :  après  avoir  inutilement  usé,  contre 
les  propositions  du  gouvernement,  de  toute  la 
liberté  de  la  tribune,  on  vous  reproche  de  les 
avoir  adoptées.  Ce  n'est  pas  assez,  on  veut  que 
vous  en  accusiez  et  que  vous  dénonciez  vous- 
mêmes  votre  propre  ouvrage  et  celui  de  l'auln' 
Chambre,  aux  pieds  du  trône  qui  l'a  sanctionné! 

Ainsi  il  est  (les  hommes  pour  qui  rien  n'est 
évident  aue  leurs  propres  opinions,  pour  gui  il 
n'y  a  de  lois  que  celles  qu'ils  ont  votées,  qui,  non 
contents  de  leur  refuser  leur  assentiment  et  de 
provoquer  leur  mépris,  insultent  au  pouvoir  dont 
elles  sont  émanées  et  dont  ils  font  eux-mêmes 
partie. 

Où  donc  est  le  régime  représentatif  s'il  n'y  a 
pas  de  Chambre?  Qu'est-ce  que  la  Chambre  si 
elle  ne  peut  délibérer?  Et  comment  le  pourra- 
t-elle,  si  quelques-uns  de  ses  membres  ou  même 
la  minoritéentière  ne  reconnaissent  pas  l'autorité 
de  II  majorité;  si,  sous  le  prétexte,  qui  ne  man- 

auerait  jamais,  que  cette  majorité  se  comiKMO 
'éléments  que  la  mmorité  voit  avec  chagrin 
rassemblés,  elle  l'appelle  une  majorité  factice 
qui  ne  donne  à  ses  résolutions  qu  une  couleur 
vaim»,  et  qu'elle-même  doit  s'empresser  d'effacer 
par  le  plus  solennel  désaveu  ? 

Ce  qui  réunit  les  éléments  dont  se  compose  la 
majorité  dans  chaque  délibération  importante, 
c'est  L'appréciation  des  circoDstances  et  lenr 
I  gravité.  Si  la  minorité  sq^erçolt  et  proclame  des 
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dangers,  la  majorité  en  aperçoit  aussi,  et  chacun 
vote  suivant  ce  qu'il  croit  le  plus  expMient  à  la 
chose  publique.  La  minorité  qui  se  plaint  et 
jî'étonnc  de  voir,  dans  la  majorité,  des  éléments 
qu'elle  appelle  hétérogènes,  pourrait  peut-être 
reconnaître  qu*elle-inômie  les  a  fait  se  rapprocher. 
En  tout  cas,  elle  pourrait  aussi  être  surprise  de 
plusieurs  de  ses  auxiliaires. 

Quoi  qu'il  en  Foit,  il  n'y  a,  au  terme  de  chaque 
délibération,  que  deux  partis,  parce  qu'il  n'y  a  au 
scrutin  que  deux  opinions  :  l'une  qui  adopte  et 
l'autre  qui  rejette.  C'est  le  seul  moyen  de  mettre 
fin  aux  discussions;  et  comme  il  rie  peut  pa:^  y 
en  avoir  d'autre,  la  majorité,  ne  fùt-elle  que  d'une 
voix,  a  la  mémi^  autorité  que  si  elle  était  de 
cent.  Le  balancement  des  voles,  le  poids  léger 
c^ui  rompt  l'équilibre,  peut  prouver  que  la  ques- 
tion était  dirficile  et  délicate,  mais  nullement 
alTaiblir  l'autorité  de  la  majoriié,  car  cette  auto- 
rité est  celle  de  la  nécessité.  Il  ne  peut  donc  pas 
être  permis  constitutionnellement  à  la  minorité 
de  se  tarpruer  de  son  nombre  et  d'arguer  du 
faible  excédant  de  la  majorité.  Moins  encore 
peut-il  lui  être  permis  de  se  vanter  d'être  ren- 
forcée au  dehors  par  cent  mille  voix.  La  majo- 
rité pourrait,  à  aussi  bon  droit,  lui  op|)Oser  un 
plus  grand  nombre  de  partisans;  mais  les  voix 
ne  se  comptent  point  au  dehors.  Il  n'y  n  per- 
sonne pour  en  faire  le  recensement,  et  d'ailleurs 
est-ce  la  multitude  qui  fait  les  lois?  le  soin  n'en 
est-il  pas  remis  au  Roi  et  aux  deux  Chambres? 
Lors  donc  que  ces  trois  pouvoirs  ont  prononcé, 
la  volonté  (zénérale  est  exprimée  par  ses  organes 
lécitimes. 

La propo-ition  qui  vous  est  faite,  Messieurs,  est 
donc  contraire  h  toutes  les  règles  et  h  tous  les 
moyens  de  délibération;  elle  est  autant  inconsti- 
tutionnelle qu'une  chose  puisse  l'être.  Elle  est 
la  protestation  de  la  minorité  que  noQ-seuletnent 
on  vous  signifie,  mais  que  l'on  a  la  confiance  de 
vous  présenter  à  signer. 

Ceci  est  relatif  aux  deux  lois  des  26  et  31  mars 
dernier.  Quant  à  l'autre  chef  principal  de  la  pro- 
position, te  projet  sur  les  élections,  c'est  la  répé- 
tition (les  arguments  anticipés,  par  lesiiuels  on 
aura  sans  doute  le  droit  de  la  débattre;  e/est  en- 
core une  transgression  de  toutes  les  règles  qui 
préparent,  forment  et  assurent  vos  délibérations; 
c'est  la  proposition  d'un  ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qui  a  fait  le  sujet  de  l'initiative  du  Hoi; 
c'est  un  attentat  gratuit  à  sa  prérogative,  car  si 
le  projet  est  si  mauvais,  on  l'écartera  régulière- 
ment par  la  discussion  qu'on  a  droit  d'en  faire. 
Mais  on  veut  du  bruit,  on  veut  se  créer  une  occa- 
sion déplus  de  marquer  celte  opposition  que  de- 
fmis  près  de  trois  mois  on  manifeste  de  toutes 
es  manières,  opposition  permise  sans  doute,  mais 
point  hors  des  moyens  légaux  qui  ne  manciuent 
pas,  mais  que  trouVent  insuffisants  ceux  qui  cap- 
lent  au  dehors,  pour  leurs  opinions,  un  appui 
qu'ils  devraient  clH^eher  dans  les  Chambres. 

De  là  ces  n'proches  si  rebattus,  mais  auxquels 
on  voudrait  donner  un  caractère  de  sotennito,  de 
violation  de  la  Ciiart(>,  du  retour  de  l'oligarchie 
et  des  privilèges,  du  système  féodal,  des  dîmes, 
de  la  repri>«c  des  biens  nationaux,  beau  tiixte 
sans  doute  à  des  déclamations  qui  peuvent  frap- 
per quelques  esprits  irréfléchis,  mais  qu'un  corps 
aussi  éclairé  que  la  Chaïubre  sait  a|)précier. 

Vous  plaindrez-vous  au  Koi,  Messieurs,  ainsi 
qn*on  vous  le  propose,  de  ce  que  son  gouvèrne- 
inpnl  laisse  à  la  religion  cathonque  le  libre  exer- 
cice de  son  culte  et  de  ses  cérémonies,  de  ce  qu'il 
D'interdit  pas  des  actes  extérieurs,  ronformémeat 
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à  la  loi  qui  les  autorise  partout  où  il  n'existe  pas 
un  établissement  du  culte  dissident?  Parce  que 
les  missions  contrarient  quelques  hommes  qui 
sont  libres  de  ne  pas  les  suivre,  faut-il,  pour  sa- 
tisfaire leur  répugnance,  priver  ceux  qui  ne  la 
partagent  pas  de  l'exercice  de  leurs  droits,  car 
sans  doute  les  actes  de  religion  sont  des  droits. 

Direz- vous  au  Roi  que  la  sécurité  des  proprié- 
taires des  biens  communaux  est  troublée,  parce 
qu'une  cour  aura  rendu,  il  y  a  quatre  ans,  un 
arrêt  dont  vous  ne  connaissez  pas  les  circonstan- 
ces, et  dont  la  cour  suprême  a  fait  justice? 

Où  sont  les  troubles  qu'ont  éprouvé  les  proprié- 
taires des  biens  nationaux?  Il  faudrait  des  faits 
en  certain  nombre  ;  car  que  prouveraient  des  faits 
isolés  dans  un  vaste  territoire?  Quel  est  le  gou- 
vernement assez  parfait  pour  prévenir  tous  les 
crimes,  et  contre  lequel  on  puisse,  de  bonne  foi, 
arguer  de  quelques  infractions  aux  lois?  Il  fau- 
drait au  moins  prouver  qu'il  les  a  tolérées. 

Si  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  in- 
quiets, cette  inqui<*tude  ne  serait-elle  pas  inspirée 
et  entretenue^  non  par  les  actes  du  gouvernement 
ou  par  des  faits  qu'il  tolère,  mais  par  ses  calom- 
niatiîurs;  par  ces  hommes  exagérés  qui  mettent 
tout  au  pire,  qui  ont  pour  habitude  de  déduire  à 
outrance  toutes  les  conséquences,  toutes  les  possi- 
bilités dont  ils  ont  besoin  pour  appuyer  leurs  ar- 
gumentations, qui  sèment  la  défiance  et  oppo- 
sent leurs  assertions  aux  déclarations  du  gouver- 
nement, qu'ils  appellent  ilusoires? 

Qut'l  besoin  a  donc  le  gouvernement  de  faire 
illusion?  Quel  serait  son  intérêt  de  tromper,  de 
parler  d'une  manière  et  d'agir  de  l'autre?  de  lais- 
ser dépouiller  des  milliers  de  familles  des  pro- 
priétés (lui  leur  sont  {rarantics,  d'asservir  de  nou- 
veau la  glèbe  et  de  lui  imposer  le  joug  de  la  dlme 
et  des  droits  féodaux  dont  elle  est  affranchie,  au 
double  prolit  des  propriétaires  et  du  Trésor  ?  Ceux 
qui  prêtent  au  gouvernement  d'aussi  absurdes 
intentions  ne  sauraient  y  croire  :  mais  c'est 
ainsi  qu'on  aspire  à  une  fausse  popularité,  qu'où 
se  fait  passer  pour  d'ardents  défenseurs  du  peuple, 
qui  n'est  point  attaqué,  et  que  fon  cherche  a 
effrayer  par  de  vains  fantômes. 

La  Charte  est  violée,  dit-on  ;  en  quel  article? 
Elle  a  dt'claré  que  l'organisation  des  collèges 
électoraux  est  déterminée  par  des  lois  ;  on  ne  la 
viole  donc  pas  lorsqu'à  tort  ou  à  raison  on  pro- 
pose de  faire  aux  règles  sur  les  élections  des 
changements  que  l'on  croit  utiles.  Ne  le  sont-ils 
pas?  Auraient-ils  de  funestes  conséquences?  On 
l'examinera  :  le  droit  de  rejeter  le  projet  de  la  loi 
demeure  tout  entier;  mais  on  veut  d'avance  le 
marquer  d'un  signe  de  réprobation  qui  n'en  oer- 
mcttrait  plus  la  discussion  ;  on  veut  vous  faire 
adopter,  par  la  vuie  inusitée  d'une  adresse,  une 
opinion  que  vous  ne  partagerez  peut-être  pas 
dans  les  débats.  On  sait  bien  qu'on  n'y  pourra 
jamais  parvenir;  que  la  Chambre  dùt-elle  unani- 
mement rejeter  le  projet,  son  respect  pour  le  Roi, 
au  nom  de  qui  la  loi  est  présentée,  son  respect 
pour  elle-même  ne  lui  permettraient  pas  de  de- 
mander ù  titre  de  supplique  ce  qu'elle  a  droit  de 
faire  elle-même  en  refusant  d'adopter;  mais  on 
aura  proposé  une  chose  extraordinaire;  on  aura 
dirige  contre  le  gouvernement  uuc  attaque  plus 
vive  que  toutes  celles  qui  peuvent  résulter  des 
débats,  quelque  chaleur  qu'on  ait  coutume  d'y 
apporter. 

Le  gouvernement  n'en  suivra  pas  moins  Li 
la  route  qu'il  a  prise,  tant  aue  vos  délibérations 
ne  lui  auront  |)as  appris  qu^ii  s'égare.  Il  ne  récri- 
minera point;  il  n'examinera  pas  si,  en  défendant 
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ce  qu'on  appelle  lus  droits  Ju  peupli!,  lets  qu'un 
les  fait,  on  n'attauiie  pas  ses  vihilulilea  inlùrOts, 
qui  sont  inst^fiarablea  di^  c>.'UX  du  Irône;  s'il  |jeul 
y  avt.ir  abus  de  pouvoir  lorsi^iie  le  pouvoir  de- 
mande ruutoriaation  de  la  loi,  et  si  le  plus  criant 
dts  abus  [|'(.'S[  (lax  pluiOt  du  cdb;  de  ci^ux  qui  ni; 
reconnuis-:ent  ni  ruaiorili';  îles  loi;:,  ni  ci-llu  de  la 
majorité,  qui  lui  proposent  de  désavouer  sol>'n- 
nellemeiil  co  qu'elle  a  ailopté  et  de  se  lier 
(l'avanee  sur  ce  »jui  doit  être  la  matiiTe  de  eoq 
examen  ? 

M.  I«  CAmte  de  I^Absnrdonnaje.  Mes::! eu r.-', 
s'il  est  vrai  que  pluR  len  que.-tions  se  simplilient, 
que  plUii  elles  .-oui  rui.-^e.J  ù  la  porU'-f  de  tous  les 
esprits,  plus  la  raison,  la  juslico  el  la  vérité  sont 
assurées  de  leur  triomphe,  c'est  surtout  dan?  les 
questions  politiques  on  'la  mulUtudi',  ujipelêe  à 
prendre  part,  a  liesoiu  d'Olnr  éulairt^e  sur  ses  vé- 
ritables iiitéi'éts.  Moitié  i.'ii  ïjarde  contre  tous  Ici; 
genn-s  de  séiluclion  qu'on  ('Uiploiepour  rc-f^iirer; 
plud  facile  a  «'^mouvoir  par  la  peintun.'  fm:tji'e  des 
dangers  de  l'iilat,  des  faute;;  des  fiouveruants,  pur 
le  liibleau  exagéré  de  ses  suulTraiices  et  di-s  nom- 
breux inconvénients,  inséparables  de  la  faiblesse 
de  riiuuianite  et  des  conditions  nécessaires  de 
l'organisation  sociale,  elle  a  d'auiant  plus  d'inté- 
rêt ù  cunnaiire  le  but  et  les  iiiuvcos  des  agita- 
teurs, qu'ils  s'enveloppent  de  plus  de  iny?térc, 
fX  les  laclient  avec  |i1uh  de  précaution.  Serait-ee 
les  fiens  de  bien?  Seraii-ceees  lninimcs  si  rap- 
procliés  de  la  nature  par  la  simpltciic  de  leur  vie, 
par  l'unifuniiitè  de  leurs  oecnpations,  pur  la  mu- 
Uéraiion  de  leurs  goùis  et  de  leurs  désirs,  qui 
pourraient  croire  que,  suusuue  apparence  de  pa- 
triotisme et  de  désiutéressemciit,  sous  les  dehors 
du  courage  et  du  dévoueuieut,  on  cache  des 
haines  si  prufondeit,  des  vengeanres  si  hasjef,  des 
passions  si  cupides  et  si  ambitieuses;  que  l'on 
ne  se  couvre  nu  manteau  de  l'égalité  r|uu  puur 
arriver  exclusivement  à  la  fortune,  aux  bonueurs, 
h  la  prééminence  abiiolue,  comme  on  murcbe  uu 

riouvoir  lu  pins  tyrannique  eouk  le  drapeau  de  la 
itenee  et  au  nom  de  la  liberté? 

Kon,sans  doute;  aussi  quelle::  actions  de  grâces  < 
ne  devons-nous  pas  à  l'auteur  d'une  adns^é  qui, 
soulevant  enfin  le  dernier  voile  dont  s'envelop- 
pait une  faction  audacieuse,  rend  palpables  les 
trames  les  plus  noires,  et,  présentant  le  crime 
dans  toute  son  horreur,  nous  montre  les  dangers 
qui  nienaienl  le  repos  ue  la  l'nince  et  la  dyuastie 
de  nos  rois  1 

Plût  uu  ciel,  Messieurs,  qu'au  commencement 
de  nos  troubles  civils,  dan.!  celle  Assemblée  où 
tant  de  gens  de  tiien,  oii  tant  de  bons  esprits, 
entraînas  depuis  par  la  séduction  des  nouveau- 
Ujs,  |)ar  l'aciiour  même  du  bleu  public,  formaient 
encore  une  uiajoiitt:  si  imposante;  plût  au  ciel 
qu'alors  I  un  de  ces  orateurs  qui  surent  tant  de 
[ois  l'éuiunvoir  eût  en  l'andacieuEe  énert^ie  de 
monter  ik  la  tribune  nationale  pour  y  dévoiler  les 
projets  des  factions,  pour  dérouler  devant  elle  le 
tableau  detj  attai[Ues  succet^sives  qui  devaient 
renverser  et  l'aulel  et  le  tiAiie  ;  el  l'initiant  tout 
entière  dans  le  secret  des  conspirateurs,  lui  ré- 
véler leur  uuu'che,  et  tracer  d  avance  la  route 
nërilleuse  et  saiiglante  desrévoiutions  qu'ils  vou- 
laient lui  faire  parcourir  !  Ah  !  ïlessieurs,  pour  la 
faire  reculer  d  horreur  et  d'épouvante,  il  n'eût 
pas  été  besoin  de  lui  montrer  à  l'exlréiuité  de 
celle  tuiK'Btc  cari'ière  les  prisons  et  les  cachots 
coDfondant  dans  les  mêmes  ferfl,  unissant  dans 
les  mèines  douleurs,  et  la  majontû  coupable  et 
la  miuorilé  courageuse  ;  il  a'ei^t  pi^  été  besoin 


de  lui  montrer  l'exil  et  les  éetiafauds  allendan' 
leurs  victimes,  et  dévoranl  ù  la  fois  et  les  cliefa 
et  les  ennemis  des  factions,  el  jusiju'à  ces  idoles 
de  la  f>.\eur  populaire  que  le  fanatisme  de  la 
multitude  avait  élevées,  que  le  fanatisme  de  la 
multitude  devait  renverser  à  sou  tour  :  il  eût 
sulli  de  lui  laisser  entrevoir  les  maltieurâ  de  la 
France  et  le  supplice  de  son  Roi. 

Ce  qu'on  ne  lit  point  alors,  Mcs-'icurs,  ce  qu'il 
était  impossible  de  faire,  vous  le  pouvez  aujour- 
d'hui ;  vous  pouvez  éclairer  la  naiiun,  non  sur  la 
m.'irclie  des  conspirateurs,  mais  sur  leurs  projets; 
sur  les  dani,'crs  d'une  révolntion  nouvelle,  sur 
les  malheurs  qu'elle  doit  nécessairement  entraî- 
ner, et  qu'il  est  d'autant  plus  facile  de  prévoir, 
que  leur  place  n'a  jamais  changé  :  c'est  toajoun; 
le  trùiie  el  se.-;  appuis,  la  religion  et  ses  ministres 
qu'ils  attaquent  ii  la  foispour  détruire  du  marne 
coup  Ici  garanties  politiques  et  morales  de  la 
société  ;  c'est  toujour»)  pour  asservir  les  peupira 
qu'ils  prèciient  la  liberté  cl  oi^nisent  l'anarchie; 
c'est  toujours  pour  envahir  les  propriétés  qu'ils 
autorisent  le  pillage  et  soulèvent  la  multitude 
prolétaire;  c'est  toujours  pour  dominer  qu'ils 
abaissent  les  classes  élevées  en  promettant  l'éga- 
lité, parce  que  c'est  toujours  la  tortune,  les 
honneurs  le  pouvoir,  qu'ils  convoitent,  et  qu'ils 
ne  peuvent  y  arriver  qu'en  renversant  tout  ce 
qui  existe,  qu'en  dépouillant  tout  ce  qui  possède, 
qu'en  associant  il  leurs  crimes  la  lie  d'une  popu- 
laliou  démuraliséo,  qu'ils  ne  peuvent  plus  con- 
tenir après  lui  avoir  Clé  eux-mêmes  le  frein  de 
la  religion  et  des  lois. 

Loin  donc  de  rejeter,  Messieurs,  l'adresse  qui 
vous  est  proposée,  loin  do  repousser  simplement, 
par  un  onlre  du  jour,  l'accusation  portée  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Manuel;  loin  de 
nier  ainsi  l'exi.'îlenced'une  conspiration,  saisissez 
l'oeeasiuD  qui  se  pri'sente  d'éclairer  la  nation, 
emparez-vous  de  la  proposition  qui  vous  est 
l'aile,  nrencz-la  en  considération,  en  très-srande 
considération.  Itenvoyez  à  la  discussion  de  vos 
bureaux  le  projet  d'adresse  qui  vous  est  soumis. 
(Ju'arrivé  à  l'examen  de  votre  commission,  il  en 
sorte  bientôt  tel  qu'il  doit  Ëlre,  pour  révéler  ï 
la  t-'ranceet  ù  son  Itoi  les  dangers  imminents  qui 
les  menacent;  pour  solliciter  les  mesures  qui 
licuvenl  les  prévenir,  pour  offrir  au  monarque  le 
concours  de  votre  volonlé  à  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  le  développement  de  la  force  pu- 
blique;    "      ~    —   "     "   —  " 

garantir  ..    .     ..    

punition  de^  faclicux. 
Je  vole  pour  la  prise  eu  considération. 

M.  àf.  Caiilelbajac.  Messieurs,  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  est  iiiconstitulionni-lle  dans 
le  but  qu'elle  se  propose,  elle  est  peu  rassurante 
par  les  souvenirs  qu'elle  rappelle. 

Bile  est  inconslilutionnelle,  car  ce  n'est  point 
par  des  déclamations  et  par  de  vagues  attaques 
que  l'on  doit  harceler  le  gouvernement  du  Roi; 
lu  Charte  existe,  et  s'il  y  a  des  miaisirea  ou  an 
ministère  coupable,  la  Charte  vous  dit  ce  que 
vous  devez  faire.  Les  ministres  sont  responsables; 
iiccusez-les  ;  déposez  sur  le  bureau  votre  acte 
d'accusation  :  la  Chambre,  dans  su  conscience, 
ilée.idcra  la  considération  qu'elle  doit  ajouter  fi 
vos  assertions,  le  cas  qu'elle  doit  faire  do  vos 
craintes.  Voilfi  la  forme  constitutionnelle,  la  seule 
qu'il  vous  soit  permis  de  suivre  :  en  l'obserranl, 
vous  uses  d*QQ  droit,  vous  romplisseï  un  derolr, 
et,  restant  ainsi  danii  tos  «ttributiaai,  vrtn  dlh 
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marche  môme  est  la  garantie  que  le  Roi  ne  peut 
6trc  trompé,  que  t'Ëtat  ne  ncut  Otre  troublé. 

Mais  si,  voua  écartant  uiî  la  rôa^le  qui  vous 
n'agit,  vous  substituez  à  un  mode  obligatoire 
(mais  qui  demande,  je  le  sais,  dos  preuves  réelles 
ot  des  ftiits^  un  sys^téine  d'adresse  qui  no  vous 
engage  à  rien,  et  par  lequel  vous  vous  livreriez 
à  tout  le  vairue  des  hypothrses  ou  dos  allégalion?, 
loin  d'offrir  au  Boi  un  moyen  de  force,  à  l'Etat 
un  moyen  de  sécurité,  vous  bouleverseriez  ainsi 
tous  les  principes  de  notre  forme  de  gouverne- 
ment, et  ce  qu'il  nous  a  donné  comme  ressource, 
comme  conservation,  se  changerait  en  éléments 
de  désordre  et  de  ruine.  Vous  alarmeriez  la  France 
sans  motifs,  en  lui  déclarant  qu'il  existe  un  sys- 
tème gui  la  perd.  Vous  calomnieriez  la  Chambre, 
en  lui  faisant  déclarer  à  elle-même  quelle  n'a 
pas  rempli  son  devoir  ;  car,  si  un  tel  système 
existait,  elle  ne  devrait  pas  faire  l'adresse  qu'on 
lui  demande,  mais  mettre  le  ministère  en  accu- 
sation. 

Je  laisse  au  ministère  le  soin  de  repousser 
l'attaque  qui  lui  est  personnelle.  Etranger  à  ses 
œuvres,  je  sais  toutefois  ce  que  je  répondrais  à 
sa  place ,  et  la  France  serait  aussi  rassurée  nne 
telle  opinion  peut-être  en  prendrait  d'inquiétude. 

Si  la  forme  qu'on  vous  propose  est  inconstitu- 
tionnelle, elle  est,  je  l'ai  déjà  dit,  peu  rassurante 
par  les  souvenirs  qu'elle  rappelle.  C'est  ainsi 
qu'en  1789,  en  censurant  Fadministration  du 
moment,  et  en  faisant  de  poin[)eux  éloges  de  mi- 
nistres renvoyés,  comme  nous  eu  avons  naguère 
entendus  à  cette  tribune,  les  Etats-Généraux 
formaient  la  volonté  royale.  Le  ministre  revenait 
aux  cris  do  vive  la  nation,  qui  succédaient  aux 
cris  de  vive  le  Uoi;  la  révolution  se  développait, 
les  massacres  commen^*aienl,  les  princes  du  sang 
royal  étaient  obligés  de  fuir,  et  le  ministre,  idob; 
d'un  moment,  s<»  voyait  bionltU  entraîné  lui-même 
par  le  torrent  dont  son  imprévoyante  légèreté 
avait  cru  pouvoir  diriger  le  cours/ Les  ministres, 
ceux  qui  s'en  plaignaient,  ceux  qui  s'en  louaient, 
tous,  à  leur  tour,  subissaient  les  lois  de  cotto 
révolution  qu'ils  ignoraient  en  la  faisant;  tous 
disparaissaient  comme  les  spectres  d'une  tr.iaô- 
die.  Plus  tant ,  lorsqu'une  autre  a.-jsemblée  i:rnt 
pouvoir  déclarer  vaguement  que  le  ministère 
avait  penlu  sa  conllance ,  et  imposer  au  Koi  de 
nouveaux  ministres  ,  la  Kévolution  dr.  ssa  un 
échafaud  sur  la  place  Louis  W,  et  la  niain  du 
t)ourreau  signa  le  pacte  social  de  cettc^  époque 
avec  le  sang  du  plus  vertueux  des  rois.  Dés 
lors,  la  France  naquit  à  la  destruction,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi ,  et  certes,  je  ne  pensiî  pas  c|ue 
C(*s  souvenirs  puissent  aider  beaucoup  à  la  pro- 
position qui  vous  est  faite. 

J'aurais  d(^in\  je  l'avone,  Messieurs,  dans  l'in- 
térêt des  convenances  de  cette  Chambre,  que 
Fhonorablc  membre  qui  vous  a  ()roposé  une 
adresse  ei'it  épargné  aux  hommes  dont  je  {tarlago 
les  oninions  une  attaque  personnelle  :  il  me 
semme  que  la  dignité  de  nos  délibérations,  la 
gravité  de  nos  fonctions,  tout  devrait  nous  inter- 
dire un  genre  de  tlisrnssion  qui  amène  bien  plu- 
tôt de  Fuigreur  qu'il  ne  produit  un  résuluit  avan- 
tageux ii  la  chose  publique.  Du  reste,  ce  n'e:!t 
que  parce  seul  motif  que  je  fais  cette  remarque; 
car,  loin  que  I  accusation  me  touche ,  je  dirais 
avec  orgueil  à  la  France  qu'elle  soit  juge  entre 
nous.  Nos  principes,  nos  actes,  notre  vie  culiôre, 
sont  du  domaine  de  l'opinion ,  et  no.4  noms  re.s- 
terunt  pour  l'aronir  ce  qu'ils  furent  dans  le  pnssô, 

étrangers  aux  désastres  de  notre  patrie,  et  in- 

eooniis  dâoa  les  soDales  de  la  bassesse. 


N'ayant  entendu  qu'une  lecture  rapide  de  Ta- 


blé que  M.  Manuel  craignait  l'ompire  de  l'oligar- 
chie ,  et  que  la  religion  n'avait ,  pas  plus  que  le 
ministère,  été  à  l'abri  de  ses  attaques. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  1789  se  prépara  une 
épouvantable  catastrophe.  La  religion,  le  pouvoir 
et  l'aristocratie,  tout  rut  simultanément  attaqué: 
mais  du  moins  alors  on  pouvait  dire  qu'il  existait 
une  aristocratie;  il  y  avait  de  grands  noms,  de 
faraudes  richesses,  des  corporations  :  mais  aujour- 
d'hui parler  d'oligarchie,  la  redouter,  craindre 
d'être  envahi  par  elle!  De  bonne  foi ,  Messieurs, 
cela  peut-il  être?  Ahl  s'il  est  une  crainte  à  avoir 
dans  un  pays  oit  tout  a  été  détruit,  institutions, 
préjugés,  familles,  fortunes,  et  où  il  faut  com- 
mencer une  nouvelle  existence  sociale  avec  des 
ruines  et  des  tombeaux,  certes,  dans  un  tel  Etat, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  Foligarchie  qui  est  à  re- 
douter. Il  est  d'autres  craintes  à  avoir,  et  on  peut 
s  efirayer  plus  justement  de  voir  attaquer  sans 
cesse  celte  religion  sainte ,   plus  forte  que  les 
tempêtes  du  monde,  plus  forte  que  les  révolu- 
tions, mais  qu'il  nous  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  respecter  et  di^  faire  respecter   qu'elle  seule 
éteint  les  révolutions  en  filmant  les  baines  et 
en  nous  enchaînant  à  nos  devoirs;   elle  seule 
nous  apprend  ce  que  nous  devons  fi  la  société,  et 
ce  que  nous  devons  au  prince  à  qui  nous  avons 
juré  tidélité,  obéissance;  respectons  la  religion 
et  le  prince,  alors  nous  pourrons  être  tranquilles 
sur  les  destins  de  la  France;  agissons  en  sens 
inverse  ,  et  la  France  reverra  enconî  des  jours 
de  crimes  et  de  douleurs.  M.  Manuel  s'est  plaint 
dos   nominations   faites   par  le  ministre  de  la 
guerre ,  et  ici  il  me  .semble  que  la  question  est 
très-simple  :  elle  se  réduit  à  slivoir  si  les  choix 
du  ministre  ne  sont  pas  préférables  h  ceux  que 
désirerait  M.  Manuel;  voilà  toute  la  question  dé- 
pouillée de  ses  accessoires;  l'opinion  jugera. 

M.  Manuel  appelle  la  clameur  publique  sur  des 
lois  rendues  et  qui  nous  régissent.  Comme  ci- 
toyen il  devait,  ce  me  semble,  les  respecter  ; 
comme  législateur  il  devait,  plus  que  tout  aulre, 
respecter  la  décision  de  la  majorité  des  Chambres 
et  la  sanction  royale. 

J'ai  vu,  et  je  "dirai  avec  plaisir,  puisque  cda 
me  fournit  l'occasion  d'exprimer  à  cette  tribune 
ce  que  je  n'avais  pu  y  dire  encore,  que  M.  Manuel 
revenait  sur  ce  prétendu  gouvernement  secret 
dont  on  vous  entretient  depuis  plusieurs  jours  : 
notre  position.  Messieurs,  devient  Si  cet  égard 
trop  étrange  pour  ne  pas  mériter  toute  votre 
attention,  et  je  ne  puis  m'emnécher  ici  de  témoi- 

§ner  le  danger  qni  jieut  résulter,  pour  l'opinion, 
e  toutes  les  vagues  allégations  qui  retentissent 
depuis  quel((uo  temps  dans  cette  enceinte.  Il  est 
temps  que  le  mystère  dont  on  s'enveloppe  soit 
dissipé.  On  vous  parle  d'un  gouvernement  autre 
que  le  gouvernement,  qui  reconnaît  un  autre 
roi  que  le  Roi,  et  qui  a  ses  correspondances, 
ses  chefs  et  ses  agents.  On  cite,  à  l'appui  des 
pétitions  qui  ne  constituent  aucun  fait  prouvé, 
des  placards  dont  rien  n'établit  ni  l'authenticité 
ni  les  auteurs.  Sur  ces  seules  bases,  ou  alarme  la 
France  entu'TO. 

Eh  bien.  Messieurs,  comme  je  pense  qu'il  n'est 
dans  l'esprit  d'aucun  de  mes  collègues  d'inspirer 
une  inquiétude  qui  serait  sans  fondement  à  leurs 
propres  yeux,  et  qu'ils  sont  tout  autant  que  moi 
pénétrés  do  la  nécessité  d'approfondir  toute 
▼érité  utile  au  pays,  et  de  déclarer  tout  ce  4tt*dn 
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Sait,  lorsqu'on  croit  en  savoir  assez  pour  signaler 
à  cette  tribune  des  dangers  t^ils  que  ceux  qu'ils 
ont  prétendu  connaître,  je  les  somme,  au  nom 
de  ma  patrie,  de  ne  plus  s'en  tenir  à  de  vagues 
accusations,  et  de  dire  à  cette  tribune  qnel  est  en 
France  le  roi  autre  que  le  Roi,  quels  sont  les 
individus  qui  composent  son  gouvernement,  et 
ceux  qui  obéissent  à  ce  pouvoir  usurpateur.  S'ils 
ne  le  déclarent  |)as,  comme  je  les  en  adjure  au 
nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa«Té  pour  le 
cœur  d'un  honnête  libmme,  ils  me  permettront 
de  déclarer  à  mon  tour  qu'eiilraînés  par  un  pres- 
tige auquel  ils  n'ont  pu  résister,  ils  se  sont  laissés 
aller  à  de  vaines  terreurs;  qu'ils  ont  parlé  sans 
calculer  le  mal  qu'ils  pouvaient  faire,  et  riu'au- 
cune  foi  ne  doit  être  ajoutée  aux  assenions 
inconsidérées  qu'aucune  jireuve  ne  vient  appuyer. 

Et  si,  me  livrant  à  mun  tour  à  une  opinion 
plus  fondée,  à  des  motils  d'une  bien  autre  évi- 
dence, je  me  laissais  eniraîner  à  d'autres  crain- 
tes, je  pourrais  leur  dire  :  On  vous  a  alarmés  par 
des  terreurs  imaginaires  pour  vous  détourner  de 
terreurs  bien  plus  réelles  :  oui,  il  existe  en 
France  une  autre  puissance  que  celle  du  lloi,  (!t 
celle-là,  forte  de  l'inertie  qu'on  lui  a  opposée, 
marche  le  front  levé  à  la  di'slruction  de  la  monar- 
chie. Ses  projets  sont  clairs,  ses  actes  ?ont  pa- 
tents. A  une  époque  désasireuse,  elle  demandait 
aux  étrangers  un  roi  quelconque,  pourvu  que 
ce  ne  fût  pas  le  lloi  légitime.  On  voit  son  pouNoir 
dans  les  révoltes  de  lirenoble  et  d-  Lyon,  on 
retrouve  sa  force  dans  l'»'lection  d'un  régicide, 
ses  principes  dans  le  poignard  de  Louvel.'  C'est 
sur  cette  puissance  forte  de  la  liaison  de  tous 
les  crimes,  de  l'union  de  touti-s  les  bassesses,  que 
le  ministère  doit  avoir  les  yeux,  s'il  ne  veut  pas 
que  la  France  périsse;;  c'est  elle  qu'il  doit  arrêier, 
comprimer,  et  il  en  est  tenu  s  '•  *[uel  que  soit  le 
masque  qu'elle  emprunte,  elle  est  Jiisée  à  décou- 
vrir; que  le  ministère  interroge  la  Tiévolution,  la 
Révolution  lui  répondra;  qu'il  brise  les  projets 
de  cette  puissance  désorganisalrice,  et  Topinion 
publique  le  bénira. 

Voilà  la  véritable  puissanre  qui  conspire,  et 
celle  dont  les  projets  sont  d'autant  plus  à  redou- 
ter que,  prenant  toutes  les  formes,  elle  sait 
emprunter  jusqu'aux  couleurs  du  plus  noble 
patriotisme.  Voilà,  je  le  répète,  la  véniabl.»  puis- 
sance conspiratrice;  la  signaler  est  notre  devoir, 
arrêter  ses  projets  (Sl  le  d(;voir  des  ministres,  et 
jVspére  qu  ils  doivent  être  aujourd'hui  assez 
éclairés  sur  le  danger  pour  répondre  au  V(ru  de 
la  France. 

Je  vole  contre  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Manuel. 

M.  de  Chauvelln  dit  que  ceux  qui  se  font 
un  argument  des  excès  de  la  Révolution  oublietit 
que  la  nation  fut  alors  eniraînée  par  son  inexpé- 
rience et  par  la  résistance  imprudente  de  la  classe 
privilé^i-e  qui  ne  voulut  pas  se  confondre  avec 
les  Français  ;  il  ne;  criiint  plus  le  retour  de  ces 
excès,  mais  il  craint  que  les  injustices  dont  la 
nation  se  voit  l'objet  ne  l'aigrissent  et  ne  la 
soulèvent. 

Il  ne  voit  qu'un  sophisme  dans  co  qu'a  dit 
M.  le  mini^ti-e  de  l'intérieur,  qu'en  proposant  à 
la  majorité  de  la  Chambre  de  blâmer  les  lois 
d'exception,  on  lui  proposait  de  s'accuser  elle- 
môme  ;  dans  la  majorité  qui  a  voté  ces  lois,  il  y 
avait  beaucoup  de  membres  incertains  qui  n*y 
ont  adhéré  que  par  condescendance,  et,  comme 
ils  Tont  dit  eux-mêmes,  pour  ne  pas  refuser  au 
gouvernement  un  moyen  dont  il  croyait  avoir  I 


besoin,  et  à  la  famille  royale  un  témoignage  de 
la  vive  impression  dont  les  pénétrait  un  malheur 
récent.  Aujourd'hui,  le  système  du  ministère  se 
dé:)loie;  c«'S  membres  peuvent  voir  de  quels 
dangers,  non  connus  alors,  la  France  est  menacée, 
et  l'adresse  rédiuée  dans  'elte  supposition  leur 
fournit  un  moyen  d'expliquer  leurs  uouveaux 
sentiments. 

L'adresse  a  été  conçue  lorsqu'à  paru  la  circu- 
laire de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
relativ(îment  aux  lois  d'exception;  ^elle  a  pour 
ol'jet  d'en  contredire  les  assertions  et  d'exposer 
1(!  véritable  état  de  la  France.  La  forme  adoptée 
pour  la  proposer  à  la  Chambre  prouve  les  bonnes 
intentions  de^^  membres  qui  l'appuient;  ils  ont 
voulu  qu'elle  fi'it  discutée  dans  le  secret;  c'est  un 
témoignage  de  leur  conviction  et  de  leur  sollici- 
tude qu'ils  déposent  dans  le  sein  de  la  Chambre, 
elle  ne  peut  rei)onsser  par  l'ordre  du  jour  une 
proposition  si  importante,  faite  dans  de  telles 
vues. 

L'orateur  vole  i)0ur  la  prise  en  considération. 

M.  le  baron  l^asquler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  vous  ne  serez  poini  éton- 
nés si  le  même  ordre  d'idées  se  représente  dans 
les  discours  qu'amène  la  diseussion  ouverte  sur 
la  prise  en  considération  de  l'adresse  qui  vous 
es»  proposée.  Cette  proposition  porte,  en  effet,  des 
caractères  trop  remarquables  pour  que  loua  les 
esprits  n'en  soient  pas  saisis  de  la  môme  manièn». 
Et  d'abord  on  doit  observer,  comme  l'a  fait  mon 
honorable  collègue,  M.  Siméon,  qu'elle  îm|)liqiie 
nécessairement  l'autorité  de  la  Chambre,  ses  dé- 
cisions, ses  droits,  bien  plus  que  l'administration 
des  ministres  de  Sa  iMajeslé.  11  sera  facile  encore 
de  vous  montrer  qu'elle  attaque,  de  la  manière  la 
plus  formelie,  lis  prérogatives  royales,  et  qu'elle 
accuse,  non  pas  seulement  les  ministres  du  lloi, 
mais  le  gouvernement  du  Uoi;  en  un  mot,  que  si 
elle  accuse  les  ministres  devant  celte  Chambre, 
elle  accuse  aussi  la  Chambre  devant  le  trône  et 
le  trône  lui-même  devant  la  nation.  Dans  cette 
complication  dangereuse  (pour  ne  rien  dire  de 
plus),  je  preiids  donc  la  parole  moins  pour  dé- 
fendre les  ministres  que  pour  défendre  les  droits 
de  celle  Chambre  et  pour  repousser  les  attaques 
dirigées  contre  nos  libertés  et  contre  le  trône. 

Ici,  Messieurs,  il  n'échappera  ni  à  votre  sagesse, 
ni  à  votre  justice,  combien  il  est  difficile  de  ré- 
pondre, presque  subitemeut,  à  des  allégations 
méditées  avec  soin,  combinées  avec  art,  enchaî- 
nées dans  un  système  qui  dénature  les  faits,  qui 
confond  tous  les  droits,  qui  s'adresse  perpétuelle- 
ment aux  passions,  qui,  enfin,  les  appelle  dans 
l'enceinte  inviolable  que  nos  lois  ont  tracée  au- 
tour des  pouvoirs  conservateurs  de  la  monarchie. 
Heureusi'inent  la  vérité  n'a  besoin  ni  d'art,  ni  de 
préparation;  et  la  clôture  de  celte  enceinte  permet 
une  franchise  entière  dans  l'expression  de  nos 
pensées  et  de  nos  sentiments.  Je  parlerai  doi;c 
avec  conliancC:  et  j  entrerai  avec  courage  dans  le 
bibyrinihe  où  l'on  veut  nous  entraîner;  j'y  sui- 
vrai l'acusateur  des  n)inistres,  l'accusateur  du 
gouvernement,  l'accusateur  de  cette  Chambre;  ou 
plutôt  je  l'y  poursuivrai  lui-même. 

Quel  est  d'abord  relativement  à  cette  Chambre, 
le  caracière  dominant  de  l'rdresse  que  1  on  veut 
nous  faire  porter  au  pied  du  trône?  Si  je  ne  me 
trompe.  Messieurs,  on  demande  à  la  majorité  lie 
celte  Chambre  de  déclarer  à  Sa  Majesté,  qu'en  dé- 
libérant constitutionneiiement  sur  des  lois  coa- 
BtitutionnBlIement  présentées,  et  qu*en  adoptaat 
ces  lois  dans  les  limitea  et  daiu  les  formes  con- 
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stitutionnellep,  la  mnjorité  n'a  montré  qu'un  zAle 
aveugle  et  qu'une  majorité  servile;  nu'il  en  sera 
ainsi,  du  moins,  si  la  Chambre  ne  subit  pas  les 
comiitions  qu*on  veut  lui  imposer. 

On  lui  demande  de  déclarer  que,  devant  Tauto- 
rité  des  signatures  apposées  aux  pétitions  que 
vous  avez  jujîées,  Tautorilé  de  cette  Chambre  de- 
vait disparallre;  en  d'auiri'S  ternii'S,  que  rantorité 
législative  doit  passer  tout  entière  dans  ce  pou- 
voir, non  pas  occulte,  mais  trés-manifeste,  qui 
inspire  ou  qui  dicte  à  son  gré  les  pétitions  aux- 
(fueiles  il  faut  n  )us  soudieltre; 

Orr  lui  demande  de  déclarer  au  Roi  que  la  ma- 
jorité n'est  qu'un  parti  ennemi  des  inlérôls  na- 
tionaux, avec  lequel  les  ministres  du  Roi  ont  fait 
manifestement  une  alliance  criminelle; 

On  lui  demande,  à  cette  maiorité,  de  déclarer 
au  Roi  que  le  consentement  des  Chambres  aux 
propositions  royales  ne  peut  plus  conserver  Tau- 
toriié  nécessaire  à  TËtat  et  à  la  solidité  de  la 
couronne: 

On  lui  demande  enfin,  à  cette  majorité,  de  dé- 
clarer au  Roi,  (iu*à  l'exemple  des  Assemblées  lé- 
f[islativesqui  se  sont  succédé  depuis  1792  jusqu'à 
a  Restauration,  elle  a  décoré  du  nom  de  loi  les 
infi actions  aux  lois  constitutionnelles;  que  pa.' 
là  elle  attire  sur  elle,  cVst-à-dire  sur  cette  Cham- 
bre, la  haine  et  le  mépris;  et  que,  par  l'abus  des 
droits  législatifs,  elle  ouvre  l'abîme  où  doit  s'en- 
gloiâiir  le  gouvernenjcnl  qui  s'appuie  sur  elle. 

C'est  donc  à  vous.  Messieurs,  cfe  dicider  si,  en 
effet,  cette  Chambre  prononcera  elle-même  son 
acte  d'accusation  devant  le  Roi,  devant  la  Krance, 
devant  la  postérité  ;  si  elle  déclarera  que  la  ma- 
jorité est  factieuse,  que  la  majorité  conspire 
contre  ta  liberté  et  contre  le  trône;  si  enlin  elle 
reamnaltra  qu'à  une  minorité  seule  ap[)artient 
légalement  de  donner  une  solution  légitime  à  nos 
dé  ii)ération8. 

Pour  moi,  Messii'urs,  i'ai  d'autres  pensées  sur 
les  droits  respectifs  des  trois  pouvoirs  qui 
concouient  à  former  la  loi.  Membre  d'un  de  ces 
trois  pouvoirs,  et  participant  avec  vous  à  celte 
portion  de  la  puissance  législative,  je  ne  trouve, 
ni  dans  ma  raison,  ni  dans  l'expérience  de  tous 
les  temps,  ni  dans  nos  lois,  aucun  raisonne- 
ment, aucun  fait,  aucun  titre,  qui  m'autorise  à 
reconnaître  nue.  dans  une  Assemblée  délibérante, 
la  minorité  puisse  infirmer  les  décisions  légales 
de  la  majoriti»;  qu'elle  puisse  invoi|uer  à  son 
aide  les  passions  du  dehors,  et  les  soulever  contre 
des  actes  auxquels  elle  a  implicitement  juré  de 
se  soumettre.  Kn  effet,  son  mandat  et  ses  droits 
auraient-ils  donc  une  autre  origine  iiue  l'acio 
foudamental  qui  donne  force  de  loi  aux  décisions 
ue  la  majorité?  Je  sais  bien  que,  dans  la  fatale 
époque  dont  on  nous  parle,  on  a  vu  des  majori- 
tés opprimées  par  des  minoritis;  mais  je  sais 
aussi  quelles  forces  les  minorités  amenaient  jus- 
que dans  1  enceinte  même  des  délibérations  pu- 
bliques: les  journées  d  »  31  mai  et  du  I*'  prairial 
ne  sont  pas  effacées  de  ma  mémoire  ! 

Il  est  remarquable,  au  resti*,  que,  dans  le  be- 
80i:i  d'accuser  les  majorités,  on  assure,  on  afllrme 
que  la  chute  des  deux  gouvernrments  qui  se 
sont  succédé  depuis  17'.)2  doit  être  attribuée  à  la 
facilité  qu'ils  ont  rencontrée  dans  les  Assemblées 
pour  faire  adopter  toutes  leurs  propositions.  Mais 
dans  celte  ardi'ur  d'anatbéme  conire  les  majori- 
tés, on  doit  peut-être  savoir  gré  a  notre  adver- 
saire do  n'avoir  pas  attribué  la  chute  du  trône 
(  onstiiutiouoel  de  Louis  XVI  à  la  trop  grande 
facilité  que  ce  priuce  trouva  dans  l'Assemblée  lé- 
Kislaiive  qui  préaida  au  10  août;  celle-là  appa- 


rcmmf'nt  fait  exception  à  la  rë^le  posée.  Cepen- 
dant, comme  il  faut  aussi  être  juste  envers  elle, 
je  dirai  qu'elle  ne  fOt  jamais  tombée  dans  les 
excès  qui  lui  sont  justement  imputés,  si  une  mi- 
norité révolutionnaire  n'était  pirvenue  à  imposer 
silence  à  la  majorité  ;  si,  à  force  de  cris,  d'accu- 
sations sans  cesse  répétées,  elle  n'avait  réussi  àin« 
timide."  les  faibles  et  à  préluvler  ainsi  à  la  Terreur 
qui  ne  tarda  pas  à  planer  sur  la  France  entière  , 
nar  celle  qu'elle  fit  régner  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  même. 

Il  serait  fort  curieux  de  comparer  le  langage 
de  ce  temps  et  de  le  rapprocher  de  criui  qui  a 
pu  étreenlemlu  depuis,  lleureusement  les  efforts 
d'une  époque  peuvent  très-naturellement  être 
impuissants  à  une  autre  époque.  Beaucoup  d'é- 
ducations se  font  dans  l'intervalle  de  l'une  à 
l'autre,  et,  b*  plus  souvent,  ce  qu'on  croit  une 
habile  imitation  ne  se  présente  que  comme  une 
faible  et  misérable  parodie.  Mirabeau  aussi  parut 
à  la  tribune,  une  adresse  à  la  main  ;  mais  je  n'ai 
jias  besoin,  sans  doute ,  de  vous  rappeler  à 
quels  intérêts,  à  quelles  passions  il  trouvait  à 
parler,  ni  (juel  homme  c'était  que  ce  Mirabeau, 
trouvant  sous  sa  main  un  antique  et  splendide 
édifice,  dans  les  débris  duquel  il  promettait  une 
part  à  quiconque  l'aiderait  à  en  saper  les  fon- 
dements! Cependant  le  génie  de  ce  fameux  des 
tructeur  ne  tarda  pas  à  reculer  devant  son  propre 
ouvraue  !  il  était  aestiné  sans  doute  à  périr  lui- 
même  dans  le  vaste  incendie  qu'il  allait  s'efforcer 
d'éteindre,  après  l'avoir  allumé  ,  si  le  ciel,  en  le 
frappant  d'une  mort  naturelle,  mais  prématurée, 
n'avait  peut-être  jugé  dans  sa  rigueur  qu'il  n'était 
pas  encore  temps  de  donnera  la  terre  celte  écla- 
tante letton.  Hélas!  tant  d'autres  leçons  nous  ont 
été  pro  liguées  depuis ,  qu'elles  devraient  bien 
n'êîrepus  perdues  pour  ceux  qui  tenteraient  de 
s'engager  dans  une  route  si  funeste ,  et  qui  se 
flatteraient ,  bien  vainement  peut-être,  d'y  por- 
ter (les  forces  égales  à  celles  de  ce  géant  ^  de  la 
Révolution 

Voilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  la  déclara- 
tion que  l'on  exige  de  vous,  relativement  à  la 
Chambre.  Je  passe  maintenant  à  ce  qui  blesse  les 
droits  et  les  p.érogatives  inviolables  de  la  cou- 
ronne; mais  pour  ,u'il  n'y  ait  aucune  confusion 
d  ms  les  idées,  j'i^ciirterai  soigneusement  de  celte 
nariie  dt*  la  discussion  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  ministres  de  Sa  Majesté. 

On  vent.  Mosieurs,  que  vous  rappeliez  au  Roi 

3u'autrefois  rantorité  royale  n'est  parvenue  ^ 
ompter  les  ambitions  oligarchiques  qu'en  s'as- 
sociaiu  aux  communes;  mais  qu'aujourd'hui, 
par  uni*  association  monstrueuse  qui  n'est  plus 
un  mystère,  ces  ambitions,  toujours  menaçantes 
nour  l'autorité  royale,  en  obtiennent  cependant 
raliiancu  et  l'appui. 

Ainsi,  on  vous  demande  de  déclarer  au  Roi  que 
l'autorité  royale  est  l'appui  d'une  faction,  ou  plu- 
tôt qu'elle  est  une  faction  elle-même  qui  conspire 
contre  les  intérêts  pojmlaires. 

Mais  quelle  est  cette  faction  nui  trouve  alliance 
et  iippuidans  l'autorité  royale  ?  On  vous  réponds 
(i'esi  le  parti  qui  combattait  avec  la  Ligue,  qui 
conspirait  avec  Riron,  qui  se  vendait  à  Gella- 
iiiare. 

A  la  vérité,  on  veut  bien  reconnaître  que  les 
te.nps,  les  hommes,  l(>s  familles,  tout  a  changé  ; 
mais  ce  parti  n'en  subsiste  pa»  moins;  la  Ré- 
volution et  la  Charte  ne  Tonl  point  anéanti;  tant 
de  fois  vaincu,  il  renaît  toujours  de  ses  cendres, 
et  le  gouvernement  qui,  par  devoir  comme  pour 
son  propre  salut,  devrait  employer  tons  sessoiat 
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à  le  réprimer,  a  rimprudenco  de  le  favoriser  ou-  , 
vertemoFit! 

Iciy  Messieurs,  je  crois  me  servir  des  propres 
expressions  de  roraleur,  et  ie  suis  certain  du 
raoiua  qu'en  parlant  ainsi  de  rautorilé  royale  et 
du  gouvernement,  pour  ce  qui  leur  est  propre,  il 
a  mi>ine  né^li#?6  la  formule  banale  qui  désigne 
les  niinislres  du  Roi. 

C'est  donc  un  acte  d'accusation  contre  ce  f(ou- 
\erneraent  royal  que  l'orateur  vous  propose  de 
porter;  et  devant  qui,  Messieurs?  devant  le  roi 
lui-môme. 

Mais  avant  d'entrer  plus  avant  ilans  celle  dis- 
cussion, serait-il  nécessaire  que  j'arrêtasse  voire 
attention  sur  cette  bizarre  association  d'idées  qui 
unit  aujourd'hui  une  classe  particulière  de  ci- 
toyens à  cette  Li{fue,  l'ormée  il  y  a  près  de  trois 
siècles  par  la  maison  de  Guise,  à  ce  maréclial  de 
Biron  qui  voulait  se  faire  une  principauté  indé- 
pendante; enfin,  à  je  ne  sais  quelle  intri^'ue  ridi- 
cule de  Tambassadeur  Cellamare,  qui  voulait 
enlever  la  régence  au  neveu  de  Louis  XIV,  parce 
que  Philippe  faisait  mouvoir  à  Madrid  d'autres 
intrifrues  contre  le  nouveau  roi  d  Kspagne  ?  (juant 
à  moi,  je  cherche  en  vain,  parmi  nous,  des  prin- 
ces de  Guise  qui  se  soient  investis  de  toute  i'au- 
torilé  royale;  qui  atïectent  insolemment  leur 
prééminence  sur  le  Uui,  qui  aient  des  gouver- 
nements, des  provinces,  des  armées,  les  trésors 
de  Philippe  11  ;  qui  viennent  se  j)ré8enter  devant 
les  peuples,  devant  le  Parlement,  devant  les  Ktats- 
Généraux,  comme  héritiers  de  (Iharlemagne,  au 
préjudice  de  Henri  IV;  je  cherche  eneore  lin  ma- 
réchal de  Biron  qui  conspire  avec  l'ennemi  de 
son  roi  contre  sou  roi  ;  je  les  cherche  ià  oii  on 
vous  les  désigne,  Messieurs  ;  vous  les  cherchez 
comme  moi,  et  vous  dites  avec  moi  :  Non,  s'il  y 
a  conspiration,  ce  n'est  pas  là  qu'elle  existe,  ce 
n'est  pas  là  que  l'on  conspire  contre  la  succession 
au  trône,  contre  le  Uoi,  contre  les  Bourbons  ! 

Mais  je  reviens  à  l'accusalion  que  l'on  vous 
propose  de  porter  au  Roi  contre  le  gouvernement 
royal  ;  voici  comment  on  s'y  prend  pour  l'établir. 

Naguère  on  vous  a  pailé  "beaucoup  de  ce  gou- 
vernement occulte,  clandestin,  qui  agitait  sour- 
dement la  France.  Aujourd'hui,  on  veut  que  vous 
déclariez  au  Uoi  que  ce  gouvernement  clandestin 
a  pa.^sé  dans  le  gouvernement  constitutionnel; 
et  c'est  ainsi  qu'on  passe  de  la  dénonciation  du 
gouvernement  clandestin  à  celle  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  ou,  en  d'autres  termes,  du 
gouvernement  royal,  dont  on  vous  a  montré  l'al- 
liance avec  ceux  "qui  veulent  le  renverser.  Vous 
remarquerez  sans  doute,  Messieurs,  que,  pour 
réfuter  l'anfour  de  la  proposition,  je  n'ai  presque 
jamais  aniii  liose  à  faire  que  de  mettre  cette 
proposition  elle  même  dans  le  j)lus  grand  jour 
possible,  et  de  lui  donner  tout  le  développement 
dont  elle  est  susceptible. 

Je  passe  maintenant  à  la  partie  de  l'accusation 
qui  roule  sur  les  lois  qui  vous  ont  été  présentées; 


directement  contre  elle-même.  Cependant,  comme 
l'autorité  royale  ne  se  manifeste  clans  cette  Cham- 
bre que  par  l'organe  de  ses  ministres  ponr  la 
présenUilion  des  lois,  il  serait  peut-être  permis 
de  soutenir  que  Pinitialive  royale  étant  une  des 
prérogatives  de  la  couronne,  et  que  Texercice  de 
cette  prérogative  devant  être  maintenant  dans 
toute  sa  plénitude,  ce  n'est  guère  h  son  occasion 
que  les  ministres  devraient  paraître  plus  natu- 
rellement accusDblee.  Ici,  ea  effet,  les  droits  ré- 


ciproques des  Chambres  et  du  Roi  sont  déterminés 
sans  incertitude. 

Les  Chambres  ont  contre  toute  loi  proposée  uoe 
action  qui  ne  peut  leur  manquer,  et  qui  parait 
une  garantie  três-suftisante  ;  c'e^t  celle  de  la 
refuser. 

N'importe,  on  vous  propose  d'accuser  les  mi' 
nistres  du  Roi,  d  abord,  pour  des  lois  que  cette 
Chambre  a  acceptées,  et  ensuite  pour  des  loiS:  que 
le  Roi  avait  incontestablement  le  droit  de  vous 
faire  présenter  par  ses  ministres,  quel  que  pût 
être  le  sort  de  cette  présentation. 

Quant  au  premier  chef  d'accusation,  l'on  con- 
cevrait, à  toute  rigueur,  non  une  accusation, 
mais  une  sorte  d'avertissement  que  les  ministres 
ont  perdu  la  confiance  de  la  Chatnbre,  si  elle 
s'était  crue  obligée  de  rejeter  une  ou  plusieurs 
lois  présentées  au  nom  du  Roi  par  les  ministres, 
et  évidemmiMit  d'après  leurs  conseils.  Mais  quand 
ïà  Chambre  a  au  contraire  accepté  ces  lois,  com- 
ment en  faire,  eu  son  nom  même,  un  motif  de 
récrimination  ?  Cela  se  comprend  diflicilement  ; 
mais  toutes  ces  dit'licultês  n'arrêtent  pas  l'auteur 
de  la  proposition. 

(Juant  au  second  chef  d'accusation,  voici  com- 
ment il  le  motive  :  il  vous  invite  à  dire  au  Roi  : 

Cent  mille  voix  se  sont  élevées  pour  le  main- 
lien  de  la  loi  des  élections,  et  cette  masse  de  suf- 
frages a  été  bravée  dédaigneusement  par  la  pré- 
sentation des  lois  nouvelles  ! 

>'e  voyez-vous  pas  ici,  Mes.sieurs,  de  quelle 
manière  on  peut  traduire  ce  langage  ?  Voici  cette 
traduction  dans  toute  sa  naïveté.  On  dit  donc 
nettement  au  Roi  :  Vous  avez  l'initiative  des.  lois, 
mais  nous  n'entendons  pas  que  vous  en  fassiez 
usage  !  Vous  nous  proposcii  con^titutionnellement 
une  loi  sur  les  élections,  mais  voilà  cent  mille 
signatures  qui  vous  ordonnent,  comme  h  nous, 
de  reconnaître  une  puissance  supérieure  à  la 
puissance  législative  !  Vous  ne  pouvez  donc  nous 
proposer  une  loi  que  les  pétitions  réprouvent, 
et  nous,  si  vous  la  proposez,  les  pétitions  nous 
défendent  même  d'examiner  si  nous  devons 
l'adopter  ou  la  rejeter. 

La  question  ainsi  réduite,  Messieurs  {et  nous  ne 
pouvons  l'entendre  autrement),  il  ne  s'agit  plus 
(lue  de  savoir  si  vous  serez  les  organes  d'une  or- 
ganisation contre  vous-mômes,  et  d'un  double 
outrage  à  la  puissance  des  lois  et  à  la  majesté  du 
trône. 

Mais  je  poursuis  l'examen  de  l'adresse  proposée. 
Je  me  renfermerai  ici  dans  ce  qui  concerne  direc- 
tement les  atteintes  portées  aux  prérogatives  de 
la  couronne. 

Ce  n'était  p;i?  assez  d'avoir  montré  l'autorité 
royale  associée  à  un  gouvernement  clandestin 
armé  contre  elle-même;  ce  n'êi  ilt  pas  assez 
d'avoir  accusé  l'autorité  royale  de  corrompre  et 
de  dénaturer,  par  cette  fabuleuse  et  monstrueuse 
alliance,  le  gouveineinent  constitutioitnel.  Cts 
absurdités  ne  trouveraient  aucune  créance  dans 
Pesprit  des  peuples,  si  leurs  auteurs  ne  trouvaient 
un  moyen  plausible,  en  apparence,  de  faire  in- 
tervenir dans  leur  cause  des  intérêts  qu'ils  disent 
menacés,  des  regrets,  des  souvenirs  ou  des  pas- 
sions qu'ils  exaspèrent. 

Ainsi,  lorsque  PBurope  entière  est  à  l'abri  des 
malheurs  de  la  guerre  ;  lorsque  la  voix  de  tous 
les  hommes  éclairés  avertit  les  puissances  du 
continent  qu'elles  doivent  s'efforcer  de  ramener 
leur  état  militaire  à  des  bornes  compatibles  avec 
les  charges  publiques  ;  lorsque  l'armée  française 
reçoit  chaque  année  Paccroissement  progressif 
(|ui  la  doit  porter  au  complet  ttxô  iiar  ta  loi  pom 
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le  temps  de  paix,  il  faut,  dit-on,  dénoncer  Toba- 
tination  du  gouvernetnent  à  ne  pas  organiser 
rarmôe  de  réserve,  et  à  priver  ainsi  la  nation  de 
ce  nouveau  gage  de  sécurité  :  comme  si  celte 
armée  de  réserve  n'était  pas,  de  sa  nature,  d'une 
organisation  si  prompte  et  si  facile,  qu\'lle  ne 
pourrait  manquer  de  se  trouver  à  la  disposition 
du  gouvernement,  du  moment  où  la  moindre  a])- 
p-irence  de  péril  l'aurait  rendu  néccssuire  !  Mais 
il  est  une  disposition  d'esprit  où  Ton  aime  bien 
mieux  voir,  dans  un  sage  ménagement  pour  le 
repos  de  nos  anciens  guerriers,  un  outrage  à  la 
vieille  armée.  Sans  doute.  Messieurs,  vous  ne  par- 
tagerez pas  cette  disposition,  et  je  n'ai  pas  be- 
soin, quand  on  vient  vous  parler  de  la  manière 
dont  a  été  donné  ou  transféré  tel  commandement, 
de  vous  rappeler  que  le  Roi  est  le  cbef  suprême 
de  rarinée,  à  moins  qu'on  ne  prétende  aussi  que 
cette  prérogative  lui  doit  être  retirée. 

Je  passe  à  l'examen  des  autres  griefs,  soit 
qu'on  les  impute  formellement  à  la  prétendue 
alliance  du  gouvernement  royal  avec  le  prétendu 
gouvernement  clandestin,  dont  on  fait  tant  de 
bruit,  soit  que,  respectant  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi,  on  veuille  bien  n'en  accuser 
que  l'administration  personnelle  des  ministres. 
Ici  se  reproduit  tout  le  que  vous  avez  entendu 
tant  de  rois  répéter  dans  les  écrits  et  à  cette  tri- 
bune, sur  les  atteintes  portées  à  la  sécurité  des 
acquéreurs  des  biens  nationaux,  sur  b.'S  prédi- 
cations des  ministres  de  la  religion  catbolique, 
tur  l'inégalité  de  protection  accordée  aux  autres 
cultes,  et  sur  Pimpunité  assurée  pur  les  tribunaux 
tnémes  aux  infractions  de  la  Cliarte  sous  ces  trois 
rapports. 

Puisque  l'orateur  allègue  l'impunité  consacrée, 
dit-il,  par  les  tribunaux,  je  m'étonne  avec  rair^on 
qu'il  n*ait  pas  compris  la  magistrature  dans  son 
acte  d'accusation,  ou  qu'il  n'accuse  pas  le  minis- 
tère, précisément  pour  avoir  respecté  l'indépen- 
dance de  la  magistrature. 

Ouelle  confiance  peuvent  donc  mériter  ces 
vagues  déclamations,  qu'il  serait  si  facile  d'ap- 
puyer de  Taits,  si  on  en  avait  à  sa  disposition  ! 

Sans  doute,' |)armi  tant  de  prédicateurs  qui  oc- 
cupent les  cbaires  de  France,  il  s'en  pourrait, 
par  une  malbeureuse  et  rare  exception,  rencon- 
trer d'assez  peu  péiïélrés  de  leurs  devoirs  ponr 
laisser  échapper  des  paroles  téméraires  ou  cou- 
pables sur  des  intérêts  nés  de  la  Révolution  ! 
Mais  cela  même  serait-il  une  preuve  coFitre  l'esprit 
(le  la  religion,  ou  contre  les  ministres  de  la  reli- 
gion en  général?  Alors,  du  moins,  il  ne  devrait 
|)lus  être  si  diflicile  de  citer  des  laits,  de  rappor- 
ter d(S  paroles;  car,  apparemment,  les  paroles 
n'auraient  pas  été  secrètes  ! 

Mais  non.  ce  n'est  i)as  ainsi  qu'on  procède;  on 
préfère  les  déclamations,  parce  (ine,  de  cette  ma- 
nière, les  faits  ne  mannuent  jamais. 

(Jue  si  de  la  relipi  )n  je  passe  à  la  magistrature, 

Îu'est-ctî  t|uc  ji;  vois?  qu'est-ce  que  j'entends? 
oute  la  magistrature,  IVsiirit  de  ses  jugeinents 
attaqué  pour  un  arrêt  rendu  et  cassé  par  la  cour 
de  cassation  1  Mais  croyez-vous.  Messieurs,  que 
cet  arrêt  au  moins  est  un  fait  récent  qui  se  lie  h 
la  direction  donnée  aux  affaires  par  le  ministère 
actuel?  Non,  car  cet  arrêt  fut  prononcé  au  mois 
de  mal  1810;  et  ici,  nouvelle  inculpation  contre 
le  ministère  public,  qui  n'en  a  pas  appelé.  Mais 
ici,  à  mon  tour,  j'ignoix»  si  c'est  à  la  science  du 
juri  consulte  ou  à  la  bonne  foi  du  député  que  je 
dois  adresser  ma  réponse.  Non,  le  ministère  im- 
blic  n'a  pus  appelé,  parce  que  le  ministère  public, 
oe  faisant  appel  que  dans  l'kitérét  de  la  loi.  it  a 


attendu,  a  dû  attendre  que  la  partie  civile,  dané 
son  intérêt  privé,  eût  laissé  passer  elle-même  le 
délai  fixé  pour  les  pourvois  en  c^issation.  Or, 
ra|)pel  a  été  Fait  par  la  partie  civil»»  ;  ainsi  le  mi- 
nistère public  d'Aix  a  dû  garder  le  silence. 

Lorsqu'une  proposition  est  appuyée  sur  des 
motifs  aussi  f.iciles  à  détruire,  elle  ne  doit  pas 
sans  doute  paraître  fort  redoutable.  Cependant, 
comme  celle-ci  se  rattache  à  un  systô:ne  suivi 
avec  persévérance,  il  peut  être  bon.  Messieurs, 
de  jeter  avec  rapiilité  un  dernier  coup  d'ieil  sur 
l'ensemble  des  attaques  qu'on  dirige  depuis  cinq 
mois  contre  le  gouvernement  du  Roi. 

Vous  n'avez  pas  oublié  comment,  aux  premiers 
jours  de  cette  session,  l'on  avait  imputé  aux  mi- 
nistres la  pensée  des  coups  d'iitat;  il  me  fallut 
alors  repousser  cette  singulière  agression,  qui  dut 
nécessairement  être  abandonnée,  du  moment  où 
l'on  y  faisait  une  réponse  sérieuse.  Alors  on  ima- 
gina d'attaquer  dans  sa  source  môme  le  droit  de 
|)rnposer  des  lois,  en  déclarant  d'avance,  availl 
même  de  les  connaître,  qu'elles  étaient  inconsti- 
tutionnelles. 

Pour  cela,  il  fallait  bien  s'assurer  de  ce  que 
To-i  nommait  la  force  de  l'opinion  publique;  cette 
force  fut  donc  appuyée  par  des  pétitions,  dont  le 
résultat  était  de  faire  prendre  Tinitiative  sur  nos 
délibérations  à  une  masse  de  citoyens,  la  plupart 
étrangers,  par  les  habitudes  de  leur  vie,  aux  ma- 
tières si  graves  sur  lesquelles  on  leur  faisait  pro- 
clamer une  opinion,  ou  plutôt  une  décision  ab- 
solue. 

Cependant  des  lois  furent  présentées,  et  vous 
savez  dans  quelle  circonstance.  Cette  circonstance 
même  fut  un  nouveau  sujet  de  déclamation;  ou 
accusa  les  miiiislres  d'incriminer  toute  la  France, 
parce  (lu'ils  proposaient  des  mesures  fortes  dans 
des  temps  difllciles  :  comme  si  une  nation  se  dé- 
chirait coupable  de  tous  les  crimes,  parce  qu'elle 
adopte  un  Code  pénal  qui  les  prévoit  tuus  !  Mal- 
gré la  violence  du  langiige  qui  fut  tenu  à  ce  sujet, 
vous  avez  adopté  deux  des  lois  présentées;  et  de- 
puis leur  adoption,  depuis  la  s;inction  rovale, 
ces  lois,  on  les  déclare  inconstitutionnelles";  et, 
par  tous  les  moyens  possibles,  on  excite  les  ci- 
toyens à  braver  l'autorité  (ju'elles  ont  reçue  du 
consentement  des  Chambres  et  de  la  sanction 
royale. 

Lue  troisième  loi  était  portée  à  votre  délibérî^ 
tion  ;  il  est  vrai  que  d'aburd  elle  l'ut  conçue  dans 
un  système  (lifférent.¥On  attaqua  donc  ce  système 
a\ec  la  plus  grande  violence.  Ce  qui  nous  était 
proposé  pour  donner  à  nos  institutions  une  base 
plus  ferme  et  pour  assurer  les  graiïds  résultats  de 
la  loi  londamentale  fut  représenté  à  la  natioo 
comme  le  renversement,  la  subversion  entière  de 
notre  (iharte  constitutionnelle.  Mais  à  peine  ce 
prétexte  est-il  eiïlevé  par  une  proposition  nou- 
velle, qui  respecte  la  Charte  dans  son  texte  le 
plus  rigoureux,  voilh  tout  à  coup  que  l'on  fait 
surgir  je  ne  sais  quel  gi>uvernement  occulte  et 
mystérieux  qui,  des  premiers  degrés  du  trône 
jusqu'aux^  extrémités  du  rosaunie,  enveloppe 
toute  la  France  et  menace  nos  droits,  nos  lois, 
nos  libertés,  le  trône  lui-même,  quoiqu'on  use 
nous  faire  entendre  que  le  trône  ait  fait  alliance 
avec  lui. 

Tel  est  le  cercle.  Messieurs,  dans  lequel  on  a 
essayé  de  nous  envelopfier;  et  c'est  encore  celui 
qui  a  été  persévérammenl  suivi  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Manuel.  Vous  y  avez  vu  le  gou« 
vcroemeut  attaqué  dans  ses  prérogatives  et 
accusé  devant  les  peuples;  vous  avez  vu  les  mi- 
nistres du  Koi  accusés  de  ne  s'appuyer  sur  la 
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majorité  de  cette  Chambre  que  comme  on  s^ap- 
puie  sur  une  faction  ;  vous  avez  vu  les  tribunaux 
calomni(>s  dans  lours  actes  et  attaquas  dans  leur 
ind6pendanc(^;  vous  avez  vu  les  ministres  de  la 
religion  de  l'Etat  accusés  de  conspirer  contre  nos 
lois;  vous  avez  vu  enfin  l'armée  elle-même  ap- 
pelée au  secours  de  ses  nouveaux  protecteurs. 
Que  me  reste-t-il  ù  vous  dire?  Au  commencement 
de  cette  session,  Ton  parlait  déjà  de  faire  une 
enquête  sur  l'état  de  la  France,  et  vous  voyez 
comme  on  y  procède  aujourd'hui.  Dans  le  môiiie 
temps  on  publiait,  on  répandait  à  ^^rand  bruit 
dans  le  public  celte  adresse  fameuse  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  et  que  Mirabi  au  fit  présen- 
ter à  Louis  XVI.  Cette  adresse  factieuse,  vous  en 
connaissez  les  suites.  Alors  aussi  on  déclarait  au 
Roi  qu'il  existait  un  gouvernement  occulte  sur 
les  marches  du  trône;  alors  aussi  on  s'adressait 
aux  passions  ombrageuses,  on  s'adressait  aux 
arméesl  Oui,  sans  doute,  il  existait  alors  une 
faction,  et  cette  faction  a  laissé  des  traces  inelfa- 
çables,  puisqu'elles  n'ont  pu  être  couvertes  ni 
par  les  débris  du  trône,  ni  par  le  sang  des  plus 
augustes  victimes! 

IMus  heureux,  Messieurs,  et  plus  sages  que 
l'Assemblée  constituante,  car  vous  avez  l'expé- 
rience de  nos  révolutions,  vous  repousserez  ce 
que  Mirabeau  lui-môme  frémirait  de  vous  pré- 
senter aujourd'hui  1  Vous  n'accueillerez  pas  ce 
manifeste  que  l'on  ose  vous  proposer  contre  vous- 
mêmes  et  contre  l'autorité  royale  !  Vous  ne  pro- 
clamerez pas  à  la  face  du  trône,  de  la  France  et 
de  l'Europe,  que  la  majorité  de  cette  Chambre 
est  une  niajonté  factieuse,  et  que  la  minorité  est 
seule  digne  de  la    vénération  publique.    Non, 
Messieurs,   si  l'on   vous  a  dit  à  cette  tribune 
qu'une  loi  proposée  par  le  lloi  est  une  loi  conspi- 
ratrice, vous  repousserez  cet  outrage  à  la  majesté 
du  trône,  et  vous  ne  déclarerez  pas  que  les  dé- 
putés qui  délibèrent  sur  une  loi  et  ((ui  votent 
pour  l'adopter  sont  des  conspirateurs!  11  y  en  a 
eu,  sans  doute,  des  conspirateurs  dans  nos  assem- 
blées politiques;  mais,  pour  les  trouver,  il  faut 
les  chercher  parmi  ceux  (lui  violentaient  la  li- 
berté des  suffrages,  en  appelant  toutes  les  pas- 
sions publiques  dans  le  sanctuaire  des  lois,  en 
semant  la  haine  ou  la  défiance  dans  les  corps 
de  l'Etat,  le  trouble  et  la  discorde  dans  ses  As- 
semblées. Ce  n'est  pas  la  qu'on   vous  propose 
aujourd'hui  île  diriger  vos  recherches. 

Quant  aux  ministres  du  Uoi,  ils  ont  peu  de 
choses  à  vous  diie,  pour  ce  qui  les  concerne  per- 
sonnellement dans  cette  circonstance. 

Si  l'adresse  qui  vous  est  soumise  était  simple- 
ment un  a  fe  d'accusation  contre  eux,  ils  garde- 
raient le  si. rîice  et  ils  attendraient  les  ordres  du 


iportani 

tenant,  vous  devez  voir  où  est  le  danger,  où  est 
le  péril  imminent.  Quant  aux  ministres  du  Roi 
personnellement,  je  le  répète  encore,  ils  n'hési- 
tent point  à  vous  le  déclarer  :  la  ligne  de  leurs 
devoirs  est  chaque  jour  plus  fortement  tracée,  et 
ils  sauront  s'y  mainlenii*.  C'est  bien  vainement 
qu'on  les  représente  à  vos  yeux  comme  des 
hommes  de  parti;  ils  ne  l'ont  jamais  été,  ils  ne 
le  seront  jamais.  Ils  veulent  combattre,  et  ils 
combattront  avec  une  égale  énergie  tous  les  partis 
ennemis  du  trône  et  de  la  liberté.  Mais  quand  on 
leur  parle  aujourd'hui  de  ce  prétendu  parti  d'oli- 
garques ou  de  privilèges  qui  aspirent  à  recou- 
vrer de  misérables  droits,  doot  ceux  qui  en  par- 
lent le  plus  se  sonvieDoent  û  peine;  do  ce  parti 


qui,  s'il  pouvait  exister,  ne  trouverait  pas  un  seul 
coin  du  sol  de  la  France  où  il  pût  pousser  la 
moindre  racine;  de  ce  parti  enfin,  contre  lequel  il 
suffirait  de  frapper  du  pitd  la  terre  si  Ton  avait 
à  le  faire  disparaître  ,  les  ministres  savent,  et 
vous  savez  comme  eux,  qu'on  ne  porte  cette  ac- 
cusation insensée  que  pour  détourner  votre  at- 
tention du  véritable,  danger,  pour  dissimuler,  si 
c(da  était  possible,  l'existence  d*un  autre  parti 
bien  autrement  redoutable.  Celui-là,  sans  doute, 
so  manifeste  asscz.  Cherchant  réellement  à  se 
placer  entre  le  trône  et  la  nation,  il  ne  craint  .pas 
de  semer  à  pleines  mains  toutes  les  calomnies, 
les  calomnies  surtout  qu'il  croit  capables  d*alté- 
rer  l'affection  et  le  respect  des  peuples,  et  d'in- 
spirer la  fatale  croyance  qtie  tout  est  en  péril, 
que  tous  les  droits  les  pius  inviolables,  les  in- 
térêts   les  plus   fortement  garantis    sont     per- 
pétuellement  menacés   dans  Tavenir  ;   malgré 
cette  évidence,  tant  de  fois  démontrée,  que  nulle 
volonté,  nulle  intention  dans  le  gouvernenaent, 
je  dirai  plus,  nul  pouvoir  existant  ne  saurait  ni 
concevoir,  ni  conserver,  ni  favoriser  la  pensée 
coupable  ou   insensée  d'y   porter  la  moindre 
alteuite. 

Je  demande  que  la  proposition  de  M.  Manuel 
ne  bOit  pas  prise  en  considération. 

M .  Benjamin  Constant.  Messieurs ,  en 
écoutant  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune ,  je  mu  suis  félicité  d'avoir  rédigé  par 
écrit  les  observations  que  je  voulais  vous  sou- 
mettre. Cette  précaution  que  j'avais  prise,  sans 
prévoir  combien  elle  pourrait  m'étre  utile,  nae 
servira  à  me  renfermer  dans  le  cercle  aue  je 
m'étais  tracé,  et  à  me  préserver  de  la  chaleur 
avec  laquelle  je  serais  tenté  de  re,)0U8ser  des 
invectives  et  des  accusations  sans  mesure.  A 
l'occasion  d'une  proposition  faite  d'après  les 
formes  voulues,  et  par  la  représentation  de  la- 
îiuelle  un  de  nos  collègues  n'a  fait  qu'exercer 
son  droit  de  la  manière  la  plus  régulière,  on  a 
parlé  de  crimes,  de  complots,  d'audace  coupa- 
ble ;  on  a  épuisé  tous  les  mots  sinistres  en  usage 
dans  le  vocabulaire  des  factions,  qui  dénoncent 
en  atlenda.il  qu'elles  puissent  opprimer.  Je 
n'imiterai  pas  cet  exemple,  je  dirai  seulement 
qu'Uii  pareil  langage  est  contraire  à  toute  loyauté, 
et  à  la  dignité  d'une  assemblée  représentative. 

Mais,  SI  je  puis  me  dispenser  d'entrer  dans 
celte  arène  de  personnalités  inconvenantes,  je 
crois  devoir  répondre  à  d'autres  allégations 
échappées  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 

ifères. 

Par  une  conl'asion  trop  habituelle,  il  a  voulu 
se  prévaloir  de  ce  que  mon  honorable  collègue 
s'est  servi  dans  ses  développements  du  mot  du 
gouvernement  royal,  pour  l'accuser  d'avosr  at- 
taqué la  majesté  du  trône.  Faut-il  donc  répéter 
ici  pour  la  centième  fois  que  lorsqu'on  parle 
dans  cette  Chambre  du  système  du  gouverne- 
ment, ce  n'est  jamais  le  Uoi  qu'on  attaque?  Les 
ministres  eux-mêmes  se  désignent  sans  cesse 
comme  étant  le  gouvernement  du  Roi.  Cette  ex- 
pression, dans  le  langage  parlementaire  et  dans 
celui  que  nos  précédents  ont  établi,  ne  s  appli- 
que jamais  qu'aux  ministres.  11  peut  y  avoir  des 
ministres  qui,  audacieux  et  timides  à  la  fois, 
voudraient  envahir  toutes  nos  garanties,  fouler 
aux  pieds  toutes  nos  libertés,  manquer  à  toutes 
les  promesses  que  la  sagesse  royale  rond  iavio- 
lubies,  et  reculer  ensuite  derrière  le  trône,  pour 
qu'à  leur  place  le  trône  tùt  compromis.  Vous  ue 
>  serei  pas  trompés  lyur  cet  arUBoe.  et  voua  aaa- 
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rez  toujours  distinguer  le  pouvoir  accusublo  et 
responsable  du  pouvoir  bien  plus  ékvé  qui  n*est 
expoî'ô  à  aucune  accusulion,  et  ne  peut  encourir 
de  responsabilité. 

Du  reste,  M.  le  ministre  des  affain  s  (^tran- 
f£Ùres  a  comme  (uis  soin  de  scî  réfuter  ;  il  a  dit 
que  mon  iionorable  ami  voulait  accuser  le  Roi 
devant  le  Roi  luimi^me.  La  contradiction  ren- 
fermée dans  ces  paroles  réjjond  a<sez  à  Tincul- 
palion. 

Cependant  un  aveu  est  échappé  fi  M.  le  minis- 
tre, un  aveu  dont  je  crois  devoir  prendre  acte. 
Il  a  précisé  la  date  cfe  ce  qu'il  appelle  les  attaques 
dirigées  contre  le  gouvernemeni.  Ces  atlai^ucs, 
a-t-il  dit,  ont  commencé  11  y  a  cinq  mui^\  Ainsi, 
avant  cette  époque,  il  n'y  avait  point  d  attaques. 
Bu  effet,  Messieurs,  on  pouvait,  il  y  a  cinq  mois, 
désirer  encore  beaucoup  d'améliorations  par- 
tielles, et  ce  désir  s'exprimait  quelquefois  av-  c 
cette  impatience,  cette  francliise,  cette  vivacité 
de  paroles  qu'autorise  la  liberté,  et  qui,  même 
dans  leur  manque  de  mesures,  n'ont  rien  d'alar- 
mant pour  un  pouvoir  constituiionnel  :  mais  il 
n'y  avait  point  d'attaques,  le  minisire  en  con- 
vient. Pourquoi,  Messieurs?  C'est  »| ne  le  ^iouver- 
nement  était  populaire.  Il  s'affermissait  dans 
l'opinion,  il  était  l'obiet  des  esi)érances;  on  sen- 
tait qu'il  devenait  plus  stable  parce  qu'il  était 
loyal,  et  sa  staiiilité  et  sa  loyauté  étaient  pour 
tous  les  bons  citoyens  un  sujet  de  joie  et  de  re- 
connaissance. Qui  est-ce  qui  u  bouleversé  cel  état 
de  choses?  les  ministres,  Messieurs,  leurs  projets 
hostiles,  leur  volonté  obstinée  de  nous  ravu*  tous 
nos  droits:  ils  ont  troublé  gratuitement  une  na- 
tion paisible,  et  ce  sont  eux  qui  l'accusent 

Un  mot  encore,  Messieurs,  sur  ces  insinuations 
de  conspiration  qu'on  fait  planer  sur  tuules  Jes 
têtes.  Il  faudrait  enfin  que  l'on  s'expliquât.  Si  des 
députés  connaissent  des  conspiniteur-,  qu'ils  les 
dénoncent.  Si  les  ministres  en  connaissent,  leur 
devoir  est  de  les  démasquer  et  de  les  poursuivre. 
Mais  que  l'on  ne  cherche  plus  à  frapper  les  ima- 
Itinations  d'alarmes  mvstérieuses  et  u'inculpat:  jus 
équivoques  (  1  ).  Ou  si  l'on  ne  veut,  si  l'on  ne  peut 
rien  articuler  de  précis,  qu'on  s'abstienne  d'ac- 
cuser sans  pn  uves,  et  de  laisser  soupçonner  ce 
qu'on  sait  bien  n'être  pas. 

Car  je  ne  suppose  point  que  l'on  travestis^e  en 
conspirations  des  souscriptions  de  bienfaisance 
en  faveur  des  malheureux  altelnis  p^ir  des  lois 
uiscréiionnaiies.  Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  se- 
courir des  détenus  qui  ne  sont  que  susjjecis,  cl 
leurs  faniilli  s,  qui,  fussent-ils  coupables,  seraient 
innocentes,  c'était  |irovo(iner  la  désobéissance 
aux  lois  :  comme  si  les  associations  pour  sjula- 
{<er  les  condamnés  eux-mêmes  étaient  des  encou- 
niffenienls  pour  le  crune:  comme  si  les  souscri|>- 
tiuus  qu'on  accuse  u'impliquaieni  j. .:  au  cuntraire 


je  crois  pouvoir  Hirp  s.iiia   inrnn\pnif*nt  Innf  rp  ipin  jr> 

ri  se.  S'il  y  a  iin«'  conspiranon.  C"ttp  roii!t|Mr.iiion  lend 
en  su|)pnst>r  une.  t^iiiriiiniiio  iii  aUt>iai\fiiit*iit  les 
journaux  de  la  faciiuii  ilc  lKi:>,  jui.rnuiix  c<>nMirt'>  |iur 
les  subunlofinés  des  ministres:  quicoiiqiie  réniVhii  sur 
une  fuulc  do  !aits  liizirn^s,  (]iii  scniii'iit  irifxplicabU'S 
s'ils  n'ët«ieiit  tiabi'omi'nl  anangc^,  doi*  êm^  miivainru 
que  ta  tradiinn  des  moyens  einp|.>y('>H  iiu  'M  nhii  f>t  à 
d'aulres  époques  ne  s'est  pus  perdue.  Ln  des   disc«iurs 

cus^tion  de  ces  temps  funestes.  Au  reste,  ce  n'est  p.is 
d*aajounriiai  que  ceux  qui  ont  pour  eux  la  Justice 
lavent  que  ce-'x  «jui  oî:t  la  for^^e  peuvent  tout  fiire.  Il 
n'en  faut  pat  moins  remplir  ion  devoir. 


Tobéissance  aux  lois,  puisqu'elles  no  .«ont  desti- 
nées qu'à  ceux  qui  se  seront  soumis  à  ces  lois 
terribles. 

Je  passe  maintenant,  Messieurs,  à  l'examen  que 
j  avais  préparé  sur  la  proposition  même  qui  vous 
est  soumise. 

Lorsiiue  le  projet  de  présenter  une  humble 
adresse  à  Sa  Majesté  sur  I  état  de  la  France  et  sur 
les  mesures  du  ministère  me  fut  communiqué 
pour  lu  pr»  mière  fois,  il  fut  pour  moi  le  sujet 
d'une  longue  et  pénible  incertitude.  Je  craifçnis 
que  dans  un  moment  où  la  réunion  de  tous  les 
citoyens  bi(Mi  intentionnés,  de  tous  les  hommes 
(lui  veulent  conserver,  je  ne  dis  pas  tel  ou  tel  dé- 
tail, mais  l'esprit  de  nos  institutions  telles  qu'elles 
soiit  nécessaires  au  repos  si  souvent  menacé  de 
notre  patrie,  je  craignis,  dis-je,  que  dans  un  mo- 
ment où  la  réunion  «le  tous  cea  hommes,  amis  de 
leur  pays,  est  î^i  désirable,  une  dé'narche  volon- 
taire, sj)ontanée,  et  que  les  uns  pouvaient  croire 
intempestive,  tandis  que  les  autres  la  considèrent 
comme  indispensable,  ne  semât  entre  les  esprits 
les  plus  faits  pour  s'entendre  des  germes  de  di- 
\ision  dont  on  saurait  profiler  avec  habileté. 
Cette  inquiétnde  m'a  poursuivi  jusqu'à  mon  en- 
trée dans  celte  enceinte;  et  je  ne  suis  parvenu  à 
la  calmer  qu'en  me  disant  que,  soustraiLs  mo- 
mentanément aux  regards  du  public,  réunis  pour 
ainsi  dire  en  famille,  nous  avions  une  occasion 
naturelle  de  nous  expliquer  les  uns  avec  les  au- 
tres, et  que  la  connaissance  i)arfaite  de  nos  in- 
ternions respectives  et  des  vœux  de  chacun  de 
nous  aurait  certninoment  bien  plus  d'avantages 
que  la  chaleur  même  d'une  discussion  dans  'a- 
quelle  une  portion  de  celte  Chambre  n'entre 
qu'avec  répugnance,  ne  peut  avoir  d'inconvé- 
nients. 

L'explication  dont  je  vous  parle,  Messieurs, 
tient  essentiellement  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, je  veux  dire,  celle  de  savoir  si  nous  pren- 
drons en  considération  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Manuel;  car  c'est  là,  je 
vous  prie  de  le  remarquer,  la  siule  question  vé- 
ritable. Tn  projet  d'adresse  présenté  par  un  mem- 
bre ne  peut  être  qu*un  canevas,  qui,  d'apn^s  notre 
rèjilement,  doit  être  renvoyé  à  une  commission; 
c'e>t  cite  commission  qui'  fait  l'adresse,  et  vous 
la  soumet. 

Il  ne  faiît  donc  point  confondre  deux  choses 
distinctes.  \lr\  prenant  en  c<Misidération  la  propo- 
sition de  nutre  collègue,  vous  ne  faites  que  dé- 
clarer qu'il  peut  y  avoir  utilité  à  s'occuper  d'une 
adresse.  Vous  ne' préjugez  rien  sur  l'ailoption  de 
Celle  dont  lecture  vous  a  été  donnée. 

Or,  il  est  évident  que,  pour  savoir  s'il  peut  y 
avoir  lieu  à  une  adresse  quelconque,  une  expli- 
cation franche  et  complète  de  ce  i\nc  nous  croyons 
être  l'êlat  des  choses,  et  de  ce  que  nous  désirons 
que  cet  état  devienne,  un  aveu  sincère  et  sans 
rés{TV(»  de  nO'«  vœux,  de  nos  espéraiîces,  de  nos 
craintes,  est  un  préalable  d'une  nécessité  roani- 
fesi(». 

Lorsqu'on  parle  en  public,  les  spectateurs 
exercent  une  inlluence,  la  tribune  impose  un 
a|)prèt  ([ui  empèciie  les  pensées  de  ))araUre  dans 
toute  leur  simplicité  On  ne  dit  rien  qui  ne  soit 
vrai  :  unis  on  ne  Mit  pas  tout  ce  qui  est  vrai,  et 
les  rêiicen'es  faussent  les  de'iii-verités  que  l'on 
énonce.  De  là  des  soupçons  respectifs,  des  irri- 
tations souvent  mal  fondées  :  et  vous  I  éprouvi»x 
chaque  jour;  car  nous  no  sommes  pas  dans  la 
salle  des  conférences  ce  que  nous  sommes  à  cette 
tribune.  Nous  nous  entendons  mieux,  nous  nous 
sentons  plun  rapprochés.  Ëh  bien  !  je  crois  qu'eu 
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apportant  daas  c(^  comité  secret  le  iDème  aban-  | 
don,  nous  obtiendrons  le  même  avantage. 

Messieurs,  que  la  France  soit  dans  un  état  cri- 
tique, cela  ne  peut  être  nié  Toutes  les  parties  de 
cett'i  Chambre  en  conviennent;  nos  honorables 
collègues  du  côté  droit  parlent  de  comités  direc» 
teurs,  insurrectionnels,  révolulioniiaires.  Nous 
parlons  de  conspirations  contre  les  droits  acquis, 
contre  les  institutions  données,  contre  les  intérêts 
que  la  Révolution  a  créés  et  qu*a  sanctionnés  la 
Charte. 

Nous  sommes,  j*en  suis  convaincu,  les  uns  et 
les  autres  de  très-bonne  foi  dans  nos  alarmes  : 
j'en  juge  par  moi-môme.  Quand  je  dis  que  la 
contre-révolution  se  médite  et  s'opère^  je  puis 
me  tromper  ;  mais  je  ne  dis  que  ce  que  je  pense 
trés-réellement.  Ainsi,  je  n'ai  pas  le  droit  de 
prétendre  que  d*autres  honorables  collègues  ne 
soient  pas  sincèras,  quand  ils  afHrment  qu'une 
révolution  se  prépare. 

Vous,  Messieurs,  que  des  opinions  plus  pro- 
noncées, dans  l'un  et  dans  l'autre  sens,  taxent 
d'une  modération  qu'elles  nommi»nl  excessive, 
mais  aux  intentions  desquels  toutes  les  opinions 
rendent  justice  ;  vous  qui,  par  la  nature  des 
choses,  malgré  les  plaintes  alternatives  dont 
vous  êtes  tour  à  tour  l'objet,  êtes  cependant 
constitués  Ibrcément  nos  arbitres  et  nos  juges; 
vous  dont  les  sulfrages,  encore  incertains  peut- 
être»  décideront  en  dernier  ressort  des  destinées 
de  la  France,  et  sur  qui  porte  en  conséquence 
toute  la  responsabilité  de  ces  destinées,  vous 
trouvez  difricile  de  savoir,  au  milieu  de  tant 
d'accusations  r(ui  se  croisent,  à  qui  accorder  de 
la  conliance,  ou  de  qui  vous  défier. 

Cependant  des  lois  s'avancent  qui  changent 
tout  le  système  actuel:  ces  lois,  vivement  solli- 
citées par  les  uns,  qui  leur  ont  fait  traverser  une 
commission  presque  au  galop,  j'en  atteste  ici 
nos  collègues,  et  qui  voudraient  leur  faire  éj^ale- 
ment  traverser  la  Chambre  avec  une  vitesse 
accélérée,  ces  lois,  redoutées  et  détestées  par  les 
uns,  qui  croient  y  voir  la  destruction  de  toutes 
nos  libertés,  vous  semblent  à  vous-mêmes,  j'ose 
en  appeler  à  wtre  sentiment  intime,  au  moins 
fort  alarmantes.  Si  vous  les  votiez,  ce  ne  serait 
pas  pour  elles-mêmes,  ce  serait  à  cause  des 
craintes  que  vous  nourrissez,  ce  serait  à  cause 
de  certains  dangers  rOels  ou  imaginaires.  Sans 
ces  motifs,  vous  n'éprouveriez  aucune  hésitation; 
votre  conscience,  la  justesse  de  votre  esprit,  vos 
intentions,  vos  intérêts  qui,  indépendamment  de 
Teslime  qu'on  vous  doit,  seraient  au  besoin  des 
garants  suffisants  de  vos  intentions,  votre  amour 


peuple  français  que  jamais  rii-n  n'est  consolidé. 
Ainsi  nous  nous  trouvons  dans  cette  situation 
triste  et  singulière,  qu'il  se  peut  que  des  hommes 
intègres,  consciencieux,  éclairés,  lèguent  à  leur 

Satrie  et  à  l'avenir  de  mauvaises  lois  dont  l'in- 
uence  n'est  pas  calculable,  et  dont  le  terme 
n'est  pas  défini,  uniquement  parce  qu'ils  sont 
f nippés  de  certaines  alarmes  et  effrayés  de 
certains  périls. 

Certes,  Messieurs,  ces  circonstances  sont  gra- 
ves :  si  le  résultat  trompait  vos  espérances  bien 
intentionnées;?!,  au  lieu  d'éviter,  d'ajourner  au 
moins  des  secousses  funestes,  vous  en  provoquiez 
par  votre  assentiment  à  des  lois  fautives;  si, 
rendus,  comme  vous  léserez  bientôt  avec  nous, 
à  la  condition  coounnne  des  citoyens,  pour  être 
remplacés  par  les  élus  de  la  miaorilô  myorisée, 


vous  ne  reportiez  dans  vos  départements  que  la 
responsabilité  douloureuse  d'avoir  détruit  ce  qui 
existe,  sans  avoir  pu  mettre  à  Tabri  ce  que  vous 
vouliez  sauver,  vous  éprouveriez,  je  le  pense,  une 
profonde  tristesse,  une  tristesse  du  genre  de  celle 
dont  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  membres  de 
l'honorable  minorité  de  1815  doivent  avoir  con- 
servé le  souvenir. 

Si  donc  il  est  des  moyens  de  nous  éclairer, 
avant  de  prendre,  dans"  ces  circonstances,  un 
parti  décisif;  si  l'un  de  ces  moyens,  et  peul^tre 
le  plus  efficace,  c'est  de  (irendre  en  considération 
la  proposition  qui  vous  ist  faite,  et  qui  donnera 
lieu  à  une  discussion  instructive,  et  d'appeler 
ensuite  sur  cet  important  objet  l'attention  du 
trône,  dont  les  intérêts  sont  toujours  d'accord 
avec  ceux  du  peuple;  si,  par  une  humble  adresse, 
vous  pouvez  engager  notre  auguste  monarque  à 
se  faire  représenter  de  nouveau  l'état  de  la 
France,  vous  ne  devez  pas,  ce  me  semble,  vous  y 
refuser. 

Je  le  répète  :  les  périls  existent;  tout  le  monde 
les  proclame.  En  adoptant  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  vous  ne  préjugez  rien  sur  la  na- 
ture de  ces  périls;  car,  encore  une  fois,  c'est 
votre  commission  qui  fera  Tadresse,  et  c'est  tous 
qui  la  discuterez  et  l'adopterez. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  prouvé  que  par 
la  mesure  qui  vous  est  proposée  vous  nencnat- 
nez  votre  opinion  ni  dans  un  sens  ni  dans  un 
autre,  je  ne  descendrai  point  de  cette  tribune 
sans  nrexpliquer  sur  Tespèce  do  périls  contre 
lesquels,  dans  votre  adresse,  il  faut  prémunir  le 
trône. 

Les  deux  parties  opposées  de  cette  salle  se 
divisent  sur  cette  question.  L'une  voit  ces  périls 
dans  une  révolution  qu'on  médite:  l'antre,  dans 
une  contre-révolution  déjà  commencée.  Vous, 
Messieurs,  attentifs  à  tous  les  genres  de  mault 
que  vous  croyez  menacer  la  France,  vous  pensez 
apercevoir  un  double  danger. 

C'est  ici  qu'il  faut  s'expliquer  avec  franchise. 
Je  le  déclare,  si  je  croyais  démêler,  n'importe  où, 
des  projets  révolutionnaires,  je  les  combattrais  de 
tout  mon  pouvoir.  En  écartant  de  cette  question 
tous  les  devoirs  que  mes  serments  m'imposent, 
en  ne  la  considérant  que  sous  le  rapport  de 
Tutililé,  sous  celui  de  la  liberté  que  je  chéris,  je 
parcours  toutes  les  chances  que  des  révolutions 
nous  présentent,  et  je  les  trouve  toutes  désas- 
treuses. Je  vois  dans  les  unes  Tanarchie,  dans  les 
autres  la  tyrannie  militaire  ;  dans  d'autres,  l'in- 
fluence de  l'étranger  ;  dans  toutes,  un  gouverne- 
ment qui  serait  nécessairement  dur  et  vexatoire, 
par  cela  seul  qu'il  serait  nouveau.  Assurément  je 
n'ai  nulle  envie  de  flatter  le  ministère  actuel. 
Depuis  qu'il  a  obtenu  les  deux  lois  qui  mettent  à 
sa  merci  les  personnes  et  les  pensées,  nous  ne 
jouissons  plus  d'un  gouvernement  libre.  Mais  au 
moins  les  moyens  de  réparati:n  nous  restent,  et 
il  y  a  loin  du  système  très-mauvais  que  suit  le 
ministère  aux  convulsions  d'une  démagogie  po- 
pulaire, à  l'oppression  d'un  chef  armé,  ou  à  1  es- 
clavage diplomatique  auquel  nous  réduisait  un 
prince  étranger. 

Si  donc,  au  lieu  de  vœux  naturels  et  légitimes 
d'amélioration,  je  voyais  des  projets  pour  trou- 
bler l'ordre  existant,  je  serais  ie  premier  à  leur 
résister.  Mais,  je  l'avoue,  dans  le  côté  auquel  on 
attribue  de  pareils  projets,  je  no  distingue  rien 
de  semblable.  Je  vois  des  hommes  que  leunreom- 
mettauts  ont  choisis  dans  l'espoir  qu'ils  obtten- 
d  raient  pour  eux  la  câparation  de  btÀucduD  d^In- 
justices,  et  sous  ce  rapport,  les  élisctions,  qu'on  a 
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prÉsenlées  coininc  les  hostilités  d'un  parti  n'ont 
éléqufc  défensives,  et  ont  ôt6  l'ouvrage  du  minis- 
trre.  Je  vois  des  hommes  empressas  de  remplir 
leur  mission,  consultant  quel^uefuis  leur  con- 
science plus  que  Topportuniié,  uirapahles.  prêci- 
sénient  uurcc  que  celte  conscience  est  pure,  de  se 
plier  à  des  ménagements  pour  calmer  d^injustes 
délianccs,  mais  pénétrés  tous  de  la  conviction 
que  si  la  Charte  était  exécutée,  elle  suffirait  h  la 
liberté,  et  ne  demandant  son  exécution  avec  tant 
de  chaleur  que  parce  qu'il  leur  parait  insensé 
dans  un  ministère  de  vouloir,  sans  prolit  pour 
un  gouvernement,  arracher  à  une  nation  ce  qui 
assure  la  stabilité  de  Tun  et  le  repos  de  Taulre. 
Je  me  demande  si  ces  hommes  peuvent  avoir  un 
intérêt  caché,  s'ils  pourraient  nourrir  unearriére- 

Senst'e.  et  je  vois  que  tous  leurs  intérêts  sont 
'accord  avec  le  trône  conslilutionnel,  el  qu'il 
n*eu  est  pas  un  qui,  comme  considération,  comme 
influence,  comme  repos  ou  comme  carrière  d'une 
ambition  honorable,  ne  trouve  sous  le  régime  de 
la  Charte  une  route  plus  digne  de  lui  que  sous 
Tanarchie  du  Directoire,  l'hypocrisie  du  Consulat, 
ou  le  despotisme  de  l'Empire. 

Ce  D'est  donc  point  de  ce  côté,  Messieurs,  que 
le  péril  existe.  Mais  si  je  tourne  mes  regards 
vers  un  parti  opposé,  ce  que  j*y  découvre  est 
tout  diiîérent. 

Je  voudrais  éviter  tout  ce  qui  pourrait  agiter 
cette  Assemblée.  Mais  comme  nous  sommes  ici 
sans  témoins,  je  crois  pouvoir  parler  clairement 
sans  trop  d'imprudence. 

Je  vois  un  parti  organisé,  dont  l'organisation 
n'a  pas  été  interrompue  un  instant,  qui  a  des 
chefs»  des  intelligences,  des  dépôts  d'armes ,  (|ui, 
lorsqu'on  veut  lui  ôter  ces  moyens  illégaux,  lutte 
contre  l'autorité  royale,  et  j'en  d\  pour  preuve  la 
résisUince  des  Vendéens  contre  un  arrêté  qui  ten- 
dait ù  leur  enlever  un  dépôt  de  ce  genre,  résis- 
tance dont  M.  de  Chateaubriand  a  été  l'organe 
dans  le  Conservateur,  J'en  ai  |)our  preuve  la  pro- 
clamation d'un  chef  vendéen ,  qui  vous  a  été 
lue  à  celte  tribune,  et  qui  n'a  pas  été  révoqul*e 
en  doute. 

Ce  parti»  terrible  quand  il  domine,  a  été  invin- 
cible même  quand  il  n'a  pas  dominé.  J'en  ai  pour 
preuve  les  aveux  de  tous  les  ministrL'S  qui,  a|>rès 
le  5  septembre,  en  1817  et  ISIS,  ne  sont  jamais 
parvenus  à  réorganiser  l'administration  du 
royaume  dans  le  sens  du  gouvernement  royal.  Je 
uo  puis  citer  les  aveux  de  M.  Decuzes;  ils  sont, 
au  reste,  connus  de  plusieurs  d'entre  vous.  Mais 
je  puis  ni'appuyer  du  témoignage  de  M.  Laine, 
qui  lui-même 's'est  plaint,  dans  lu  Chambre  des 
Pairs, des  luttes  constantes,  bien  que  secrètes,  de 
ce  parti.  Depuis  1815,  ce  parti  n'a  janiais  suspendu 
ses  résistance».  Dispersé  au  ô  se|)tembre,  il  a,  par 
lou-  ï=es  actes,  par  tous  ses  écrits,  i  la'stê  contre 
celte  salutaire  décision.  Le  Ihi  voulaii  twus  eti" 
Irtêtner  dans  le  chemin  de  la  honte.  :  nous  lui  arous 
résiste  pour  suivre  le  chemin  de  Vhonneur^  écrivait 
un  desdéputés  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  cette 
ordonnance  :  Sos  ad  verso  ires  ont  suivi  les  conseils 
du  ininisti*reet  du  Roi  ;  ils  sont  méprisés,  et  nous 
jouissons  de  noire  fermeté  et  de  notre  cou- 
raue  (l). 

Lors  d'un  événement  h  jamais  déidorable,  ce 
parti  a  voulu  exploiter  cet  alTrenx  événiMnent.  Je 
m*  vous  retracerai   pas  tous  les  détails.  Mais, 


(I)  Voyez  les  Letlrcn  imprimées  de  M.  Serieys  do 
Marinhac,  dam  le»  pièces  du  procès  qu*il  a  soutenn  en 
1M7. 


certes,  entre  deux  partis,  le  parti  redoutable  est 


qu  11  arraciierait  ce  mmistreaaupi 
trône,  et  qui  l'en  a  arraché. 

Maintenant  la  seconde  uuestion  reste  encore. 
Le  ministère  a-t-il  fait  alliance  avec  ce  parti? 
Messieurs,  il  faut  ici  s'entendre.  Quand,  après  le 
renversement  du  ministre  que  ce  parti  avait  ar- 
raché d'auprès  du  trône,  de  nouveaux  ministres 
ont  été  nommés,  je  le  crois,  ces  ministres  ne 
voulaient  pas  faire  alliance  avec  ce  parti  \  mais  , 
comme  il  arrivera  toujours  quand  des  ministres 
hésiteront,  ce  parti  a  protité  de  son  hésitation,  et 
le  ministère  aujourd'hui  est  subjugué. 

El  ceci.  Messieurs,  me  conduit  à  une  considé- 
ration importante.  Entre  les  deux  partis  entre 
lesquels  balancent  les  membres  qui  décident  de 
la  mniuritè  de  la  (Miambre,  le  plus  dangereux 
pour  la  France,  pour  le  trône,  pour  la  majorité  de 
la  Chambre  elle-même,  c'est  celui  qui,  par  sa  na- 
ture, doit  toujours  subjuguer  les  ministres  qui 
consentent  à  transiger  avec  lui.  L'autre  [)arti  n'est 
point  dangereux.  Il  peut  éclairer  le  pouvoir,  il 
ne  saurait  le  dominer.  La  preuve  en  est  que  tou- 
tes les  fois  que  des  ministre?  ont  marché  dans  un 
sens  semi-libéral,  ce  n'est  pas  avec  le  parh  nu'on 
feint  de  croire  dangereux  qu'ils  se  sont  alliés; 
c'est  avec  les  hommes  plus  doux,  plus  réservés,dont 
rassentiment  est  plus  habituel,  bien  que  leurs 
intentions  ne  soient  pas  moins  pures.  Lorsque  au 
contraire  le  parti  opposé  l'a  emporté,  ces  hom- 
mes modérés,  qu'on  \eut  irriter  contre  noua,  ont 
été  bien  vile  repoussés  |)ar  nos  adversaires,  dé- 
daignés, soupçonnés ,  accusés  par  ce  parti.  J'en 
appl'lle  encore  à  Texpérience  uc  la  minorité  de 
1815, 

Oui,  Messieurs,  je  crois  que  l'alliance  est  faite, 
peut-être  contre  la  volonté  des  ministres.  Je 
crois  que  cette  alliance  peut  perdre  la  France. 
Elle  peut  la  perdre,  soit  en  la  livrant  sans  dé- 
fense au  parti  de  1815,  soit  par  les  alarmes  qu'elle 
excite,  par  l'irritation  qu'elle  provoque,  et,  per- 
mettez-moi de  le  dire  en  comité  secret,  où  mes 
paroles  ne  peuvent  nuire  et  ne  sont  pas  destinées 
à  étri!  publiques,  par  la  résistance  que  le  régime 
de  I8l[)  amènera  toujours. 

Je  pense  donc,  Me:5sieurs,  qu'une  adresse  peut 
être  utile,  que  les  idées  contenues  dans  le  projet 
qui  vous  a  été  soumis  peuvent  y  être  admises,  el 
nui«,  sans  rien  préjuger  sur  sa  rédaction,  vous 
devez  prendre  en  considération  la  proposition  qui 
vous  a  été  Taite  de  [trésenter  une  humble  adresse 
à  Sa  Majesté. 

M.  Manuel,  auteur  de  l'adresse,  répond  aux 
reproches  qui  lui  ont  été  adressés:  il  demande 
ce  (|u  il  y  a  d'inconstitutionnel  à  proposer  à  la 
CIiaml)re\le  discuter  une  adresse  qui  devra  être 
présentéi»  au  Uoi*  car  voilà  à  quoi  se  borne  la 
proposition  ;  il  ne  s'agit  point  d'adopter  l'adresse, 
ou  ne  |)réjuge  rien  sur  la  forme  qi'ello  doit  avoir: 
c'est  la  Chambre  qui  la  rédigera  par  l'organe  d'une 
commission  ;  il  n'y  a  lilîn  que  de  régulier  dans 
ce  procédé. 

On  a  dit  que  l'auteur  de  l'adresse  avait  manqué 
ù  la  majorité  de  la  Chambre  en  s'élevant  con- 
tre les  lois  <|n'elle  a  adoptées.  Ne  peu>-ondonc 
supposer  que  la  Chambre  a  commis  une  erreur  ? 


pareille  question,  c'est  croire  à  sa  sagesse,  h  son 
indé(>endance,  c'est  respecter  son  jugement. 
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L'orateur  ?e  jiislifîe  d'avoir  voulu  blâmer  le 
Roi;  il  n*a  euteniln  parler  que  des  faute:*  des  mi- 
nistres, et  ces  fautes  sont  telles  r,ne  les  minisires 
fux-mê:^'^s  "*ont  apporté  aucune  preuve  de  non- 
culpabilité.  Accusés  d'avoir  fait  alliance  avec  un 
parti,  ils  n'ont  point  démenti  celte  alliance,  ils 
l'ont  avouée  même,  acceptant  tout  le  poids  d'une 
accusation  aussi  grave.  Il  y  a  donc  eu  aveu  du 
lait  et  seulement  justincaiion  du  parii. 

L'orateur,  entrant  dans  de  longs  détails  sur  les 
dangers  dont  ce  parti  menace  la  France,  cite 
plusieurs  pièces  et  plusieurs  faits  tendant  à 
|)rnuver  l'existence  d'un  gouvernement  occulte. 

MM.  Icsministrese.lplusieursmembres  représen- 
tent, do  leurs  places,  que  ces  faits  et  ces  pièces 
n'ont  rien  d'authentique. 

M.  Manuel ,  après  plusieurs  interruptions, 
termine  en  disant  qu'il  a  si  peu  l'intention  d'ex- 
citer les  passions  du  peuple,  que  son  adresse 
nerecevraaucune  publicité,  si  la  Chambre  la  prend 
en  considération. 

La  discussion  est  f»Tmée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération. 

La  Uhamhre  déclare  qu'elle  ne  prend  pas  en 
considération. 

La  séance  est  levant. 


CH\MBUE    PES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  RAVEZ. 

St^ance  du  jeudi  4  mai  1820. 

A  deux  heures,  la  séance  est  ouverte.  Le  procès- 
verbal  de  celle  de  mardi  est  lu  par  M.  Dumcilel  : 
sa  rédaction  est  approuvée. 

De  nouvelles  pétitions,  sommairement  énoncées 
par  le  même  secrétaire,  sont  renvoyées  à  l'exauieu 
de  la  commission  spéciale. 

M.  le  PrësidenI  com:iiuniquc  à  rassemblée 
la  lettre  dont  la  teueur  suii  : 

«  Paris,  le  3  mai. 

»  A  la  séance  du  24  avril,  il  a  été  apporté  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  qui  affeete  un  fonds 
de  1.700,000  francs  au  payement  intégral,  à  comp- 
ter du  l«'  juillet  de  relte  année,  des  chevaliers 
de  la  Lé<rion  d'honneur,  et  Tarticie  de  ce  projet 
de  loi  statue  nue  ce  supplément  de  dépenses  sera 
compris  dans  le  budget  du  ministère  des  tinances 
sur  l'exercice  1820. 

•  Aux  termes  de  l'article  36  du  règlement,  cette 
proposition  doit  éire  renvoyée  dans  les  bureaux 
qui  peuvent,  en  suivant  les  régies  admises,  nom- 
mer une  comniission  et  un  rapporteur  à  pai  t  de 
la  commission  et  du  rapporteur  des  dépenses  du 
budget.  Cependant  l'examen  de  ce  projei  de*  loi 
setnble  appartenir  de  sa  nature  à  la  commissiou 
des  dépenses;  puisqu'il  serait  difficile  de  déta- 
cher celle  que  I  on  propose  pour  la  Légion  d'hon- 
neur de  l'ensemble  des  defienses  de  rtitat,  il  est 
au  moins  nécessaire  de  les  discuter  ensemble;  et 
M.  le  ministre  des  finances  a  fait  connaître  à  la 
commission  des  dépenses  sur  quels  chapitrerf  des 
minisiéres  de  la  guerre,  de  riutêrieur  et  ues 
floances  le  gouvernemeot  désire  qu'oo  prélève  le 


fonds  de  1,700,000  francs,  et  les  vues  du  gouver- 
nement à  ce  sujet  ne  se  trouvent  point  d'accord 
avec  celles  précédemment  arrêtées  par  la  com- 
mission. 

«  Dans  cette  position,  lacommii^sion  me  charge, 
Monsieur  le  président,  de  vous  prier  de  renvoyer 
de  suite  dans  les  bureaux  le  projet  de  loi  sur  1  af- 
fectation à  la  Légion  d'honneur  d*un  crédit  de 
1 ,700,000  francs  au  budget  des  dépenses  de  1820 . 
et,  si  vous  croyez  que  Te  gouvernement  le  per- 
mette, de  prévenir  la  Chambre  que  les  bureaux 
auront  à  se  prononcer  entre  la  nomination  d'une 
commission  nouvelle  qui  se  réunirait  sur-le- 
champ  à  celle  des  dépenses,  ou  l'attributioa  di- 
recte de  l'examen  du  projet  de  loi  dont  il  s'agit  à 
cette  dernière  comtnission  même. 

■  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Le  président  de  la  commission  des  de' penses. 

Signe',  comte  Beugnot.  » 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  la  Charte  et 

du  règlement  de  la  Chambre,  le  projet  doit  né- 
cessairement être  renvoyé  dans  les  bun*aux  et  y 
être  soumis  à  un  examen  préparatoire.  Une  autre 
disposition  du  règlement  veut  qu'après  cet  exa- 
men préalable  les  projets  de  lois  soient  exs:minés 
de  nouveau  dans  le  sein  d'une  commission»  et 
rapportés  à  la  Chambre,  qui  les  discute  en  as- 
semblée générale.  Peut-être  cette  marche  rigou- 
reusement suivie  dans  tous  ses  points  serait-elle 
beaucoup  trop  longue  dans  la  circonstance  par- 
ticulière que  présente  le  dernier  projet  de  loL 
L'est  h  la  Chambre  à  juger  si,  après  l'examea 
préparatoire  des  bureaux,  il  sera  nommé  une 
commission  qui  se  réunirait  immédiatement  à 
celle  des  dépenses,  ou  si  elle  ne  trouve  aucun 
obstacle  à  ce  que  cette  dernière  soit  chargée  du 
nouveau  travail  qui  se  rattache  spécialement  à 
l'objet  dont  elle  s'est  occupée. 

Je  propose  que  MM.  les  députés  veuillent  bien 
se  réunir  à  midi  pour  procéder  à  rorganisatioa 
de  leurs  bureaux  respectifs,  se  livrer  ensuite  à 
i  examen  préparatoire  du  projet  de  loi  relatif  a  la 
Légion  d'honneur,  et  nommer  une  comoiission, 
.--i  la  Chambre  croit  devoir  se  conformer  à  celte 
dernière  dL-^position. 

La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  demain 
dans  ses  bureaux  ;  qu  une  commission  centrale 
sera  nommée,  et  que  MM.  les  commissaires  s'ad- 
joindront sur-le-champ  k  la  coiumission  des  dé- 
penses. 

La  Chambre  se  formera  immédiatement  après 
en  séance  publique  pour  continutr  la  discussion 
sur  les  douanes. 

La  parolf  est  à  un  de  MM.  les  rapporteurs  de 
la  commission  des  pétitions. 

M.  le  eomte  d'Hautefeullie,  organe  de  cftte 
commission.  Messieurs,  une  pétition  des  anciens 
administrateurs  aux  armées  est  présentée  k  la 
Chambre  pour  demander: 

1*  D*être  remis  en  activité  de  préférence  aux 
hommes  nouveaux  qui,  disent-ils,  out  envahi  à 
U;ur  tiétriment  la  plus  grande  partie  des  places 
qui  leur  étaient  réservées,  conformément  à  l'ins- 
truction du  21  août  1817,  sur  l'ordonnance  da 
21  mai  précédent  ; 

2o  Une  mesure  générale  qui  assure  le  sort  de 
chacun  d*enx,  en  raison  de  son  grade  à  répoqoe 
du  licenciement  de  l'armée  en  1814,  et  de  ses 
années  de  service  au  1*'  juillet  1818  ;  c*e8Uà-dira 
rapplicatioQ  des  dispositions  de  i'ordomiAnoe  da 
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20  mai  1818,  et  notumment  de  Tarticle  de  celte 
onlon [tance  ainsi  conçu  :  «  Le  traiieiiieul  d'inac- 
tivité sera  allouô  peiidant  un  nombre  d'années 
éL'al  à  celui  de  leurs  annét's  de  service  aux  olti- 
ciersqui,  au  1"  juillet  prochain,  réuniront  moins 
de  dix  années  de  service.  Au-dessous  de  neuf 
années,  H  pour  l'application  sculemiml  du  pré- 
sent article,  les  fractions  de  six  mois  au  moins 
seront  comptées  pour  l'anni-e  entière,  les  frac- 
tions au-dessous  de  six  mois  ue  seront  pas 
comptées.  » 

3*  Que  pour  dédommager  les  adminislraleuis 
militaires  du  préjudice  que  leur  ont  porté  les  li- 
cenciements plus  ou  moins  fré(iuents  qu'ils  ont 
éprouvés,  on  ne  refuse  plus  de  leur  faire  l'appli- 
cation de  Tarticle  8  de  l'ordonnance  du  27  août 
1814,  ou  plutôt  de  leur  compter  pour  moitié  le 
UMnpsqu'ils  ont  pasi^ô  maljiré  euxdansrinactivile. 

4»  Enfin,  que  les  quatre  années  qui  se  sont 
écoulées  dei)uis  le  licenciement  de  Tarméeen  1814, 
jusqu'au  \*'  juillet  1818  (temps  pondant  lequel 
la  demi-solde  a  été  accordée  aux  militaires,  coin- 
missaires  des  guerre^  et  autres),  Foienl  ajoutées 
aux  services  des  administrateurs  militaires  qui 
n'ont  encore  rien  touché. 

Les  pétitionnaires  se  demandent  si,  après  avoir 
rendu  d'utiles  services  à  l'ttat  pendant  les  longues 
guerres  que  la  France  a  soutenues,  dans  lesqudlos 
ils  ont  souvent  partagé  Us  fatigues,  les  privations 
et  les  dangers  des  combattants,  ils  doivent  atten- 
dre moins  de  justice  du  gouvernement  que  tt*s 
a»mmi8saire8des  guerres  des  ci-devant  royaumes 
de  Naples  et  de  Wostphalie  n'ont  obtenu  de  sa 
générosité.  Ces  dernie>s  fonctionnaires,  qui  ne 
coinptput,  quelques-uns,  que  des  services  à 
rétrangiT,  ont  été  reconnus  en  France  dans  le 
grade  qu'ils  y  avaient,  et  y  ont  été  admis  à  la  re- 
traite, ou  à  toucher  la  doini-solde  pendant  un 
nombre  d'années  égal  à  celui  des  années  de  ser- 
vice qu'ils  comptaient  au  1"  juillet  1818.  li  est 
aisé  de  se  convaincre,  disent-ils,  que  l'application 
des  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  mai  1818. 
que  les  administrateurs  deinanilent  i)our  eux. 
n*est  que  la  conséquence  immédiate  de  l'ordon- 
nance du  2i)  janvier  I81j  qui  llxe  leur  solde  de 
retraite  et  les  assimile,  savoir  :  les  r»:*gisseurs 
ou  grades  équivalents,  aux  ordonnateurs  ;  h'S  di- 
recteurs chefs  de  service,  aux  colonels  ;  le^  ins- 
ptH'.teurs  et  contn^leurs,  aux  majors,  eti*.  D'un 
autre  côté,  la  rentrée  des  réfugiés  espagnols  di- 
minue le  budget  de  la  guerre  d  une  somme  dont 
une  fiiilile  partie  pourrait  suflire  aux  besoins  des 
réclamants.  H  sullirait  d'ajouter  20J,()0.)  francs 
aux  150,000  qui  leur  sont  distribués  chaque 
année  à  titn*  de  secours. 

Les  administrateurs  militiiires  osent  espérer, 
disent-ils,  que  la  mesure  législative  que  l(>  mi- 
nistre a  reconnue  indispensable  pour  fixer  leur 
tiurt  par  l'adoption  d'un  système  d'administration 
plus  stable,  plus  ronforine  aux  intérêts  du  g.jii- 
vernemeiit,  plus  morui  suitout,  sera  propose  pur 
les  députée  de  la  nation,  conformément  aux  bien- 
veillanies  inl'Mitions  du  Uni,  manifestées  dans 
Coules  les  lois,  ordonnances  et  lèglements  joints 
â  leurs  pétitions. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réclaïuiitloiis  des  an- 
ciens adminihtrateurs  militaires  aux  années  ;  tels 
sont  les  motifs  qu'ils  mettent  en  avant  pour  les 
apimyer.  A|»rés  vous  les  avoir  exposées  presi|ue  tex- 
tuellement de  peur  île  les  afi'aibhr,  nous  croyons 
devoir  mettre  sous  vus  yeux  les  diverses  obji'C- 
tions  dont  elles  nous  ont' paru  susceptibles,  et  le 
rÂBuliat  des  rechen'.hes  qu'elles  ont  provoquées 
de  nulœ  part. 


Antérieurement  à  la  Restauration,  il  n'y  avait 
pas  de  législation  Qxe  qui  déiermin&l  les  droits 
des  employés  des  armées,  parce  qu'il  n'existait 
PiS  de  système  absolu  et  invariable  pour  la  ges- 
tion des  divers  services  c|ui  passaient  du  régime 
des  régies  à  celui  des  entreprises,  et  vice  versa. 
La  position  des  employés  était  donc  toujours  pré- 
caire, et,  lorsque  leurs  services  n'étaient  plus  né- 
cessaires, ils  étaient  |)resque  toujours  licenciés 
avec  un  jdusieurs  mois  de  solde,  suivant  Toecur- 
renc>t».  Telles  étaient  les  conditions  sous  lesquelles 
ïiiî^  ein|)lois  étaient  donnés  et  acceptés.  Quelque- 
fois des  pensions  de  retraite  étaient  nccordees  à 
des  agents  supérieurs;  mais  ce  netail  que  des 
mesures  d'exception,  et  dont  le  no.nbre  a  été 
tivs  borné.  Ci  t  état  de  choses  fut  maintenu  même 
après  la  première  rentrée  du  Roi. 

Vers  la  fin  de  I8li,  des  employés  les  hôpitaux 
réciamérent  en  leur  faveur  l'application  des  prin- 
cipes relatifs  à  la  demi-solde,  et  une  ordonnance 
du  2  janvier  1815  leur  accorda  un  traitement  do 
non-activite,  sauf  à  eux  à  justifier  quils  avaient 
été  licenciés  en  1814,  et  qu'a  I  époque  de  leur  li- 
cenciement ils  avaient  dix  ans  de  service  dans  l'ad- 
ministration des  hô,ntaux.  Une  autre  ordonnance 
du  24  septembre  1815  rendit  commune  aux  autres 
services  la  jouissance  de  ce  traitement  de   non- 
activité.  Mais  cette  faveur  fut  de  courte  durée,  et 
elle  cessa  d'avoir  son  effet  à  compter  du  \*'  jan- 
vier 1617,  en  exécution  d'une  troisième  ordon- 
nance du  10  octobre  1810.  provo.iuée  par  le  mi- 
nistre qui  était  alors  chargé  du  jiorlefeuille  de  la 
guerre.  Lle|)endant,pour  adoucir  ce  que  cette  me- 
sure, adoptée  par  des  raisons  d'économie,  pouvait 
avoir  de  trop  rigoureux  à  l'égard  des  employés 
nécessiteux,  des  secours  partiels  furent  distribués 
ei:  1817;  et,  alinderendie  ce  soulagement  moins 
précaire,  M.  le  mai*échal  Gouvion-Saint-ilyr  pro- 
posa d'affecter  à  cet  objet,  en  1818,  un  fonds  spé- 
cial de  100,000  francs  qui  fut  admis  dans  le 
budget  ;  le  même  fonds  aété  demandé  pour  1810, 
Ci  dans  le   budget  de   1820  il  a  été   porté  à 
150,000  francs,    parce   que  les  services    mili- 
taires ont  été  admis  pour  compléter  les  dix  ans 
de  services  exigés.  Ces  dilférentes  dispositions 
ont  été  successivement  soumises  a  Sa  Majesté,  qui 
lésa  approuvées.  Toutefois  elles  n'ont  |)as  satisfait 
ceux  qui  en  étaient  l'objeL  Des  secours  ne  leur 
ont  pas  |»aru  remplir  à  cet  égard  ce  qu'une  rigou- 
reuse justice  exigeait,  ils  ont  pensé  devoir  être 
assimilés  aux  anciens  commissaires  des  guerres 
et  inspecleui-s  aux  revues,  et  jouir  en  conséquence 
des  avantages  que  leur  accorde  l'ordonnance  du 
20  mai  1818.  Mais  cette  ordonnance  n'attribuant 
la  qnalilication  d'administrateurs  inHitaircs  qu'à 
ces  deux  classes   de   fonctionnaires  exclusive- 
ment à  tous  auties  agents  administratifs  des 
armées,  les  dispositions  qu'elle  renferme  étant 
d'ailleurs  motivées  sur  un  principe  r<  cou  nu  d'as- 
similation (Mitre  ces  mêmes  fonctionnaires  et  les 
grades  militaires  correspondants,  on  n'a  pas  jugé 
((u  il  fût  possible  d'accueillir  leurs  prétentions  à 
cet  égaiM. 

11  n'est  |)as  inutile  de  remarquer  ici  quj  les  di- 
verres  réclamations  qu'ils  ont  faites  se  distin- 
guent par  des  nuances  tré.^-sensibles.  On  peut 
designer  les  signataires  de  ces  réclamations  en 
trois  classes. 

La  primiére  se  compose  de  ceux  qui,  ayaut 
prouve  dix  ans  de  service  à  l'époque  du  licencie- 
ment général  de  1814,  ont  joui  du  traitement  de 
non-activité  en  vertu  des  ordonnances  des  2  jan- 
vier et  24  septembre  1815. 

La  seconde  comprend  ceux  qui,  n'ayant  pas 
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complété,  à  Tépoquo  cidessus,  les  dix  années 
exigées,  pensent  qu'on  doit  leur  compter  comme 
temps  d'activité  les  interrupiiona  qui  sont  ré- 
sultées dans  hîurs  services,  dos  diflérenis  licen- 
ciements quMls  ont  suhis  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  et  spécialement  les  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  1814. 

Enfin  on  trouve  dans  la  troisième  classe  les 
employés  qui,  quoique  plus  anciens  que  ceux  de 
la  première,  n'ont  pourtant  pas  atteint  le  maxi- 
mum de  30  ans  de  service  dont  il  faut  justitior 
pour  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite,  aux 
termes  d'une  ordonnance  du  20  janvier  1815,  re- 
lative aux  employés  des  armées,  et  demandent 
une  loi  d'exception  qui  abrège  pour  eux  le  temps 
d'ancienneté  fixé  par  cette  ordonnance. 

U  y  a  donc,  comme  on  le  voit,  une  distinction 
essentielle  à  établir  entre  les  uns  et  l(?s  autres 
dans  Texamon  de  leurs  demandes,  et  dans  les 
dispositions  dont  ils  peuvent  être  l'objet.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  réclamations  de  ceux 
qui  figurent  dans  la  seconde  classe  se  présentent 
sous  l'aspect  le  moins  favorable.  En  effet,  il  est 
difficile  d'admettre  que  des  interruptions  plus  ou 
moins  longues,  pendant  lesquelles  les  employés 
ont  disposé  librement  de  leurs  personnes,  puis- 
sent être  considérées  comme  une  activité  réelle 
de  service. 

Quant  aux  deux  autres  classes,  on  a  vu  que 
par  la  législation  antérieure  à  181  i.  les  employés 
ne  pourraient  prétendre,  après  cliaquc  licencie- 
ment, qu'à  une  indemnité  égale  à  un  mois  de 
traitement.  Les  ordonnances  des  2  janvier  et 
25  septembre  1815  les  admirent  à  la  jouissance 
d'un  traitement  de  non-activité.  Mais  celle  me- 
sure purement  facultative  de  la  part  du  gouver- 
nement, puisqu'elle  n'était  pas  fondée  sur  un 
droit  antérieur,  ne  saurait  établir  en  faveur  des 
employés  un  titre  positif  et  imprescriptible.  Tran- 
sitoire (le  sa  nature  elle  a  subi  le  sort  de  toutes 
les  dispositions  de  circonstance.  Les  réclamations 
des  pétitionnaires  h  cet  égard  ne  semblent  pas 
fondées  en  droit,  puisqu'aprôs  la  révocation  des 
ordonnances  ci-dessus  citées,  on  pouvait  les  ren- 
voyer h  l'ancienne  législation.  Cependant,  tout 
en'  reconnaissant  que  le  principe  était  inatta- 
quable, on  le  considéra  comme  étant  d'une  ap- 
plication trop  rigoureuse,  en  ce  que  l'état  de  paix 
ne  laissa  plus  aux  employés,  comme  avant  la 
Restauration,  l'expectative  de  pouvoir  atteindre, 
par  de  nouveaux  services  aux  armées,  l'ancien- 
neté nécessaire  pour  obtenir  une  pension  de  re- 
traite, et  ayant  en  conséquence  égard  à  ce  que 
leur  position  pouvait  avoir  de  pénible,  et  voulant 
concilier  le  silence  des  lois,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, avec  les  régies  de  l'équité  naturelle,  qui 
veut  qu'aucun  des  serviteurs  de  l'Etat  ne  soit 
étranger  à  sa  bienveillance,  on  substitua  des  se- 
cours annuels  aux  traitements  que  l'ordonnance 
du  10  octobre  1810  avait  supprimés. 

C'est  par  ces  motifs  que  jusqu'ici  les  réclama- 
tions des  administrateurs  et  employés  aux  armées 
ont  été  écartées.  Us  insistent  néanmoins,  et,  se 
reportant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  des  2 
et  20  janvier  1815,  qui  leur  accordait  pendant 
leur  inactivité  un  traitement  proportionne  à  celui 
du  grade  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur 
licenciement,  ils  se  demandent  pourquoi  ils  sont 
privés  irrévocablement  du  bénéfice  de  celte  ordon- 
nance. S'ils  ne  peuvent  établir  des  droits  anté- 
rieur8,ils  peuvent  an  moins  réclamerles  avantages 

a  ni  leur  avaient  été  accordés  à  cette  époque  h  titre 
e  justice.  Pourquoi  leur  position  inrôirerair-elle 
moins  de  bitnfeiilanco  en  œ  moment?  Pourquoi 


ne  serait-il  pas,  aujourd'hui  comme  alors,  de  ia 
justice  et  de  l'intérêt  du  gouvernement  (aibsi 
que  le  portent  textuellement  les  considérants  de 
1  ordonnance  précitée)  d'accorder  un  traitement 
d  inactivité  h  ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvent 
licenciés  après  avoir  consacré  une  erande  partie 
de  leur  vie  à  cette  pénible  carrière?  N'ont-ils  pas, 
dans  de  nombreuses  occasions,  partagé  les  rati- 
gues,  les  dangers  des  corps  d'armée  auxquels  ils 
étaient  attachés?  N'ont-ils  pas,  plusieurs  fois, 
versé  leur  sang  pour  leur  pays?  Plusieurs  d'entre 
eux  ne  sont-ils  pas  couverts  d'honorables  cica- 
trices ?  Lorsque  les  réformes  opérées  dans  Tad- 
niinistration  militaire,  par  suite  de  l'état  de  paix, 
les  ont  privés  de  leurs  emplois,  éproaverout-ils 
le  double  malheur  de  s'en  voir  dépouiller,  et  en- 
lever jusqu'à  la  perspective  d'obtenir  une  re- 
traite, parce  que  l'inactivité  à  laquelle  ils  sont 
forcément  condamnés  les  empêche  d'atteindre 
quelques  années,  souvent  môme  quelques  mois 
qui  leur  manquent  pour  jouir  de  cet  avantage! 

Votre  commission  n'a  pu  être  insensible  à  la 
position  malheureuse  des  pétitionnaires  et  ù  des 
réclamations  qui.  si  elles  ne  sont  pas  toutes  ap* 
puyées  sur  un  droit  positif,  reposent  cependant 
sur  d'anciens  services,  et  sur  les  dispositions 
d'une  ordonnance  royale  qui  leur  assurait,  à  titre 
de  justice,  des  avantages  dont  ils  sont  frustrés. 

Après  avoir  envisagé  la  question  sous  le  mp" 
port  des  principes,  on  ne  peut  nier  qu'il  n*y  ait 
un  argument  a  faire  valoir  dans  rintérét  des 
réclamants.  Avant  la  Restauration,  les  officiers  de 
l'armée,  et  ceux  qui  étaient  cousidérés  comme 
tels,  ne  jouissaient  pas  plus  que  les  employés  de 
la  demi-solde,  après  leur  licenciement.  Us  n'ont 
dû  cet  avantage  qu'à  la  munificence  royale,  et  si 
on  a  trouvé  équitable  de  prolonger  ce  bienfait 
en  faveur  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  compris  dans 
les  nouveaux  cadres  de  l'armée,  on  du  moins  de 
régler  d'une  manière  définitive  leur  position,  en 
leuraccordant,parde  nouvelles  ordonnances, no- 
tiimment  par  celle  du  20  mai  1818,  des  traite- 
ments de  réforme  temporaires,  suivant  la  durée 
de  leurs  services,  des  traitements  d'expectative, 
et  des  soldes  de  retraites  anticipées,  peut-être 
serait- il  de  l'équité  de  prendre  envers  les  em- 
ployés des  mesures  analogues,  sauf  à  observer 
clans  les  récompenses  les  nuances  qui  distinguent 
les  services  militaires  des  services  ordinaires  de 
l'administration  des  armées. 

En  conséquence,  considérant  la  position  mal- 
heureuse où  sont  réduits  la  plupart  des  pétition- 
naires, les  lon„'3  services  qu'une  partie  d'en- 
tre eux  ont  rendus  à  l'Etat;  la  possibilité  qu'il  y 
aurait,  avec  un  supplément  de  fonds  peu  considé- 
rable, de  faire  face  à  une  partie  de  leurs  demandes, 
en  rendant  en  même  temps  moins  précaires  et 
plus  réguliers  les  traitements  qui  jusqu'ici  leur 
ont  été  accordés  à  titre  de  seconrs  sur  le  budget 
de  la  guerre,  votre  commission  vous  propose  de 
renvoyer  la  présente  pétition  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

M.  I^alfiné  de  Wlllevesque.  Le  malheur  est 
toujours  assuré  do  trouver  uu  appui  bienveillant 
au  sein  de  cette  Chambre.  Je  viens  donc  avec  coa- 
fiancc  solliciter  l'accomplissement  d'un  acte  de 
justice  en  faveur  des  pétitionnaires. 

Lorsque,  dans  une  circonstance  politique  bien 
pénible,  notre  armée  fut  licenciée,  on  fût  obligé 
de  traiter  avec  une  sévérité  qui  avait  tout  le  ca> 
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améliorée,  il  serait  possible  de  réparer  les  injas- 
tices  de  cette  époque  difficile  et  de  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui  eu  ont  souffert.  11  est  à  regret- 
ter que  des  individus  qui  ont  couru  les  nlus 
grands  dangers  ù  la  suite  de  nos  armées,  et  clont 
un  grand  nombre  a  péri  dans  la  retraite  de  Mos- 
cou, aient  été  écartés  des  places  par  de  nouveaux 
employés  qui  n'avaient  donné  aucun  gage  de  ce 
genre,  et  nouveaux  dans  la  carrière.  Kn  pronon- 
çant le  renvoi  de  leur  réclamation  fi  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  il  est  permis  d'espérer  qu'il 
sera  disposé  à  porter  queinue  bienveillance  à 
leur  infortune,  et  les  rappdlei^a  aux  places  qui 
devietidront  vacantes;  mais  pour  le  moment  ac- 
tuel, je  demande  que  leur  pétition  soit  aussi  ren- 
voyée à  la  commission  des  dépenses. 

M.  de  lllléle.  Il  y  a  en  effet  dans  le  projet  de 
loi  un  article  pour  secours. 

M.  le  Président,  il  n'y  a  pas  d'opposition. . . 
La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  la  commission 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  aux 
dépenses  de  l'année  1820. 

M.  le  eomted'Ilautefeullle.Le  sieur  Manel, 
à  Toulouse,  demande  que  l'on  proscrive  rensei- 
gnement mutuel  ('oinme  la  méthode  destinée  à 
)ropager  les  principes  révolutionnaires,  et  que 
'éducation  de  la  jeunesse  soit  e.xclus^ivement  co;i- 
iéo  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  11 
envisage  comme  un  grave  inconvénient,  et  la 
facilité  que  la  nouvelle  méthode  donne  de  propa- 
ger les  lumières  et  le  temps  même  qu'elle  épargne 
a  Tenfauce  pour  acquérir  les  connaissances  élé- 
mentaires, puisqu'elle  les  laisse  bientôt  livrés  à 
une  oisiveté  dont  les  prt'^serverait  un  mode  d'édu- 
cation qui  les  occuperait  jusquà  l'époiiue  où 
ils   seraient  d\lge  à  prendre  un  état. 

Pensant,  ainsi  qu'elle  Ta  déji\  fait  dans  une  cir- 
constance pareille,  qu'une  question  d'une  si  haute 
importance  ne  peut  être  traitée  incidemment  dans 
celte  Chambre,  (lue  le  renvoi  de  la  présente  pé- 
tition à  un  ministre  ne  pourrait  avoir  heu 
qu'après  un  examen  approfondi  des  avantages  et 
des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  des  deux 
modes  d'instruction,  de  la  préférence  que  fun  ou 
l'auirc  mérite,  et  de  la  possibilité  qu'on  recon- 
naîtrait d'adopter  un  système  d'éducation  uni- 
forme, votre  commission'  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Des  habitants  du  département  de  T.Vveyron 
réclament  contre  la  répartition  des  impôts  entre 
les  divers  départements.  Il  se  plaiu;nent  détre 
consîdérable:nent  surchargés  ;  ils  font  observer 

aUQ  lorsqu'il  fut  adopté  des  dispo^itions  pour  des 
égrèvcuicnts  provisoires,  le  ministre  assura  ((u'il 
serait  incessamment  présenté  sur  cet  objet  di'S  dis- 
positions définitives.  La  commission  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  celle  qui  >'occupe  du 
projet  do  loi  concernant  les  voies  et  moyens. 

M.llubrucl,  de  VAv**yron,  Des  observuliuns  .sur 
l'impôt  territorial  du  département  de  l  Aveyron 
ont  été  distribuées  à  la  Chambre,  t't  des  fait.s  in- 
contestables établissent  de  la  manière  la  plus  évi- 
dente (}ue  cette  parlie  de  la  Francis  n'a  pu  sup- 
porter jusqu'ici  les  charges  énormes  qui  pèsent 
sur  elli!  que  par  les  plus  pénibles  privations,  et 
la  ruine  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs. 

Le  département  de  l'Aveyron  [)aye  presque  gû- 
néralenient  en  impositions  le  tiers  de  ses  revenus. 
Sans  commerce,  sans  manufactures,  ses  habitants 
u'oDt  d'autres  ressources  que  celtes  qu'on  peut 


retirer  d'un  sol  ingrat.  Heureux  encore  l'agricul- 
teur de  ce  département,  si,  après  avoir  supporté 
avec  résignation  tout  le  poids  du  jour,  ses  courts 
instants  de  repos  n'étaient  |)as  troublés  par  la 
triste  perspective  que  le  fruit  de  ses  sueurs  suf- 
tini  à  peine  pour  couvrir  les  charges  sous  les- 
quelles il  gémit. 

Ce  n'est  pas  ici,  Messieurs,  un  tableau  d'ima- 
gination; le  gouvernement  est  parfaitement  ins- 
truit de  la  triste  position  d'un  département  dont 
les  longues  souffrances  doivent  ex  :iter  toute  sa 
sollicitude  envers  des  enfants  de  la  même  famille. 

11  est  incontestable  qu'en  prenant  pour  com- 
paraison le  terme  moyen  des  contributions  des 
autres  parties  île  la  France,  le  département  de 
l'Aveyron  se  trouve  surchargé  de  plus  île  800,000 
francs  par  an.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'une  fa- 
veur, mais  de  l*ai)plication  d'un  principe  rigou- 
reux de  justice,  qui  veut  que  tous  les  Français 
contribuent  aux  charges  de  l'Gtat  dans  la  propor- 
tion de  leurs  revenus. 

C'est,  Messieurs,  celte  justice  distributive  que 
les  habitants  du  département  de  l'Aveyron  récla- 
ment avec  instance  depuis  treote  ans,  mais  sans 
succès  jusqu'ici;  ils  espèrent  aujourd'hui  avec 
conliance,  mais  en  même  temps  avec  la  plus  vive 
impatience,  qu'elle  ne  sera  plus  ajournée.  Le  mé- 
moire qui  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
me  dis[)ense  de  me  livrer  à" d'autres  réilexions 
pour  convaincre  de  la  nécessité  de  venir,  sans 

délai,  au  secours  dé  ce  malheureux  pays Je 

demande  que  la  Chambre  adopte  les  conclusions 
qui  viennent  de  lui  être  proposées. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  comte  d^llautefeollle.  —  Le  sieur 
Bertre,  teinturier  à  Droglio,  département  de 
l'Kure,  demande  que  l'on  etlace  la  signature  qu'il 
a  anposée  à  deux  pétitions  de  l'arrundissement 
de  Bernay,  pour  la  loi  dos  élections.  11  expose 
qu'étant,  au  mois  de  décembre  dernier,  dans 
1  étude  de  M.  Cousin,  notaire  en  ce  lieu,  pour  y 
passer  un  acte  d'acquisition,  ce  fonctionnaire,  qu'il 
ne  croyait  pas  dans  le  cas  de  le  tromper,  lui  fit 
apposer  sa  signature  sur  deux  actes  dont  il  ne 
lui  donna  pas  lecture,  dont  il  ne  lui  lit  pas  con- 
naître l'objet,  lui  disant  seulement  qu'il  fallait 
signer,  que  c'était  pour  l'intérêt  commun. 

U  y  apposa  donc  sa  signature,  qu'il  n'osa  refu- 
ser :  plusn^urs  autres  personnes  qui  se  trouvaient 
chez  Al.  Cousin  en  lirent  de  même,  sans  savoir 
davantage  ce  (lu'elles  faisaient. 

Ce  n'est  que  depuis  pe-j  de  jours  que  le  pétition- 
naire a  appris  que  ces  deux  pièces  qu'il  a  signées 
étaient  des  pétitions  à  la  Chambre  des  pairs  et  à 
celle  des  députés  pour  demander  le  maintien  de 
la  loi  des  élections.  Uempli  d'un  profond  respect 
pour  la  sagesse  du  Uoi,  dévoué  li  sa  dynastie,  sou- 
mis aux  luis,  il  ne  s>;  permettrait  pas,  dit-il,  de 
d(>mander  qu'une  loi  soit  maintenue  ou  ne  le  soit 
pas,  jtarce  (|u'il  attend  tout  de  Sa  Majesté  avec  le 
concours  des  ueux  Chambres  constitutionelles. 

U  demande  en  conséquence  que  son  nom  soit 
biffé  des  deux  présentes  pétitions,  attendu  qu'il 
y  a  apposé  sa  signature  s^ans  conuaissancfî  de 
can.se  et  contre  sa  conscience. 

Tout  en  ne  pouvant  s'empêcher  de  reconnaître 
que  ce  fait,  qui  a  tous  les  caractères  de  l'authen- 
ticité, h  l'appui  d(!  tant  d'autres  de  même  nature 
qui  vous  ont  été  signalés,  pi*ouve  de  plus  en  plus 
à  combien  d'abus  les  pétitions  collectives  peuvent 
doiiner  lieu,  et  la  nécessité  d'aviser  aux  moyens 
de  les  prévenir;  voire  commisaico»  oéaumoins, 
se  conformant  aux  décisions  jpriseB  précMeof- 
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ment  par  la  Chambre  dans  des  cas  semblables, 
vous  propoFe  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  j)rononcé.| 

Us  négociants  d'Abbevilie,  péiiôlrôs  du  la  plus 
profoDdt*  douieur  pour  la  perle  que  i  i  France  vient 
de  faire  de  S.  A.  K.  Mgr  le  duc  de  Berry,  v\  do 
la  vive  indignation  que  cet  exécrable  altenlat 
inspire  à  tous  les  Frauçai?,  di*mandenl  que  Ton 
moite  un  froin  aux  pampiilcts  et  icrits  régicides 
qui  inondent  la  France. 

Attendu  la  loi  sur  la  censure  des  journaux,  qui 
esi  maintenant  en  vigueur,  la  Chambre  passe  à 
Pordre  du  jour. 

Le  sieur  d'iluleau,  à  Gaillac,  département  du 
Tarn,  présente  quelques  ob.^-ervatiuns  et  n-flexions 
sur  l'ordonnance  de  l(5G9,  relative  aux  commu- 
nes usagères  et  aux  usagers  dans  les  l'oréts  roya- 
les. (Dépôt  au  bureau  des  renseignements.) 

Le  sieur  Lemarchand,  rédacteur-éditeur  du 
journal  intitulé  le  Patriote  Alsacien, iWiui\\K\equ(i 
le  projet  de  loi  sur  la  censure  des  journaux  et 
écrits  périodiques  contienne  une  déhniiion  plus 
exacte  et  plus  précise  des  mots  matières  politiques, 

La  loi  à  laquelle  cette  péiilioii  se  réfère  étant 
rendue,  la  commission  ne  |)eut  proposer  que  Tor- 
dre du  jour,  ([ui  est  adopté. 

Les  habitants  de  Tisle-Adam,  arrondissement 
de  Pontoise,  demandent  que  leur  maire  soit  leju 
de  rendre  compte  des  emprunts  en  argent  et  des 
denrées  en  nature  qu'il  a  reçues  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  alliées  pendant  les  années  1814 
et  1815.  En  vain,  disent-ils,  le  conseil  de  la  coma 
munc  Sollicite  ses  comptes  depuis  ])lus  de  six 
mois  au[irès  du  souspiéfet,  demandant  interven- 
tion d'un  commissaire  nommé  spécialement  pour 
les  recevoir,  rien  n'a  pu  jusqu'ici  vaincre  le  re- 
fus obstiné  de  M.  le  maire,  ni  déterminer  M.  le 
sous-préfet  à  Ty  contraindre. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  habitants  de 
Tlsle-Adam  sont  fondés  en  droit  dans  leur  de- 
mande; cependant,  comme  on  ne  voit  point  dans 
leur  pétition  (lu'avant  de  recourir  à  la  Chambre 
ils  se  soient  adressés  au  préfet  de  leur  déport  •- 
ment  pour  obtenir  justice,  d'après  le  principe 
consacré  par  la  Chambre,  de  ne  point  intervenir 
lorsque  tous  les  degrés  de  juridicliou  n'ont  point 
été  [)réulablement  épuisés,  la  commission  propose 
Tor^ire  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Millot  de  Vernoux,  h  Paris,  demande  que 
l'établissement  sous  le  nom  d\\syle  de  Repentir^ 
qu'il  désirait  qu'on  formât  avec  les  fon  Is  sur  le 
vice,  soit  national  et  cons-acré  à  la  mémoire  du 
duc  de  BiTry. 

Une  pétitiun  tendant  au  môme  b:it,  ayant  déjà 
été  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur  et  le  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements  en  ayant  déjà 
été  ordonné,  la  mètiie  décision  est  prononcée  i>ar 
la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  les  douanes, 

M.  le  Président  rappelle  qu'outre  Tarticle  2 
et  Tarticle  3  du  projet  amendé,  iM.  Cuiihem  a 
présenté  Tarticle  additionnel  suivant  : 

c  L'importation  en  France  par  navii  es  étran- 
gers ne  sera  permise  qu^autant  que  les  marchan- 
dises seront  le  produit  du  sol  ou  de  Tinduslriede 
la  puissance  chez  laquelle  Ton  fera  l'exportation; 
quelles  viendront  directement  de  ses  ports  ei 
sous  son  pavillon;  c'est  pourquoi  elles  seront 
indispensablemeul  accompagnées  de  cerliilcats 
d'origine  délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  les 
cousais  français* 


«  Cette  disposition  ne  sera  de  rigueur  qu'à  l'épo- 
que du  l"'  octobre  prochain  pour  l'Europe,  et  à 
celle  du  l"-^  janvier  1820  pour  l'Amérique.  » 

La  parole  est  à  M.  Guilhem  pour  développer 
cet  article  additionnel. 


M.  Cvullhem.  Je  puis  affirmer,  sans  craindre 
de  trouver  des  contradicteurs,  que  s'il  est  un 
gouvernement  qui  ait  protégé  son  commerce , 
c'est  celui  de  TAngleierre.  Comment  est-il  par- 
venu à  l'élever  à  un  aussi  haut  degré  et  a  lui 
dunner  une  supériorité  non  contestée?  en  main- 
tenant avec  la  plus  grande  rigueur  son  acte  de 
navigation  et  en  ne  soutirant  pas  qu'il  lui  fiU 
porté  la  plus  légère  atteinte.  C'est  en  1651  qu'il 
créa  cette  loi  maritime!  Elle  fut  revisée,  et  reçut 
quel9ues  nouveaux  développements  en  16GU  : 
aussi  en  peu  d'années  l'activité  de  ses  chantiers 
et  de  ses  arsenaux,  que  le  nombre  de  ses  bâti- 
ments et  de  ses  marins  s'accrurent  considérable- 
ment. 

Cet  exemple  donné  par  l'Angleterre  aux  autres 
puissances  maritimes  ne  fut  pas  perdu  pour 
elles!  En  effet,  plusieurs  de  ces  puissances  adop- 
tèrent, à  des  époques  plus  ou  moins  rapprochées, 
des  codes  de  navigation  anologucs  à  leur  situa- 
tion. 

C'est  à  sa  Charte  maritime  que  le  gouvernement 
des  Etals-Unis  de  l'Amérique  doit  les  nrojirèsde  sa 
marine  commerçante,  qui  se  sont  tellement  mul- 
tipliés qu'ils  rivalisent  aujourd'hui  avec  ceux  do 
TAfigleterre.  il  est  évident  que  le  pavillon  améri- 
cain flotte  sur  toutes  les  mers  et  que  ses  relations 
commerciales  s'étendent  chez  tous  les  peuples. 

La  France,  considérée  fous  ses  rapports  mari- 
times, a  é'é  gouvernée  longtemps  par  les  ordon- 
nances de  ses  rois.  Dans  ce  nombre,  elle  peut 
citer  avec  un  certain  orgueil  celles  rendues  sous 
le  règne  de  Louis  XIV  ;  mais  ce  ne  fut  c^u'en  Tan- 
née 1793  qu  elle  eut  un  acte  de  navigation,  c'est- 
à-dire  une  loi  générale  sur  cette  matière. 

Un  |^ouvernement,en  adoptant  des  dispositions 
qui  lui  sont  particulières,  qu'il  a  jugées  salutaires 
et  indispensables  à  sa  prospérité,  ne  se  met  pas 
en  opposition  avec  les  autres  gouvernements!  il 
ne  devient  pas  injuste,  il  ne  rompt  pas  les  lien^ 
d'une  sage  et  prévoyante  politique,  et  il  ne  dé- 
truit pas  les  rapports  d'estime  et  de  convcnanct^ 
en  maintenant  dans  son  intérieur  Texécution  ab- 
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solue  de  ses  dispositions,  parce  que  ce  qu'il  fait 
dans  ses  intérêts  privés,  un  autre  peu!  le  faire: 
ainsi,  une  puissance,  en  permettant  à  une  autre 
puissaui^e  Tintro  luctiou  dans  ses  domaines  de 
telle  ou  telle  production,  a  pu  établir,  sans  s'écar- 
ter de  la  raison  et  de  la  justice,  que  ce  serait  sous 
les  restrictions  déterminées  et  voulues  par  elle. 

La  France  serait-elle  fondée  à  se  plaindre  du 
gouvernement  qui  lui  ouvre  ses  ports  et  qui  lui 
permet  d'y  introduire  les  produits  directs  de  son 
sol  et  de  son  industrie,  en  acquittant  les  droits 
établis  et  en  s'abstenant  d'y  envoyer  les  objets 
frappés  de  prohibition?  Non,  certainement. 

La  France  aurait-elle  le  droit  d'exiger  de  ce 
gouvernen^ent  nue,  par  une  dérogation  à  son  acte 
de  naviçalion,  il  lui  accorde  la  faculté  de  faire 
entrer  dans  son  terriloire,  et  par  des  bâtiments 
français,  des  produits  étrangers  appartenant  à 
d'antres  puisi^ances?  ^on,  assurément. 

Ainsi,  ce  que  la  France  ne  peut  demander  ni 
exiger,  un  autre  gouvernement  n'est  pas  fondé  à 
le  prétendre  ni  à  le  réclamer. 

Tel  doit  être  le  système  de  réciprocité  de  puis- 
sance à  paissance,  de  nation  à  nation.  La  ibrce 
majeure  peut,  pour  un  moment  contrabidre  à 
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des  condescendances  qui  s'écarteraient  de  cette 
réciprocité  ;  mais  celte  Forme  cessant,  les  condes- 
cendances disparaissent  aussitôt,  et  l'équilibre  de 
la  loi  commune  se  riHahlit. 

U  tient  donc  autant  à  la  dignité  de  la  France, 
Tune  des  premières  puissances  de  l'Europe,  qu'à 
rintérét  cle  son  commerce,  de  ses  manufactures 
et  de  ses  arts,  de  rentrer  dans  les  limites  de  son 
acte  de  navigation,  en  y  apportant  les  modifica- 
tions, les  améliorations  que  sa  sagesse,  les  be- 
soins de  sa  nombreuse  population  et  l'expérience 
des  temps  passés  lui  indi(iueront. 

Ces  considérations  majeures  m'avaient  déter- 
miné à  ajouter  à  la  loi  nue  vous  discutez  un  ar- 
ticle qui  avait  pour  but  le  rétablissement  de  Tune 
des  dispositions  prescrites  par  notre  acte  de  na- 
vigation ;  je  me  proposais  d'appuyer  ses  considé- 
rations sur  les  intéressantes  et  lumineuses  disser- 
tations qui  eurent  lieu  dans  l'Assemblée  législative 
qui  vota  son  adoption,  sur  les  motifs  qui  Ty  dé- 
terminèrent, et  je  serais  entré  dans  de  nouveaux 
développements  qui,  en  fixant  votre  attention, 
auraient  éclairé  la  discussion. 

Telle  était  mon  intention!  mais  d'après  les  ob- 
servations qui  m'ont  été  faites  par  plusieurs  de 
mes  honorables  collègues,  qui  cependant  pensent 
comme  moi,  j'ai  reconnu  qu'une  proposition  ten- 
dant à  rentrer  de  suite  dans  l'article  3  de  notre 
acte  de  navigation  nécessiterait  des  changements 
dans  les  lois  et  les  tarifs  des  douanes  ;  que  ces 
changements  exigeaient  beaucoup  de  réflexion  et 
de  méditation,  et  qu'ils  ne  pourraient  s'effectuer 
de  moment  à  autre  sans  porier  un  préjudice  aux 
transactions  commerciales.  Cédant  à  cq:!>  observa- 
tions, je  me  vois  forcé  d'ajourner  ma  proposition. 

Cet  ajournement  provoquera  le  gouvernement 
à  l'examiner  sous  tous  les  rapports  dont  elle  est 
susceptible.  Il  fixera  l'attention  des  chambres  de 
commerce  et  de  nos  places  maritimes;  il  donnera 
lieu  h  des  observations  sages  et  utiles  qui  feront 
sentir  la  nécessité  de  la  révision  de  notre  acte  de 
navigation,  ou  de  son  remplacement  par  une  loi 
nouvelle,  qui  établira  alors  un  système  de  douanes 
permanent  et  régulier,  tel  que  notre  commerce 
intérieur  et  extérieur  puisse  en  retirer  toute  la 
protection  à  laquelle  il  doit  s'attendre,  et  tel  enfin 
((ue  les  revenus  du  Trésor  public  soient  perçus 
bur  une  base  éiiuitable  et  modérée. 

G*est  dans  cet  espoir,  qui  pourrait  se  réaliser  i\ 
la  session  prochaine  des  Chambres,  et  dans  l'at- 
tente d'être  fixé  par.  la  détermination  que  prendra 
le  gouvernement  anglais,  sur  la  demande  qui 
vient  de  lui  être  adressée  par  le  commerce  de 
Londres,  à  l'effet  de  permettre  la  libre  entrée 
dans  les  ports  de  ce  royaume  des  marchandises 
et  denrées  étrangères  qui  en  étaient  exclues,  que 
je  retire  l'amendement  que  j'avais  soumis  à  votre 
décision. 

Plusieurs  membres  réclament  l'impression  de 
ce  discours.  —  Klle  est  ordonnée. 

M.  le  PréMldent.  M.  Guilbem  retirant  son 
amendement,  nous  allons  passer  à  l'article  3  du 
projet  de  loi. 

La  discussion  s'établit  sur  la  sortie  des  peaux 
brutes  d^agneauœ  et  de  chevreaux, 

M.  Dcnarçay.  La  demande  de  la  suppression 
du  droit  à  la  sortie  des  peaux  d'agneaux  et  de 
chevreaux  non  travaillées  rentre  dans  les  déve- 
loppements que  j'ai  déjà  donnés  relativement  aux 
laines.  C'est  un  produit  de  l'agriculture  qui  de- 
maude  à  sortir  librement  ;  H  serait  injuste  de  le 
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soumettre  au  monopole  des  marchands,  ou  du 
moins  à  un  droit  qui  détruirait  toute  espèce  de 
concurrence.  Je  demande  donc  la  suppression  du 
droit  actuel,  ou,  s'il  est  maintenu,  qu  il  soit  réduit 
à  un  taux  modéré. 

M.  de  Saint-Cricq.  M.  Demarçay  se  prévaut 
uniquement,  pour  appuyer  son  amendement  ten- 
dant à  exempter  de  tous  droits  à  la  sortie  les 
peaux  brutes  d'asrneaux  et  de  chevreaux,  du  prin- 
cipe général  qu'il  a  déjà  tant  de  fois  invoqué  à 
cette  tribune,  et  en  vertu  duquel  l'exportation 
des  produits  de  notre  sol,  quels  qu'ils  puissent 
être,  ne  doit  jamais  être  gênée  par  un  droit.  Ce 
principe,  appliqué  d'une  manière  absolue  et  sans 
discernement,  compromettrait  de  graves  intérêts. 
Il  est  clair  en  effet  qu'il  est  tel  produit  qui,  à  rai- 
son de  ses  qualités  particulières  au  sol  de  la 
France,  ou  parce  que  sa  reproduction  se  trouve 
limitée  par  la  nature  des  choses,  doit  être  retenue 
soit  par  des  taxes,  soit  même  par  des  prohibitions, 
au  profit  des  industries  qui  le  mettent  en  valeur. 
L'Angleterre  vous  donne  cet  exemple  pour  plu- 
sieurs objets,  notamment  pour  ses  laines,  qu'elle 
prohibe  par  la  seule  considération  de  leur  pro- 
priété spéciale  et  que  n'offrent  celles  d'aucun 
antre  pays.  H  n'en  est  pas  ainsi  des  nôtres,  et 
c'est  par  ce  motif  que  j'ai  exprimé  il  y  a  peu  de 
jours  à  cette  tribune  une  opinion  qui  a  été  ac- 
cueillie dans  votre  commission,  dont  vous  cnlcn- 
dœz  demain  le  rapport. 

Quant  à  l'objet  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
je  ra|)pellerai  à  la  Chambre  qu'avant  le  tarif  de 
18113  les  peaux  brutes  de  toute  espèce  étaient 
prohibées  à  la  sortie.  La  loi  du  *28  avril  lève  jus- 
tement cette  prohibition;  mais  elle  réservera  la 
préférence  aux  tanneries  et  mégisseries  françai- 
ses sur  celles  du  dehors  par  un  droit  de 'i6  francs 
sur  les  petites  peaux  fraîches  et  de  70  francs  sur 
les  petites  peaux  sèches.  Les  peaux  d'agneaux  et 
de  chevreaux  furent  alors  mal  classées;  et  ran- 
gées dans  l'espèce  des  pelleteries,  elles  n'ont  jus- 
qu'ici payé  que  20  francs  ;  aussi  l'exportation  en 
a-t-elle  été  assez  considérable.  Les  gantiers  de  Gre- 
noble firent  entendre  de  vives  réclamations,  et 
sollicitèrent  le  rétablissement  de  la  prohibition. 
Nous  n'avons  point  pensé  qu'il  fallût  aller  jusque- 
là,  mais  il  nous  a  setnblé  juste  de  faire  jouir  les 
gantiers  pour  cette  espèce  de  peaux,  dont  la  qua- 
lité est  fort  supérieure  à  celles  tirées  de  l'étran- 
ger, et  dont  le  travail  acquiert  dans  leurs  mains 
un  si  grand  prix,  d'une  faveur  au  moins  égale  à 
celle  dont  jouissent  les  tanneurs  et  nH'gissiers  à 
l'égard  des  autres  espèces;  et  l'ordonnance  du 
1 1  août  a  établi  un  droit  de  46  francs  et  de 
80  francs  que  nous  proposons  de  confirmer  :  voilà 
les  motifs  qui  nous  ont  déterminés,  et  auxquels 
M.  Demarçay  doit  opposer  dcîs  objections  particu- 
lières, s'il  en  existe,  non  un  principe  général 
qui  ne  trouve  pas  ici  son  application. 

M.  Demarçay.  J'ai  trop  bonne  opinion  de  la 
justesse  d'esprit  de  M.  le  directeur  général  pour 
croire  qu'il  ait  fait  autre  chose  que  d'être  le  rap- 
porteur des  réclamations  qui  lui  ont  *''té  adres- 
sées. La  justice  que  je  réclame  pour  un  produit 
de  l'agriculture  est  une  conséquence  du  môme 
principe  invoiiué  pour  la  libre  sortie  des  laines. 
Pourquoi  voudriez-vous  que  ceux  qui  ont  des 
peaux  d'agneaux  à  vendre  subissent  les  condi- 
tions des  acheteurs  français?  Mettez,  si  vous  vou- 
lez, des  droits  plus  forts  à  rentrée  de  la  ganterie 
étrangère,  mais  n'en  mettez  pas  à  la  sortie  de 
^  vos  propres  produits. 
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M.  de  ¥illéle.  Il  ne  faut  pas  seulement  penser 
à  l'intérc^t  du  rajj^riculleur  et  du  fabricant;  celui 
du  consommateur  doit  cHre  aussi  respecté.  Je 
crois,  sauf  une  nouvelle  explication,  qu*il  ne  faut 
ni  supprimer  le  droit  actuel,  ni  mcMne  le  dimi- 
nuer, mais  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont. 

M.  Demarçay.  J'avoue  que  je  ne  puis  conce- 
voir le  molir  de  M.  de  Villôle.  Il  ne  veut  pas  que 
la  ganterie  soii  à  un  prix  trop  élevé;  son  but  est 
de  favoriser  le  consommateur.  Mais  quelle;  serait 
la  conséquence  de  ma  proposition?  Au  lieu  de 
payer  une  paire  de  fiants  30  sols,  on  la  payerait 
peut-être  3o  sols.  Ne  vaut-il  pas  mieux  faire  sup- 
porter cette  augmentation  au  consommateur  que 
de  priver  un  département  de  tirer  parti  de  sa 
principale  production?  Ce  n'est  pas  un  privilège 
que  je  demande  pour  mon  départenient;  je  de- 
mande seulemeni  ciue  les  choses  qu'il  produit 
soient  vendues  ce  qu'elles  valent  réellement. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  directeur  général 
vous  a  fait  observer  qu'avant  le  tarif  de  1816  les 
petites  peaux  en  général  étaient  prohibées.  Les 
peaux  des  autres  animaux  payaient  un  droit  de 
40  francs  à  ()()  francs.  Par  une  espèce  de  subter- 
fuge, on  est  parvenu,  sous  uneautre  dénomination, 
à  faire  passer  les  peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux 
comme  pelleterie  commune,  parce  qu'on  trouvait 
dans  le  tarif  des  douanes  que  cette  dénominatitm 
était  plus  favorable  à  leur  sortie,  et  ne  donnait 
lieu  qu'à  un  droit  de  20  francs.  Il  en  est  résulté  que 
ces  matières,  nécessaires  à  nos  fabriques  et  peu 
abondantes,  se  sont  trouvées  sortir  de  la  classe 
à  laquelle  elles  afjpartenaient  pour  passer  dans 
une  antre,  où  l'on  n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  les  mettre  ;  c'est  pour  rectitier  cette  espèce  de 
manière  d'éluder  la  loi  qu'on  vient  aujourd'hui 
vous  demander  de  les  porter  à  leur  véritable 
classe. 

On  a  parlé  des  peaux  d'agneaux  et  de  che- 
vreaux comme  d'un  produit  de  Tagriculturej  il 
n'est  pas  de  règle  sans  exception.  Ici  l'exception 
se  trouve  placée  dans  la  nature  des  choses.  Les 
peaux  provenant  des  jeunes  agneaux  qu'on  dé- 
truit pour  en  faire  un  aliment  ne  sont  qu'un  pro- 
duit accidentel;  elles  ne  font  pas  partie  de  la 
laine  des  troupeaux;  c'est  le  superilu.  Ce  produit, 
en  passant  dans  les  fabriques  de  Grenoble,  ac- 
quiert dix  fois  la  valeur;  il  intéresse  particulière- 
ment ce  genre  d'industrie;  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture sur  ce  point  est  très-borné. 

J'observe  donc  que  ce  qui  est  proposé  pour  les 
petites  peaux  n'est  qu'une  régularisation  du  tarif, 
que  cette  mesure  était  très-importantcî  pour  nos 
fabriques,  et  ([u'ainsi  elle  doit  être  adoptée. 

M.  de  K^niiit-Cricfi.  J'avais  invité  M.  Demarçay 
à  développeur  les  motifs  |iartii:uliers  qu'il  pouvait 
avoir  |)Oiir  le  rejet  de  la  taxe  que  nous  di.-cutt)ns. 
11  n'en  a  olVert  aucun  autre  (|ue  le  principe  géné- 
ral aiiq'iel  j'ai  déjà  répondu  en  indiquant' les 
considérations  (jui  réclament  aussi  des  exceptions 
assez  nombreuses  Celle  qui  vous  est  maintenant 
profuisée  est  plus  que  justiliée,  puisqu'elle  s'ap- 
plique à  un  produit  doni  la  reproduction  ne  sau- 
rait être  indèlînie,  dont  la  qualité  est  inférieure 
aux  produits  analogues  venant  de  l'étranger,  et 

3ui  est  d'un  grand  intérêt  pour  notre  main- 
'œuvre.  Ce  sont  ces  motifs  qui  nous  obligent  à 
les  retenir  par  un  droit  de  sortie,  sutetitué  à  une 
ancienne  prohibition  que  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  rétablir. 


^1.  Lalsné  de  Vlllevesquc  combat  l'amen^ 
dément  comme  tendant  à  porter  atteinte  à  l'in- 
dustrie manufacturière  de  Grenoble,  de  Gbau- 
mont,  de  Vendôme  et  de  plusieurs  autres  villes 
qui  font  un  grand  commerce  de  ganterie. 

M.  le  lE^énénal  Sébastlanl.  Le  département 
de  la  Corse  exporte  beaucoup  de  peaux  de  bœufs, 
pour  lesquelles  il  ne  paye  aucun  droit  en  arri- 
vant en  France,  tandis  qu'il  est  obligé  de  payer 
pour  les  peaux  de  moutons  et  de  chevreaux  un 
droit  si  considérable  qu'il  les  dirige  toutes  vers 
l'Italie.  On  pays  qui  appartient  à  la  France,  qui 
est  français,  ne  doit  pas  paver  un  droit  de  cette 
nature.  Je  demande  que  le  droit  imposé  sur  les 
peaux  venant  de  la  Corse  soit  supprimé. 

M.  de  Saln(-Crleq[.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  se  prévaloir  de  Tinopportunité  ae  l'amen- 
dement ;  la  loi  n'étant  pas  encore  rendue,  si  la 
disposition  proposée  était  jugée  bonne,  il  serait 
juste  de  l'introduire  dans  le  droit  d'entrée  déjà 
voté. 

Il  existe  pour  la  Corse  un  régime  de  douanes 
particulier.  La  loi  du  21  avril  1818,  en  fixant  ce 
régime,  a  déterminé  les  espèces  de  marchandises 
venant  de  Corse  qui  pouvaient  être  traitées  à 
leur  entrée  en  France  comme  produits  français. 
La  raison  en  est  que  le  service  des  douanes  de  la 
Corse  ne  pouvant  pas  être  aussi  fort  que  celui 
des  douanes  du  continent,  il  a  bien  fallu  pren- 
dre des  précautions  pour  empêcher  la  Corse  de 
servir  de  moyen  frauduleux  à  l'importation 
étrangère.  Si  les  peaux  dont  parle  M.  le  général 
Sébastiani  sont  exclues  par  cette  disposition,  qui 
ne  saurait  être  réformée  par  amendement,  puis- 
qu'elle fait  partie  d'un  système  général,  je  ne 
vois  aucun  moyen  de  le  satisfaire  sans  inconvé- 
nient. 

M.  Sébastiani  Insiste. 

M.  le  Président  l'invite  à  laisser  mettre  aux 
voix  l'article  en  délibération,  sauf  à  faire  une 
proposition  additionnelle  relative  à  la  Corse,  la- 
quelle se  reporterait  au  tarif  d'importation. 
L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  : 
«  Peaux  brutes  d'agneaux  et  de  chevreaux  du 
pays,  fraîches,  46  francs  par  100  kilogrammes. 
Idem,  sèches,  80  francs.  » 

M.  le  général  Sébastlanl.  Il  suffirait  d'ex- 
poser les  raisons  qu'a  données  M.  ic  directeur 
général  pour  faire  voir  jusqu'à  quel  point  elles 
sont  peu  fondées.  Les  peaux  de  bœufs  ne  payent 
aucun  droit,  et  les  peaux  de  moutons  et  de  che- 
vreaux, qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  contre- 
bande, en  payent.  Lorsque  nous  faisons  tous  nos 
efforts  pour  attirer  vers  la  France  tout  le  com- 
merce de  la  Corse,  vous  le  forcez  h  se  tourner 
vers  l'Italie.  Remarquez  que  la  contrebande  n'est 
pas  à  craindre,  car  lltalie  ne  [troduit  pas  de  ces 
peaux.  C'est  donc  entièrement  au  détriment  de  la 
Franœ  que  se  fait  ce  commerce.  11  me  semble 
qu'il  y  a  intérêt  pour  le  Trésor,  pour  le  com- 
nierre,  alin  de  rétablir  le  principe  d  unité  qui  doit 
exister  entre  la  Corse  et  la  France,  à  admettre  le 
léger  amendement  que  j'ai  proposé. 

M.  deSalnt-€rlei|.  Vous  reconnattrez  Tin- 
convénient  d'un  amendement  de  cette  nature,  qui 
vient  ainsi  se  placer  à  l'improviste  dans  la  dis- 
cussion, quand  j'aurai  dit  que  moi-même,  tenu 
plus  que  tout  autre  de  bien  connaître  tes  2aJW  ar- 
ticles dont  se  oompoae  le  tarif  4fli  dMMMii  je 
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serais  fort  embarrassé  de  di^clareren  ce  moment 
8*il  est  exarl  d'assurer  que  les  peaux  de  bœuf  diî 
la  Corse  peuvent  venir  en  France  sans  payer  de 
droit,  et  que  d'autres  peaux  payent  un  droit.  Je 
me  borne  îi  représenter  de  nouv»  au  que  la  ques.- 
lion  élevée  par  M.  le  général  Sébasliani  ne  lient 

Sas  au  tarif,  mais  au  régime  particulier  des 
ouanes  de  la  Corse,  ou  plutôt  à  la  nature  du 
service  qui  y  est  organisé,  et  qui  est  tel  que  les 
rapports  commerciaux  de  celte  lie  avec  la  France 
doivent  nécessairement  être  subordonnés  à  cer- 
taines restrictions. 

Les  marchandises  expédiées  du  Havre  pour 
Bordeaux,  par  exemple,  ne  payent  aucun  droit  h 
leur  arrivée  dans  ce  dernier  port,  parce  que  les 
douanes  sur  le  continent  français  sont  consti- 
tuées de  manière  à  garantir  la  véritable  origine 
de  tout  ce  qui  emprunte  le  cabotage,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  Corse.  A  moins  de  dépenser 
plusieurs  millions,  il  serait  impossible  d'avoir 
pour  la  Corse  des  douanes  par  lesquelles  vous 
eussiez  la  certitude  que  les  marchandises  ont  été 
produites  dans  le  pays,  et  ne  proviennent  pas 
du  commerce  étranger. 

Les  peaux  de  moutons  et  de  chevreaux  sont-elles 
assujetties  à  un  droit  lorsqu'elles  vienncMit  de 
Corse  en  France?  Je  ne  puis  l'afliriner  ni  le  con- 
tredire de  mémoire.  Mais  ce  (jui  est  certain,  c\'st 
qu'il  existe  une  raison  générale  pour  ne  pas  a»l- 
mcttre  les  provenances  de  la  Corse  comme  tou'es 
celles  des  diverses  parties  de  notre  territoire. 
Ainsi  il  est  impossible  que  la  Chambre  prenne 
une  décisiou  sur  cet  objet. 

M.  le  rapporteur.  D'après  l'aveu  que  vient  de 
faire  M.  le  directeur  général,  et  dont  il  est  facile 
de  se  rendre  compte,  car  il  est  impossible 
qu'une  ((uestion  qui  parait  à  l'improviste,  qui 
n'a  été  nullement  présentée,  puisse  être  aiïîsi 
résolue,  lorsqu'elle  fait  partie  d'un  tarif  aussi 
considérable  que  celui  des  douanes;  comme  la 
Chambre  doit  désirer,  avant  de  prononcer  sur 
cet  objet,  qu'il  y  soit  fait  une  réponse  directe,  je 
demande  que  la  proposition  soit  renvoyée  à  la 
commission.  M.  le  directeur  général  8Vxpli(|uera 
avec  elle,  et  elle  entretiendra  demain  la  Chambre 
sur  cet  objet,  lorsque  son  rapporteur  présentera 
■on  nipi)orl  sur  l'importation  des  laines. 

Le  renvoi  est  prononce^. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  oppo- 
tition  : 

f  Crôme  de  tartre 50  fr.  par  100  kilogr. 

■  Alquifoux 25 

•  Pierres  h  ph\tre  par  les 
dénartements  du  llhin    46 

c  Sulfates 25 

«  Bijouterie  en  or,  argent  ou  vermeil,  autre- 
ment ornée  qu'en  pierres  ou 
perles  (ines 2  fr.  par  kiiogr. 

a  Mine  de  fer  chrôniatée,  par  les  bureaux  de 
Brian^on,  Saint-Tropez,  Ca- 
Tallaire  et  Marseilles 5    » 

a  Crins  bruts 150    » 

«  Crins  frisés »»  25 

«  Déchets  de  laine prohibés. 

«  Regrats  d'orlévre 55    » 

La  discu$sion  s'établit  sur  l'article  du  tarif  re- 
latif  aux  éeorces  à  tan. 

M.  «le  Salis.  Messieurs,  je  demande  que  le 
droit  de  sortie  sar  les  éeorces  à  tan  non  moulues, 
proposé  par  la  romcnission  à  3  francs  le  quintal 
Diëlriaue.  soit  rédait  à  2  fr.  50  c 


Je  n'occuperai  pas  longtemps  la  Chambre  des 
motifs  de  mon  amendement,  et  je  dirai  d'abord 
qu'il  est  fondé  sur  la  réclamation  d'un  départe- 
ment que  l'article  concerne  d'une  manière  spé- 
ciale, celui  des  Ardennes ,  puisque  le  projet  de 
loi  du  gouvernement,  rédigé  autrement  que  ciy 
lui  de  la  commission,  désigne  nommément  les 
éeorces  provenant  des  forêts  des  Ardennes,  et  CX' 
portées  par  la  Meuse. 

La  réclamation  a  été  sonmi>e  au  gouverne- 
ment, ainsi  qu'à  la  commission,  appuvée  de  l'avis 
des  autorités  administratives,  de  celui  de  l'in- 
specteur des  forêts,  et  du  vœu  émis  de  nouveau 
par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  session. 
L'honorable  rapporteur  d«»  la  commission  a  très- 
bien  défendu  notre  cause  en  paroles  dans  son 
rapport;  mais  la  commission  nous  l'a  fait  perdre 
en  chiffres  dans  son  tarif,  en  adoptant  celui  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

Kh  bien  1  Messieurs,  j'espère  néanmoins  que 
M.  le  rapporteur,  comme  organe  de  la  commis- 
sion, que  M.  le  directeur  général,  dans  l'intérêt 
des  douanes,  et  la  Chambre  enfin,  vont  être  d'un 
commun  avis  pour  adopter  l'amendement  que  je 
propose,  atlerulu  qu'il  réunit  beaucoup  d'intérêts 
importants,  et  qu'il  n'en  bles^^e  aucun.  C'est  ce 
que  je  prouverai  en  p(»u  de  mots. 

La  prohibition  de  l'exportât  ion  des  éeorces  a 
été  reconnue  comme  un  système  absurde  pour 
les  forêts  des  Ardennes.  C'est  une  chose  jugée 
depuis  longtemps  ;  car  l'Assemblée  constituante, 
quid'abord  avait  prononcé  vSans  réserve  la  défense 
d'exportation,  par  décret  du  31  janvier  1791,  en 
excepta  bientôt,  par  un  autre  décret  du  8  mai 
même  année,  les  iK)is  riverains  de  la  Meuse  dans 
les  Ardennes. 

On  substitua  à  la  prohibition  un  droit  de  sor- 
tie, qui  a  varié  comme  notre  position  politique  à 
la  frontière. 

Après  la  Restaunition,  ce  droit  avait  été  réglé 
par  ordonnance  du  Roi,  du  IS  novembre  1814,  à 
2  fr.  50  c.  le  (luintal  métrique.  Depuis,  le  tlroit 
a  été  élevé  successivement  à  3  francs,  à  3  fr.  50  c, 
et  enlln  à  4  fr.  40  c,  c'est-à-dire  h  plus  des  deux 
tiers  de  la  valeur  réelle.  Alors  il  est  devenu  une 
véritable  prohibition.  Aussi  l'exportation  a  cessé, 
la  marchandise  a  pourri  sur  place,  le  prix  des 
bois  s'est  avili,  plusieurs  coupes  sont  restées  in- 
vendues et  le  sont  encore;  le  travail  a  manqué  à 
une  population  consiilérable,  qui  n'a  d'autre  res- 
source que  celte  exploitation ,  et  même  ses  moyens 
de  subsistance  ont  été  gravement  affaiblis;  car 
dans  ces  forêts,  privées  de  terres  anbles,  l'habi- 
tant tire  sa  principale  culture  de  Vessartement 
dans  les  bois  nouvellement  exploités. 

Combien  donc  voilà  d'intérêts  compromis  par 
rexagéralion  du  droit *^  O'abord,  la  recette  même 
des  douanes,  qui  cesse  avec  l'exportation,  ensuite 
la  propriété  domaniale;  car  le  gouvernement  est 
encore  le  plus  grand  propriélaire  dans  ces  forêts; 
la  propriété  privée,  i)lusieurs  pariiculiers  étant 
possessionnés  dans  ces  mêmes  bois,  soit  par  héri- 
ta£te  ou  acquisitions  récentes  et  considérables;  la 
propriété  communale,  très-i  m  portail  le,  est  mena- 
cée d'une  ruine  prochaine  dans  ses  affouages; 
enfin  nu  intérêt  t|ue  j'aurais  dû  placer  en  pre- 
mière ligne,  celui  de  quinze  mille  habitants,  ré- 
pitndus  dans  quarante  communes  situées  au 
milieu  de  ces  forêts,  où  l'exploitation  seule  des 
éeorces,  indépendamment  de  celle  des  charbons, 
occupe  la  population  entière,  depuis  les  enfants 
jusqu'aux  vieillards,  pondant  environ  deux  mois 
de  Tan  née. 
Le  gouyeroement,  Messieurs,  est  eolré  daoi  cet 
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considérations,  puisqu'il  a  nconnu  lu  nécessité 
(l'une  modération  dans  le  droit. 

Or  le  conseil  général  sollicitait  qu'il  fût  réduit 
à  l  fr.  50  c. 

La  commission,  en  se  conformant  à  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  le  porte  au  double,  c'est- 
à-dire  à  i)  francs. 

Je  demande  une  chose  que  je  crois  trés-raison- 
nable,  c'est  qu'on  nous  replace  dans  la  disposition 
de  Tordonnafice  de  1814,  qui  avait  réglé  ce  droit 
h  2  fr.  50  c. 

L'expérience  en  avait  constaté  la  bonne  me- 
sure. Ce  droit  soutenail  l'exportation  et  proté- 
geait en  même  temps  l'industrie  intérieure,  celle 
des  tanneries  du  déparlement.  \ln  effet,  celles-ci 
gagnaient  sur  l'étranger  le  droit  qui  excède  le 
tiers  de  la  valeur  réelle,  plus  les  frais  de  trans- 
port, et  il  est  reconnu  d'ailleurs  qu'elles  ne  sau- 
raient consommer  dans  leur  plus  grande  activité 
la  moitié  des  écorcesqui  sont  à  exploiter  chaque 
année. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  puisse  y  avoir  une 
opposition  raisonnable  à  ma  proposition  de  ré- 
duH'e  ce  droit  à  2  fr.  bO  c.  le  quintal  métrique. 

M.  Demarçay  appuie  la  proposition  de  M.  de 
Salis. 

M.  Delesscrt.  Je  viens  soumettre  quelques 
observations  sur  les  propositions  tendant  à  per- 
mettre indistinctement  la  sortie  des  écorces  à 
tan. 

Le  gouvernement  s'était  borné  dans  le  projet 
de  loi  à  proposer  la  sortie  des  écorces  à  tan  non 
moulues,  mais  seulement  pour  le  département 
des  Ardennes,  par  la  Meuse,  et  jusqu'au  l*""  sep- 
tembre prochain. 

La  commission  des  douanes  veut  étendre  cette 
faculté  aux  écorces  moulues  en  diminuant  Je 
droit  d'un  tiers,  et  autoriser  le  gouvernement  à 
en  permettre  la  sortie  par  tous  les  points  qu'il 
jueera  convenable. 

Kntîn  notre  honorable  collègue,  M.  Laisné, 
propose  de  laisser  sortir  indistinctement  toutes 
les  écorces  moulues,  moyennant  un  droit  de 
2  francs. 

Je  ne  sais  si  l'on  a  bien  réfléchi  à  toutes  les 
conséquences  que  ces  mesures  pourront  avoir  sur 
nos  tanneries,  et  si  le  faible  avantage  que  cela 
procurera  aux  propriétaires  des  forêts  peut  com- 
penser tous  les  inconvénients. 

Jusqu'à  présent,  Texportationdes  écorces  à  tan 
était  prohibée;  on  a  toujours  cru  qu'une  matière 
première  aussi  nécessaire  à  nos  fabriques  de 
cuirs  ne  devait  pas  éire  envoyée  à  l'étranger; 
c'est  un  avantage  qu'il  faut  conservera  la  Franre. 
Les  lielges,  les  Anglais,  cherchent  par  tous  les 
moyens  possibles  à  se  procurer  une  matière  in- 
dispensable à  leurs  tauneries;  ils  vont  eu  cher- 
cher dans  les  pays  les  plus  éloignés. 

JeOeuiande  la  permission  de  communiquer  à  la 
Chambre  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  d'un 
des  |>rincipaux  tanneurs  de  France,  M.  Salleron, 
qui  prouve  le  tort  immense  que  la  sortie  de  ces 
écorces  peut  faire  à  cette  industrie. 


«  Paris,  le  28  avril  1820. 


Monsieur, 


€  Je  réponds  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
rbonneur  de  m'écrire  le  21  de  ce  mois,  qui  m'an- 
nonce que  l'on  vieot  de  proposer  à  l'Assemblée 
des  députés  de  laisser  sortir  de  France  les  écorces 
il  tan  qui,  jusqa'à  présent,  ont  été  prohibées. 


c  Si  cette  proposition  était  adoptée  par  les 
Chambres,  elle  occasionnerait  infailliblement  la 
ruine  de  toutes  les  tanneries  de  la  France.  Les 
Anglais,  qui  vont  chercher  des  écorces  jusqu'en 
Amérique,  auraient  bient(H  enlevé  toutes  les 
nôtres,  et  nous  irions  ensuite  chercher  chez  eux 
nos  souliers,  nos  bottes,  nos  harnais,  nos  selles, 
et  tous  les  équipements  en  cuir  de  nos  troupes. 

a  J'ai  peine  à  concevoir  que  le  tarif  des  douanes 
proposé  cette  année  ait  parlé  de  la  sortie  des 
écorces,  après  que  le  conseil  général  des  manu- 
factures, consulté  deux  fois  sur  cette  question 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  l'a  décidé  à  l'una- 
nimité des  suffrages  d'une  manière  négative. 

>  €  Signé  :  Salleron.  j» 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  si  les  tanneurs 
des  différentes  parties  de  la  rrancc  avaient  eu 
connaissance  du  projet  de  la  commission  et  de 
Tamendement  de  M.  Laisné,  il  ne  se  fût  élevé  des 
réclamations  universelles  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  le  tarif  de  la  commission  ait  été  imprimé 
dans  aucun  journal  :  nous  ne  devons  donc  rien 
précipiter  et  ne  pas  admettre  légèrement  des  pro- 
positions nouvelles,  qui  peuvent  porter  le  plus 
grand  préjudice  à  nos  fabriques,  et  surtout  sans 
que  ceux  qui  y  sont  les  plus  intéressés  en  aient 
été  informés  et  aient  pu  faire  valoir  leurs  raisons 
pour  s'y  opposer. 

Je  demande  en  conséquence  le  rejet  des  propo- 
sitions tendant  à  permettre  indistinctement  la 
sortie  des  écorces  à  tan;  et  qu'on  se  borne  h 
adoj)ter  le  projet  du  gouvernement  qui  limite 
c(>tte  permission  au  département  des  Arden- 
nes. 

(On  demande  l'impression  de  cette  opinion.  — 
Elle  est  ordonnée.) 

• 

M.  le  Président.  M.  Laine  a  retiré  l'amende- 
ment dont  M.  Delessert  vient  de  parler  ;  il  ne  peut 
plus  en  être  question.  Il  n'y  a  plus  à  débattre 
que  celui  de  M.  de  Salis. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  main- 
tenu le  principe  de  la  prohibition  de  la  sortie  des 
écorces  à  tan  :  elle  a  cru  devoir  laisser  au  gouver- 
nement la  faculté  de  susnendre  cette  prohibition 
pour  les  localités  où  il  serait  convaincu  que 
Texportation  serait  utile.  Je  crois  qu'à  cet  égard 
la  commission  a  rempli  le  désir  de  l'honorable 
préopinant. 

Au  surplus,  le  droit  de  3  francs  et  celui  de 
2  fr.  50  c.  sont  considérables  par  rapport  à  la 
valeur  du  tan.  Les  réclamations  des  tanneurs 
me  paraissent  très-exagérées.  11  est  reconnu  que 
les  tanneurs  de  Givet  et  d'autres  lieux  ont  beau- 
coup plus  d'écorce  à  tan  qu'ils  n'en  peuvent  con- 
sommer, et,  à  moins  d'être  injuste  envers  les 
propriétaires  de  ces  écorces,  il  faut  bien  leur 
donner  un  débouché.  Je  déclare  que  \e  n'ai 
aucune  objection  à  faire  contre  la  réduction  du 
droit  à  2  fr.  50  c,  proposée  par  M.  de  Salis. 

M.  de  Willèle.  Je  ne  crois  pas  que  le  droit 
dont  il  s'agit  soit  de  nature  à  nous  contraindre  à 
aller  chercher  des  cuirs  étrangers:  nous  avons 
suffisamment  de  la  matière  dont  il  s  agit,  et  nous 
ne  pouvons  priver  les  agriculteurs  au  hénéflce 

âu'ils  en  retirent  :  si  vous  ne  leur  ouvrez  pas  an 
ébouché,  cette  matière  ne  leur  sert  à  rien. 

M.  Mécl  l'oppose  à  radmission  de  ramende- 
ment  dans  rintèrét  des  tannerieB.  Il  lUt  ranar- 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |4  mai  1820.1 


485 


quer  qac  le  gouvernement  n'a  pas  pris  à  cet 
égard  l'iniliative,  et  qu'en  maintenant  le  droit 
établi,  il  a  cru  concilier  tous  les  intérêts. 

M.  Demareay  appuie  aussi  Tamendement  de 
M.  de  Salis  :  les  réclamations  des  tanneurs  lui 
paraissent  extrêmement  exajïéréos;  il  ne  veut  pas 
que  cette  branche  d'industrie  soit  favorisée  de 
manière  à  amener  la  ruine  des  propriétaires  de 
bois  et  des  cultivateurs.  H  ajoute  que  c'est  un 
moyen  pour  encourager  la  culture  des  bois,  et 
empêcher  les  défrichements,  contre  lesquels  on 
s'élève  de  toutes  parts.  D*uu  côté,  c/est  une  dimi- 
nution de  50  centimes  par  100  kilogrammes  pour 
les  tanneurs  étranfi[ers,  qui  ne  pourront  jamais 
emporter  la  quantité  de  tan  nécessaire  aux  tan- 
neurs français,  puisque  ceux-ci  sont  sur  les  lieux, 
et  qu'ils  peuvent  toujours  avoir  la  préférence. 
D'un  autre  côté,  la  prohibition  exposerait  ceux 
qui  exploitent  le  tan  à  une  ruine  entière.  Sous 
tous  ces  rapports,  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
s'opposer  avec  raison  à  l'amendement. 

M.  de  Saint-Crlcq.  L*état  général  de  la  légis- 
lation pour  les  écorces  à  tan  est  la  prohibition. 
En  1814,  le  gouvernement,  informé  qu'il  y  avait 
dans  le  département  des  Ârdennes  une  grande 
surabondance  d'écorces  invendues,  trouva  conve- 
nable d'en  permettre  temporairement  l'expor- 
tation par  la  frontière  des  Ardennes;  il  établit  un 
droit  ae  2  fr.  50  c.  pour  100  kilogrammes. 
Deux  ans  après,  la  faculté  d'exportation  fut  pro- 
rogée, et  le  droit  porté  à  3  francs.  La  dernière 
prorogation  ne  fut  accordée  qu'au  moyen  d'un 
droit  de  4  francs.  Depuis  Télévution  du  droit  de 
4  francs,  on  remarqua  que  l'exportation  avuit 
presque  cessé,  ce  qui  annonçait  que  ce  droit 
équivalait  ù  une  pronibition;  cette  considération 
nous  a  déterminés,  en  vous  demandant  de  rendre 
ce  régime  i)erman(»nl,  h  ne  proposer  qu'un  droit 
de  3  francs,  et  le  gouvernement  jugea  convenable 
de  vous  proposer  le  droit  de  3  francs,  sur  lequel 
l'exportation  n'avait  pas  cessé. 

Votre  commission  a  reçu  diverses  pétitions  par 
lesquelles  on  demandait  Pexportation  des  écorces 
à  tan  pour  d'autres  point  du  royaume,  et  même 
une  exportation  générale. 

La  commission  a  cru  qu'il  pouvait  y  avoir 
quelque  inconvénient  à  lever  d'une  manière 
absolue  la  prohibition  ;  mais  elle  a  reconnu  que 
d'autres  départements  pouvaient  avoir  aussi  une 
surabondance  d'écorces  à  tan  qui  rendrait  appli- 
cable la  mesure  prise  nour  le  département  des 
Ardennes.  Elle  a  considéré  que  le  parti  le  plus 
raisonnable  était  de  s'abstenir  d'une  décision  sur 
le  principe  général,  de  le  laisser  ainsi  intact, 
mais  s'en  rapporter  au  gouvernement  du  soin  de 
prononcer  les  exceptions  locales  qui  pourraient 
être  jugées  util(?s,  et  de  se  borner  h  régU'r  les 
droits  qui  seraient  perçus  sur  les  points  où  la 
prohibition  serait  suspendue  par  des  ordon- 
nances. 

Le  droit  de  3  fran«^s  ne  lui  a  pas  paru  exagéré 
pour  les  écorces  brutes;  mais  elle  a  considéré 
qu'il  serait  utile  de  faire  une  distinction  entre 
les  écorces  à  tan  moulues  et  C(>lles  qui  ne  le  sont 
pas.  Cette  distinction  est  juste;  un  produit  qui  a 
déjà  subi  une  main-d'truvre  doit  payer  un  droit 
moindre.  Bile  a  donc  proposé  pour  les  écorces 
moulues  un  droit  de  2  rnines,  et  pour  les  écorces 
non  moulues  le  droit  de  3  francs.  M.  de  Salis 
demande  que  ce  dernier  droit  soit  ré<iujl  à 
2  fr.  50  c.  Je  ne  m*oppofte  pas  à  cette  réduction. 
Le  droit  de  3  francs  représente  environ  40  0  0, 


le  droit  de  2  fr.  50  c.  représentera  encore  33  0/0  ; 
et  cette  taxe  me  semble  assez  élevée  pour  réser- 
ver à  nos  tanneurs  une  juste  préférence. 

Ce  dernier  intérêt  vient  d'être  défendu  devant 
vous  avec  une  singulière  exagération  :  vous 
n'avez  certainement  pas  redouté  avec  un  des 
préopinants  qu'il  nous  faille  aller  chercher  en 
Angleterre  nos  bottes,  nos  souliers,  notre  sellerie. 
Vous  n'avez  pas  oublié  que  tous  les  cuirs  préparés 
sont  prohibés  i\  l'entrée,  et  qu'à  nioins  d'admettre 
que  nos  voisins  enlèveront  toutes  nos  écorces  à 
tan,  crainte  dont  vous  n'êtes  j)as,  je  crois,  très- 
préoccupés  à  l'égard  d'une  matière  dont  il  ne  me 
semble  pas  que  la  reproduction  soit  prête  à  nous 
man(iuer,  les  tanneurs  fran<fais  continueront  à 
trouver  dans  nos  lois  prohibitives  une  protection 
qu'ils  ne  devraient  peut-être  pas  réclamer  pour 
eux  seuls. 

L'amendement  de  M.  de  Salis  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

L'article  ainsi  amendé  est  mis  aux  voix  et  éga- 
lement adopté  en  ces  termes  : 

«  Rrnrros  \  fin  )  voulues. ...   2  f .  50  j      par  ' 

hcorces  à  tan.  j  ^^^^^  moulues  2  »  (  100  kil. 
par  les  points  pour  lesquels  le  gouvernement 
suspendra  la  prohibition.  » 

M.  de  Poyniaarin  présente  une  disposition 
additionnelle  tendant  à  défendre  l'exportation 
du  tan  par  tous  les  ports  du  midi  de  la  France. 
11  motive  cet  avis  sur  la  nécessité  d'y  entretenir 
et  d'y  conserver  avec  soin  le  peu  de  bois  qui  se 
trouve  dans  les  contrées  méridionales. 

M.  llarthe-LabaNtide  appuie  la  proposition 
par  la  même  considération. 

>M.  de  Saint-Cricq  fait  remarquer  que  les 
observations  des  deux  préopinants  seraient  excel- 
lentes à  recueillir,  si  la  Chambre  avait  à  déter- 
miner par  quels  points  de  nos  frontières  l'expor- 
tation devrait  être  permise;  mais  que  l'article 
proposé  s'en  remettant  à  cet  égard  à  la  prudence 
du  gouvernement,  lui  seul  sera  à  même  de  pro- 
fiter de  ces  explications. 

M.  I^uyniaurin  et  M.  Ilarthe-Ijabastide  dé- 
clarent que,  d'après  les  explications  de  M.  le  di- 
recteur généi-al,  ils  retirent  leur  proposition. 

L'article  du  tarifa  charbon  de  bois  1  franc^  est 
soumis  à  la  discussion, 

M.  de^iiallB.  Je  demande  la  réduction  du  droit 
de  sortie  sur  les  charbons  à  50  centimes,  au  lieu 
de  1  franc  par  quintal  métri(iue. 

Les  mêmes  motifs  que  j'ai  exposés  à  la  Cham- 
bre, (>t  qui  ont  prévalu  auprès  d'elle,  pour  la 
réduction  du  droit  de  sortie  sur  les  écorces,  s'ap- 
pliquent étralenient  el  nécessairement  à  une  ré- 
duction du  droit  de  sortie  sur  les  charbons. 
L'exploitation  annuelle,  en  l8l'i,  pouvait  pro- 
duire environ  12  mille  bannes.  Une  seule  u.'»ine 
en  usait  notablement  dans  l'arrondissement  de 
Uoerov,  pour  environ  mille  kinnes  ;  resterait 
donc  U)  à  11  mille  bannes  sans  emploi,  si  on  en 
supprimait  l'écoulement. 

Le  tableau  d'exportation  de  1818,  qui  est  sous 
vos  veux,  vous  présente  une  recette  de  droit  qui 
ne  s^'dèvepas  ù  12,000  francs.  Je  ne  chercherai  pas 
d'autre  preuve  que  le  droit  a  fait  c^îsser,  à  peu 
près,  l'exportation. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  nous  reporte  au  tarif 
de  1814,  qui  se  réduisait  presque  à  un  droit  de 
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balance  en  le  fixant  à  lô  ceiitimi's;  mais  aue  du 
moins  on  nous  en  rapproche,  en  le  réglant  à 
50  centimes  au  lieu  de  l  Iranc. 

La  Chambre  a  déjà  jujîé  celle  seconde  question 
en  décidant  la  première,  et  sans  doute  M.  le 
directeur  général  vous  y  confirmera. 

M.  de  Salnt-€rleq  s'oppose  h  l'amendement, 
et  demande  que  le  droit  sur  les  charbons  de  bois 
soit  maintenu  tel  qu'il  est  proposé,  attendu  que, 
l'exportation  ne  devant  avoir  lieu  que  lorsque  le 
gouvernement  le  jugera  utile,  il  convient  qu'alors 
même  un  droit  de  sortie  marqui»  l'intention  de 
ne  pas  laisser  à  la  sortie  un  développement  trop 
étendu. 

M.  de  Salis.  C'est  un  vœu  formé  trois  ans  de 
suite  par  le  conseil  général  du  déparlement  des 
Ardennes. 

M.  Beequey.  Avant-hier  la  Chambre  a  pro- 
noncé sur  les  houilles;  ici  la  queslion  est  la  même, 
puisqu'il  s'agit  d'un  combustible  indispensable  à 
nos  usines;  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  la 
protection  (\u\  leur  est  due  :  le  droit  de  sortie 
porté  à  un  franc  est  sagement  combiné,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  le  changer. 

M.  Deniarçay  pense  que  cet  encouragement 
donné  aux  propriétain's  de  bois  n'empêchera  pas 
les  maîtres  de  forges  de  se  procurer  du  charbon 
de  bois,  mais  que  de  cette  manière  les  marchands 
ne  seraient  plus  à  la  discrétion  des  maîtres  de 
forges.  Par  ce  motif,  il  appuie  l'amendement  de 
M.  de  Salis. 

M.  deSaInt-CrIeq,  directeur  (général,  recon- 
naît que,  dans  la  situa(ii)n  des  choses,  il  se  peut 
Su'il  n'y  ait  p:is  une  parfaite  harmonie  entre  les 
roils  d'entrée  et  de  sortie;  il  en  attribue  la  cause 
à  la  situation  dans  laquelle  nous  avait  p'acés  en 
1816,  époque  de  la  fixation  des  taxes,  la  surabon- 
dance de  consommations  déterminée  par  le  sé- 
jour des  étrangers,  et  qu'il  fallut  prendre  en 
grande  considération  dans  le  règlement  des  droits 
d'entrée.  H  ajoute  que  le  gouvernement  s'occu- 
pera de  rétablir  la  concordance  entre  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie. 

L'amendement  de  M.  de  Salis  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

L'article  du  tarif  est  adopté. 

L'article  suivant  est  adopté  sans  réclamation  : 

«  Perches  à  houblon 50 

de  la  Waires 33 

de  Wacretter 10 

«  Le  mille  en  nombre  sur  les  points  par  les- 
quels le  gouvernement  suspendra  la  prohibition.  * 

La  discussion  s'établit  sur  un  amendement  de 
M.  Demarçay,  ainsi  conçu  : 

a  Sont  aussi  exempts  de  tous  droit?  à  la  sortie 
les  béliers,  brebis  et  agneaux,  mérinos  et  métis  ; 

•  Les  chevaux,  mules,  mulets,  bêtes  à  cornes, 
1  u.cs  et  toute  espèce  de  bétail  : 

«  Les  peaux  d'agneaux  cl  de  chevreaux  non 
travaillées.  > 

M.  Ilemarçay.  Tout  le  monde  conviendra  .[ne 
la  libre  sortie  de  ces  animaux  sera  avantageuse  il 
l'agriculture.  On  a  craint  de  porter  par  là  chez 
les  étrangers  un  genre  d'industrie  d'uue  graode 
ImporlaDce.  Les  mérinos  se  trouvent  maintenant 


répandus  dans  presque  tous  les  Etats  de  TEa- 
rope.  11  y  en  a  en  Saxe,  dans  différentes  parties 
de  l'Aliemagne,  en  Russie,  dans  la  Grimée,  à 
Odessa,  et  notamment  dans  les  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  sont  séparés  de  la 
France.  Que  résuUera-t-il  de  la  prohibition?  Que 
les  propriétaires  des  mérinos  en  pays  étrangers 
jouiront  seuls  de  l'avantage  de  les*  vendre,  et 
qu'ils  les  vendront  plus  cher.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  Laisné  die  Wlllevesqne.  L'agriculture  est 
le  premier  des  arts,  aussi  doit-elle  être  l'objet  spé- 
cial des  sollicitudes  de  la  Chambre  ;  mais  est-il 
convenable,  est-il  dans  les  intérêts  mêmes  de 
l'agriculture  de  dévorer  la  jouissance,  et  d'im- 
moler à  une  prospérité  éphémère  les  espérances, 
ou  plutôt  la  certitude  d'une  prospérité  durable? 
ne  serait-ce  pas  abattre  l'arbre  pour  en  manger 
le  fruit? 

Si  vous  facilitez  l'exportation  des  béliers  et  des 
brebis  mérinos,  vous  affranchirez  avant  peu  les 
Ktats  voisins  du  tribut  (lu'ils  vous  payent  pour 
l'achat  de  vos  laines  fines,  et  cette  source  de 
richesses  sera  bientôt  tarie  pour  votre  agriculture. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  que  l'Espagne  a  dé- 
fendu sous  les  peines  les  plus  sévères  l'extrac- 
tion des  béliers  et  brebis  mérinos. 

L'auguste  et  infortuné  Louis  XVI  n'a  dû  Tim- 
porlation  de  ces  animaux  précieux  en  France 
qu'à  la  bienveillance  que  le  roi  d'Espagne  con- 
servait pour  la  branche  aînée  de  sa  maison,  et  à 
la  bonne  intelligence  qui  unisssiit  les  deux  peu- 
ples. Depuis,  le  traité  de  Râle  imposa  à  l'Espagne 
vaincue  l'onéreuse  condition  de  laisser  tirer  de 
ses  provinces  20,000  mérinos  de  la  plus  belle 
espèce.  Ce  fut  donc  un  droit  conquis  par  la  vic- 
toire et  non  une  concession  volontaire. 

M.  Demarçay  vousaditqueles  étrangers  avaieut 
déjà  des  troupeaux  mérinos  ;  ils  les  doivent  aux 
malheurs  de  l'invasion  dont  nous  avons  été  vic- 
times. 

Mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  accélérer 
leur  multiplication.  Quant  à  moi,  je  voudrais, 
dans  l'intérêt  de  l'a^riculiure,  que  la  sortie  des 
béliers  et  des  brebis  mérinos  fût  prohibée,  ou 
assujeliie  à  des  droits  considérables. 

M.  de  Villéle  et  M.  Basterréche  réclament  la 
parole. 

M.  de  Salnl-Crfe4|,cie  sa  plaee^  fait  observer 
que  la  question  rentre  dans  celle  de  l'importation 
des  laines,  sur  laquelle  la  Chambre  s'est  réserré 
de  statuer.  —  La  Chambre  prononce  l'ajourne- 
ment de  cette  partie  de  l'amendement. 

La  discussion  s'rtablit  sur  la  partie  de  l'amen^ 
dément  relative  aux  mules  et  mulets. 

M.  iHorlsset.  Messieurs,  rien  ne  serait  plus 
avantageux,  sans  doute,  que  de  fiouvoir  affranchir 
de  toutes  sortes  de  tributs  à  l'exportation  tous 
les  produits  de  la  première  manufacture  fran- 
çaise, Tagriculture  ;  et  j'appuierais  de  tout  mon 
pouvoir  les  amendements  de  notre  honorable 
(collègue,  M.  le  général  Demarçay,  si  les  produits 
des  douanes  n'étaient  pas  indispensables  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  l'Etat.  Mais  il  en  est 
dans  le  nombre  quelques-unes  qui  commandent, 
dans  l'intérêt  de  FEtat,  des  exceptions  ;  Ici  est  en 

iïet  le  droit  dont  on  a  frappé  à  l'exportation  les 
mules  et  mulets.  11  n'est  aucun  de  vous.  Mes- 
sieurs, surtout  de  cens  de  nos  honorables  collè- 
gues <iiii-  litUtent  les  départements  frontièr»  de 
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l'Espagne,  qui  ne  sachent  de  quelle  importance 
sont,  pour  les  départemonls  qui  forineut  l'an- 
cienne province  du  Poitou,  les  exportations  qu'ils 
font  dans  ce  royaume  de  ces  précieux  atiimaux. 
Cette  branche  dé  commerce,  la  seule,  je  ne  crains 
pus  de  Tavancor,  qui  a  le  plus  contribué  aux  pro- 
grès et  h  la  prospérité  de  son  agriculiure,  a  con- 
sidérablement perdu  depuis  la  llovoUition;  je  ne 
vous  retracerai  point  ici  le  tableau  déchirant  de 
la  guerre  civile,  dont  nos  contrées  ont  éié  mal- 
heureusement le  théâtre  pendant  plusieurs  an- 
nées. Je  ne  vous  parlerai  point  des  réciuisitions 
de  toute  espèce  dont  nos  départements  ont  été 
frappés,  et  qui  nous  ont  enlevé  les  types  précieux 
de  ces  races  qu'on  ne  retrouve  nulle  part,  à  Taide 
desquelles  Pancienne  province  du  Poitou  était  en 
possession  exclusive  de  fournir  à  la  cour  d'Espa- 
gne les  superbes  attelages  qu'elle  employait  à 
ses  voitures.  Bh  bien  !  Messieurs,  ce  n'est  qjù'avec 
d'immenses  sacrifices  que  quelques  pro|)riétaires 
sont  parvenus  à  conserver  quelques  sujets,  à 
Taide  desquels  nous  espérons,  avec  beaucoup  de 
temps,  parvenir  h  recréer  cette  sourctî  précieuse 
de  nos  richesses  territoriales.  Ils  ont  donc  besoin 
d'être  encouragés,  et  ce  n'est  pas  en  frappant 
d'un  droit  à  IVxportation  de  pareils  produits, 
qu'on  rétablira  une  branche  de  commerce  aussi 
imposante  et  qui,  avant  la  dévolution,  a,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  contribué  le  pins  à  l'impor- 
tation d'une  masse  de  numéraire  en  France  que 
peu  d'autres  produits  ont  pu  atteindre.  11  est  peu 
de  productions  en  France  qu'il  soit  aussi  utile 
d'encourager;  je  demande  donc  que  Tamende- 
ment  de  M.  le  général  Demarçay  ne  s'anplii|ue, 
dans  le  moment,  qu'aux  droits  perçus  à  l'expor- 
tation des  mules  et  mulets,  jusqu'à  ce  que  la 
situation  du  Trésor  public  puisse  le  généraliser  h 
toutes  DOS  productions  agricoles. 

M.  Perreau  (de  la  Vendée).  Messieurs,  je 
viens  appuyer  l'amendement  de  M.  Deniargay,  en 
ce  qui  concerne  la  suppression  du  droit  établi  sur 
l'exportation  des  mules  et  mulets. 

C'est  dans  les  départemeiils  de  l'ancienne  pro- 
vince du  Poitou  que  s'élève  la  presque  totalité 
dus  mules  et  mulets  que  la  péninsule  achète  tous 
les  ans;  beaucoup  de  ces  animaux,  recherchés 
par  la  beauté  de  leur  forme,  sont  destinés  à 
composer  les  superbes  attelages  qui  »oi\i  une 
partie  essentielle  de  la  magniticence  espagnole. 
Le  prix  qu'elle  y  met  est  pour  les  départements 
que  je  vie[is  de  citer  une  source  abondante»  de 
revenu,  et  pour  la  France  un  commerce  d'autant 
plus  digne  d'être  protégé  qu'il  est  tout  entier  à 
son  avantage. 

Le  gouvernement,  frappé  sans  doute  par  cette 
considération,  a  montré  l'intention  de  |)ropuger 
l'éducation  des  mules  et  mulets,  et  noiis  voyons 
dans  un  rapport  récent  de  M.  le  ministre  (h*  l'in- 
térieur, publié  dans  le  Alonîtcur,  qu'on  cherche 
à  l'introduire  sur  quelques  points  où  elle  est 
tout  à  fait  inconnue.  Je  m'empresse  d'applaudir 
à  des  vues  aussi  louables,  car  je  ne  suis  p:is  du 
nombre  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  uiile  de 
conserver  à  quelqu(^s  parties  du  sol  ou  h  certaines 
classes  de  la  société  le  monopole  d'uni:  industrie; 
mais  en  s'occupant  de  donner  plus  d'essor  h  ctdle 
dont  il  s'agit,  il  me  semble  qu'il  convient  surtout 
de  l'encourager  dans  les  lieux  où  elle  est  fixée 
depuis  longtemps.  Je  n'examinerai  pas  les  causes 
qui  jusqu'ici  l'ont  rendue  particulière  à  l'an- 
cienne  provioce  du  Poitou;  mais  je  crois  pouvoir 
inférer  de  cette  circoastance  remarquable  qu'il 
s'écoaleni  peat-étri)  un  long  espace  d§  temps 


avant  que  les  vœux  du  gouvernement  s'accom- 
plissent, et  c'est  atteindre  en  partie  le  but  qu'il 
se  propose  que  d'iH:arter  dés  ce  moment  un  des 
obstacles  qui  s'opposent  h  ce  qu'on  élève  un  plus 
grand  nombre  de  rnnies  et  de  mulets. 

Si  l'éducation  de  ces  animaux  est  lucrative, 
elle  offre  aussi  plusieurs  chances  de  décourage- 
ment. La  race  des  étalons  est  peu  fé  :onde.  La 
qnantilé  de  ceux  qui  peuvent  servir  a  la  repro- 
(iuciion  est  tellement  restreinte  qu'ils  se  ven- 
dent toujours  fort  cher.  Leur  prix  moyen  est 
de2,()0)  francs.  Ainsi,  un  haras  qui  en  contii*nt  six 
exijze  avant  tout  une  mise  dehors  de  12,000  francs, 
à  quoi  il  faut  ajouter  la  valeur  des  fourrages 
choisis  qu'ils  con-^oinment.  le  salaire  et  l'entre- 
tien des  domestiques  qui  les  soignent.  En  admet- 
tant même  qu'on  soit  dans  une  position  favorable 
à  ce  genre  d'établissement,  on  n'a  pas  toujours 
les  avances  nécessaires  pour  les  élever,  ou  si 
on  les  a,  on  |)réfêre  en  uénéral  les  employer  à 
lacquisition  de  propriétés  foncières,  qu'oïi  se 
flatte  d'améliorer  et  (|ui  n'oicasionnent  jamais 
de  pertes  considérables.  Or,  c'est  ce  qu'il  y  a 
plus  à  craindre  dans  Tentrelien  des  étalons.  Leur 
constitution  vigoureuse,  les  soins  qu'on  leur 
prodigue  ne  les  préservent  pas  toujours  de  ma- 
ladies qui  sont  souvent  mortelles.  La  perte  d'un 
seul  anéantit  les  bénéfices  de  deux  ou  trois 
années;  en  faut-il  davantage  pour  décourager 
les  propriétaires  et  diminuer  de  plus  en  plus  le 
nombre  des  haras  de  cette  race  précieuse*?  A 
ces  causes  permanentes  de  découragement  sont 
venues  se  joiutlre,  depuis  la  Uévolution,  des  causes 
bien  plus  actives;  les  troubles  civils  qui  ont 
désolé  les  départements  de  l'ouest  ont  porté  un 
coup  terrible  à  l'éducation  des  mules  et  mulets, 
et  quand  celte  industrie  commençait  à  renaître, 
la  guerre  inique  intentée  à  l'Kspaiine,  des  réqui- 
sitions également  injusti's  ont  failli  l'anéantir  de 
nouveau.  Remise  à  peine  de  tant  de  secousses 
violentes,  elle  est  aujourd'hui  menacée  par  les 
événements  qui  ont  éclaté  dans  la  péninsule. 
Déjà  les  Espagnols  ont  ces<é  de  paraître  dans  nos 
foires  :  le  cultivateur,  effravé  i)ar  la  perspective 
d'une  mauvaise  récolte,  par  Ténormilé  des  impôts, 
se  demande  avec  anxiété  quelles  seront  ses  res- 
sources [)Our  faire  face  aux  charges  qui  l'acca- 
blent. 

Ne  précipitons  pas  dans  le  désespoir,  Me.s- 
sieurs,  une  classe  estimable  de  la  société  ;  et  s'il 
nous  est  refusé  de  faire  disparaître  entièrement 
le  fardeau  dont  elle  se  plaint,  lAchons  du  moins 
de  l'adoucir  i)ar  tous  les  moyens  qui  sont  vti 
notre  puissance.  Celui  qu'on  vous  propose  en  ce 
moment  est  d'accord  avec  les  véritables  principes 
de  l'économie  poli  tin  ne,  qui  défendent  de  gêner 
la  reproduction  en  la  grevant  de  droits  qui.  en 
définitive,  ne  pèsent  qui*  sur  elle.  Il  est  également 
en  harmonie  avec  les  sentimeiiis  d'estime  et  de 
bienveillance  ({ui  doivent  unir  à  jamais  la  France 
et  l'Kspagne.  Celle-ci  s'est  liî\lée  de  prolUer  des 
premiers  moments  de  sa  liberté  fiour  supprimer 
les  droits  que  ses  laines  payaient  à  leur  sortie. 
Ayons  la  même  générosité  :  siipi^rimonsceux  que 
l'esiirit  de  11  seul  i  lé  a  établis  -ur  l'exporiation  des 
mules  et  mulets.  Qu'a  l'avenir  cette  branche  de 
commerce,  où  les  espagnols  montrent  tant  de 
loyauté,  soit  dégagée  île  ses  entraves  ;  on  les 
verra  prospérer  sans  nue  le  gonveniemenl  se 
livre  à  ties  efforts  péninles.  Pour  devenir  Horis- 
saute  elle  ne  lui  demande,  comme  beaucoup 
d'autres,  que  la  paix  et  la  liberté. 

J'aurais  désiré,  Messieurs,  me  joindre  égale- 
ment à  mon  honorable  collègue  pour  demander 
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la  suppression  des  droits  établis  sur  rexportation 
des  bestiaux  ;  mais  j'avoue  nue  sur  ce  point  le 
défaut  de  rensei^inements  suf lisants  m'empêche 
d'avoir  une  opinion  formée.  Je  dirai  pourtant  que 
Texamen  du  tableau  de  nos  importations  et  de  nos 
exportations  a  fait  naître  en  moi  des  réllexions 
pénibles,  en  me  démontrant  quo  chaque  année  la 
France  tirait  des  pays  voisins  un  nombre  consi- 
dérable de  bœufs,  de  vaches  et  de  cochons.  Com- 
ment se  fait-il  que  notre  belle  patrie,  si  riche  en 
pâturages,  si  ai)ondante  en  produits,  que  l'agri- 
culture accroît  et  varie  sans  C(îsse,  soit  encore  à 
cet  égard  tributaire  de  Fétranger  pour  des  som- 
mes considérables?  Comment  les  efforts  de  nos 
cultivateurs  n'ont-ils  pu  encore  s'élever  au  niveau 
de  la  consommation? 

Voilà  certes  une  (jueslion  importante,  et  digne, 
à  mon  avis,  de  fixer  toute  la  so'licilutle  d'un 
bon  ministre.  Hln  attendant  (lu'on  s'occupe  de  la 
résoudre  (et  je  crains  bien  que  cela  n'arrive  de 
longtemps),  je  crois  |JOUNoir  indiquer  comme  une 
cause  secondaire  du  mal  la  modicité  des  droits 
établis  à  l'importation  des  bestiaux  ;  je  crois  que 
ces  droits  peuvent  être  doublés  sans  inconvé- 
nient, et  si  M.  le  directeur  général  des  douanes 
pense  qu'ils  peuveiit  com|)enser  ceux  dont  nous 
demandons  la  suppression  ,  je  ne  fais  aucun 
doute  que  tous  les  intérêts  ne  trouvent  leur 
compte  dans  cet  arrangement.  C'est  une  idée  que 
je  soumets  à  ses  méditations. 

Puissent  cependant  les  réllexions  que  je  viens 
de  faire  avertir  de  nos  besoins  les  hommes  es- 
timables qui  se  livrent  à  l'agriculture  1  Puissent- 
ils,  redoublant  de  soins  et  de  zèle,  accroître  et 
multiplier  le  nombre  de  leurs  bestiaux!  Ils  sont 
assurés  de  trouver  dans  celte  industrie  une 
source  abondante  de  prospérité.  Ce  qu'un  de  nos 
honorables  collègues  a  dit  des  betes  à  laine 
s'applique  aussi  aux  animaux  qui  partagent  nos 
travaux  champêtres.  Tout  le  système  d'une 
bonne  agriculture  est  dans  leur  multiplication. 
Favorisez-la  donc  de  tout  votre  pouvoir,  vous  à 
qui  les  destinées  du  peuple  sont  confiées,  si, 
comme  les  Turgot  et  les  Malesherbes,  vous  avez 
la  noble  ambition  de  faire  des  choses  uiiles,  di- 
gnes de  vivre  dans  la  mémoire  de  vos  concitoyens 
longtemps  après  que  les  intrigues  de  co.ur  en 
seront  effacées. 

J'appuie  l'amendement. 

M.  Ilasterréehe.  Je  ne  suis  nullement  parti- 
san du  systèmedes  prohibitions;  mais,  de  temps 
immémorial,  on  a  pris  des  précautions  fort  sages 
en  France  contre  l'exportation  des  juments. 
Nous  sentons  le  besoin  de  multiplier  les  chevaux 
chez  nous;  il  y  a  de  nombreuses  pétitions  à  cet 
égard.  Je  demande  la  prohibition  de  la  sortie  des 
juments. 

M.  de  Puymaurln.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Demai\»ay  et  celle  de  M.  Basterrôche.  Les 
Espagnols  nous  enlèvent  nos  juments;  ils  se 
procurent  ainsi  de  belles  mules,  et  ne  viennent 
plus  en  prendre  chez  nous.  (Juant  aux  moutons, 
non=!  en  avons  une  grande  quantité  dans  le  midi, 
que  i  lilspagne  ne  nous  prend  p  us,  parce  qu'elle 
manque  d'argent.  Je  demand-.î  que  le  droit  de 
sortie  soit  diminué  de  moitié. 

M.  de  H^aint-Crleii.  On  demande  l'affranchis- 
sèment  absolu  des  diverses  espèces  d'animaux  à 
la  sortie  de  France.  1)  aukHis  se  bornent  à  de- 
mander faveur  pour  des  espèces  particulières. 
Ainsi  Ton  des  prèopinants  désire  que  ron  facilite 


l'exportation  des  mules  et  mulets ,  qu'il  présente 
comme  spécialement  destinés  aux  grands  atte- 
lages de  luxe  en  Espagne.  Cette  destination  même 
prouve  que  leur  valeur  est  assez  considérable 
pour  supporter  un  droit  de  10  francs.  D'un  autre 
côté,  M.  Basterrôche  a  demandé  la  prohibition  |)ar 
rapport  aux  juments.  Le  droit  n'est  donc  pas  trop 
élevé,  puisqu'on  propose  de  le  remplacer  par 
une  prohibition. 

En  thèse  générale,  je  ferai  observer  que  rien 
dans  le  tarif  n'est  entièrement  libre  de  droits; 
la  question  est  donc  seulement  de  savoir  si  ceux 
dont  il  s'agit  peuvent  être  taxés  d'cxagératioa. 
(M.  le  directeur  général  lit  la  nomenclature  de 
ces  droits,  et  en  conclut  que  cette  exagération 
n'existe  pas.)  Cependant  ces  droits  rendent  dans 
leur  ensetnble  un  produit  de  400,000  francs.  Je 
ne  veux  pas  dire  qu'il  fallait  maintenir  un  droit 
par  cela  seul  qu'il  est  productif,  car  le  tarif  des 
douanes  a  ausbi  d'autres  conditions  à  remplir  ; 
mais  quand  ce  produit  ne  blesse  aucun  intérêt, 
il  est  bon  de  le  conserver.  Or  les  détails  dans 
lesquels  je  viens  d'entrer  prouvent  qu'au  moins 
rien  n*est  compromis.  Je  pense  donc  qu'il  Q*y  a 


compromis,  je  pense 
pas  lieu  à  admettre  ramendcment. 


M.  Ilcmarçay  demande  la  division  de  Tamea- 
dément.  Il  trouve  le  droit  à  la  sortie  des  mules 
et  mulets  trop  considérable,  et  pense  qu'au 
lieu  d'établir  des  droits  âi  la  sortie  de  ces  ani- 
maux, il  faudrait  plutôt  accorder  des  primes  à 
leur  exportation. 

M.  Perreau  {de  la  Vendée)  demande  que  le 
droit  soit  réduit  h  un  simple  droit  de  balance. 

M.  de  llllële.  11  faut  autant  que  possible 
mettre  de  l'uniformité  dans  un  système  de  doua- 
nes. Faites  naître  les  besoins,  amenez  les  con- 
sommateurs, faites  varier  les  demandes,  et  ne 
craignez  rien  ;  notre  sol  et  notre  industrie  four- 
niront à  tout.  J'appuie  la  diminution  proposée; 
mais  je  m'oppose  a  ce  qu'elle  soit  réduite  au  sim- 
ple droit  de  balance. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  droit  de 
sortie  actuel  sur  les  mules  et  mulets  est  de 
10  francs,  et  qu'on  propose  de  le  réduire  à  5  fr. 

Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  passe  à  la  partie  de  l'amendement  relative 
aux  chevaux. 


M.  Demarçay.  Les  chevaux  de  selle,  et  no- 
tamment ceux  |)our  la  remonte  de  la  cavalerie, 
manquent  en  France;  il  faut  encourager  à  faire 
des  élèves,  et,  par  l'exportation,  parvenir  à  élever 
les  prix.  Vous  aurez  beau  accorder  des  mentions 
honorables  et  établir  des  courses,  tout  cela  ne 
pourra  produire  que  de  faibles  résultnfs  :  il  faut 
que  le  prix  de  la  denrée  soit  proportionné  aux 
soins  qu'elle  coûte.  Ainsi,  si  vous  voulez  gue  la 
race  des  chevaux  se  multiplie  et  se  perfectionne, 
il  faut  encourager  ceux  qui  se  livrent  à  leur  édu- 
cation, en  élevant  les  prix.  Vous  atteindrez  ce 
but  en  permettant  la  libre  sortie  de  tous  les  che- 
vaux. 

M.  de  Saint-Crieq.  On  vient  de  faire  remar- 
quer que  le  prix  de  nos  'chevaux  n'était  pas 
assez  élevé  pour  encourager  ceux  qui  font  des 
<  l' vos.  Cependant  un  marché  de  3,000  chevaux 
d'Allemagne  vient  d'être  passé  par  le  ministre 
do  la  gaerre,  et  l'on  peut  croire  que,  ail  avait 
pa  se  les  procurer  en  France  à  meillear  prix, 
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et  de  l'espèce  et  de  la  qualité  qu'il  recherchait, 
il  ne  les  aurait  pas  achetés  au  dehors. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  les 
droits  actuels,  établis  en  1814  et  1816,  rempla- 
cèrent le<  prohibitions  ou  les  droits  beaucoup 
plus  élevés  qui  avaient  existé  jusque-là.  Cepen- 
dant je  remarque  que  le  droit  des  mules  et  mu- 
lets fut  le  seul  qu'on  ne  diminua  pas  alors  ;  et, 
sous  re  rapport,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce 
qu'il  fût  réduit  de  10  francs  à  5  francs. 

M.  Ilemarçay.  La  France  est  aujourd'hui  le 
pays  de  l'Europe  où  il  y  a  le  moins  «le  bons  che- 
vaux de  selle.  Si  vous  mettez  un  droit  à  rentrée 
des  chevaux  étrangers,  c'est  lefîouvernemenl  qui 
sera  obligé  de  le  payer.  Qu*on  supprime  les  haras 
qui  sont  au  compte  du  gouvernement,  ces  courses 
et  toutes  ces  dépenses  qui  figurent  au  budget  de 
l'inlérieur  pour  des  sommes  considérables  ;  qu'on 
ajoute  celte  économie  aux  prix  qu'on  donne  pour 
les  remontes  de  la  cavalerie,  on  y  gagnera  beau- 
coup sous  le  rapport  de  la  multiplicatioQ  et  de 
la  qualité  des  chevaux. 

La  partie  de  l'amendement  de  M.  Demarçay  re- 
latif ù  l'exportation  libre  des  chevaux  n'est  pas 
appuyée  et  n'est  pas  mise  aux  voix. 

M.  Bastcrréche  reproduit  et  insiste  pour  son 
amendement  tendant  à  prohiber  la  sortie  des  ju- 
ments. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'amendement  de  M.  Demar^*ay  relatif  à  la  sortie 
des  bétes  à  cornes  est  soumis' à  la  Chambre;  il 
n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas  mis  aux  voix. 

M.  I«  Président  donne  lecture  d'un  amende- 
ment de  M.  Guilhem,  ainsi  conçu  : 

c  Les  droits  à  l'exportation  des  marchandises 
h  l'étranger  seront  réduits  d'un  quart,  lorsqu'elle 
aura  lieu  par  bdiliments  français.  » 

M.  Cvullhem  présente,  à  l'appui  de  cet  amen- 
dement, des  considérations  puisées  dans  l'intérêt 
de  notre  navigation  et  des  armateurs  français. 

M.  Ilelaroche.  Il  faut  prendre  garde  d'adop- 
ter ici  un  amendement  qui  n'a  pu  être  l'objet  des 
d6lil)ération8  de  la  commission,  et  qui  se  présente 
d'une  manière  improvis('*e.  Nous  risauerions  de 
rompre  d'utiles  relations  établies,  et  (les  rapports 
qui  nous  sont  avantageux.  Par  exemple,  le  gou- 
vernement anglais  a  ordonné  au  gouverneur  de 
rile-de-Krance  de  recevoir  les  bâtiments  français 
aux  mêmes  droits  que  les  b&timents  anglais  eux- 
mêmes.  Si  vous  changez  la  disposition  établie,  si 
vous  prenez  une  mesure  qui  a  pour  but  d'exclure 
les  bâtiments  étrangers  qui  viennent  charger  dans 
vos  ports,  sous  prétexte  de  favoriser  vos  propres 
b&tirncnts,  vous  pouvez  déterminer  les  gouver- 
nements étrangers  à  user  de  reprêsaill»»-.  et  vous 
perdez  des  avanUiges  réels  pour  un  bênêtice  faible 
et  incertain.  D'ailleurs  les  droits  dont  il  s'agit, 
appliqués  à  la  sortie  de  nos  marchandises,  sont 
fainles  et  insigniliants.  Je  demande  que  l'auien- 
dement  soit  rejeté. 


M.  le  rapporteur.  Le  préopinant  vous  a  fait 
sentir  par  un  fait  particulier  les  inconvénients 
de  ramendemenl  de  M.  Guilhein;  mais  il  est  une 
vue  générale  qui  pourrait  seule  trancher  la  ques- 
tion. 

Il  est  contraire  à  nos  intérêts  d'éloigner  les  bâ- 
timents étrangers  de  nos  ports.  Nous  pouvons 
bien  favoriser  notre  navigation,  accorder  des 


avantages  marquants  à  nos  navires  qui  entre- 
prennent des  voyages  de  long  cours,  mais  nous 
ne  devons  pas,  par  une  préférence  mal  entendue, 
écarter  de  nos  ports  les  navires  étrangers  ;  car  en 
les  laissant  arriver  chez  nous,  ils  consomment  et 
emportent  de  nos  produits;  souvent  ils  sont  com- 
mission nés  pour  les  conduire  dans  des  pays  où 
nos  propres  bùtiments  ne  pourraient  pas  les  con- 
duire. 

Cet  article  tend  à  restreindre  nos  moyens  d*ex- 
portation,  à  nuire  à  notre  industrie  et  à  notre 
agriculture,  et  j'ose  dire  qu'il  n'est  pas  soute- 
nable. 

M.  Cvullhem.  Je  répondrai  d'al>ord  que  mon 
amendement  n'est  pas  présenté  à  Timproviste  :  il 
a  été  imprimé  et  distribué.  Quant  au  fond  de  cet 
amendement,  je  vois  que  chaque  nation  protège 
son  pavillon,  et  accorde  une  faveur  à  ce  pavillon 
pour  lui  faire  soutenir  avantageusement  la  con- 
currence avec  ceux  des  étrangers.  Tel  a  été  le 
but  de  ma  proposition. 

M.  le  directeur  fi;énéral  fait  sentir  que  cet 
amendement  est  conçu  en  sens  inverse  de  nos 
véritables  intérêts.  Une  surtaxe  fi  l'importation 
est  excellente,  parce  que  nous  souhaitons  que  les 
importations  aient  lieu  le  plus  possible  par  nos 
propres  bâtiments.  Mais  quand  les  navires  étran- 
gers sont  dans  nos  ports,  ce  que  nous  devons 
désirer  parnlessns  tout,  c'est  qu'ils  chargent  nos 
produits  en  retour.  Une  surtaxe  dans  ce  cas  se- 
rait donc  un  véritable  contre-sens. 

L'amendement  de  M.  Guilhem  est  mis  aux  voix 
et  rejeté  à  la  presque  unanimité. 

L'article  4  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

«  Art.  i.  La  prime  de  sortie  des  sucres  de  canne 
raffinés  sera  portée  de  90  francs  à  1 10  francs  pour 
les  pains  entiers  de  6  kilogrammes  et  au-des- 
sous, et  de  60  à  80  francs  pour  ceux  au-dessus  de 
6  kilogrammes  et  pour  le  sucre  candi.  » 

La  continuation  de  la  délibération  eot  remise 
h  demain  en  séance  publique,  après  la  réunion 
dans  les  bureaux. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  5  mat  1820. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX  RENOUVELÉS  LE  2  MiU. 

!«'  bureau,  M.  Daunou,  président; 
M.  Delong,  secrétaire. 

2»       —     M.  le  baron  Girod  (de  TAin),  pré- 

sidiiUt; 
M.  le  comte  de  Labriffe ,  secrétaire. 

3*        —      M.  le  baron  de  Salis,  président; 
M.  Hecquey,  secrétaire. 

4'       —     M.  Rolland  (de  la  Moselle),  prési- 
dent; 
M.  Devaux,  secrétaire. 

5*        —     M.  de  Villéle,  président; 

H.  Borel  de  Bretizel,  ^crétairc. 

G*       —     M.  le  baron  Blanquart  de  Bailleul, 

président  ; 
M.  Delaunay  (de  rOrne),  secrétaire. 
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M.  le  barondeTarckeim,  président; 
M.  Casimir  Périer,  secrétaire. 

M.  de  Cardoonel,  président; 
M.  Bourdeau,  secrétaire, 

M.  Angles,  président; 
M.  de  Wendel,  secrétaire. 


COMMISSION  DES    PÉTITIONS. 


MM. 


Clément. 

Chevalier-Lemore. 
Comte  de  Salaberry. 
Leseigneur. 
Baron  Mortariea. 


MM. 

Desrousseaux. 
Benjamin  Constant. 
Dameilet. 

Comte     Bruyères  de  Cha 
labre. 


Liste  de  MM.  les  commissaires  chargés  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  la  Légion  d'honneur,  pré- 
sente par  M.  le  ministre  des  finances  dans  la 
séance  du  24  avril. 


MM. 

Comte  Sébastian!. 
Benoist. 
Mestadier. 
Comte  La  grange. 
Comte  Beugnot. 


MM. 

Comte  d'Hautefeuille. 
Baron  Brun  de  Yilleret. 
Le  général  comte  Foy. 
Le  comte  de  la  Bourdon- 
naye. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  vendredi  5  mai  1820. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  de  Cassaignolles,  Tun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

La  Chambre  entend  Ténoncé  de  nouvelles  péti- 
tions; elles  sont  renvoyées  à  la  commission  spé- 
ciale. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions. 

M.  C^rnel-d'lneourt,  rapporteur.  Je  me  bor- 
nerai, Messieurs,  à  vous  rendre  compte  aujour- 
d'hui de  cinq  pétitions,  qui  toutes  sont  relatives 
aux  douanes,  et  qui  par  là  se  trouvent  double- 
ment à  Tordre  du  jour. 

La  plus  importante  est  celle  de  MM.  Donat  et 
Emmanuel  Sautler,  de  Marseille,*  qui  réclament 
la  faculté  de  pouvoir,  lorsque  rimporlatiun  des 
grains  est  interdite,  importer  néanmoins  des  blés 
étrangers,  à  la  charge  d  effectuer  une  exportation 
équivalente  en  blés  français,  faculté  dont  le  com- 
merce de  Marseille  avait  toujours  joui  jusqu'à  la 
loi  du  16  juillet  1819. 

Les  pétitionnaires,  dans  un  mémoire  très-bien 
rédigé  développent  avec  beaucoup  de  clarté  les 
avantages  que  rEtat  recueillait  de  celle  laveur 
accordée  à  leur  commerce,  et  les  avantages  plus 
grands  qu'il  en  recueillerait  aujourd'hui  que  ces 
opérations  deviendraient  plus  importantes  en  rai- 
son des  accroissements  prof^ressifs  de  l'agricul- 
ture dans  les  provinces  méridionales  de  la  Rusde. 

Ces  avantages  sont  principtlement  :  Tutililé 
d'écliaoger  dos  blée  tendrei»  proyfioaat  de  aotre 


sol,  contre  des  blés  durs,  susceptibles  d'être  gar- 
dés plus  longtemps,  moins  sujets  aux  détériora- 
tions occasionnées  par  la  chaleur  du  climat  ou 
par  les  transports  maritimes,  et  généralement 
préférés  par  les  consommateurs  de  Marseille  et 
de  toute  la  Provence;  la  balance  commerciale 
qui  ne  peut  manquer  de  résulter  pour  nous  de 
celte  opération,  puisqu'il  est  évident  que  les  bléa 
importés  viendront  toujours  des  pays  où  ils  se- 
ront à  meilleur  marché,  et  que  les  blés  exportés 
seront  toujours  destinés  pour  les  pays  où  ils  se- 
ront le  plus  cher;  un  utile  encouragement  pour 
notre  marine,  à  qui  ces  allées  et  venues  procu-' 
reraient  de  l'emploi;  enfin  Tintérôt  que  nous 
avons  à  entretenir  nos  relations  avec  le»  contrées 
que  nous  approvisionnons  et  celles  qui  nous  ap- 
provisionnent, à  les  maintenir  dans  l'habitude 
de  ne  pas  recourir  à  d'autres  pour  leurs  ventes, 
comme  pour  leurs  achats,  et  à  procurer  par  les 
doubles  échanges  d'utiles  débouchés  à  nos  ma- 
nufactures et  des  matières  premières  à  notre  in- 
dustrie. 

Ces  considérations  s'appliquent  non-seulement 
au  rétablissement  de  la  faculté  ci-devant  accordée 
au  commerce  de  Marseille,  mais  encore  à  l'exten- 
sion de  cette  faculté,  que  les  pétitionnaires  croient 
pouvoir  réclamer  en  sollicitant  l'autorisation 
d'effectuer  des  ports  de  l'Océan  et  des  frontières 
de  terre,  aussi  bien  que  du  port  de  Marseille,  les 
exportations  auxquelles  ils  se  seraient  engagés. 

La  commission  a  jugé  les  demandes  des  péti- 
tionnaires dignes  de  votre  attention  et  de  votre 
intérêt. 

Le  rapporteur  en  a  conféré  avec  plusieurs  de 
MM.  les  députés  des  Bouches-du-Rnône  et  des 
départements  du  Midi.  Ces  honorables  collègues 
ont  trouvé  que  l'extension  demandée,  c'est-à-dire 
la  faculté  d^effectuer  les  exportations  des  ports 
de  l  Océan  et  des  frontières  de  terre,  pourrait 
avoir  de  graves  inconvénients  pour  les  provinces 
méridionales.  En  effet,  lorsque  le  blé  y  est  à 
vil  prix,  le  tort  qui  résulterait  pour  leur  agricul- 
ture de  la  diminution  nouvelle  qu'y  amènerait 
encore  l'introduction  des  blés  étrangers  ne  se- 
rait nullement  compensé  par  des  exportations 
équivalentes  faites  des  provinces  du  nord.  Mais 
en  limitant  la  faculté  réclamée  à  ce  qu'elle  était 
avant  la  loi  du  16  juillet,  un  simple  échange  de 
blés  étrangers,  fait  dans  le  port  de  Marseille, 
contre  un  poids  égal  de  blés  français,  ils  recon- 
naissent que  tous  les  avantages  exposés  par  les 
pétitionnaires  sont  réels  et  sans  un  mélange  d'au- 
cun inconvénient.  Le  commerce  est  en  possession 
du  droit  d'entrepôt.  La  faculté  d'échange  dont  il 
réclame  le  rétablissement  n'a  pas  plus  d'incon- 
vénients que  l'entrepôt,  et  présente  de  nouveaux 
et  de  très-grands  avantages.  Il  est  même  difiicile 
de  croire  que  l'intention  de  la  loi  du  16  juillet 
ait  pu  être  d'abroger  cette  faculté  existante;  mais 
puisque  sou  abrogation  parait  résulter  du  silence 
de  cette  loi,  et  que  déjà  la  Chambre,  à  l'occasion 
du  tarif  des  douanes,  a  cru  pouvoir  modilier  la 
législation  sur  le  commerce  des  grains,  elle  pour- 
rait peut-être  y  apporter  encore  la  nouvelle  mo- 
dification qu'on  réclame  aujourd'hui.  Gelle-d 
d'ailleurs  aurait  le  mérite  de  n'éveiller  aucune 
crainte  et  de  n'alarmer  aucun  préjugé. 

Les  pétitionnaires  demandent  en  outre  que 
dans  les  mercuriales  prescrites  par  la  loi  du 
16  juillet,  les  bases  des  calculs  soient  présentées 
à  côté  de  leurs  résultats,  afin  de  mettre  le  com- 
merce à  portée  de  TériQer  ces  calcaiSi  ^}  ^® 
réclamer  oontre  toi  erreurs  qui  ponnuM»  l  T 
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La  commission,  ayant  pris  cette  pétition  en 
grande  considération,  vous  propose  d'eu  ordon- 
ner le  dépôt  au  bureau  des  riMist'i;j[ii(  ments,  et 
d'en  transmettre  copie  h  la  commission  des  doua- 
nes, ainsi  qu'à  MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et 
des  finances. 

M  de  Saint-Cricq,  de  sa  place.  Il  me  sem- 
ble f(ue  le  renvoi  h  la  commission  des  douanes 
serait  sans  objet.  La  Chambre  a  déjà  adopté 
la  plus  grande  partie  du  tarif,  et  sans  doute  elle 
ne  voudra  pas  revenir  sur  la  législation  des 
grains. 

M.  le  rapporteur.  Lorsque  la  commission 
s'est  occupée  de  la  pétition,  que  je  viens  d'avoir 
rhonneur  de  soumeltre  à  la  Chambre,  le  travail 
de  la  commission  des  douanes  n'était  pas  aussi 
avancé;  je  conviens  qu'aujourd'hui  le  renvoi  se- 
rait inutile,  et  je  borne  aux  trois  autres  proposi- 
tions les  conclusions  de  mon  rapport. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  la  pétition; 
elle  lui  est  accordée. 

M.  Durand  (des  Pyrenées-Orientalvs).  On  peut 
réduire  le  but  de  la  pétition  de  MM.  Sauiter 
et  G*  de  Marseille  à  la  demande  de  la  faiMilié 
de  mettre  en  consommation  des  blés  durs  étran- 
gers, moyennant  Tobligation  d'exporter  dans 
un  délai  iixé  une  pareille  quantité  de  blé  de 
notre  sol,  dans  les  moments  où  les  mercuria- 
les ne  donneraient  pus  lieu  à  1  introduction  des 
grains  étrangers,  en  payant  les  droits  imposés 
par  la  loi  du  ib  juillet  dernier,  il  est  aisé  de 
concevoir  que  ce  ({ue  réclament  les  pétitionnai- 
res est  en  opposition  avec  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé d'atteindre  par  cette  loi,  (|ui,  <|uoique  sus- 
ceptible de  perfectionnement  dans  son  exécution, 
semble  concilier  rependant  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  ra.iiriculture.  11  est  làclieux  de  voir 
que  ces  négociants  n'ont  eu  en  vue  que  leurs  in- 
térêts particuliers,  et  n'ont  pas  considéré  ce  qui 
résulterait  «le  la  mesure  (lu'ils  proposent.  Si  elle 
était  adoptée,  on  verrait  des  introductions  de 
grains  venant  dr  l'étranger  par  des  départements, 
où  le  cours  des  mercuriales  ne  les  autoriserait 
pas,  et  des  exportations  par  des  ports,  où  l'éléva- 
tion des  prix  pourrait  faire  désirer  des  importa- 
tions; CM  serait  donc  détruire  l'effet  de  la  loi  du 
10  juillet  dernier,  et  nuire  en  même  temps  à 
plusieurs  intérêts.  Lu  seule  facilité  que  Ton  pour- 
rait accorder  au  commerce,  dans  le  cas  où  l'ex- 
portation de  nos  frrains  n'est  pas  permise,  ce 
serait  l'exportation  immédiate  par  le  même  port 
ou  par  tout  autre  compris  dans  la  même  ^é^ie 
d'une  quantité  de  blé  tendre,  é;,'ale  en  poids  au 
blé  dur  qui  aurait  été  importé,  toutefois  sur  le 
payement  du  droit  permanent,  ce  ((ui  offrirait 
quêl(|ues  avantages  \un\r  notre  navigation. 

Du  ivste,  le  nrgoci.tut  qui  appni>  '  i  demande 
dont    il  est  question   sur  les  grands  avantages 

3ue  notre  cuuiuitTce  et  notre  navigation  retirent 
e  nos  relations  avec  les  ports  d(>  la  mer  iNoire 
ne  cit(*  aucun  fait  parii(ulier  et  reste  dans  ce  va- 
gue, au<|uel  m:illu'un*usem(.'iit  on  ne  pi^ul  (jue 
trop  n>()oiidr(*  par  des  f.iits  iiosliils  qui  démon- 
trent If  «'onlraire.  puisqu'on  peut  lui  objecter 
av«»i:  eeriitude  (|ue  sur  l.>i>  navirt'S  arrivés  à  Mar- 
seille, dans  les  neuf  derniers  mois,  on  n'en 
compte  (|ue  dix  sous  pavillon  fran^'ais;  le  fret 
qu'il  a  fallu  payer  à  tous  ci-s  navires  étrangers 
nous  a  enlevé  une  somme  consiilérable;  et  celle 
que  nous  ayons  dû  donner,  pour  l'achat  de  ces 
150  cargaisoDs,  l'a  été  encore  oien  plus,  puisqu'il 


est'aisé  de  reconnaître,  par  le  relevé  des  registres 
de  nus  douanes,  que  nos  exportations  pour  les 
ports  de  la  mer  Noire  ne  s'élèvent  pas  au  dixième 
de  la  valeur  de  ce  que  nous  t»n  recevons.  L'objet 
le  plus  important  de  nos  exportations  serait  les 
vins;  mais  ils  y  sont  soumis  à  des  droits  trois 
fois  plus  considérables  que  ceux  perçus  sur  les 
vins  de  rArchi|)el  importés  par  les  navires  grecs; 
nous  ne  pouvons  donc  lutter  contre  une  pareille 
concurrcine.  Il  faut  espérer  que  notre  gouverne- 
ment lâchera  d'obtenir  que  notre  commerce  y  soit 
traité  comme  celui  des  autres  nations. 

Les  droits  que  nous  avons  imposés  sur  les 
grains  importés  de  l'étranger  ne  sont  perçus  chez 
nous  que  dans  le  moment  où  nos  prix  sont  très- 
bas,  et  par  conséquent  ils  ne  sont  que  temporai- 
res, tandis  que  dans  tous  les  temps  les  blés  étran- 
gers sont  soumis  en  Portugal  à  un  droit  de 
200  reis  par  alquier,  soit  7  fr.  50  centimes  par 
hectolitre,  et  en  Kspagne  à  '26  réaux  de  veillon 
par  quintal  castillan,  soit  G  fr.  50  centimes  par 
iô  kilogrammes,  ou  environ  10  francs  par  hec- 
tolitre. Ainsi,  nos  marchés  sont  bien  plus  avan- 
tageux ponr  l'étranger  que  pour  ceux  de  nos 
voisins.  Je  n'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la 
demande  de  MM.  Sautter  et  C»  qn'en  prenant 
en  considération  l'avantage  de  IVxportation 
tion  imm«Miale  des  blés  tendres,  en  remplace- 
ment et  pour  un  poids  égal  au  blé  dur  admis  en 
consommation  ;  mais  seulement  dans  le  cas  où 
Texportation  de  nos  blés  ne  serait  pas  autorisée. 

M.  le  PréKident.  M.  le  rapporteur  a  renoncé 
à  la  proposition  du  renvoi  à  la  commission  des 
douanes;  les  antres  conclusions  ne  sont  pas  com- 
battues... (U  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la 
pétition  à  MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances,  et  ordonne  qu'il  en  sera  déposé  copie 
au  bureau  des  renseignements.) 

M.  Durand.  La  pétition  suivante  ne  traite 
pas  un  objet  d'un  intérêt  aussi  général;  mais 
(les  intérêts  loc^iux  ne  sont  pas  indignes  de 
votre  attention,  lorsqu'ils  n^ontrien  de  contraire 
à  rinlérét  public. 

Le  sieur  Ségala,  pro|)riôtaire  à  Saint-Maxime, 
déparlement  du  Yar.  sollicite  par  cette  pétition 
la  pndection  du  tarif  des  douanes  en  faveur  de 
la  canne  ou  roseau  cultivé,  qui  sert  à  la  fabrica- 
tion des  rots  ponr  les  draps  et  les  toiles.  Ce  n'est 
un  objet  de  culture  et  de  commerce  que  pour 
quelques-unes  de  nos  côtes  les  plus  méridiona- 
les, et  cette  industrie  a  fait  leur  prospérité  jus- 
qu'au moment  où  les  cannes  d'Espagne  ont  été 
introduites  dans  nos  ports,  sans  payer  des  droits 
qui  pussent  les  empêcher  de  nuire  à  notre  pro- 
pre culture. 

Le  pétitionnaire  présente  en  conséquence  un 
projet  de  tarif  pour  imposer  à  leur  entrée  les  can- 
nes étrangères. 

La  commission  a  pensé  que  cette  proposition 
était  digne  d'examen,  et  M.  le  directeur  (^^néral 
des  douanes  partage  cette  opinion;  mais  il  con- 
vient de  laisser  au  gouvernement  les  délais  con- 
venables ()onr  (M'endre  de  pins  amples  renseigne- 
ments sur  un  genre  de  culture  et  d'industrie 
presque  inaperçu  jus(|u'à  ce  jour. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mini&tre  des  tinau- 
ces.  (AdO[)té.) 

—  Les  sieurs  Lebeauct  Dandoy-Maillard,  fabri- 
cants àMaubcuge.deniandentqu'il  soit  mis  sur  les 
droits  (rentrée  des  broches,  cylindres  et  autres 
ustensiles  en  acier,  venant  de  rétranger,  uoe 
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augmenlation  proporlionneile  à  celle  qui  sera 
mise  sur  les  aciers. 

Cette  augmentation  paraît  en  effet  indispensa- 
ble pour  que  les  fabricants  français  puissent  sou- 
tenir dans  rinlérieur  la  concurrence  des  fabricants 
étrangers  qui  ne  payent  pas  de  droits  sur  les 
aciers  qu'ils  emploient. 

M.  le  rapnorteur  de  la  commission  des  doua- 
nes, et  M.  le  directeur  général,  auxquels  cette 
pétition  a  été  communiquée,  m*ont  assuré  que  la 
demande  des  pétitionnaires  se  trouvait  d'avance 
accueillie  par  la  disposition  législative  que  vous 
avez  adoptée,  et  qu'elle  le  sera  plus  explicitement 
par  les  instructions  qui  seront  jointes  à  la  loi.  La 
pétition  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme 
souvenir  et  renseignement,  et  c'est  uniquement 
sous  ce  rapport  que  la  commission  vous  en  pro- 
pose le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Le 
renvoi  est  prononcé.) 

—  M.  le  rapporteur,  rendant  compte  d'une  pé- 
tition des  habitants  de  Steenvoorde(Nord),  trouve 
qu'ils  sout  plus  heureux  encore,  puisqu'ils  de- 
mandent que  les  droits  d'entrée  sur  les  noublons 
étrangers  soient  portés  de  36  à  40  francs  les 
100  kilogrammes,  et  que  la  Chambre  les  a  élevés 
à  45  francs.  Alin  de  constater  la  limite  dans  la- 
quelle se  renfermaient  les  vœux  des  pï'lition- 
naires,  la  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
miuistre  des  finances.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

—  Des  habitants  de  Chartres  sollicitent  la  libre 
exportation  des  béliers  et  brebis,  l'affranchisse- 
ment du  droit  que  payent  les  laines  à  la  sortie, 
et  l'établissement  d'un  droit  sur  les  laines  étran- 
gères. 

Les  observations  des  pétitionnaires  auront,  dit 
M.  Cornet-d  Incourt,  l'avantage  tout  particulier 
d'obtenir  à  l'instant,  au  lieu  d'un  simple  renvoi, 
presque  toujours  insignifiant,  une  discussion  so- 
lennelle. Passer  à  l'ordre  du  jour  sur  leur  de- 
mande, c'est  l'accueillir  autant  qu'il  est  en  vous; 
et  de  ma  part  céder  la  parole  à  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  des  douanes,  c'est 
remettre  en  de  meilleures  mains  les  intérêts  des 
pétitionnaires  :  tels  sont.  Messieurs,  les  seuls  mo- 
tifs de  l'ordre  du  jour  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 

V ordre  du  jour  appelle  le  rapport  spécial  de 
la  commission  des  douanes  sur  la  question  de  Vim- 
porta tion  des  laines  étrangères, 

(Son  Excellence  M.  Roy  et  M.  le  comte  de  Saint- 
Cricq  sont  au  banc  des  ministres.) 

M.  de  Girardln,  de  sa  place.  M.  le  président, 
plusieurs  membres  désireraient  que  vous  voulus- 
siez  bien  faire  connaître  quel  sera  l'ordre  du  jour 
de  demain.  Pendant  la  séance,  un  certain  nom- 
bre de  membres  peuvent  sortir,  et  au  moment  de 
déterminer  l'ordre  du  jour,  l'Assemblée  ne  serait 
pas  complète... 

M.  le  Président.  L'article  15  du  règlement 
porte  que  l'ordre  du  jour  est  annoncé  à  la  fin  de 
la  séance  par  le  président,  après  avoir  consulté  la 
Chambre... 

La  proposition  n'a  pas  d'autre  suite. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  douane^ 
est  invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  baron  Morgan  de  Belloy.  Messieurs, 
la  discussion  de  la  loi  des  douanes  vous  a  révélé 
une grandeirrégularité  dans  la  partie  du  tarif 
relative  aux  laines;  yous  n'avei  pu  voir  saos  aor- 
prise  que,  par  une  contradiction  6yidente  avec 


tout  l'ensemble  du  svstème,  un  des  éléments  les 
plus  indispensables  a  la  prospérité  de  Pagricnl- 
ture  se  trouvait  exclu  de  toute  participation  aux 
mesures  protectrices  qui  défendent  les  autres 
branches  de  notre  industrie.  Vous  avez,  en  con« 
séquence,  demandé  à  votre  commission  de  nou- 
veaux renseignements  sur  cet  important  objet  ; 
déjà,  il  avait  été  la  matière  de  ses  plus  sérieuses 
recherches;  elle  s'en  est  occupée  derechef,  et  je 
vais  avoir  l'honneur  devons  soumettre  les  résul- 
tais  de  son  dernier  travail. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  régime  au- 
quel sont  assujetties  les  laines,  c'est-à-dire,  d'une 
part,  la  libre  admission  des  laines  étrangères,  et 
de  l'autre,  le  droit  de  30  francs  sur.  les  laines  fi- 
nes à  la  sortie,  ainsi  que  la  prohibition  imposée 
aux  laines  communes,  ne  forme  un  véritable 
contre-sens.  En  vain  alléguera-t-on  que  cet  état 
de  choses  subsiste  depuis  1698.  D'abord  Tasser- 
tion  n'est  point  exacte,  puisque  de  1810  à  1814 
il  a  existé  un  droit  de  10  francs  à  l'entrée  des 
laines  communes,  et  de  30  francs  sur  les  laines 
fines.  Mais,  même  en  laissant  cette  circonstance 
de  côté,  que  résulterait-il  de  l'ancienneté  de  cette 
étrange  exception,  sinon  qu'elle  a  trop  longtemps 
survécu  aux  motifs  qui  lui  ont  donné  naissance, 
et  que,  par  cette  raison  même,  il  est  de  la  plus 
grande  nécessité  de  la  faire  rentrer  dans  la  règle 
générale.  On  conçoit,  en  effet,  que,  pour  attirer  et 
fixer  sur  notre  sol  une  industrie  déjà  prospère 
chez  nos  voisins,  il  ait  pu  être  expédient  de 
lui  assurer  un  privilège  spécial;  on  conçoit  en- 
core que  la  continuation  de  la  même  faveur  ait 
secondé  ses  premiers  succès.  C'est  ainsi  que  pro- 
cède la  nature;  elle  semble  redoubler  de  sollici- 
tude pour  les  premiers  développements  de  ses 
plus  faibles  productions.  Mais  la  limite  constante 
de  ces  soins  particulfers  est  celle  de  leur  néces- 
sité. Nos  fabriques  ont  depuis  longtemps  cette 
limite.  Les  vœux  de  Colbert  sont  accomplis  au 
delà  de  ses  espérances,  mais  s'il  lui  était  donné  de 
contempler  l'œuvre  de  son  génie,  ce  qui  Tétonne- 
rait  le  plus  sans  doute  serait  de  voir  que  lesi 
moyens  qui  l'ont  préparée  en  aient  autant  aépassê 
la  réalisation.  En  vain  nous  dit-on  qu'il  s*agit 
d'une  matière  première.  Silalaineestune  matière 
première  pournos  manufactures, c'est  une  matière 
dernière  pour  l'agriculture.  C'est  à  son  égard  le 
produit  de  beaucoup  de  soins  et  de  dépenses. 
C'est  aussi  la  source  de  beaucoup  d'améliora- 
tions. Pourquoi  donc  l'empêcherait-on  de  fécon- 
der librement  ses  utiles  travaux?  Je  ne  finirais 
pas  si  j'entreprenais  de  réfuter  toutes  les  obiections; 
au  reste,  ce  serait  faire  une  injure  aux  lumières 
de  ceux  gui  m'entendent.  S'agit-il  donc  d*ôter 
aux  fabriques  de  laine  aucune  des  garanties  qui 
les  défendent,  d'admettre  en  concurrence  les  tis- 
sus étrangers?  Non,  certainement  elles  continue- 
ront à  jouir  de  tous  leurs  avantages,  de  toutes  les 
préférences  qui  leur  sont  dues,  ainsi  que  de  la 
plénitude  du  système  prohibitif.  Nous  deman- 
dons simplement  que  ces  préférences,  si  juste- 
ment acquises,  si  légitimes,  ne  deviennent  pas 
pour  Tagriculture  une  cause  de  gène  et  de  dé- 
pendance. Nous  demandons  que  deux  intérêts  qui 
se  doivent  un  mutuel  secours  cessent  d'être  en 
opposition. 

Il  est  hors  de  doute,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
que  l'agriculture  se  trouve  placée  dans  une  si- 
tuation inverse  de  toutes  les  autres  indastries 
par  deux  circonstances  remarquables.  Les  laines 
françaises  sont  assujetties  à  une  probibition  ou 
à  un  droit  de  30  francs  par  quintal  métrique  à  h 
sortie.  En  second  lieu,  les  laines  élnogém  sont 
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librement  admises  à  rentrée.  Grâce  à  la  conve- 
nance, le  premier  point,  celui  de  la  suppression 
du  droit  et  de  la  prohibition  de  sortie,  a  6té  peu 
contesté,  même  par  les  parties  intéressées.  Cet 
acquiescement  me  dispense  de  le  jusiilicr;  quand 
rinlérêt  particulier  abandonne  un  poste,  on  doit 
tenir  pour  certain  qu*il  ne  pouvait  ùlre  défendu. 
Le  second  point,  celui  relatif  à  la  nécessité  de 
garantir  la  production  des  laines  et  celle  des 
troupeaux,  par  conséquent  des  obstacles  que  lui 
suscite  sans  cesse  une  concurrence  illimitée, 
n'était  peut-être  pas  plus  contestable  au  fond, 

Suisque  c'est  le  but  constant  de  notre  système 
e  douanes.  Cependant,  en  fait  de  concessions  de 
cette  espèce,  si  justes  qu'elles  soient,  ce  n'est 
pas  d'ordinaire  le  premier  pas  qui  coûte  davan- 
tage, le  second  est  encore  plus  pénible.  La  ques- 
tion d'ailleurs  était  importante,  elle  demandait 
un  examen  sérieux.  La  commission,  après  s'élre 
aidée  des  avis  les  plu»  prépondérants,  l'a  résolue 

Sr  l'affirmative.  Et  si  elle  n'a  pu  réunir,  à  cet 
ard,  des  suffrages  aussi  unanimes,  la  majorité 
a  été  assez  grande  pour  m'inspirer  quelque  con- 
fiance,  et  me  faire  croire  que  vous  voudrez  bien 
)a  partager.  Un  droit  h  l'admission  des  laines 


Erime  à  la  sortie  des  tissus  soumis  à  l'influence 
6  la  nou>elIe  taxe. 

Le  droit  k  établir  devait  être  modéré;  nous 
l'avons  restreint  à  une  valeur  moyenne  de  5  0,0, 
de  telle  sorte,  néanmoins,  qu'en  réalité,  il  s'élè- 
vera beaucoup  moins  haut,  prenant  6  francs  et 
1  fr.  50  c.  comme  appréciation  des  laines  fines  et 
communes.  Leur  droit  respectif  s'établit  à  60  francs 
pour  les  premières,  et  a  15  francs  pour  losse- 
conde8,par  100 kilogrammes.  Lorsque  i'oncréaun 
droit  à  la  sortie  des  laines  lavées,  on  en  fit  porter 
la  moitié  sur  les  laines  en  suint.  Pour  un  droit 
en  seps  inverse,  nous  avons  dû  suivre  une  mar- 
che différente,  et  dans  la  vue  de  nous  ménager 
la  plus  grande  main-d'œuvj;c  possible.  La  laine 
en  suint  ne  subirait  que  le  tiers  de  la  taxe  mise 
sur  la  laine  lavée;  ainsi  ce  serait  20  francs  pour 
la  laine  fine,  et  5  francs  pour  la  laine  commune. 
Si  l'on  considère  l'effet  d  un  droit  semblable  sur 
les  tissus  qui  ajoutent  une  si  grande  valeur  acces- 
soire à  la  matière  qui  les  compose;  si  l'on  con- 
sidère en  même  temps  que  les  appréciations  des 
laines  sont  modiques,  que  les  laines  fines  s'élè- 
vent quelquefois  a  12  francs,  tandis  que  les  laines 
communes  descendent  rarement  au-dessous  de 
leur  fixation,  on  ne  peut  se  di8simuler(iu'un  droit 
qui  ne  dépasse  pas  en  réalité  3  0/J  ne  devienne 
tout  à  fait  imperceptible  sur  des  tissus  dont  l'ac- 
croissement de  piix  en  aura  déjà  fait  disparaître 
plus  de  la  moitié.  Cette  considération  na  point 
empêché  de  chercher  à  garantir  nos  fabriques 
de  l'atieinte  qui  pouvait  en  résulter,  si  léfière, 
si  insi<^'niliante  qu'elle  pût  paraître  :  nous  avons 
fait  plus,  nous  nous  sommes  efforcés  de  faire 
tourner  la  taxe  elle-même  fi  leur  encourage- 
ment, en  appelant  toutes  les  laines  qui  entrent 
dans  la  composition  des  tissus  à  participer  à 
l'indemnité  h  laquelle  la  plus  faible  partie  seule- 
ment, celle  qui  provient  de  l'étranger,  devait 
prétendre.  On  jugera  de  l'étendue  de  celte  faveur, 
puisque  les  lamés  importées  ne  s'élèvent  pas  au 
delà  du  Quart  de  celles  que  nous  recueillons; 
pour  que  la  prime  soit  complète,  elle  s'élèvera  en 
outre  à  50  0/0  en  bus  des  droits  acquittés.  Les 
draperies  devront  suivre  la  division  des  laines 
dont  elles  provienneat  :  elles  se  diviseront  en 


draperies  fines  au-dessus  de  25  francs  le  mètre, 
et  eu  draperies  communes  de  25  francs  et  au- 
dessous;  les  premières  recevront,  sur  factures  et 
échantillons,  une  prime  de  90  francs  par  quintal 
métrique  ;  les  (secondes,  le  taux  moyen  des  deux 
taxes,  et  moitié  en  sus,  c'est-à-dire  56  fr.  25  c. 

Lt'S  autres  étoffes  de  laine  recevront  une  fois 
et  demi  le  droit  sur  les  laines  communes,  ou 
22  fr  50  c;  les  étoffes  mélangées  de  laine  et 
d'autres  matières,  dont  le  nombre  et  les  variétés 
sont  infinis,  obtiendraient  moitié  de  la  remise 
de  la  plus  forte  taxe,  c'est-à-dire  45  francs; 
finalement  les  béliers,  brebis,  moutons  et  agneaux 
de  toute  race  ne  seront  désormais  soumis,  à  l'en- 
trée comme  à  la  sortie,  qu'à  un  simple  droit  de 
balance  gradué  de  25  centimes  à  1  franc,  de  ma- 
nière à  éviter  qu'aucune  confusion  puisse  s'intro- 
duire à  l'avenir  dans  cette  partie  de  la  statistique 
agricole.  11  est  difficile  de  contester  que  ces  dis- 
positions ne  portent  le  caractère  de  bienveillance 
le  plus  frappant;  elles  seront  débattues,  elles 
doivent  l'être,  et  nous  nous  efforcerons  de  les 
justifier  dans  leur  application,  puisqu'il  est  plus 
que  démontré  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  l'être 
dans  leur  tendance. 

Quant  aux  doutes  qui  pourraient  s'élever 
contre  la  classification  des  laines  en  fines  et 
communes,  à  l'entrée,  et  sur  le  plus  ou  moins 
d'exactitude  des  distinctions  à  établir  à  raison 
de  la  grande  différence  des  droits  de  15  francs 
et  de  60  francs,  nous  avons  pour  nous  l'expé- 
rience, puisque,  d'après  des  énoncés  semblables, 
le  larit  de  1810  n'a  donné  lieu  à  aucun  débat  no- 
table entre  le  commerce  et  la  douane;  il  esta 
croire  que  la  récidive  des  mêmes  moyens  n'en- 
traînera aucune  difficulté  sérieuse. 

En  substance,  les  observations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  développer  le  plus 
succintement  possible  renferment  la  proposition 
de  supprimer  les  prohibitions  et  les  droits  de 
sortie  sur  les  laines  indigènes,  ainsi  que  sur  les 


animaux  qui  les  produisent;  en  second  lieu,  celle 
d'imposer  un  droit  modique  à  l'introduction  des 


portalion ._  ,  .,^, 

risation  du  système  nouveau  dont  l'industrie 
manufacturière  est  appelée  à  recueillir  d'heureux 
fruits,  et  dont  l'agriculture  doit  retirer  des  avan- 
tag(.>s  prochains. 

Peu  jalouse  d'innover,  votre  commission  ne 
s'y  est  décidée  que  par  les  motifs  les  plus  pres- 
sants. Vouloir  que  ces  vues  obtinssent  l'assenti- 
ment général,  ce  serait  en  réclamer  un  prix  que 
les  meilleures  Intentions  n'ont  jamais  pu  ga- 
rantir, mais  dont  elles  peuvent  toujours  dédom- 
mager. 

Entrée.  Sortie. 

Laines  fines  la* 

vées nOfr.   »  c.      »  fr.  25  c.  par  100k. 

/(i.  en  suint.    20        »  »       50 

Laines  commu- 
nes lavées..     15         >  »       50 
/(î.  en  suint,     rj       >         1         » 
Béliers   méri- 
nos et  métis,      l        »         1         »  par  tète. 
Brebis,    mou- 
tons, id.  id.      »       75  ■        75 
Agn. . .  id.  id.      »       50          »        50 

Six  mois  après  la  mise  à  exécution  de  la  pré- 
sente loi,  il  sera  accordé  à  la  sortie  des  tissus  de 
laine  une  prime,  savoir  : 

Pour  les  draps  que,  par  le  dépôt  des  llactares,  ac- 
compagnées d'écnantillons.  on  établira  valoir  pltu 


494 


[Chambre  d#s  Députés,]         SECONDE  RESTAURATION.         [5  mai  ISiû.) 


de  25  francs  le  mètre —    90  fr.    »  c.  ppr  100  k. 
dont  lo  prix  ne  sera  pas 

déclaré 5(i        23 

Pourloutes  les  au  très  étof- 
fes de  pure  laine 22        50 

Pour  les  élolïes  mélangées 
de  laine  et  d'autres  ma- 
tières     45  » 

M.  le  rapporteur drscenJ  de  la  tribune.  —  L'im- 
pression du  rapport  est  demandée.  —  On  observe 
qu'elle  est  de  droit Plusieurs  voix:  L'impres- 
sion et  l'ajournement.  On  ne  peut  délibérer  de 
suite...  (Des  murmures  s'élèvent  adroite  et  au 
centre.) 

M.  Eiesei^nenr.  Il  me  semble,  Messieurs,  que, 
sur  la  simple  lecture  du  rapport  et  du  tarif  qui 
y  est  annexé,  vous  ne  pouvez  commencer  la  dé- 
libération; vous  les  faites  imprimer,  c'est  pour 
les  avoir  sous  les  veux  en  délibérant. 

M.  le  Président.  La  Gbamhre  a  déjà  entendu 
une  discussion  approfondie  sur  la  matière  dont  il 
est  question;  elle  a  désiré  que  sa  commission  en 
fit  l'objet  d'un  examen  approfondi  ;  vous  venez 
d'entendre  ce  rapport  ;  actuellement  demandera- 
t-on  un  nouvel  aj(jurnement,  lorsque  le  résultat 
de  Texamen  demandé  par  la  Lliambre  lui  est 
soumis  ? 

M.  DesroasAeaux  monte  à  la  tribune.— On  de- 
mande à  aller  aux  voix  sur  les  articles  du  tarif. 
—  M.  Oesrousseuux  insiste. 

M.  de  Chanvelin.  11  me  semble  que  l'orateur 
veut  parler  en  faveur  de  rajournement  ;  la  pa- 
role doit  lui  être  accordée (On  insiste  pour 

rimpression  et  l'ajournement.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  ajournera  la  discussion 
après  rimpression  du  rapport  et  du  tarif.  —  Une 
première  épreuve  est  douteuse.  —  Une  seconde 
épreuve  est  faite.  —  L'ajournement  est  rejeté. 

M.  Desronsseaux.  —  Messieurs,  d'après  la 
décision  que  vous  venez  de  prononcer,  je  dois 
déclarer  à  la  Chambre  qu'il  m  est  bien  impossible 
de  discuter  le  rapport  que  vous  venez  d'enten- 


Je  le  regrette  d'autant  plus  vivement  que  sans 
doute  j'y  aurais  trouvé  des  motifs  suffisants  pour 
admettre  la  discussion  des  articles  additionnels 
qui  ont  été  improvisés  sur  une  matière  aussi  im- 
portante, tendant  à  détruire  une  loi  spéciale  qui 
a  été  discutée  solennellement  et  délibérée  avec 
sagesse. 

Je  suis  donc  forcé  de  me  réduire  à  examiner 
les  motifs  d'après  lesquels  on  demande  absolu- 
ment l'inverse  de  cette  loi,  c'est-à-dire  l'applica- 
tion d'un  droit  à  l'entrée  sur  les  laines  étrangè- 
res, et  la  suppression  du  droit  de  sortie  qui 
existait  sur  les  nôtres. 

Je  crois  qu'il  serait  bien  sirpcrflu,  Messieurs,  de 
reproduire  aujourd'hui  les  principes  qui  ont  pré- 
valu en  18Î4,  principes  adoptés  par  tous  les  gou- 
vernements qui  protègent  l'industrie,  et  qui  veu- 
lent rentrée  libre  de  toutes  les  matières  reconnues 
indispensables  au  soutien  de  nos  fabriques,  et 
prohibition  à  la  sortie  des  produits  du  sol  qui 
peuvent  les  entretenir,  quand  ces  produits  ne 
sont  pas  saraibondaalB.  La  Uâ  de  1814  a  dérogé  à 


ce  dernier  principe  :  c'est  tout  ce  qu*elle  put  se 
permettre  pour  encourager  Tindustrie  agricole 
sans  détruire  l'industrie  manufacturière. 

Les  motifs  des  articles  additionnels  qu'on  vous 
propose  sont  : 

1*"  La  mévente  de  nos  laines  ; 

2^'  Le  bas  prix  des  laines  étrangères,  auxquel- 
les nos  fabricants  donnent  la  préférence.' 

Examinons,  Messieurs,  si  cette  mévente  existe; 
s'il  y  a  encombrement,  et  pourquoi. 

La  mévente  des  laines  me  parait  une  assertion 
hasardée  :  mais,  si  elle  existe,  c'est  sans  doute 
parce  que  l'activité  de  nos  fabriques  est  ralentie  ; 
daus  ce  cas,  toutes  les  industries  en  souffrent 
également.  Est-ce  en  imposant  un  droit  à  rentrée 
des  laiiu>s  étrangères,  que  vous  raoimerex  ces 
manufactures?  Faut-il  sacrifier  les  lois  existantes 
ù  des  ciiconstances  passagères  ? 

Mais  si  cette  mévente  existe,  ce  ne  pent  être 
sur  les  laines  communes  :  les  fabricants  et  les 
marchands  de  laines  qui  ont  été  appelés  à  la 
commission  ont  déclaré  que  la  quantité  qui  s^cn 
récolte  dans  le  royaume  est  tellement  insuf- 
fisante aux  besoins  de  la  consommation,  qu'on 
se  serait  vu  obligé  d'em|)loyer  les  laines  métis  a 
la  confection  des  matelas,  si  on  n'avait  pas  eu 
pour  ressources  les  laines  étrangères;  et  vous 
savez,  Messieurs,  que  les  laines  fines  font  de  très- 
mauvais  matelas. 

La  déclaration  de  ces  citoyens  respectables 
n'est  pas  une  vaine  assertion.  Messieurs;  elle  se 
trouve  contirmée  par  le  tableau  des  importations 
et  des  exportations  de  l'année  1818.  Vous  y  verrez 
que,  dans  cette  aimée,  il  a  été  iinpurté  près  de 
9  millions  de  kilogrammes  de  laines  communes 
étrangères. 

S'il  y  a  réellement  mévente,  ce  sera  donc  sur 
les  laines  fines  qu'elle  existe. 

Mais  la  sortie  des  laines  fines  est  permise  :  ce 
n'est  pas  le  droit  dont  elles  sont  frappées  qui 
peut  en  empêcher  Técoulement  :  la  preuve  s  en 
trouvera  encore  dans  le  tableau  que  je  viens  de 
citer,  l'exportation  des  laines  fines  françaises  a 
été  de  82:3,01)0  kilogrammes  en  1818. 

Si  nos  voisins  n'en  ont  pas  acheté  davantage, 
on  peut  présumer  que  la  quantité  qu'ils  out  reçue 
suffisait  à  leurs  besoins,  ou  que  nous  n*en  avions 
plus  à  leur  vendre  à  cette  époque. 

Cette  dernière  conséquence  me  parait  assez  ppe- 
bable,  et  on  pourrait  en  conclure,  sans  témérité, 

aue  les  fabriques  françaises  ont  employé  Texcé- 
ant  qui  n'a  pas  été  vendu  à  l'étranger. 

En  effet.  Messieurs,  l'importation  des  laines 
étrangères  a  été  en  1810,  1811,  1812  et  1813» 
d'environ  6  millions  550,000  kilogrammes, 
année  commune  ;  cette  importation  s'est  réduite, 
en  1818,  à  l  million  83,000  kilogrammes;  il  est 
donc  présumable  que  c'est  dans  la  récotte  des 
laines  Unes  de  France  que  nos  fabricants  ont 
trouvé  l'excédant  de  leurs  besoins. 

On  objectera.  Messieurs,  à  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  l'empire  français  était  alors  d  uoe  bien 
autre  étendue  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  qu'il 
fallait  pourvoir  aussi  aux  besoins  des  fabriques 
qui  nous  sont  étrangères  à  présent  ;  sans  doute, 
mais  l'étendue  du  territoire  d'alors  nourrissait 
aussi  un  plus  grand  nombre  de  trou(>eaux  que 
[lous  ne  pouvons  lo  faire  dans  nos  limites  ac- 
tuelles. 

Admettons.  Messieurs,  que  nos  fabriques  soient 
diminuées  d'uu  tiers  depuis  1814,  toujoum  ej^«-U 
vrai  que  si,  avant  cette  époque,  il,  noua  nUait 
près  de  7  milUona  ie  laines  fines  4trtmgte«fW 
les  entretenir,  il  neua  en  faadPiit  «neora  •m**'^ 
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d'hm  4  à  5  millions  :  et  cependant  nous  n*en 
avons  reçu,  en  l81vS.  qu'environ  onze  cent  mille. 
H  parait  donc  raisonnable  de  penser  que  ce  sont 
nos  troupeaux  mérinos  et  métis  qui  ont  suppléé 
au  reste. 

Pour  soutenir  maintenant  avec  succès  aue  l'édu- 
cation de  nos  trou[)eaux  dépérit  depuis  181 'i,  que 
les  propriétaires  se  ruinent,  qu(^  le  prix  des  laines 
françîiises  est  avili,qu'ellesne  se  vendent  pas, etc., 
il  fallait  accompagner  ces  assertions  d'un  ta- 
bleau qui  nous  eût  fait  connaître  : 

1^  Quelle  quantité  de  laines  nos  troupeaux 
mérinos  et  métis  nous  ont  donnée,  chaque 
année,  depuis  181  i.  Cette  partie  de  statistique,  si 
intéressante,  n^aura  pas  échappé  sans  doute  à  la 
surveillance  de  M.  le  ministre  de  rintérieur  :  ce 
tablt-au  nous  parait  démontrer  avec  évidence  sil 
y  a  eu  accroissement  ou  dépérissement  dans  cette 
branche  d'industrie  agricole,  comme  on  nous 
l'assure,  sans  avoir  rien  prouvé. 

2*"  M.  le  directeur  général  des  douanes  pouvait 
nous  faire  connaître  aussi,  comme  il  Ta  fait  pour 
Tannée  1818,  quelle  a  été  l'importation  et  Texpor- 
tation  des  laines  chaque  année,  depuis  1814  jus- 
ques  et  v  compris  1819. 

Ce  tableau  nous  aurait  prouvé  si  les  fabricants 
français  ont  employé  des  laines  étrangères  au  delà 
de  leurs  besoins,  comme  on  les  en  accuse  aussi 
sans  jamais  avoir  rien  prouvé. 

Enlin,  on  eût  complété  les  renseignements  qui 
vous  étaient  nécessaires  pour  délibérer  en  con- 
naissance de  cause  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante, en  vous  présentant  le  cours  des  prix 
auxquels  les  laines  françaises  et  étrangères  se 
sont  vendues  en  181'i  et  dans  les  années  qui  ont 
suivi;  on  aurait  pu  juger  alors  de  Tavilissement 
du  prix  dont  on  se  plaint  encore  sans  rien 
prouver;  on  aurait  vu  si  les  laines  ne  sont  dimi- 
nuées de  prix  que  dans  la  proportion  de  celui  des 
laines  étrangères,  ou  si  cette  diminution  n'a  eu 
lieu  que  par  les  effets  d'une  malveillance,  ou 
d'un  mono[)oIe,  dont  on  ne  peut  accuser  les 
fabricants  français  sans  tomber  dans  uneabsurdité 
inouïe. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  si  le  f^ouver- 
nement  avait  jugé  utile  d'agiter  la  question  qui 
nous  occupe,  M.  le  directeur  général  des  douanes 
n'en  eût  appuyé  les  motifs  de  tous  ces  rensei- 
gnements qui*  nous  man((uent;  le  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  sur  les  douanes  ne 
comprend  pas  le  chang(Mnent  qu'on  vous  propose 
par  des  articles  improvisés  et  qui  sont  dépourvus 
de  tous  les  dévelop()cinents  qui  vous  étaient 
nécessaires  pour  être  appréciés,  ou  qui  ne  vous 
prési'ntent  que  des  erreurs,  comme  par  exemple, 

Suand  un  de  nos  respectables  collègues  nous  a 
il,  d'après  des  notes  qui  lui  ont  été  remises, 
que,  depuis  1814  ju>qu'à  ce  jour,  il  n'a elé  exporté 
que  dix  l)élier8  mérinos,  tandis  qu'en  181S  seule- 
ment cette  expurlatiun  s'est  élevée  a  cent  quatre- 
vingts. 

A  défaut  de  ces  renseicncments  indispensables, 
je  suis  donc  forcé,  Messieurs,  de  recourir  'i 
quelques  laits  isolés,  pour  traiter  cette  partie  de 
mon  opinion. 

Lorsqu'en  18li  on  a  discuté  la  loi  qui  a  été 
renduis  il  fut  généralement  reconnu  qu'on  ne 
pouvait  évaluer  le  produit  en  iuines  dt;  nos 
troupeaux  mérinos  et  inélis  au  delà  de  1,800,000 
kih^grauiines. 

Si  la  consommation  de  ces  laines  dans  nos 
fabriques  frençuises  a  pu  être  de  3  à  4  millions, 
comme  ie  crois  l'avoir  démontré,  9')1  en  a  été 
vendu  800,000  nx  étrangers  en  1818,  il  reste  i 


bien  évident  que  cette  branches!  précieuse  de 
notre  industrie  agricole  a  toujours  été  croissante 
depuis  1814  (1).  Cette  observation  parait  dé- 
montrer qu'elle  a  été  encouragée  par  la  loi 
existante,  autant  qu'elle  pouvait  l'être,  et  que  les 
propriétaires  qui  se  sont  livrés  à  ce  genre  d'in- 
dustrie s'en  sont  également  bien  trouvés. 

Mais  si,  par  événement,  les  produits  de  nos 
troupeaux  mérinos  et  méiis  ont  encore  excédé 
la  consommation  et  les  ventes  à  Télranger  qui  ont 
eu  lieu,  et  qui  paraissent  s'être  élevées  à  quatre 
ou  cinq  millions  de  kilogrammes,  les  proprié- 
taires auraient  encore  bien  moins  ix  se  plain- 
dre. 

Ce  sera  sans  doute  alors  cette  surabondance 
qui  ne  se  vend  pas  :  on  en  donne  pour  cause  la 
vilité  du  prix  des  laines  étrangères,  et  pour  y 
porter  remède,  ou  propose  de  les  frapper  d'un 
droit  à  l'entrée  :  ci'tte  mesure  parait  en  effet 
offrir  pour  résultat  une  hausse  sur  nos  laines 
indigènes,  égale  à  la  valeur  du  droit  imposé  sur 
les  laines  étrangères  :  voilà  le  second  motif  dont 
on  s'appuie  pour  détruire  la  loi  actuelle,  la  vilité 
du  prix  des  laines  étrangères.  Je  dois  donc  aussi 
discuter  ce  motif;  je  vais  le  faire  eu  très-peu  de 
mots  (2). 

11  ne  suffit  pas,  Messieurs,  de  donner  aux  pro- 
priétaires un  moyen  sûr  d'augmenter  le  prix  de 
leur  laine,  en  frappant  d'un  droit  les  laines  étran- 
gères ;  il  faudrait  encore  leur  fournir  le  moyen 
de  les  vendre,  et  où  le  irouverez-vous,  ce  moyen. 
Messieurs,  si  l'inactivité  de  nos  fabriques  n'en 
réclame  pas  leniploi ?  Sera-ce  en  augmentant  la 
matière  première  que  vous  augmenterez  la  con- 
sommation des  étoffes? 

Mais,  diru'^t-on,  vous  avez  tiré,  en  1818,  un 
million  (le  laines  Unes  étrangères;  voilà  déjà  un 
tribut  dont  nous  pouvons  nous  dispenser,  en 
employant  une  pareille  quantité  des  nôtres. 

J  étais  à  la  commission,  Messieurs,  quand 
mon  honorable  collègue,  M.  Ternaux^a  démontré 
la  nécessité  du  mélange  de  certaines  laines 
étrangères  pour  utiliser  favorablement  les  nôtres  : 
je  ne  sais  pas  ce  qu'on  pourrait  répliquer  aux 
bonnes  raisons  qu'il  en  a  données,  mais  je  suis 
demeuré  convaincu  qu'il  nous  faudra  toujours 
des  laines  étrangères,  ou  réduire  notre  industrie 
à  ce  que  nos  laines  françaises  pourront  le  {icr- 
mettre. 

En  augmentant  la  valeur  de  nos  laines  indigènes 
de  celle  du  droit  dont  on  frapperait  les  laines 
étrangères,  nous  n'eu  vendrons  toujours  que  les 
quantités  que  nos  fabriques  pourront  employer  j 
car  ce  ne  sera  pas  l'élévation  de  ce  prix  "qui 
pourra  faciliter  la  vente  de  ces  laines  aux  étran- 
gers :  ceux-ci  savent  aussi  bien  que  nous  où  on 
peut  acheter  à  bon  compte;  et  si  nous  sommes 
forcés  de  ne  pas  nous  prévaloir  de  ce  droit  vis- 
à-vis  d'eux,  pourquoi  ne  laitiseriez-vons  pas  jouir 
nos  fabriques  du  même  avantage?  Tout  ce  que 
les  propriétaires  peuvent  raii-onnablement  ré- 
clamer a  ce  sujet,  c'est  la  suppression  du  droit 
à  la  sortie. 

J'aurai  cependant  l'honneur  de  vous  observer. 


^1)  M.   do  Pu>maurin    a    dit    que    nous    récollions 
7H0jri5  kilt.gr.iiiimo^  de  laineit  siipcrÛnes. 
3,901^88  —         de  laines  môiis. 


4,682,043  ensemble. 

(i)  M.  Ternaax,  pafre  23  de  son  opinion,  dit  qu'il 
payerait  maiulenani  iH)  francs  les  laines  fines;   mais 

a  ne,  ne  pouvant  les  trouver  ehei  nous,  M  eet  obU|é 
*en  faire  veolr  de  la  Saxe. 
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Messieurs,  que  ce  droit  à  la  sortie  u*a  été  établi 
par  la  loi  existante  que  pour  arrêter  l'exporta- 
tion de  nos  laines  communoF,  dont  la  récolte  est 
bien  au-dessous  de  nus  besoins,  puisque  nous  en 
avons  importé  9  millions  en  1818.  On  a  donc  dû 
prohiber  en  1S14  la  sortie  do  nos  laines  com- 
munes, et  comme  on  avait  prévu  que  cette 
exportation  pourrait  avoir  lieu  frauduleusement, 
en  déclarant  ces  laines  communes  comme  laines 
métis,  on  avait  pensé,  avec  juste  raison,  que  ce 
droit,  qui  pourrait  être  de  10  0/0  sur  les  laines 
communes,  arrêterait  les  achats  que  les  étran- 
gers pourraient  en  faire,  tandis  que  ce  même 
droit,  qui  n'est  que  de  2  à  3  0/0  sur  le  prix 
moyen  de  nos  laines  fines,  n'en  empêcherait  pas 
la  sortie  :  prenez  bien  garde,  Messieurs,  que  la 
libre  sortie  de  nos  laines,  sans  distinction  de 
qualité,  ne  nous  oblige  à  en  acheter  15  millions 
aux  étrangers,  au  lieu  des  9  millions  qu'ils  nous 
ont  vendus  en  1818. 

Voilà,  Messieurs,  où  je  bornerai  les  observa- 
tions que  j'ai  Thonncur  de  vous  soumettre. 

Je  laisse  aux  célèbres  publicisles  que  nous 
sommes  si  heureux  de  compter  parmi  nous  le 
soin  de  discuter  la  question  de  savoir  :  «  si  on 
peut,  sans  s'exposer  à  désorganiser  l'ordre  so- 
cial, attaquer  sans  cesse  la  stabilité  des  lois, 
sous  prétexte  de  quelques  circonstances  pas- 
sagères, et  qui,  dans  la  discussion  qui  nous 
occupe,  ne  sont  que  des  assertions  très- hasar- 
dées. » 

Je  vole  en  conséquence  pour  le  maintien  de  la 
loi  du  25  novembre  1814,  relative  aux  laines  et 
aux  béliers,  mérinos  et  métis*. 

En  demandant  l'ordre  du  jour,  sur  les  propo- 
sitions laites  par  xMM.  Demarçay,  Villevesque  et 
Leseigneur. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  le  général  Bran  de  Yilleret.  Les  in- 
térêts de  l'agriculture  sont  au  plus  haut  degré 
attachés  à  la  question  que  vous  traitez.  Vous  sa- 
vez les  efforts  constants,  les  sacrifices  de  toute 
nature  que  les  propriétaires  ont  laits  depuis 
trente  ans  pour  multiplier  parmi  nous  l'espèce 
précieuse  des  mérinos  ;  mais  la  concurrence 
étrangère  menace  de  ruiner  ces  établissements, 
et  40  millions  par  an  passent  au  dehors  pour 
achat  de  laines  fines  étrangères.  Il  serait  à  dé- 
sirer sans  doute  qu'on  trouvât  chez  nous  la 
quantité  de  matières  premières  nécessaires  à  vos 
manufactures;  il  n'y  a  pour  cela  qu'un  moyen, 
c'est  d'encourager  vos  propres  produits,  et  de 
combiner  votre  législation  de  manière  à  en  éle- 
ver les  prix.  Au  taux  actuel  de  leurs  produits, 
rcntrelien  des  mérinos  est  impossible,  et  si  les 
opposants  à  l'avis  de  la  commission  jetaient  seu- 
lement les  yeux  sur  un  rayon  à  trente  lieues  de 
Paris,  ils  reconnaîtraient  la  vérité  de  ce  que  je 
déclare.  L'état  actuel  ne  peut  être  maintenu  sans 
entraîner  la  ruine  des  propriétaires  qui  se  sont 
livrés  à  ce  genre  de  culture,  et  cela  est  d'autant 
plus  impossible  que  les  Espagnols,  qui  entre- 
ilennent  sans  frais  des  troupeaux  magnifiques, 
viennent  de  suj>primer  leurs  droits  de  sortie. 

J'appuie  l'avis  de  la  commission. 

M.  Cabanon.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
prononcer  la  libre  sortie  des  laines  françaises 
fines  et  communes  franches  de  tous  droits,  hors 
le  droit  de  balance;  mais  de  ne  rien  innover 
à  la  législation  actuelle  des  laines  étrangères 
et  d'attendre ,  à  l'égard  de  ces  dernières,  que 


le  gouvernement  se  soit  entouré  des  lilmières 
de  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
royaume. 

Cette  question  est  des  plus  graves  ;  il  y  aurait 
do  graves  inconvénients  à  la  précipiter.  Je  sup- 
plie la  Chambre  de  m'accorder  quelques  mo- 
ments d'attention.  J'élèverai  la  voix  le  plus  que 
je  pourrai . 

Je  ne  peux  que  m'associer  à  l'esprit  général  de 
la  discussion  qui  tend  visiblement  a  tirer  de 
notre  propre  fonds  la  plus  forte  partie  de  ce  que 
réclament  nos  besoins,  et  de  ne  recourir  que  le 
plus  tard  possible  à  l'étranger.  Cependant  per- 
mettez que  je  vous  le  fasse  observer  :  nous  vou- 
lons aussi  vendre  à  l'étranger,  et  tel  est  Tétat 
actuel  de  certaines  branches  d'industrie  qu'elles 
ne  peuvent  plus  trouver  de  débouchés  surfisants 
que  par  le  commerce  extérieur.  Or,  en  tous  pays, 
acheter  c'est  vendre  et  vendre  c^ei^t  acheter. 

Nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  fournir  aux 
autres  nations  aucune  production ,  ni  aucune 
marchandise,  qu'à  condition  d'en  être  bien  et 
fidèlement  payés,  c'est-à-dire  qu'à  condition  de 
leur  acheter  d'autres  productions  ou  d'autres 
marchandises  de  valeur  égale,  mais  que  nous 
préférons,  parce  qu'elles  sont  plus  utiles  chez 
nous  que  celles  que  nous  donnons  en  retour. 

Il  y  a  de  part  et  d'autre  échange  libre  et  vo- 
lontaire, utile  à  toutes  deux,  de  valeurs  pour  va- 
leurs égales,  avec  préférence  réciproque  dans  le 
choix  de  la  part  des  deux  contractants.  Le  com- 
merce n'est  pas  autre  chose  ;  c'est  à  cette  invio- 
lable condition  qu'il  existe. 

Et  dans  ce  système  d'échanges  l'agriculture 
se  présente  comme  toute  autre  industrie  :  car 
elle  est  aussi  une  industrie,  la  plus  riche  de 
toutes  en  procédés,  la  plus  féconde  en  résultats, 
celle  qui  comprenait  toutes  les  autres,  avant  que 
la  division  de  travail  eût  séparé  les  filles  de  l'm- 
duslrie  mère.  Ainsi,  la  culture,  les  fabriques,  les 
arts,  ont  une  commune  origine  ;  ils  sont  des  élé- 
ments également  nécessaires  à  l'ordre  social  :  ils 
se  combinent  et  se  balancent  d'eux-mêmes,  dans 
la  proportion  la  plus  avantageuse,  s'ils  ne  sont 
pas  troublés  et  détournés  par  les  écarts  de  l'ad- 
ministration . 

Ne  serait-ce  point  un  de  ces  écarts  que  l'un 
vous  propose  de  commettre  en  vous  demandant 
l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  laines 
étrangères  ?  Y  a-t-on  bien  réfléchi  ? 

Je  conçois  qu'on  réclame  la  liberté  la  plus  ab- 
solue de  sortie  des  laines  fine^  et  communes.  Les 
frais  de  transport  sont  une  prime  suffisante  pour 
les  fabriques  françaises,  dont  la  perfection  a  peu 
à  redouter  de  la  concurrence  étrangère  ;  et  au 
reste,  quand  l'étranger  fera  aussi  bien  que  nous, 
il  nous  obligera  de  faire  mieux  que  lui,  c'est  le 
concours  ouvert  à  toutes  les  industries  euro- 
péennes, et  nous  ne  le  redoutons  pas.  Bnfin  la 
libre  sortie  des  laines  est  un  encouragement  à 
leur  culture  :  plus  nous  vendrons  de  laines  au 
dehors,  plus  nous  aurons  de  troupeaux  dans  Tin- 
térieur  ;  et,  en  résultat,  les  manufactures  fran- 
çaises s'applaudiront  d'une  mesure  qui,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  peut  leur  inspirer  quelque  in- 
quiétude. 

Mais  si  vous  ne  vous  arrêtez  pas  là  ;  si  vous 
voulez  ensuite  charger  de  nouveaux  droits  Tin- 
troduction  des  laines  étrangères,  vous  faites  de 
l'éducation  des  trouneaux   un  véritable  mono- 


ne  peut  avoir  aucun  sucQès,  ne  peut  jouir  d'au- 
cun avantage  qui  ne  soit  JtarTorable  à  Tagricul- 
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ture,  et  que,  par  le  môme  principe,  on  ne  peut 
imposer  à  i^induslrio  uucune  gône,  ni  lui  causer 
aucun  dommage,  même  dans  iu  dessein  de  tavo- 
riser  1  agriculture,  sans  contrarier  l'ohjct  qu'on 
aurait  en  vue,  saiis  blesser  celle-ci  des  mêmes 
armes  qu'on  einploieruii  pour  la  défendre. 

Ici,  par  exemple,  vous  empêcherez  ou  vous 
entraverez  Tenlrée  des  lames  élranj^ères  :  vous 
avez  hean  vous  laisser  séduire  par  les  apparences, 
vous  ne  ferez  autre  cliose  qu  empêcher  la  rente  à 
lëlranyer  d'une  tjuaniUe  de  ro,s  produits^  soit  na- 
turels^ soit  industriels^  Cffule  à  la  valeur  des  laines 
que  cous  aurez  empêché  d'entrer. 

C'est  h\  co  que  j'appelle  la  véritable  balance 
du  commerce.  Comme  c'est  la  nature  des  choses 

3ui  l'étabht,  iV  ai  bien  plus  de  cunliance  que 
ans  celle  quo'u  dresse  à  grands  frais  dans  les 
bureaux  de  la  direction  des  douanes. 

Et  cependant,  comme  on  ne  fait  lever  du  blé, 
comme  on  n'ourdit  la  toile,  que  pour  les  vendre 
tous  deux,  il  résultera  de  ce  que  je  viens  d'éta- 
blir, qu'en  perdant  ses  débouchés  à  l'extérienr, 
ra^riculiure  ralentira  ses  produits  et  les  manu- 
factures leur  fabrication.  Celles  de  draps,  par 
exemple,  emploieront  moins  de  laine  :  le  Las 
prix  de  cette  production  i'cra  né^liizer  léduca- 
lion  des  troupeaux,  et  vous  aurez  dl•s^écllé  Tune 
des  branches  les  plus  fertiles  de  l'industrie  a^M  i- 
cote  par  les  moyens  imprudents  que  vous  aurez 
saisis  pour  la  féconder. 

Mais  si  de  ces  principes  généraux  je  passe  ù 
des  appréciations  particulières,  je  trouve  qu'on 
pousse  ici  l'oubli  jusqu'à  méconnaître  que,  mal- 
jj[ré  raccroissemeni  précieux  des  produits  de  no- 
tre agriculture,  ils  sont  loin  de  siillire  en  qua- 
lités et  en  quantités  aux  besoins  de  notre  ini- 
njense  fabrication  et  tiue  celle-ci  ne  tient  se 
passer  des  secours  de  l'étranger.  Et  ce|)endant 
on  veut  que  l'introduction  de  cette  matière,  ré- 
putée première  comme  de  premier  besoin  pour  le 
premier  travail  de  notre  fabrication,  soit  tout  à 
coup  frapiie  d'uii  droit,  contre  tous  les  principes 
connus;  contre  ces  principes  dont  le  gouverne- 
ment a  provoqué  la  manifestation  de  toutes  les 
chambres  de  commerce  du  royaume,  eu  181-), 
que  vous-mêmes,  Messieurs,  vous  avez  pro- 
clamés et  établis  en  18U). 

Cepentlant,  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  le 
rapport  de  votre  commission  des  douanes  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  membre.  Je  respecte  l'opinion 
de  la  majorité;  je  la  partage;  déjà  je  l'avais  pro- 
fi'ssèe  à  Cette  tribune  lors  des  pr<;miers  débats 
sur  le  point  d*une  liberté  entière  pour  nos  laines 
Trancaises,  parce  qu'elle  est  d'accord  avec  tous 
les  principes.  Mais  je  ne  puis  partager  son  opinion 
sur  lu  second  point  d*un  droit  à  L'introduction 
de  cette  matière,  (^e  droit  serait  contraire  à  tous 
les  principes  que  je  viens  de  rappeler  et  t|ue  vous 
avez  vous-mêmes  proclamés  et  établis  en  islù. 
De  plus,  la  question  de  savoir  si  nos  laines  IVan- 
^'aiî^es,  déjà  favorisées  nar  une  juste,  ph'ine  v{ 
entière  liberti\  doivent  Têlre  encore  par  un  impôt 
public^  devient  une  question  trop  grave  pour  être 
ainsi  précipitée;  (:ar,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de 
le  dénionlrcr,  un  droit    imposé  sur  uu  aiticle 
quelcon-iue,  indiscrètement  accueilli  sous  le  man- 
teau d'une  restitution  ê(|uivahMit«'  à  la  .Norlie,  n'est 
autre  cliose  qu'une  nouvelle  charge  publique  et 
permaiiento,  qui  vient  ain^i  se  placera  petit  bruit 
a  côté  du  toutes  celles  que  nous  supportons  déjà, 
avec  la  promesse,  il  est  vrai,  de  les  voir  bientôt 

lioir Mais  la  promesse  et  le  droit  vivent  fort 

bicQ  l'un  à  côté  de  i*autre  ! 
A  ces  réflexions,  je  ne  crois  pas  hors  de  pro- 

T.  xxvit. 


pros  d'associer  celles  qui  ont  déjà  été  fait^^s  à 
cette  tribune  sur  riinportancx^  de  nos  relations 
avec  l'K-'pagne. 

Mon  honorable  collègue,  M.  de  Villêle,  dont 
j'apprécie  la  franchise  et  les  talents  à  celte  tri- 
l)nne,  vous  a  dit  avec  vérité,  dans  cette  discus- 
sion, que  l'Espagne,  et  j'ajouterai,  plus  que  toute 
autre  puissance  peut-être,  et  sans  donie  avec 
moins  de  inoiils,  que  l'Espagne,  dis-je,  avait 
traite  con^itammeiit  nos  produits  avec  sevériié; 
que  nous  étions  conséquemment  les  maîtres  de 
régler  nos  tarifs  à  son  égard,  suivant  nos  conve- 
nances. On'.  Messieurs,  ce  principe  de  liberté 
pour  chafpie  gouvernement,  dans  toute  l'acception 
des  intérêis  pnl»lics  et  politif[ues,  est  incontes- 
table, il  est  sacré:  malheur  à  celui  qui  ne  sait, 
ou  ne  veut,  ou  ne  peut  le  faire  respecter;  car,  do 
ce  point  irignoraiice,  «le  volonté  ou  d'impuis- 
sance, sortent  les  inquiétudes,  les  dêliances  et 
le  ilêcouragement.  Le  corps  social  est  lrapf)é 
dans  le  premier  et  le  plus  beau  de  ses  droits, 
dans  son  imlépendance,  et  il  porte  uu  germe  de 
mort  dans  son  sein. 

Mais  ce  germe  ne  se  développe  que  contre  eux. 
Les  gouvernenh»nts  meurent,  les  nations  ne  pé- 
riss«mt  jamais.  L'Espagne  se  réveille,  et  déjà  les 
saines  idées  en  admini>lration  s'y  prononcent. 
Les  proilniis  territoriaux  S(ml  libres  à  la  sortie. 
Sans  douie,  Messieurs,  les  mêmes  lumières  diri- 


fferont  les  rapports  futurs  de  ce  pays  avec  la 
France.  Et  de  plus,  ces  rapports,  j'ose  le  croire, 
et  vous  n'en  doute/  pas,  Missieurs,  seront  ici 


man^nés  au  coin  d'une  prédilection  naiurelb^et 
facile  entre  deux  peuples  généreux,  tous  deux 
victimes  des  mêmes  malheurs,  tous  deux  unis 
par  les  mêmes  sentiments,  par  les  mè.nes  inté- 
rêts, et  consacrés  nar  la  fnême  lil»ertê.  Et  ces  rap- 
ports seront  duraides,  puisqu'ils  s.iisiront  les  deux 
peuples  par  tous  les  C(Hés  où  ils  sont  accessibles. 
Je  me  résume,  et  je  demande  à  la  (itiambre  : 

ir  1<>  De  prononcer  la  libre  sortie  des  laines 
françaises  lines  et  communes,  franches  de  tous 
droits,  hors  le  droit  de  balance; 

;>o  De  ne  rien  innover  à  la  législation  actuelle 
des  laines  étrangères,  et  d'attfMKJre,  à  l'égard  de 
ces  dernières,  que  le  gouvernement  se  soit  entouré 
des  lumières  de  toutes  les  chambres  de  commerce 
du  royaunn».  » 

^On  demande  l'impression  de  c«  discours.  Elle 
est  ordonnée.) 

M.  Denarray.  Je  ne  puis  m'empéclier  de  re- 
marquer avec  êionnement  qu'on  vient  vous  de- 
mandiir  aujourd'hui  le  contrains  de  ce  qu'on  vous 
demande  et  de  œ  que  vous  faites  tous  les  jours 
en  matière  de  douanes.  Ciir  il  est  de  règle  con- 
stante qu'on  réclame  toujours  la  faculté  de  laisser 
sortir  nos  produits  sans  droits,  et  rétablissement 
de  droits  plus  ou  moins  considérables  à  l'entrée 
des  produits  étrangers  :  aujourd'hui  c'est  l'inverse 
()ue  réclament  ceux  qui  s'opposent  à  l'avis  de  la 
commission. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  cette  considération 
que  l'agriculture  est  la  plus  importante  de  toutes 
les  fabriijues.  En  Angletern»,  qui  est  le  pays  du 
mon  le  oii  l'industrie  manufacturière  a  acquis  le 
plus  haut  degré  de  prospérité,  qui  fournit  des 
produits  manufacturés  à  près  de  80,0.)<),(H)0  d'in- 
dividus, il  est  reconnu  nue  les  progrès  que  les 
Anglais  ont  faits  dans  Tagriculturc  »o\\i  encore 
plus  importants  que  ceux  de  leurs  manufactures. 
M*cVsi  là  le  résultat  que  l'agriculture  a  obtenu 
en  Angleterre,  je  vous  laisse  à  penser  quel  serait 
celui  qae  notre  agriculture  obtiendrait  avec  le 
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sol  Henda  et  rcrlile,  et  le  climat  de  In  France, 
si  elle  l'i'cevuit  tous  U's  encouruf^emenls  qu'elle  a 
droit  d'iilli'ndre. 

\,v.  ilroil  ([ue  je  vous  pri>|iose  5  l'enlnV  ?ur  les 
liijni's  L''ii'uii}i(''r('s  L'Ht  il  [X'ii  iin'R  du  duiDiifimu  de 
lu  valeur,  l'iivinm  de  8  0, 1'.  Cjufl  est  li;  piTire  de 
ruIiL'iiiue  qui  n'iiit  iiii-i  |juur  en(^ou^ilt'elJll'lJl  un 
driiJE  iilus  fort  qac  lelui  de  f*  0, 0?  t^elui  nui!  \a 
ciHniiiHSiou  réuliiine  iiujoiird'liui  ii'e^t  (|U''  do 
.')  0/1).  l'^s  Ai)t;iais  ont  mi^  un  droit  de  (il)  tranr.s 
liiir  quinlul  ;  el  relui  qac  je  proiitii^e  n'c^t  que  de 
.'jU  l'ruiK'B  pari|uinl;il;  nos  litinesuntdiniinuô  de- 
puis deux  n:)s  de  '\')  1).  U- 

I,es  miuinfiiclui-ji-rs  liisrnl  quo  les  laines  que 
nous  prmiuisona  sont  aii-di!Ssous  do  nos  liesoins. 
Jl'aiHTs  l'étut  produit  par  M.  le  directeur  fri'uiéral, 
en  IKlK,  oi'i  les  prix  élaicul  ln''s-C'lev(!s,  l'irnpor- 
liitioii  n'a  escMij  que  de  l:,'r>,l)flO  klio^Tammea 
t'exporlution.  Cemiue  les  Inines  fines  ont  été  ù 
nn  prix  IN^a-bas  en  18l9,  j'en  conclus  que  l'ex- 
portation a  excédé  l'imporlaLion.Cela  prouve  que 
nous  avons  plus  de  laines  que  nos  manufactures 
n'en  emploient,  mais  les  nianufacluriers  se  plai- 
pnenl  de  ne  pas  vi;ndre  leurs  draps.  A  f(ui  la 
riiuto;  n'est-ce  pas  à  eux  qu'il  faut  s'en  prendre? 
K'en  luml-on  pas  conclure  t[Ue  c'est  parœ  qu'ils 
manquent  d'intid livrent:!;  ou  qu'ils  ne  mellcnt  pas 
dans  la  fabricafion  des  ilraps  louto  l'économie 
néi:es?aire?  (.luand  la  Ui'lgiqiie  élait  réunie  à  la 
iTanci-,  les  manufaclures  de  draps  de  ce  pays 
avaient  sur  les  nùtres  une  supériorité  immense 
par  raiiporl  au  prix.  Mais  |)uisque  voua  ne  pouvez 
pas  vendre  vos  drajis,  il  faut  bien  que  nous  ven- 
dions nus  laines  à  ceux  qui  veulent  les  acNeter. 
Cela  me  iiarait  d'une  justice  inconleslable. 

Je  demande  que  les  iniues  françiiises  tant  fines 
que  connnunes  soitenl  lilirement,  et  que  le  droit 
il  renln''e  des  laines  frne^i  ijtraufières  soit  élevé 
à  100  francs  par  100  kilogrammes.  Je  m'en  rap- 
porle  pour  le  reste  à  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

M.  l*ro»ip«r  llflannay.  Les  longs  déliats  qui 
se  sont  eTt;;a'.'é?  sur  la  quei-lion  qui  occupe  encore 
aujourd'hui  la  Chambre  prouvent  assez  le  degré 
d'im|iorlan<:i;  que  deux  intérêts  princi])aux  y 
alladieul.  et  assurément  ils  méritent  toute  sa 
Eollicilude.  Mais  je  crois  celte  discussion  buscep- 
Mlilc  d'nne  plus  prande  étendue  et  d'Être  eovi- 
sn:;ée  sous  des  ra])porls  généraux;  et,  si  je  ne 
m'ahusc,  j'y  trouve  toute  noire  industriu  inté- 
ressée. 

Permi;lli;z-moi,  Messieurs,  quelques  courtes 
réllexions. 

Si,  au  moment  où  l'Esiiagnc  va  s'organiser  sur 
un  nouveau  sysléuie,  où  tons  ses  règlements  vont 
suliir  <le  grands  cliangemenls.  vous  prenez  l'ini- 
tiative d'une  mesure  restrielive,  ue  devi^-vous 
pas  rrainiire  la  réeiprocilé.  et  si  elle  ne  repousse 
pas  enliérenienl  nos  produits,  ne  peut-elle  pas 
mainlenir  les  droits  énurme.-iqui  existent  aujour- 
d'Imi,  peut-être  même  les  augmenter  non-seule- 
mont  sur  la  draperie  de  toute  espèce,  mais  encore 
sur  la  soierie,  la  toilerie  el  sur  tout  ce  que  nous 
lui  fournissons? 

Si  nos  articles  ne  peuvent  plus  soutenir  dans 
ce  pays  la  concurrence  avec  ceux  de  l'étranper, 
n'aupèïvotts  pas  fait  un  tort  immense  et  irrépa- 
rable il  nos  fabriques  et  à  notre  commcrceî 

Faites-y  bien  allention.  Messieurs,  la  résolution 
quo  vous  allez  prendre  va  peut-être  décider  "de 
li'ur  sort.  l.a  qoestion  une  noua  discalons  est  eu 
même  tempB  poliiiqae  et  (wmmerdaie,  et  je  crois  | 


q^u'on  ne  pourrait  la  ti^ncber  ici  sans  courir  le 
nsnue  de  compromettre  de  grands  intérêts. 

Il  seniit  donc  plus  sage  de  ne  pas  prendre  de 
résolution,  d'attendre  le  nouveau  tarif  des  doua- 
nes en  l''spa!,'ne  et  de  laisser  au  gouvernomenl  le 
soin  de  recueillir  toutes  les  lumières,  de  balancer 
tous  les  inti';r?t8  et  de  nous  proposer  dans  la 
session  procliainc  ce  qu'il  aura  reconnu  conve- 
nable et  ulilc. 

La  situation  actuelle  des  choses  ne  vous  per- 
met de  faire  nue  ce  qui  peut  tendre  i,  augmenter 
nos  ra|iports  d'intérêts  cl  d'amitié  avec  l'Espagne, 
et  rien  de  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner  que 
vous  voulez  traiter  moins  favorablement  l'Ks- 
pagnc  de  ll'^o  que  celle  de  18111.  Je  demande 
donc  le  maintien  du  tarif  actuel. 

(On  demande  l'impression.) 

M.  ProRper  Delaunay.  Gela  est  inutile 

Cela  n'en  vaut  pas  la  peine. ...  (On  insiste 

L'impression  est  ordonnée.) 

M.  de  TIll^lc.  On  a  déjà  répondu  à  l'obser- 
vation qui  vient  de  vous  être  soumise;  les  faits 
parlent  plus  baut  que  les  calculs  qu'on  vous  a 
présentés. 

L'Espagne  a  fait  un  três-bon  calcul  lorsqu'elle 
a  su])primé  les  droils  qu'elle  avait  mis  maladroi- 
tement .1  la  sortie  de  ses  laines,  et  en  conscntaat 
en  même  temps  les  droits  nui  sont  nécessaires  ï 
lu  protection  de  leur  industrie.  Nous  avons 
cherelié  depuis  quelques  années  k  introduire  les 
mérinos  dans  noire  pays  pour  n'être  plus  triba- 
lairi's  de  l'afiriculture  êlraiigére.  On  a  repruclié  A 
la  proposition  do  la  commission  d'établir  une 
vari.dion  dangereuse  dans  votre  législation. 
Je  ferai  observer  que  vous  n'aviez  aucune  protec- 
tion h  accorder  à  une  production  qui  n'existait 
pas  encore,  que  vous  dciicz  alors  favoriser  l'en- 
iréi;  d(;s  laines  étrangères  qui  étaient  nécessaires 
à  votre  industrie;  mais  aujourd'hui  que  vous 
produisez  vous-mêmes  ces  espèces  de  laines,  il 
est  tout  simple  que  vous  preniez  des  précautions 
]iour  encourager  ce  genre  de  produit.  Vous  en 
viendrez  peut-être  un  jour  à  ce  point  qu'on 
pourra  vous  proposer  la  prohibition  des  laines 
d'Espagne,  comme  on  a  prohibé  une  foule  d'arti- 
cles lorsque  nous  les  avons  produits  en  quanlilâ 
suflisante  pour  notre  consommation  et  pour  notre 
industrie. 

Une  autre  observation   m'a  frappé.   J'ai   cru 

3u'on  ne  pouvait  attaquer  la  proposition  que 
ans  l'intérêt  du  consommateur.  Pas  du  tout,  on 
ne  vous  parle  qu'au  nom  de  l'industrie.  J'en  suis 
d'autant  plus  étonné  que  l'industrie  est  désinté- 
ressée ;  car  on  lui  restitue  à  la  sortie  des  draps 
un  droit  au  moins  équivalent  it  celui  quo  les 
laines  étrangères  ont  payé  &  leur  entrée  ;  c'est 
qu'en  effet  on  n'avait  rien  t  dire  pour  le  consom- 
mai eur. 

Il  est  arrivé  que  les  fabricants  ont  fait  la  loi 
aux  propriétaires  de  troupeaux  ;  ils  ont  diminué 
considérablement  le  prix  des  laines  qu'ils  achc- 
taieni;  ont-ils  diminué  dans  la  même  proportion 
le  prix  des  draps?  Le  consommateur  français 
ne  s'est  pas  aperçu  de  cette  diminution  ;  il  n'en 
a  pas  joui. 

Cela  vient  du  changement  qoa  l'Espagne  a 
éprouvé  par  rapport  aux  laines.  Lorsque  l  Sspagno 
avait  le  monopole  des  laines  Ânes,  qae  les  tron- 
peaux  mérinos  ne  s'étaient  pas  [vopagéi  aa 
dehors,  elle  mettait  nn  plus  haut  prix  &  tei  lltaM 
qn'b  l'époqae  oti  elle  «et  entrée  ea  toacutwoe 
arec  d'aDtna  paya.  Or,  maintenaDt  vona  naltaa 
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la  France  en  concurrence  avec  un  pays  dont  le 
climat  favorise  celle  branche  de  produits,  où 
Ton  peut  ral)ai>?er  le  prix  dos  laines  sans  renon- 
cer a  cette  production,  tandis  qu'en  France,  si 
les  laines  mérinos  restent  au  prix  auquel  elles 
sont  tombées,  vous  vous  exposez  à  perdre  tous 
les  frais  que  vous  avez  faits  pour  introduire  en 
France  ce  genre  de  produit.  Les  troupeaux 
mérinos,  pour  être  propagés,  demandent  de  plus 
grands  soins  et  des  frais  plus  considérables  que 
pour  les  troupeaux  qui  produisent  la  laine  com- 
mune. Si  la  baisse  continue,  les  laines  de  mé- 
rinos seront  bientôt  au  môme  prix  que  les  laines 
communes,  et  alors  vous  redeviendrez  tribu- 
taires de  TEsnagnc. 

Avec  la  faible  faveur  qu'on  vous  demande,  et 
que  je  crois  calculée  dans  Tintérét  du  consomma- 
teur, du  fabricant  et  du  cultivateur,  vos  laintîs 
ayant  cet  avantage  sur  les  laines  étrangères,  le 
cultivateur  pourra  en  produire  davaniage,  et 
vous  finirez  par  atteindre  le  but  que  vous  vous 
étiez  proposé  dans  Tintroduction  des  mérinos. 

Il  n*y  a  pas  de  doute  que  tous  les  produits  de 
rinduslrie  ont  diminué  de  valeur  depuis  quelnue 
temps,  et  quMI  y  a  plus  de  produits  qu'on  nen 
peut  consommer.  Je  ne  recbercberai  pas  la  cause 
de  ce  changement  ;  j'observerai  qu'elle  est  tout 
à  fait  étrangère  à  la  proposition  qui  vous  est 
faite.  La  consommation  n*en  sera  ni  plus  ni 
moins  grande. 

Le  prix  des  draps  n'étant  pas  diminué  en  rai- 
son (le  la  diminution  du  prix  des  laines,  vous 
n'avez  pas  non  plus  à  craindre  une  augmentation 
dans  le  prix  des  draps. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  proposition  de  la 
commission.  (On  demande  l'impression  de  cette 
improvisation.  —  M.  de  Villélc  s'y  oppose.  — 
Elle  est  ordonnée.) 


M.  Rivière  présente  le  développement  des 


contre  les  dispositions  qu'elle  présente;  il  analyse 
la  question  et  s'attache  à  tracer  la  limite  des 
deux  intérêts  qui  sont  ici  en  présence,  et  à  mar- 
quer le  point  où  trop  de  faveur  donnée  à  l'une 
nuirait  csscntiellemf^nt  h  l'autre.  Leur  conflit, 
dit-il,  n'échap|)e  à  personne;  vous  mettez  en 
état  d'opposition  les  manufacturiers  et  les  proprié- 
taires ;  il  ne  faut  adopter  trop  aveuglément  les 
exagérations  des  uns  ni  des  autres,  dans  les 
intérêts  qu'ils  font  valoir  et  (|ue  tous  veulent 
faire  considérer  comme  anéantis,  si  on  ne  leur 
nc(*onie  pas  tout  ce  qu'ils  demandent.  On  parle 
beaucoup  du  bas  prix  des  lalm^s  fines  que  nous 
produisons;  mais  c'est  une  branche  d'industrie 
qui  ne  date  chez  nous  que  de  I7S0.  lîertainement 
elle  a  fait  des  progrés  qu'on  ne  pmit  nier;  mais 
on  va  plus  loin,  et  l'on  voudrait,  pour  les  favo- 
riser encore,  imposer  chén.'ment  les  laines  étran- 
gères; peut-éire  perd-on  trop  facilement  de  vue 
d'autres  intérêts  qui  sont  aussi  à  considérer, 
ceux  du  consommateur,  qui  en  définitive  payera 
en  proportion  du  défaut  de  concurrence.  Si  vous 
élevez  trop  le  prix  dos  laines  étrangères  h  l'intro- 
duction, qu'arrivera-t-il?  Les  étrangers  cherche- 
ront d'autres  débouchés,  et  les  manufactures 
belges  en  profiteront.  Supprimer  tout  droit  à  la 
sortie,  voilà  tout  ce  que  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture peuvent  raisonnablement  réclamer;  mais 
Ïirenez  garde,  sur  un  droit  brusquement  mis  t 
'importation,  do  compromeltrc  la  consommation 
et  la  tebrique  elle-même  ;  car  8'il  y  a  moins  de 
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matière  première  en  concurrence  sur  le  marché, 
les  prix  s'élèveront  et  le  consommateur  se  réduira 
au  strict  nécessaire;  on  produira  dès  lors  moins 
qu'auparavanL  Ksl-ce  là  favoriser  à  la  fois  et 
ragriculture  et  le  commerce?  Je  demandai  la 
libre  exportation,  et  qu'on  ajourne  l'établissement 
du  droit  à  l'entrée  à  une  époque  prochaine,  où 
nous  aurons  été  encore  plus  éclairés  par  l'expé- 
rience, et  où  le  gouvernement  aura  pu  s'entourer 
de  plus  de  lumières  sur  l'ensemble  de  la  question 
et  sur  les  résultats  des  dispositions  dont  û  s'agit. 
(Cet  avis  est  appuyé.) 

M.  de  Saint-Crleq.  J'ai  déjà  exprimé,  à  cette 
tribune,  mon  opinion  sur  les  avantages  du  svs- 
tème  tendant  à  affranchir  de  tous  droits  les  laines 
indigènes  à  leur  sortie,  et  à  établir  un  droit  à 
l'entrée  sur  les  laines  étrangères.  J'ai  partagé 
l'opinion  que  M.  le  rapporteur  a  exprimée  au  nom 
de  la  commission  ;  j'ai  concouru  avec  elle  au  tarif 
<]ui  vous  est  soumis  ;  M.  le  rapporteur  en  a  si 
bien  exposé  les  molifs  fzénéraux,  que  je  me  trouve 
dispensé  de  les  reproduire  ici  ;  je  me  bornerai  à 
répondre  aux  objections  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées. 
La  première  est  tirée  de  cette  considération 
u'il  f^aut  de  la  stabilité  dans  nos  lois;  qu'il  s'agit 
e  changer  une  loi  existante,  et  qu'il  faut  bien  y 
penser  avant  de  s'y  déterminer. 

Certes,  Messieurs,  si  vous  prenez  cette  déter- 
mination, on  ne  vous  accusera  pas  de  l'avoir  prise 
sans  réflexion,  puisque  vous  avez  déjà  consacré 
à  la  question  qui  vous  occupe  une  séance  tout 
entière;  que,  renvoyée  à  votre  commission,  elle 
y  est  devenue  la  matière  d'une  délibération,  à 
faquelle  ont  été  appelés  les  représentants  des  m- 
téréts  rivaux,  et  qui  s'est  prolongée  pendant  plu- 
sieurs jours  y  et  qu'enfin  la  même  discussion  aura 
seule  rempli  cette  séance.  J  ajouterai  que  si  la 
stabilité  est  désirable  dans  la  législation  des  doua- 
nes comme  dans  toutes  les  autres  législations, 
le  tarif  ne  saurait,  dans  beaucoup  de  ses  parties, 
remplir  cette  condition.  Son  objet  est  de  satis- 
faire, à  mesure  qu'ils  se  produisent,  à  des  intérêts 
variables  de  leur  nature,  et  pour  le  faire  avec 
avantage,  il  doit  se  conformer  à  la  situation  du 
moment.  Le  régime  des  laines  établi  en  1814  fut 
bon  apparemment  pour  cette  époque.  Ëst-ii  bon 
encore  aujourd'hui?  Là  est  la  question;  et  qui 
peut  mieux  la  résoudre  que  vous,  Messieurs,  de 
qui  il  faut  bien  que  nous  apprenions,  sous  peine 
de  ne  le  bien  savoir  de  personne,  dans  quelle 
situation  se  trouve  noire  agriculture  dans  ses 
nii)j)orts  avec  rédui^ation  des  troupeaux? 

Ine  autre  objection  est  puisée  dans  l'intérêt 
de  nus  manufactures.  Jamais,  dans  cette  discus- 
sion, on  n'a  séparé  la  proposition  d'établir  un 
droit  à  l'entrée  sur  les  laines  étrangères  de  la 
projH)siiion  de  le  remhourser  à  l'expurtation  des 
étoifes  de  hiine.  L'intérêt  de  nos  manufactures 
S(»  trouve  ainsi  conservé  ;  on  peut  même  dire 
qu'elles  recevront  une  prime,  puisqu'il  est  hors 
(le  doute  que  la  laine  étningère  n'<*ntrant  jamais 
seule  dans  la  fabrication  de  nos  dra))S,  le  rem- 
boursement sera  toujours  plus  élevé  que  le  mon- 
tant des  droits  qui  auront  été  payés.  Nos  ma- 
nufactures sont  donc,  sous  ce  rapport,  pleinement 
désintéressées  ;  elles  se  trouvent,  pour  ce  genre 
de  produits,  dans  la  même  situation  que  colles 
auxquelles  le  drawbach  est  déjà  accordé  ;  telles 
que  nos  fabriques  de  coton,  pour  le  droit  dont  le 
coton  en  laine  est  frappé  ;  nos  savonneries,  pour 
le  droit  sur  les  huiles  ;  nos  raflioeries,  pour  le 
droit  sur  le  sucre  brat.  (Test  par  ce  système  que 
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VOUS  défendez  vos  industries  du  dommage  que 
leur  causeraient  dans  leurs  ventes  au  dehors  cer- 
tains droits  d'entrée. 

Mais,  dit-on,  il  en  sera  autrement  pour  les 
élolïcs  qui  s'emploient  en  France;  «lies  subiront 
une  au;imeiilalion  de  prix,  et  le  dernier  préopi- 
nant vient  de  soutenir  devant  vous  les  intérêts 
du  consommateur.  Veuillez  considérer  quel  est 
cet  inlcMêt.  Le  droit  proposé  est  d'un  sol  et  demi 
par  livre  de  laine  commune;  relativement  au 
drap  qui  en  sera  fabriqué,  quelle  sera  Taugmen- 
tatioii  ?  En  vérité,  Messieurs,  nous  serioijs  bien 
embarratjsés  d'assigner  exactement  la  charge  qui 
pourra  en  résulter  pour  le  consommateur.  Je 
conçois  mal,  ji;  l'avoue,  ce  scrupule  sur  un  inté- 
rêt aussi  minime,  quand  il  s'agit  de  protéger  une 
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d{'  draps,  non  par  des  droits  élevés,  mais  par  la 
prohibition  absolue  des  étoffes  étrangères.  A- 
t-on  bien  calculé  la  charge  qu'impose  à  nos  con- 
sommateurs celle  prohibition  V  A-t-on  bien  con- 
sidéré à  quel  prix  nous  obtiendrions  les  draps 
étrangers  si  rimportalion  en  était  autorisée? 
t7e?t  lin  sacrifice  (^ue  vous  n'avez  point  hésité  de 
faire  pour  protéger  chez  nous  la  fabrication  de 
kl  laine;  n  est-d  pas  juste  d'en  faire  un  aussi,  et 
bien  modi(iue  a-suréraent,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
téger l'industrie  qui  la  produitv 

Enfin,  on  a  ])arlé  de  nos  rapports  avec  l'étran- 
ger. Mais  esi-ce  ([ue  notre  tarif  tout  entier  ne 
consacre  pas  le  sacrifice,  ou  du  moins  rallerua- 
tion  de  quelques-uns  de  ces  rapports,  en  faveur 
du  travail  que  nuus  vouions  nous  réserver  à 
nous-mêmes  V  Pouvons-nous  protéger  tout  chez 
nous,  et  ne  rien  restreindre  de  notre  trafic  avec 


je  réponds  qu'elle  fait  ses  tarifs  comme  nous 
faisons  les  nôtres,  chacun  dans  son  intérêt.  En 
supprimniit  le  droit  sur  les  laines  à  la  sortie,  elle 
a  obéi  à  l'avantiigc  qu'elle  trouverait  à  nous  en 
Tendre  beaucoup.  Nous  obéirons  h  une  pensée 
semblable  en  établi>sant  un  droit  à  l'entrée  des 
lainerî  otrangêre'^,  |)our  favoriser  la  vente  et  la 
rjproduclion  des  laines  indigènes. 

En  considérant  ainsi  rapideaient  les  différents 
intérêts  (ju'oii  a  fait  valoir  devant  vou.-j,  je  trouve 
:.]u'aucun  n'est  troublé  par  la  proposition  qui 
NOUS  est  faite.  Je  trouve,  d'un  autre  côté,  qu'il 
n'est  pas  une  ligne  du  tarif  qui  n'établisse  quel- 
que droit  dans  rintérèt  de  notre  industrie  manu- 
facturière ;  et  la  plus  importante  de  touies.  celle 
qui  produit  la  laine,  serait  seule  oubliée!  vous 
ne  le  souffrirez  pas. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  droit  des  lahics 
communes,  qui  au  res:e  a  été  le  seul  sérieuse- 
ineiit  contesté,  après  avoir  d'ailleurs  fait  remar- 
quer (lurlle  rést  rve  la  commission  a  apportée  à 
sa  fixation,  en  ne  leur  demandant  que  le  quart 
des  laines  fines.  L'importation  des  unes  et  des 
autres  est  de  dix  millions  de  kilogrammes.  Les 
laines  commuues  y  entrent  pour  neuf  millions 
de  kilogrammtîs,  ce?t-à-dire  pour  une  valeur  de 
^U  millions  de  francs.  Supposez  que  le  droit 
qu'on  vous  propose  d'établir  encourage  la  repro- 
duction au  point  de  r>.*mplaccr  cette  masse  de 
laines  étrangères  par  des  laines  françaises,  voilà 
40  millions  versés  dans  notre  agriculture!  Je 
TOUS  laisse  à  jugjer,  Biepsieurs,  des  aaiélioralions 
de  tout  genre  qui  ea  seraient  1q  résoltttt. 


M.  Ternaax.  J'ai  développé,  Messieurs,  dans 
mon  opinion  dont  vous  avez  bien  voulu  ordonner 
l'impression,  les  motifs  puisés  dans  l'intérêt  de 
nos  manufactures,  et  qui  me  paraissent  s'opposer 
à  l'admission  des  propositions  de  la  commission; 
je  n'aurai  que  peu  de  mots  à  ajouter  :  M.  le  rap- 
p(»rteur  a  dit  que  le  droit  existait  autrefois,  mais 
alors  le  blocus  continental  était  dans  toute  sa 
force,  et  l'effet  du  droit  ne  pouvait  être  senti. 
Lorsque  le  blocus  continental  a  cessé,  les  laines 
ont  baissé  de  prix  :  l'exportation  a  été  considé- 
rable; nos  manufactures  en  ont  été  privées  et 
sont  devenues  le  jouet  des  spéculateurs.  Ce  n'est 
point  dans  Tintéret  de  son  agriculture  que  TAu- 
glcterre  prend,  à  l'égard  d(  s  laines,  les  disposi- 
tions dont  on  vous  a  parlé  ;  c'est  dans  l'intérêt 
de  ses  manufactures.  Je  suis  le  premier  à  recon- 
naître que  de  toutes  les  industries  la  première  est 
rindustrie  ag.'-icole  ;  c'est  elle  qui  donne  naissance 
à  toutes  les  autres  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle 
soit  meurtrière  pour  les  autres  industries  qu'elle 
produit,  et  qui  l'alimentenl  et  l'encouragent  elle- 
même.  Si  je  croyais  que  les  mesures  proposées 
pussent  faire  remonter  le  prix  des  laines  fran- 
çaises, j'y  donnerais  mon  assentiment;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi,  et  quant  aux  primes,  l'indus- 
trie y  trouvera  toujours  des  entraves  et  un  faible 
dédommagement  de  laugmentation  de  la  matière 
première. 

C'est  une  erreur  de  dire  que  l'Espagne  a  sup- 
primé tous  les  droits  à  la  sortie,  il  y  a  beaucoup 
de  provinces  où  ces  droits  ne  sont  point  abolis, 
et  il  en  reste  encore  une  assez  furie,  proportion 
gardée  avec  le  prix  de  la  denrée. 

Mon  avis  est  qu'ici  il  ne  faut  rien  précipiter, 
qu'il  faut  maintenir  la  législation  existante  et  at- 
tendre à  l'année  prochaine,  où  le  gouveriiement 
f)ourra  présenter  un  projet  de  loi  complet  sur  la 
matière.  L'ol^et  est  assez  important  pour  mériter 
une  loi  spéciale. 

Cepi'ndant  si  la  Chambre  veut  absolument 
prendre  un  parti,  quoique  l'avis  du  conseil  des 
manufacturesail  été  unanimemcntcontraircà  celui 
qui  est  nroposé,  du  moins  j'appellerai  l'attention 
de  la  Cliambre  sur  l'insuffisance  évidente  de  la 
prime,  et  je  demanderai  quVIle  soit  portée  de 
90  francs  à  120  fraucs  par  100  kilogrammes. 

M.  le  rapporteur.  Parmi  les  objections  qui 
vous  ont  été  présentées,  celles  de  MM.  Desrous- 
seaux  et  Ternaux ,  en  qualité  de  fabricants , 
doivent  nécessairement  avoir  plus  de  poids,  c'est 
à  celles-là  que  je  m'attacherai  particulièrement  à 
répondre. 

M.  Desrousseaux  a  reproché  à  )a  commission 
d'avoir  improvisé  la  proposition  qui  vous  est  faite 
relativement  aux  lames.  J'ai  fait  partie  de  plu- 
sieurs commissions  des  douanes,  et  j'avoue  qu'il 
n'en  est  aucune  qui  ait  moins  mérité  ce  reproche 
que  celle  de  cette  année;  car  elle  a  recueilli  tous 
les  renseignements,  elle  a  pris  tous  les  moyens 
()roi)res  à  l'éclaircir,  elle  a  cru  devoir  entendre 
par  elle-même  les  personnes  intéressées.  Bt  si  on 
lui  fait  le  reproche  de  précipitation,  comme  ses 
séances  ont  duré  à  peu  près  trois  mois,  à  moins 
qu'elle  ne  se  réunisse  une  année  entière  pour 
l  aimée  suivante,  je  ne  connais  pas  d'autre  moyen 
d'éviter  le  reproche  qu*on  lui  adresse...  (On  rit 
beaucoup.) 

Le  préopinant  a  dit  que  la  loi  de  1804  avait  été 
votée  avec  sagesse  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
Chambre  ne  pourrait  pas  en  £iiro  watml  dans 
cette  mdoat  JU  la  confitnce  qu'elle  déddera 
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toujours  avec  sagesse  et  rc^floxion,  et  sous  ce  rap- 
port il  doit  au  moins  y  avoir  parit<^. 

On  a  rt'^ardô  le  haut  ou  le  b:is  prix  des  laines 
comme  devant  ôtre  le  principe  de  la  mesure  que 
j*ai  proposée  au  nom  de  la  commission.  (î'est  une 
étran^'e  erreur.  Je  n'ai  cessé  de  répéter  que  le 
prix  actuel  des  laines  ne  fait  rien  à. l'affaire.  Voici 
de  quoi  il  s*a«rit.  Tontes  vos  industries  sont  pro- 
tégées |)ar  la  plus  efficace  de  tontes  les  mesures, 
par  la  prohibition.  Je  ne  connais  qu'une  excep- 
tion à  cette  rôj^le  générale,  c\'st  celle  relative 
aux  nankins,  et  l'impôt  a  été  |)orté  jusqu'à  la 
limite  où  il  était  possible  de  le  pe:cevoir.  Ainsi. 
ce  n'est  nullement  le  prix  des  laines  qui  doit 
nous  guider. 

L'industrie  manufacturière  des  draps  est  pro- 
tégée par  leur  volume,  par  lenr  pesanteur.  C'est, 
de  tous  les  produits  de  1  industrie  étrangère,  celui 
qui  est  le  moins  susceptible  de  contrebande.  Quant 
à  moi,  je  Tavoue,  je  ne  vois  personne  en  habit 
de  drap  étranger.  Il  en  entre  Jonc  extrêmement 
peu. 

La  fabrication  des  draps  se  trouve  donc  pro- 
tégée nar  le  plus  énergique  de  tous  les  moyens, 
la  proliibition.  Dans  cet  étut  de  choses  nous  de- 
mandons que  riigricuUure.  qui  est  bien  une  in- 
dustrie, soit  aussi  protégée.  Un  lui  a  fait  l'honneur 
de  rappeler  la  première  des  industries,  h  peu 
prés  comme  on  rend  des  hommages  à  certains 
monarques  de  TOrient,  sous  la  condition  de  les 
tenir  prisonniers  dans  Irur  palais.  (On  rit.)  Je 
crois  qu'elle  e^t  en  effet  la  première  des  indus- 
tries, et  je  demande  qu'elle  ne  soit  pas  traitée 
d'une  manière  contraire  à  loutt's  les  autres  indus- 
tries. J'admets  qu'elle  n'a  pas  besoin  des  mèmt^s 
faveurs  ni  des  mêmes  enmnragements  :  mais  il 
ne  faut  pas  qu'elle  soit  troublée  et  chargée  de 
droits  à  contre-sens;  serait-ce  parce  qu'elle  ne 
demande  que  peu  de  choses  qu'on  ne  voudniit  rien 
lui  accorder?  Je  ne  vous  demande  que  5  0/0  pour 
la  prodnction  de  la  laine;  je  m'étonne  qu'une 
faveur  aussi  juste  puisse  être  contestée.  On  a  pré- 
tendu qu'un  droit  aussi  modique  aurait  pour  ré- 
sultat de  décourager  nos  fabriques  de  tiraps. 
D'abord,  le  découragement  m'épouvante  très-peu 
pour  la  consommation  intérieure;  je  suis  rassuré 
par  refficnciié  de  la  prohibition.  Comme  il  est 
impossible  que  d'autres  que  nos  fabricants  «e 
chargent  de  nous  habiller,  et  que  nos  fabricants 
nous  habillent  au  prix  qu'il  leur  convient  de 
fixer,  que  nous  nous  y  soumettons  tons  d<î  bonne 

ffrftce.  je  suis  bien  assuré  que  notre  pratique  ne 
eur  manquera  jamais.  (On  rit  beaucoup.) 

Ouant  à  notre  exportation  de  nos  draps,  et  leur 
eoncurrenre  avei*  reux  des  autres  pay-?  qui  ne 
fabriquent  pas  mieux  que  nous,  mais  «Vu ne  ma- 
nière plus  économique,  je  suis  loin  de  croire 
qu'elle  soit  compromise,  surtout  quand  on  res- 
titue» avec  usure  ce  nui  aurait  été  pavé  de  droits 
à  l'introduction  des  laines. 

M.  TjTuaux  s'est  montré  assez  disposé  à  capi- 
luliT;  il  n'a  paru  s'occuper  qu'fi  assurer  à  cette 
capitulation  des  conditions  avantag(*use«.  Il  a 
demandé  que,  dans  le  cas  où  le  projet  de  taxe 
serait  adopté,  la  restitution  à  faire  fût  portée  h 
ViO  francs.  C'est  au  moins  là  une  disposition  con- 
ciliante; mai<  il  faut  convenir  d'une  chose,  cVsl 
f^ne  le  système  d(?  re  qu'on  a  appelé  primes  ne  doit 
pas  être  étendu  de  manière  à  nous  ji»'er  dans  de 
très*grande8  difficultés  relativement  à  nos  autres 
industries,  pour  lesquelles  on  formerait  bientôt 
les  mémw  demandes. 

Les  laines  d'Bspapme,  de  Saxe  et  de  Franco 
ronconrent  dana  dirrércutcs  proportions  pour  fa- 


briquer nos  plus  beaux  draps.  Les  laines  fran- 
çaises y  entrent  toujours  pour  une  partie  très-no- 
table. Quand  (m  admettait  que  les  lames  (Ui  Saxe 
déchoiraii'nt  dans  une  proportion,  et  les  lain^'S 
d'Espagne  dans  une  autre,  la  partie  considérable 
des  laines  de  France  vient  compenser  ces  déchets 
relativement  au  doit  qui  est  remboursé  d'une 
manière  si  avantageuse  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  plaindre. 

D'après  ces  observations,  je  crois  que  les  récla- 
mations faites  en  faveur  de  l'agriculture,  avec  la 
conviction  de  leur  nécessité,  seront  ac-  ueillies 
par  une  Chambre  si  capable  d'en  apprécier  le 
mérite. 

(On  demande  à  aller  aux  voix ) 

M.  EiaUné  de  Villevesque  réclame  la  pa- 
role... ^On  insiste.)  Je  suis  d'avis  des  dispositions 
présentées  ;  mais  je  crois,  comme  M.  Ternaux,  ([uc 
la  prime  accordée  n'est  pas  assez  considérable... 

(M.  Desrousseaux  réclame  la  parole...  Les  cris 
aux  voix!  aux  eoi>/ s'élèvent...) 


M.  De»roiiiiKeau\.  Je  ne  puis  m'empècher 
d'observer  que  la  commission  n'avait  fait  aucune 
proposition  ;  vous  lui  avez  renvoyé  b'S  proposi- 
tions faites  au  sein  de  cette  (iha  nllre.  Ce  s  iUt  ces 
propositions  que  j'ai  dit  avoir  été  improvisées  au- 
jourd'hui. On  voiis  a  fait  un  rapport;  vous  n'avez 
pas  voulu  îijourner  jusqu'après  l'impression,  et 
vous  allez  délibérer  sans  examiui  sur  le  tarif  le 
plus  difficile  tpi'on  puisse  présenter. ..  (Des  mur- 
mures s'élèvent...  On  insiste  pour  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrÔKldent  consulte  la  Chambre  qui,  à 
une  immense  majorité,  adopte  les  droits  à  l'im- 
portation des  laines  étrangères,  tels  qu'ils  sont 
proposés  par  la  commission.  La  partie  du  tarif 
relatif  aux  droits  «le  sortie  est  également  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  sur 
les  primes. 

M.  Ternaux  reproduit  son  amendement,  ten- 
dant à  élever  la  prime  de  90  francs  à  120  francs. 
—  Cet  avis  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  très- 
forte  majorité. 

Le  taux  de  *.)()  francs  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  présenté  par  la.  co.n mission  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  Ternnux.  Je  réclame  contre  le  terme  de 
six  mois  établi  pour  que  la  prime  soit  accordée... 
Ce  délai  est  évidemment  trop  long... 

(Un  granti nombre  dp.  voix:  L'article  est  adopté... 
La  Chambre  a  prononcé.) 

M.  de  Viiiéic'.  ïiaisst'Z  parler...  La  difficulté 
de  forme  ne  doit  pas  empocher  de  traiter  le  fond. 

M.  de  Salnl-CYioq.  Je  ne  prends  la  parole 
avant  M.  Ternaux  que  pour  faire  d'abord  con- 
naître à  la  Chambre  le  motif  qui  a  dirigé  la  corn* 
mission  dans  la  fixation  du  délai  ;  motif  sur  lequel 
il  lui  sera  ensuite  plu^  facile  de  s'expliquer.  Le 
droit  qu'on  propose d'étaîilir  h  l'entrée  des  laines 
étrangères  sera  perçu  à  l'instant  où  la  loi  sera 
publiée.  Mais  relativement  à  l'époque  où  devra 
commencer  le  remboursement  du  droit  à  la  sortie 
des  étoffes,  on  a  supposé  que  le  temps  nécessaire 
pour  la  fabrication  complète  du  drap  pouvait  èlnî 
de  six  mois,  et  que  ce  ne  semit  que  dans  six 
mois  qu'il  pourrait  s'exporter  des  étoffes  fabri- 
quées avec  des  laines  étrangên*?  qui  auraient 
payé  le  droit  Si  M.  Ternaux  nous  déclaro  qu'il 
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peut  en  dira  uutrumenl,  la  Cliitmbrc  pourra  abré-  | 
ger  le  délai,  et  je  n'y  imitlraî  aucune  opposiUoQ.  | 

M.  T«rtiRnx.  le  terme  àc  Hix  mois  est  trop 
ëloifiné.  Il  n'est  pet^onnc  qui  ne  fâche  qu'on 
peut  fabriquer  des  étoff(«  rie  l;iiNe  commune  en 
quinze  jours,  et  des  étnrr<'s  fines  en  si k  semaines. 
Plus  vous  Citumlroz  le  dtHal  pour  la  prime,  plus 
vos  manufactures  souffriront.  Je  demande  que  le 
délai  soit  fixé  à  un  mois  pour  les  éloftes  com- 
munes, et  il  deux  mois  pour  les  étoffes  fines  ; 
sans  cela,  la  loi  ne  serait  pas  éfialc  pour  tous,  les 
manufactures  emploiraient  dos  laines  ayant  payé 
des  droits,  et  n'en  seraient  pas  remboursés. 

M-  <le  Vlllrle.  De  celte  maniùrc  ou  donocrait 
des  primes  pour  des  objets  fabriqués  avec  des 
laineri  déjà  existantes  en  France  et  qui  n'auraient 
pas  payé. 

M.  Ternanx.  Je  ne  demande  la  prime  que 
sur  les  objets  fabriqués  avec  des  laines  ayant  ac- 
quitté les  droits  d'importation... 

{Voix à  droile :  llommavt  les  reconnaltra-t-on?) 

M.  Lalsné  do  Vlllcvcsque.  11  me  semble 
qu'on  pourrait  adopter  un  terme  moyen  qui  con- 
cilierait tout.  C'cslde porter  le  délai  pour  la  prime 
a  trois  mois. 

(M.  le  directeur  Rénéral  consent  à  celte  dispo- 
Bition.  Klle  est  nnse  aux  voix  cl  adoptée. 

M,  Laisné  de  Villevesque  réclame  la  parole  rela- 
tivement au  droit  de  sortie  sur  les  bestiaux. 

La  ilélibéralton  est  continuée  à  la  séance  pro- 
chaine.) 

M.  le  PrAsIdenl.  Messieurs,  M.  le  rapporleur 
de  la  commission  cbargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  élections  m'a  tait  prévenir  qu'il 
é'ait  jirét  il  faire  son  rapport;  il  demande  u  le 
présenter  demain.  Je  vais  consulter  la  Chambre... 
(Une  vive  agitation  se  mariifesle  à  gauche.)  M.  le 
général  Foy  demande  la  parole. 

M.  ■«  général  Foy.  Je  demande  lu  permission 
a  la  Chambre  de  lui  présenter  quelques  observa- 
tions sur  la  convenance  de  l'ulilité  qu'il  (leut  y 
avoir  îk  ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  avant  la  discussion  du  bud- 
get, c'est-ù-dire  de  la  loi  des  dépenses  et  des 
recettes. 

Nous  avons  voté,  à  l'ouverture  do  la  session. 
six  mois  de  recettes  provisoires  et  deux  cents 
millions  de  dépenseï*;  il  est  probable  que  ces 
deux  cents  millions  sont  dépensés,  et  que  le  gou- 
vernement dépense  maintenant  illé»^jlcmentctin- 
constitulionnellement.  La  recette  légale  a  encore 
un  mois  et  demi  de  durée.  {Yoïj:  à  droite:  Deux 
mois.) 

M.  le  géoérnl  Foy.  Un  mois  et  demi  et  quel- 
ques jours. 

U  e.'^t  évident  que  si  vous  vous  occupez  d'abord 
du  projet  de  loi  relatif  aux  élections,  vous  serez 
conduits  jusqu'il  la  fin  du  mois  de  mai  ;  que  ii 
discussion  des  dépenses,  venant  cnsuile,  vous 
conduira  à  la  fin  de  juin,  et  celle  des  recette!, 
très-avant  dans  le  mois  de  juillet  et  i)eut-étre  an 
delà. 

Il  peut  donc  arriver  que  la  marche  du  gouver- 
nement fût  interrompue  par  l'impossibilité  lé^lc 
de  lever  des  impôts,  et  n'y  eAt-il  pas  impoesibi- 
lilé  de  recettes,  il  y  aurait  nécessairement  illéga- 
lité de  dépensas. 

Dans  cette  situation  des  choses,  ne  pensez-vous 


pas  qu'il  conviendrait  d'établir  d'abord  la  discus- 
tiion  sur  les  dépenses  ?  Le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  dépenses  est  prêt  depuis  longtemps  ; 
li  l'a  annoncé  souvent  dans  des  entretiens  par- 
ticulicrs:un  seul  embarras  l'a  arrêté  un  momeut: 
c'est  le  projet  de  lui  que  le  gouveroement  a  pré- 
senté relativement  au  supplément  k  accorder  au 
traitement  actuel  de  la  Légion  d'honneur.  Ce 
projet  de  loi  semblait  devoir  arriver  comme 
amei'dcmeut  pur  et  simple  dans  le  système  de 
discussion  de  la  commission  des  dépenses.  Mais 
on  l'a  présenté  séparément  en  projet  de  loi  ;  dès 
lors,  c'ei<t  une  loi  séparée  qui  doit  suivre  son  cours; 
c'est-à-dire  exameu  dans  les  bureaux,  nomination 
d'une  commission  et  d'un  rapporteur.  Mais  en 
supposant  que  ce  }irojet  de  loi  se  rattacb&t  né- 
cesairement  il  la  discussion  delacommission  des 
dépenses,  la  commission  relative  à  la  Légion 
d'honneur  s'assemble  demain,  et  demain  même 
elle  pourra  produire  ses  résultats  6  la  rommis- 
sion  des  dépenses,  et  par  conséquent  le  travail 
du  rapporteur  ne  sera  pas  arrêté  un  moment. 
Outre  ces  motifs  tirés  oc  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  remplir  nos  devoirs  envers  la  France 
et  les  contribuables,  de  ne  pas  laiSFer  noUC 
pays  dans  un  état  d'anarchie  financière,  et  de 
satisfaire  à  notre  devoir  de  bons  et  loyaux  dé- 

Eutés  ,  il  est  encore  un  argument  que  je  lire  du 
I  matière  même.  Sans  doute  le  projrt  de  chau- 
Sement  à  la  loi  des  éludions  annoncé  du  haut 
u  Irdne  a  été  soumis  à  une  discussion  trés-ap- 
profondie,  si  l'on  en  juge  par  le  délai  qui  s'est 
écoulé  entre  la  production  du  premier  projet  et 
celle  du  second  qui  lui  a  succédé. 

Celte  succession  de  projets,  les  réflexions  qui 
l'ont  amenée  prouvent  évidemment  que  la  ma- 
tière exige  une  investi^tion  approfondie,  et  qu'il 
faut  encore  ajouter  quelque  temps  à  celui  que 
vous  avez  déjii  enipluyé  ii  examiner  des  projets 
auxquels  tiennent  les  destinées  de  la  France.  A 
cetégai-d,  vous  ne  serez  pus  amenés  à  des  ré- 
flexions rassurantes  pour  les  amis  de  L'ordre  et 
de  la  liberté.  Ne  sait-on  pas  que  dans  la  commis- 
sion elle-même,  ni  la  majorité,  ni  la  minorité  ne 
sont  contentes  du  projet  de  loi 7  La  majorité  l'ac- 
cepte comme  un  pis  aller,  et  ses  membres  ont 
souvent  répété  qu'il  était  possible  de  mieux  faire. 
Uans  cet  état  de  choses,  sous  le  rapport  financier, 
BOUS  celui  de  l'intérêt  des  projets  de  loi,  il  y  a 
tout  il  gagner  ii  donner  la  priorité  à  la  discussion 
relative  au  budget.  Je  propose  en  conBèqnence 
que  l'ordre  du  jour  soit,  non  pas  le  rapport  de 
ta  commission  des  élections,  mais  celui  de  la 
commission  des  dépenses. 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé  ii  gauche.) 

M.  le  Prévldenl.  Je  ne  peux  pas  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  H.  le  général  Foy,  et  la 
raison  en  est  bien  simple,  c'est  qne  H.  le  rappor- 
teur de  la  commi^ion  des  dépenses  ne  m'a  pas 
fait  demander  la  parole.  Il  n'est  pas  en  mon  pou- 
voir de  proposer  a  la  Chambre  un  ordre  du  jour 
pour  lequel  je  ne  suis  pas  prévenu  que  le  travail 
est  prêt,  mais  cela  n'empêcue  pas  que  la  Chambre 
ne  puisse  délibérer  sur  la  priorité  de  la  discos- 
aion. 

Vn  grand  nombre  de  membres  au  centre  et  à 
droite  n'écrient  :  Aux  voix,  anx  voix  1... 
M.  Méchin  réclame  la  parole...  Une  lire  op- 

Cosilion  so  manireate. . .  Q««lqvti  voùd  à  droite  ; 
aisseiparli^...  Kcoutei,  écoiiteil... 

H.  MéeMn.  Je  ti'al  qu'Dtie  seule  coniidéntliNi 


(fihambrc  àe»  l'iùi 
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à  présenter,  mais  je  crois  qu'elle  n'esl  pas  sans 
iiiipurtance.  Les  collèges  i^ectoraux  vir'iiucnt  de 

noas  envoyer  troi^  nouveaux   coUiigui'S 

Voix  «  drôile  :  Uilcs  donc  quiilrf! (On  rit 

aux  éclats.)  Vous  ajoutez  i^  m;i  satisfaction,  Mes- 
sieurs, en  tno  rappelant  t\u'iiH  crfct  nous  allons 
recevoir  qualre  nonveanx  cnlliyues.  Or,  il  est 
assurément  convunablt^ ,  puisiitie  la  cliose  est 
possilile,  que  ces  nouveaux  membres  puissent 
assister  au\  dObals  qui  préciMci'ont  la  dOliliéra- 
lion  sur  la  lui  des  i^luclion?.  A  ci't  6^'ai'il,  je  de- 
manderai où  nous  on  sommes,  et  je  lOmoigcLcrat 
le  dCsir  de  savoir  si  Ifs  procùs-verlwiux  d'Élection 
sont  arrivés  à  la  Cliamhre. 

M.  le  eomle  SinéoD,  ministre  de  i'inlérieur, 
ilv  sa  place.  Les  proci''s- verbaux  de  la  Seine-Inté- 
rieure ont  été  envovés  hier  à  la  questure;  celui 
du  département  de  Plsére  va  yétre  également  en- 
vové. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 
M.  Iterijaniin  Constant  réclame  la  parole...  On  ici- 
siste  pour  aller  aux  voix.) 

M.  Benjauiln  CourImbI.  Vous  ne  pouvez  re- 
fuser lu  parole  sur  l'ordre  de  la  délibération.  Ce 
n'est  lias  pour  insister  sur  la  dei'uiéj-e  ob^-rvatioii 
que  j  ai  deniaudë  la  parole,  quoique  je  lu  trouve 
fondée,  parce  que  les  lionoraldes  collet;ues  pour- 
ront arriver  avant  la  discus.'iiun  ;  mais  c'est  |)Our 
dejnander  quel  peut  être  le  motlT  d'intervertir  un 
ordre  de  discussion  qui  a  toujours  é(é  suivi,  et 
d'arriverà  ee  ficheux  résuliatque parce déraufii- 
meiil  de  l'ordre  liabiluel  de  nos  discussions,  le 
j.'uuvernemenl  continue  à  dépenser  illéiialemeiit  ; 
tandis  que  si  nous  examinions  1»  loi  des  dépen- 
ses,  nous  rétilerions  tout  re  qui  se  fait  en  ce 
moiniint.  Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  celte  |iré- 
lurLMiœ  que  nous 'donnons  fi  l'illégalité,  et  j'en 
demande  au  moins  le  jjiotir. 

Le  projet  de  loi  sur  les  élections  est  lellcnienl 
important,  que,  pour  l'avantage  même  du  gou- 
vurnetacnt,  quelque  soit  le  résultat  de  ee  projet, 
il  lui  im[)orte  do  n'avoir  pas  l'uir  du  vouloir  lui 
faire  traverser  la  Chambre  avec  la  même  pn-eipi- 
tation  qu'il  a,  j'ose  le  dire,  traversé  la  commission. 
ll)es  murmures  inlerrom|ient  à  droite  et  au  cen- 
tre.) Car  il  est  certain,  et  j'en  appelle  aux  mem- 
bres mêmes  do  cette  coniNiissiuit,  ipie  le  projet 
n'a  pas  pu  être  approfondi,  que  beaucoup  d'aineu- 
deiils  firoposés  et  d'uliservalioris  faites  sont  restés 
sans  l'éponsti.  Les  plaintes  ont  été  uiianir 


elles  sont  narties  de  collègues  qui  certes  ne  peu- 
vent pus  être  Ronpconnés  de  partialité.  (  l'uir  à 
<j.iuibe  :  C'est  vrai  !)  Je  crois  iiue  nous  devons,  au- 
tant qu'il  L-sl  en  nous,  réparer  la  préeipitiition  qui 
a  lieu,  en  donnant  il  celle  diseussion  toute  lu  so- 
lennité possible.  Si  vona  vonk'/  écouter  demain 
le  rapjioi't.  et  venir  ensuile  H  bi  discussion  des 
dépenses,  on  aura  oublié  le  rapport;  c'est  donc 
une  inantie  inconvenunle.  Si,  aucontruir(^  vuus 
vouleiL  faire  diseuler  d'iiliord  la  loi  des  élections, 
je  déelare  que  vous  aurez  l'air  de  vouloir  jiresser 
une  disi-nssion  de  lujuelle  dépi'iident  les  des- 
tinAcs  do  la  France,  vons  nurvr.  l'air  de  vouloir 
l'étrangler.  (De  nouveaux  ummiuies  interroui- 
|icnt...  .1  gaitcbe  :  Oui,  oui,  cela  esl  vrai  !)  Vous 
parulU'c)!  nu  nas  vouloir  que  te  peuple  français 
soit  défendu  uan.'f  ses  droits  les  plus  cbers  et'ies 
(lins  sacrés. 

Je  crois  que  pour  l'intérêt  de  la  Clmmbrc  et  de 
ceux  mêmes  qui  tiennent  ce  projet  d'éleniiuiis  il 
faut  renvoyer  le  rapport  après  la  disciisaion  des 
dépenses.  J'uioaleru  (|au  la  question  des  douanes 


ayant  oecupê  pendant  la  discussion  presque  tous 
les  membres,  il  a  été  impo.4sibIe  d'examiner  ce 
projet  d<.'  loi  d'éleclioiis  assez  attentivement  imnr 
savoir  s'il  y  a  rnuven,  en  introduisant  quelques 
ajnendemenis  dans' cette  étran{,'e  proposition,  do 
la  rendre  moins  funeste  qu'elle  ne  doit  l'être. 

Jo  crois  que  jiar  ég;ird  pour  les  lumières  que 
vos  menibresdoivenl  recueillir,  que  pur éfîard  pour 
vous-mêmes,  vous  ne  devez  pus  entendre  demain 
le  nijiport,  ni  Iraliir  par  lii  une  impatience  qu'il 
serait  fâcheux  de  chercher  £i  expliquer  ;  je  crois 
que  nous  devons  suivre  la  marche  que  M.  le  gé- 
néra! l-'oy  a  tracée:  c'est  la  seule  qui  ne  donne 
pas  lieu  ù  des  soupçons  Fondés. 

(Cet  uvis  an  fortement  appuyé  àgauc.be.l 

M.  I*  fc^ncral  NoImHlIanl.  ilc  sa  placr.  Il  y  a 
un  fait  sur  lequel  vous  ne  pouvez  passer  sans 
vous  y  arrêter;  on  vient  de  vous  dire  qu'en  ee 
moment  les  dépen?'es  que  fait  le  gouvernement 
sont  illégales,  il  est  instant  de  s'occuper  du  bud- 
get  ■ 


M.  MoD8iiler-9lulKBon,  membre  de  la  com- 
mission, réclame  la  pai-ole-..  Un  insiste  vivement 
uu  centre  et  à  di-oiie  pour  aller  aux  voix.... 
a.  .Mousiiier-itnisson  se  dispose  a  monter  il  la 
tribune...  Lc^  cris  :  .Vus  voix!  se  renouvellent.  Il 
reprend  sa  place. 

M.  Konjomln  t'ongil«nl,  île  su  placr .  Je  de- 
mande queceux  qui  crient  :Aux  voix!  montent  à 
la  tribune  ponr  répondre... 

(LiScris:  Aus  vois!  se  renouvellent  avec  plus 
de  force,; 

M.  Ip  ■■r^Hia«nt.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  M.  I.aioé,  rapporteur  de  la  com- 
mission, sera  eniendu  demain. 

Toute  la  droite,  le  centre  de  droite  et  une  partie 
du  centre  de  gauche  se  lèvent. 

Toute  la  gauche,  une  partie  du  centre  de  [lau- 
clie  et  quelques  membres  isolés  du  centre  de 
droite  se  lèvent  ù  lu  conlre-épivnve. 

!il.  I(>  l'rPHldcnt.  La  Cliumiiru  décide  que 
M.  le  rajiporteur  sera  entendu  demain... 

(De  vives  réclamuiions  s'élèvent  à  ganche.i 

Voix  II  itroiie  :  LuCtiuinlire  a  prononcé;  à  do- 
main,à  demain. 

Lu  séance  est  levée  ù  cinq  heures  et  demie. 


CH.AMItUlî  DHS  l'AlHS. 

S^uiicr  du  sitiiicdi  (i  mai   LSCO. 

PItÉSIUÉE  l'AU  il.  LH  CliANCKLIEt). 

A  une  heure,  la  llbarabre  se  rénnil,  en  vertu 
de  rnjoiirnement  porté  un  procès- verbal  de  la 
séance  du  2  de  ce  mois. 

Le  ganle  des  archives,  sur  l'ordre  do  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  l'rocès-verbal. 

Su  rédaction  est  adoiilée. 

Le  minisire  des  linances,  chargé  de  faire  une 
coinmuniculion  ii  la  Cliambre,  demande  a  être 
entendu. 

i;e  ministre,  ayaiil  obtenu  lu  parole,  communi- 
que b.  l'AsBemblée  un  pnijil  de  hi  'i^ii  anUmu-  lu 
rc'jNirtition  entre  tos  uHioniuiircs  de  tu  Hanque  de 
France  de»  bénéfiee»  mis  en  rèMrve  sur  leun  diri- 


fChambrp  du  Piiri 
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âendes.  jumu'ith  ^I  déeembre  W^,  en  exécution 
de  la  loi  du  22  arril  18(16.  Il  expoBe  ainsi  qu'il  3Uil 
les  motifs  de  ce  projet  : 

M.  Royi  miniilre  dfs  finances.  Mi'Bsieui's,  le 
Roi  ti'a  point  perdu  de  vue  lit  vri'U  souvciil  mani- 
festé |jar  les  uciioiioairea  et  |iar  le  cons-'il  (.'ent- 
rai de  la  llanqui'.  pnur  la  ré|iarlllton  des  k'nëii- 
cea  miseo  ri^scrvc  sur  leurs  dividendes. 

Sa  Majesté  a  d'autant  moins  tiËsilé  à  pren- 
dre en  considération  lu  proposiiion  qiu  eo 
a  été  faite  en  ISiO  ii  la  Chambre  At-a  iWputéa, 
qu'elle  en  avait  d6j.'i  fuit  en  1814  et  en  t8l)i,  la 
matière  d'une  disposition  spëcialn  dans  deux 
projets  de  lui  admis  à  la  Chuiijl)ru  des  pairs,  et 
que  la  C'iambro  des  dépuléj  n'a  pus  m  le 
temps  de  discoter,  avant  la  cICture  des  sessions 
dans  lesquelles  ces  projets  lui  ont  èU;  prôsenU's. 

La  n^serve  dont  il  s'apit  n'a  de  commun  que 
le  nom  avec  celle  qui  doit  toujours  exister  co 
Mumi^ruLR',  et  qui  est  deslin^'e  à  assurer  le  rem- 
boursement des  Ijllk'ls  émis  par  la  Banque. 
Celle-ci  «'Si  iniiérente  au  capital  cuEistilutif  de 
la  Banqui',  et  doit  toujours  âtre  prise  exclusive- 
ment sur  ci;  ca))ita|-  l'autre  n'est  que  l'accu- 
mulation ili'.  fractions  do  dividendes  non  r('')iarties. 

Avant  que  la  ]tani|ue  eùi  pris  la  cimsislance 

Sue  le  temps  cl  ses  services  lui  ont  donnée,  il 
luit  pi-rmis  de  peiK'Cr  que  les  résultats  de  bl-6 
opi^rntious  n'éli'veraienl  pas  invariablement  ses 
lienélkes  iiu  niveau  nécessaire  i)our  assurer  à 
cliaque  action  i!e  1,1)00  francs  un  premier  divi- 
dende lixê  il  0  pour  ci;nt-  Mais,  comme  on 
pouvait  pri^voir  aussi  que  le  plus  ordinaire- 
ment ces  bénéllce.s  passemient  ce  niveau,  la  lui 
a  stulué  qui-,  dans  ce  cas,  un  tiers  de  cet  excé- 
dant serait  mis  m  réserve,  airn  d'y  puiser,  dans 
les  ca'ï  contraires,  de  quoi  compléter  toujours  le 
Uux  légal  de  6  pour  renl. 

l^e  besoin  d'avoir  rerour'  à  celte  réserve  no 
s'est  prr'senté,   depuis  l'ori^iinc  de   la  Banque, 

Îue  pour  un  scmesirc  et  pour  une  somme  de 
m.tm  francs. 

Il  en  est  résulté  que  la  réserve  destinée  à 
fournir  ci's  suppléments  éventuels  sVst  accumu- 
lée, el  qu'elle  fonuo  auiourd'liui  à  la  Banr(i.c 
une  exubérance  de  funds  diml  elli'  est  im- 
patiente de  se  défaire,  et  que  ses  actionnaires 
réclament. 

La  réserve  inlién'nto  aux  acliims  dont  elle  a 
accru  la  valeur  primitive  est  de  deux  sortes  : 

L'une,  iiri'.-'cnlc  par  la  loi  du  24  germinal 
!in  XI,  a  dd  élre  converlie  eu  rentes  sur  l'Etat. 

i;ile  s'est  élevée  à  T.760,7ii0  fr.  7R  c.  et  a  pro- 
duit une  l'ente  de 'iS5,03l  frams. 

L'autre,  prescrilu  jiar  la  loi  du  2'?  avril  1806, 
est  en  numéraire  et  s'élève  ù  I7,6li,000  fr.    •  c. 
dont  il    faut  déduire,  pour 
acquisition  et  construction 
de  l'IiiMel  de  la  Banque  et  de 
ses  déjieudances,  ci a,s7i,4"2  ff.  01  c. 

lie  qui  réduit  le  disponible 
de  c<'tte  portion  de  la  ré- 
serve   à 13,768,527  fr.  96  c. 


La  lotaMié  des  actions  de  la  Banque  est  de 
O'i,O0U:  mais  '^3,100  actions  ont  été  retirées  par 
cet  ëlabtissemeni ,  et  67,!K)0  seulement  sont  en 
co  moment  en  circulation 

Différents  motifs  ne  nous  permettent  paa  de 
Tons  proposer  de  distribuer  aclnellemeat  aux 
actionnaires  la  rente  de  485,031  francs. 

Mais  la  répartition  des  13,768,527  fr.  9A  e. 


entre  les  propriétaires  des  67,900  actions  en  cir- 
culation ne  présente  que  des  avantages. 

Le  capital  de  la  Banque  ne  sera  ni  atleint  ni 
diminué  par  eelte  mesure;  il  restera  lixé  à 
00  millions,  plus  7.71)0,650  francs  employés  en 
renies  qui  eonlinueronl  de  demeurer  en  rtserve, 
et  qui  peuvent  être  considérés  comme  la  portion 
alférentc,  dans  le  parlage,  aux  22,100  actions 
reliréi!S  provisoirement  ac  la  circulation. 

la  tel  capital.  Messieurs,  garantit  suflisam- 
menl  le  service  de  la  Banque  de  France,  quelque 
essor  qu'il  prenne.  Car,  vous  le  savez ,  c'est 
moins  sur  la  mise  de  fonds  des  actionnaires,  ap- 
pelée capital,  que  doit  se  mesurer  la  solidité 
d'une  banque,  que  bur  son  crédit,  la  sagesse  de 
son  administration  et  le  bon  choix  des  valeurs 
de  son  portefeuilie  :  le  capital  n'esl  qu'un  cau- 
tionnement destiné  à  répnndrc  des  effets  défec- 
tueux qni  se  glisseraient  parmi  ces  valeurs, 
chance  rare  et  qui,  d'après  les  régies  prescrites 
et  suivies  pour  les  rscomplcs,  doit  toujours  être 
infiniment  au-dessous  du  gage  qui  doit  y  parer. 

Les  lois  qui  ont  prescrit  la  réserve  n'ont  point 
prévu  les  cas  oU,  par  son  volume,  cette  réserve 
deviendrait  embarrassante  et  stérile  pour  la 
Banque,  et  où  il  serait  utile  de  la  rendre  aux 
propriétaires  il  qui  elle  a  été  retenue;  il  «l 
nécessaire  qu'une  loi  supplée  ù  ce  silence  et  au- 
torise celle  rt'Sijiution. 

C'est  cette  loi  qui  a  été  provoquée  à  la  session 
dernière,  que  le  Uoi,  Messieurs,  nous  a  ordonné 
de  vous  exposer.  » 

Son  exécuiion  rendra  active  une  somme  inerte 
et  improductive.  Cette  somme,  disBémioée  dans 
les  mains  des  actionnaires,  deviendra  inconti- 
nent ptus  fructueuse,  et  pour  eux  H  pour  le  com- 
merce, que  resserrée  dans  les  coffres  de  la  Ban- 
que, qui  resterii  chargée  encore  d'un  capital 
pour  lequel  il  n'est  pas  fadle  de  trouver  toujours 
dis  moyens  proportionnée  de  frucliOcation . 

Celte  considération,  Messieurs,  a  donné  au 
eouiernement,  dis  181  \.  la  pensée  de  ramener  la 
tixation  de  ce  capital  h  des  proportions  plus  com- 
patibles avec  la  possibilité  d'obtenir  toujours  un 
emploi  utile  cl  sur. 

Le  gouvernement  est  dans  l'inlention  de  vous 
P'-oposer  plus  tard  un  projet  de  loi  qui  réalise, 
dans  la  législation  de  la  Banque,  tes  modifica- 
tions dont  ['expérience  a  fait  reconnaître  la  con- 
v^'oance  et  la  nécessité.  , 

La  eee^ion  ai:tuellc  est  trop  avancée  pour  l'oc- 
cuper de  cet  objet.  Nous  nous  proposons  de  le 
Boumeltrc  i  la  session  prochaine. 

Mai'f  on  peut  ne  point  attendre  ce  terme  pour 
autoriser  la  rf'parlition  de  la  réserve.  C'est  une 
disposition  sur  laquelle  tous  les  vœux  et  toutes 
les  opinions  paraissent  s'accorder. 

Il  n'y  a  point  ù  craindre  que  le  dividende  légal 
de  6  pour  cent  en  soit  compromis.  11  est  assuré 
au  be.ioin,  par  la  réserve  de  7.760,650  francs,  pro- 
visoirement maintenue.  D'ailleurs  d'autres  réser- 
ves se  Formeront  et  ajouteront  encore  à  cette 
ressource  de  précaution. 

Nous  nous  félicitons,  Messieurs,  de  ce  que  le 
projet  de  loi  que  nous  avons  rboiinenr  de  Tona 
présenter  ait  été  préparé  par  tos  précédentes  dé- 
libérations :  c'est  pour  nous  U  garantie  qu'il  ob- 
tiendra votre  assendmeal. 
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Htnt  *roD«  nrdonnj  el 
loi,  dont  la  iiraur  <uii, 
la  Chambrr  iea  pairs . 
d'Etui  dP*  finances.  M  par  lu  iWv! 
!ieill<>r  il'Eliil,  nui-  nous  i-li.ir^iii> 
molirs  el  U'aa  Mtulenir  la  ili>ru.s»ion. 

LfS  bi'nùllecj   du  la   Banqix 


_     _  vne  ju-i.iu'.it  m  Vcembr? 

1^1»,  rn  exirulii  n  de  11  loi  du  H  .irril  laM.  muiilant 
à  la  somme  du  ll,T(i8..'>!*7  [r.  fx;  r.  dâilnclion  fnile  île 
««Ile  de  ;t.tnn,f73  Tr.  04  R  ,  pour  aR'iuiiiliim  de  l'IiAIel 
iIk  la  Banque  ri  dépendanresl,  x>>ruiit  irirr'ssikninmnt  r«- 
piitliN  auv  iiripriilJÎres  di'sfiT.MM  actiuns  acIuelU'munl 
pn  rirculaliun. 

Le^>  b^i'UcH.s  mi.-i  en  réserve,  en  exéculion  du  la  lui 
du  -U  g'miin.il  an  XII  ili  a<ril  INO:t)  montant  ;l  la 
{■.inimn  de  T,7G0.ljrA  fr.  m  c,  ilunt  1Vmi>I»i  a  été  fait 
ronformfment  au\   disnosiliunt  de  (elle  lui, 


riAoïremrnl  de  deiof^urer  ei 


I  Utfif 


Sip.f  LOtlS. 

M.  le  Pr^iiidenl.  au  nom  de  h  Cliaiiibri!,  <loiitii: 
uL'tu  lin  d(-[i6l  lia  |)i'uji't  Je  lui  <|ui  aux  Ioidics  du 
rù}!leiiii-nL  sera  iLii|iriiiié,  dUlriliaii  el  rcnvoïé  aux 
bureaux. 

L'iiii|iresaion  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée. 

La  Chamliru  niourne  à  nurdi  pn^diain  l'eMiiuen 
du  proù'l  dans  les  littrciiux,  et  si  dismission  en 
assemblée  gétiéralo. 

lie  la  disrux- 
(sii;j/i/c'ijici.(î 


L'vrtlre  du  jour  appelle  i'o»vrrt«ri 


Aurunc!  voix  nu  s'i^luvaiit  jxi 

a  iin.jcl.  -  -   "    ■ 

i  le  lapi 

Ueriiière  déame,  M.  le  l'r<siilenliiecurd>:  lu  , 

à  M,  Iti  baron  île  lianinle,  i)iij  désire  ^nnni<  tire  U 
rAsscmblêu  quelques  observa tiuiis  iiur  le  ru[)|jort 

la  tribune,  s'exiirime 


Bans  ret>pon5abiliI6  la  pli^nitude  de  l'autorité  mi- 
ni.oti^r'cllo.  Il  a  rcvendniué.  au  nom  du  minisire 
des  llnunces,  une  sur>n>m;ilie  que  le  ministre, 
selon  lui,  aurait  laissé  s'i^liapper.  • 

Kn  vërili^.  Messieurs,  il  n'i'xiate  rien  de  lareil; 
e'est,  au  contraire,  à  IVpoqiie  de  leur  nn^atiun,  et 
avant  que  nouseu'^sio'is  l'avaniatic  de  vivre  sous 
lin  gouvernement  libre,  que  les  direcieurs  géné- 
raux pouvaient  avoir  une  imporlanrc  ministé- 
ricllf  ;  eummc  eux,  les  miniflres  n'étaient  abirs 
qne  de  grands  adminisintcurs:  rien  ne  les  asso- 
riait,  plus  que  leurs  suhordonni^s,  aux  pensées 
politiques  <lu  gouvernement.  Bn  mOme  temps, 
les  directeurs  gi^ni^raux  avant  souvent  des  rap- 
ports personnels  avec  le  clicf  de  l'Hlal  se  trou- 
vainnt  ainsi  relever  presque  direi^teinent  de  celle 
suxerainelé  universelle;  pour  eux  le  lien  de  la 
hiérarchie  existait  ii  peine,  et  la  responsabilité 
était  aussi  incoimae  h  leur  égard  qu'à  l'égard  de 
tous  les  agents  d'un  gouvernement  absolu. 

I.es  cbosps  ont  dû  rlianger  de  face  sous  le  ré- 
gime ronstiiutionnel.  Des  ministres  responsables 
ont  dit  regarder  de  |du9  prés  tout  ce  qui  se  faisait 
■  dann  leur  déparlcnient  el  en   li'ur  nom;  ce  qui 
1  lenr  était  proposé  par  les  directeurs  généraux  a 
i  dû  snl)ir  tin  examen  plus  détaillé  et  plus  N^vère; 
leur  décision  a  dil  toujours  prévaloir,  Lindisquc, 
!  au|);irnvuiit,  une  décision  supn^mo  pouvait  ne  pus 
'  être  ronformeà  la  leur. 

'  En  même  temps,  el  pour  se  créer  une  garantie 
j  de  plus,  le  ministre  des  linanees  donna  au  conseil 
,  d'administration,  qui  existait  dans  clia<|ue  direc- 
:  lion  générale, des  al  tribuliiinsrégulièreset  réelles; 
;  il  établit  que  le  direcleur  général,  sans  le  ron- 
!  cours  de  celte  aulorité  délihérante,  ne  pouvait 


doptiun  de  ce  nrojel.  proposé  par  la  cui 
spéciale  dont  le  lapixirt  u  élé  entendu  dans  la 


dont  il  s'agil,. 

Le  noble  {>air,  appelé 
en  ces  termes  : 


M.  le  barwM  d«  Baranie.  Mes.-ieurs.  je  dois 
nmercier  le  itulde  rapiiorleur  de  la  commission 
de  i*c  qu'il  mv  fournil  l'oitMsiun  il'entrelenir  la 
Uhamlire,  avec  quetiiiie  ilélail.det'adiniuistraliun 
lits  contributions  indirecteii.  \,^  ci'iliqiii'S  et  les 
indicaiions  rmileniies  dans  le  i-ipporl  ne  siinbbnt 
pas  se  niferiT  S|>écialeniciil  ù  relU  biuucbe  de 
revenu  public,  mais  elle  eut  enveloppée,  comme 
les  autres,  dans  une  sorte  de  blUiue,  qu'il  ne 
seniil  pendis  d'arcepier  que  s'il  était  mérib-.  Il  y 
a  d'ailleurs  tant  d'analogie  mire  les  divers.-s 
directions  Kénérules.  exereées  suus  l'auturilé  du 
ll1ini^tre  duK  tlnaiiees.  qu  une  grande  partie  de  ce 
qui  sera  dit  puui  l'une  ai-  niuporteia  a  toutes  les 
utitivs. 

Il  est  tieiin>ux  d'avoir  h  vuuit  expliquer  nom- 
ment la  plu]Kirt  des  amélioratinus  que  le  noble 
rapporteur  regn-tle  (>oiir  le  passé,  et  souliuite  pour 
lavetdr,  sont  aiuromplUv ;  ei  comment  les  aduii- 
iiislmliiiiia  linaneii'i'es  pouvaient  <\^\>i  sup|iorier 
toute  lu  si^vérité  d'un  e\ainen  qu'il  n'a  |>Gul-étre 
|»s  poussé  us>ex  loin,  et  braver  eeile  ri^iidilé  qui 
H  fuit  l'bonneurdtf  sa  vie. 

Il  n  |>ani  rraindm  d'abnrd  que,   •  par  succpb- 

n  de  tpmiM.  Ips  chrrs  de  rrs  administratlona, 

■nnchil  d'une  dépendance  dont,  pour  quelqiim- 

l'ombrc  serait  i  pefoe  restée,  D'exer{,-uaeiit 


rail  les  marché',  approuverait  les  transactions, 
examinerait  les  réiltirlions  cl  aufimentaiions  du 
nombre  des  employés,  délibérerait  sur  les  dé- 
eliarpes  de  droils  indftment  perçus  pour  que  le 
sondes  employés  ne  fi^t  point  livré  ii  l'arbitraire 
d'un  seul  liomme.  Il  fut  statué  aussi  qu'aucune 
révoeniion  d'eniplové  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en 
conseil. 

Tels  ont  élé.  dés  le  commencement  do  1817,  les 
liens  salulain'S  oii  ont  élé  jd^eés  les  chefs  de  res 
grandes  admini-vlrations.  A  la  même  époque,  des 
économies  ronsidérableaont  dftétre  faites  sur  les 
Iraiteineiiisqui  leur  avaient  été  autrefois  affectés. 

Ht  leiendanl.  Messieurs,  d'où  a  pu  venir  que 
ce  genre  d'emplois,  eu  diminuant  de  beaucoup, 
ainsi  que  cela  doit  être,  d'iinporlancc  réelle,  sont 
devenu.'),  plus  qu'auparavant,  l'objet  do  l'ailen- 
lion  publique:  d'oi'i  vient  qu'ils  sont  attaques, 
comme  coupables  d'usurpation,  lorsque  la  force 
des  choses  les  a  déjà  mis  a  la plice quils devaient 
occuperï  l^'esl  un  des  eiretii  du  régime  de  publi- 
cité sous  lequel  nous  sommes  appeb^  ù  vivre. 
S'il  n'a  pas  encore  imprima  son  caractère  &  toutes 
nos  institutions,  s'il  n  a  point  encore  donné  à 
ctiaque  brandie  de  l'adininisiration  la  forme  el  la 
I  direction  qu'elle  doit  avoir,  du  moins  a-t-il  porté 
de  ninides  perreclionnementi  dans  le  maniement 
des  lluances  de  i'Klat.  Tout  y  a  été,  tout  y  sera 
sans  cesse  scrupuleu.>emenl  examiné  el  débanu. 
lorsqu'on  ne  peut  parler  de  rien,  les  al>us,  s'il  en 
existe,  ne  font  aucun  bruit;  lorsqu'on  doit  parler 
do  tout,  la  crainte  seule  de.t  abus  s'explique  av<-c 
chaleur  et  reteniisscmenl.  La  fausse  jiosiiiou  où 
Kmhlent  se  trouver  le^  din-cteurs  géiiêniux,  iin- 
(lorlanls  par  leurs  vastes  attributions  udtninisira- 
tive»,  et  absolumenl  étrangers  6  loule  altrittulion 
politique,  a  peut-être  même  contribué  a  l'examen 
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plus  8(^vt*re  et  plus  rude  qu'ont  subi  leur  autorité 
et  leur  frestion.  Dénués  de  toute  intluence  qui 
leur  soit  propre,  rien,  dans  les  Gliarabrcs,  ne  vient 
se  grouper  autour  d'eux  pour  les  défendre  de 
tant  d'îil  aques  :  de  là  un  motif  de  plus  pour  que, 
de  toute  nécessité,  ils  ne  puissent  être  autre  chose 
que  des  délégués  ministériels. 

Ainsi,  il  n'existe  rien  de  plus  que  ce  que  le 
noble  rapporteur  a  reconnu  pour  indispensable. 
«  Nous  savons,  dit-il,  que  les  hautes  fonctions  du 
ministre  lui  donnent  peu  de  temps  pour  se  livrer 
aux  détails;  c'est  pour  ce  motif  qu'il  doit  s'en 
remettre  à  des  collaborateurs  dignes  de  sa  con- 
fiance. »  G'(^<t  ce  qu'il  fait,  Messieurs  ;  et,  de  plus, 
pour  que  ces  collaborateurs  méritent  toujours 
cette  confiance,  au  lieu  d'être  des  premiers  com- 
mis, ils  se  trouvent  placés  dans  une  position  pu- 
blique, exposés  personnellement  au  blâme  et  au 
contrôle  de  Topinion;  leur  gestion  devient  l'objet 
des  discussions  des  Chambres;  ils  sont  appelés  à 
présenter  ou  à  expliquer  les  dispositions  législa- 
tives qu'ils  auront  à  exéi-uter;  de  sorte  qu'en 
leur  imposant  cette  responsabilité,  la  plus  efhcace 
de  toutes,  en  les  soumettant  à  cette  honorable 
surveillnnce,  le  [ninislre  donne  à  lui-même  et  à 
l'Etat  une  sécurité  plus  grande  que  s'il  tenait  ces 
collaborateurs  dans  une  infériorité  plus  obscure, 
mais  plus  commode. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  n'avons  point 
craint  de  "traiter  cette  question  importante  d'ad- 
ministration. Nous  n'avons  point  essayé  de  vous 
dire  que  le  lloi  étant  l'administrateur  suprême  de 
son  royaume,  les  Chambres  n'avaient  point  à 
s'immiscer  dans  la  distribution  des  emplois  et 
des  attributions  confiés  à  chacun.  Loin  de  nous 
la  pensée  de  se  retrancher  ainsi  derrière  des  rem- 
parts sacrés,  qui  ne  peuvent  jamais  dispenser 
a  avoir  raison.  Certes,  les  Chambres  ne  participent 
point  ù  la  puissance  exécutrice,  mais  elles  la  re- 
gardent ,  mais  elles  jugent  de  son  action,  mais 
elles  s'inquiètent,  soit  des  circonstances  fjui  ren- 
dent les  lois  nécessaires,  soit  de  la  manière  dont 
elles  reçoivent  leur  application.  Toute  délibéra- 
tion qui  empiéterait  sur  le  pouvoir  royal  ne 
pourrait  être  sanctionnée;  ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  que  toute  parole  sur  l'exercice  de  ce 
pouvoir  doive  rester  sans  réponse. 

Combien  ces  considérations  puisent  plus  de 
force  encore  dans  le  sujet  qui  nous  occupe  1 
Combien  les  lois  de  finances,  qui  disposent  de  la 
fortune  publique,  ont-elles  plus  de  connexité 
encore  avec  le  mode  d'administration  d'où  résulte 
la  dépense  ! 

Aussi,  bien  que  le  noble  rapporteur  ait  paru  le 
croire,  nous  ne  pouvons  nous  souvenir  qu'aucune 
objection  ait  jamais  été  faite  contre  la  conve- 
nance, ou  plutôt  la  nécessité  de  soumettre  à 
l'action  législative  les  frais  des  administrations 
financières.  Dès  1816,  l'état  de  ces  dépenses  fut 
fourni  comme  renseignement  à  l'appui  du  bud- 
get, et  par  là,  elles  entrèrent  en  discussion:  à 
telles  enseignes  que,  de  concert  entre  le  ministre 
et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
cinq  millions  fun^nt  retranchés  sur  les  frais  des 
contributions  indirectes,  fin  1817,  ces  dépenses 
furent  encore  présentées  et  discutées;  depuis 
1818,  elles  ont  explicitement  lait  partie  des  cré- 
dits accordés  par  la  loi  des  finances. 

fie  crédit,  lé^slativement  accordé,  n'est  point, 
comme  le  croit  le  noble  rapporteur,  une  alloca- 
tion fôite  en  masse  à  une  administration  indé- 
pendante ;  comparable,  suivant  lui,  à  des  fer-> 
miers  oa  à  des  régisseurs  de  l'impôt.  Rien  de 
cela,  Messieurs,  Et  d'abord,  ie  tableau,  tràs- 


détaillé ,  mis  publiquement  sous  les  yeux  des 
Chambres,  pour  motiver  le  crédit,  n'a  rien  de 
fictif,  et  viendrait  en  témoignage  contre  Tadmi- 
nistration  qui,  produisant  ses  comptes  deux  ans 
après,  laisserait  voir  qu'elle  s'est  totalement  écar- 
tée des  indications  qu'elle  avait  données.  Mais  ce 
tableau  lui-même,  après  la  loi  rendue,  doit  obte- 
nir l'approbation  expresse  du  ministre  des  finan- 
ces, et  non-seulement  le  montant  du  total  ne  peut 
en  être  excédé,  mais  tout  le  report  d'un  article 
sur  Tautre  doit  être  revêtu  de  l'approbation  mi- 
nistérielle. On  ne  trouve  point  là  plus  de  signe 
(findépendance  que  dans  toute  autre  adminis- 
tration chargée  ae  faire  des  dépenses.  Un  préfet 
n'a  point  pour  le  budget  d'un  département  d^autres 
relations  que  celles-là  avec  le  ministre  de  l'In- 
lérieur. 

Le  noble  rapporteur,  passant  à  un  tout  autre 
ordre  d'idées,  critique  le  mode  de  comptabilité 
suivi  pour  l'acquittement  de  ces  dépenses.  Voici 
comment  les  choses  se  passent  :  le  crédit  a  été 
ouvert  en  masse  par  la  loi,  distribué  en  articles 
de  dépenses  par  l'autorité  du  ministre  des  finan- 
ces ;  c'est  maintenant  à  l'administration  à  s'y 
conformer.  Seulement,  elle  n'a  pas  besoin»  com- 
me les  administrations  qui  ne  font  que  dépen- 
ser, de  demander  successivement  des  ordonnan- 
ces au  ministre.  Son  budget  lui  sert  d'ordonnance 
générale;  ses  propres  comptables  acquittent, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  courant  des 
dépenses  ;  elle  n'a  point  cependant  la  permission 
de  réserver  jamais  aucun  fonds  d'avance  {y)ur  ses 
besoins  futurs.  Ses  receveurs  ont  l'obligation  de 
verser  périodiquement  au  Trésor  l'intégralité  do 
leur  caisse.  Or,  nous  le  demandons,  à  quoi  servi- 
rait-il de  faire  verser  d'abord  toutes  les  recettes 
entre  les  mains  des  comptables  directs  du  Trésor, 
pour  ensuite  se  faire  ouvrir  chez  eux  un  crédit 
par  le  ministre  des  finances,  et  leur  faire  rever- 
ser ce  qu'ils  auraient  inutilement  reçu?  Ge  serait 
une  complication  très-superflue;  il  en  résulterait 
quelques  dépenses  de  plus  et  beaucoup  de  temps 
perdu.  Ne  vous  étonnez  donc  point,  si,  comme 
vous  l'a  dit  le  rapporteur,  l'expérience  tentée  en 
1814  nous  a  ramenés  au  système  actuel. 

D'ailleurs,  nous  le  répétons,  quel  rapport  peut- 
il  exister  entre  la  discussion  ))réalaole,  entre 
l'examen  plus  ou  moins  sévère  ûes  dépenses 
allouées  par  le  ministre,  et  les  formes  suivies 
ensuite  pour  que  ces  dépenses  soient  soldées? 

Après  avoir  répondu  aux  reproches  adressés  à 
l'ensemble  de  1  administration  et  à  la  marche 
qu'elle  suit,  examinons  les  observations  qui  se 
rapportent  spécialement  au  projet  de  loi,  et  peut- 
être  reconnaîtrons-nous  qu'elles  dérivent  un  peu 
de  cette  préoccupation  où  était  le  rapporteur,  au 
sujet  de  l'indépendance  qu'il  attribue  aux  direc- 
tions générales. 

Pensant  toujours  que  le  ministre  ni  les  Cham- 
bres n'ont  point  examiné  le  détail  des  dépenses, 
il  suppose  que  celles  qu'il  appelle  domestiques 
c  ont  pu  croître  à  un  point  qui  permet  à  peine  de 
c  les  distinguer  des  ministères.  *  Nous  imaginons 
que,  par  dépenses  domestiques,  on  a  voulu  en- 
tendre les  frais  de  loyer,  réparations,  mobilier, 
chauffage  et  éclairage  pour  l'administration  cen- 
trale; cette  dénomination  pourrait  n'être  pas 
reçue  comme  exacte,  fin  effet,  la  pi  srande 
part  de  ces  frais  dépend  da  nombre  des  <     jIoy 

âui,  lui-même  est  née       ^  i      Im      n 
e  chaque  réde. 
ai      àT 
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pas  été  économes  sur  un  tel  chapitre.  Je  ne  com- 
parerai point  Tannée  1812  avec  I8T.);  l'ensemble 
de  cette  espèce  île  ili''[)enses  sVsl  élevé  alors  ù 
2j7,075francs,  et  rancitrnierà  130,107  francs.  La 
comparaison  entre  deux  années  isolées  manque- 
rail  de  justesse,  car  ces  frais  ne  peuvent  pas 
être  uniformes  chaque  année;  mais,  nrenant  le 
terme  moyen  des  six  années  qui  précédent  l'épo- 
que où  le  budget  a  commencé  à  faire  partie  de 
la  loi  des  finances,  nous  trouvons  l07.0iG  francs: 
tandis  que  le  terme  moyen  de  1S18  et  de  1819 
i^'éléveà  12i,05l  francs  seulement. 

Nous  avions  fait  d'avance  distribuer  une  note 
qui  expliquait  comment  Tarticle  2  du  projet  de 
loi  ne  demandait  aucun  crédit  nouveau,  ne  sup- 
posait aucun  budgei  excédé.  Ce  n'est  pas  mémo 
ce  que  le  noble  rapporteur  entend  par  régulari- 
sation^ cest  une  rectillcation  annoncée  d  avance 
à  ré|)oquc  où  la  loi  du  27  juin  1819  fut  disculée 
et  adoptée.  La  chose  est  fort  simple  :  le  système 
des  budgets  par  exercice  suppose  que  toutes  les 
dépenses  allouées  pour  le  service  d'une  année 
ne  s'accomplissent  pas  pendant  les  douze  mois. 
Après  ce  terme,  et  durant  l'autre  année,  l'exercice 
reste  ouvert.  On  reçoit  et  Ton  dépense  encore  au 
compte  de  cet  exercice.  Ainsi,  au  l*"' janvier  1818, 
il  y  avait  encore  dans  Tadministration  des  con- 
tributions intlirectes  des  dé|)enses  de  1817  à 
solder  ;  elles  ne  se  prolongèrent  pas  indéfiniment, 
comme  semble  Tiniliquer  le  noble  rapporteur; 
car  elles  furent  acquittées  pendant  le  cours  du 
mois  de  janvier.  Cependant  la  Chambre  des 
députés,  malgré  la  proposition  du  ministre,  crut 
quil  serait  plus  régulier  d'attendre  pour  les 
reporter  en  leur  vrai  lieu,  c'est-à-dire  au  compte 
de  1817,  qu'on  put  les  extraire  du  compte  de 
gestion  du  1818.  Cela  fut  convenu  d'avance.  Il  n'y 
a  rien  là  qui  suppose  que  le  budget  primitif  ait 
été  excédé  ;  au  contraire  il  se  trouve  que  ce  budget 
de  1817  a  offert  un  excédant  de  381,155  francs. 
Uuant  aux  dépenses  des  exercices  antérieurs  qui 
ligurent  dans  ce  compte  de  1817,  elles  avaient 
été  acquittées  pendant  cette  année  et  non  en  1818. 
Pour  plus  de  régularité,  elles  avaient  même  été 
reportées  et  allouées  de  nouveau  au  budget 
de  1817,  par  ordonnance  du  Hoi  du  28  août  1^17, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  eu  que  deux  exercices 
ouverts  en  même  tem))8. 

Quant  au  crédit  alloué,  pour  1818,  à  Tadminis- 
tration  des  contributions  indirectes,  il  a  réelle- 
ment été  excédé.  Nous  allons  dire  de  quelle 
somme  et  pour  quels  motifs.  Le  crédit  était 
de  13,650,000  francs.  Hien  que  l'augmentation  des 
produits  eût  rendu  nécessaire  un  accroissement 
de  750, Il 3  francs  dans  les  remises  des  employés, 
ce  surcroît  de  déj)ense  avait  nu  se  prendre  sur  le 
crédit  total  ;  il  n  y  aurait  eu  nesoiii  d'aucun  sup- 
plément, et  le  budget  eût  encore  présenté  un 
excellant  de  87,8V.l  francs. 

iMais  ce  même  budget  de    1818   avait  aussi 
alloué,  pour  mémoire,  un  erédil  affecté  aux  tabacs 
de  saisie,  c'esl-à-dire  qu'il  avait  accordé,  pour 
cet  objet  variable,  uu  crédit  variable  et  indéfini. 
Tne  somme  de  IIIS.119  francs  y  a  été  employi'e. 
On  la  iH)rte  en  compte,  mais  re  n  est  pas,  comme 
on  voit,  une  aMiMation  nouvelle,  ni  imprévue.  Il 
en  n>sulterait  un  excéditiit  de  110,570  francs  seu- 
lement, si  une  nouvelle  dépense  étrangère  à  la 
n'gle  des  conlribulious  indirectes,  et  seulement 
navée  snr  ses  caisses,  par  les  ordres  du  ministriN 
relative  à  la  manjue  d'or  et  d'argent, 
•.  venue  i»orler  cet  excédant  à  276,000  fnincs. 
islre  a  expliqué,  daas  son  rap|)ort  au  Roi, 
ui  celte  dépease  était  indispensable. 


J'ai  achevé  ma  tùche,  en  ce  qui  concerne  Tad- 
ministration  des  contributions  indirectes.  J'ai 
montré  qu'elle  n'avait  point  celte  indépendance 
sans  responsabilité,  qui  eût  été  un  si  étrange 
phénomène.  J'ai  montré  qu'elle  avait,  sous  la 
sévère  surveillance  du  ministre,  réduit  ses  dé- 
penses et  mis  de  la  régularité  dans  ses  comptes. 
Cette  administration  figurait  au  budget  de  1815 
pour  80  millions  de  produit  net,  et  pour  25  mil- 
lions de  frais  de  iierception.  Aujourd'hui  elle  est 
comptée  pour  20  millions  de  perception,  et  pour 
1  lO  millions  de  revenu  net.  Cependant  les  tarifs 
ont  été  peu  augmentés,  et  les  impôts,  établis 
depuis  lors,  ne  sont  pas  d'un  grand  produit.  Sans 
doute  ces  progrès  sont  dus  à  de  meilleures  cir- 
constances, à  la  prospérité  intérieure,  à  une 
obéissance  plus  facile,  à  une  législation  revêtue 
de  la  sanction  des  discussions  publiques.  Mais  il 
est  difficile  de  croire  que  radministration,  chargée 
do  cette  branche  du  revenu  public,  puisse  en- 
courir le  reproche  d'être  demeurée  étrangère  à 
ces  résultats  favorables. 

Je  finirai  par  remarquer  une  erreur  où  il  nous 
a  semblé  qu'était  tombé  le  noble  rapporteur.  Il 
pense  que  les  suppléments  de  fonds  demandés 
nécessiteront  des  suppléments  de  comptes  à 
rendre  à  la  cour  des  comptes,  et  que,  par  là,  elle 
aura  besoin  de  rectifier  ses  premiers  jugements. 
11  n'en  est  pas  ainsi.  Ou'esl-ce  que  des  supplé- 
ments de  crédit  demandés  par  les  ministres  pour 
des  exercices  passés'^  Ce  ne  sont  pas  des  alloca- 
tions destinées  à  des  dépenses  futures,  c'est  une 
déclaration  que  des  dépenses  non  allouées  et 
im|)révues  ont  été  faites.  Les  ministres  déduisent 
les  motifs  de  ces  actes  déjà  consommés,  soit  en 
montrant  qu'ils  ont  dû  prendre  cette  transgres- 
sion sous  leur  responsabilité,  soit  en  expliquant 
que  la  dépense  avait  été  implicitement  ordonnée 
et  allouée,  mais  que  seulement  elle  avait  été 
calculée  inexactement.  Or,  en  quoi  consistent  les 
comptes  soumis  à  la  cour?  Dans  la  suite  des  faits 
qui  se  sont  passifs  dans  les  caisses  des  comptables. 
Ont-ils  re^;u  et  payé  régulièrement?  Tel  est  l'objet 
de  l'arrêt.  Le  ministre  ordonnateur  est  hors  de 
cette  juridiction.  Ce  n'est  pas  là  que  s'exerce  la 
responsabilité  qui  peut  l'atteindre.  C'est  pour  lui 
que  les  lois  de  finances  régularisent  les  dépenses 
indûment  ordonnées;  c'est  par  lui  que  les 
payements  des  comptables  avaient  dû  être  précé- 
demment régularisés.  l\ien,  à  cet  égard,  n'est  à 
rectifier  ni  à  recommencer. 

IVut-étre  cette  explication  portera-t-cUe  à  dire 
qu'il  ne  suffit  {)oint  d'avoir  rendu  régulière  la 
comptabilité  des  comptables,  et  que  la  lumière 
ne  pourra  paraître  dans  nos  finances  que  lorsque 
la  comptabilité  des  ordonnateurs,  au  lieu  d'être 
extraite  des  livres  des  comptables,  et  classée  en- 
suite dans  un  ordre  variable  et  arbitraire,  de- 
viendra un  système  particulier  avant  ses  régies 
propres,  sa  responsanilité  spéciale,  et  indépen- 
dant du  maniement  des  fonds  qui  doivent  être 
tenus  toujours  prêts  i  acquitter  les  ordonnances. 
Oui,  plus  que  le  ministre  lui-même,  a  indiqué  la 
nécessité  urgente  de  cette  amélioration  ?  Il  a  ap- 
pelé. Messieurs,  la  discussion  et  K*s  lumières  sur 
ce  point  important  de  notre  législation.  Il  a  ré- 
clamé d'avance  le  concours  de  cette  magistrature 
des  comptes,  si  bien  représentée  dans  cette  Cham- 
bre par  son  resiieclable  chef,  qui  nous  excusera 
sans  doute  d'avoir  mis  tant  de  i)rix  a  conquérir 
son  suffrage,  lorsque  nous  étions  inquit^ls  du  n» 
pas  l'avoir  obtenu. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
siou  du  diâouurs  quelle  vient  d'euleudre.» 
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Le  rapportntirdG  la  commission  spéciale  répand 
nux  observations  cotitcnuGS  dans  ce  di^r.oura. 
Il  B'exprirne  il  peu  prés  de  la  manii-VL'  suivante. 

M.  I«  mnrquiM  Barb^  de  Marholii  Mcs- 
Hipurs,  lies  rapport  dans  lesquels  voa  canimis- 
Btona  ilislribucr.iienl  lilifraicmcnli'élogo  seraient 
agsoi  p(\n('!rale'iii'nt  approuvas,  du  moins  ils  ne 
leur  allirerainnt  aucun  reproche  :  Us  dc^ron- 
draientcn  paix  dans  l'onhli  de  vos  archives,  mais 
sans  produire  lus  ami^liorations  que  vous  en  at- 
tendez, et  qui  doivent  é\re  constamment  les  ré- 
sultais (le  vos  travaux.  C'est  par  re  motif  m?me 
que  tout  mpmt)re  de  la  pairie  a  le  droit  de  dis- 
cuter, lie  combattre  tios  rapports,  el  cette  discus- 
sion ne  peut  (jue  profiter  ù  la  véritii.  Ainsi,  la 
dernii^rtî  observation  du  noble  pair  que  tous 
Tonei  d'entendre  noua  attribue  une  erreur  que 
je  n'IiCsite  point  a  reconnaître.  Il  d'y  aura  point 
de  flU|ipl<!mentit  rte  comptes  ft  l'occaMon  des  siip- 
plôrnenlB  de  crédit  di'-nandf'S  ;  mais  que  mon 
erreiiri'tuii  favorable  aux  ailministrations!  J'6tiiis 
si  loin  lie  croire  qu'ils  eussent  di5jù  produit  des 
compte--  que  ic  ne  me  sui?  pas  permis  de  repar- 
(ier  ccl'i'  prorfuetioi  anliciptîs  comme  possible. 
1,1;  niihie  pair  dOi;tart  qu'elle  a  eu  lieu  :  ainsi,  l.'S 
alminislnilions  ont  pn'senlé  des  comptes, les  ont 
ariirnié-.  ci  rtillés  vi^ritables.  avant  d'avoir  obtenu 
la  saiirtion  de  la  loi,  et  elles  ont  demandé  des 
jnpemcnls  fi  la  cour  des  comptes  sur  îles  dépenses 
non  encore  allouées  par  les  auiorités  compë- 
tentex,  Je  m'étais  servi  de  mes  moindres  moyens; 
mais  je  suis  loin  d'en  avoir  du  rej^ret,  car,  encore 
une  Tois,  le  noble  pair  est  réi^llemenL  le  plus  en 
régie,  cl,  pour  les  aulR-s,  le  fonds  pont  n'éire 
pas  répréhensible;  maïs  les  formes  ont  été  né- 
CliRéCB  d'une  manière  qui  pourrait  avoir  des  con- 

at  entendu  le  noiile  pair  définir,  suivant  sa 


Béni 


revendiquons,  pour  le  miniaire,  non  suprématie, 
mais  autorité  lé;:al'(;  nous  la  demandons  pleinR 
et  enliëre.  Toul'ce  qui  se  rapporte  aux  tinances 
doit  être  de  son  ressort.  Une  somme  immense 
allouée  par  le  budget  ne  neut,  qu'au  dommage 
de  tontes  les  régies,  éire  laissée  à  la  discrétion 
des  directeurs,  san^ autre  ré^le qu'un  budget  tout 
éventuel,  et  sans  l'intervention  du  chef  que  la  loi 
leur  donne.  Le  ministre  lui-même  n'a  pas  db 
ainsi  concourir  à  l'afiaiblissement  de  son  v$it* 
rite,  et  il  ne  l'a  pu,  puisqu'il  demeure  loi 
seul  responsable. 

Les  Chambres,  vous  a-t-on  dit,  ne 
point  à  l'exercicedu  pouvoir  royal  ;  no^ 
tous  hommage  à  ce  principe  ;  triais, 
nous  demande  des  supplément     '• 
IHIâ.  c'est  servir  le  Roi  lui-méi 
exprimer  avec  franchise  sur  ce  qui 
a  d'irrépulier,  sur  les  ronséquenc 
avoir;  noire  devoir  est  d'en  cherg 
el,  si  nous  pensons  les  découj 
les  faire  connaître    pour  que 
être  appliqué.  Au  reste,  Messi 
insisiftque  sur  1815  et  181"' 
mentionné  1817,  parce  qr 
encore  vieilli. 

1^  noble  pair 
sur  des  dépense 
rienre.  Nous  n'a 
avons  dit  à  ce  sujel.. 
rrronnaitre  que  noip 

(La  Chambre  on~ 
fiitc  par  le  rapport 


M.  le  PréBldeiil  observe  (|ac,  l'adoption  du 
projet  n'étant  point  combattue,  il  va  relire  et 
mettre  successivement  aux  vois  li;s  deux  articles 
dont  ce  projet  est  composé. 

Les  deux  ariicles  sont  relus,  mis  aux  voix  et 
iirovisoireineni  adoptés. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  dé- 
finitive, M.  le  Président  désigne  suivant  l'usafzo, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'Hunolstein  el  le  comte  de  Monbadon. 

On  procède  au  scrutin  parappel  nomiiial,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  ua 
nombre  total  de  121  votants,  constaté  Odr  cet 
appel,  le  résultai  du  dépouillement  donne  1 18  voix, 
pour  l'adoption  du  projet,  2  seulement  contre 
cette  adoption,  et  un  buMetin  nul.  M.  le  Président, 
au  nom  de  la  Chambre,  déclare  le  projet  adopté. 

Suit  la  teneur  de  ce  projet  ; 


I.0DIS,  rts  Li  r.R.tcE  DE  Dieu,  roi  db  France  ct  de 
N*VÀiisc, 

A  loDs  préienls  el  à  Tanir,  irIdI. 

Nous  »vonn  nritonnè  «I  oriionnona  qoa  le  projel  ds 
loi  doni  U  teneur  sait,  oilopiâ  i  la  Chambre  ilpi  dépu- 
léi  avec  des  &iDondeiDfnU  que  nous  nom  conaBiilis, 
Rers  préienié  par  notre  minieire  secrAtoire  d'Etei  des 
finances,  cl  par  le  sipar  baron  Cape I te,  consailter  d'EtU, 
qaa  noua  cbsrgconi   d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l''.  Il  est  ancordA,  par  BappUmenl  aux  crédiu 
de  1818,  llt«B  par  les  lois  des  6  et  15  mai  1818  el 
STjuin  18!9i  savoir  : 

1"  Au  minisire  da  la  jnsliee,  pour  «omplément  da 
frais  de  jusiiea  criminelle bM,U5  fr. 

■t'  Au  fninislra  des  Bnances  : 

L^'lerie  (eomplémoni  de  remises  anx  re- 
levenr»  buraliaies) 782,600  h.\ 

Donani's  (compUment  de  I 

remises  sur  l'impAt  do  saH.      tOS,2IO      F    ji^ttiO 

Conlribulions     iu  directes                      1      '      ' 
(tabacs  et  lervieas  de  la  ga-                      1 
ranti 376,900      ) 

ToT.L 1,861,405  fr. 

Art.  a,   il   osl  ouverl  au   minialre   dos    finances   un 
cri^dil  e^lraofdilMmt  de  8,186,673  (ranci  i>our  r*(ularl- 
■^rm  „  .._._^^^„  .  ^^j^   1818  30 

taMipni  financières, 

par  pri^^^^mi^^^^Hr)''*''^'?" 

!: —-'i^^^^^^^^^^^^^^^Uja  for  les  eier- 

i,604,150  tr. 
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M.  le  vleomte  Dn  Bonehage.  —  Messieurs, 
vous  avez  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la 
proposition  que  j'ai  faite  de  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  tendante  à  accorder  un  sursis 
aux  propriétaires  de  Saint-Domingue,  pour  le 
pavtMuent  des  dettes  qu'ils  ont  contractées  avant 
le  [«'janvier  1702  pour  achats  de  noirs,  ventes 
d'habitations,  de  maisoris  et  avances  faites  à  la 
culture,  jusiu'à  ce  qu'il  ait  été  délinitivenieiit 
slaïué  sur  le  sort  de  celle  colonie,  de  ses  pro- 
priétaires et  de  leurs  créanciers:  je  viens  au- 
jourd'hui, en  exécution  de  Tarlicle  25  de  vulre 
règlement,  vous  en  développer  les  motifs. 

J'espère  vous  convaincre,  Messieurs,  que  celle 
propobition,  que  justitleraient  seules  de  grandes 
infortunes,  est  dans  les  termes  d'une  rigoureuse 
justice. 

lîn  Europe,  la  valeur  de  la  propriété  foncière 
est  dans  retendue  et  le  degré  de  fertilité  du  sol  ; 
les  frais  de  culture  n'exigent  de  la  part  du  pro- 
priétaire que  des  avances  peu  considérables  et 
proportionnées  à  Timportance  delà  propriété; 
elle  fournit  à  sa  subsistance  et  à  celle  des  cul- 
tivateurs qu'il  associe  à  ses  travaux  ;  le  surplus 
qu'il  livre  h  la  consommation  intérieure  forme 
son  produit  net. 

il  n'en  est  pas  ainsi  des  propriétés  coloniales, 
le  sol  esl  peu  de  chose ,  la  concession  en  est 
généralement  faite  sous  la  seule  condition  de  le 
mettre  en  valeur.  Le  colon  ne  vit  pas  de  ses  pro- 
duits ;  il  est  obligé  de  tirer  tous  ses  besoins  de  la 
métropole  et  de  lui  livrer  toules  ses  denrées  ;  sa 
propriété  ne  peut  être  cultivée  que  par  des  noirs, 
dont  rachat  exige  de  grands  capitaux  ;  le  colon 
n'en  a  pas,  le  commerce  les  lui  fournit. 

Pour  se  libérer  d^  s  avances  qui  lui  sont  fuites. 


espondant 

entre  eux  une  liaison  d'intérêts;  un  compte  ou- 
vert est  établi,  le  colon  est  débité,  en  capital  et 
intérêts,  des  avances  qui  lui  sont  faites  ;  il  est 
crédité  de  la  valeur  des  denrées  qu'il  livre  à  son 
correspondant. 

C'est  donc  dans  l'obligation  contractée  par  le 
colon,  envers  celui  dont  il  reçoit  des  avances,  de 
lui  livrer  tous  ses  produits  et  d'en  tirer  tous  ses 
besoins,  qu'est  la  garantie  réelle  de  son  corres- 
pondant, et  cet  orare  de  choses.  Messieurs,  est 
une  source  de  prospérité  pour  le  commerce  ;  les 
fortunes  qui  se  sont  muUipliées  dans  nos  ports, 
pendant  les  vingt  dernières  années  qui  ont  pré- 
cédé la  révolution,  particulièrement  dans  a*ux 
de  Bordeaux,  du  Havre  et  de  Nantes,  par  leurs 
relations  plus  particulières  avec  Saint-Domingue, 
en  sont  la  preuve  incontestable. 

fin  i7M,  il  y  avait  à  peine  deux  cent  mille 
noirs  à  la  culture  dans  cette  colonie,  ses  pro- 
duits annuels  n'employaient  que  trois  cents 
navires;  eu  1789,  le  nombre  des  cultivateurs 
8'élevait  à  sept  cent  mille,  huit  cents  navires  par- 
taient annuellement  de  nos  ports  pour  le  charge- 
ment des  denrées  produites  parcelle  importante 
colonie,  el  il  en  résultait  une  b;ilance  de  plus  de 
suixante  millions  en  faveur  de  notre  commerce. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  florissant  de  Saint- 
Domingue  et  de  notre  commerce  maritime,  lors- 
que des  commissaires  du  gouvernement  vinrent 
y  promulguer  l'imprudente  loi  du  14  février  179t  ; 
vous  en  connaissez  trop  le  déplorable  résultat, 

Iiour  que  j'entreprenne  de  vous  en  dérouler  ici 
e  déciiiraat  tableau* 
L'nssi'mbléo  nationale  en  fut  elle-même  ef- 
ée  ;  elle  reconnut  que  les  infortunés  colonSt 


victimes  de  leur  fidélité  et  do  leur  soumission, 
avaient  des  droits  sacrés  à  la  justice  de  la  mère 
pu  trie,  et  elle  rendit  une  loi  d'ur£>ence  par  la- 
quelle une  somme  de  neuf  cent  mille  francs  fut 
mise  i\  la  disposition  du  minislre  de  lintérieur 
pour  donner  des  se<'ours  à  ceux  qui,  ayant  sur- 
vécu &  tant  (te  désastres,  étaient  parvenus  à  ren- 
trer en  France.  Enfin  le  19  fructidor  an  X 
(10  senteiiibre  1802},  le  gouvernement  consulaire 
accorda  un  sursis  de  six  ans  aux  colons  proprié- 
taires à  Saint- Domingue,  pour  le  pavement  des 
créances  antérieures  un  l'' janvier  1702,  causées 
pour  vente  d'habitations,  de  maisons  et  de  nè- 
gres, ainsi  que  pour  avances  faites  à  la  culture 
dans  ladite  colonie. 

A  cette  époque,  la  paix  venait  d'être  signée  à 
Amiens,  l'esclavage  était  maintenu  dans  les  co- 
lonies qui  nous  étaient  rendues  par  ce  traité,  et 
des  forces  imposantes  furent  envovées  à  Saint- 
Domingue  pour  y  établir  Tordre  et  l'autorité  du 
gouvernement. 

11  fut  en  même  temps  prescrit  à  tous  les  plan- 
leurs,  propriétaires  dans  celte  colonie,  de  se  ren- 
dre sur  les  habitations,  à  défaut  de  quoi  elles 
seraient  séquestrées  et  leurs  produits  versés  dans 
les  caisses  publiques. 

Lorsque  le  chef  du  gouvernement  accordait  un 
sursis  de  six  ans  aux  propriétaires  de  Saint- 
Domingue,  il  n'ajournait  pas  sans  doute  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  son  autorité  dans 
cette  colonie  à  un  terme  aussi  éloigné  ;  mais  il 
trouvait  juste  de  leur  laisser  le  temps  et  les 
moyens  de  rétablir  les  grands  désastres  qu'ils 
avaient  éprouvés,  avant  délre  exposés  aux 
pour<>uites  de  leu?  s  créanciers. 

Tout  semblait  en  effet  présager  h  cette  époque 
le  succès  de  cette  expédition,  le  chef  qui  s  était 
emparé  du  pouvoir  (Toussaint-Louverture)  an- 
nonçait des  dispositions  favorables;  il  avait  fait 
rentrer  une  partie  des  noirs  à  la  culture;  il  avait 
même  réintégré  plusieurs  planteurs  sur  leurs 
habitations,  mais  les  espérances  que  Ton  avait 
conçues  furent  loin  de  se  réaliser. 

L'enlèvement  de  ce  chef  produisit  une  grande 
fermentation  parmi  les  noirs  ;  le  nègre  Dessali- 
nes les  porta  à  la  révolte  et  s'empara  de  l'auto- 
rité. Ënlin  après  des  combats  sanglants  et  mul- 
tipliés, le  général  en  chef  se  vil  obligé  de  traiter 
avec  le  chef  DessaUnes  et  d'évacuer  la  colonie* 

Cette  retraite  fut  encore  le  signai  du  massacre 
des  propriétaires  qui  s^étaient  rendus  sur  leuis 
habitations  en  exécution  des  ordres  du  gouver- 
nement; cVst  là  que  deux  mille  quatre  cents 
Français  durent  la  vie  au  noble  courage  et  à 
l'inépuisable  générosité  de  l'honorable  Duncan 
Macinstosh,  négociant  aux  Gayes. 

L'admirable  conduite  de  cet  homme,  dont  le 
nom  devrait  être  immortel,  est  attestée  en  ces 
termes  par  le  ministre  du  Roi  aux  Etats-Unis  : 

Wa.«hingtoo,  12  aoAt  1818. 

a  A  l'époque  où  tant  de  crimes  désolèrent  la 
France  et  nos  colonies,  il  s'est  trouvé  un  homme 
à  Saint-Domingue,  qui,  étianger  à  notre  pays,  a 
su  seul,  par  son  noble  courage  et  sa  vertu,  ven- 
ger rhumanilé  de  tant  d'outrages  et  d'infamies. 

«  Le  nom  de  cet  homme,  auquel  on  eût  élevé 
des  autels  chez  les  anciens,  est  Duucau  Macius- 
tosh,  Ecossais  de  naissance. 

«  Ce  négociant  américain,  alors  établi  aux 
Cayes,  arracha  plus  de  deux  mille  quatre  cents 
Français  à  la  mort.  Il  était  riche,  if  est  pauvre 
aujourd'hui  ;  son  or  a  été  échangé  contre  le  sang 
de  nos  compatriotes.  Ce  qu'on  raconte  de  lui 
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parallrait  tenir  du  roman,  et  l'incrédulité  pour- 
rait nnltre  nu  récit  du  lant  d'actions  admira- 
iilcs,  si  dos  familles  entières  qui  lui  doivent  la 
vie  n't^tiiîeiit  encore  là  pour  en  proclamer  la 
bienfiiisance  liéro7i|ue.  • 

Voila  la  vùritaltle  philanltiropic  ;  les  larmes 
qu'elle  fait  ré|iandre  Ront  des  larmes  d'attendris- 

SL'ment  et  de  reconnais^^ance Il  vous  est 

réservé.  Messieurs,  d'adoucir  l'amertume  de  ciilles 
des  iurortunés  colons  de  Saint-Domingue,  et  do 
les  ijaranlir  du  désespoir. 

La  reprise  des  Iiosliiités,  qui  suivit  do  pri>s 
l'évacuation  de  Saint-Uomingu';.  n'ayant  plus 
permis  de  s'occuper  de  celte  eolonie,  le  sursis 
accordé  aux  colons  fut  prorofjô,  et  celui  nu'ils 
ont  obtenu  t  l'époque  de  la  Reslauration  [î  dé- 
cembre Ittl-i),  dispose,  art.  2  et  3  : 

0  Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
prendra  auprès  des  chambres  de  commerce,  et 
partout  où  besoin  sera,  les  renseignements  ni>- 
cessaires  sur  l'étendue  et  la  nature  des  créances 
qui  sont  l'objet  dcsdils  arrêtés  et  décrets,  et  re- 
caeillera  leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  de 
leurs  créanciers. 

«Art.  3.  Ces  renseignements  et  avis  seront  joints 
au  projet  de  loi  qui  sera  proposé  dans  la  session 
indiquée  par  l'article  1'" 


les  chambres  de  commerce  n'ont  pu  satisfaire 
jusqu'à  ce  jour  aux  demandes  qui  leur  ont  été 
faites  il  cet  égard  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Il  y  a  donc  nécessité  d'accorder  nn  nouveau 
sursis  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  qui  en 
fixe  implicitement  le  terme  à  l'époque  ù.  laquelle 
le  gouvernement  aura  réuni  des  renseignements 
qui  mettent  le  législateur  en  mesure  de  rendre 
une  loi  délinitivc,  dont  les  (tisposilions  concilient 
les  intérêts  des  colons  et  de  leurs  créanciers. 

Enlin,  Messieurs,  iiinsi  que  j'ai  eu  l'Iioimeur  de 
vous  l'exposer,  l'exploitation  des  propriét^'S  co- 
loniales exige  de  grands  capitaux;  les  colons  n'en 
ont  pas;  le  commerce  les  fournit,  et  la  garantie 
de  ses  avances  est  dans  l'oblt^iation  que  le  débi- 
teur contracte  de  lui  livrer  tous  ses  produits. 

Cette  association  d'un  intérêt  réciproque  donne 
au  propriétaire  colon  les  moyens  d'étendre  sa 
culture,  d'en  accroître  les  produits;  elle  procure 
au  négociant  d'heureuses  et  lucratives  spécula- 
tions, et  devienl  une  source  de  prospérité  pour 
le  commerce. 

C'est  donc  sous  l'égide  des  lois  protectrices  de 
la  propriété  que  les  colons  ont  contracté,  et  que 
leurs  créanciers  leur  ont  fait  desavances;  la  loi 
qui  les  en  a  dépouillés  a  également  frappé  leurs 
créanciers  dont  elle  était  le  gage. 

Le  sursis  qui  fait  l'objet  de  ma  proposition  est 
dans  l'intérêt  des  créanciers  comme  dans  celui 
des  débiteurs;  car  le  présent  n'offre  aux  créan- 
ciers rien  de  plus  qu'aux  débiteurs  :  l'avenir  seul 
peut  présenter  quelque  espérance;  elle  est  dans 
l'assurance  qu'a  donnée  un  ministre  du  Roi,  dans 
la  dernière  scssion.quelc  gouvernement  s'occupe 
de  Saint-Domingue. 

M'opposerait- on  la  loi  commune,  qui  veut  que 
la  chose  périise  pour  ton  maitre?  {"  La  ioi  de  1814,. 
article  2,  a  reconnu  qu'elle  ne  leur  est  pas  appli- 
cable, puisqu'il  dispose  que  dei  renseignements 
leront  retuatllis  lur  tet  moyens  propres  à  concilier 
les  intérêts  des  colons  et  ceux  des  créanciers,  et 
ces  principes  oat  été  confirmés  par  celles  des 
Zl  lËTrier  18IS  et  13  avril  1818.  Lo  sursis  que  Je 


propose  est  donc  dans  les  termes  des  lois  que 
vous  avez  rendues;  2"  ils  invoqueront  l'article  10 
de  la  Charte  constitutionnelle  :  cet  article  porte  : 

"  L'Iîtat  pourra  exiRer  le  sacrifice  d'une  pro- 
priété pour  rau.sc  d'intérêt  public  l^lement 
constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable  :  > 
car  ils  ont  été  dépouillés,  par  la  ioi  du  4  février 
ITUi,  de  tout  ce  qu'ils  possédaient. 

Knfin,  en  dernière  aEialvse,  il  existe  une  loi 
plus  ancienne,  une  loi  d^équité  naturelle,  qui 
est  gravée  dans  le  cœur  de  l'iiomme  de  bien  : 
c'est  l'oblipition  de  réparer,  autant  qu'on  le 
ni-ut,  le  mal  que  l'on  a  fait  à  autrui,  même  invo- 
lontairement. 

(Ce  développement  entendu,  M.  le  PréaMeal 
annonce  qu'aux  termes  du  règlement  la  discns- 
sioncst  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
position développée  sera  prise  en  considération. 

Aucun  memt>re  ne  demandant  ta  parole,  cette 

auestion  est  mise  aux  voix,  et  décidée  par  l'af- 
rmative,; 

M.  le  Président  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distribu- 
tion de  la  proposition  développée. 

Elle  sera  examinée  dans  tes  bureaux  mardi 
prochain,  à  la  suite  du  projet  de  loi  dont  ils  doi- 
vent s'occuper. 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  diver$  r^portt 
du  comité  des  pétitions. 

M.  le  fcaroa  de  Harante  obtient  la  parole, 
et  rend  compte  b.  l'assemblée  de  quinxe  petitionB 

sur  lesquelles  il  est  statué  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  comité  propose,  et  la  Gbambre  adopte,  l'or- 
dre du  jour  sur  une  pétition  du  sieur  Menouvrier 
de  Fresne,  ex-employé  de  la  loterie  royale,  qui 
réclame  contre  la  lixaCion  de  sa  pension  de  re- 
traite. Cette  décision  est  fundée  sur  ce  qu'au  lieu 
de  s'adres.'^er  à  la  Chambre,  le  pétilioun^re  aurait 
dû  saisir  de  sa  réclamation  le  comité  contentieux 
du  conseil  d'Btal. 

Une  pétition  par  laquel  le  85  élèves  de  la  faculté 
de  médecine  de  Montpellier  demandent  qu'il  soit 
pourvu  par  voie  de  concours  aux  chaires  va- 
cantes dans  les  facultés  de  médecine  est  ren- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  dans  une 
séance  précédente  la  Chambre  a  déjà  renvoyé 
une  autre  pétition  tendant  au  même  but. 

Le  comité  proposait  à  regret  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  du  baron  Lescallier,  ancien  coih 
seiiler  d'Ktat,  ancien  préfet  maritime,  et  en  der- 
nier lieu  consul  général  de  France  aux  Etata-Unia, 
3ui  sollicite  la  révision  de  ses  comptes,  apurés 
ans  la  forme  ordinaire,  ot  par  l'événement  des- 
quels il  est  constitué  débiteur  envers  Tlitat  d'une 
somme  de  G^,01]0  francs. 

M.  le  eomle  Corandet  observe  que,  par  une 

Sétition  supplémentaire,  le  réclamant  qui,  compte 
j  ans  d'honorables  services,  sollicilc  l'appui  de 
la  Chambre  pour  le  prompt  et  juste  règlement  de 
sa  pension.  11  paraîtra  sans  doute  convenable,  en 
adoptant  l'ordre  du  jour  sur  le  premier  chef  de 
demande,  de  renvoyer  le  second  au  ministre  des 
affaires  ëlrangércs.  L'opinant  en  fait  la  propo- 
sition. 
Elle  est  adoptée  par  la  Chambre. 
La  Gbambre  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  nite 
pétition  du  marquis  de  Lattier,  qui  demande  que, 

Par  une  loi  spéciale,  on  assure  aux  cberallers  de 
ordre  de  Saint-Jean  de  Jérunlem,  qui  ibcôita 
de  Fnince  résidaient  IL  Halle  lors  de  la  supivetsiOi^ 
de  cet  ordre,  le  bienfait  des  lois  rendnea  en  1192' 
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et  1703.  et  aux  tcrmn?  dosquellea  ils  devaient 
jouir  tant  des  revenus  de  kura  cominanderics, 
jiL<:iiui>s  el  compris  1793.  que  dos  arn'rapi's  de  la 
iieiision  act-orilre  eu  I7',W  t  chaque  memhre  de 
l'oriire  supprim*?. 

l'.IIu  renvoie  au  minisirc  dc^  frnnni'es,  et  à  la 
future  comniissiou  des  voies  el  nioyc us,  une  pC- 
titiiin  du  >ii-ur(inl-iia.  <iui  propose  de  substituer 
nuN  expertises  cidastraies  un  moile  pins  prompt 
e[  moins  disiii-mlieux  d'itssurt-r  la  réparlition 
l>niporlionnelle  de  l'impôt  roncier. 

ii'ordre  du  jour  est  adopté  aiir  une  pétition  di's 
sicnr:»  Coniiaiit,  d'Alfirand  et  Valence,  qui  se 
plaicneni  que,  par  arn>lé  du  18  mars  dernier,  ie 
pn^fet  de  la  Mosi-llc  ait  ronlié  aux  percepteurs  des 
communes  le  pavement  des  pirdes  forestiers,  el 
sollidtL'nl  niie  lof  qui  cliar^e  de  ce  payement  les 
reœvi'urs  de.'i  domaines. 

11  est  I  arcillemcnt  adopté  sur  une  piHition  de 
l'alilH-  Davignac,  tendant  fi  faire  a>mplacer  par 
une  au^'mentalion  de  traitement,  h  ta  charge  de 
rP.Iat  1)11  des  communes,  les  lionoraircs  aujoitr- 
d'Iiui  perçus  p;ir  les  enrés  pour  les  inhumation-:. 

Le  'loniitê  proposait  de  renvoverau  minisirc 
de  l'intérieur  une  pétition  du  sieur  (;ou[)il,  maire 
de  Nemours,  qui,  on  exprimant  le  dL^sir  de  voir 

Fromptenient  régler  par  une  loi  ce  qui  concerne 
administration  munii-ipale  et  départementale, 
soumet  à  l'assemblée  diiTérentes  vue^  à  ce  sujet. 

M.  1^  fomlc  IBoiflMj'-d'.tHglaM  demande 
qu'on  ajoute  au  renvoi  proposé  le  dépOt  de  lu 
pétition  au  bureau  di-s  iinisoifinements. 

La  Clinmlire  adopte  l'unn  et  l'antre  proposition. 

Klle  ordonne  égalemeul  lodé|)iH  au  bureau  des 
renscipementa:  ■"d'une  pétition  par  laquelle  le 
«leur  Laffaure  s'oppose  au  renouvellement  du 
sursis  necordiï  aux  colons  do  Saint-Domingue; 
2"  d'une  autri'|Hilitioii  par  laiiuelle  le  sieur  Crouil- 
lut  sollii'ite  ce  renouvellement. 

M.lecoBile  lle»èi«  proposait  de  renvoyer 
les  deux  pétitions  il  la  commission  qui  sera  nom- 
mée pour  l'exainen  de  ia  proposition  faîte  à  la 
(Chambre  sur  cet  objet. 

M.  le  coHte  BolMBy-d'Anglas  observe  que 

la  t^liauibrc  pourrait  statuer  sur  la  proposition 
dont  il  s'agit  sans  nommer  de  commission,  il 
appuie  et  fuit  adopter  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  une  pétition  du 
sicur  Larclier  qui  réclame  contre  l'étaDlisaement 
d'un  commissaire  de  police  ii  Orléans,  et  dénonce, 
comme  |)e.u  dignt}  de  condancG,  le  fonctionnaire 
nommé  à  cette  place. 

il  est  encore  adopté  sur  une  pétition  du  comte 
de  Li'aumonl  qui,  au  nom  des  colons  de  Saint* 
Ôumingui',  demande  que  le  gouvernement  lente 
de  nouveaux  errort<  pour  recouvrer  celte  œlonie. 

Le  comité  di's  pétitions  proposait  de  renvoyer 
celle-ci  au  Minisin^  de  la  manne. 

Ci'Ite  iimpiisition  est 'combattue  par  U.  !• 
««■il«d«  l'onlpreHlanlqui  oWrve  que,  Saint- 
Domincue  n'étant  plus  au  pouvoir  de  la  France, 
demander  qu'on  s'efforce  de  recouvrer  celte  co- 
lonie, c'est  en  nuelque  sorte  engag.T  le  gouver- 
nement h  prendre  les  armes  pour  la  reconquérir, 
surte  d'iiiitialive  qui  ne  peut  convenir  à  [a  Ctiam- 
lire,  ita  le  renvoi  au  ministre  signilie  queltiue 
chose,  et  c'est  là  ce  qu'il  signilic  ;  ou  il  n'a  (wint 
d'objet,  et  alors  pourquoi  le  proposer? 

M.  I«  baron  de  Rarantr,  rapportear  du  co- 
lailé,  déclare  que  les  conclusions  de  la  pôtîtioD 


n'ont  rien  d'iiostile.  Ce  n'est  point  à  comhaitn>, 
c'est  pin  tel  à  négocierque  tendraient  les  indica- 
tions du  pétitionnaire. 

M.  le  roml«  Boiitiy-d'AnieUs  estime  qu'il 
n'anparticnt  pa^  plus  à  la  I^lianibre  de  se  mêler 
de  l'un  que  de  l'autre.  Il  invoque  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition. 

M.  le  «omle  JuIcH  de  Pollgnae  propose, 
dans  le  cas  où  le  renvoi  au  miujslro  ne  serait  pas 
adopté,  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  l)U- 
reau  des  reusuignumeiits. 

M.  le  eovle  Germitla  s'oppose  ù  ce  dé|)ôl, 
qui  dans  l'usage  de  la  Cliambre  est  réservé  pour 
les  pétitions  dont  Tubjet  peut  fournir  la  matière 
d'une  propoi'ition  léuii'iative. 

U.  le  baron  de  Baranle,  ra|iporleur  du  co- 
mité, s'étonne  de  trouver  tant  du  résistance  à 
l'aduplion  d'une  mesure  que  la  Chambre  a  si  sou- 
vent adoptée  sansdiflicnllé.  Combien  de  pétitions 
a-  l-ellc  renvoyées  aux  ministres,  qui  par  leur  objet 
n'étaient  pas  moins  nue  celle-ci  itran^'éres  à  ses 
attributions  !  Il  ne  sVit  pas  ici  de  discuter  le 
mérite  du  renvoi,  il  suflit  qu'en  le  proposant  le 
romitéu'ait  fait  que  se  conformer  à  l'usage  étiddi. 
Oril  est  constant  que  jusqu'i!!  ce  jour  on  a  usé  de 
cette  Tonne  pour  appeler  l'attention  du  gou- 
vernement sur  les  objets  qui  ont  paru  dignes  de 
sa  sollicitude. 

M.  le  ponle  de  l'on téeonlaal^  premier  opi- 
nant qui  a  combattu  le  renvoi  au  miai^itre,  déve- 
loppe les  motifs  de  son  opinion.  11  n'y  a  pour 
h  France  que  deux  moyens  de  rentrer  en  posses- 
sion de  Saint- Demi nguè,  la  force  des  armes  ou  la 
voie  des  négociations.  tine\|)rimanlunvii<u  pour 
l'un  ou  pour  l'autre,  la  Cliambre  prendrait  une 
initiative  qui  ne  peut  lui  apparicnir.  Elle  em- 
piéterait sur  les  droits  ilu  monarque,  seul  arbitra 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  Trop  heureuse  de 
n'avoir  pas  à  prononcer  sur  de  telles  questions, 
pourquoi  d ép;is3e rat t- elle  la  limite  fixée  à  ses 
pouvoirs  f  Bn  matière  d'attributions,  on  ne  saurait 
être  trop  minutieux,  et  le  moindre  empiétement 
lire  à  conséquence.  L'exemple  actuel  ferait  auto- 
rité dans  une  autre  circonstance.  Kn  vain  le  dit- 
on  conforme  aux  usages  de  la  Chambre  :  ou  le 
renvoi  proposé  ne  signille  rien,  ce  qu'on  ne  peut 
admettre,  ou  il  exprime  un  avis,  une  opinion  fa- 
vorable. Transmettre  au  Rouvernemenl  le  vipii 
d'un  pétitionnaire,  c'est  s'associer  à  ce  vivu,  c'est 
inviter  à  le  prendre  en  considération,  c'est  accor- 
der BU  pétitionnaire  un  privilège  refusé  aux  mem- 
bres de  la  législature.  Convaincu  des  abus  qui  ré- 
sulteratent  d'un  semblable  privilège,  l'opinant 
insiste  sur  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  el  adopté. 

La  (^h.imlirc  renvoie  au  ministre  de  l'intériour, 
et  &  la  future  commission  qui  sera  nommée  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  douanes,  une 
pétition  du  sieur  tlumphrey  Edwards,  breveté 
pour  l'importation  et  le  perfectionnement  des 
machines  à  vapeur,  qui  demande  la  prohibition 
absolue  de  ces  machines  venant  de  l'étranger, 
et  la  révision  des  lois  existantes  sur  les  breveta 
d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement. 

Sur  l'observation  deM.leeomle  Uol»H)'-d*AB- 
fclaH,  la  Chambre  ordonne  qu  une  co]jie  de  la 
mémo  pétition  restera  déposée  au  bureau  des 
renBeigneuients. 

Kllc  renvoie  kta future  commission  des  douanoa 
ane  autre  pétition  par  laquelle  trente-deux  négo- 
ciants de  Bordeaux  n'-dnmnnt  contre  l'article  da 
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.rojet  de  loi,  qui  porte  de  60  à  85  francs  par  cent 
xiloficammes  le  droit  d'entn»e  sur  les  sucres  qui 
arrivent  des  indes  orientales. 

Enfin  clU*  passe  à  Tordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  noinrné  l.afurgue,  détenu  à  Hirêtro,  qui 
SP  i)lainl  d'avoir  été  miâ  par  son  arrestation  liurs 
d'état  de  produire  eri  tiMiips  utile  au  départe- 
ment de  la  fiuerre  les  titres  d'une  créance  dont 
il  a  été  depuis  déclaré  décliu.  1/ordre  du  jour 
sur  celle  pétition,  comme  sur  la  première,  a 
pour  motif  la  faculté  qu(î  conserve  le  jiétition- 
n.-Mre  «le  se  pourvoir  au  conseil  d  Étal. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  ai)rt'S  a\oir 
ajourné  la  (Chambre  à  uiardi  prochain,  *J  du  cou- 
rant, à  une  heure  dans  les  bureaux,  et  à  deux 
lii'ures  en  assemblée  {ïônéralu. 


CHAMBUE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HAVEZ. 

Séance  du  samedi  (j  mat  1820. 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte. 

M.  Delong,  Tun  de  MM.  les  secrétaire?,  donne 
lecture  du  procès- verlial  qui  est  adopté. 

M.  le  Président.  Les  proeès-verbaux  des  nA- 
léfres  électoraux  de  la  Seine-Intérieure,  «le  llsèn*, 
de  Vanchise  et  de  la  Charente- Inférieure  ont  été 
remis  hier  soir  à  la  Chambre  :  j'en  ai  été  prévenu 
ce  matin  par  la  questure.  Je  propose  en  consé- 
quence de  dési»iner  les  bureaux  qui  devront  s'oc- 
cuper de  la  vérification  des  pouvoirs  de  MM.  les 
députés  i^lus  par  ces  collèges.  Les  quatre  premiers 
bureaux  que  je  vais  tin^-  au  sort  seront  chargés 
de  Ci'tte  vérilicalion. 

Voici  le  résultat  de  cctlt^  disposiiion  : 

Troisième  bureau  :  pour  le  départementde  Vau- 
clus(;. 

Premier  bureau  :  pour  la  Seine-Inférieure. 

Huitième  bureau  :  pour  la  Charente-Inférieure, 

Sixième  bureau  :  pour  l'Isère. 

M.  le  Président  annonce  que  iordre  du  jour 
appelle  le  rapport  de  lacomminsion  quia  été  c/iar- 
gée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au  nouveau 
mode  d* élection  (1). 

M.  Laine.  Messieurs,  entre  les  opinions  qui 
se  sont  prononcées  [iO\ir  conserver  intacte  la  loi 
du  5  février  1817,  et  les  opinions  qui,  depuis 
deux  ans,  en  sollicitent  le  changement,  le  gou- 
vernement du  Roi  s'est  déclaré  eu  faveur  des 
dernières.  Légalement  t)lacé  pour  étudier  les  be- 
soins publics  et  apercevoir  la  vérité,  s'il  propose 
des  chaugemeuls,  c'est  que,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
il  en  a  reconnu  la  nécessité.  Sa  conviction  est 
d'autant  plus  rassurante  que  plusieurs  des  mi- 
nistres, après  avoir  incliné  pour  le  maintien  de 
la  loi,  se  sont  rendus  à  l'expérience,  et  ont  fait 
entendre  le  cri  d'une  conscience  mieux  éclairée. 

La  couronne  a  été  sifrajtpée  de  cette  nécessité, 
que  Tauguste  auteur  de  la  Charte,  pour  améliorer 
le  système  électoral,  avait  déclaré  aux:  Chambres 
réuuis  ,  qu'il  lui  appartenait  de  proposer  des 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  de  Ma- 
RDeTal,deCourvoi8ier,PaiIIotdeL.oynes,  Camille  Jordan, 
Moasnicr>Rui«<on,  Barrairon,  Laiùé,  Uaanuo,  le  géné- 
ral Foy. 


perfectionnements  à  la  loi  fondamentale.  C^estea 
.  vertu  de  cette  déclaration  que  les  ministres  ont 
I  présenté,  au  nom  du  Roi,  un  premier  projet,  dont 
le  but  était  d'améliorer  et  d'agrandir  à  la  fois  la 
loi  du  5  février.  A  la  vérité,  pour  atteindre  ce 
.  nuble  but,  il  fallait  moditier  quelques  articles  de 
■  la  Charte  constitutionnelle.  Aussitôt,  ceux-là  môme 
<  qui  avaient  exprimé  le  désir  d'améliorer,  et  ceux 
j  qui  eu  sentaient  les  avantages,  sans  avoir  mani- 
;  Testé  de  vœu,  se  sont  réunis  pour  que  la  Charte 
j  ne  lût  altérée  en  rien. 

!  iJe  toutes  parts,  les  voix  s*étant  fait  enlcodre 
pour  écarter  les  mudifications  qu*il  n'était  possi- 
ble d'oiitenir  qu'aux  dépens  de  la  Charte,  Sa  Ma- 
jesté a  fait  retirer  le  premier  projet. 

.Mdis  s  il  n'était  |ias  possible,  môme  pour  le 
mieux»  de  toucher  a  la  Charte,  si  la  couronne  a 
jugé  à  propos  d'attendre  une  manifestation  plus 
sûre  des  vieux  et  des  besoins  de  ta  France,  elle 
n'eu  resterait  pas  moins  persuadée  qu'il  était  in- 
dispensable d'apporter  des  changements  à  notre 
régime  électoral.  C'est  pour  cela  qu'elle  vous  a 
fait  présenter  le  projet  plus  simple  sur  lequel 
vous  avez  à  délibérer. 

Le  premier  soin  du  ministre  de  l'intérieur  a  été 
de  vous  dire,  avec  franchise,  que  par  le  nouveau 
projet,  la  Charte  n'était  nullement  contrariée,  et 
pourtant  on  se  pri^pare  à  renouveler  les  repro- 
ches déjà  faits,  que  ce  projet  viole  la  Charte  dans 
son  essence  même. 

Votre  c  immission  a  dû  s'attacher  d'abord  à  le 
justifier  de  cett.'  accusation,  et  atîn  de  mieux  d^ 
tiuire  les  raisons  de  la  majorité,  j'ai  l)es')in  de 
vous  rappeler  les  principales  dispositions  de  la 
loi  proposée. 

Elle  divise  les  électeurs  en  collèges  d'arrondis- 
sement chargés  de  présenter  des  candidats,  et 
en  collèges  de  département  auxquels  est  conKé 
le  soin  de  choisir  les  députés  parmi  les  candidats 
présentés.  Ces  derniers  collèges  de  département 
se  composent  des  électeurs  les  plus  imposés  jus- 
qu'à concurrence  du  cinquième. 

Cette  combinaison,  a-i-on  dit,  est  contraire 
à  la  lettre  de  la  Charte  ;  elle  en  viole  l'esprit,  elle 
blesse  le  système  représentatif  dans  son  essence; 
elle  annule  des  droits  acquis:  en  établissant  la 
suprématie  des  collèges  de  département,  elle 
fonde  une  aristocratie  odieuse. 

Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que,  soit  pour 
résoudr(î  ces  objections,  soit  pour  soutenir  la  loi 
proposée,  le  rapporteur  de  la  commission  se  livre 
à  des  digressions  sur  notre  système  électoral  eu 
lui-même.  La  commission  n'a  pas  été  chargée  de 
rechercher  si  nos  institutions  et  nos  lois  devaient 
plus  fortement  se  lier  entre  elles,  pour  se  coor- 
donner avec  un  régime  représentatif  plus  étendu. 
KUe  n'a  eu  qu'à  s'occuper  d'une  loi  qui,  pour 
faire  à  la  loi  du  5  février  un  changement  très- 
im()ortant,  n'en  dénature  ni  les  bases  ni  les  con- 
ditions. 

C'est  en  se  renfermant  dans  ce  cercle  que  le 
rapporteur  a  dû  vous  présenter  l'avis  de  la  majo- 
rité de  la  commission  sur  le  projet  de  loi. 

AHn  de  juger  s'il  est  conforme  ou  contraire  à 
la  lettre  ou  à  l'e.-prit  de  la  Charte,  il  convient 
d  en  rappeler  les  dispositions  qui  s'v  réfèrent. 

L'article  35  a  confié  aux  lois  l'organisation 
des  collèges  électoraux,  et  l'article  40  8*cxprime 
ainsi: 

«  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de  suflhice,  s'ils 
ne  Datent  une  contribution  directe  de  300  Ilrancs, 
et  s  ils  ont  moins  de  trente  ans.  » 

Bien  que  des  lois  aient  déjà  déterminé  not 
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organisation  des  collèges  électoraux,  ce  n'est 
pas  violer  la  Charte  que  do  \vs  modifier.  Il  est 
dans  la  nature  de  la  législation  de  varier  pour  se 
perfectionner.  Tout  rontiiste  ù  savoir  si  l'organi- 
sation proposée  vaut  mieux  que  celle  qui  existe. 
C'est  un  point  à  examiner  ultérieurement  :  je» 
veux  seulement  établir  ii*i  ou'en  proposer  un 
autre  n'est  pas  violer  l'article  ^îy  de  la  Cliarte. 

yu'a  fait  Tarticlo  'lO?  Il  n'a  établi  que  deux 
conditions  pourétn^  adrnisà  concourir  à  la  nomi- 
nation des  iléputés,  savoir  :  l'ftgo  de  30  ans  et 
une  contribution  de  300  francs. 

La  loi  du  5  février  avait  établi  un  mode  d'après 
lequel  les  électeurs  concourent  à  la  nomination  ; 
le  nouveau  projet  propose  un  autre  moyen;  mais 
ce  moyen  laisse  a  tous  les  Français  âgés  de 
trente  ans  et  qui  payent  300  francs  la  faculté 
de  concourir  à  la  nomination  des  députés.  On  ne 
peut  contester  que  les  électeurs  chargés  de  pré- 
senter des  candidats,  que  les  électeurs  obligés  de 
choisir  entre  ces  candidats  ne  «concourent  les 
uns  et  les  autres  à  la  nomination  des  députés. 
Dés  lors,  ces  deux  articles  do  la  Charte  ne  sont 
pas  violés. 

Le*^  éli'cteurs,  h  la  vérité,  au  lieu  de  concourir 
ensemble  dans  un  seul  collège  de  département, 
concourent  en  des  collèges  séparés  et  divers; 
mais  comme  la  Charte,  en  confiant  aux  lois 
l'organisation  des  collèges,  n'a  pas  prescrit  qu'il 
n*y  aurait  (lu'un  seul  collétie  ou  qu'une  seule 
espèce  de  collège  par  départ(Mnent,  varier  la  com- 
binaison ,  c'est  exercer  le  droit  qu'elle  a  délégué. 

En  quoi  l'esprit  de  la  Charte  est-il  attaqué? 
Ser:iit-ce  parce»  (lue  le  projet,  n'accordant  pa^  à 
tous  les  éU^ctenrs  un  droit  uniforme,  établit  ce 
qu'on  a  bien  voulu  appeler  deux  degrés  «l'élec- 
tion? mais  dan^  le  temps  où  la  loi  du  h  février 
fut  discutée,  il  fut  reconnu  i\uo  les  deux  degrés 
d'élection  n'étaient  contraires  à  la  lettre  ni  à 
l'esprit  de  la  Charte.  On  préféra  Félection  uni- 
forme et  directe,  parce  qu'on  en  attendait  plus 
d'avanlajics.  Si  l'expérience  a  prouvé  qu'on  avait 
manqué  le  but  espéré,  il  est  bien  permis,  sans 
outniger  la  Charte,  de  revenir  ù  un  mode  qu^on 
avait  reconnu  licite  et  constitutionnel;  lui  en 
avoir  préféré  un  autre,  il  y  a  trois  ans,  n'est  pas 
une  raison  pour  que  l'esprit  de  la  Charte  repousse 
aujourd'hui  ce  qu'il  ne  d(>sai)prouvait  pas  alors. 

Aussi  la  |)Iupart  de  ceux  qui  {HMisent  que  les 
deux  degrés  contrarient  la  Charte  disent-ils  que 
c'est  moins  à  cause  de  cette  double  épreuve  que 

Sar  la  désignation  arbitraire  des  électeurs  de 
éparlement.  Selon  eux,  prendre  les  plus  imposés 
c'est  augmenter  le  cens  fixé  par  la  Charte  pour 
être  électeur,  c'est  aggraver  la  condition  prescrite 
de  payer  3()0  francs.  11  n'est  pas  plus  permis 
d'exiger  un  cens  plus  fort  qu'un  Age  plus  avancé. 
Les  mêmes  raisons  qui  répondent  à  la  prenière 
difficulté  servent  à  délier  celle-ci.  Tout  l'ar^ru- 
inent  refiose  sur  la  supposition  (|ue  U*^  électeurs 
qui  |)ayent  3(H)  francs  sont  privés  du  dn)it  de 
concourir  h  la  nomination.  Or,  cette  supposition 
est  une  méprise.  Les  électeurs  d'arrondissement 
se  réunissent;  ils  concourent  à  la  nomination 
des  députés  en  présentant  des  cindidats.  Les  plus 
imposés  exercent  le  droit  de  concourir,  en  pro- 
cédant au  choix  des  députés*  restreint  parmi  les 
candidats  présentés.  Le  projet  de  loi  n'exige  de 
ptTsonne,  pour  concourir,  un  cens  plus  ou  moins 
fort;  il  appelle  tous  les  électeurs  qui  payent 
3(Nj  francs  et  au  delà,  en  réglant  le  mode  d'après 
lequel  il  paraît  ex|>édient  à  la  loi  chargée  de 
déterminer  rorganiuation  des  collèges  de  faire 
participer  les  électeurs.  La  Charte  n'ayant  pas 
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interdit  de  varier  les  combinaisons  du  concours, 
il  appartient  à  la  loi  de  les  proposer.  La  seule 
limitj  qui  s  lit  posée  î\  sou  pouvoir  or^t  de  n'ex- 
clure du  droit  de  concourir  aucun  dos  Français 
qui  sont  ùgés  de  trente  ans,  et  dont  la  contri- 
bution directe  s'élève  à  300  francs.  La  compa- 
raison faire  de  l'Age  avec  le  cens  ne  fournit 
aucune  raison  solide.  Sans  doute,  si  la  loi  trou- 
vait utile  (le  faire  proposer  les  c^mdidafs  par  les 
plus  jeiiiios  et  de  déUV;uer  le  choix  aux  électeurs 
plus  Agés,  elle  en  aurait  la  faculté. 

Dire  que  l'esprit  de  la  Charte  est  violé,  parce 
qu'on  assure  que  le  projet  de  loi  blesse  l'essence 
du  gouvernement  représentatif;  c'est  supposer 
ou  qut»  la  Charte,  en  établissant  ce  régime,  a 
voulu  un  mode  uniformt»  et  direct  d'élection,  ou 
qu'il  ne  piîut  exister  de  régime  représentatif  sans 
cette  directe  uniformité.  Or  la  Charte  a  délégué 
aux  lois  l'organisation  des  collèges  ;  elle  l'a  délé- 
guée ù  une  époque  où  se  trouvaient  établis  des 
collèges  d'arrondissement  et  de  département, 
chargés  de  présenter  des  candidats,  11  était  si 
peu  dans  ses  intentions  de  proscrire  ces  espèces 
de  collèges  et  celte  combinaison,  qu'elle  a  fort 
bien  commencé  le  régime  représentatif  par  une 
Chanbre  de  députés  élus  de  cette  manière  ;  que^ 
depuis  I.S14,  jQsqu  A  la  promulgation  de  la  loi 
du  .')  février,  ce  mode  d'élection  a  été  usité  pour 
deux  assemblées  représentatives,  et  (jue  les  neux 
cinquièmes  des  députés  concourent  aujourd'hui, 
avec  les  élus  de  la  loi  du  ô  février,  à  la  part  de 
représentation  nationale  qui  appartient  a  cette 
Chambre;  en  elTet,  le  système  représentatif  ne 
repose  pas  sur  tel  ou  telinotle  d'élire,  mais  sur 
réleclion  des  rnembres  de  la  Chambre  élective. 

Dans  les  pays  ipii  jouissent  du  gouvernement 
représentatif  ou  d'un  régime  libre  analogue,  le 
mode  dVlect'on  n'est  pas  le  même.  Nous  sommes 
entre  deux  litais  dont  l'un,  avec  l'élection  directe, 
fait  voir  des  droits  et  des  formes  qui  sont  loin 
d'être  les  mêmes  dans  chaque  comté,  et  dont 
l'autre  compte  trois  degrés  d  élection.  Dans  tous 
les  Ktats  qui  ont  fait  reposer  une  part  de  la  liberté 
publiuue  sur  les  élections,  celles-ci  ont  varié 
pour  les  conditions,  pour  les  formes,  pour  les 
combinaisons  de  toute  sorte.  Ici,  des  candidats 
volontaires  se  présentent;  là,  pour  revêtir  la  robe 
blanche,  il  faut  avoir  reçu  mission  ou  d'un 
c^rps  électoral,  ou  d'un  corps  constitué  ;  et  l'on 
pourrait  indiquer  des  ré))nhliques  où  les  élections 
populaires  se  font  entre  des  candidats  présentés 
pur  des  corps  aristocni tiques. 

11  est  même  difficile  de  concevoir  un  bon  sys- 
tèm(î  «l'élection  sans  candidats  présentés  ou  fran- 
chement produit-^.  Nos  mœurs  résistent  encore  à 
la  candidature  volontaire;  une  sorte  de  cinton- 
spection  empêche  «le  se  produire.  C'est  même  à 
cause  de  ces  nueurs  difficiles  à  expli([uer  que  des 
associations  usurpent  le  droit  de  présenter  des 
candidats  aux  collèges  électoraux.  Le  droit  irré- 
gulier qu'elles  se  so:it  arrogé  fait  voir  qu'il  est 
utile  qwvi  la  loi  s'en  empare  et  le  délègue  à  une 
portion  des  él(>cteurs.  Les  candidats  ainsi  nommés 
se  trouveront  à  l'aise  pour  se  montrer  ouverte- 
ment; l'honneur  d'être  désigné  leur  permet  de 
modifier  nos  iminirstimi  les  pour  la  candidature; 
il  en«'ouraiZ(!  des  sollicitations  devenues  légitimes 
par«'e  qu'elles  sont  autorisées. 

Il  n'est  ilonc  pas  juste  de  dire  (jue  le  projet 
viole  la  Charte  ni  dans  sa  lettre,  ni  «lans  son  es- 
prit» ni  dans  ses  rapports  avec  le  systt^me  repré- 
seutatif.  Est-il  plus  vrai  de  prétendre  que  la  loi 
proposée  annule  injustement  des  droits  acnuis? 
Sans  doute  elle  combine  différemment  des  nroits 
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^ont  une  autre  loi  avait  différemment  réglé 
Vexercicc,  mais  ces  combinaisons  sont  dans  le 
domaine  de  la  législation  qui  doit  varier  selon 
les  b(\soiiis  reconnus  de  l'Etat.  C'est  même  l'objet 
et  l'effet  de  tonte  loi  nouvelle  Bur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit.  Du  moment  où  ce  droit  de  la 
législation  estincont<slable,iI  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si,  en  fait,  elle  change  les  droits  précédents, 
mais  si  elle  a  de  bonnes  raisons  pour  les  modifier. 

Que  sont,  après  tout,  ces  droits  que  l'on  ap- 
pelle acquis?  Les  deux  cinquièmes  des  électeurs 
n'ont  pas  encore  été  appelés  à  les  exercer,  et 
dans  les  départements  où  les  collèges  ont  été 
convoqués,  plus  d'un  tiers  des  électeurs  les  a 
tellement  négligés  que  c'est  une  raison  pour  le 
législateur  de  leur  en  faciliter  l'exercice.  La  loi, 
d'ailleurs  ,  n'enlève  à  personne  les  droits  qui  dé- 
rivent de  la  Charte.  Tous  les  électeurs  reconnus 
par  la  loi  du  5  février  sont  appelés  par  celle-ci  à 
participer  à  l'élection  des  députés.  Les  uns  y 
prennent  part  en  présentant  des  candidats,  les 
autres  en  choisissant  les  députés  dans  le  cercle 
des  candidats. 

Est-il  juste  de  s'élever  contre  la  prétendue 
suprématie  des  collèges  de  département,  et  d'y 
Irouverrétublissement  d'une  aristocratie  odieuse? 

A  considérer  les  choses  sans  prévention,  on  ne 
sait  guère  qui  exerce  le  plus  grand  droit  ou  du 
collège  qui  présente  les  candidats,  ou  du  collège 
obligé  de  choisir  parmi  eux.  Cela  est  si  vrai  que 
beau(OU|)  de  bons  esprits  préfèrent  que  la  présen- 
tation des  candidats  soit  dévolue  au  collège  de 
département  ei  le  choix  des  députés  aux  collèges 
d*arrondissement. 

(Juand  il  serait  vrai  que  le  collège  de  départe- 
ment, formé  des  plus  imposés,  aurait  quelque 
suprématie,  cet  avantage  est-il  fait  pour  donner 
de  Tombrage  et  pour  faire  dire  qu'on  crée  une 
aristocratie  odieuse?  Je  reconnais  que  la  pro- 
priété, grande  ou  petite,  n'est  pas  la  seule  base 
de  la  représentation,  mais  dans  les  temps  où  les 
intérêts  matériels  sont  préj)ondèranls,  n'est-il  pas 
naturel  de  considérer  la  propriété  comme  un  des 
principaux  éléments,  non-seulement  du  régime 
représentatif,  mais  du  régime  social?  Remar- 
quez bien,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  don- 
ner de  privilège  à  la  propriété  territoriale  qui 
est  pourtant  le  fondement  naturel  de  Tédibce 
social.  Tous  les  autres  genres  de  propriété,  si 
favorisés  sous  d'autres  rapports,  marchent  de  pair 
avec  elle;  la  propriété  mobilière,  la  propriété  in- 
dustrielle sont  également  comptées  pour  entrer 
dans  l'un  ou  l'autre  collège. 

Si,  malgré  cette  égalité,  on  persévère  à  se 
plaindre  de  Taristocratie  des  collèges  de  départe- 
ment, je  prie  qu'on  en  examine  la  composition. 

Seront-ils  remplis  de  l'ancienne  aristocratie? 
je  me  sers  de  ce  mot  pour  en  éviter  un  qui  cho- 
que davantage  des  esprits  trop  ombrageux.  Mais 
chacun  de  nous  voit  bien  vite  que,  d'après  le 
nombre  des  électeurs  admis  dans  le  collège  de 
son  dé[»ariemenl,  celte  ancienne  aristocratie  y  sera 
en  grande  minorité.  11  n  yen  aura  pas  plus  que 
dans  les  collèges  d'arrondissement;  et,  par  l'enet 
des  inallienrs  publics  ou  des  adversités  privées, 
cetle  ancienne  aristocratie  est  bien  plus  nom- 
breuse hors  des  collèges  que  dans  leur  sein. 

La  plupart  de  ceux  qui  composeront  les  collè- 
ges de  département  sont  des  propriétaires  enne- 
liiis  des  privilèges  et  surtout  des  troubles;  des 
amis  réels  ou  justement  présumés  de  Tordre  et 
surtout  du  repos*  Ce  ne  sont  pas  mémo,  pour  la 
plupart,  des  possesseurs  de  grandes  propriétés , 
leur  fortune  n'est  pas  excessiVe,  elle  est  relative  ' 


à  leur  contrée,  et  c'est  un  trait  de  sagesse  de  la 
loi  de  n'avoir  pas  déterminé  un  cens  uniforme 
pour  entrer  dans  le  collège,  mais  d'appeler  les 
fortunes  relatives  en  désignant  le  cinquième  des 
plus  imposés. 

Sans  doute  ces  plus  imposés  sont  placés  pour 
les  élections  dans  une  position  différente  de  la 
position  des  membres  des  collèges  d'arrondisse- 
ment ;  mais  ne  sont-ils  pas  déjà  dans  des  posi- 
tions diverses  au  milieu  même  de  notre  état  so- 
cial? Quand  il  serait  vrai  que  cette  différence 
approchât  d'une  classillcation,  faudrait-il  se  plain- 
dre d'une  loi  qui  aurait  l'avantage  d'imiter  de 
bien  loin  les  lois  que  la  nature  a  faites  pour  la  plu- 
part des  choses  (tue  l'homme  ne  peut  déranger  ou 
ne  sait  pas  si  bien  ordonner  que  la  Providence? 

Qu'auront  d'ailleurs  à  faire  les  collèges  de 
département?  A  connaître  et  comparer  les  candi- 
dats pour  faire  entre  eux  seulement  le  choix  des 
hommes  qu'il  est  plus  convenable,  pour  la  con- 
trée, de  députer  à  la  Chambre.  C'est  une  opération 
de  quelques  heures,  après  lesquelles  je  ne  dirai 
pas  toute  distinction,  mais  toute  différence  dispa- 
raît entre  les  membres  des  collèges  de  toute 
sorte.  Est-ce  bien  là  de  l'aristocratie  odieuse? 
Est-ce  bien  là  un  privilège  insultant?  La  bonne 
foi.  Messieurs,  n'y  verra,  dans  l'intérêt  générai, 
que  d(;  bien  légères  garanties  dont  je  ne  me  per- 
mettrai d'indiquer  qu'une  seule.  Par  cette  combi- 
naison la  France  sera  préservée  de  la  douleur  de 
quelques  choix  incompatibles  avec  la  Restauration. 

Les  esprits  qui  paraissent  blessés  de  la  préten- 
due suprématie  des  collèges  de  département  de- 
vraient bien  être  affectés  aussi  de  la  suprématie 
bien  autrement  choquante  qu'exercent,  d'après  le 
mode  actuel,  les  chefs-lieux  de  département.  Les 
électeurs  d'arrondissement  emploient  souvent  à 
leur  égard  un  mot  qu'en  France  on  est  disposé 
à  donner  à  tout  ce  qui  fait  ombraçe  :  ils  mur- 
murent aussi  contre  l'aristocratie  du  chef-lieu; 
ils  se  plaignent  de  ce  qu*il  nomme  presque  tou- 
jours les  députés  de  son  propre  arronaissemeot,  et 
qu'au  lieu  d'en  choisir  dans  les  arrondissements 
plus  ruraux,  le  chef-lieu  leurdonne  pour  représen- 
tants desdéputés  sou ventpris  hors  du  département. 

Le  projet  de  loi  rétablit  plus  d'égalité  entre  les 
divers  arrondissements;  son  impartialité  leur 
donne  un  droit  égal  à  la  candidature.  Par  ce 
moyen,  les  électeurs  d'arrondissement  concou- 
rent plus  efficacement  à  la  nomination  des  dépu- 
tés, les  chances  se  multiplient  en  leur  faveur,  et 
les  candidats  qui  ne  seront  pas  élus  pour  la 
Chambre  resteront  flattés  d'avoir  obtenu  un  té- 
moignage de  confiance  de  ceux  de  leurs  conci- 
toyens qui  sont  le  plus  î\  portée  de  les  apprécier. 

Ainsi  se  trouvent  justifiées,  aux  yeux  de  la 
majorité  de  votre  commission,  les  dispositions 
principales  du  projet  de  loi.  L'examen  des  arti- 
cles y  ajoutera  plusieurs  réflexions,  et  fournirai  oc 
casion  de  répondre  à  quelques  autres  objections. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi,  après  avoir 
établi  les  collèges  électoraux  d'arrondissement  ou 
de  département,  reconnaît  qu'il  est  un  |)etit  nom- 
bre de  départements  où  ne  peut  se  faire  la  dou- 
ble épreuve  de  la  candidature  et  du  choix.  Quand 
il  n'y  a  dans  le  département  qu'un  seul  député  à 
élire;  quand  le  nombre  des  électeurs  est  telle- 
ment restreint  qu'il  est  impossible  d'en  trouver 
assez  pour  former  deux  espèces  de  collèges,  la 
force  des  choses  oblige  de  n(^unir  tous  les  élec- 
teurs dans  un  seul,  et  de  les  laisser  de  concert 
procéder  directement. 

Le  projet  de  loi  ne  fleisait  d'exception  à  la  régie 
générale  que  font  les  départements  qui  n'ont 
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qu'un  député  à  nommer,  et  pour  celui  de  la 
(iOrse.  Mais  en  considérant  le  tableau  des  élec- 
teurs dans  les  départements  des  Vos^ies  et  des 
Hautes-Pyrénées,  la  comniisîîion  s'est  aperçue 
que,  dans  le  premier,  il  ne  se  trouvait  cini(uanle 
ékvieurs  dafis  aucun  arrondissement;  que,  dans 
les  llaules-Pyn'nées,  un  st'ui  arrondissernent  en 
contenait  ciiiquante.  Hlle  a  cru  que  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  Texceplion  devaient  y  l'aire 
idacer  les  deux  déparleimMiis  des  Vosfjeset  des 
Hautes-Pyrénées.  Ils  s'y  Irouvoront  compris  comme 
celui  de  la  Corse,  au  moyen  d'une  disposition 
qui  vous  est  proposée  à  litre  d'amendement. 

H  y  aura  par  ce  moyen  ^ept  départements  gu' 
continueront  à  élire  ti  après  le  mode  déterminé 
par  la  loi  du  h  février. 

En  formant  par  l'art.  '2  le  collège  de  départe- 
ment du  cinquième  des  électeurs  les  plus  im- 
posés, le  projet  de  loi  ne  statuait  rien  sur  la 
pul)lirilé  de  la  liste  de  ces  plus  imposés.  Sans 
doute  les  ordonnances,  en  ré<ilant  les  formalités 
à  suivre  pour  la  composition  et  ralUche  des  noms 
des  éle;;teurs,  auraient  fonrnià  ceux  qui  auraient 
été  omis  les  moyens  de  s'y  faire  placer  et  de  ré- 
clamer contre  les  insertions  inex-^etes;  mais  votre 
commission,  jugeant  (|ue  la  loi  «ini  attribue  un 
droit  devait  aussi  statuer  sur  les  principaux 
moyens  d'en  user,  m'a  chargé  de  vous  [)ro|ioser 
sur  l'art.  ^1  un  amendement  propn^  à  réparer 
l'omission  d(^  la  loi.  Klle  pr(>pv)se  d'ordonner  l'im- 
pression et  rafllche  de  la  liste  un  mois  avant  la 
tenue  du  collège,  de  prescrire  ([ue  la  quotité  et 
l'espèce  <les  contributions  payées  dans  les  divers 
déi)artemenls  soient  indiquées  à  la  suite  du  nom 
de  chaque  électeur. 

La  formation  île  la  liste  et  sa  publicité  peuvent 
amener  des  «'ontt'stations,  mais  il  est  inutile  de 
faire  de  nouvelles  règles  [)onr  les  juger  :  la  loi 
du  5  février  y  a  pourvu,  et  le  projet  présenté  8  v 
réfèn»  expressément. 

lue  des  principales  pensé«îs  de  la  loi  proposée 
est  de  donner  fi  chaimn  des  arrondissements  de 
la  France  le  droit  de  présenter  des  candidats  à  la 
députation  :  celte  règle  devait  aussi  exiger  ([Uid- 
ques  exceptions.  Le  projet  de  loi  en  a  prescrit 
un(^  :  c'est  «lue  lorsqu'un  arrondissement  n'aura 
pas  cinquante  électeurs,  ces  électeurs  se  réuni- 
ront à  ceux  de  l'arrondissement  limitrojdie  le 
moins  nond)roux,  et  ne  formeront  avec  les  élec- 
teurs de  ct'l  arrondissemefit  qu'un  seul  collège, 
(îelte  exception,  fondée  sur  un  accident  fort 
rare,  a  porté  votre  commission  à  recliendier  si 
l'immense  nombre  des  électeurs  réunis  dans  la 
capitale  n'exigeait  pas  pour  l^iris  une  exception 
d'une  autre  espèce. 

Il  lui  a  paru  que  les  deux  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  (lui  forment  avec  celui 
(le  Paris  les  trois  arrondissements  a<lministralifs 
du  déparlement  i\v.  la  Seine,  auraient,  dans  la 
présentation  pour  eliacun  du  u\Oi\u\  nombn'  de 
candidats,  nue  prépondérance,  trop  considérable. 
i>{\r  les  neuf  mille  éleeleurs  tie  la  Seine,  plus 
de  huit  mille  r'snbMit  à  Paris  ou  dans  sa  ban- 
lieue. Onoiqu'iMi  rè;jle  générale  le  nombre  des 
candidats  ù  présenter  ne  soit  pas  et  ne  doive  pas 
être  calculé  sur  la  populatiun  électorale  seule- 
ment, tous  les  autres  éléments  de  populaiion  gé- 
nérale, de  territoire,  d<î  pro[M"iélés,  de  richesse, 
d'importance,  .sont  à  Paris  lelh'ment  supériiMirsà 
ces  n;émes  donné(?s  «lans  les  autres  arrondisse- 
ments, (jue  la  justice  et  la  nén-ssiié  se  réunissent 
pour  augmenter  à  Paris  le  nombre  des  arrondis- 
8(Mnents  électoraux. 
In  exemple  puisé  dans  le  pansô  donne  les 


moyens  d*en  déterminer  convenablement  le  nom 
bre" 

Lorsque  tous  les  collèges  étaient  réduits  à  for- 
mer une  candidature,  Paris  (l lavait  quatre  arron- 
dissements, qui,  comprenant  chacun  trois  mai- 
ries, ont  présenté  des  candi. lats  en  nombre  égal, 
jns(iu*à  l'exécution  de  la  loi  du  5  février. 

La  commission  vous  [)ropose,  par  un  amende- 
ment, de  faire  revivre  ces  dé.narcarioiis,  qui 
donneront  ainsi  au  département  de  la  Seine  six 
arrondissements  électoraux. 

Les  (inesiions  dérivées  de  l'article  suivant  du 
|iroj"t  de  loi  ont  longtemps  occu|)é  votre  com- 
mission ;  elles  ont  donné  lieu  à  une  longue  dis- 
cnssi«)n  qui  exige  qu'on  rai>pelle  à  votre  atten- 
tion le  texte  de  Part.  't. 

«  Chaque  (*ollège  d'arrondissement  nomme,  à 
la  majorité  absolue,  autant  de  candiilals  à  la  ilé- 
putalion  que  le  département  a  de  députés  à  élire. 

«Si  le  même  candidat  est  nommé  par  plusieurs 
colhVes  d'arrondissement,  son  élection  est  comp- 
tée à  celui  de  ces  collèges  où  il  a  obtenu  le  jdus 
de  suffrages,  et  il  est  remplacé,  pour  chacun  des 
autres,  par  Péligible,  qui,  après  fui,  y  avait  ob- 
tenu le  plus  de  Voix.  » 

Vous  vous  douiez  bien,  Messieurs,  que  sur  cet 


lysèes  ci-dessus,  et  (pii  seront  sans  doute  mieux 
développées  par  d'autres,  doivent  on  non  l'em- 
porter dans  vos  esprits.  Je  vais  m»'  borner  à  pré- 
senter à  votre  attention  les  ojinions  diverses  des 
membres  de  la  commission  sur  cette  partie  du 
projtît  de  loi. 

Par  une  telle  disposition,  ont  tlit  les  uns,  la  loi 
crée  conln^  les  arrondissements  une  choquante 
inégalité  des  droits.  Tel  arrondissement  (|ui  n*a 
pas  plus  de  cinquante  à  soixante  électeurs  pré- 
sente autant  de  candidats  que  tel  arrondissement 
dont  le  collège  en  réunira  trois  cents,  six  cents, 
et  niénie  mille.  On  pourrait  tolérer  cc^tte  inégalité 
si  lesarronilissemenls  étaient  un  territoire  politi- 
que; mais  on  ne  peut  les  considérer  (|ue  comme 
une  ilémarcation  administrative.  .N«is  lois  politi- 
ques ne  reconnaissent  nue  des  départements,  et  la 
(iharle  ne  [)a:'le  que  des  députés  des  départe- 
ments. 

S'il  est  vrai  que  la  loi  proj)osée  ail  pour  but  de 
facililer  aux  électeurs  l'exercice  du  droit  de  con- 
courir attribué  par  la  (lliarte,  faiti'S-les  voter,  si 
vous  voulez,  dans  les  arrondissements,  mais  récusez 
leurs  votes  au  chef-lieu.  (Ju'on  ycompose,  «le  ceux 
nui  ont  obtenu  le  |)lus  de  voix,  une  liste  de  can- 
didats, double  du  nombre  d(»s  députés,  et  que  le 
ctdiége  du  ilé|)arlemenl  choisisse  sur  celte  liste 
douille.  Si  Vi)us  l'aimez  mieux,  divi-ez  le  nombre 
iU's  èb'cleurs  par  le  n(nnbre  livii  canili-lats  attri- 
bués, sur  untî  liste  donbhî  ou  triple,  à  chaque  dè- 
|)arte:n(Mit  et  h»  quotient  réglera  le  nondire  des 
cautli  lats  à  présenter  par  chaque  collège  d'ar- 
rondissement. 

Par  là,  vous  faites  disparaîlre  l'inégalité  des 
droits,  et  vous  ob\ii'Z  à  un  int'onvènient  non 
moins  grave,  celui  de  fain»  choisir  W^  députés 
parmi  ci'ux  que  le  v{l»u  d'aucun  arrondis-e.nent 
n'a  placés  sur  la  liste  des  candi  lais.  IJomie:-  l'avan- 
tage à  la  min  irité,  c'est  autoriser  le  collège  du 
département  à  faire  aussi  des  candidats,  malgré  te 
V(L*u  contraire  des  collèges  d'arrondissement. 


(I)  Voyez  \e  ■énatos-consulte  da  16  thermidor  an  X 
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Comme  rien  ne  doit  être  négligé  pour  éviterun 
résultat  aussi  étrange^  faites  plutôt,  dans  chaque 
arrondissement,  une  liste  de  candidats  double  du 
nombre  dts  disputés  entre  lesquels  le  collège  du 
département  cboisira,  sans  aller  compulser  les 

frocès-verbaux  pour  y  chercher  des  candidats  non 
lus.  Le  cercle  de  la  double  liste  est  as>ez  grand 
pour  supporter  les  doubles  emplois  de  quelques 
collèges  d'arrondissement  qui  présenteraient  les 
mêmes  candidats. 

Si  vous  craignez,  malgré  ces  précautions,  la 
brigue  ou  le  concert  entre  les  collèges  d'arron- 
dissement, convoquez  de  nouveau  les  collèges  qui 
auront  nommé  les  mêmes  candidats  pour  en  offrir 
de  difTèrenls.  Tous  Us  moyens  valent  mieux  que 
ce  droit  inattendu  des  collèges  de  département 
d'aller  puiser  les  députés  dans  la  minorité  des 
votes  de  tel  ou  tel  arrondissement. 

Sans  doute,  ont  répondu  les  autres,  il  y  a  des 
inégalités,  mais  elles  sont  inévitables;  elles  nais- 
sent de  mille  causes  au-dessus  du  pouvoir  des 
lois.  Dans  un  grand  Etat  où  les  inégalités  de 
territoire,  de  population,  de  fortune,  sont  fré- 
quentes, où  Ton  remarque  les  différences  dans 
le  langage,  dans  les  mœurs,  dans  le  climat 
même,  l  uniformité  est  impossible.  Votre  puis- 
sance n'est  pas  assez  grande  pour  faire  ae  la 
France  un  échiquier  politique,  ou  pour  astreindre 
l'exercice  des  droits  au  niveau  de  l'égalité.  La 
loi  du  5  février,  elle-même,  présente  des  diffé- 
rences aussi  choquantes.  Sans  parler  des  ano- 
malies de  la  Corse  qui,  avec  moins  de  quarante 
électeurs,  nomme  deux  députés;  de  Paris,  où  neuf 
mille  électeurs  n'en  nomment  (|ue  huit,  la  popula- 
tion électorale,  qui  exerce  des  droits  égaux,  varie 
de  moins  de  deux  cents  à  plus  de  mille.  C'est  ainsi 
que  le  département  des  Basi^es- Pyrénées,  qui  n'a 
pas  quatre  cents  électeurs,  nomme  trois  députés  à 
la  Chambre. 

11  n'est  pas  juste  de  dire  que  les  territoires  des 
départements  soient  exclusivement  des  territoires 
politiques.  L'administration  et  ses  conseils,  la  jus- 
lice  et  sa  juridiction  ont  dans  les  arrondissements 
une  organisation  semblable,  sauf  la  hiérarchie  ; 
les  lois  V  règlent  de  la  même  manière  les  fonctions 
et  les  droits.  Les  anciens  collèges  d'arrondisse- 
ment avaient  la  même  source  que  les  collèges 
de  département,  les  conditions  seules  différaient. 
Si  la  loi  du  5  février  a  donné  aux  départements 


ipêchequ 

binaison.  Les  députés  nommés  par  les  collèges  de 
département,  sur  la  présentation  des  arrondisse- 
ments, n'en  seront  pas  moins  de  nom  et  de  fait, 
comme  le  dit  la  Charte,  les  députés  des  départe- 
ments. 

A  la  manière  dont  on  parle  de  la  possibilité  de 
choisir  quelquefois  les  députés  parmi  les  candidats 
de  la  minorité  des  volants,  on  dirait  que  cet  acci- 
dent sera  fréquent;  cependant  les  collèges  d'ar- 
rondissement sont  toujours  les  maîtres  de  l'empê- 
cher, car  le  remède  indiqué  par  l'article  4,  §  2, 
n'a  lieu  que  lorsque  les  collèges  d'arrondissement 
ont  choisi  les  mêmes  candidats.  Il  fallait  bien  pour- 
voir au  cas  où,  par  une  intelligence  devenue  facile, 
les  arrondissements  ne  présentant  q^ue  les  mômes 
individus  priveraient  de  la  faculté  d  élire  les  élec- 
teurs de  département,  drjà  privés  du  droit  de  pré- 
senter des  candidats;  on  ne  peut  vouloir  que  les 
plus  imposés  soient,  par  un  concert  possible  dans 
les  arrondissements,  dépouillés  de  la  faculté  de 
concourir  à  la  nomiDation  des  députés. 

C'est  parce  que  l'injustice  de  ce  résultat  est  sea» 


tie  qu*on  a  offert  plusieurs  expédients.  Celui  par 
lequel  on  voudrait  faire  recenser  au  chef-lieu 
tous  les  votes  recueillisdans  les  arrondissements 
reproduit,  sans  parler  des  difficultés  d'exécution, 
tous  les  inconvénients  de  la  loi  du  5  février.  Il 
les  aggrave  même,  puisque  les  plus  imposés  étant 
exclus  du  collège  d*arrondissement,  les  autres 
électeurs  n'auraient  pas  même  à  lutter  i)our  domi- 
ner. Faire  une  liste  de  candidats  double  des  dé- 
putés à  nommer,  c'est,  d'une  part,  si  on  procède 
franchement,  atténuer  de  beaucoup  la  faculté  de 
concourir  que  la  loi  règle  pour  les  collèges  d'ar- 
rondissement ;  c'est  d'autre  part  laisser  tous  ses 
moyens  à  l'intrigue  qui  saura  bien  établir  un  con- 
cert pour  que  les  mêmes  candidats,  fussent-ils  plus 
nombreux,  soient  présentés  en  plusieurs  arron- 
dissements. 

Convoquer  de  nouveau  les  collèges,  qui  auront 
présenté  les  mêmes  candidats,  c'est  compliquer 
et  retarder  les  opérations  électorales.  Le  collège 
de  département  resterait  paralysé  pendant  qu'on 
attendrait  les  électeurs  appelés  une  seconde  fois 
dans  l'arrondissement.  Malgré  la  facilité  des 
voyages  qui  résulte  de  la  proximité,  les  distan- 
ces sont  encore  fort  grandes  et  souvent  difficiles 
à  parcourir.  Les  électeurs  y  viendraient  en  moin- 
dre nombre  que  la  première  fois,  et  malgré  cet 
nouvelle  convocation,  qui  désordonné  tout,  vous 
auriez  aussi  les  candidats  de  la  minorité,  des 
candidats  qui  réuniraient  probablement  moins  de 
voix  (|ue  ceux  que  l'article  4  désigne. 

D'après  la  loi  du  5  février  elle-même,  qui 
réunit  tout  le  monde  au  chef-lieu,  les  députés 
sont  souvent  nommés  au  ballottage  par  la  mino- 
rité, et  nous  avons  vu  une  fois,  à  Lille,  que  le 
choix  a  été  fait  tout  au  plus  par  le  quart  des  élec- 
teurs. 

Ces  raisons  ont  eu  l'assentiment  de  la  majorité 
de  votre  commission  :  elle  a  pensé  que,  pour  ob- 
vier à  l'inconvénient  qui  peut  forcer  le  vole  des 
électeurs  du  collège  de  département,  il  fallait, 

Suisque  la  loi  ne  leur  laissait  pas  la  faculté 
e  choisir  hors  la  liste  des  candidats,  il  fallait 
trouver  un  moyen  de  ne  pas  rendre  vain  l'exer- 
cice de  leur  droit  ;  ce  moyen  se  trouve  dans  la 
disposition  de  l'article  4. 

Par  cela  seul  qu'elle  est  écrite,  elle  empêchera 
le  concert  entre  les  arrondissements,  et  n'aura 
guère  d'application  que  par  la  volonté  des  pre- 
miers collèges  eux-mêmes.  Votre  commission  a 
cru  d'ailleurs,  en  ce  point  comme  en  plusieurs 
autres,  que  la  loi,  en  s'occupant  de  régler  au 
mieux  possible  l'exercice  du  droit  des  électeurs, 
devait  avoir  pour  but  de  ses  combinaisons  un  bon 
choix  de  oéputés. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  qu'elle  a  écarté 
plusieurs  autres  amendements  moins  importants, 
dont  il  est  quant  à  présent  inutile  de  vous  entre- 
tenir. Mais  toutes  les  voix  se  sont  réunies  pour 
faire  ii  l'article  4  deux  légères  corrections,  dont 
la  lecture  seul  fera  sentir  la  justesse. 

Les  articles  5  et  6  du  projet  de  loi  sont  une 
conséquence  si  nécessaire  du  système  général  de 
la  loi  qu'ils  n'ont  éprouvé  de  la  part  de  la  mino- 
rité de  votre  commission  d'autre  reproche  que 
celui  d'en  dériver. 

La  disposition  de  Tarticle  suivant,  qui  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  à  la  loi  actuelle  qu'à  la 
loi  proposée,  n'a  donné  lieu  qu'à  de  courtes  ré- 
flexions, suivies  d'un  léffer  amendement.  Vous 
savez  qu'il  a  pour  objet  de  corriger  les  abus  no- 
toires auxquels  a  donné  lieu  la  faculté  de  porter 
dans  le  collège  des  bolletins  préparés.  Plusieurs 
électeurs  apportaieiit  moins  leurs  TOte»  que  celui 
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de  tel  ou  tel  parti.  Le  premier  devoir  d'une  loi 
sur  les  élections  est  de  s'assurer  que  celui  qui 
vote  ne  donne  que  son  propre  suffrage,  quo  ce 
suffrage  est  volontaire,  a  l'abri  des  suggestions 
du  pouvoir  ou  des  factions.  C*est  pour  cela  que  le 
projet  de  loi  propose  d'écrire  ou  de  faire  écrire 
sur  le  bureau  le  bulletin  qui  contient  le  vote  de 
rélecteur. 

Cette  disposition  n*a  pas  trouvé  de  contradic- 
teurs, mais  telle  est  encore  la  circonspection  de  nos 
mœurs  au  sujet  des  élections,  que  la  coinmission 
désire  que,  tout  en  écrivant  ou  en  faisant  écrire 
son  vote  sur  le  bureau,  rélecteur  ait  la  faculté  de 
le  faire  secrètement,  c'est-à-dire  sans  que  per- 
sonne ait  le  droit  de  te  voir  s'il  veut  l'écrire  lui- 
même  ,  ou  s^il  se  confie  à  un  membre  du  bureau, 
sans  que  d'autres  que  son  confident  aient  le 
droit  de  connaître  son  suffrage. 

L'article  8,  qui  se  rérère  également  aux  deux 
lois,  a  donné  lieu  à  quelques  remarques  et  à  une 
correction  plus  importante. 

On  n'a  pas  contesté  la  justice  de  la  pensée 
d'exiger  que  la  propriété  fonciire  fût  possédée 
et  la  patente  prise  un  temps  moral  avant  les 
élections.  Chacun  s'est  montré  dc^^ireux  de  pré- 
venir les  fraudes  qu'on  peut  pratiquer  afin  d'u- 
surper les  droits  d  électeur  ou  les  droilsd'éligible. 
Mais  les  oninions  ont  été  divisées  sup  la  durée 
du  temps  ae  la  possession  antérieure. 

Les  uns  trouvant  juste  d'assimiler  les  divers 
titres  de  propriété  foncière,  mobilière  ou  indus- 
trielle, sources  des  contributions  ({ui  servent  à 
remplir  les  conditions  constitutionnelles,  ont 
désiré  que  l'époque  de  la  possession  exigée  ne 
remontai  qu'au  !•' janvier  de  l'année  où  s'opèrent 
les  élections. 

Les  autres,  en  consentant  aussi  h  confondre 
dans  la  même  disposition  légale  les  divers  titres 
de  propriété,  trouvent,  dans  cette  assimilation 
inôme,  une  raison  nouvelle  d'exiger  une  durée 
plus  longue,  ils  la  portent,  connue  le  projet  de 
loi,  à  une  année  révolue  avant  la  convocation 
des  collèges;  leur  avis  est  celui  de  la  majorité  de 
la  commission.  Elle  croit  que  vous  ne  trouverez 

Sas  rigoureux  que  la  location,  la  patente,  l'in- 
ustrie.  qui  donnent  des  droits  égaux  à  la  pro- 
priété foncière,  soient  faites,  prise  ou  exercées, 
comme  la  propriété  foncière  possédée,  pendant 
un  an  avant  d'exercer  le  droit  d'électeur. 

Le  projet  de  loi  ne  faisait  qu'une  exception  en 
faveur  du  possesseur  à  titre  successif,  et  la  com- 
mission en  demande  un  autre,  qui  prouve  son 
respect  pour  les  droits  particuliers  acquis  avant  la 
publication  de  la  loi. 

On  a  dit  qu'il  était  non-seulement  licite  mais 
louable  de  s  être  préparé  à  exercer  les  droits 
d'éliHîteur  ou  d'éligible.  Sur  la  foi  d'une  loi  pro- 
mulguée, plusieurs  Français  ont  pu,  en  faisant 
telle  ou  telle  affectation  de  leurs  capitaux,  acqué- 
rir une  propriété,  se  livrer  à  une  industrie  sans 
avoir  été  avertis  que  rexerci«:e  du  droit  sera  dif- 
féré d'une  année.  O'autres  ont  même  pu.  ilans  les 
dernières  éleclionsqui  viennent  d'avoir  lieu,  exer- 
cer le  droit  ([u'ils  tenaient  vi  de  la  loi  et  de  la  j)ro- 
priété  qu'ils  ont  acquise.  Priver  les  uns  d'un  uroit 
exen-é,  les  autres  d'un  droit  égaltîmcnt  espéré,  et 
pour Texercice  duquel  lisent  fait  des  sarrillres, 
c'est,  trouve-l-on,  donner  tu  la  loi  un  effet  ré- 
troactif, qu'il  est  juste  de  corriger,  à  l'aide  d'un 
amendement  sur  f'articht  8. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné votre  commissioD  à  adopter  la  lui  proposée 
avec  ses  amendements,  que  vous  trouverez  impri* 
mes  à  la  suite  des  articles. 


Projet  de  loi  du  gouver-    AmendemenU  de  la  corn- 
ue ment,  mission» 

Art.  l*'.  11  y  a  dans 
chaque  département  un  col- 
léîT'J  électoral  de  dêparle- 
meut  et  des  collé^'os  élcc- 
torajx  d'arrondissement. 

Néanmoins  dans  les  dé-       Néanmoins,  dans  les  dé- 

Sartements  qui  n'ont  qu'un  parlements  qui  n'ont  qu'un 
épaté  à  iiomiuer,  ut  dans  député  à  nommer,  et  dans 
celui  de  Corse,  tous  les  ceux  où  le  nombre  dos  élec- 
électtiurs  sont  réunis  en  un  leurs  n'excède  pas  trois 
seul  collège.  cents,  tous  les  électeurs  sont 

réunis  en  un  seul  collège. 
Art.  2.   Le  collège  élec-       La  liste  des  électeurs  les 
toral    de    chaque   départe-    plus  imposes    sera   impri- 
ment est  composé  des  élec*    mée    et   affichée   un   mois 
leurs  les   plus  imposés.  Le    avant  l'ouverture  du  collège 
nombre  des  membres  de  ce    électoral    du    départemenL 
colléje    est    égal    au    cin-    Celte    liste    contiendra    la 
quiéine  de  la   totalité  des    quotité  et  l'espèce  des  con- 
electeurs,*8ans  qu'il  puiss*^    Iributions  de  chaque  élec- 
étre    au-dessous    do    cent,    li'ur,  avec  riniiitation   des 
ni  excéder  six  cents,  à  l'ex-   départements  où  elles  sont 
ception  du  département  de    payées, 
la   Seine,  où  le  collège  de 
département  est  eomporvi  de  huit  cents  électeurs. 

Art.  3.  Le  collège  élee-  La  ville  de  Paris  sera 
loral  de  chaque  arrondisse-  divisée  en  quatre  arrondis- 
menl  est  composé  de  tous  semcnls  électoraux,  et  aura 
les  électeurs  qui  ont  dans  quatre  collèges  d'arrondis- 
l'arrondissement  leur  do-  sèment, 
micile  politique,  et  qui  ne 
font  point  partit'  du  collège  du  département. 

Toutefois,  lorsque  dans  un  arrondissement  il  n'y  a 
pas  au  moins  ciiii|uante  électeurs,  ils  se  léunissent  à 
ceux  de  rarrondi<«semenl  limitrophe,  dont  le  collège 
e>«l  le  moins  nombreux,  et  ne  forment  avec  les  élec- 
teurs de  cet  arronilisseineiit  qu'un  seul  et  même  collège. 
Art.  4.  Chaque  collé;;u  d'arrondissement  nomme  à  la 
majorité  absolue  autant  de  candiiials  :\  la  députation 
que  le  déparlement  a  de  députés  à  élire. 

Si  le  même  candidat  est  nommé  par  plusieurs  collèges 
il'arrondissement,  son  élec- 
tion est  comptée  à  celui  de 

ces  collèges  où  il  a  obtenu       Où  il  a  obtenu  numéri- 
le   plus  de  suffrages,  et  il    quement    te  plus   do   Nuf- 
est  remplacé   pour  chacun    fra^'es. 
des  autres  par  Vèligiblo  qui, 

après    lui.    y  avait   obtenu       Y  avait  obtenu  te  plus  de 
le  plus  de  voix.  voix  au  scrutin  qui  a  termi- 

né l'opération  et  ^ubsiiiaire- 
mentaux  srrutins  p[èrédi>nt8. 
Art.   5.   Le  collège  électoral  de  clia']ue  département 
nomme  les  députés  d  la  Chambre.  Il  les  choi>it  parmi 
les  candidats  nommés  par  les  collèges  d'arrondissement 
du  département. 

Art.  (\.  Dans  les  départements  désignés  au  {|  2  de 
l'article  1*^,  tous  les  électeurs  réunis  en  un  seul  collège 
prt)cèdent  en  commun  à  Téleclion  des  députés. 

Art.  7.  Pour  procéder  A 
l'élection   des  candidats  et       Chaque  électeur  écrit  cè- 
des députés.  cba(|ue   élee-    crètemeni  son   vole   sur  le 
leur  écrit  son   vote  sur   le    bureau,  ou  le  fait  écrire  de 
bureau,    ou   le   fait   écrire   mi'me  par,  etc. 
par  un  membre  du  bureau, 

sur  un  bulletin  qui  e^  fo:irni  4  c<'t  elTel.  Il  le  remet  an 
président  nui  !•>  dépose  dans  l'urne  destinée  i  cet  osage. 
An.  8.  Les  contributinns  directes  no  sont  comptées, 
pour  éln.'  «^lecteur  ou  êli;;ible,  qm*  |orsqu«<  la  propriété 
foncière  aura  été  posséléi»,  la  bcuiou  laitt»,  la  patente 
prise,  et  l'indusirie  sujette  a  p.itenie  exercée  une  au- 
liéi'  a^ant  rè|H)que  lie  la  con>ocation  du  collège  élec- 
toral. Le  piKses^eur  a  urro 
sut'cesÀif  est    seul   excepté 

de  cette  conilition.  dfux  qui  ont  des  droits 

acquis  avant  la  publicité 
lie  la  présnitf  loi  et  le  poss»*ssear  d  litre  successif 
sont  seuls  exceptés  de  cette  condition. 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  février  1817, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  conti- 
noeroot  à  être  exécutées,  et  seront  rommanes  aux  coU 
légei  électoraux  de  départemenl  et  d'arroodistement. 
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TABLEAU  du  7iombre  (^électeurs  d'arrondissement  et  de  département^  dam  le 

système  du  projet  de  loi. 


(75 

a 


ARRONDISSEMENTS. 


1  Ain, 


Helley.. 
Bourg .. 

Gex 

Nantua  . 
Trévoux 


Aisne. 


Château-Tierry 

Laon 

Sainl-QuLMitin  . 

Soissoiis 

Vervins 


Allier. 


Gaiinat  ... . 
La  Palisse. 
Monl-Luçoii 
Moulins.... 


:'  Harcclonnelte 

\  Castellanne... 

Alpes  (Basses-].:  Digne 

/  Forcaliiuier .. 

(  Sisteron 


.   iiiiuuçoii 

Alpes  (Ilaules-^.    Embrun. 

(  Gap.... 


Ardèebc. 


(  I/Argenlièrc 

■  Privas 

(  Toarnon. ... 


EVALUATION 

(lu  nombre  d'élec- 
teurs de  cliaqne 
sous-prefeclure. 


Um    ^    — 

?£  i 

—  —5  'r. 

•^      -a 


(m 

223 

16 

47 

101 


Vi2 


y.    t 

«--ce: 
-«S 


18 
44 
3 
10 
38 


565 


1,000 


1,257 


1,128 


230 


M 
O 


108 


113 


m 

3Î) 

[l'ii) 

ÎM 

220 

45 

167 

51) 

146 

17 

251 


161 

40 

V.H 

42 

209 

55 

:i38 

88 

903 

2:5 

» 

» 

V 

18 

u 

111 

» 

73 

» 

28 

» 

i:30 

3 
l.'> 

no 


108 


40 
97 

lai 

9 

•  40 

5i 

m 

fOO 

T. 
a. 


ARRONDISSEMENTS. 


,'  U<^zières 
RélbeL. 

Ardennes {  Rocroy  . 

Sedan . . 
Vouziers 


Ariése. 


Foix 

Pamier 

Saint-Girons ... . 


Aube. 


/  Arcis-sur-Aubc. 
Mur- sur-Aube... 
Bar-sur-Seine... 
Nogent-sur-Seine 
Troyes 


Aude. 


Carrassonne.. 
Castelnaudary 

Limoux 

Narbonne.... 


.\veyron. 


Fspaîi  )n 

Milbau 

Rodez 

Saint-Ârfrique 
Villefranrhe.. 


B.-du-Rhdnc 


Aix 

Arles.... 
Narseillt 


ÉVALUATION 

du  nombre  d'élec- 
teurs de  chaque 
sous-préfecture. 


s  c  o 
o  «" 


rfcg 

«  «  ^ 


108 

190 

19 

99 

122 


538 


«o    • 

=  "S 

Si -a  a 


672 


67 
122 

eo 


S49 


349 


492 


274 

164 

91 

174 


703 


879 


S9 
34 
3 
38 
30 


131 


28 
60 
12 


100 


54 

7 

64 

14 

77 

18 

30 

11 

161 

50 

392 

100 

60  i 
16  I 
41 


176 


132 

38 

300 

52. 

.  ■\ 

68  1 

lui 

36 

165 

28; 

j 

890 

»2 

1,112 


230 
218 
733 


1,111 
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CA 

1 

< 


ARRONDISSEMEIXTS. 


CalTtdos. 


f  Bayeux 

Ca«n 

Falaise 

Lisieux 

Pont-l'Evèqne 
Vire 


CanUl 


Aurillac . . . 
Mauriac...  c 

Marat 

Saint-FIonr 


Charente, 


Anfroulème 
Rarbezienx 
Cognar . . . 
Confolens. 
Ruffec 


Charente -Infé-' 
rieure 


Jonxar .' 

La  Rochelle 

Maronnes 

Rochefort 

Saint-Jcan-<l*Anfély 
Saintes  


Cher. 


(  Bonrfes.... 

.]  Saint* Amand 

(  Sancerre.... 


CorrèM.*. 


BriTe^ 
Tulle. 
(Jssel. 


EVALUATION 

du  nombre  d'élec- 
teurs de  chaque 
sous-préfeciure. 


s  c  '^ 

^  5s  4J 

-Es 


S80 
K51 
9i3 
396 
691 
172 


3,*24d 


t  a-  ♦* 

S  2  o 
*'  ^  s 


t.803 


3âl 

118 

7i 

tl9 


mi 


70i 


8i5 


1,056 


•60 
141 

149 
148 
95i 


1.180 


1.47» 


300 
9i9 
ISt 


683 


a'iS 


88T 


67 
141 

64 

74 
188 

i6 


5G0 


65 
40 
16 
19 


140 


S98 

64 

l."») 

34 

197 

31 

169 

57 

95 

15 

111 


48 

88 
31 
40 
37 
53 


195 


97 
36 
37 


170 


167 
lf»7 

m 

41 
86 

1» 

454 

H3 

CA 
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< 

-a 

a 


ARRONDISSEMENTS. 


Corse. 


i  Ajaccio 
\  Bastia. 
.  \  Calvi . . 
/  Corte.. 
V  Sartène 


Côle-d'Or. 


^^Vv  U  9Q  •*•••#** 


Dordognc 


i 


Doubs  


EVALUATION 

du  nombre  d'élee 
teurs  de  chaque] 
tous-prcfocture 
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Périffueux 
Uibérac. . . 
Sarlat... 


3i4 
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5>!) 
1»5 


1,138 


l,ilâ 
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37 
70 

145 


.363 


463 


411 
190 

103 
â(VS 
178 
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Besancon 

Mnntbétiard 

Pontartier 


1,'£57 


680 


11 

19 

5 

1 
7 


45 


86 

18 

110 

50 


181 


103 

40 

130 

15 

lit 

14 

(>3 

8 

170 

(i9 

587 

146 

733 

31 
15 
13 
40 


100 


104 
54 

70 
47 
39 


314 


i;>7i 

81 

16 

183 

04 

71 

10 

91 

11 

898 
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IM 
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M 
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«a 
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U9 

«7 
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5» 

" 
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ÎO 
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.M 
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«8 
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SOI) 

«9 
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^^'^ 

1 
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C/3 

U2 

H 

o: 

-< 

Cl. 

fi 


ARRONDISSEMENTS. 


EVALUATION 

du  nombre  d'élcf- 
t>urs  (le  c'iaque 
sou>-prék'cture. 


Manche 


Avranches 

Cherbourg 

Coutances 

Mortain 

Sainl-Lô 

Valognes 


Marne 


Châlon-sur-Marne 

Epernay 

Reims.* 

Sai  nte-Menehould 

Vilry-sur-Marne 


Ses 


(  Chaumont 

Marne  (Haote-).]  Langres.. 

(  Vassy.... 


Mayenne 


Chàteau-Gontier 

Laval • .. 

Mayenne 


Mcurthe. 


Châieau-Salins 

LuQ<^ville 

Nancy  

Sarrebourg 

Toul 


Mease. 


Bar-le-Duc 
CommiTf:y., 
Montmédy. 
Verdun  .  ! . 


=  ^  = 


263 
90) 
318 
159 
3-21 
3âl 


1.590 


1,987 


00 
131 
331 
lit 
102 


825 


1,031 


529 


1,079 


711 


S50 


54 
37 
71 
25 
110 
100 


3Î)7 


39 
43 
ri9 
13 
52 


906 


145 
155 

118 

46 
21 

37 

418 

101 

209 
32î) 
326 

48 

114 

53 

864 

915 

99 

14 

106 

18 

279 

96 

38 

8 

54 

6 

509 

149 

109 

39 

10.; 

25 

75 

15 

151 

3) 

410 

110 

H 

U 

aE 

H 

es 

< 
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ARRONDISSEMENTS. 


EVALUATION 

du  nombre  d*éleo| 
teurs  de  chaquej 
sous-prérecture 


Morbihan 


Lorient. 
PIoérmel 
Pontivy. 
Vannes . 


Moselle 


Briey 

Meiz 

Sarregaemines 
Thionville 


588 


M  I 


leur 
ron- 
men 

t*  *-  a, 

T3 

931 

50 

98 

99 

las 

IB 

194 

5t> 

734 


158 

385 

100 

90 


Nièvre. 


Châteaa-Chinon 

Clamecy < 

Cosnes 

Nevers 


Nord. 


A?esnes... 
Cambray . . 
Douay.... 
Dunkerque 
Hazebrouk 
Lille 


Oise 


Beauvais.. 
Clermont.. 
Compiègne 
Seulis . . . . 


Orne. 


Alençon.. 
Argentan 
Domfront 
Morugne. 


733 


916 


96 
117 
108 
198 


519 


648 
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196 
308 
305 
919 
431 


1,595 


1,993 


1.006 


1,960 
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-14 

964 
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1,S1S 
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9 

140 
17 
17 


183 


39 
16 
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G3 


1S9 


99 
51 
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63 
99 
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98 

934 

40 
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30 
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75 
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T8 

104 

30 

9C 
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12 

< 
fi. 

a 


ARRONDISSEMENTS. 


Vosfes. 


Epinal 

V  Mireroart. .. 
^  Nearehâtein. 
I  Rémi  remont. 

Saint-Dié... 


ÉVALUATION 

du  nombre  d'élec- 
teurs de  rbique 
tous-préfecture. 


35 

48 
44 

18 
17 


lei 


a 


te 

27 

3t 

8 

7 


100 


c/3 


PS 
-< 
A. 

â 


ARRONDISSEMENTS. 


Yonne 


Auxerre . 
Avallon.. 
Joigny... 

Sens 

Tonnerre 


Total  général. 


ÉVALUATION 

du  nombre  d*élee 
teurs  de  cbaqaej 
sous-prefeciure. 


^  i  a 
«  t  w 


138 
56 
7J 
51 
49 


383 


Ci 

a  m' 

3.2^ 


33 
11 
30 
35 
13 


100 


483 


75,183  I  18,779» 
93,931 


*  Dans  ee  nombre  de  18,779  sont  compris  pour  1»186  les  électears  des  cinq  départements  où  il  n'y  aura  qu'un  seul  collège. 


ClassûcatioD  des  électeurs  du  département  de   la  Seine  en  électeurs  d* arrondissaient  et 

électeurs  de  département  : 

1*  En  formant  dans  la  rille  de  Paris  quatre  arrondissements  électoranx  composés  chacun  de  trois  mairies, 
conformément  aa  décret  da  19  fructidor  an  X,  rendu  en  exécution  du  sénalus-consulte  du  16  thermidor  précé- 
dent, lequel  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  d'élections  du  8  février  1817. 


Paeis 


Sairt-Duiis. 

aCEAOX 


l*r  Arrondissement 

§•  — 

4«  — 


(4»,  5»,  6« 
(T»,  8«,  9« 


!•  malries)., 
mairies)... 

mairies).  •• 
13»  mairies) 


ÉLECTEURS. 


d'arrondissement. 


de  département. 


i«  En  formant  dans  la  ville  de  Paria  autant  d'arrondiasementi  électoraux  qu'il  y  a  de  cantons  ou  mairie». 


Pakis 


S.\lMT-Dt!ltS. 

Sceaux 


!•'  Arrondissement  oa  i^*  Mairie 

§•  —  3«  ««m. 
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9«  —  »•  Atom 

10»  —  I0«  Uêm 

Il»  —  11»   Umn 

!••  —  13«  lâmm e. 
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M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  cl  la  tlistrihution  du  rapport.  J'ai  à  la 
consulter  sur  le  jour  où  elle  voudra  ouvrir  la 
discussion 

(LU  irraiid  nomlire  de  membres  de  la  caucho, 
pljicôs'longlemps  av-inl  ronvi-rlun;  do  la  si-aiici! 
à  droite  (le  la  irihune,  pour  prendre  leur  ordre 
d'inscription,  inonlont  au  bureau  de  MM.  les  se- 

crélainrs Les  membres  de  la  droite  et  du 

renlnî  se  portenl  à  la  fzaucbe  du  bureau,  pour 
prendre  également  leur  tour  de  parole.) 

M.  le  général  Foy    réclame  la   parole 

{Une  fouie  de  voix  :  Laissez  inscrire Laissez 

inscrire.. ..) 

M.  le  Président.  Il  semble  qu'il  faudrait, 
avant  l'inscription,  lixcr  le  jour  de  fouverture  de 
la  discussion 

(M.  Foy  insiste  pour  être  entendu.  Le  mouve- 
ment pour  l'inscription  continue.) 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  qu'on  im- 
prime, avec  le  rapport  de  la  commission,  le  ta- 
bleau des  électeurs  de  France,  divisé  par  collèges 
d'arrondissement.  La  commission  a  eu  ce  travail 
sous  les  yeux  ;  elle  s'en  est  servie  d'une  manière 
utile.  Je  demande  qu'on  imprime  aussi  un  tableau 
qu(;  la  commission  n'a  j)as  pu  se  procurer,  quoi- 
qu'il ait  été  demandé  dans  sa  dernière  séance. 
C'est  le  tid)leau  des  plus  imposés  dans  chaque 
départ<m(Mit  avec  les  noies  de  conlribution,  pour 
savoir  à  quel  laril'  descend  la  contribution  pour 
être  membre  du  collège  de  dépnrtenicnl. 

La  (Charte  avait  établi  le  système  de  l'égalité 
entre  les  électeurs.  Vous  sortez  de  la  Charte  : 
vous  constituez  le  privilège;  il  faut  savoir  jus- 
qu'où il  s'étendra.  ;i)es   murmures  s'élèvent  à 

droite A  (fauche:  Oui,  oui )  Le  privilège 

est  dans  les  personnes  ;  il  faut  donc  savoir  le 
noml.re  des  plus  impo.-ès  decbafiuc  département. 
Le  privilège  est  dans  le  territoire  II  faut  savoir 
à  quel  déparlemenl  il  s'applique.  Le  privilège  est 
(hinsles  localités,  puisque  l'arrondissement  qui  a 
soixante  électeurs  et  celui  qui  en  a  mille  en- 
voient le  même  nomi  re  de  candidats;  il  faut 
donc  savoir  quels  sont  les  arrondissements  qui 
jouissent  de  ce  iirivilége. 

D'après  ce3  piincipes,  je  demande  qu'on  nous 
fournisse  ces  pièces,  et  que  l'ouverture  delà  dis- 
cussion soit  portée  très-avant  ilans  la  session  qui 
suivra  celle  dans  laquelle  nous  allons  entrer. 
[Voix  n  (jnnchc  :  Appuyé.)  Vous  aurez  à  vous  oc- 
cuper bientôt  du  raj)pôrt  de  la  commission  des 
dépenses  et  de  celui  relatif  il  la  Légion  d'honneur. 
La  loi  des  douanes  n'est  pas  encore  tïrniiné(». 
Vous  avez  en  outre  à  vous  occuper  de  la  pro- 
position de  M.  Manuel  sur  le  jury;  de  celle  de 
M.  Laisnéde  Villevesiue,  concernant  les  journa- 
listes; des  fossés  de  il.  Rolland  de  la  Moselle  (on 
rit),  et  de  la  proposition  de  M.  Maine  dcî  liiran  sur 
le  dnjit  de  pétition.  L'examen  de  tous  ces  ol)jets 
vous  donnera  le  temps  d'aliendre  le  jour  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  des  éle.-tions,  sans 
vous  laisser  dans  l'oisiveté.  Je  ne  crois  pas  que 
personne  a  oppose  à  un  délai  nécessaire  pour  se 
préparer  à  une  discussion  aussi  importante.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  demanrlé 
de  la  confiance  au  sujet  dé  la  loi  sur  la  censure 
des  journaux,  et  nous  a  promis  de  l'impartialité 
dans  l'exécution  de  la  loi.  Je  ne  suppose  pas 
qu'on  ait  le  môme  projet  relativement  aux  élec- 
tions. 

Je  demande  que  tous  les  états  des  électeurs, 
distribués  par  arrondissements  et  par  départe- 


ments, et  que  la  liste  des  plus  imposés  dans 
chaque  département,  avec  la  cote  de  leur  contri- 
bution, soient  communiqués  à  la  Chambre. 

M.  le  eomte  Siméon,  miîiistrc  de  Vintcricur^ 
du  btiiic  des  ministres.  Il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté ù  imprimer  le  tableau  des  électeurs.  Quant 
à  celui  des  plus  imposés,  c'est  une  soustraction 
à  faire  sur  le  tableau  des  électeurs.  Les  collèges 
électoraux  de  département  devant  être  composés 
du  cin{|uièmi»  des  plus  imposés,  quand  on  aura 
la  liste  des  électeurs,  on  pourra  en  déduire  faci- 
lement les  plus  imposés. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  m'a  pas  bien  entendu.  Ce  que  je  demande 
c'est  la  quotité  d(;s  contributions  qui  donnent  le 
droit  électoral  dans  chaque  département,  alla 
qu'il  Soit  patent  à  tout  le  monde  que  dans  cer- 
tains départements  on  sera  électeur  de  tlépartc- 
inent,  quoiqu'on  ne  paye  que  300  franc*.s  de  con- 
tribution, et  que  dans  d'autres  on  ne  le  sera  pas, 
,  même  en  payant  I,Oî)0  francs. 

Nous  sortons  de  la  Charte,  de  la  base  large  de 
l'égalilé,  du  système  de  la  loi  du  5  février.  Nous 
rentrons  dans*^le  domaine  des  privilèges.  {Mouve- 
ment à  droite,]  Il  sera  facile,  Messieurs,  de  vous 
le  démontrer  dans  la  discussion.  Il  importe  de 
savoir  où  le  privilège  commence- a  et  où  il  finira. 
D'ailhîurs  le  travail  que  je  réclame  existe  dans 
les  bureaux  du  ministre  par  suite  des  travaux 
faits  sous  le  régime  impérial. 

(:)/.  Jiennist,  Cela  n'existe  plus  actuellement. 
Les  résultats  ne  sont  plus  les  mêmes.) 

C*:tte  observation  peut  être  juste,  mais  on  as- 
sure que  le  dernier  ministre  de  l'intérieur  Ta  fait 
refaire  de  nouveau.  Il  l'a  fait  établir  avec  une 
attention  particulière,  et  porter  sur  toutes  les 
nuances  possibles,  alin  de  déterminer  d'une  ma- 
nière plus  précise  les  résultats  des  élections  qu'il 
se  proposait. 

Ainsi,  je  persiste  à  demander  la  communica- 
tion de  toutes  ces  pièces,  et  que  la  discussion 
soit  remise  à  la  semaine  qui  suivra  celle  dans 
laquelle  nous  allons  entrer. 

M.  le  minii^trcde  l'intérieur,  de  sa  place  et 
au  milieu  d^une  vire  agitation  de  la  gauche,  La 
commission  a  reçu  les  documents  que  le  gouver- 
nement a  |)u  donner;  on  fera  tout  ce  x^u'il  sera 
jjossible  de  faire  pour  compléter  les  renseigne- 
ments désirés. 

M.  de  Girardin.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  j)roposition  de  M.  le  général  Fov,  et 
pour  répondre  à  M.  le  ministre  de  rintérieur^qui 
sait  tout  aussi  bien  que  moi  que  le  travail  de- 
mandé est  dans  ses  bureaux,  il  a  été  fait  par  les 
préfets  :  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  le  communi- 
quer à  la  Chambre.  J'ajoute  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  aussi  la  liste  nominative  des  électeurs  de 
déparlements.  Vous  ne  pouvez  pris  dé.sircr  trop 
de  documents  pour  vous  éclairer  sur  une  loi  qui 
menace  de  renverser  la  Charte.  (Des  murmures 
violents  s'élèvent  au  centre  et  à  droite.  Un  grand 
nombre  de  membres  à  gauche  :  Oui,  oui,  cela  est 
vrai.) 

Il  faut  voter  dans  cette  question  avec  sûreté  de 
conscience,  et  pour  cela  avoir  toutes  les  lumières 
nécessaires.  J'appuie  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Foy. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  yoix Det 

murmurée  B^élèvent  à  gauche.) 
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M.  de  Chaaveliii.  En  voyant  auc  personne 
ne  conlredit  la  demande  faite  par  M.  le  ^(^nc^ral 
Fo)%  je  me  persuade  (|u'il  n'y  aura  pas  d'oppo- 
sition. Si  ropendantje  m'étais  trompé,  la  Chamhrc 
sentira  combien  il  serait  pénible  pour  elle  que 
sans  aucune  espù'^e  de  réponse  on  reFusiU  de 
Téclairer  dans  une  discussion  que  personne  ne 
peut  rej^arder  comme  peu  importa. ite,  qui'l  que 
soit  Tavis  qu'on  puisse  émettre  sur  le  projet  de 
loi.  Ce  qni  vient  d*étre  déclaré  par  les  préopi- 
nanls  serait  répété  par  une  minorité  îiussI  con- 
sidérable (lu'il  s*en  soit  jamais  prési'Uté.  {Voix  à 
gauche  :  Oui,  oui...  Murmures  à  droite.)  Oui,  Mes- 
sieurs, te  que  viennent  dédire  MM.  FoyetdeGi- 
rardin  serait  avoué  par  un  nombre  aussi  consi- 
dérable qui  ail  jamais  |)aru  dans  auc.  ne  minorité, 
reconnue  par  le  recensement  des  votes  dans  celte 
session.  Ainsi,  jugez  de  l'effet  que  produirait 
votre  détermination,  lorsque  silencieusement  vous 
auriez  rejeté  cette  demande  de  renseifrnements. 
Je  suisd'auiant  plus  inquiet  à  cet  égard,  que  j'ai 
vu  le  plus  morne  silence  régner  dans  l'As- 
semblée pendant  que  lorateur  développait  sa 
proposition,  et  qu'on  a  demandé  ensuite  à  aller 
aux  voix. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  étant  le  seul  qui 
ait  consenti  à  parler  sur  cette  question,  et  qui 
ait  réiwnilu  sans  présenter  des  assertions  con- 
traires, je  le  prierai  de  vouloir  bien  dire  s'il  sait 
que  le  travail  qui  a  été  ordonné  par  lui  aux 
préfets  existe  dans  ses  bureaux,  et  s'il  a  quelque 
objection  à  faire  à  la  demande  de  la  communi- 
cation des  autres  pièces.  J'ajouterai  qu'il  nesuflit 
pas  de  venir  déclarer  à  la  Ctiambre  que  si  on  a 
Ci'S  pièces  on  les  communiquera.  Il  faut  que  ce 
soit  une  délibération  de  la  Chambre  qui  en  fasse  la 
demande  expresse...  (Des  murmures  s^élèvent  à 
droite.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  ne  le  pouvez  pas 

M.  le  minUtre  de  l'intérieur.  On  a  demandé 
aux  préfets  les  listes  de  tous  les  électeurs  de  leurs 
départerat  nls.  Les  préfets  les  ont  envoyées,  et  nous 
pouvons  les  faire  imprimer  et  distribuer.  Mais 
si  Ton  nous  demande  en  même  temps  la  liste 
des  plus  imposés,  je  ne  vois  pas  il  quoi  cette  liste 
est  nécessaire,  et  comment  nous  pourrions  la 
donner  autrement  qu'en  présentant  la  liste  de 
tous  les  électeurs;  car  dans  cette  liste  se  trouvent 
nécessairement  les  plus  imi)osés.  On  a  voulu 
ensuite  qu'on  lit  la  combinaison  des  électeurs 
qui  payent  des  impositions  dans  divers  dépar- 
tements. Cela  deviendrait  impossible,  parce  que 
cha(|Uo  préfet  a  dressé  sa  liste  électorale  d  a- 
prés  les  rôles  des  contributions  de  son  dépar- 
tement. 11  ne  sait  pas  si  telle  personne  qui  paye 
par  exemple  dans  le  Var  une  certaine  somine 
paye  dans  le  département  de  l'Isère  uni*  autre 
somme.  Tout  ce  que  nous  pouvons  donner,  c'est 
la  liste  des  électeurs  qui  nous  a  été  fournie  par 
les  préfets. 

M.  le  içénéral  Foy.  Je  ferai  remarquer  ^  l'As- 
semblee  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas 
répontlu  a  ma  proposition.  Il  est  évident  que  la 
loi  a  déterminé  le  nombre  îles  éle«'leiirs  tie  chaque 
département,  puis  (n'il  est  lo  cinquième  du  nom- 
bre «le  ceux  qui  étaient  électeurs  d'après  la  loi 
du  fi  février.  Mais  ce  n'est  pus  la  comparaison 
des  uns  avec  les  antres,  mais  la  comparaison  des 
droits  qui  confèrent  lélectorat,  dans  un  départe- 
ment avec  un  autre  département,  que  nous  de- 
mandons; et,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  est 


indispensable  que  nous  ayons  les  cotes  de  con- 
tributions. 

MainienanlM.  le  ministre  de  rintérienr  dit  que 
ces  c  )te3  n'existent  pas  dans  les  bureaux  de  son 
ministî-re.  Je  crois  qu'elles  y  existent,  d'après  ce 
que  vientdedireM.  de  lîiraniin,  qui  élail  [)réfet. 
Je  l«i  crois,  pane  que  dans  la  commission  on  l'a 
avancé,  et  que  cela  n'a  été  contredit  par  per- 
sonne. D'ailleurs  tout  le  monde  sait  qn^antérieu- 
rement,  sous  le  léfziine  impérial,  il  a  élé  fait  au 
ministère  des  finances  un  travail  qui,  sans  doule, 
ne  serait  [)lns  reçu  aujourd'hui,  mais  qui  a  été 
le  point  de  départ  du  travail  que  le  ministre  de 
rintérienr  a  pu  faire.  Ainsi  les  éléments  de  ce 
que  nous  demandons  existent  ;  ils  sont  nécessaires 
pour  former  notre  opinion  et  éclairer  notre  con- 
science. Il  est  indispensable  qu'ils  nous  soient 
communiqués.  Je  crois  f[ue  cela  est  éjîaleraent 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent  parler  pour  le 
projet  de  loi,  comme  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
veulent  parler  contre. 

J'insiste  sur  ces  propositions.  (Cet  avis  est  for- 
tement appuyé  à  gauche.) 

M.  de  Villèle.  Précisez  votre  proposition. 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  le  tableau 
des  électeurs  du  déi)arteme!U  avec  la  cule  de 
leurs  contributions. 

M.  de  Wlllèle.  La  Chambre  ne  peut  vouloir 
deipaiider  que  ce  qu'il  est  possible  de  lui  donner. 
Or,  j'observe  qu'il  est  impossible  de  faire  droit  à 
la  pro|»osition  t<;lle  que  nous  venons  de  l'enten- 
dre. Je  trouve  dans  la  disposition  nouvelle  que  la 
commission  vous  propose  d'insérer  dans  la  loi 
qu'un  mois  avant  l'élection  la  liste  des  électeurs 
des  collèges  d'arrondissement  sera  [mbiiée.  Je 
me  propose  de  démonirer  que  cette  proposition 
ne.  pourrait  être  exécutée.  Or,  si  un  mois  avant 
la  réunion  des  collé}:es  élcLtoraux,  il  est  impos- 
sible d'obtenir  la  liste  du  cinquième  des  plus 
imposés  de  la  totalité  des  électeurs  d*un  dépar- 
tement, je  demande  si  aujourd'hui  ou  peut  subi- 
tement vous  demander  l'impression  de  cette  liste 
dont  les  éléments  ne  sont  pas  au  ministère. 

Ou'on  demande  au  ministère  des  documents 
qui  donnent  un  moyen  d'apprécier  approximati- 
vement les  éléments  du  cinquième,  je  leconçois.... 
(iï/.  de  Chaucrlni.  C'est  cela,  il  ne  s'aj^it  pas  ici 
de  précision  mathématique.)  Nous  sommes  tous 
d'accord,  car  personne  ici  ne  veut  voter  une  loi 
importante  sans  bien  savoir  ce  qu'il  fera,  et  il 
faut  procéder  avec  une  entière  bonne  foi;  mais 
si  on  entoure  la  proposition  de  difficultés,  la 
chose  sera  inexécutable.  Comment  vous  f-ra-t-on 
connaltH'  les  variations  résultant  de  la  différence 
des  impôts  volés  et  de  cj'UX  (tue  vous  allez  voter? 
Les  états  ({ue  vous  demandez  ne  seraient  pas 
exacts  ;  ils  ne  pourraient  pas  l'être.  Ils  ne  pour- 
raient réunir  qu(î  h'S  déclarations  faites  des  im- 
positions dans  un  département,  et  non  dans  plu- 
sieurs <léi»arlements.  Vous  ne  sauriez  pas  ce  ([Uc 
vous  voulez  savoir,  <*'est-à-diie  ce  que  paye  un 
électeur  dans  un  départe:nent  qui  n'est  pas  le 
sien.  J'appuie  sur  ce  point.  Le  ministre  donnera 
lous  les  renseimienieiiis  qnil  pourra  donner; 
Voilà  qui  est  raisonnable;  mais  il  ne  faut  |)as  lui 
demander  Timpossible.  Quant  à  la  fixation  de 
Touverture  de  la  discussion,  je  crois  qu'il  faut 
acconler  tout  le  temps  nécessaire,  mais  qu'on 
n'en  abuse  pas  pour  éluder  une  discussion  à  la- 
quelle est  attachée  la  tranquillité  de  la  France.... 
{Vive  sensation  dans  toutes  tes  parties  de  la  satle,) 
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Mais  qu'on  en  finisse  sur  ce  point  si  important, 
et  que  la  France  sache  à  quoi  s'en  tenir...  (Vif 
et  général  mouvement  d'adhésion.)  Je  demande 
que  la  discussion  soit  ouverte  de  lundi  prochain 
en  huit. 

M.  de  Glrardin.  Je  vais  comniuniqucr  k  la 
Chambre  des  faits  à  ma  connaissance  positive. 
Une  liste  des  électeurs  a  i}tè  demandée  aux  pré- 
fets au  mois  d'octoltre  dernier;  elle  a  ét&  formée 
un  deux  mois;  elle  est  dans  les  bui-eaux  du  mi- 
niatôrede  l'intérieur.  On  y  a  réuni  tous  les  élé- 
ments qui  pourraient  servir  h  voua  éclairer.  Il  y 
a  le  nom  de  rËlecleur,  son  domicile,  la  cote  de 
sa  contribution,  la  nature  de  ses  contributions  : 
on  y  énonce  ceux  qui  sont  électeurs  couims  pa- 
tentables, et  je  suis  bien  uise  de  saisir  celte  occa- 
sion de  faire  remarquer  que  dans  le  département 
de  la  Cdle-d'Or,  il  n'y  avait  que  deux  électeurs 

en  Yertu  de  leurs  patentes {Voix  adroite: 

Rt  la  réunion  des  patentes  aux  autres  contribu- 
tions?) Ces  listes  sont  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, rien  n'empêche  de  vous  les  donner:  vous 
pourrez  en  distraire  le  cinijuième  appelé  au  collège 
lie  département  ;  chacun  pourra  le  Taire  chez  soi. 
Ouani  a  la  discussion,  vous  la  Userez  au  jour 
(|Ue  vous  voudrez;  les  adversaires  de  la  loi  ne 
craignent  pas  ce  jour  plus  que  ceux  qui  la  sou- 
tiennent; nous  sommes  sur  le  terrain  de  la 
Charte 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Et  nous  aussi. 

M.  de  Villtle.  Voilà  la  question.... 

M.  Benolst.  On  n'a  point  fait  de  demande 
précise.  Tanidt  on  demande  la  liste  des  électeurs, 
leur  nombre,  la  liste  des  plus  imposés,  puis  la 
liste  nominale,  et  celle  des  cotes  des  contribu- 
tions respectives.  D'abord  je  ferai  observer  qu'il 
serait  tris-long  de  faire  imprimer  quatre-vingt 
mille  noms....  {Voix  à  nauchc  :  Non.  non;  il  ne 
s'agit  que  du  cinquième).  Ouant  à  l'impression 
des  noms,  elle  est  tout  b.  fait  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'administration,  surtout  en  l'accompa- 
gnant de  la  cote  des  contributions.  Dans  d'autres 
temps,  on  a  discuté  des  propositions  semblables 
avec  beaucoup  de  chaleur;  les  iionis  sont  toujours 
restés  livrés  à  l'administration  seulement.  Jamais 
les  noms  des  six  cents  plus  imposés  n'ont  été 
rendus  publics;  on  ne  l'a  jamais  cru  convenable... 

Une  fouie  de  voix  à  yauehe.  Oui,  sous  l'Empire  ; 
mais  ils  sont  publics  aujourd'hui. 

M.  de  Chanvelln.  Ils  sont  imprimés  et  affi- 
chés par  tout 

M.  Caitlmlr  Perler.  N'avez-vous  pas  vu  la 
liste  des  électeurs  et  des  éligibU's  de  la  Seine  im- 
primée partout?...  11  n'en  est  pas  de  ces  listes 
comme  de  celles  de  l'emprunt,... 

M.  le  Pr^ldent.  Messieurs,  je  crois  qu'il 
faut  examiner  d'abord  si  la  proposition  déduite 
est  dans  les  termes  du  règlement.  Il  ne  s'agit 
point  d'arrêter  la  délibération  de  la  Chambre; 
mais  il  est  du  devoir  constant  du  président  de  lui 
rappeler  les  termes  du  règlement;  nous  ne  pou- 
vons délibérer  ici  que  sur  la  question  de  savoir 
(luel  jour  sera  ouverte  la  discussion  sur  le  projet 
(te  loi.  Or,  votre  règlement  ne  permet  pas  une 
propoaitioQ  d'ordre,  et  en  esominant  la  proposi- 


tion qui  lui  est  faite,  il  est  essentiel  que  lii 
Chambre  ait  présents  les  termes  de  sou  règlement. 

M.  BenjamiB  Constant,  le  me  bornerai, 
pour  répondre  à  M.  le  président,  à  observer  que 
M.  le  mitiistre  de  l'intérieur  a  déjà  consenti  et 
reconnu  ré:|uité  de  ce  qui  était  demandé.  La 
diflicuUë  naît  de  ce  que  M.  le  ministre  nous  dit 
que  nous  pouvons  nous-mêmes  faire  le  travail 
(i'uprès  la  Itdte  des  électeurs.  Je  ferai  remarquer 
que  ce  travail  prendra  à  chacun  de  nou^  ud 
temps  beaucoup  plus  considérable  iiue  celui  qu'on 
y  consacrerait  dans  ses  bureaux.  Il  vaut  mieux 
que  nous  employions  ce  temps  à  l'examen  de  la 
loi.  Je  suppose  qu'on  n'a  pas  envie  de  nous  occu- 
per d'un  tel  travail  de  dépouillement,  quand  nous 
devons  consacrer  tout  notre  temps  ii  des  médita- 
tions beaucoup  plus  importantes.  Nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  de  nous  présenter  dans  cette 
discussion,  parce  que  nous  croyons  que  nous  la 
soutiendrons  avec  beaucoup  d'avantage;  mais 
aussi  nous  voulons  avoir  le  plus  de  temps  pos- 
sible pour  nous  préparer. 

Quant  à  l'observation  de  H.  Benoist,  elle  est 
naïve,  mine  elle  est  importante:  il  faudra  la  re- 
produire dans  la  discussion  :  elle  lend  à  prouver 
que  jamai.4  vous  ne  saurez  les  noms  des  plus  im- 
posés, parce  que  les  agents  du  gouvernement 
feront  seuls  les  li^-les  comme  ils  voudront,  et  que, 
sous  prétexte  qu'il  serait  désagréable  ù  tel  ou 
tel  contribuable  qu'on  sût  quelle  est  sa  cote  de 
contribution,  nous  aurions  un  cinauiëme  dont 
nous  ne  connaîtrions  pas  du  tout  la  légitimité.... 

(M.  de  Chauvelin.  On  imprimait  bien  autre- 
fois le  nobiliaire  de  France....] 

M.  Benjamin  Coufllanl.  Quant  au  fait  parti- 
culier, je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,  comment 
M.  Itcnoist.quiaété  électeur  dans  les  trois  derniè- 
res élections,  n'a  pas  vu  de  ses  yeux  que,  dans  tou- 
tes les  listes  U'éligibles,  la  cote  des  contributions 
est  insérée  positivement.  Il  n'yapas  un  électeur  en 
France  qui  ne  le  sache.  Je  ne 'comprends  pas  com- 
ment M.  Uenoist  a  confondu  la  liste  des  six  cents 
plus  imposés  de  l'Ëmplrc  avec  la  liste  des  éiigi- 
blea  ;  car  vous  savez  tous  que  la  cote  des  contribu- 
tionsest  toujours  insérée  dans  la  liste  dos  èligiblcs. 

M.  ll<'noiât  a  donc  fait  un  aveu  très-essentiel  ; 
c'est  qu'en  ne  connaissant  pas  la  cote  des  contri- 
butions, ceux  qui  voudront  Être  du  nombre  des 
plus  imposes  le  seront  sans  que  la  Chambre  le 
sache.... 

J'appuie  de  toulee  mes  forces  les  propositlona 
de  M.  le  général  Foy. 

M.  le  baroa  Païqalep,  ministre  des  affaires 

étrangères.  Je  crois  qu'il  est  extrêmement  facile 
de  s'entendre  sur  la  demande  qui  vous  est  faite, 
attendu  qu'il  n'est  dans  l'esprit  de  personne  que 
ia  Chambre  ne  soit  pas  éclairée  autant  qu'elle 
peut  l'être,  et  quo  les  ministres  ne  se  refusent 
jamais  h  donner  tous  les  documents  qui  sont  eu 
leur  pouvoir. 

On  a  demandé  la  communication  de  plnsteurs 
pièces,  dont  une  partie  a  déjii  été  communiquée 
a  la  commission  ;  or  la  Chambre  a  le  droit  d  or- 
donner l'impression  des  nièces  dont  elle  est  ea 
poïtsession.  Ainsi  la  Chambre  peut  donc  délibérer 
qu'elle  fera  imprimer  les  états  qui  ont  été  remis 
à  la  commission  par  U.  le  ministre  de  l'intériBur. 
Reste  k  examiner  le  désir  que  la  Chambre  peut 
manifester  d'avoir  telles  ou  telle*  antres  pièces. 
Remarquex,  He«iearB,  qo'lci  il  ae  saurait  s'agir 
d'une  uUJiéiation  formelle,  parce  qne  la  C&am- 
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ministres  du  Roi  ne  sauraient  refuser  d  y  ac- 
quiescer autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir. 

M.  le  ministre  du  rintérieur  a  donc  dit  à  cet 
éfiard  tout  ce  qu'il  élail  conveiiable  de  dire  quand 
il  vous  a  déclaré  qutî  tous  les  reiiseij;neinents 
qu'il  était  p;)ssil)le  de  vous  donner  seraient  com- 
muni(iuès.  Il  a  pris  renjra^einent  de  faire  recher- 
cher dans  les  hureaux  tout  ce  qu'il  croiniit  pro- 
pre à  iVlairer  la  Chainhrc;  et  tout  sera  imprimé 
autant  que  le  volume  di*s  pièces  le  permettra. 

Ueste  la  <|uestion  du  jour  où  la  discu^^sion  de- 
vra s'ouvrir.  La  proposition  de  M.  de  Villèle  me 
parait  réunir  îI  cet  éuard  toutes  les  convenances, 
et  je  pense  comme  lui  qu'il  est  à  propos  de  la 
renvoyer  au  lundi  de  la  semaine  qui  suivra  celle 
dans  laquelle  nous  allons  entrer. 

M.  le  général  Foy  a  demandé  les  moyens  de 
calculer  sur  les  listes  des  électeurs  la  cote  des 
impositions  de  ceux  qui  forment  les  collèges  du 
département.  On  a  aussi  demandé  i'imim'ssion 
nominative  des  list(?s.  dette  demande  a  excité 
une  courte  discussion.  M.  Benoist  a  ohservé  que 
cette  impression  ne  s'était  jamais  faite.  A  cet 
égard,  je  crois  que  M.  Henoist  a  confomin  cette 
énoqutî  avec  celle  où  fut  faiti'.  la  liste  des  t^ix  cenis 
plus  imposés,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'alors  on 
était  voisin  d'une  époque  où  il  aurait  été  trés- 
dangereux  de  faire  coiiiiwîire  une  fortune  qui 
était  un  titre  de  proscription.  Ainsi  il  était  im- 
portant encore  tie  ne  pas  faire  imprimer  cette 
liste  nominative.  Mais  quant  à  civile  (|ui  vous  e>t 
demanijée,  et  (|ui  lixe  le  rang  des  plus  im|)osès 
pour  former  le  collège  dedéj»artemeiit,  il  est  évi- 
dent qu'elle  doit  élre  imprimée.  Mais  peut-«dle 
l'être  à  présent  ave»*  touli^  l'exactitude  qu'elle 
devrait  avoir?  Car  celte  liste  ne  se  compose  pas 
seulement  des  éléments  produits  |)ar  les  pn  feis 

aui  n'ont  pu  travailler  que  sur  les  impositions 
e  leurs  départements,   tandis  que  la  liste  des 


voir  des  ministres,  elles  vous  seront  communi- 
quées. 

(Juanl  au  jour  proposé  pour  l'ouverture  de  la 
discussion,  il  me  semble  nue  la  proposition  de 
M.  de  Villèle  est  juste;  elle  basse  une  semaine 
entière  i>ourse  préparera  la  discussion  tlu  piojet 
du  loi.  Je  crois  par  conséquent  devoir  l'appuyer. 

M.  INcchin.  Nom,  Messieurs,  nous  ne  cherchons 
point  ù  compliquer  le  travail;  nous  ne  deman- 
dons pas  l'impossible,  nous  ne  demandons  pas 
l'impression  desélecl/urs  d'arrondissmenl  ;  mais 
ce  qui  nous  est  indispensable,  c'est-à-dire  la  liste 
des  éleitenrsdi'  ilépartemenlavecla  liste  de  leurs 
contributions.  Les  listes  des  |)lus  imposés  ont  été 
faites  avec  le  f)lus  grand  soin,  elles  manqueraient 
aujourd'hui  d'une  grande  exactitude;  toutefois 
elles pourraitMil  èir.*  utilement  ron>ultèe8.  Si  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  pu  i  révoir  cette  dis- 
cussion et  demander  des  renseignements  dans  ses 
bureaux,  il  aurait  vu  que  ses  bureaux  renferment 
tous  les  do(!Uinents  qui  pourraient  satisfaire  l*As- 
geinblée;  il  a  curlainen*ent  la  liste  des  éligibles 
avec  la  cote  des  contributions,  et  sur  cette  seule 
liste,  on  |)ourraii  trouver  au  moms  approximati- 
vement le  cinquiôme  qu  il  importe  de  connaître. 
Je  De  vois  à  cette  communication  ni  inconvé- 
nient, ni  iinpoMibilité.  H.  de  Villèle  a  dit  avec 

T.  %MIU 


raison  qu'on  ne  pourrait  nous  donner  des  rensei- 
gnements d'une  exacliiuile  rigoureuse  ;  mais  nous 
n'en  demandons  pas  de  tels.  Nous  m»  demandons 
que  des  documents  généraux,  approximatifs,  qui 
puissent  nous  éclairer  sur  la  nature  et  la  compo- 
sition de  ce  cinquième  qui  doit  former  le  collège 
de  département. 

M.  le  Préitident.  II  résulte  des  expMcations 
qui  ont  eu  lieu  que  les  renseignements  demandés 
|).ir  la  commivssion  ont  été  fournis;  la  Chambre 
en  est  sai>ie,  et  elle  peut  sans  dilTirullè  en  or- 
donner l'impression;  mais  on  demande  actuelle- 
ment d'autres  renseignements,  d'autres  commu- 
nications. Ici  se  présente  une  proposition  d'ordre 
et  uncobligaliuii  imposéj  au  mInisire  du  Roi.iiui 
ne  piîut  être  l'objet  d'une  délibération....  (M.  Froc 
de  la  lioullaye demande  la  parole  au  milieu  d'une 
très-vive  agitation  de  TAssemblée.) 

M.  le  pfénérai  Sébastiapl.  La  Chambre  parait 
d'accord  sur  la  nécessité  de  se  procurer  les  docu- 
ments propres  à  former  sa  conviction.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  qu'il  existe  dans 
ses  bureaux  des  listes  d'éligibles  et  d'électeurs, 
avec  des  (juoiités  pour  chacune.  {Voix  à  droite  : 
Il  n'a  pas  dit  cela.)  Nous  vous  demandons  l'im- 
pression (le  ces  listes.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  répondu  que  le  temps  manquait  ; 
M.  de  Villèle  vous  a  dit  que  la  traïKinillitè  de 
la  France  exigeait  qu'on  accélérât  le  moment  de 
la  discussion.  Hier,  pour  vous  faire  sentir  la 
nécessité  d' iccélérer  celle  discussion,  on  a  de- 
maiiilé  (|ue  le  rapport  soit  mis  à  l'ordre  du  jour, 
(iependaiit  elle  est  surbordonnée  ù  une  question 
importante  ({ue  M.  la  ministre  des  llnances  i)eut 
résoudre  d'un  mot  dans  celle  séance.  On  vous  a 
dit  hier  qu'un  objet  tout  aussi  pressant  saisissait 
la  Chambre,  qu'au  commencementde  celte  session 
on  avait  voté  des  recettes  proviSv)ires  pour 
six  mois,  et  un  crédit  de  *J00  millions  pour  les 
dépenses.  (.1  droit*'  :  Ce  n'est  pas  là  la  que^;tion.| 
Ceci  se  rattache  à  la  question  sous  le  rapport  du 
tem|)s.  Certainement,  si  le  ministre  îles  linances 
a  encore  sur  son  crédit  de  200  millions  assez  de 
fonds  pour  continuer  les  dépenses,  vous  pouvez 
accèlér-T  le  mom-jut  de  la  discussion  de  la  loi 
des  élections.  Si  au  contraire  le  tem|)S  presse,  si 
l'on  se  trouve  encore  en  ce  moment  dans  une 
position  légale  et  constitutionnelle,  mais  qui 
exige  que  la  loi  des  dépenses  soit  votée  bientôt, 
vous  ne  pouvez  pas  rajourner.  Ainsi  le  moment 
de  cette  discussion  dépend  d'un  mot  de  M.  le 
ministre  des  linances. 

yuant  aux  documents,  M.  le  ministre  île  l'in- 
térieur étant  tombé  d'accord  qu'il  |)ouvait  fournir 
les  listes  des  électeurs,  je  demande  qu'elles  soient 
imprimées. 

M.  C'ornot-d'lnoonrt.  J'ai  demandé  la  parole 
p.)nr  rajipeler  h  rexécuiit)n  du  règlement.  Il  ne 
|)eut  y  avoir  en  ce  moment  d'autre  délibération 
que  celle  qui  Fixera  le  jour  de  l'ouvertiire  de  la 
discussion.  On  a  expiimé  le  vo>u  d'obtenir  des 
renseignements  que  1  on  a  désignés.  Le  ministère 
déclare  i|u'il  com-nuniquera  tout  ce  qui  lui  sera 
possible  ;  lu  semble  ilevoir  se  terminer  la  discus- 
sion ;  là  sont  les  limites  que  vous  ne  pouvez 
franchir.  Actuellement,  pur  une  sorte  de  motion 
d'onire  inienlite  par  notre  rô:;lenient,  on  vous 
propose  de  demander  au  minisire  des  finances 
8*il  a  épuisé  son  crédit;  assurément  vous  n*avcz 
pas  à  délibérer  sur  une  telle  proposition.  Je  de- 
mande que  M.  le  président  consulte  la  Chambre 
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sur  le  jour  auquel  elle  voudra  ouvrir  la  discus- 
sion du  projet  sur  les  électious. 

M.  le  Président.  J'avais  déjà  énoncé  qu'il  ne 
m'était  pas  possible  de  faire  du  vœu  exprimé  sur 
les  renscitiuenieiits  demandas  Tubjet  d  une.  déli- 
bération interdiie  par  le  règlement;  mais  je  n'ai 
pas  à  me  rei)roclier  d'avoir  laissé  les  orateurs 
exprimer  ce  vœu,  et  il  u* éiail  ni  dans  mon  inten- 
tion ni  de  mon  devoir  d'en  faire  l'obji't  d'une 
délibération.  J  ai  laissé  parler  à  Cfl  effet;  les 
vœux  ont  été  exprimés,  les  explications  ont  été 
doimées.  Je  mets  aux  voix  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  pièces  qui  ont  été  remises  à  la.com- 

mission. 

La  Cbambre  ordonne  unanimement  cette  im- 
pression et  distribution. 

M.  illëchln.  Je  demande  maintenant  Timpres- 
tion  des  listes. 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  Thonneur  de 
rappeler  que  c'est  une  proposition  d'ordre  qui 
n'est  pas  de  nature  à  être  l'objet  d'une  délibéra- 
tion de  la  Cbambre. 

M.  lléehin.  Il  me  semble  qu'on  cherche  à 
établir  un  système  qui  aurait  pour  conséquence 
que  la  Chambre  ne  pourrait  jamais  obtenir  tous 
les  rensei^memenls  qu'elle  jujzerait  le  plus  indis- 
pensables. Mais  si  on  ailmettait  de  telles  doc- 
trines, quels  moyens  aurait-elle  de  voler  en  con- 
naissance de  cause?  Ainsi,  lorsque  le  ministre 
des  finances  présente  le  budj^et,  on  ne  serait  pas 
autorisé  à  demander  tous  les  documents  néces- 
saires à   l'appui (Voix  à  t/roi/e  ;  C'est  bien 

différent.)  Ici,  Messieurs,  il  s'agit  d'une  observa- 
tion bien  plus  importante  que  la  loi  des  finances, 
il  s'ajiit  d  une  loi  qui  se  rattacbe  aux  droits  les 
plus  essentiels  desbrangais  ;  quels  inconvénients 
j  a-t-il  que  la  Chambre  demande  aux  ministres 
les  renseijrciements  qu'elle  juge  nécepsaiies?  Les 

ministres  du  Koi  sont  les  ministres  de  la  loi 

(Des  murmures  interrompent  à  droite Plu- 
sieurs voix  :  Us  sont  les  mmistres  du  Roi.)  Ce  sont 
les  ministres  de  la  loi,  Messieurs,  car  il  faut  qu  ils 
l'exécutent  ;  et  s'ils  ne  l'exécutaient  pas,  ils 
seraient  responsables.  La  loi  est  l'expression  de 
la  volonté  des  trois  pouvoirs.  Lorsuue  le  Roi 
et  les  deux  Chambres  ont  concouru  à  1  existence 
de  la  loi,  les  luinislres  du  Roi  sont  les  ministres 
de  la  loi.  Je  ne  désavoue  point  celte  expression, 
et  j'insiste  pour  fimpression  des  listes  qui  ont 
été  demandées. 

M.  le  Président.  Le  vœu  de  la  Chambre  a  été 
exprime;  des  explications  ont  été  données;  je  ne 
puis  iiue  rap|)eler  à  la  Chambre  que  ce  ne  peut 
être  ici  fobjet  d'une  délibération. 

M.  le  général  Foy.  11  est  très-facile  de  s'en- 
tendre. La  Chambre  n'a  certainement  pas  ie  droit 
d'exiger  que  les  ministres  du  Roi  lui  apportent 
telles  ou  telles  pièces.  Mais  de  ce  que  les  minis- 
tres du  Roi  ne  fourniront  pas  telles  pièces  que  la 
Chambre  aura  exprimé  le  désir  de  recevoir,  il 
résultera  peut-être  une  faveur  contre  les  proiels 
qu'ils  auront  présentés.  (Voix  à  r/aac/ie  :  C est 
cela.]  il  faut  donc  que  nous  constations  par  une 
délibération  le  vœu  exprimé  par  la  Chambre 
d'avoir  telles  ou  telles  pièces.  Pur  ce  moyeu  vous 
saurez  jusqu'à  quel  point  on  veut  éclairer  vos 
opinions  et  totre  conscience. 

Je  perBiflte  à  demaadar  que  la  Chambre  ex- 


prime par  une  délibératioii  le  tomi-  d'obtenir 
telles  et  telles  pièces  qui  sont  nécessaires  pmr 
l'examen  approfondi  de  la  loi.  (Un  grand  nom- 
bre  de  voix  à  droite.  Cela  n'est  pas  possible.) 

M.  JPwoe  de  la  B^ullaye.  Il  est  juste,  lorsque 
la  Chambre  a  à  délibérer  sur  une  loi  impor- 
tante, qu'elle  demande  les  renseignements  qui 
peuvent  lui  être  nécessaires  pour  éclairer  la  d^ 
iibénition  ;  mais  ce  que  la  majorité,  et  eu  que 
toute  celte  Chambre  ne  veut  pas,  c'est  que  pour 
des  incidents  qui  seraient  hors  de  la  possibilité, 
on  complique  une  délibération  dans  les  circon- 
stances actuelles.  On  a  demandé  des  renseigne- 
ments qui  fissent  connaître  par  la  voie  de  rioi- 
pression  non-seulement  tous  les  tableaux  qui 
ont  été  communiqués  à  la  commission,  mais  en- 
core d'autres  renseignements.  M.  le  ministre  de 
l'iniérieur  a  déclaré  qu'il  y  avait  certains  de  ces 
renseignements  qu'il  lui  était  possible  de  four- 
nir. Le  vœu  de  la  Chambre  parait  donc  rempli  ; 
si  l'on  veut  aller  plus  loin  on  se  jette  dans  an 
désir  qu'il  est  impossible  de  satisfaire,  et  qu'on 
ne  satisferait  même  que  d'une  manière  tout  à 
fait  illusoire;  en  effet,  il  ny  a  personne  dans 
cette  Chambre  qui  ne  sache  que  beaucoup  d'élec- 
teurs et  d'éligibles  n'ont  déclaré  dans  leur  dé- 
partement que  la  quotité  de  contributions  qui 
était  nécessaire,  soit  pour  être  électeurs,  soit 
pour  être  éligiblcs. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
m'emparer  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  de  Girardin, 
et  de  lui  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  propos 
d'une  autre  délibération.  M.  de  Girardin  appuyant 
son  opinion,  et  personne  ne  pouvait  parler  d'une 
maiiière  plus  positive  que  lui,  puisqu'il  exerçait 
les  fonctions  de  préfet,  sur  les  ordres  qui  avaient 
été  donnés  par  le  ministre  de  Tinterieur  aux 
préfets,  nous  a  dit  que  c'était  au  mois  d'octobre 
dernier  qu'on  avait  prescrit  la  formation  de  ces 
listes  qui  pouvaient  donner  au  conseil  du  Roi 
tous  les  renseignements  nécessaires.  Vous  savei 
que  depuis  ie  mois  d'octobre,  lorsqu'il  a  été 
question  de  former  d'autres  collèges  électoraux, 
on  vous  a  objecté  que  les  listes  étaient  à  refaire, 
à  cause  des  diminutions  d'impositions  portées 
sur  de  nouveaux  rôles.  En  résultat,  vos  délibéra- 
tions de  Tannée  dernière  exigeaient  une  for- 
mation nouvelle  de  listes  qui  changeaient  la  po- 
sition dea  électeurs  éligibles.  Si  cette  opération  a 
dû  être  prescrite  de  nouveau  par  le  gou veine- 
ment  relativement  aux  départements  qui  avaient 
à  élire,  il  .est  très-probable  qu'elle  n'a  pas  été 
faite  au  mois  d'octobre,  relativement  aux  dépar- 
tements qui  ne  devaient  pas  élire.  Donc  les  ren- 
seignements qu'on  demande  sont  impossibles  : 
d'une  part,  parce  que  les  électeurs  et  les  éligi- 
bles n'ont  eu  à  fournir  que  la  preuve  qu'ils 
payaient  les  contributions  nécessaires  pour  exer- 
cer l'un  ou  l'autre  de  ces  droits;  et  que  toutes 
les  fois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'ils  allas- 
sent chercher  les  impositions  qu'ils  payaient 
dans  d'autres  départements  pour  valider  leurs 
droits,  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Dans  la  réalité,  il  ne  s'agit  donc  que  de  tous 
jeter  dans  des  difficultés  interminables.  Je  désire 
que  nous  nous  tenions  dans  les  limites  de  la 
bonne  foi. 

(M.  HT...  Il  n'y  a  plus  de  bonne  foi...^C/fi«  vém 
agitation  se  manifeste.) 

Nous  devons  sans  doute  désirer  tous  les  rea- 
seigoements  qui  peuvent  éclairer  notre  juge- 
ment, mais  noua  ne  devons  dtairar  qiie  ce  qoi 
esiponible. 
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J'ajouterai  une  considération  tirée  des  pres- 
criptions de  noire  rôji^leinHnt. 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  se  borne  h  dési- 
gner le  jour  oCl  coinmeucera  la  discussion. 

M.  Dumeilct,  l'un  des  secrétaires  de  la  Cham- 
bre. Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  est  très-facile 
de  s'entendre.  On  a  demandé  des  rensei^inements 
au  minisire  :  ce  vœu  est  consigne  au  procès- 
verbal.  Le  ministre  a  déclaré  qu'il  fournirait, 
aulant  que  possible,  les  reuseipiiements  désirés  ; 
cette  d»'ciaralion  sera  aussi  consi^'nèe  au  procès- 
verbal  ;  mais  il  serait  peut-élre  nécessaire  que  le 
ministre  voulût  bien  constater  la  nature  des  ren- 
Si>ignements  qu'il  peut  fournir.  Il  appartient  de 
faire  cetlo  observation  à  un  secrétaire  de  la 
Chambre,  appelé  nar  ses  fonctions  à  surveiller  la 
rédaction  du  procès- verbal. 

M.  de  C*oarvoi»ler.  Le  bon  esprit  du  général 
Foy  avait  ramené  la  question  à  des  termes  sim- 
ples, et  nous  touchions  au  moment  de  nous  en- 
tendre, lorsque  notre  collègue,  M.  Froc  de  la 
Boullaye,  a  éloigné  ce  résultat.  Je  vais  donc  ra- 
mener moi-même  la  question  au  point  où  le  gé- 
néral Foy  ra\ait  laissée. 

Il  reconnaît,  et  notre  collègue,  M.  Méchin,  a 
fait  de  même,  il  reconnaît  que  la  Chambre  \w 
peut  faire  une  injonction  aux  ministres  du  lloi  ; 
qu'elle  n'émet  qu'un  vteu,  mais  il  pense  que  ce 
vœu  doit  être  émis  par  forme  de  résolution. 

Voici  donc  Tunique  point  de  la  question.  Le 
vœu  de  la  Chambre  doit-il  être  émis  |)ar  forme  de 
résolution,  ou  doit-il  être  simplement  manifesté 
à  la  tribune? 

La  Cbambre  prend  des  résolutions  de  deux  es- 
pèces :  les  unes  pour  des  niesures  (jui  lui  appar- 
tienuent  exclusivement,  les  autres  pour  les  actes 
qui  ap|)arliennent  aux  trois  branches  de  la  légis- 
lature. 

Dans  le  premier  cas,  sa  juridiction  se  borne  h 
son  enceinte;  elle  adopte  telle  ou  telle  mesure 
dans  son  sein  et  pour  elle-même.  Les  pétitions, 
par  exem))le,  la  Chambre  en  ordonne  le  renvoi 
au  ministère,  ou  le  dépôt  dans  ses  archives  ; 
dans  le  second  cas,  elle  dèliiiêre,  elle  vole  sur 
un  projet  de  loi;  dans  l'un  et  l'autre  cas.  la  ré- 
solution suppose  et  nécessite  une  exécution.  Ce 
n'est  point  une  simple  manir>slation  de  vteu  ;  un 
simple  vœu  ne  peut  donc  se  manifester  dans 
celle  forme. 

Le  vœu  est  compris;  on  a  promis  d'y  satis- 
faire autant  que  possible  ;  nous  ne  pouvons  aller 
au  delà  (Mouvement  d'adhesinn  à  droite  ) 

Messieurs,  nous  allons  discuter  la  plus  impor- 
tante des  matières  dont  la  Chambre  puisse  être 
saisie  :  nous  aurons  à  prouver  que  la  Charte  est 
violée,  et  qu'on  ne  peut  violer  ainsi  la  Charte 
hans  compromettre  en  ce  moment  le  sort  de  !a 
France,  lîommeneons  par  nous  y  lier  directcî- 
ment  nous-mêmes;  que  notre  conduite  donne  à 
nos  parob'S  plus  de  poids....  (Très-vif  mourez 
ment  d'adht^swn  à  (jaurhe  et  dans  les  autres  par^ 
lies  de  la  salle,) 

l'n  (jrand  nombre  de  roi.r Bien,  très-bien. 


M.  l^aNimir  Périer.  Nous  avons  des  règles  ; 
il  faut  les  suivre.  Mais  il  vient  d'être  convenu 

&U(*  si  nous  ne  pouvons  obliger  les  ministres  du 
oi  h,  donner  les  ren.sei|;nements  demandés,  nous 
pouvons  au  moins  exprimer  le  vieu  ([ue  ces  nm- 
fcignements  nous  soient  donnés.  Or,  uous  ne  sa- 
Tous  pas  quel  teuips  sera  nécessaire  pour  l'im- 


I 


f pression  et  la  distribution  de  ces  renseignements. 
)ès  lors  comment  pourriez- vous  fixer  l'ouverture 
de  la  discussion  */  Je  demande  que  l'ouverlure  de 
la  discussion  suit  ajournée  iusqu'au  moment 
où  aura  lieu  Timpression  et  la  distribution  des 
pièces  que  les  ministres  {lourront  communiquer. 

M.  le  Président.  On  a  proposé  d'ouvrir  la 
discussion  au  15  de  ce  mois. 

Qneiiues  voix  à  gauche  :  xVprôs  l'impression  et 
la  distribution  des  pièces  à  fournir  par  le  minis- 
tre... 

M  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  la  propo- 
sition aux  voix  dans  ces  termes,  elle  imposerait 
une  obligation  aux  ministres...  L'n  grand  nombre 

de  voix  à  gauche  :  Casi  vrai,  c'est  juste Aux 

voix  l'ajournement  à  lundi. 

M.  le  Préisident.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
meiit  à  lundi  13  de  ce  mois. 

La  Chambre  prononce  cet  ajournement  h  l'una- 
nimilé. 

La  discus^ion  est  reprise  sur  l'article  de  la 
co[nmission  des  douanes  ajourné  hier,  relatif  au 
droit  à  la  sortie  des  bestiaux. 

M.  LaiKné  de  ¥llleveisque.  Les  raisonspuis- 
santes  qui  vous  ont  déterminés  à  prohiber  la 
sortie  des  juments  réclament  également  le  main- 
tien de  la  prohibiliun  sur  la  sortie  des  brebis. 

Les  gouvernements  ne  sont  pas  comme  les 
hommes  qui  sacritienl  tout  h  leur  jouissance 
é^^oïste  et  précaire;  ils  doivent  lire  dans  l'avenir, 
et  ne  doivent  pas  tarir  la  source  d'opulence  que 
nous  trouverons  dans  l'exportation  de  nos  laines 
fines. 

Vousn'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le  bienfait  de 
l'introduction  n'est  dû  qu'aux  vives  instances  de 
Louis  XVI  auprèi»  de  Charles  IV,  qui  avait  voué 
la  plus  vive  affection  à  la  branche  aînée  de  son 
auguste  maison.  Cette  industrie  serait  encore  peu 
répandue,  si  la  victoire,  par  le  traité  de  Baie, 
n'eill  imposé  à  rKspagnel'exlraction  de  20,000  mé- 
rinos; mais  la  sortie  y  est  aujourd'hui  piohibée 
sous  des  peines  sévères. 

Lt  nous,  sous  l'apiilit  d'un  misérable  avantage 
momentané,  que  procurera  la  sortie  des  brebis 
mérinos,  nous  sacrifierons  le  bénéfice  immense 
que  nous  retinrons  de  la  sortie  de  nos  laines. 

Celle  des  brebis  fut  sagement  prohibée.  J'ignore 
pourquoi  nous  voulons  en  enrichir  les  étrangers, 
lors(|ue  nous  cherchons  à  les  multiplier  chez 
nous. 

Commettez  cette  faute,  et  avant  dix  ans  il  vous 
sera  impossible  d't>x|)orter  vos  laines  fines,  et 
vous  les  verrez  tomber  en  France  à  20  sous  la 
livre. 

Dans  rintérêt  di;  cette  précieuse  branche  d'a- 
gricultun*,  n'abattez  pas  l'arbre  nourricier  pour 
en  manger  le  fruit. 

Ouant  aux  bi'diers  et  aux  moutons,  l'inconvé- 
nient est  moins  grave  p(mr  les  premiers  et  nul 
pour  les  seconds.  Kn  consétfuence,  j  '  me  borne 
à  demander  la  prohibition  de  la  sortie  des  brebis 
eta^meaux  mérinos. 

M.  Lacroix-Frainville  et  M.  Demarça y  combat- 
tent ruinendemeiit  de  M.  Laisné  de  Viilevesque. 

M.  TroDehon.  La  question  peut  se  réduire  par 
un  fait;  il  a  pu  être  nécessaire  jusqu'à  ce  moment 
de  prohiber  la  sortie  des  mérinos,  mais  acLuoile 
ment  il  paraît  tn'S-importaat  de  la  lever.  Depuis 
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deux  ans  on  n'en  veut  pas,  et  on  n'en  élève  pas. 
PermoUez  leur  sortie,  vous  en  aurez  déplus  belles 
et  en  pins  grand  nombre.  J'appuie  1  avis  de  la 
commission. 

M.  le  Ppésident  met  aux  voix  le  tarif  de  la 
commission.  —  11  i*st  adopté  sans  opposition. 

M  le  presi.lent  mot  aux  voix  l'arlicle  relatif 
aux  brt'his,  en  rappolanl  qu'il  aiHé  fait  un  amen- 
dement ten«i:int  à  la  prohil)ilion  de  leur  sortie.— 
M.  le  rapporteur  combat  cet  amendement. 

Le  tarif  de  la  commission  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  des  douanes  est  ajournée  à  lundi. 
MM.  les  miîmbres  des  bureaux  qui  doivent  s  occu- 
per de  la  vérification  des  pouvoirs  des  4  nouveaux 
députés  élus,  sunt  invités  à  se  réunir  dans  leurs 
bureaux,  lundi,  à  onze  heures. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  8  mai  1820. 


A  une  heure  trois  quarts  la  séance  est  ouverte. 

Le  procés-verbal  de  celle  de  samedi  est  lu  par 
M.  de  Cassaignolles  ;  sa  rédaction  est  approuvée. 

S.  Exe.  M.  Hov  et  M.  le  directeur  général  des 
douanes  sont  au  binic  des  ministres. 

De  nouvelles  pétitions  sont  renvoyées  à  Texa- 
men  de  la  commission  spéciale. 

M.  Cornet-d'Incourt  obtientla  parole  comme 
organe  de  cette  commission. 

Les  habitants  et  principaux  propriétaires  de 
Manosque  (département  des  Basses-Alpes),  dont 
Thiver  de  1820  a  fait  périr  les  oliviers  et  les  vi- 
gnes, comme  avait  fait  autrefois  l'hiver  de  1709, 
s'adressent  à  vous,  Messieurs,  pour  obtenir  de  la 
monarchie  constitutionnelle  ce  que  leurs  pères 
obtinrent  jadis  de  la  monarchie  absolue. 

A  l'instar  de  ce  qui  fut  alors  accordé,  ils  solli- 
citent e[i  faveur  des  terrains  plantés  en  oliviers 
et  en  vignes,  dont  la  perte  sera  légîilement  con- 
statée, l'exemption  de  l'impôt  foncier  jusqu'à  ce 
que  ces  terrains  soient  de  nouveau  en  rapport. 

La  commission,  touchée  de  la  situation  mal- 
heureuse des  pétitionnaires,  a  Thonneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  leur  demanile  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  à  M.  le  nnuistre  des  hnaa- 
ces  et  à  la  commission  des  voies  et  moyens.  (Le 
renvoi  est  prononce.) 

Le  conseil  municipal  de  Boulogne-sur-Mer  ré- 
clame contre  le  di\ié[ne  perçu  au  prolit  du  Tré- 
sor sur  le  produit  net  des  octrois  dans  les  villes 
qui  ont  plus  de  20,0J0  francs  de  revenus  et  au 
moins  'i,UUU  âmes  de  popnlalioii. 

L'injustice  de  ce  piélèvement  fut  démunir 'C 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et 
il  ne  fut  maintenu  que  provisoirement  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes  les 
communes  où  il  en  est  perçu,  sera  soumis,  au 
profit  du  Trésor,  à  un  prélèvement  de  10  0/0 
a  titre  de  subvention,  pendant  la  durée  de 
la  présente  loi.  » 
Us  pétitionnaires  demandent  que  cette  snb- 


I  vention  temporaire  ne  devienne  pas  étemelle,  < 
soit  supprimée  par  la  prochaine  loi  de  finances 
(Uenvoi  à  la  commission  des  voies  et  moyens.) 

Des  habitants  de  Dijoa  se  plaignent  du  tau 
excessif  des  droits  d'enregistrement  et  de  muta 
tion. 

L'excès  de  ces  droits  paralyse  les  transactions 
multiplie  les  fraudes,  ruine  souvent  les  proprié 
taires,  les  débiteurs,  et  même  aussi  les  créan 
ciers,  aux  dépens  desquels  le  hsc  absorbe,  l 
plupart  du  temps,  tout  Tactif  des  faillis  et  de 
banqueroutiers. 

Us  croient  que  ces  droits,  révisés  et  considéra 
blement  diminués,  deviendraient  plus  productifs 

La  commission  partage  l'opinion  des  pétition 
naires,  et  propose  le  renvoi  de  leurs  observi 
tiens  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  cou 
mission  des  voies  et  moyens.  (Adopté.) 

Dans  les  deux  pétitions  suivantes,  il  ne  s'ag 
pas  seulement  du  taux  excessif  des  droits  d'en 
registrement  et  de  mutation,  mais  surtout  de 
augmentations  arbitraires  que  la  régie  a  trou\ 
moyen  d'ajouter  à  des  droits  déjà  excessifs. 

Le  sieur  Brenot,  domicilié  à  Laroche,  départe 
ment  de  la  Gôte-d'Or,  vous  dénonce  la  prêtée 
tion  de  la  régie  d'accroître  de  3  0/0  nouveau:^ 
en  vertu  d'une  fausse  interprétation  de  J 
loi  du  28  avril,  le  droit  de  2  0/0  légalement  perç 
pour  les  échanges. 

Cette  prétention  ne  parait  pas  probable,  mai 
elle  parait  prouvée,  et  en  fait  de  (iréteniions  lis 
cales,  1  expérience  a  démoutré  que  ce  qui  n'ei 
pas  vraisemblable  est  trop  souvent  vrai. 

La  connnission  considérant  qu'il  serait  util 
d'encouruger  les  échanges,  que  le  droit  fixé  su 
cette  espèce  de  transaction  est  un  de  ceux  qu' 
serait  le  plus  urgent  de  modérer,  qu'il  import 
surtout  de  veiller  à  ce  que  ues  augmentation 
arbitraires  aux  impôts  légalement  votés  ne  puis 
sent  jamais  aggraver  le  sort  des  contribuables, 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cet! 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  la  cona 
mission  des  voies  et  moyens. 

Le  sieur  Fournier,  notaire  à  Gahors,  vous  ex 
pose  que  l'urticle  53  de  la  loi  du  28  avril  18U 
exempte  de  la  moitié  des  droits  les  donation 
entre- vifs  par  contrat  de  mariage,  sans  aucun 


trement  est  parvenue  à  établir  une  multitud 
d'exceptions,  au  moyen  desquelles  elle  perço 
souvent  la  totalité  du  droit. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  vous  paraîtra  foi 
étrange  qu'un  avis  du  conseil  d*Ëiat  de  181 
puisse  prévaiOir  sur  une  loi  de  1816,  et  que  dt 
instruciions  ministérielles  puissent  augmente 
l'impôt  éiabii  par  le  concours  du  Koi  et  des  deu 
Chambres. 

La  commission  a  pensé  que  la  pétition  du  no 
taire  de  Cahors,  r|ui  vous  dénonce  formeltemei 
ces  infractions,  ment. it  une  attention  seriiusi 
Les  deux  pétitions  sont  renvoyées  auK  ministn 
des  fi.iances  et  à  la  commission  des  voies  < 
moyens. 

Le  maire  d^  Saveuses,  près  Amiens,  départi 
ment  de  la  Somme,  demande  que  Ton  simplil 
les  formes  établies  pour  obtenir  rautorisaliu 
des  rôles  nécessaires  au  payement  des  gardi 
champêtres. 

11  ne  tiendrait,  Messieurs,  qu'au  rapporlear  i 
votre  commission  de  vous  produire,  Booa  to 
délai ,  de  la  part  de  847  maires  du  département  é 
b  Somme,  847  cédamationa  lembiaUeB  t  oeil 
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da  maire  de  Savcases.  La  plupart  de  nos  corn- 
muncs  n'oDt  aucun  revenu  ;  le»  gardes  champê- 
tres ne  peuvent  ôlre  payés  qu'au  moven  d'une 
contribution  extraordinaire.  Les  ordonnances 
royales,  nécessaires  pour  les  autoriser,  n'arri- 
vent qu'après  Tannée  écoulée:  et  tandis  que  les 
premiers  fonctionnaires  de  rRt;it  re^'oivenl  mois 
par  mois  leurs  riches  traitements,  un  pauvre 
garde  champêtre  est  ol)lig6  d'attendre  que  Tannée 
soit  finie  pour  touctier  le  modique  saliûre  de  son 
travail. 

Quil  me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion 
pour  déclarer  h  la  Chambre,  au  nom  de  toutes  les 
communes  rurales  de  mon  département,  que  les 
mêmes  entraves  dont  on  se  plaint,  pour  le  trai- 
tement des  gardes  champêtres,  existent  aussi 
pour  la  réparation  des  églises  et  des  chemins  vi- 
cinaux et  pour  le  pavement  des  instituteurs; 
enfin,  que  si  cette  lé«islalion  nVst  pas  réformée, 
bientôt  il  n'y  aura  plus,  en  dépit  des  progrès  tou- 
jours croissants  de  la  civilisation,  ni  églises,  ni 
curés,  ni  instituteurs,  ni  gardes  champêtres,  ni 
chemins  vicinaux,  dans  la  plus  grande  partie  du 
département  de  la  Somme. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
de  M.  le  maire  de  Saveusvs  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  des  voies  et  moyens. 
(Cette  conclusion  est  adoptée.) 

Le  sieur  Vaudrv,  meunier  à  Mancollière,  dé- 
partement de  la  iN[anche,  demande  que  Ton  di- 
minue le  prix  de  la  patente  des  petits  moulins 
comme  le  sien. 

Celte  pétition  est  légalisée  et  appuyée  par  le 
maire  de  la  commune,  qui  certifie  que»  la  plupart 
des  meuniers  du  pays  n'ont  que  de  petits  moulins 
et  sont  trés-misérahles. 

La  commission  ne  connaît  pas  les  petits  mou- 
lins du  département  de  la  Manche,  et  ignore  s'il 
y  a  lieu  de  les  ranger,  pour  le  taux  de  la  patente, 
dans  une  classe  particulière. 

Elle  vous  propose  de  transmettre  cette  récla- 
mation à  i\i.  le  ministre  des  finances  et  à  la 
commission  des  voies  et  moyens.  (Adopté.) 

Les  propriétaires  des  moulins  à  huile  de  plu- 
sieurs communes  du  département  du  Gard  se 
plaignent  de  deux  décisions  ministérielles,  dont 
l'une  assimile  pour  le  taux  de  la  patente  leurs 
moulins  aux  distilleries  d'eau-d(^-vie,  et  dont 
Tautre  les  soumet  à  un  droit  de  licence,  sous  le 
prétexte  qu'étant  payés  en  nature,  ils  vendent 
rbuile  qui  provient  de  leur  salaire. 

Us  observent  que  leurs  moulins,  (|ui  ne  travail- 
lent dans  Tannée  que  quinze  ou  vinut  jours,  sont 
três-iojustemenl  assimilés  aux  distilleries  d'eau- 
de-vie,  dont  Taclion  est  de  toute  Tannée,  et  que 
la  loi  du  25  mai  1817  n  assujettissant  à  la  licence 
que  ceux  qui  font  un  commen*e  d'huile,  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  de  moulins  qui  ne  vendent 
queThuile  provenant  de  leur  salaire  ne  devraient 
pas  y  être  soumis. 

Us  demandent  en  conséquence  à  être  déchargés 
du  droit  de  licence,  et  assimilés  pour  la  patente, 
non  aux  distillateurs,  mais  aux  meuniers,  as-^i- 
milalion  qui  pourrait  même  être  considérée 
comme  trop  peu  favorahl»^  aux  pétitionnaires,  eu 
égard  au  peu  de  durée  du  travail  de  leurs  mou- 
lins. 

Cette  réclamation  a  paru  juste  à  la  commission. 
Il  lui  a  paru  surtout  qu'il  était  contraire  à  tous 
les  principes  que  le  taux  de  la  patente  des  ruou- 
lins  à  huile  fût  fixé  par  une  décision  ministérielle, 
au  lieu  d'être  fixé  par  la  loi. 

Pour  faire  cesser  cette  lacune  dans  notre  légis- 
lation flnaDciére,  et  faire  rendre  justice  aux  pé- 


Utioonaires,  la  commission  a  Thonneur  de  tous 
proposer  le  renvoi  de  leurs  réclamations  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  des  voles 
et  moyens.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  de  Geilh,  épicier  à  Toulouse,  réclame 
contre  le  droit  sur  tes  huiles.  11  établit  que  cet 
impfU  est  injuste  par  Tinégalité  de  sa  perception, 
qiTil  ruine  tous  les  épiciers  des  villes  en  ne  leur 
permettant  pas  de  sonti'nir  la  concurrence  avec 
les  marchands  dofniciliés  hors  de  leur  enceinte, 
et  qu'il  esc  d'ailleurs  d'un  produit  presque  nul 
pour  TBtat,  parce  que  la  plupart  des  consomma- 
teurs vont  s'approvi>ionner«lans  des  lieux  exempts 
de  TimpOt.  (Uenvoi  à  la  commission  des  voies  et 
moyens.) 

Le  sieur  Ducasnel,  ancien  sous-préfet  de  Cler- 
monl,  département  de  l'Oise,  réclame  contre  les 
vices  de  la  répartition  de  la  conlnburion  foncière 
dans  ce  département,  et  contre  le  mode  actuel  de 
sur  imposilions  locales.  (Mé:ne  renvoi.) 

Les  huissiers  près  le  tribunal  de  Nb-aux  pré- 
sentent une  pétition,  dans  laquelle  ils  d^'inandent 
de  n'être  point  assujettis  au  droit  de  patente. 
Déjfi  grevée  d'un  cautionnement,  leur  profession 
ne  donne  lieu  à  aucune  chance  de  bénéfices  plus 
ou  moins  étendus,  tels  qu'en  peuvent  offrir  Tin- 
dustrie  et  le  commerce.  Le  seul  fait  du  caution- 
nement qu'ils  ont  fourni  doit  sul'fire,  disent-ils, 
pour  les  exempter  du  droit  de  paterne  à  l'instar 
(les  commissaires-priseurs  et  autres  officiers  pu- 
blics. L'ordre  du  jour  prononcé  sur  une  première 
pétition  qu'ils  avaient  adressée  à  la  Chambre  Ta 
été  sans  aucune  expression  de  motifs,  et  ils  s'en 
étonnent. 

Votre  commission  n'en  a  indiqué  aucun  U  son 
rapporteur,  dit  M.  Cornet-d'lncourt,  sinon  que 
l'industrie  des  huissiers  était  bonne  à  imposer, 
et  qu'il  fallait  maintenir  la  chose  jugée.  Mon  opi- 
nion personnelle  aurait  été  de  renvoyer,  sans 
rien  préjuger,  à  la  commission  des  voies  et  moyens: 
mes  collègues  ont  été  plus  sévères,  et  m'ont  chargé 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  prononcé.) 

Les  propriétaires  des  marais  salants  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  sollicitent  la  suppression  de 
l'impôt  sur  le  set,  qu'ils  signalent  comme  injuste, 
immoral,  nuisible  h  l'agriculture  et  au  com- 
merce. 

Déjà  vous  avez  renvoyé  une  pétition  semblable 
h  la  commission  des  voies  et  moyens,  moins  dans 
l'espoir  qu'il  prtt  y  être  fait  tiroit  cette  année,  que 
dans  la  vue  de  té'moigniT  que  les  vœux  des  i)é- 
titionnaires  étaient  aussi  les  vôtres,  et  qu'ils  se- 
raient réalisés  aussitôt  que  l'état  des  flnances  le 
permettrait. 

Par  les  mêmes  motifs,  nous  avons  Thonneur 
de  vous  proposer  la  même  décision. 

M.  PerpcAu  {de  h  Vendre).  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  fixer  un  moment  votre  attention 
sur  la  pétition de-îpr.'priélaires  des  marais  salants 
du  département  de  la  Vendée,  dont  les  vu'UX,  con- 
formes fi  ceux  dcri  habitants  di's  côtes  de  la  Mé- 
diterranée, invoquent  la  suppression,  ou  tout  au 
moins  la  diminution  de  Ténorme  impôt  éiabli 
sur  le  sel.  (îes  vœux  s'appuient  sur  des  considé- 
rations qui  ont  frappé  depuis  longtemps  tous  les 
bons  esprits,  qui  par  con.^épient  vous  sont  fami- 
lières, et  auxquelles  par  cette  raison  je  donnerai 
peu  de  développements. 

L'impôt  nuit  à  la  propriété.  On  ne  trouve  plus 
à  vendre,  disent  les  propriétaires,  ni  les  marais- 
salants,  ni  les  sels.  Les  premiers  sont  négligés, 
restent  sans  réparations,  et  on  n'en  établit  piaa 
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de  nouveaux.  Il  blesse  les  principes  de  l'égalité 
proportionnelle;  car  les  marais  salants  sont  des 
propriétés  rurales  comme  les  prés,  les  champs  et 
les  vignes.  Déjà  soumis  à  la  contribtition  fon- 
cière, ils  ne  peuvcMit,  sans  injustice,  être  encore 
assujettis  à  des  droits  qui  ne  laissent  pas  même 
au  propriétaire  le  trentième  des  revenus,  ni  à 
l'ou\rier  les  moyens  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 
Il  serait  inutile,  je  pense.  Messieurs,  de  faire 
de  longs  raisonnements  à  l'appui  de  ces  assT- 
tions.  Elles  sont  suffisamment  démontrées  par 
les  'aits,  et  ceux-ci  sont  présentés  avec  beaucoup 
de  force  dans  l'ouvrage  classique  que  M.  le  comte 
Chaptal  a  publié  Tan  dernier  sur  l'industrie  fran- 
çaise, il  y  est  dit  positivement  que,  depuis  Téla- 
blissemeiil  des  droits,  le  sel  est  tombé  à  si  bas 
prix  dans  les  salines  du  midi,  qu'il  est  offert, 
sans  acheteurs,  à  14  sous  le  qninlal  métrique,  et 
c'est  sur  un  article  ainsi  déchu  que  le  fisc  perçoit 
un  droit  de  30  francs!  Fut-il  jamais  une  dispro- 
portion plus  choquante,  plus  nuisible  aux  intérêts 
des  propriétaires?  A  la  vérité,  ceux  des  côtes  de 
l'ouest  vendent  leurs  sels  un  peu  plus  cher,  mais 
ses  Irais  de  fabricaliun  sont  plus  onéreux,  le  sel 
s'y  forme  plus  lentement  que  sur  les  bords  de 
la  Méditerranée,  où  une  chaleur  plus  vive  accé- 
lère sa  cristallisation.  Ainsi  la  position  de  tous 
est  à  peu  prés  aussi  mi'sérahie.  Je  n'en  connais 
pas  de  pire,  si  ce  n'est  celle  des  malheureux 
esclaves  employés  à  la  culture  duns  les  colonies. 
Encore  ceux-ci  n'ont-ils  pas  l'inquiétude  qui 
naît  du  besoin  de  veillera  l'i-ntrelien  de  la  chose 

Eossédée,  ni  le  regret  amer  d'un  état  antérieur 
eaucoup  plus  satisfaisant, 
h^'impùt  sur  le  sel  est  non-seulement  destructeur 
de  la  propriété,  mais  il  est  encore  subversif  des 
principes  de  justice  et  de  morale  qui  doivent 
former  le  lien  le  plus  fort  entre  les  peuples  et  les 
gouvernements,  et  ceux-ei  commettent  toujours 
une  faute  grave  alors  qu'ils  établissent  des  droits 
qui  pèsent  dans  une  proportion  exorbitante  sur 
la  classe  peu  aisée  de  la  société.  Il  n'est,  sous  ce 
rapport,  aucun  tribut  plus  inipolitique,  plus 
propre  à  diminuer  l'alfection  des  sujets.  Bientôt 
le  mécontentement  qu'il  excite  l'engag"  à  se  livrer 
à  la  fraude.  Ils  ne  se  font  aucun  scrupule  d'éluder 
des  dispositions  qui,  bien  que  revêtues  d'une 
ap|)arenc(î  de  légalité,  sont  réeIIem»Mit  injustes 
et  lyranniçiues;  et  quand  les  moyens  de  repres- 
sion s'aiTaiblissent,  ils  ne  tardent' pas  à  se  livrer 
au  désordre  et  au  pillage.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu 
en  1815  les  marais  salants  de  la  Vendée  dévastés 
par  une  po|)ulation  égarée,  dont  la  coniluitedans 
celle  circonst;jnce  offrit  un  contraste  aflligeant 
avec  la  fidélité  (jui  la  distingue.  (r(»st  ainsi  nue  se 
forment  des  hommes  sans  attachement  pour  l'Etat, 
sans  respect  pour  les  p"0')riétés,  toujours  prêts  à 
saisir  avi  ''ViMTit  toutes  les  occasions  de  porter 
le  trouble  .Uiis  la  soci'''té.  liieulôt  le  mal  s'accroît 
au  point  que  les  remmitrances,  les  exhortations 
religieuses  ne  peuvent  y  remédier;  et  Thabitude 
invétérée  de  la  fraude  devient  pour  le  Trésor  une 
source  de  pertes  continuelles  et  considérables. 

Nous  ne  connaissons  qu'approximalivement, 
Messieurs,  le  produit  de  l'impôt  sur  le  sel,  bien 
lii'il  nous  semble  qu'avec  u:i  peu  de  soin  il  serait 
iacile  de  séparer  les  frais  e  perception  de  ceux 
des  douanes.  Il  résulterait  de  cette  distinction  d»'S 
notions  plus  |)récises  sur  l'utilité  de  l'impôt,  sur 
les  améliorations  dont  il  est  susceptible.  On  a 
cherché  à  établir,  dans  un  écrit  qui  nous  fut  dis- 
tribué l'an  dernier,  qu'il  rapportait  moins  qu*a- 
vaut  la  Révolution,  quoique  la  fixation  en  fût 
généralement  plus  forte,  et  que  la  population  se 


soit  augmentée  de  quatre  millions  d'individus.  On 
a  même  avancé  qu  à  raison  de  ces  deux  circon- 
stances, le  revenu,  perçu  ndèlemenl,  devrait  s'é- 
lever à  plus  de  soixante  millions.  Si  ces  assertions 
sont  vr.iies,  il  faut  nécessairement  en  conclure 
que  la  fraude  est  très-étendue  et  la  consomma- 
tion fort  restreinte.  Nous  savons  tous  que  la 
première  de  ces  causes  agit  d'une  manière  très- 
aclive,  et  la  seconde  ne  peut  être  révoquée  en 
doute.  Elle  découle  d'un  principe  incontestable 
en  économie  politique.  C'estquedesdroitsénormes 
ne  sont  pas  toujours  les  plus  productifs,  et  c'est 
en  ce  sens  qu'on  a  dit  avec  raison  que  deux  et 


se  borne  aujourd'hui  à  celle  de  nos  usages  do- 
mestiques et  des  salaisons,  et  elle  s'est  ralentie 
à  tel  point  qu'elle  est  à  peine  le  dixième  de  ce 
(qu'elle  était  autrefois.  On  croira  facilement  à  la 
justesse  de  cet  aperçu,  tout  exagéré  qu'il  pa- 
raisse, si  l'on  se  rappelle  que  l'agriculture  em- 
ployait alors  une  grande  quantité  de  sel,  soit 
coin  me  engrais,  soit  comme  moyen  de  consen'er 
la  santé  des  bestiaux  et  des  troupeaux,  et  de 
corriger  la  qualité  malfaisante  des  fourrages  dé- 
tériores; si  l'on  considère  que  partout  le  peuple 
a  (Hssé  de  faire  un  aussi  grand  usage  d'un  assai- 
sonnement devenu  trop  dispendieux,  et  qui  lui 
était  néanmoins  si  nécessaire  pour  combattre  les 
eff(5ts  du  mauvais  répimo  qu'il  suit. 

C'est  donc  au  préjudice  de  l'agriculture  et  de 
la  saule  du  peuple,  que  la  consommation  8*est  si 
fortement  restreinte;  j'ajouterai  que  c'est  aussi  au 
grand  détriment  du  commerce,  a  qui  ses  salines 
fournissaient  vingt  millions  de  plus  qu'aujour- 
d'hui. Hieu  n'est  donc  plus  nécessaire  que  d'en-* 
courager  cette  consommation,  et  le  moyen  le  plus 
silr  est  de  modérer  les  droits.  Nous  vous  rappel- 
lerons à  ce  sujet  ce  qui  vous  a  été  dit  dernière- 
ment pour  le  sucre,  c'est  que  la  consommation 
en  a  presque  doublé  depuis  que  les  droits  ont 
subi  une  réduction  considérable.  11  n'est  pas  dou- 
teux qu'on  obtiendra  un  résultat  aussi  satisfaisant 
en  diminuant  l'impôt  sur  le  sel^  et  que  le  Trésor 
trouvera,  dans  une  consommation  plus  étendue, 
un  dédommagement  certain  de  son  empressement 
à  venir  au  secours  de  la  classe  peu  fortunée.  Il 
serait  difficile,  Messieurs,  de  rencontrer  un  mo- 


dont  les  ressources  ont  été  épuisées  par  deux 
années  d'une  disette  affreuse,  craint  de  voir  de 
nouveau  son  existence  compromise;  il  tourne 
avec  anxiété  ses  regards  vers  les  pouvoirs  chargés 
d«»  voler  l'impôt.  11  les  conjure  d'écarter  les 
malheurs  dont  il  est  menacé,  d'alléger  le  fardeau 
de  son  chagrin,  de  ne  pas  le  priver  plus  long- 
tem|)s  d(^  la  faculté  de  rendre  suo  ulimenls  plus 
savoureux  et  plus  sains.  Vous  entendrez  ses 
prières.  Messieurs,  vous  ne  consentirez  pas  à  vous 
séparer,  à  retourner  dans  vos  déparlements  pour 
y  être  les  témoins  passifs  de  1  extrême  misère 
(le  vos  concitoyens  :  vous  vous  empresserez  de 
la  jn'êvenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  voire 
puissance;  vous  ne  refuserez  pas  de  prendre  en 
grande  considération  les  vœux  réunis  du  pro- 
priétaire et  de  l'indigent.  Sûr  de  vous  trouver 
sensibles  à  leurs  plaibtes,  j'appuie  les  couclu- 
Hions  de  M.  le  rapporteur,  ei  je  demande  que  la 
pétition  des  marais  salants  du  département  de  la 
Vendée  soit  renvoyée  à  votre  commiaiion  des 
voies  et  moyens,  en  loi  manifestant  le  désir 
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qu'elle  recherche  ceux  de  diminuer  rimpôt  sur 
le  sel,  sans  le  rendre  moins  productif ,  et  ae  con- 
cilier, par  un  tarif  plus  approprié  aux  besoins 
de  la  consommation,  l'intérêt  du  Trésor  et  ceux 
de  la  société.  (La  Chambre  prononce  le  renvoi 
de  la  pétition  à  sa  commission  des  voies  et 
moyens.) 

—  Le  sieur  (ialais,  d'Evreux,  présente  un  moyen 
pour  établir,  sans  frais,  Téfiaiité  proportionnelle 
dans  le  répartiment  do  rimp(>t  foncier  entre  toutes 
les  communes  de  France. 

Ce  moyen .  développé  dans  un  ouvrajçe  de  quelque 
étendue,  dont  un  exemplaire  doit  avoir  été  remis 
à  la  Chambre,  mais  dont  le  rapporteur  n'a  point 
eu  connaissance,  est  brièvement  analysé  dans  un 
mémoire  joint  ù  la  pétition.  Cette  courte  analyse 
suflit  d'ailleurs  pour  faire  juper  que  le  moyen  Vsl 
simple,  infr<*nieux  et  fort  séduisant  en  théorie. 
Reste  îi  savoir  quel  serait  le  succès  de  l'exécu- 
tion. Au  surplus,  il  serait  facile  au  gouvernement, 
ou  même  h  un  conseil  général,  d*en  faire  d'abord 
l'essai  dans  un  département.  La  commission  pense 
donc  que  les  vues  du  pétitionnaire  ne  sont  pas 
indignes  d'attention,  et  elle  vous  propose  d'or- 
donner le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances, 
et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  tant 
de  la  pétition  que  de  l'analyse  du  projet  qui  s'y 
trouve  annexé.  iGette  conclusion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  MM.  les 
rapporteurs  des  bureaux  désignés  samedi  pour  la 
vénfication  des  pouvoirs  des  quatre  députés  ré- 
cemment élus  par  les  collèges  électoraux  de  Vatt^ 
cUtse^  de  Vlsere^  de  la  SeinC' Inférieure  et  de  la 
Charente-Inférieure . 

M  Delon|ç,  rapporteur  du  1"  bureau,  expose 
q^ue  le  procés-veroai  du  collège»  de  la  Seine-lnfé- 
rieore  a  été  trouvé  parfaitement  régulier.  Ce  col- 
lège, dont  le  nomnre  des  électeurs  convoqués 
était  de  4, 81)0,  adonné  au  premier  tour  de  scrutin, 
sur  1,857  électeurs  votants,  1,080  voix  à  M.  Alexan- 
dre de  Lameth,  ce  qui  fait  plus  que  la  majorité 
nécessaire.  Quant  aux  conditions  d'éligibilité, 
l'acte  de  naissance  de  M.  de  Lameth  prouve  qu'il 
est  né  en  17G0.  Il  paye,  sur  la  part  du  biens  qu'il 
a  hérités  de  sa  mère,  ôOO  francs  de  contribution 
foncière.  Il  prouve,  par  acte  notarié,  qu'il  est 
devenu  propriétaire  de  deux  maisons,  situëc>s  à 
Paris,  et  qui  sont  passibles  d'une  imposition  de 
l,*2IO  francs.  Ces  deux  sommes  réunies  excédant 
la  quotité  voulue  par  la  loi.  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  M.  Alexandre  de  Lameth  soit  admis. 

M.  le  Préuldeot.  Je  proclame  M.  Alexandre 
de  Lameth  député  pour  le  (léparteiuentde  la  Seine- 
inférieure. 

M.  Beeqvey,  organe  du  S**  bureau.  Les  pro- 
cès-verbaux du  collège  électoral  de  Vauclusu  ont 
été  reconnus  réguliers,  la  légalité  de  s«>s  opéra- 
tions est  constatée,  ei  l'avis  du  bureau  chargé  de 
leur  examen  est  quePadmission  de  M.  le  marquis 
de  Causans  soit  proclamée,  (cependant  comme  ce 
député  n'a  pas  fourni  encore  le  certiticjitqui  doit 
constater  sM  paye  l'imposition  exigée  par  la  loi, 
elle  pense  que  Vadmission  de  M.  le  marquis  de 
(iaurtans  doit  être  ajournée  jus(|u'au  moment  où 
cette  dernière  condition  aura  été  remplie. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ajourne  l'admis- 
sion. 

M.  le  baroB  BUn^nart  de  Balllenl,  rap- 
,iortcurdu  6"  bureau.  Après  examen,  les  opérations 
électorales  du  dépuiement  de  risére  mt  été  trou- 


vées en  tout  point  régulières  et  légales.  Biles  ont 
eu  pour  résultat  que,  sur  677  électeurs  présents, 
M.  Camille  Teisseire  a  obtenu  341  suffrages.  Le 
total  effectifdes  électeurs  convoqués  était  de  1 167. 
Ainsi  le  député  élu  a  réuni  au  delfi  du  quart  de 
ce  nombre,  et  la  majorité  sur  les  677  électeurs 
votants.  11  a  produit  son  acte  de  nai*:sance,  que 
constate  qu'il  est  né  en  176'*.  Il  paye  en  impo- 
sitions directes  1,827  fr.  88  c.  et  réunit  ainsi  tou- 
tes l<'S  conditions  d'éli^Mbilité  que  la  lui  exige. 
L'avis  du  6«  bureau  est  que  la  Chambre  prononce 
l'admission  de  M.  Camille  Teisseire. 

(Cette  admission  est  proclamée  par  M.  le  pré- 
sident.) 

M.  Boardeâa,  chargé  par  le  8*  bureau  de 
rendre  compte  à  la  Chambre  des  opérations  élec- 
torales du  département  de  laChanmle-Inférieure, 
se  présente  à  la  tribune.  M.  le  rapporteur  expose 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  bureau  dont  il 
est  Torgane  à  proposer  rajournemenlde  l'admis- 
sion (le  M.  le  général  Tarayre.  Son  élection  ne 
présente  aucune  irrégularité.  Le  collège  de  la 
Charente-Inférieure  se  composait  de  1,51)5  élec- 
teurs convoqués,  089  ont  été  présents,  et  ont 
donné  leur  vote.  Sur  ce  nombre,  M.  le  général 
Tarayre,  au  premier  tonr  de  scrutin,  a  obtenu 
442  voix.  Il  est  né  en  1770.  Ainsi,  pour  l'âge  et 
les  formalités,  son  éligibilité  est  hors  de  toute 
contestation.  Il  ne  s'élève  de  dirilcultés  que  rela- 
tivement à  ses  impositions.  Il  résulte  des  détails 
exposés  par  M.  Bourdeau  que  M.  le  général  Ta- 
rayre paye  sur  le  domaine  qu'il  possède  à  Soussac 
une  contribution  de  483  francs;  que  sur  un  autre 
domaine  dont  il  a  fait  l'aciuisition  à  Billorgiies, 
dêpartementdel'Aveyron,  le  13  juillet  I8h), il  serait 
imposé  à  une  somme  de  lt)'i3  fr.  47  c.  rcequipor* 
terait  la  totalité desesc.nntribulions  à  l,5'26 francs. 
L'aC'iuisition  du  domaine  deBillorgues  par  M.  le 
général  Tarayre  se  trouve  mentionnée  dans  un 
certificat  du  percepteur  de  la  commune  de  Salles- 
l:i-Sonrce,  extraite  du  rôle  provisoire  de  1819,  et 
attestée  par  un  autre  certificat  signé  Jausion, 
maire  de  cette  commune. 

Dans  le  H"  bureau,  les  membres  qui  ont  voté  à 
la  majorité  pour  rajournement,  se  sont  fondé, 
sur  ce  que  le  certificat,  délivrt^  en  octobre  1819 
par  le  percepteur  de  Salles-la-Source,  et  la  signa- 
turedumaire,nesuffisentpaspourconstaterlai'éa- 
lité  de  la  possession  du  domaine  de  Billorgues 
par  M.  le  général  Tarayre;  que  le  maire  n'avait 
point  qualité  fK)ur  donner  cette  attestation.  Le 
rôle  de  contribution  t*st  fait  sous  le  nom  de  Monv, 
propriétiiire  du  domaine  de  Billorgues.  Il  aui-ait 
donc  fallu  rapporter  l'acte  de  mutation;  car  il 
8<Tait  possible  que  dans  le  contrat  d'acquisition 
de  ce  domaine  par  M.  le  général  Tarayre,  il  y  eût 
une  clause  telle  (\uo.  les  contributions  ne  fussen/ 
point  à  sa  charge. 

Les  membres  du  bureau  formant  la  minorité 
ont4titque,  |)uisque  le  certificat  du  percei>t(*ur 
énou^'ait  l'acte  de  mutation  de  la  propriété,  cette 
pièce  devait  suffire;  que  le  c-Ttifiiat  relatant  le 
nom  <te  Mony  exprimait  en  inéine  temps  que 
celui-ci  était  représenté  pour  le  payement  de 
l'imposition  par  M.  le  général  Tarayre.  Ils  ont 
invoqué  en  outre  W  rapport  fait  au  commencement 
de  la  session  sur  la  validité  de  l'élection  de  ce 
député,  qui  avait  pn*senlé  les  mêmes  pièces,  et 
où  la  difhculté  actuelle  ne  fut  point  élevée.  Tel 
est.  dit  M.  Bourd(*au,  Têtat  de  la  question.  La 
majorité  du  8*  bureau  adécidéijue  j'aurais  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  son  a?is  pour  l'ajoume- 
•roent  de  M.  le  génCrtil  Tarayre. 
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M.  Manael.  Lorsque  la  loi  du  h  février  1817 
a  d(^citié  qu'on  ne  pourrait  être  électeur  ou  éli- 
gible  qu'à  la  cli:ir;fe  de  payer  telle  quotité  de 
contribution,  elle  n'a  pas  exprimé  quelles  seraient 
les  preiivi-s  exigées  puur  conriailre  l'exislerice  du 
fait;  mais  jles  ilisliuclions  ministérielles  ont  sup- 
pléé a  ceitt»  lacnne  :  elles  portent  que,  pour  dres- 
ser la  li-le  {{•'•>  ébfCieurs  ou  des  éli;ziljles,  les 
parties  intéressées  d(;vront  se  pourvoir  d'un  cer- 
liiicat  délivré  par  le  perji'pteur  des  contrilmiioMS, 
extrait  Ui»  la  matrue  de  rôle,  qni  sera  le^ralisé 
par  le  maire  et  ensuite  par  le  préfet,  M.  le  iiéiié- 
ral  Tarayre  s*esl  eon formé  à  ces  instructions.  Il 
rapijorlc'un  cerliti«'at  du  percepteur,  extrait  de 
la  matrice  (]<•  rôle  de  ISII),  servant  de  rôle  provi- 
soire pour  1^20.  Dans  cet  él;it  de  choses,  abstrac- 
tion faite  de  l'autre  cvrlilicat  qui  constate  la  mu- 
tation de  la  propri<'t\  <'o:nnie[it  pourrail-il  y 
avoir  nn  prétexte  sérieux  pour  contester  le  fait 
de  propriété  du  pMiéral  Tarayre? 

Mais  (.11  dit  :  il  ne  rapp:>r[(!  pas  l'acle  d'acqui- 
sition. M(;':sieurs,  il  ne  le  rapporte  pas,  parce  que 
la  loi  ne  lui  en  l'ail  pas  une  obli;^ation,  parce  que 
tela  n'est  pas  néc.-ssaire;  car,  que  suffi t-il  de 
savoir?  Ou'il  pave  ou  ne  paye  pas  l.OUD  francs  de 
contributions,  tn  thés.;  ordinaire  on  n'a  jamais 
prouvé  le  payement  des  contributions  par  l'acte 
d'acquisition,"  mai -5  })ar  l'extrait  i!e  la  matrice  de 
rôle. 

(:<;  n'est  pas  l'affaire  de  M.  le  f(énéral  Tarayre 
si  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  est  conçu  d'une 
manière  ou  (l'autre  ;  il  faut  le  prendre  dans  son 
ensemble.  Vous  y  voyez  que  l'ancien  propriétaire 
est  représenté  par  M',  le  jzétiéral  Tarayre,  acqué- 
reur; et  vous  trouverez  dans  celte  pièce  la  preuve 
lépale,  autant  qu'elle  peut  l'être,  (|ue  le  général 
Taravre  paye  l,iJOî)  francs  de  contribution  fon- 
ciere. 

Sans  doute,  si  M.  le  général  Tarayre  était  pré- 
sent, et  que  l'acte  d'acquisition  lût  entre  ses 
mains,  il  serait  ridi<-ule  de  sa  part  de  ne  pas  le 
présenter;  mais  cet  acte  se  trouve  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron  ;  il  faudrait  un  temps  consi- 
dérable pour  si"»  le  procurer;  et  dans  les  cir- 
constances actuelles,  je  crois  que  la  Chambre 
tout  entière  sentira  le  besoin  de  se  compléter 
autant  que  possible. 

Il  y  a  une  considération  à  ajouter  :  on  a  dit 

3ueM.  le  général  Tarayre  pourrait  être  porteur 
'un  acte  d'acquisition  (l'après  lequel  il  ne  serait 
pas  obligé  de  payer  des  ("ontributions,  et  qu'elles 
pourraient  être  a  la  charge  de  tout  autre.  C'est  la 
seule  supposition  à  l'aide  de  lafjuelle  on  ait  chei- 
clié  à  atténuer  l'effet  du  certificat.  On  n'y  a  pas 
relléchi;  car  c'est  pn-cisément  la  seule  supposi- 
tion qui  soit  Fiettement  détnentie  parle  certilicat. 
La  preuve  que  l'acte  d'acquisition  ne  laisse  pas 
les  contribulior  •  '  la  charge  d'un  autre,  c'est  que 
l'extrait  de  la  ....i.cedu  rôhi  constate  que  c'est 
M.  le  général  Tarayre  qui  les  paye.  Deux  certi- 
ficats sont  produits  :  runallesiant  que  le  général 
Tarayre  est  propriétaire,  et  l'autre  qu'il  paye  les 
contributions.  11  me  semble  que  c'est  là  tout  ce 
(lu'on  peut(l(''sirer,  une  justification  raisonnable, 
bn  outre,  si  l'on  considère  que  cescertilicatsont 
dej  passé  sous  les  yeux  dn  buieau  chargé 
d'examiner  les  |)rocOs-verbau^  a  élection  du  gé- 
néral Tarayn^  au  commencement  de  la  session, 
et  qu'aucune  dilliculté  ne  s'est  élevée  à  cet  égard; 
que  déjà  les  électeurs  de  la  Charente-Inférieur  ' 
et  le  préfet  ont  eu  à  les  examiner,  qu'ils  n'ont 
occa^ionué  aucune  discussion,  il  me  semble  que 
dans  une  pareille  circonstance,  on  doit  être  cou- 
vaincu  qu'il  n^existe  aucune  difficulté  raisoanabltu 


En  conséquence,  je  demande  qu'on  n'ajourne  pas 
l'admission  de  M.  le  général  Tarayre. 
Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  C/ornel-d'Ineonrl.  Je  demande  la  pa- 
role  Pour  jusiilier  que  l'on  paye  telle  con- 
tribution, on  doit  fournir  un  certilicat  du  percep- 
teur constatant  qu'on  est  porté  au  rôle  pour  telle 
contribution.  Si  le  certilicat  du  percepteur  portait 
cela,  il  n'v  aurait  rien  de  plus  à  demander  à  M.  le 
général  ïarayre.  .Mais  c'est  précisément  parce 
qu'il  ne  le  porte  pas  qu'on  demande  Tacte  nota- 
rié constatant  que  la  propriété  réside  entre  ses 
main-î.  Si  M.  le  général  Tarayre  était  réellement 
pro[)riétaire,  en  aurait  effacé  sur  le  rôle  le  nom 
du  précéilent  propriétaire  et  l'on  aurait  substitué 
le  sien.  .Mais le  certificat  porte  un  tel  représenté 
par  le  général  Tarayre  ;  il  ne  constate  donc  pas  que 
la  propriété  soit  en  son  nom  ;  et  c'est  pour  cela 
qu'il  faut  nécessairement  la  présentation  d'un 
acte  notarié  qui  prouve  au'il  est  propriétaire. 

Je  pourrais  à  cet  égard  citer  mon  propre  exem- 
)le.  (Juand  j'ai  été  admis  metnbrede  la  Chambre, 
/ai  produit  un  certificat  du  directeur  des  contri- 
)utions  portant  la  propriété  au  nom  de  mon  père, 
et  certifié  par  le  directeur  des  contributions  qu'elle 
était  passée  entre  mes  mains.  On  m'a  dit  que  cela 
ne  sufUsait  pas,  qu'il  fallait  présenter  le  testament 
ou  l'acte  notarié  constatant  que  j'étais  proprié- 
taire. 

Je  conclus  à  Tajournement  de  Tadmission  de 
M.  le  général  Tarayre,  jusqu'à  ce  qu'il  justifie  par 
un  acte  authentique  qu'il  est  propriétaire  des 
biens  qui,  sur  les  rôles,  ne  sont  pas  portés  en  son 
nom. 

M.  Bédoeh.  Je  viens  combattre  Tavis  de  la 
majorité  de  la  commission.  Le  premier  certificat 
dont  il  vous  a  été  donné  lecture  porte  qu'un  do- 
maine désigné,payaMt  1,000  francs  et  plus  de  con- 
tributions, appartient  au  général  Tarayre,  et  at- 
teste qu  il  est  acquéreur  du  domaine  en  vertu 
d'un  contrat  reçu  par  un  notaire  nommé  Cham- 
pagne. Ce  fait  est  attesté  par  le  maire  et  n'est  pas 
contredit  par  le  préfet.  Mais,  dit-on,  cela  ne  suf- 
fit pas;  il  fallait  que  le  général  Tarayre  sefi:it  fait 
porter  sur  les  rôles  comme  propriétaire.  M.  le 
général  Tarayre  n'a  pu  être  porté  en  son  nom 
comme  propriétaire  sur  le  rôle  de  18*20,  attendu 
que  ce  rôle  était  provisoire,  et  qu'il  se  trouvait 
conforme  à  l'ancien  rôle.  Ainsi,  on  n'a  pas  pu 
porter  le  général  Tarayre  en  son  nom  comme  ac- 
quéreur, maison  aeu  soin  d'en  faire  mention.  Pen- 
sez-vous,Messieurs,  qu'un  percepteur  fût  assez  im- 
pi'iident,  eût  eu  assez  d'audace  pour  faire  mention 
d'un  acte  qni  n'eût  pas  existé;  et  9ue  le  maire  l'eût 
attesté.  Il  faut  ici  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté. 
Au  commencement  de  cette  session,  les  procès- 
verbaux  de  l'élection  du  général  Tarayro  ont  été 
soumis  à  la  Cliambre.  Sa  nomination  nu  été  at- 
taquée que  pour  un  vice  de  forme  ;  pas  une  seule 
objection  ne  s'est  élevée  contre  les  certificats 
qu'il  a  produits,  .\lors  il  a  dû  négliger  de  se  mu- 
nir d'un  titre  qui  ne  lui  avait  pas  été  d'abord  de- 
mandé. Je  ne  Cl  ois  pas  que  la  Chambre  exige 
qu'il  rapporte  ce  titre.  Je  demande  qu'on  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  l'ajourne- 
ment. 

M.  Boardena.  11  s'agit  ici,  Messieurs;  de  beau- 
c^Mip  plus  que  les  formes;  il  s'agit  de  princijpes 
ut  ae  faits.  Indépendamment  des  formes,  il  im- 
porte à  l'honneur  de  la  Gbambre  que  nulle  ad* 
misdion  n*ait  lien  que  lorsque  les   fireuves  lé» 
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gales  de  l'éligibilité  socit  mises  sous  ses  yeux  ; 
telle  a  été  jusqu'ici  la  jurisprudenceconstanle,  et 
telle  elle  doit  être  mainlenuo.  Il  est  essentiel  de 
se  fixer  d'abord  sur  le  mérite  et  la  valeur  des 
piùces  fournies. 

La  preiniôre  pièce  fournie  .est  un  certificat  du 
maire,  d('*livré  le  15  octobre  181'J.  Ce  certilicat 
atteste  que  M.  le  tiênéral  Tarayrca  acquis  le  do- 
maine dont  il  s'agit;  la  mutation  aurait  dû  être 
faite  sur  les  rôies  de  1811L 

Mais  M.  le  jiénéral  Tarayre  produit  une  pièce 
plus  régulière;  il  produit  un  certificat  du  [»ercep- 
teur  dans  lequel  il  est  déclaré  n'prô.^eiittT  lancicn 
propriétaire  du  domaine;  c'est  là  le  seul  point 
présenté  conformément  à  la  loi  ;  cependant  le  con- 
trôleur peut-il  déclarer  une  mutation  sans  décla- 
ration? c'est  au  maire  à  la  recevoir,  et  au  [)er- 
cepieur  à  la  (aire  sur  l'avis  du  maire.  Le  |)er- 
ce|)teurdes  contributions  n'a  pu  faire  de  cbanjje- 
ment  eur  son  rôle  que  sur  une  déi'laration  eu 
vtTtu  de  l'acte  qui  annonçait  une  mutation.  Or, 
je  dis  que  cette  mutation  n'a  pas  eu  lieu;  elle  n'a 
pa»  été  faite  sur  les  rôles;  elle  n'a  pas  pu  l'être; 
le  rôle  porte  toujours  le  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire, et  il  est  seulement  énoncé  qu'il  est  repré- 
senté par  le  nouveau.  Il  en  résnlte  que  le  percep- 
teur pour  la  contrihution  ne  peut,  jusqu'à  une 
mutation  faite  sur  les  rôles,  s'adresser  qu'à  l'an- 
cien propriétaire,  et  <iue  rien  ne  vous  atteste  (|ue, 
comme  propriétaire  nouveau,  le  général  Tarayre 
pave  la   contribution  du  domaine  dont  il  s'agit. 

La  mutation  n'existant  pas  sur  les  registres,  la 
déclaration  de  mutation  ne  fait  pas  foi,  et  n'est 
pas  corroborée  par  le  maire,  c|ui  à  cet  égard  n'a 
aucune  (|ualilé.  Que  le  fait  de  l'acquisition,  de  la 
transmission  de  propriété  soit  \raj,  je  déclare  en 
mon  àme  et  conscience  que  je  le  crois.  Mais  il 
faut  que  le  fait  nous  soit  attesté:  par  qui?  par 
la  notoriété?  elle  est  insulMsante.  Par  la  déclara- 
tion du  percepteur?  il  n'a  pas  qualité,  il  ne  peut 
faire  foi.  11  n'y  a  (jue  la  présentation  de  l'acte  de 
vent<'  par-d(vant  notaire  qui  puisse  vous  paraître 
un  acte  légal.  C'est  de  cet  acte  qu'il  faut  justifier; 
car  les  fonctionnaires  qui  attestent  Sun  existence 
n'ont  pas  ijualilé  pour  le  faire.  Or,  cette  connais- 
sance est  nécessaire;  il  serait  possible  que  le 
contrat  fût  à  usufruit,  et  (|uc  Tactiuéreur  à  ce 
titre  no  pay<^t  pas  les  contributions;  ainsi  il  ne 
seniit  pas  dans  les  termes  de  la  loi.  Je  crois  très- 
fermeuient,  j«'  le  répète,  que  les  cboses  ne  sont 
pas  ai'isi  ;  je  cr»is  que  le  dcputé  et  élu  est  bien  le 
propriétaire  du  domaine  dont  il  s  agit,  et  qu'il  en 
acquitte  les  contributions;  mais  il  y  a  pour  la 
Cbambre  nécessité  de  constater  le  faif,  et  ce  n'est 
point  là  une  jurisprudence  nouvelle  pour  vous. 
M.  de  Causans,  votre  ancien  collègue,  vient  d'être 
«njourné;  une  même  décision  a  été  prononcée  à 
l'égard  de  M.  Dangosse,  dans  une  autre  circon- 
stance. Kn  ni(»  résumant:  l'élection  est  régulière, 
ol  je  crois  le  député  (larfaitement  dans  b's  termes 
de  la  lui ,  mais  il  faut  qu'il  le  ju>tilie;  la  ûiaïu^Te 
ue  doit  pas  s'en  tenir  à  une  présomption  que  je 
partage;  elle  doit  examiner  si  elle  doit  croire,  ou 
se  renfermer  dans  la  rij^uiur  des  principes.  Je 
persiste,  au  nom  de  la  commission,  à  demander 
i'ajuurnenient. 

M.  de  Olrardln.  Je  n'entrerai  pas  dans  de 
longs  développements.  Je  me  born<r.ii  à  rappeler 
des  faits  incontestables.  Les  rôles  sont  faits  par 
le  directeur  des  contributions:  ils  sont  légalisés 
par  les  préfets  el  reuvovés  aux  lyera'pteurs  des 
communes.  C'est  ici  le  'certificat  du  percepteur 
qui  fuit  foi,  et  je  dois  négliger  dans  la  question 


qui  nous  occupe  le  certificat  donné  par  le  maire, 
à  cet  égard  je  suis  de  l'avis  de  M.  le  rapporteur. 
Or,  ici,  c'est  l'extrait  du  rôle  du  percepteur  qui 
est  présenté.  La  si;,' nature  du  percepteur  est 
légalisée  par  le  maire,  (lui  a  pour  cela  qualité; 
celle  du  maire  est  légalisée  par  le  préfet.  Or,  que 
porte  le  certilicat  du  percepteur?  C'est  que  l'an- 
cien propriétaire,  dont  le  nom  est  resté  sur  le 
rôle  par  les  mc^tifs  qui  vous  ont  été  déduits,  est 
représenté  par  le  nouveau  propriétaire  M.  le  gé- 
néral Tarayre.  Comment  le  pen:epteur  a-t-il  pu 
énoncer  celle  représentation,  avant  de  pouvoir 
opérer  hi  mutation  elle-même?  N'est-ce  pas  sur  la 
présentation  même  de  l'acte  de  vente?  Cet  acte 
lui  a  été  si  bien  représenté,  qu'il  en  cite  ia  date 
et  le  nom  du  nolaire.  M.  le  rapporteur  déclare 
lui-même  qu'il  n'a  aucun  doute  sur  l'existence 
de  l'acte,  et  que  M.  le  général  Tarayre  estaujourd'hui 
le  véritable  propriétaire.  Je  ne  l'orme  à  cet  égard 
aucun  doute,  et  j'en  a))i)elle  à  la  conscience  de 
tous  les  membres  de  cette  Cbambre,  personne 
n  a  le  moindre  doute  sur  l'existence  de  cet  acte. 
Personne  n'a  l'idée  fiu'il  y  ait  ici  quelque  chose 
qui  ne  soit  conforme  à  la  vérité.  Dans  cet  état, 
nous  devenons  un  véritable  jury,  c'est  à  notre 
conscience  à  prononcer.  Je  ne  vois  donc  aucune 
difficulté  réelle  sur  l'admission  de  M.  le  général 
Tarayre;  celle  difficulté  ne  lui  a  pas  été  faite  lors 
de  Pîî  première  élection.  Je  demande  que  son  ad- 
mission soit  prononcée. 
On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Préisldenl  met  aux  voix  l'ajournement 
proposé  par  la  commission.  —  La  droite  et  une 
partie  du  centre  se  lèvent.  —  A  la  contre-épreuve 
toute  la  gauche  et  la  majorité  du  centre  de 
gauche  se  lèvent. 

M.  le  l^résldenl.  La  Chambre  rejette  Tajour- 
nenient.  L'admission  de  M.  le  général  Tarayre  evSt 
mise  aux  voix,  adoptée  et  proclamée  par  M.  le 
président. 

MM.  Alexandre  de  Lameth  et  Camille  Teisseire, 
présents  à  la  séance,  sont  admis  à  la  prestation 
du  serment. 

M.  le  Prërtldenl  lit  la  formule.  MM.  Alexandre 
de  Lameth  et  Camille  Teisseire  sont  debout.  Ils 
répondent yc  le  jure,  et  se  rasseyent.  M.  le  prési- 
dent donne  acte  de  celle  prestation  de  serment. 

(On  demande  que  M.  le  général  Tarayre  soit 
également  admis  au  seraient. . . .  Plusieurs  voix  : 
Il  est  dans  le  salon  des  conférences.  Plusieurs 
membres  sortent  pour  aller  chercher  M.  le  général 
Tarayre:  il  est  absent.) 

Ld  discussion  se  rétablit  sur  les  douanes. 

M.  le  Préutldenl  lit  l'article  5  amendé  par  la 
cohimissioii. 

«  Conformément  à  la  loi  du  10  mars  1819,  l^s 
arides  uitrit^ue  et  sulfurique,  fabriqués  avec  du 
salpêtre  qui  a  supporté  la  taxe  d'entrée  établie 
par  ladite  loi,  recevront  à  l'exportation  une  prime 
(Hii  sera  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  premiers.  53  fr.  »  c./„  lAr^uji^^  „nf 
Pour  les  secgnds.    3     50    jP- lOpkilog.  net. 

a  Pour  obtenir  ces  primes,  les  acides  devront 
être  exi)édiés  directement  des  fabriques  fran- 
çaises, sur  l'un  des  bureaux  désii^nés  dans  l'or- 
donnance du  23  septembre  1818,  relatives  aux 
cotons,  et  ce,  avec  dtîs  certificats  d'origine  con- 
tirmés  par  les  autori'.6s  locales.  » 

M.  !•  Pré»M«Bl  rappeQe  qo'OD  a  demandé 
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par  dous-aroendomont  que  ramendcment  de  la 
commission  d(^8ipn(^.  dans  l'article  par  l'impres- 
sion en  UMtres  italiques  fût  supprimé. 

Après  une  ex[)lication  entre  M.  le  rapporteur, 
qui  consent  à  rolircr  cet  amendement,  M.  Cornot- 
d'incourt  et  M.  lo  directeur  pénôral,  l'amende- 
ment est  retranché  de  l'article,  et  Tarticle  est 
adopté. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  6  amendé  par  la 
commission. 

«  Art.  6. 11  sera  accordé  pour  l'exportation  et 
aux  conditions  déj?!  établies,  à  l'épard  du  sucre, 
une  prime  de  12  francs  par  100  kilogrammes  net 
de  mélasse  ou  résidu  de  sucre  de  canne.  » 

M.  Admlrantd  présente  des  motifs  contraires 
à  Tadoption  de  l'amendement.  Il  étahlit  que  le 
principe  de  la  prime,  utile  dans  beaucoup  d'au- 
tres cas,  est  ici  superflu,  et  ne  serait  qu'une  dé- 
pense de  Tadminisiration  dont  rien  ne  démontre 
la  nécessité. 

M.  de  Salllt-^rl<^q.  Ce  D*est  pas  le  rôle  na- 
turel de  l'administration  d'atténuer  volontaire- 
ment elle-même  ses  produits  par  des  conces- 
sions, et  surtout  quand  ces  concessions  lui  sont 
signalées  comme  pouvant  donner  lieu  à  quelques 
abus.  Mais,  avant  tout,  elle  doit  être  juste. 

On  peut  estimera  30  millions  de  kilogrammes  la 
quantité  de  sucre  brut  soumise  annuellement  au 
raflinage.  Le  quart  environ  des  résidus  est  en 
mélasse  ;  nous  produisons  donc  7  à  8  millions  de 
kilojîrammes  de  celte  matière.  On  est  fondé  à 
croire  que  les  distilleries,  les  fabriques  de  tabac 
et  les  antres  consuinmations  n'en  emploient 
guère  au  delà  de  moitié.  Il  faut  donc  prucurer  à 
Pauire  moitié  un  écoulement  au  dehors.  Gom- 
ment s'y  produirait-elle  en  concurrence  avec  les 
mélass  s  étrangères,  si  elles  demeuraient  grevées 
du  droit  qu'elles  ont  supporté  comme  sucre  brut. 
Cette  considération  nous  a  semblé  décisive,  et 
nous  ne  saurions  y  renoncer. 

On  craint  qu'on"  n'abuse  de  la  prime,  en  opé- 
rant des  mixtions  qui  transformeraient  une  bar- 
rique de  mélasse,  par  exemple,  en  trois  barriques. 
Mais  d'abord  on  peut  douter  que  la  perte  que  le 
propriétaire  ferait  sur  la  valeur  môme  de  la  mar- 
chandise, en  la  dénaturant,  fût  compensée  par  le 
surcroît  de  prime  qu'il  se  procurerait,  et  ie  crois 
que  le  contraire  serait  faejle  h  établir.  J'ajoute 

3ue  le  droit  et  le  devoir  de  Tadministralion  sont 
e  prendre  les  précautions  propres  à  la  garantir 
d'un  tel  abus.  Ces  précautions  seront  prises^  et 
s'il  arrivait  qu'elles  fussent  inefflcaces,  elle  vien- 
drait alors  vous  demander  la  suppression  d^une 
prime  reconnue  impossible. 

Quant  à  présent,  cette  prime  ne  me  paraît  que 
juste,  et  je  demande  le  maintien  de  l'article. 

Les  articles  7,  8  et  9  suivants  sont  adoptés. 

«  Art.  7.  Il  sera  accordé  pour  la  sortie  des 
meubles  neufs  en  acajou  massif,  à  titre  de  rem- 
boursement de  droit  d'entrée,  une  prime  de  35  fr. 
pour  100  kilogrammes. 

€  Cette  prime  s'étendra  aux  feuilles  de  pla- 
cage. 

«  8.  Le  droit  du  sel  employé  à  la  salaison  des 
viandes  de  bœuf  et  de  porc  exportées  par  mer 
sera  remboursé  d'après  un  taux  moyen  que  le 
gouvernement  délerminera  pour  chaque  espèce 
de  saiaiFOQ. 

«  Les  dispositions  de  Tartlcle  55  de  la  loi  du 
2\  avril  18U6  restent  applicables  aux  sels  em- 
ploi aux  satanons  dt  la  nMtaiii  royMe. 


t  9.  Les  primes  d'exportation,  tfktA  celles  des 
sucres  et  mélasses  s'appliqueront  aux  objets  et- 
portés  pour  les  colonies.  » 

M.  le  Préfildenl.  Avant  de  passer  &  TartiClè 
des  bureaux  de  transit,  ie  dois  rappeler  la  pro- 
position de  M.  le  général  Sébastian!  sur  les  pe- 
tites peaux  venant  de  Corse. 

M.  de  Saliit-€rlei|.  Lorsque  M.  le  général 
Sébastiani  a  dit  à  la  Chambre  que  les  peaux  de 
bœuf  venant  de  Corse  étaient  exemptes  de  droits 
à  leur  entrée  en  France,  tandis  que  les  droits 
étaient  perçus  sur  les  autres  espèces  de  peaux, 
j'ai  dit  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  en  fût  ainsi, 
et  qu'au  reste  la  question  était  tout  entière  dans 
les  prescriptions  de  la  loi  du  21  avril  1818.  Cette 
loi  n'a  pas  en  effet  établi  cette  différence  ;  elle 
veut  seulement  que  les  produits  du  sol  de  la 
Corse  soient  seuls  admis  en  exemption  de  droits  ; 
les  peaux  brutes  me  semblent  devoir  être  con- 
sidérées comme  produits  du  sol,  à  l'aide  de  cer- 
tificats d'origine  ;  et  je  déclare  que  c'est  en  ce 
sens  que  la  loi  sera  désormais  exécutée,  quelques 
habitudes  que  l'on  ait  pu  suivre  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 


S 


M.  le  n^ëséral  Mbuilanl.  C'était  là  tout  ce 
que  je  désirais. 

Les  articles  10,  U  et  12  sont  adoptés  comme  il 
suit  : 

Bureaux  éTentrée  et  de  transit. 

«  Art.  10.  Les  ports  de  Saint-Raphàél,  de  Quim- 
per  et  de  Marans,  et  les  bureaux  de  Dunkerque 
par  Zuidcoote,  Jougne,  l'Arche,  Bedons  par  IJr- 
dos,  sont  ajoutés  à  ceux  désignés  par  l'article  20 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  Fimportation  des 
marchandises  payant  plus  de  20  francs  par  100 
kilogrammes. 

a  Art.  11.  Le  port  de  Mucinajo  est  ajouté  aux 
ports  désignés  par  l'article  5  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  relative  au  ri'gime  spécial  des  douanes  en 
lîorse. 

«  L'importation  des  marchandises  désignées  en 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  pourra, 
ar  ces  seuls  bureaux,  s'effectuer  sur  b&liments 
e  20  tonneaux  et  au-dessus. 

«  Art.  12,  Les  bureaux  de  Bedous  et  de  Dun- 
kerque par  Zuidcoote  seront  ouverts  au  transit 
des  denrées  et  marchandises  étrangères,  établi 
par  les  lois  des  17  décembre  1814,  27  mars  1817 
et  21  avril  1818.  » 

M.  le  Préuldent  Ut  l'article  13. 

Cabotage. 

«  Art.  13.  Les  marchandises  dont  le  droit  de 
sortie  n'excède  pas  50  centimes  par  100  kilogram- 
mes, ou  un  quart  0/0  de  la  valeur,  et  qui, 
d'après  les  règlements  en  vigueur,  ne  sont  pas 
as.^ujetties  au  plombage,  seront  expédiées,  d'un 
port  à  l'autre,  par  simple  passavant.  Celles  qui,  non 
comprises  dans  cette  exception,  devront  continuer 
("i  être  expédiées  par  acquit  à-caution,  ne  seront 
soumises  qu'aux  règles  établies  par  le  titre  111  de  la 
loi  du  22  août  1791.  L'arUcle  1«  du  titre  YU  de 
la  loi  du  4  germinal  an  11  est  abrogé.  » 

H.  ArilheM.  Je  rends  justice  à  l'intention  de 
l'article.  L^admiDiscntion  a  voula  dipiBor  le 
comsmco  da  caboligb  des  ItemmiiliB  fu  raoïtra* 
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vaicnt;  mais  au  lieu  du  taux  de  50  centimes,  ou 
quart  0/0  de  la  valeur,  je  demande  que  la  Cham- 
bre fixe  le  taux  d'un  iranc  ou  demi  de  la  valeur. 

M.  de  Salnl-Crlcq.  L'article  est  en  effet  une 
faveur  accord<'»edansle  but  de  favoriser  les  expé- 
ditions par  cabota.L'e.  L*oraleur  voudrait  (lu'eile 
fût  étendue  plus  loin  encore  ;  mais  en  moililiant 
une  loi  dans  un  juste  inl(^rèt,  il  ne  faut  pus  ahan- 
donner  l'iutiTùi  pour  leiiuel  celtj"li)i  a  été  faite. 
Pour  donner  à  la  Chambre  des  explications  plus 
étendues  et  qu'elle  put  saisir,  il  me  faudrait 
mettre  sous  ses  yeux  la  nomenclature  des  mar- 
chandises qui  seront  assujetties  pour  Ifur  cahotap^e 
à  des  conditions  diverses,  et  les  motifs  de  ces 
conditions  pour  chacune  d'elles;  et  la  chose 
serait  ici  impossible. 

M.  Gullhem.  Je  retire  mon  amendement.  — 
L'article  est  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  14, 
ainsi  conçu  : 

Passavants  de  circulation. 

«  Art.  14.  Si,  à  la  vérification  des  objets  pré- 
sentés en  douane,  pour  obtenir  un  passavant  de 
circulation,  on  découvre  un  manque  d'identité 
en  nature  ou  en  espèce,  les  objets  seront  saisis 
en  garantie  de  l'amende  de  ôOO  Iranas  qui,  en  cas 
d'insufiisance  de  valeur,  sera  recou\rée  par  voie 
de  contrainte  et  par  jujJienient.Si  l'objet  présenté 
n'était  qu'un  simple  simulacre,  sans  valeur 
aucune,  et  que  le  déclarant  n'eiU  pas  de  domicile 
connu  ou  ne  piH  fournir  caution,  cclai-ci  serait 
traduit,  à  l'instant  même»,  par-devant  le  procureur 
du  Hoi,  ou  autre  magistrat  char<*é  de  la  police 
judiciaire^  lequel  aurait  à  décider  si  l'on  doit 
s'assurer  de  sa  personne,  pour  garantie  de  l'a- 
mende encourue.  » 

M.  le  PrëNldeat  annonce  que  M.  Toupot  de 
Révaux  a  fait  à  cet  article  un  amendement  dont 
il  donne  lecture.  M.  le  directeur  général  adopte 
l'ami  ndement,  dont  le  but  est  de  terminer  ainsi 
la  rédaction  de  l'article  :  «  Celuinri  serait  traduit 
devant  le  procureur  du  Roi,  quileferaitconduireii 
l'instant  mém(>  devant  le  juge  d'instruction,  lequel 
aura  à  décider  si  l'on  doit  s'assunT  de  sa  personne 
pour  garantie  de  l'amende  encourue. 

«  Et  dans  le  cas  où  le  mandat  aurait  été 
décenu^  il  si'ra  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctiunnelle,  et  condamné  à  une  amende 
de  500  francs,  sur  le  payement  de  laquelle  il 
pourra,  comme  en  toute  autre  matière  de  délit, 
être  retenu  ()endant  le  temps  déterminé  par  la 
loi.  » 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

M.  le  l^roNldenl.  Nous  av.jii  c  icjre  à  nous 
occuper  d*un  amendement  de  M.  liarthe  la  Bastide, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  tfroitssurles  sels  seront  ù  l'avenir  perçus 
à  la  mesure.  » 

M.  BeaiiHéJour,  diins  l'intérêt  des  proprié- 
taires des  marais  salants,  appuie  l'amendenient 
de  M.  Rarthe-Labastide,  et  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  !«  Que  la  perception  du  droit  sur  les  sels  se 
fera  à  renlôvement  sur  les  marais,  d'après  le 
premier  mesurage  opéré  lors  du  cbargement,  et 
9aiM  coQtre-mesurage  subséquent  ; 


a 


•  2°  Que  le  droit  sera  perçu  à  la  mesure,  c'est- 
à-dire  à  raison  d'un  poids  moyen  pour  chaque 
hectolitre,  et  sans  égard  an  poids  particulier  de 
chacun;  en  sorte  que  tout  le  sel  des  marais  eoit 
soumis  au  même  droit  pour  chaque  hectolitre.  Ce 
droit  sera  calculé  sur  le  poids  moyen  qui  résultera 
des  divers  poids  partiels.  La  fixation  en  sera  faite 
par  les  employés  supérieurs  de  la  direction. 

«  3*»  Que  les  fabricants  de  sels,  c'esl-a-dire  Ceux 
ni  exploitent  les  marais  salants,  soient  affranchis 
e  per<inisition  sur  leur  persoime  quand  ils 
retournent  de  leur  travail  à  leur  maison; 

«  1°  Q:]c  les  contrevenants  ne  soient  condamnés 
qu'à  des  peines  pécuniaires,  et  ne  puissent  jamais 
pour  avoir  frustré  l'Btat  de  droits  ,  quebjuefois 
de  0,13,  l'être  à  une  détention  de  six  mois,  soit 
qu'elle  soit  primitive,  soit  qu'elle  soit  la  suite  de 
leur  impuissance  d'acquitter  l'amende  et  les  frais 
de  procédure.  > 

M.  de  Saint-Crlcq.  Ce  n'est  pas.  Messieurs* 
pour  vous  dissuader  d'adopter  les  dispositions 
proposées  nue  je  prends  la  parole.  Ce  n'est  pas 
d'un  amendement  qu'il  s'auit  ici,  mais  d'une 
législation  tout  entière;  et  la  Chambre  n'est  pas 
dans  l'usage  d'improviser  des  lémslations  par 
amendement.  Je  crois  donc  que  Ton  a  unique- 
ment désiré  d'obtenir  quelques  explications,  et  je 
ne  fais  aucune  difficulté  de  donner  celles  qui  me 
semblent  propres  à  éclairer  la  Ch  imbre. 

Lorsqu'un  impôt  fut  établi  sur  le  sel  en  180o,  le 
poids  du  sel  fui  adopté  comme  base  de  la  percep- 
tion. Cette  base  fut-elle  heureusement  choisie? 
J(»  le  crois,  et  les  observations  de  l'honorable 
préopinant  m'en  auraient  encore  convaincu  davan- 
tage s'il  en  eiU  été  besoin. 

De  quoi  se  plaint  il  en  effet?  Du  dommage  que 
les  propriétaires  de  quelques  marais  salants  éprou- 
vent de  la  part  îles  propriétaires  d'autres  marais- 
salants.  En  quoi  consiste  ce  dommage?  En  ce  que 
des  sels  légi  rs,  et  par  suite  d'une  qualité  infé- 
rieure, payent  pour  une  même  mesure  de  capacité 
une  moindre  somme  de  droit,  tandis  que  des  sels 
plus  lourds,  et  par  conséquent  d'une  qualité 
supérieure,  subissent  une  perception  plus  forte 
pour  une  mesure  de  même  capacité  que  la  pre- 
mière? Mais  que  faut-il  pour  que  ce  dommage  se 
réalise?  11  faut  :  I*»  que  la  vente  du  sel,  non-seule- 
ment à  l'extraction,  mais  aussi  dans  l'intérieur  et 
au  détail,  se  fasse  à  la  mesure  ;  2**  que  le  commerce 
ne  fasse  aucune  différence  d'une  mesure  de  sel 
léger  et  de  qualité  inférieure  à  une  mesure  de 
sel  riche  en  poids  et  en  qualité,  et  assigne  à  l'une 
le  même  prix  qu'à  l'autre. 

Or,  si  la  première  des  combinaisons  se  ren- 
contre dans  quelques  localités,  comment  admettre 
l'existence  de  la  seconde  dans  aucune?  Et  si, 
con)ine  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  le  prix 
d'une  mesure  de  sel  lourd  et  bien  fabriqué  est 
supérieur  au  prix  d'une  mesure  de  sel  inférieur 
en  poids  et  en  qualiié,  la  compensation  desavaT- 
tages  que  celui-^i  obtient  dans  la  quotité  des 
droits  ne  se  Irouve-t-elle  pas  pour  celui-là  dans 
le  surcroît  de  prix  à  la  consommation  ? 

Supposez  maintenant  le  droit  établi  à  la  me- 
sure, et  voyez  quelle  sera  la  condition  du  pro- 
priétaire où  de  l'acquéreur  du  sel,  offrant  un 
moindre  poids  sous  un  ménie  volume. 

Ce  propriétaire  ou  cet  acquéreur  payera  au 
fisc,  pour  un  demi-hectolitre  de  sel,  pesant  par 
exemple  40  kilogr.immes,  le  même  droit  que 
payerait  le  propriétaire  ou  Tacquéreurd'un  demi- 
hectolitre  pesant  50  kilogrammes.  11  est  dair  que 
celui-ci  obtiendra  de  ce  demi-liectolitre  ua  prix 
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calculé  sur  Toffice  que  fera  dans  la  consomma- 
tion sa  pesanteur  réelle,  tandis  que  l'autre  n'en 
saurait  obtenir  qu'un  prix  calculé  sur  la  même 
base,  c'est-à-dire  moindre  d'un  cinqui(>me.  Ainsi, 
l'un  recevra  du  consomnialeur  le  remboursement 
int(''gral  du  droit  qu'il  aura  acquitté,  l'auire  su- 
bira la  perte  du  cinquième  de  ce  remboursement, 
et  cette  perte  n'aura  aucune  compensation  pos- 
sible. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  calcul  soit 
fondé  sur  de  vaines  suppositions.  C*est  un  fuit 
vérifié  que  le  poids  des  sels,  môme  fabriqués 
avec  un  soin  é<?al,  varie  dans  les  mêmes  contrées, 
de  33  à  45  kilogrammes  par  demi-hectolitre. 
Demandez  à  ces  sels,  de  poids  si  difi'érents,  un 
môme  droit  pour  une  môme  mesure,  soit  que 
vous  établissiez  ce  droit  sur  l'un  dt*s  poids  ex- 
trêmes ou  sur  la  moyenne  de  tous  les  poids, 
n'est-il  pas  évident  que  le  poids  de  chaque  loca- 
lité demeurant  ce  qu'il  est  effectivement,  vous 
aurez  établi  entre  les  quotités  d'impôt  réellement 
perçues  sur  une  même  denrée  des  inégalités  in- 
tolérables et  dont  il  ne  dépendrait  de  personne  de 
s'affranchir? 

A  moins  cependant  que  vous  ne  décidassiez  en 
môme  temps  que  la  vente  du  sel  dans  le  com- 
merce, et  même  au  détail,  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'à  la  mesure  ;  et  de  plus  que  le  prix  de  la 
mesure  sera  le  même,  quel  que  soit  le  poids  du 
sel  qu'elle  contiendra.  Or,  il  suftit  d'énoncer  une 
telle  disposition,  pour  en  faire  sentir  Tinjustice 
et  l'impossibilité. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  c'est  précisément 
l'usage  contraire  qui  a  prévalu  dans  presque 
toutes  les  parties  de  la  France;  et  si  l'usage  de 
la  vente  à  la  mesure  se  maintient  encore  dans 
quelques  départements,  il  cédora  infailliblement 
avec  le  temps  à  la  nécessité  de  mettre  le  prix 
d'une  certaine  quotité  spécifique  de  sel  en  équi- 
libre avec  l'impôt  Qu'elle  aura  subi.  Les  motifs 
de  plainte  qui  ont  uonné  lieu  à  la  proposition 
disparaîtront  alors  d'eux-mêmes  ;  tandis  que  son 
adoption  en  ferait  naître  de  beaucoup  plus  graves, 
et  qui  seraient  beaucoup  plus  fondés,  parce  qu'ils 
seraient  sans  aucune  compensation  |)ossible. 

Des  calculs  faits  à  diverses  époques  permettent 
de  croire  que  la  substitution  d'un  droit  établi 
sur  la  mesure  à  un  droit  établi  sur  le  poids 
augmenterait  de  trois  ou  Quatre  millions 
le  produit  de  l'impôt,  parce  qu™  ne  pourrait 
manquer,  en  réalisant  celte  conversion,  de  cal- 
culer en  faveur  du  fisc  le  poids  moyen  qu'il 
faudrait  supposera  la  mesure.  Mais  le  gouver- 
nement ne  peut  que  repousser  une  augmentation 
de  revenu  qu'il  faudrait  acheter  au  prix  d'une  in- 
justice et  de  la  perturbation  d  un  commerce  im- 
portant appliqué  à  une  denrée  de  première  né- 
cessité. 

On  nous  a  représenté  que  l'appât  de  subir  un 
moindre  droit  détermine  une  plus  grande  fabri- 
cation de  sels  légers  qui  compromettent  la  santé 
publique.  A  celte  allégation,  je  ne  répondrai 
qu'un  seul  mot,  c'est  f^ue  le  droit  et  le  devoir 
des  polices  locales  est  d'interdire  la  vente  de 
toute  denrée  jugée  nuisible  à  la  santé  publique.' 
Et  comme  il  est  peu  probable  que  les  aulorités 
chargées  de  ce  soin  ne  fassent  leur  devoir  sur 
aucun  point,  je  serais  étonné,  si  la  crainte  qu'on 
vous  a  exprimée  est  fondée,  que  des  mesures  ré- 
pressives n'eussent  pai^  signalé  le  danger  que 
l'on  redoute,  et  que  rien  ne  me  semble  avoir 
manifesté  jusqu'à  présent. 

M.  Beauséjour  a  fait  deux  autres  propositionB. 

Il  demande  d'abord  que  les  ouTrierB  travail- 


lant aux  marais  salants  ne  puissent,  quand  ils  en 
sortent,  subir  de  visite  sur  leur  personne.  Ce 
serait,  en  d'autres  termes,  affranchir  de  l'impôt 
eux,  leurs  familles  et  leurs  voisins;  et  je  ne  pense 
pas  qu'il  entre  dans  les  vues  de  la  Chambre  de 
consacrer  un  tel  privilège. 

il  demande  aussi  la  suppression  des  peines 
correctionnelles  pour  tout  délit  de  contrebande 
en  matière  de  sels.  Je  serais  loin  de  m'y  opposer, 
si  je  croyais  que  la  contrebande  pi!it  être  réprimée 
par  les  seules  peines  pécuniaires.  Mais  l'expé- 
rience a  trop  fait  connaître  que  les  amendes  sont 
presque  toujours  irrécouvrables  sur  l'espèce 
d'hommes  qui  se  livrent  à  la  fraude,  et  que  les 
peines  correctionnelles  sont  un  mal  nécessaire 
pour  assurer  le  revenu  public  et  rendre  les  pro- 
hibitions efficaces. 

M.  Barlhe-Liabnstlde.  J'ai  démontré,  dans 
la  discussion  générale,  que  les  sels  les  plus 
légers  étaient  les  plus  malsains,  qu'en  percevant 
les  droits  au  poids,  on  forçait  les  fabricants  à  ne 
produire  que  du  sel  léger,  c'est-à-dire  malsain. 
Or,  les  salines  en  faveur  desquelles  je  réclame 
fournissent  à  la  consommation  de  sept  à  huit 
départements,  forts  d*environ  deux  millions 
d'habitants.  On  ne  contestera  pas  que  la  santé 
d'une  telle  population  ne  mérite  de  fixer  Tatten- 
tion  du  gouvernement.  Le  mode  que  je  propose 
aurait  l'avantage  de  faire  produire  de  très-bon 
sel  partout,  ce  qui,  loin  d'être  nuisible  à  personne, 
sera  également  avantageux  à  tous.  Dans  mon 
système,  c'est  l'intérêt  particulier  lui-môme  qui 
est  engagé  à  faire  de  bon  sel.  Avant  la  Kévolu- 
tion  on  avait  la  précaution  de  ne  livrer  au  com- 
merce que  du  sel  fabriifué  depuis  trois  ou  quatre 
ans;  alors  peu  importait  le  poids  ou  la  mesure; 
le  temps  avait  fait  la  meilleure  des  opérations  ; 
mais  aujourd'hui  qu'il  serait  peut-être  difficile 
d'adopter  ce  moyen,  il  est  indispensable  d'en 
prendre  un  autre.  11  y  a  au  système  des  droits 
des  inconvétiients  matériels  et  locaux  qui  doi- 
vent être  pris  en  considération.  Ces  inconvé- 
nients disparaîtraient  en  employant  une  tnesure 
placée  sur  une  base  fixe,  ainsi  que  le  pratiquaient 
les  fermiers  généraux;  en  un  mot,  le  mode 
adopté  nuit  à  la  santé  publique;  celui  que  je 
propose  est  simple  et  juste,  il  ne  nuit  à  personne; 
il  est  profitable  a  tous,  même  au  Trésor.  J'insiste 
sur  son  adoption. 

M.  de  Saint-Crieq  entre  dans  de  nouveaux 
développements  pour  établir  que  le  droit  au 
poids  est  le  seul  propre  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts, tandis  que  le  droit  à  la  mesure  ruinerait  les 
propriétaires,  desquels  il  ne  dépend  pas  de 
donner  du  poids  à  leurs  sels,  et  anéantirait  la 
richesse  des  départements  qui  ne  produisent  que 
des  sels  d'un  faible  poids. 

L'amendement  de  M.  Barthe-Labastide  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

M.  Beauséjour  retire  son  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Barthe-Labastide  a  pro- 
posé un  dernier  amendement,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fabricants  de  soude  factice  payeront  pour 
les  sels  employés  à  leur  fabrication  la  moitié 
des  droits  établis  sur  les  sels  livrés  à  la  consom- 
mation ordinaire.  » 

H.  Desr^uMeavx.  Messieurs,  si  de  semblables 
propositionB  peuvent  encore  étreaccneiUies  par  la 
Chambre»  sans  avMr  été  disontéei  péalahlafflent 
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dans  les  bureaux,  il  faut  se  tenir  pour  avertis 
que  le  sort  de  toutes  nos  manufactures  sera  mis 
en  question  tons  les  ans.  Quelles  seront  les  suites 
de  ces  inquiétudes  sans  cesse  renaissantes  ?  Je 
vous  le  demande,  Messieurs. 

L'article  préseuté  par  notre  honorable  collègue 
a  pour  but  : 

1*»  D'encourager  sur  les  bords  de  la  Méditer- 
ranée la  culture  du  salcise,  plante  alcaline,  dont 
on  extrait  de  la  soude; 

2*  D^uugmenler  les  produits  du  Hsc  du  montant 
du  droit  qui  serait  imposé  sur  les  sels  marins 
employés  a  la  fabrication  des  soudes  arlificielles, 
et  par  conséquent  à  celle  de  tous  les  produits 
chimiques. 

Ces  vues  sont  très-louables,  sans  doute;  mais 
les  moyens  proposés  nous  donneront-ils  It^s  heu- 
reux résultats  qu'on  en  attend?  C'est  ce  qu'il 
faut  examiner. 

Lorsqu'on  propose  des  amélior;rtions  en  ma- 
tière d'industrie  et  de  tinances,  il  convient  aussi 
de  mettre  en  regard  de  ces  projets  le  préjudice 
qui  peut  en  résulter  envers  d  autres  industries  et 
aussi  envers  le  Trésor  public. 

L'honorable  membre  a-t-il  calculé  à  quel  taux 
le  droit  proposé  élèvera  le  prix  des  soudes  fac- 
tices? Connalt-il  les  effets  que  cette  augmentation 
produira  sur  toutes  les  fabriques  qui  font  usa^e 
des  produits  chimiques  dont  le  sel  marin  est  la 
base?  Nous  a-t-il  fait  connaître  quelles  sont  celles 
de  ces  fabriques  qui  se  sont  élevées  à  l'aide  des 
soudes  artilicielles,  qui  pourront  encore  en  faire 
usage,  ou  qui  se  trouveront  forcées  d'en  aban- 
dormer  l'emploi,  vu  l'augmenlalion  survenue 
dans  le  prix?  A-t-il  fait  l'aperçu  de  la  diminu- 
tion du  travail  pour  cette  pariic  si  intéressante 
du  peuple,  qui  résultera  nécessairement  de  la 
chute  de  plu.^^ieurs  manufactures  et  du  ralentis- 
sement des  autres? 

L'honorable  membre  a-t-il  fait  entrer  dans  la 
balance  des  heureux  résultats  qu'il  se  promet  le 
renchérissement  des  potasses  étrangères,  dont  le 
prix  s'élèvera  nécessairement  dans  la  proportion 
de  celui  des  soudes  artificielles,  qui  les  rempla- 
çaient dans  beaucoup  de  fabriques? 

Le  gouvernement  lui-même  ne  sera-t-il  pas  la 
première  victime  de  ce  renchérissement  indubi- 
table, vu  la  grande  quantité  de  potasse  qui  s'em- 
ploie dans  la  fabrication  des  poudres  et  sal- 
pêtres? Cet  excédant  de  dépenses  pour  le 
gouvernement  se  trouvera- t-il  au-desaous  ou  au- 
essus  du  produit  du  droit,  dont  on  espère  enri- 
chir le  Trésor  public? 

Enfin,  a-t-il  fait  entrer  dans  la  balance  la  sor- 
tie du  numéraire  qu'il  faudra  payer  aux  étran- 
gers, en  échange  des  soudes  naturelles  et  des 
potasses  que  nous  serons  forcés  de  leur  acheter, 
tandis  que  la  fabrication  (la  soudes  artilicielles 
nous  avait  affranchis  de  la  presque  totalité  de  ce 
tribut? 

Toutes  ces  questions,  Messieurs,  sont  encore  à 
résoudre  :  ellrs  vous  paraîtront  sans  doute  de  la 
plus  haute  importance  :  elles  exigent  des  recher- 
ches exactes,  des  calculs  positifs  :  elles  deviennent 
nécessairement  la  matière  d'une  proposition 
de  loi. 

Aussi  le  gouvernement  Ta  si   bien  reconnu, 

Sju'il  s'occupe  sérieusement  de  la  législation  des 
abriques  ae  soude  et  que,  dans  ce  moment,  le 
conseil  d'Btat  est  saisi  de  cette  affaire. 

Ce  fait,  que  je  tiens  de  bonne  source,  vous  pa- 
raîtra sufiisanl  peut-être  pour  ajourner  cette  dis- 
cossion. 
Je  demanda,  en  conaéquence,  rajournemeat  sur 


cet  article  additionnel  proposé  par  M.  Barthe  la 
fiastide. 

M.  Barthe  la  Bastide.  Messieurs,  la  disposi- 
tion que  i'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
concilie  a  la  fois  l'intérêt  de  l'industrie  et  celui 
de  l'agriculture.  Celui  de  Tinduslri»»,  puisque  les 
droils  payés  sur  les  sels  destinés  à  la  fabrication 
des  sou«fes  factices  seront  nécessairement  impo- 
sés sur  les  soudes  étrangères  à  leur  entrée;  ces 
mômes  droits  seront  remboursés  à  nos  fabricants 

lorsqu'ilsexporteront  leurs  produits  ;ainsisoitdan8 
le  royaume,  soit  hors  du  royaume,  ils  n'auront 
point  de  concurrence  étrangère  à  redouter  ;  ils 
seront  parfaitement  à  cet  égard  dans  la  position 
où  ils  sont  aujourd'hui. 

Si  l'on  me  disait  qu'en  France  ils  seront  en 
concurrence  avec  les  cultivateurs,  je  répondrai 
d'abord  qu'il  n'y  aura  pas  grand  mal;  que  ces 
cultivateurs  sont  Français  aussi,  et  appartenant 
à  la  classe  la  plus  importante  et  la  plus  précieuse 
de  la  société,  qui  n'exige  pas  qu'on  lui  en  sacrifie 
aucune,  mais  qui,  à  son  tour,  ne  mérite  pas 
d'être  sacrifiée  non  plus; 

Et  en  second  lieu,  que  le  droit  nouveau  produit 
une  augmentation  de  quelques  centimes  par  livre 
de  savon  ou  autres  objets  de  consommation  in- 
sensible pour  les  consommateurs;  et  qu'en  der- 
nière analyse,  Messieurs,  les  fabricants  de  soude 
obtiendront  les  mêmes  bénéfices  dont  ils  jouissent 
dans  l'état  aciuel  des  choses.  Ainsi  leurs  intérêts 
sont  respectés  par  ce  que  je  propose. 

Les  agriculteurs  qui  sont  forcés  d'abandonner 
leurs  terres  salées  lorsiiu'ils  n'en  retireraient  pas 
les  frais  de  leurs  avances  pourront  les  cultiver 
lorsqu'ils  pourront  le  faire  avec  quelque  avan- 
tage. Ainsi,  je  le  répète,  Messieurs,  la  disposition 
que  i'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  concilie 
tous  les  intérêts,  et  c'est  ce  qui  me  fait  espérer 
que  vous  daignerez  l'adopter. 

M.  le  Président  annonce  que  plusieurs  mem- 
bres réclament  la  parole  sur  la  question. 

On  demande  l'ajournement  à  demain. 

M.  le  général  Tarayre,  présent  à  la  séance,  se 
lève  et  demande  à  prêter  serment.  Il  est  admis  à 
cette  prestation,  et  M.  le  président  en  donne 
acte. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  9  mai  1820. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'était  occupée  de  l'examen, 
tant  du  itrojel  de  loi  présenté  dans  la  séance  du 
G  de  ce  mois  que  de  la  proposition  prise  en  con- 
sidération dans  la  même  séance. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem^ 
blce  générale  du  projet  de  loi  examiné  dans  le$ 
bureinx  et  relatif  à  la  répartilion  de  la  réserve 
appartenant  aux  actionnaires  de  la  Banque  de 
France. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
Roi,  chevalier  Guvier,  chargés  de  soutenir  cette 
discmiion,  sont  introdaits. 
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Lecture  faite  du  projet  de  loi,  M.  le  président 
consulte  T Assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pjjur  savoir  si  idle  veut  ouvrir  imniôd internent  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

Plusieurs  membres  appuient  l'ouverture  im- 
médiate de  la  discussion,  d'autres  la  nomination 
d'une  commission  spéciale. 

M.  le  BiarqiiiBGarDler  observe  que  ce  préa- 
lable est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  loi  pro- 
posée arrive  en  premier  ordre  à  la  Chambre,  et 
n'a  été  ailleurs  l'objet  d'aucun  débat  qui  puisse 
êclaircir  les  questions  qu'elle  présente. 

M.  le  Présldenl  estime  que,  pour  concilier 
les  deux  opmions,  la  (Chambre  pourrùr,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  en  différentes  circonstances,  en- 
tendre d'abord  les  orateurs  qui  auraient  des  ob- 
servations à  lui  soumettre,  et  nommer  ensuite,  si 
elle  le  jugeait  convenable,  une  commission  char-* 
j:ée  de  lui  faire  son  rapport  sur  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  adopte  cet  avis,  et  l'ouverture  de 
la  discussion  est  proclamée. 

M.  le  marquis  delNarbol»  obtient  la  parole, 
et  observe  que  la  Banque  de  France,  existant  en 
vertu  d'une  loi,  il  ne  <lépend  ni  du  gouverne- 
ment ni  des  Chambres  de  chantier  les  conditions 
de  son  existence  sans  le  consentement  des  action- 
naires. Lorsqn'à  différentits  époi^ues  ils  ont  eux- 
mêmes  sollicité  des  chanpemenis  ou  des  faveurs 
particulières,  le  noble  pair,  sans  éire  contraire 
aux  avantages  qu'ils  demandaient,  et  en  apjnou- 
vant  surtout  la  déduction  du  capital,  a  |)ensé 
qu'on  ne  devait  leur  acconler  ces  avantages, 
qu'en  imposant  à  la  Banque  plusieurs  conditions 
nouvelles  stipulées  dans  l'intérêt  public  et  dans 
celui  des  actionnaires.  Us  demandent  aujourd'hui 
la  répartition  d'une  réserve  de  13,768,527  fr. 
%  c.  que  l'on  présente  comme  embarrassante  et 
stérile  pour  l'établissement.  Il  est  difficile  de 
penser  que  la  totalité  de  cette  somme  n'ait  enef- 
fet  rien  produit.  Klh;  ne  pouvait  rester  oisive  sans 
violation  de  la  loi.  Ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard 
devrait  au  surplus  être  constaté  par  des  états 
sincères  et  détaillés  de  la  situation  de  la  Banque. 
C'est  le  seul  document  sur  lequel  on  pourra  juger 
si  la  somme  entière,  ou  seulement  une  partie,  est 
demeurée  stérile.  On  apprendra  par  les  mêmes 
états  d'où  provient  une  rente  de  deux  millions  dont 
les  arrérages  sont  compris  chaque  année  dans  le 
dividende  réparti  aux  actionnaires.  11  importe  de 
connaître  exactement  l'origine  de  cette  rente, 
dont  le  capital  sans  doute  n'a  pu  être  pris  sur 
celui  de  la  Banque,  et  elle  ne  refusera  pas  cette 
connaissance  au  moment  oij  elle  demande  à  di- 
minuer, de  plus  de  treize  millions,  le  gnge  des 
porteurs  de  son  billet.  En  lui  accordant  une  pa- 
reille laveur,  ne  conviendrait-il  pas  aussi  d'im- 
poser h  son  administration  des  règles  de  f)rudence 
qui  rendissent  impossible  pour  l'avenir  toute 
espèce  d'abus?  On  sait  que  la  Banuue  n'a  pas 
été  étrangère  aux  malheurs  dont  la  place  de 
Paris  a  été  le  théâtre  à  la  tin  de  1818.  De  sages 
modifications  dans  le  régime  de  rétablissement 
pourraient  en  prévenir  de  semblables.  On  an- 
nonce pour  la  session  prochaine  un  projet  de  loi 
qui  réalisera  ces  moditlcations,  mais  n'est-il  jpas 
a  craindre,  si  la  Banque  obtient  aujourd'hui  ce 
qu'elle  désire,  qu'elle  ne  soit  pas  moins  disposée, 
I  année  prochaine,  à  se  prêter  aux  modifications 
dont  il  B^agit?  Le  meilleur  moyen  de  les  obtenir 
serait  d'en  faire  la  conditbn  de  la  faveur  qu'oa 


sollicite,  et  l'opinant  voterait  avec  plaisir  sur  ce 
dernier  objet,  si  l'autre  était  soumis  en  môme 
temps  aux  délibérations  de  rAssembléc. 

M.  IKo^',  ministre  des  finances^  expose  que  le  seul 
motif  qui  ait  empêché  le  gouvernement  de  réu- 
nir lesdeux  objets  dansunemêineproposiiion  aété 
la  juste  crainte  que  la  loi  proposée  ne  pût  dans 
le  cours  de  cette  session  obtenir  Tassentiment 
des  deux  Chambres.  C'est  ainsi  que  le  projet  de 
loi  présenté  en  1814,  celui  qui  depuis  l'a  été  en 
1818,  après  avoir  obtenu  le  suffrage  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  arrivèrent  trop  tard  à  celle  des 
députés  pour  y  être  mis  en  délibération.  En  crai- 
gnant un  pareil  sort  pour  la  proposition  qui  eût 
réuni  les  deux  objets,  le  gouvernement  n  a  pas 
cru  devoir  pjonrner  jusqu'ù  la  session    prochaine 
ce  qui  concerne  la  répartition  de   la  réserve. 
Cette  répartition,   provoquée  depuis   longtemps 
par  le  vœu  des  actionnaires,  et  par  celui  dii  con- 
seil général  de  la  Banque,  était  aussi  réclamée 
par  1  intérêt  public.  Il  importe  en  effet  à  la  nros- 
périté  commerciale,  au  maintien  du  crédit,  ae  ne 
paslaisseroisiveune  masse  de  capitaux  semblable 
a  celle  qui  encombre  auiourd'liui  les  coffres  de 
la  Banque.  On  a  vu  dans  les  motifs  du  projet  que 
la  réserve  dont  il  autorise  le  partage   n'est  point 
celle  qui,  pnscrite  par  la  loi  du  24  germinai 
an  W  (14  avril  1803),  a  été  employée  conformé- 
nient  aux  dispositions  de  celte  loi,  en  acquisi- 
tions de  rentes  sur  TEtat ?  Celle-ci  ne  pouvait 
être  partagi'Hî  qu'en  nature,  et  son  partage,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ne  serait  pas  exempt 
d'inconvénients.  Il  n'en  peut  résulter  aucun  de 
la  répartition  des  13,768,527  fr.  9l)  c.  de  numé- 
raire, à  quoi  s'élèvent  aujourd'hui  les  bénéfices 
réservés  en  exécution  de  la  loi  du  22  avril  1806, 
et  dont  elle  n'a  point  déterminé  l'emploi.  Celte 
somme  répartie,  le  service  de  la  Banque  et  le 
payement  du  dividende  sont  plus  que  suffisam- 
ment assurés  par  les  90  millions  qui  forment  le 
capital  constitutif  de  l'établissement,  et  par  les 
7,7(10,650  fr.  76  c.  employés  en  acquisitions  de 
rentes. 

M.  le  marquis  de  Martels  déclare  qu'il  est 
loin  d'élever  aucun  doute  sur  l'intention  annoncée 
par  le  gouvernement  de  proposer  à  la  session 
prochaine  les  modifications  dont  lexpérience  a 
fait  sentir  le  besoin  dans  le  régime  de  fa  Banque, 
mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  craindre  que  les 
actionnaires,  ayant  obtenu  ce  qu'ils  désirent,  ne 
souscrivent  avec  peine  aux  nouvelles  conditions 
qu'on  voudrait  alors  leur  imposer,  et  que  pour 
avoir  manqué  l'occasion  favorable,  on  n'obtienne 
qu'une  loi  imparfaite.  Le  noble  pair  ajoute  que 
le  ministre  n'a  point  parlé  de  la  rente  de  deux 
millions  comprise  chaque  année  dans  le  dividende 
de  la  Banque.  11  insiste  sur  réclaircissement  de- 
mandé relativement  à  l'origine  de  cette  rente. 

Le  ministre  des  finances  répond  que  le  capital 
de  la  Banque  fixé  à  45  millions  par  la  loi  du 
4  avril  1803,  ayant  été  porté  k  90  par  celle  du 
22  avril  1806,  ou  saperçut  bientôt  que  l'escompte 
ne  pouvait  fournir  à  ce  capital  un  emploi  suiti- 
sant,  et  qu'une  portion  en  resterait  inactive,  si 
elle  n'était  autrement  emplovée  Dans  la  crainte 
de  voir,  parcelle  inaction,  réduire  ses  dividendes, 
la  Banque  emplova  en  acquisitions  de  rentes  sur 
rËtatun  capital  (fe  35  millions.  Telle  est  l'origine 
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tQster  k  la  Banque  le  droit  d'employer  ainsi  une 
parti u  dc!  son  capital,  on  pourrait  demander  que, 
pour  le  létablir ea  nature,  i-lle  revcnilll  U-s  rontca 
qu'elb  possède.  Miii3  cette  rigueur  serait  elle 
au^isi  saee  qu'elle  peut  être  ju^te,  les  inconvé- 
oieiitâ  dont  elle  serait  BUâcepliblu  eeraientMis 
compensés  par  ses  avantages. 

j^ucuii  pair  ne  demandant  £i  prolonger  la  dis- 
cussion, H.  le  président  consulte  de  nouveau 
l'Asseinbli'e ,  pour  savoir  si  elle  veut  nommer 
une  commission  spéciale. 

La  Chamttre  décide  qu'il  sera  nommé  de  suite 
une  commission  spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  U.  le  président  désigne  sui- 
vant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  acrulaleurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Saint-Roman  et  le  marquis  de  Talaru. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  aceoutu- 
aiëe.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au 
premier  tour,  sur  un  nombre  total  de  I2i  vo- 
tants, la  majorité  absolue  des  suffrages  à  M.  le 
comte  de  Villemanzy,  le  duc  de  Lëvis  et  le  comte 
Lecouteuls  de  Canteleu. 

HM.  le  marquia  d'Aguesseau  et  le  comte  Mollien 
obtiennent,  au  aecond  tour,  la  même  majorité  sur 
un  nombre  total  de  110  votants.  Les  commissai- 
res élus  sont  proclamés  en  cette  qualité  par  M.  le 
président. 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  du 
Roi  Si^  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion un  assemlilée  (rënérale  de  la  proposition 
prise  en  considération  diins  la  dernière  séuni'e, 
et  tendant  au  renouvellement  du  sursis  accordé 
aux  colons  de  Saint-Doinin^iue. 

Lecture  Tiite  de  celle  proposition,  M.  le  prési- 
dent consulte  la  Cbambre  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  immédiatement  la  discuaaiou,  ou  nommer 
une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rap- 
port. 

L'Assemlilêe  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission de  cinq  membres. 

Le  Ecrulin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  I>ar  le  résultat  du  dépouillemcîit, 
la  majorité  absolue  se  trouve  acquise  au  premier 
tour,  sur  un  nombre  total  de  W.i  rolauls,  a  MM.  le 
vicomte  Uuboucliage,  auteur  de  la  proposiliou, 
le  marquis  de  Lally-TolIcndal,le  marquis  Garnier 
et  le  marquis  d'Arugon. 

U.  lecomle  Jules  de  Polignac  oMicnl,  au  second 
tour,  la  même  majorité  absolue,  sur  un  nombre 
total  do  62  votanu.  Les  commissaires  élus  sout 
proclamés  en  celte  qualité  par  U.  le  président. 

U  lévu  ensuite  la  séanw. 


CHAMBRE    DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  UB  U.  RAVBZ. 
Siance  du  mardi  9  mat  1820. 

La  Béancf"  est  ouverte  h  une  heure  et  demie. 

Après  l'ndoption  du  procès- verbal,  dont  la  lec- 
ture est  faite  par  M.  Dumeilet,  de  nouvelles  péti- 
tions énoncées  par  ce  secrétaire  sont  renvoyées  t 
l'exuiiea  de  la  cooiuiisBion  spéciale. 

U,  t'fcwllsrliawri.  rapfKH-teur  de  cette 


commission,  estappeté  ii  la  tribune,  et  eniretient 
la  Chambre  des  pétillons  snivantes: 

L<^  mari(uis  de  Laitier,  à  la  Touche,  départe- 
ment de  la  Drdme,  demande  une  loi  qui  suspende 
toute  pn'scri|ilion  et  expiration  de  délais,  depuis 
le  I"  janvier  1814.  jusqu'à  l'époque  oii  Sa  Majesté 
est  ri'monlée  sur  son  tn)iie. 

Le  motif  de  cette  demande  est  pris  de  l'envahis- 
sement de  la  France  par  les  troupes  alliées,  et  des 
dangers  courus  par  li'S  Français,  qui  songeaient 
plus  à  leur  sûreté  personnelle  ou  de  leurs  familles 
qu'à  leurs  affaires  d'intérêts. 

Voire  commission,  dit  M.  le  rapporteur ,  a 
per)sé  que  si  les  circoniitaoces  rappelées  par  le 
pétitionnaire pouvaientsuflire  pour  la  toi  d'excep- 
lion  qu'il  réclame,  le  mëjic  motif,  ou  d'autres 
aussi  puissant:),  ne  manqueraient  pas  d'être  invo- 
qués en  faveur  d'autres  époques  malheureuses  de 
notre  Révolution;  ce  qui  porterait  atteinte  à  la 
lixité  de  la  toi  en  général,  el  la  rendrait  mobile 
au  gré  des  événements  et  des  circonstances.  Bile 
a  considéré  que  les  tribunaux  étaient  investis  du 
droit  d'apprécier  si  lu  furce  majeure  a  été  telle 
qu'elle  a  dtl,  m^cesairement,  empÔchiT  l'exercice 
lies  ai'tions  utvites,  et  si  dans  l'hypothèse  chaque 
justiciable  a  pu  ou  dû  faire  tous  actes  conserva- 
toires et  nécei^suires  à  l'interruption  de  la  prescrip* 
tion.  C'est  donc  à  eux  qu'il  faut  avoir  recours 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceax  où  il  s'agit 
d'appliquer  les  lois  existantes. 

En  conséquence,  j'ai  l'iionnenr  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (L'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

Lu  dume  veuve  Boyer,  à  Marseille,  se  plaint  de 
n'avoir  pu  olitenir  justice  contre  un  homme  qui 
l'a  épousée  à  la  Guadeloupe,  sous  un  nom  qui 
n'était  pas  le  sien. 

BUc  ex  pose  que  dans  le  mois  de  septembre  180û 
elle  épousa,  à  la  (înadeloupu,  un  Buropéun.  qui 
doit  être  Jean-Noel  Ouïrait,  forgeron,  natif  de 
Marseille.  Leurs  conventions  matrimoniales,  re- 

Sues  par  M.  Castel,  notaire  de  l'Ile,  le  24  fructJ- 
oran  Xlll,constatentque  le  prétendu  mari  reçut 
duchef  de  son  épouse  unes  juime  de  3,^17  francs; 
roflicier  de  l'état  civil  dressa  l'acte  de  célébration 

3 ni  fut  signé,  tout  comme  le  contrat,  du  nom 
e  Z>Nfr<iit. 

Peu  de  temps  après  cette  union,  celui-ci  partit 
pour  Marseille,  où  la  ))ê ti t ion n aire  fut  le  joindre 
après  avoir  longtemps  et  vainement  attendu  son 
retour.  C'est  dans  cette  ville  qu'elle  apprit  que 
celui  qui  l'avait  épousée  n'était  pas  DtUraii,  mais 
bien  Angutte-Marie  firt^of;qu'il vivait  avec  une 
autre  femme,  et  qu'il  avait  deux  enfanta  inscrits 
dans  les  rc^'isires  de  l'élat  civil. 

La  pétitiunn:iire  ajoute  que  ces  faits  ont  été 
dénoncés  inntileineiitaux  nui!.'isirats  compétents; 
elle  demande  l'intei-vi'ntion  de  la  Chumbre,  pour 
le  remboursement  de  la  somme  du  3,917  francs. 

Votre  commission  n'a  pas  à  s'expliquer  sur 
cette  supposition  de  noms  que  rien  ne  constate; 
elle  ignore  aussi  si  Uutrait  ou  Brignol  a  cuntructé 
un  second  mariage  avec  la  femme  tjui  vit  dans 
son  domicile;  mais  ces  faits  sont  assez  graves. 
et  le  dommage  dont  se  plaint  la  pétitionnaire  assez 
important  dans  son  intérêt,  pour  exciter  votre 
Bollicitude,  s'il  est  vrai  surtout  (ju'elle  ait  pro- 
voqué inutilement  l'autorilè  judiciaire. 

Bo  coiii'équence.nous  avons  l'iioiinenr  devons 

Sroposer  le  renvoi  de  celte  pétition  à  M.  le  garde 
es  sceaux.  (Cette  conclusion  est  adoptée.) 
Le  sieur  Bambaud,  ù.  Libourne  (Giionde),  ré- 
clame une   iodemailé'  pour  un  parent    doot 
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par  erreur,  les  biens  ont  été  coofiâqués  et  vendus 
pour  cau?e  d'OTiiit.'rdtion. 

Voire  cummis^ion  u-^Tctte  de  ne  pouvoir  n'parcr 
J'injiisticc  iloiit  s(!  lildiiit  le  pétitionnaire,  muis  hi 
Iffiislation  iicliirlU-  in'  penin'l  \ia»  |>lii^  de  revenir 
Bur  Ici  vi'jite  illi'^^ilii  di'S  hicns  ii!itloniiux  que 
d'indemniser  les  Vroiiriétairc^  injustement  dé- 
pouillés. Nous  somiies  donc  forcés  île  voua  pro- 
poser l'ordre  du  jour,  (u  oi'dre  du  jour  est  jiro- 
nonré.) 

Le  maire  de  Venizcl.  dépnrtcmfnt  du  lAisnc, 
propose  des  niodilii-alions  à  riirlidi;  -11  de  lu  loi 
du  15  mai  I8IS  rehitif  iiu  vole  des  crniimes  Eid- 
dilionncls.Sesubservuliuns  tendent  ù  Taire  OtaljlJr 
dans  la  loi  de  liiiancns  soumise  en  ce  mmiient  à 
la  Clianibre  une  distinciinn  entre  les  dé|icnses  or- 
dinuires  et  iea  dénenses  extraordinaire.*,  de  telle 
sorte  que  iesdéliuérations  dei:  coa.<:eils  niuniei- 
paux  iiui  auraient  volé  lesdcrnii'ri's  tussent 
seules  soumises  à  la  sanction  des  ordonnances 
royales;  mais  (|ue,  (loiir  les  dépensi's  onlinaires, 
dont  il  présente  une  énnménilioii.  il  suflise  que 
la  délibération  municijjale  Foit  approuvi^e  pur  le 

firétet  sang  avoir  recours  i"!  l'autorisa  lion  de  Sa 
lajestâ.  (La  tibamijre,  sur  l'avis  de  laeominission, 
prononce  le  renvoi  à  sa  comiDÎssion  des  voies  et 
moyens.) 

l,e  sieur  Ilaclieiie,  milttaii-e  relire  à  Vertus 
(Marne),  .sollicile  une  [lenrtion  de  retraiie  qu'il 
cr.dl  avoir  niénlée  par  ses  services  1 1  si'S  hlessu- 
res.  il  seniil  possilde,  ilit  M.  le  rajipnrieur,  que 
((ucl()ue  erreur  eùl  enipérliè  la  liquidalion  d'une 
retraite  en  laveur  du  [icliiionnaire;  et  quoique 
rien  n'annonce  i|u'il  ait  réclamé  anpn''s  du  minis- 
tre de  la  uuerre  avant  de  s'adresser  à  la  Utuni- 
bre,  il  serait  peut-être  dur  de  se  rel'iisiTii  envoyer 
la  pétition  ti  ec  ministre,  surloul  si  l'on  considère 
que  les  titres  du  sieur  llaclielle  sont  attestés  par 
le  maire  de  Vertus  et  le  sous-piéfet  de  l'arrondis- 
semenl.  (Le  renvoi  ù  M.  lu  mioi,-tre  de  la  guerre 
est  prononcé.) 

La  Chambre  écarte  par  l'ordre  du  jour  une  pé- 
tition des  lé^iionnaires  du  déparlenienl  de  l'Ilé- 
raull.qui  demandeiitle  payementintéf;ral  de  leur 
Irattcmeiit  en  celle  i|nalitc.  .Mais  celle  décision  est 
fondée  sur  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Cliambre 
par  M.  le  ininisire  des  finances,  et  dont  les  dis- 
positions doivent  aceoin]dir  leur  vu'U. 

lille  renvoie  à  la  commission  des  voies  cl 
moyens  une  adresse  des  iiétiociants  et  marcliands 
de  Nirre[iuemines, qui  demandent  des  mesures  lé- 
gislatives pour  la  répression  du  colportage- 


versés  communes  à  l'une  des  Justices  de  paix  de 
la  ville  de  Metz.  (Itenvoyéc  a  M.  le  itiinisire  de 
l'inlCrieur.} 

Le  siiur  liarrier,  lieutenant  frinfanteric,  on 
retraite  à  Clialaiii  ,llaul<^Vienne),  se  plaint  de  la 
moitirilé  de  sa  pension  de  retraite,  et  ronde  sa 
réclamation  sur  rin(diservation  des  rêi;leii.cnls 
militaires  â  son  épard .  11  se  plaint  en  même  temps 
de  n'avoir  pus  ohleim  la  place  de  percepteur  do 
sa  comnmiie,  qu'il  avait  sollicilée.  (L'ordre  du 
jour  er-t  piononeé  sur  cette  dernière  parlie  de  la 
pétition  qui  n'est  point  dans  les  attributions  de 
la  (Chambre.  Elle  renvoie  la  première  à  .M.  le 
mini.-tre  de  la  guerre.) 

Le  sieur  Boue,  à  Suint-ilartory,  département  de 
la  Garonne,  dénonce  un  acte  arbitraire  qu'aurait 
exercé  contre  lui  te  maire  de  sa  commune  assisté 
du  juge  de  paix.  Le  pétitionnaire  ne  fournit 
uenne  preure  k  l'appui  de  U  dénoadation  et  ne 


s'est  point  pourvu  devant  les  autorités  compé- 
tentes. [L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  I«  Prénldent  donne  lecture  ù  la  Chambre 
d'une  lettre  qui  vient  de  lui  être  remise,  et  dont 

la  teneur  suit  : 

A  M.  le  Pféiiilent  de  la  Chambre  des  députés, 
>  Sartat,  le  iO avril  imO. 

«  Monsieur  le  président, 

'  11  m'a  été  douloureux  et  pénible  de  n'avoir 
pu  |iajia_'er  avec  mes  honorâmes  collt^gues  hs 
travaux  importants  de  cette  cession,  et  de  n'avoir 
pas  avec  en\  |i)irlicl  pé  au  x  discusions  du  plus  (crand 
intérêt  qui  v  oet  été  agitées;  il  n'est  pas  moins 
alllifieanl  iiônr  moi  d'avoir  même  ii  renoncer  ii 
l'espoir  de  continuer  mes  ronclions  de  député 
pendant  les  deux  années  h  parcourir  encore  par 
la  première  série.  La  perte  cruelle  d'une  épouse 
cIk  rie  alotalemenl  bouleversi-  mon  existence  ;  elle 
m'impose  le  devoir  sacré  de  ne  pas  me  sëfiarer 
de  mes  eiiTanU  et  de  leur  donner  tous  rocs  soins; 
d'autre  part  une  maladie  aigtit!  a  tellement  affai- 
bli ma  santé,  sans  espoir  d'un  eiïectif  rétablisse- 
ment sur  le  déclin  de  l'it^'e,  que  je  ne  puis  fonder 
aucun  espoir  t^ur  l'avenir  :  dans  celle  làcbeuse 
po.sition.il  est  de  mon  devoir  ilc  donner  ma  démis- 
sion, pour  ne  pas  lal:-ser  nuire  dépulation  Inconi- 
plOte;  veuillez,  monsieur  le  président,  l'aLiréer  et 
la  faiix'  un'êer  à  la  t^baniore,  avec  mes  vifs  rofirets 
il'élre  ainsi  iirivéa  l'avenirde  r.onconriravec  elle 
au  ^rand  u'uvre  du  la  consolidation  de  nos  in* 
stilulions, 

'  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Laval,  dvputé  de  la  Dordogne.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Chambre 
ordonne  le  renvoi  decctte  lettre  t  M.  le  ministre 
derinlérieur. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  douanes  et  sur 
l'amendement  de  M.  Barthc-Labaslide  tendant  à 
établir  'l'i  droi'f  sur  tes  soudes  facliee»  pour  Ins 
sels  euiployés  à  leur  fabrication. 

M.  le  R^néral  Brun  de  Vlllerel.  Le  dé- 
partement de  l'Aude  produit  du  salicot,  espèce 
de  soude  naturelle  :  il  est  donc  tout  simple  que 
notre  honorable  collègue, M.  de  Labasiidc. cherche 
à  favoriser  celte  production,  même  au  détriment 
des  fabriques  de  soudes  artili  ci  elles;  mais  il  est  à 
remarquer  qu'avant  la  découverte  des  procédés 
qui  nous  ont  donné  ces  dernières  sortes  de  soude, 
nous  étions  obliRés  de  tirer  de  l'étranirer,  parti- 
culièrement de  riispa;;ne,  la  plus  grande  partie 
de  ce  qui  nous  étail  nécessaire  en  ce  genre,  et 
qui-  nous  deviemlrions  de  nouveau  tributaires  du 
nos  voisins,  si  nous  adoptions  des  mesures  pro- 
pivs  à  faire  loinber  nos  nouvelles  fabriques. 

Uxamiaons  maintenant  quel  serait  l'elfet  de 
celb'  qui  nous  est  projiosée  relativement  aux 
fabriques  dont  j'entreiirends  la  défense.  La  soude 
co&l.nt  autrefois  iO  francs  le  quintal  onitnaire, 
et  les  nouveaux  procédés  ont  fait  lomlKT  ce  prix 
jusqu'à  8  francs.  Sur  ce  premier  exposé  vous 
jngi'rez  ais<>ment  île  l'utilité  de  ces  établissements; 
niainienanl  si  on  irn()ose  ii  7  fr.  50  c.  le  sel  qui 
entre  dans  la  composition  de  la  soude,  le  qnintal 
lie  celle  dernière  maiière  se  trouvera  imposé  t 
15  francs,  parce  qu'il  faut  prés  de  2  quintaux  de 
sel  pour  faire  un  quintal  de  soude  :  le  prix  e'élé- 
vera  de  18  à  20  ftvocs;  nos  buanderies,  nos 
Baronneriefl,  nn  bliachiiwrieB,  aefont  obligfeB 
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de  payer  20  francs  ce  qui  ne  leur  coûtait  anti'î- 
rieurement  que  8  francs.  Kilos  tomberont  ou  s'a- 
dresseront à  l'étranger,  qui  pourra  toujours  leur 
fournir  de  la  soude  à  8  francs;  et  nos  fabriques 
de  soude  s'anéantiront  sans  aucun  avantajie  pour 
les  producteurs  de  salicot,  à  moins  d'organiser 
un  système  de  primes,  de  droits  et  de  prohi- 
bitions, dont  l'expo.^é  seul  de  M.  de  Labaslide  a 
dû  vous  faire  apprécier  la  complication  et  les 
difticullés,  et  qui,  composant  une  législation 
preï«(iue  entière,  est  nécessairement  hors  de  la 
nature  de  c^s  amendements. 

L'industrie  qu'on  attaque  a  des  droits  parti- 
culiers à  la  bienveillance  du  gouvernement.  Les 
fabriques  de  soude  artilicielle  ont  coûté  25  ou 
30  millions.  Elles  ne  se  sont  organisées  que  sur 
la  promesse  qu'on  leur  a  faite  de  la  francliise  de 
sels.  Elles  prospèrent  :  leurs  produits  sont  d'une 
excellente  qualité  et  au  niveau  des  besoins.  Les 
salicots  ne  remplaceraient  pas  la  dixième  partie 
de  la  soude  qu'elles  fournissent,  et  il  est  absurde 
de  proposer  de  sacritier  leur  prospérité  à  de  si 
faibles  intérêts. 

Un  dit  que  les  fabricants  de  soude  favorisent 
la  contrebande  au  moyen  de  leur  privilège.  Le 
fait  est  possible;  mais  on  s'occupe  au  conseil 
d'Etat  des  miiyens  de  dénaturer  le  sel  qui  leur 
serait  délivré,  de  manière  à  le  rendre  impropre 
aux  usages  de  Téconomie  domestique;  et  dès  lors 
la  contrebande  sera  impossible.  Si  l'abus  existe, 
au  surplus  on  peut  y  remédier  par  une  surveil- 
lance plus  active.  Dans  aucun  cas  on  n'y  trouve- 
rait des  motifs  suflisanls  de  bouleverser  une 
législation  qui  intéresse  tant  de  précieux  établis- 
sements. 

Je  vote  contre  la  proposition. 

M.  de  Puymaurln.  S'il  était  possible  de 
revenir  sur  une  délibération  de  la  Chambre,  je 
désirerais  qu'on  nùt  ramener  la  discussion  sur 
TamcMidement  de  M.  IJartlie-Labastide,  rejeté  hier, 
et  relatif  au  droit  sur  le  sel  en  ])oids:  mais  j'es- 
père que  cet  objet  sera  nris  en  considération  par 
le  gouvernement  pour  l'année  prochaine.  Ouant 
au  nouvel  amendement  du  même  membre,  je  ne 
puis  Tadopter,  vous  porteriez  une  atteinte  mor- 
telle à  une  industrie  dont  nous  ressentons  les 
plus  heureux  effets,  et  (lui  est  une  véritable 
conquête  de  la  chimie  moderne.  Il  n'y  a  que  les 
bords  de  l'Aude  intéressés  à  la  proposition. 
Quant  à  la  contrebande  ({ui  |)eut  avoir  lieu  par 
suite  de  l'exception  actuellement  existante,  il 
doit  être  facile  à  radminisiratioQ  de  trouver  les 
moyens  de  la  réprimer. 

M.  Barthe-IjabAHlIde.  Je  crois  pouvoir  ré- 
pondre aux  objections  présentées.  I/amendement 
n'intéresse  pas  seulement  les  bords  de  l'Aude, 
mais  depuis  les  frontières  d'Italie  jus<]u'ti  C(>lles 
d'Espagne.  Avant  la  découverte  dont  on  parle, 
nous  faisions  d'excellent  savon  et  d'immenses 
exportations.  La  matière  première  n'était  donc 
pas  si  mauvaise,  et  on  devrait  continuera  encou- 
rager la  production.  L'industrie  a  ses  droits,  mais 
l'agriculture  a  les  siens,  et  le  fisc  est  très-inté- 
ressé à  l'adoption  de  mon  amendement,  que  je 
réduis  toutefois  à  la  perception  d'un  droit  de 
5  francs  au  lieu  do  7  fr.  50  c.  que  j'avais  d'abord 


demandé. 


M.  Ileeqaej.  Nos  établissements  de  fabriques 
de  soudes  factices  rcmoDtent  à  quelques  années. 
Elles  ont  été  inventées  par  la  nécessité.  Nos  com- 
munications étaient  interrompues  par  l'effet  de 
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la  guerre.  Les  savons  étaient  devenus  hors  de 
prix.  Nos  chimistes  ont  fait  une  précieuse  décou- 
verte, en  trouvant  le  moyen  de  laire  de  la  soude 
avec  du  sel,  et  de  la  faire  avec  une  précision  et 
une  sûreté  très-utiles  à  nos  arts  industriels.  Nous 
devons  nous  féliciter  de  cette  conquête  de  la 
science,  et  aujourd'hui  elle  s'étend  à  toute  l'Eu- 
rope; cette  industrie  s'est  établie,  et  elle  a  pros- 
péré à  la  faveur  d'une  exemption  de  droits. 
Si  aujourd'hui  vous  établissez  un  droit  que 
l'administration  ne  demande  pas,  que  le  gouver- 
nement ne  réclame  pas,  et  cela  sur  la  seule  pro- 
position d'un  membre  qui  n'envisage  la  question 
que  sous  un  rapport,  vous  vous  exposez  à  détruire 
une  industrie  très-précieuse,  en  introduisant  un 
brusque  changement  dans  ses  calculs,  ses  pro- 
duits et  ses  résultats.  Je  vote  contre  la  proposi- 
tion. 
On  demande  h  aller  aux  voix. 

M.  Morjçan  de  Belloy.  Le  droit  que  M.  La- 
bastide  propose  forcerait  à  payer  trois  et  quatre 
fois  plus  cher  la  soude  aont  notre  industrie 
manufacturière  a  besoin  ;  une  matière  aussi 
grave  ne  peut  être  improvisée;  elle  appelle  toute 
l'attention  du  gouvernement,  qui  trouverait  un 
produit  considérable  à  faire  cesser  l'exemption, 
et  qui  cependant  ne  la  propose  pas;  car  nous 
sommes  témoins  ici  d*nn  véritable  phénomène. 
Dans  celte  discussion  nous  avons  vu  plus  d'une 
fois  l'administration  se  désister  do  droits  qui 
auraient  été  productifs,  et  cela  pour  favoriser  des 
inlérèls  qui  méritent  d'être  pris  en  très-grande 
considération.  Je  n'en  suis  pas  moins  convaincu, 
malgré  le  désintéressement  dont  je  suis  très- 
touché, que  l'administration  s'occupe  des  moyens 
de  concilier  avec  les  intérêts,  que  nous  voulons 
respecter,  les  droits  dn  Trésor,  que  nous  ne  pou- 
vons perdre  de  vue.  Mais,  en  ce  moment,  il  faut 
laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Je  m'oppose 
à  l'adoption  de  l'amendement. 

M.  de  S$alnl-Crleq.  Messieurs,  le  phénomène 
que  M.  le  rapporteur  vient  de  vous  faire  remar- 
(|uer,  je  vais  le  renouveler  encore  dans  cette 
séance. 

11  y  a  près  de  deux  millions  à  gagner  pour  le 
Trésor  dans  l'adoption  de  la  proposition  qui  vous 
est  soumise,  et  cependant  mon  devoir  est  de  la 
repou-îser.  Je  n'en  déduirai  (lue  très-succincte- 
ment les  motifs  qui  viennent  d'être  si  clairemeut 
exposés. 

La  l'ihambre  sait  quelles  considérations  déter- 
minèrent le  gouvernimenl  en  ISOl)  à  accorder 
une  entière  franchise  de  droits  sur  les  sels 
employés  à  la  fabrication  des  soudes  artificielles. 
Elle  sait  aussi  quels  heureux  développements 
a  pris  celte  fabrication  ;  ils  sont  tels  (]Ue  la  soude 
naturelle  étrangère  n'entiv  pas  maintenant  pour 
un  dixiènit^  dans  notre  consommation,  et  que 
celle  (|ue  nous  recevons  encore  peut-être,  par  un 
reste  d'habitude,  plus  que  par  un  véritable  besoin, 
coûte  même;  inJépendamment  des  droits,  près 
du  double  de  notre  soude  artificielle. 

Je  comprends  que  ces  résultats  mêmes  aient  pu 
faire  élever  dans  certains  esprits  la  question  de 
savoir  si  le  moment  n'était  pas  venu  où  l'on  pou- 
vait sans  inconvénients  retirer  ou  du  moins  atté- 
nuer une  franchise,  devenue  sans  doute  moins  né- 
cessaire à  maintenir  depuis  ua*elle  a  atteint,  et 
peut-être  même  dépassé,  le  but  que  l'on  avait 
espéré.  Je  dois  même  dire  que  cette  question  a 
été  examinée  dans  le  sein  du  goavcrncment. 

Biais  on  a  considéré  q[ue  l'assujettissement  à  uu 
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droit  des  sels  employés  à  la  rabricsition  des  soudes 
artificielles  aurait  pour  effet  immédiat  un  ren- 
chérissemont  notable  de  ces  mômes  soudes  ;  que 
c'est  cependant  sur  leur  prix  actuel  que  nos  sa- 
vonneries, nos  blanchisseries,  nos  verreries, 
nos  manufactures  de  filaces  et  beaucoup  d'autres 
ateliers  d'arls  ont  ré^lé  le  prix  de  leurs  propres 
proiluits,  et  qu'on  ne  pourrait  condamner  ces  In- 
dustries divi;rses  à  élever  tout  à  coup  leur  prix, 
d'une  manière  aussi  nuisible,  sans  courir  le  ris- 
gue  de  porter  le  trouble  dans  de  nombreuses  et 
importantes  fabrications. 

On  a  considéré  de  plus  qu'en  supprimant  ou 
restreignant  cette  franchise,  il  fallait  à  l'instant 
môfne  compenser  ce  d(^savantage  pour  les  pro- 
ducteurs de  soudes  artificielles  par  une  augmen- 
tation de  droits  sur  les  soudes  ôlranj:ères,  déjà 
fort  chargées,  sur  lesnatrons,  déjà  fort  imposés, 
quoiqu'ils  soient  un  des  cléments  nécessaires  de 
nos  retours  d'Kgyptts  et  aussi  sur  les  potasses  et 
autres  alcalis.  Ces  augmentations  indispensables  se 
seraient  élevées  au  doubhî  pour  la  soude,  et  au 
triple  pour  les  potasses.  C'est  ainsi  que  tout  se 
tient  dans  les  règlements  de  douanes,  et  qu'il  im- 

§orle  de  bien  mesurer  toutes   les  conséquences 
'une  innovation  avant  d<^  s'y  décider. 
Ces  considérations  ont  lait  juger  qu'il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  revenir  suruneimmu- 
nité  consacrée  depuis  longtemps  et  qui  a  produit 
de  si  bons  effets. 

Mais  on  a  reconnu  en  même  temp?  que  le  ré- 
gime aciuel  de  celte  franchise  donnait  lieu  aune 
fraude  considérable,  contre  laquelle  l'adminis- 
tration n'est  pas  assez  défendue.  Plusieurs  moyens 
ont  été  proposés,  et  un  projet  d'ordonnance  est 
en  ce  moment  même  soumis  à  l'examen  du  con- 
seil d'État.  Les  bases  de  ce  projet  consistent  à  ne 
livrer  désormais  Uîs  sels  destinés  à  la  fabrication 
des  soudes  qu'après  leur  avoir  fait  subir  par  des 
préparations  chimiques  une  dénaturation  qui  les 
rendra  impropres  à  tout  usage  domestique,  et  de 

Çlusàdonnerà  l'administration,  sans  grever  le 
résor,  et  aux  frais  de  ceux  qui  profilent  de  la 
franchise.des  moyens  plus  étendusdesurveillance. 
Nous  croyons  que  ces  précautions,  qui  rentrent 
dans  le  domaine  de  l'autorité  royale,  suffiront 
pour  mettre  un  terme  à  des  abus  que  nous  déplo- 
rons plus  que  personne,  et  que  nous  avons 
été  les  premiers  à  signaler. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amenderaentde  M.  Barthe-Labastide  n'est  pas 
appuyé  et  n'est  pas  mis  aux  voix. 

M.  le  Président  lit  un  amendement  de 
M.  Delaroche  tendant  à  ce  que  les  ordonnances 
sur  les  douanes  ne  soient  exécutoires  qu'après 
leur  publication  par  la  voie  du   liulletin  des  lois, 

M.  Delaroche  uemandc  à  motiver  cet  amen* 
dément. 

M.  Delaroehe.  Messieurs,  par  rarticle  34  du 
titre  IV  de  la  loi  du  17  décembre  1814,  le  gouver- 
nement a  été  autorisé  à  suppléer  provisoirement 
et  en  cas  d'urgence  à  certaines  dispositions  légis- 
latives en  matière  de  douane,  par  des  ordonnances 
royales,  qui  doivent  être  présentées  en  faveur  du 

f)rojet  de  loi  aux  deux  Chambres,  avant  la  tinde 
eur  session,  si  elles  sont  assemblées,  ou  à  la  ses- 
sion la  plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  vous  soumettre 
quelques  observations  sar  cette  disposition  de  la 
loi,  et  sur  la  maaiëre  dont  elle  a  été  exécutée. 

Il  est  reconnu  que  les  lois  de  douane  se  ratta-: 
chent  aux  intéréte  commerdaui  les  plus  impor- 


tants ;  qu'cRes  forment  un  corps  dont  toutes  las 
parties  sont  liées  entre  elles,  et  qu'on  ne  peut  tou- 
cher à  aucune  sans  ébranler  tout  l'assemblage, 
en  sorte  que  les  modifications  les  plus  légères  en 
apparence  sont  souvent  d'une  grande  importance 
par  leur  influence  collatérale.  On  s'est  aperçu 
aussi  que  les  intérêts  locaux  et  individuels,  tou- 
jours en  action,  sont  habiles  à  présenter  leurs  de- 
mandes sous  les  couleurs  les  plus  spécieuses  de 
l'utilité  générale.  On  s'est  convaincu  enfin  par 
une  longue  expérience  que,  pour  ne  pas  courir  le 
risque  de  s'égarer  dans  la  route  difficile  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  il  ne  suffît  nas  que 
celte  administration  soit  éclairée  et  habile,  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  ajoute  à  ses  propres  lumières 
celles  des  chambres  de  commerce  et  d^un  conseil 
de  négociants  dont  le  ministre  s'est  entouré,  mais 
que  de  plus  il  est  absolument  nécessaire  qfue  les 
projets  de  lois  de  douane  soient  élaborés  dans  le 
sein  delà  Chambre  des  députés  et  soumis  parla 
au  contrôle  de  divers  intérêts  de  la  société.  Ces 
garanties  de  sagesse  sont  incomplètes  lorsque 
le  gouvernement  fait  seul  et  sans  le  concours  aes 
autres  pouvoirs  des  dispositions  législatives  eu 
matière  de  douanes.  En  vain  aura-t-il  été  déler^ 
miné  par  les  motifs  les  plus  louables  d'intérêt  gé- 
néral ;  comme  il  n'aura  pas  nu  considérer  les  me- 
sures adoptées  sous  toutes  leur  faces,  les  suivra 
dans  toutes  leurs  conséquences,  rien  ne  garantit 
qu'elles  ne  seront  pas  restées  imparfaites  et  que 
les  abus  ne  se  découvriront  pas  lorsqu'il  sera  déjà 
trop  tard  pour  y  remédier.  Le  mal  s'aggravera 
encore  si  les  décisions  prises  dans  Tin  tervalle  des 
sessions  ne  sont  point  régularisées  par  des  lois 
lors  de  la  rentrée  des  Chambres.  Un  exemple  fWip- 
pant  de  ces  inconvénients  fortifie  ce  qui  vient 
d'être  dit  et  réclame  votre  attention  la  plus  sé- 
rieuse. 

Les  mers  de  la  Chine  n'avaient  pas  été  fréquen- 
tées par  fa  marine  française  depuis  un  grand 
nombre  d'années.  Il  était  intéressant  d'y  faire  re- 
paraître notre  pavillon  ;  ces  voyages  présentaient 
en  outre  l'utilité  de  former  et  d'instruire  nos 
marins,  en  môme  temps  qu'ils  devaient  ouvrir 
de  nouveaux  débouchés  à  notre  industrie,  et  nous 
affranchir  de  la  dépendance  des  étrangers  pour 
le  commerce  avec  ces  contrées  éloignées.    Ces 
considérations  n'étaient  pas  sans  quoique  force, 
mais,  pour  les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  il  eût 
fallu  les  soumettre  à  une  discussion  publique 
dans  laquelle  seraient  intervenus  les  autres  in- 
térêts commerciaux.  Vues  isolément,  elles  ébloui- 
rent lisr gouvernement,  et  lui  firent  oublier  toute 
autre  considération.  Des  décisions  royales, rendues 
en  octobre  1818,  accordèrent  aux  navires  français 
qui,  pendant  l'année  suivante,  se  diripwatent  vers 
la  Chine,  la  Cocbinchine,  les  îles  Philippines,  le 
privilège  immense  et  extraordinaire  d'une  exemp- 
tion sur  leur  cargaison  de  retour  de  la  moitié  des 
droits  tarifés,  lorsque  les  retours  consisteraient 
en  thés  et  en  soies  écrues,  pour  ceux  venant  de 
la  Chine,  et  en  sucre,  pour  ceux  venant  de  Ma- 
nille et  de  la  Gochinchine.  Cette  faveur  ne  devait 
durer  que  pendant  un  an  ;  mais,  en  octobre  1819, 
elle  fut  renouvelée  pour  une  autre  année;  elle 
s'étend  par  conséquent  à  tontes  les  expéditions 
entreprises  avant  le  W  octobre  1817,  et  qui  doi- 
vent se  terminer  dans  le  cours  de  l'année  aciucne. 

Les  ministres  qui  ont  fait  cette  concession  ue 
l'auraient  point  accordée,  sans  doute,  s'ils  eu 
avaient  saisi  toute  l'étendue,  s'ils  en  avalent 
aperçu  rinjasticcr  et  les  conséîqoences  fimestes 
Donr  nos  coionlgs-  Mais  Us  ne  saurajentse  soia^ 
Dralfe  aà  ftfprocte  cTnne  tttMittoiSgêMS. 
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Il  est  évident ,  pour  les  yeux  les  moins  exer- 
cés, que  provoquer  riinportalion  dos  sacros  de 
la  Cocliinclîine,  de  Manille,  par  la  laveur  exces- 
sive de  l'admission  au  ilenii-ilroit,  c'était  non- 
seulcinent  violer  les  priviléfies  di;  nos  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  tinadeloupcî,  privilcfres 
sacrés  tant  que  subsisterunl  leurs  liens  avec  la 
métropole ,  mais  encore  créer  une  concurrence 
ruineuse  pour  ces  deux  îles,  donner  le  coup  de 
grùce  i  leurs  denrées,  qui  consislent  pre8(|ue 
exclusivement  en  sucre,  et  qui  se  vjMïdaienl  «léjà 
avec  perle  sur  les  marchés  de  France. 

Dira-t-on  peulnHre  que  ces  décisions  d'octo- 
bre 1817  ne  fiirenl  point  publiées  sur  le  Bulletin 
des  lois,  ni  sur  le  AfoniUnr;  (|u*elles  furent  com- 
muniquées seulement  à  quelques  chambres  de 
commerce,  et  que  par  conséquent  les  expédi- 
tions qu'elles  ont  provoquées  ont  été  peu  nom- 
breuses et  d'une  faible  importauce  eu  masse, 
comparativement  au  commerce  des  sucres  en 
gé»néralt  Mais  ce  défaut  de  publicité  était  lui- 
même  une  faute  de  plus. 

Au  reste,  la  connaissance  dccesdécisionSy  n»n- 
fermée  au  commencement  dans  un  cercle  étroit, 
s'est  répandue  successivement  parmi  les  néiîo- 
ciants,  et  si  on  18IS  le  petit  nombre  des  expi^li- 
tions  rassurait  contre  leurs  fâcheux  effits,  il 
n'en  est  pas  île  même  aujourd'hui,  |»uis«|ii.^  les 
opérations  faites  en  181U  nous  menacent  dans  le 
cours  de  cette  année  d'une  importation  d'au 
moins  soixante  mille  sacs  de  sucre,  admissibles 
au  demi-droit. 

La  loi  du  17  décembre  ISl'i  exipt^  que  les 
ordonnances  royales  en  matières  de  douanes  se- 
ront convertiesen  loi  pendant  la  session  même, 
si  les  Cliambres  sont  assemblées,  ou  «lans  la  ses- 
sion la  plus  proc^haine,  si  elles  ne  le  sont  pas. 
Nous  demanderons  donc  comment  il  arrive  que 
des  décisions  royales  rendn<'s  en  octobre  l^sl7 
n'ont  pas  été  présentées  en  forme  de  projet  de 
loi  à  la  session  qui  suivit  imménialement,  et 
comment  encore  lors  du  renouvellement  de  ci  s 
décisions  en  octobre  1818,  le  même  oubli  a  pu 

se  répi*ter. 

Les  lihambres  ne  sauraient  a|)prouver,  ni  même 
voir  avec  indilTerence,  que  les  ministres  se  soient 
écartés  d'une  manière  aussi  jrrave  de  la  li^'iie  de 
leurs  devoirs,  et  vous  |)ourriez,  Mi'ssienrs,  si 
vous  vouliez  user  de  vos  droits  constitutionnels, 
déclarer  que  leurs  promesses  sont  nulles  parce 
qu'ellessont  illégales.  Mais  nous  reniarquerezen 
même  tem|)S  que  celte  rigueur  deviendrait  in- 
juste envers  ceux  à  qui  ces  promesses  ont  été 
laites,  parce  qu'elles  ont  été  re^'Ues  de  bonne  foi. 
et  avec  une  pleine  conliance.  Vous  ne  voudrez 
donc  pas  que  les  commer{;ants  puissent  se  croire 
trompés,  et  deviennent  victimes  d'un  tort  (|ui 
n'est  pas  le  leur. 

Mais,  en  même  temps,  portant  vos  regards  dans 
Tavenir,  vous  simi tirez  la  uécessité  d'aviser  aux 
moyens  de  prévenir  le  ri?tour  des  fautes  faites. 
Vous  serez  conduits  à  reconnaître  nue  la  faculté, 
attribuée  au  iiouvernement  par  rarticle  3'i  du 
titre  iV  do  la  loi  du  17  décembre  1814,  de  modi- 
fier provisoirement  les  lois  des  douanes  par  des 
ordonnances  royales,  peut  devenir  dangereuse  et 
sujette  à  abus,  indépendamment  de  la  volonté  et 
même  contre  la  volonté  des  ministres.  Vousju- 
fferez  peut-être,  Messieurs,  (|u'il  est  nécessaire  de 
Elire  rentrer  toutes  les  dispositions  de  douane, 
autres  que  celles  purement  réglementaires,  sous 
le  contrôle  des  formes  législatives.  (Cependant, 
comme  il  peut  rester  des  doutes  dans  l'esprit  de 
quelques  personnes  sur  la  convenance  d'ôter  au 
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rap[K)rté;  mais  je  crois  convenable  d'opposer  à 
l'abus  qui  ])OurraJt  élre  lait  des  ordonnances  et 
décisions  royales  en  malièro  île  ûouano  la  ga- 
rantie eflicace  do  la  publicité,  et  je  vous  pro- 
pose à  cet  effet  d'ajouter  à  la  loi  un  amende- 
ment conçu  en  ces  icrnu-s  : 

«  Los  ordonnances  et  décisions  qui  seront 
rendues  par  le  Uoi  en  matière  de  douane,  en 
venu  de  l'article  ii'i  de  la  loi  du  17  décembre 
ISl'i,  seront  publiées  immédiatement  et  insérées 
au  Hullctiti  des  lois,  H  Iles  ne  deviendront  exécu- 
toires qu'après  que  cette  formalité  aura  été 
remplie.  » 

L'obligation  imposée  au  minisire  par  cetamende- 
ment,  outre  qu'il  repose  sur  un  princi|>e  de  toute 
justice,  nous  permettra  d'espérer  que,  lorsque  le 
gouvernement  jugera  convenable  de  faire  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  douane  prévues  et 
autorisées  par  l'article  3 i,  ces  dispositions  seront 
sullisamment  motivées  par  les  cas  d'urgence 
dont  la  loi  fait  une  condition  ;  qu'elles  seront  de 
nature  à  réunir  rassenliment  des  divers  intérêts 
commerciaux,  etqu'enlin  elles  seront  firésentées 
à  la  sanction  législative  dans  le  plus  bref  délai. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  de  Jl^aly|-Crl<*q.  Je  ne  viens  pas  contes- 
ter ramendiMnent  proposé,  mais  donner  des  ex- 
plications sur  la  décision  (tue  l'on  a  critiquée. 

Je  crois  avec  mon  honorable  collègue  que  la 
modération  de  droils  dont  ont  joui  pendant  quel- 
que temps  certaines  marchandises  importées  de 

verst»a  contrées    dans   l'Inde  serait  désormais 


di 


mo- 
jugee 


excessive,  et  je  reconnais  surtout  que  si  une  m< 
délation  ,  quelle  qu'elle  soit,  était  encore  jug 
nécessaire,  le   temps  est  venu  où  ce  serait  ii  la 
loi  à  la  prononcer. 

Mais  toute  mesure  d'administration  doit  être 
appréciée  par  les  motifs  et  les  circonstances  qui 
Font  |iroduite. 

Une  longue  guerre  avait  interrompu  presque 
tontes  nos  relations  au  dehors.  Les  expéditions 
lointaines  étaient  presque  oubliées.  Les  mers  de 
l'Inde  n'avaient  i»as  vu  depuis  vinj^t-cinq  ans 
notre  pavillon  commercial.  Il  imi)orlait  de  Tv 
rencontriM', 

Des  armateurs  de  premier  ordre  manifestèrent 
le  patriotique  projet  de  renouer  di»s  rapports  si 
longtemps  suspendus.  Mais  ils  rej)résentèreiit  au 
gouvernement  que  la  prédominance  étrangère 
ilans  ces  mers  hiinlaines,  l'ignorance  des  iiou- 
vedes  habitudes  nui  s'y  étaient  introduites,  l'ou- 
bli itans  lequel  la  Fiance  et  ses  moyens  d'échange 
y  étaient  tombés,  les  menaçaient  déjà  de  chances 
a>sez  lAchenses  dans  la  vente  des  marchandises 
qu'ils  se  |»roposaieiit  d'y  transporter,  sans  qu'il 
fut  juste  d'y  ajouter  celles  que  la  rigoureuse  ap- 
plication (ii;  notre  tarif  leur  lerait'  courir  en- 
core sur  leurs  cargaisons  de  n'tour. 

Les  divers  départements  ministériels  auxquels 
estcontié  le  soin  de  notre  marine,  de  notre  com- 
merce, de  nos  relations  à  l'étranger,  jugèrent 
ces  représentations  dignes  de  la  plus  sérieuse 
attention.  On  avait,  i)articuliêremeiit  sur  la  l^o- 
chinchine,  des  informations  qui  permettaient 
d'espérer  qu'on  pourrait  y  former  des  relations 
avantageuses  et  d'une  certaine  importauce;  mais 
les  premiers  essais  de  nos  armateurs  avaient 
d'autant  plus  besoin  d'eacouragement,  qu'ils  de- 
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yaient  se  trouver  soumis  à  beaucoup  de  hasards 
jusqu'à  ce  quMls  pussent  se  procurer  des  cor- 
respondants sur  les  lieux,  et  s'y  ménager  une 
protection.  D'anciens  rapports  avec  ce  gouverne- 
ment et  avec  le  prince  qui  y  règne  aujourd'hui 
semblaient  promeltre  un  irailement  assez  favo- 
rable pour  les  navigateurs  français;  mais  il  était 
peu  probable  que  le  succès  s  attachât  aux  pre- 
mières tentatives,  et  il  parut  juste  et  politique 
d'en  compenser  les  chances  par  quelque  faveur. 
La  plus  naturelle,  celle  qui  était  d'ailleurs  de- 
mandée, était  une  réduction  des  taxes  au  retour. 
Cette  réduction  fut  promise;  elle  fut  fixée  à  moi- 
tié. Toutefois  la  réserve  fut  grande,  puisque  Ton 
excepta  du  nombre  des  marchandises  qui  pour- 
raient en  ])roilter,  non-seulement  les  nankins  et 
tissus  de  toute  sorte,  mais  aussi  les  cafés,  ca- 
caos, poivres,  piments,  girofles,  cannelles,  mus- 
cades, cochenille,  macis  et  bois  de  teinture  et 
d'ébénisteric.  Le  sucre  fut  même  exclu  pour  les 
retours  de  la  Chine,  dont  il  n'est  guère  un  pro- 
duit indigène. 

Les  espérances  qu'on  avait  conçues  n'ont  pas 
été  trompées.  Notre  pavillon  a  été  favorablement 
accueilli  :  des  relations  ont  été  recréées,  des 
moyens  d'échange  ont  été  ménagés.  Kn  Cochin- 
chine,  surtout,  des  conventions  commerciales  ont 
été  passées  entre  de.-^  armateurs  et  le  gouverne- 
ment lui-môme,  et  déjà  l'on  est  informé  que  des 
fabrications  françaises  qui  étaient  l'objet  de  ces 
conventions  ont  été  fidèlement  acceptées  et  payées 
à  des  prix  très-favorables.  Ces  résultats.  Mes- 
sieurs, et  l'intention  qui  les  a  fait  rechercher, 
suffiront  pour  justifier  à  vos  yeux  une  mesure 
qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  privilège,  à  laquelle 
tous  les  armateurs  de  France  ont  été  avertis  qu'ils 
pourraient  ()arliciper,  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment n'a  consulté  que  le  désir  de  seconder  l'essor 
renaissant  de  notre  commerce,  d'ouvrir  de  nou- 
velles routes  à  nos  armements  et  de  nouveaux 
débouchés  à  nos  manufactures. 

L'amendement  de  M.  Delaroche  est  mis  aux 
voix  avec  la  rédaction  proposée  par  M.  le 
directeur  général  et  unanimement  adopté. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  à  la  Chambre 
qu'à  voter  sur  le  projet  de  loi  :  on  va  procéder  à 
rappel  nominal  *,  mais  avant  d'y  procéder,  je  dois 
consulter  la  Chambre  sur  l'ordre  qu'elle  désirera 
établir  dans  ses  travaux.  Je  lui  propose  de  se 
réunir  demain  dans  ses  bureaux  à  midi,  pour 
s'occuper  de  la  proposition  de  M.  Laisné  de 
Villevesque  et  nommer  une  commission.  A  deux 
heures,  la  Chambre  pourrait  se  former  en  comité 
secret  pour  s'occuper  de  la  proposition  de  M.  Rol- 
land, de  la  Moselle,  sur  le  curage  et  l'entretien 
des  fos>és.  Jeudi  est  un  jour  férié;  il  n'y  aura  pas 
de  séance.  Vendredi,  la  Chambre  se  réunirait  en 
séance  publi(j|ue,  pour  entendre  M.  lu  rapporteur 
de  la  commission  des  dépenses.  S'il  n'y  aaucuoe 
opposition,  cet  ordre  de  travaux  sera  suivi  — 
(La  Chambre  adhère  unanimement  à  la 
lion  de  M.  le  président.) 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  les  bu- 
reaux auxquels  devront  appartenir  les  noms  des 
nouveaux  membres  dont  la  Chambre,  a  reçu  le 
serment,  et  qui  doivent  apparleniraux  3%  4%  S'^et 
6«  bureaux.  (M.  le  président  fait  ce  tiraKe)  M.  Ca- 
mille Tesseire  appartient  au  3'  bureau,  M.  Alexan- 
dre Lameth  au  4%  H.  le  géaéral  Taravre  au  5*,  et 
H.  le  marquis  de  Gausan,  dont  raomisBioa  est 
syournée,  appartiendra  an  6'  bureau. 
On    procède    à   l'appel  nominal,  pour   le 


scrutin  secret  sur  le  projet  de  loi  des  douanes. 
—  En  voici  le  résultat  : 

Votants,  186. 

Boules  blanches,  185. 

fioules  noires,  1 (On  rit.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


proposi- 


chàmbre  Des  Députes. 

Réunion  dans  les  bureauoa  du  10  mai  1820. 

Conformément  à  la  décision  prise  hier  par  la 
Chambre,  MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujour- 
d'hui mercredi,  dans  leurs  bureaux,  pour  s'y 
occuper  de  la  proposition  de  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque, concernant  Fadmission  des  journalistes 
dans  les  couloirs  de  la  salle  des  séwces.  Les  neuf 
bureaux  ont  nommé  leurs  commissaires  respec- 
tifs, pour  former  la  commission  centrale  où  cette 
proposition  sera  discutée,  et  qui  eu  fera  le  rapport 
a  la  Chambre. 

La  commission  est  composée  de  MM.  Laisné  de 
Villevesque ,  le  comte  Sébastian!.  Guilhem,  Ri- 
chard, Alexandre  Lameth,  Albert,  Martin  de  Gray, 
Mousnier-Buisson,  Lemarchand-(iomicourt. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  RAVBZ. 

Comité  secret  du  mercredi  10  mai  1820. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  3  mai 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rap- 
port de  la  commission  à  laquelle  avait  été  ren- 
voyée la  proposition  relative  aux  frais  de  curage^ 
entrelien  et  réparation  des  fossés  des  routes 
royales, 

M.  leeooite  Bevgaot  demande  rajoumemenl 
de  la  proposition;  il  représente  qu'il  s'agit  d'une  dé- 
pense de  deux  à  trois  millions,  qu  on  ne  peut 
mettre  à  la  charge  du  Trésor,  sans  laisser  en 
souifrance  des  travaux  plus  indispensables.  De- 
puis cent  ans,  les  propriétaires  sont  chargés  du 
curage  des  fossés  ;  il  n'y  eut  qu'une  interruption 
de  vingt  années  pendant  la  Révolution,  et  les 
routes  se  dégradèrent;  elles  furent  réparées^»  lors- 
qu'on 1811  on  en  revint  à  l'ancienne  législation. 

En  donnant  à  cette  législation  le  nom  odieux 
de  corvée,  on  attaque  toutes  les  servitudes  impo- 
sées à  la  propriété  dans  l'intérêt  public  ;  c  est 
cependant  un  principe  reconnu,  qu'un  citoyen 
ne  peut  refuser  à  l'Etat  certains  services,  surtout 
lorsqu'ils  lui  sont  imposés  en  vertu  d'un  avantage 
particulier  qu'il  en  retire  ;  or,  tel  est  ici  le  cas. 
jCS  propriétés  à  portée  des  grandes  roules  ont 
beaucoup  plus  de  valeur  que  Tes  autres.  Ge  n' 
pas  d'aileurs  une  charge  aussi  onéreuse  qu'on  ic 
prétend,  puisa ue  quatorze  départements  seule-, 
ment  ont  réclamé,   quoique  la  proposition  fsilB 
Vm  dernier  eût  dû  éveiller  l'attention  de  1 
la  France,  A  les  propriétairea  riveni 
MUMi  léiés  qu'on  te  dit. 
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H.  Perreau  dit  que  l'intérêt  même  du  gon- 
rernement  demande  que  les  frais  d'entretien  et 
de  curage  des  fossés  soient  h  sa  charge,  parce  que 
ces  travaux  sont  fart  mal  exécutes  dana  t'état 
actuel,  et  que  les  canionniers,  jirolitunt  deroiili- 
gation  imposée  aux  propriëlaires,  négligent  de 
dëbarrassur  les  chaussées  du  curagt;  principal  ; 
indépendamment  de  cette  raison,  la  justice  plaide 
pour  les  propriétaires  riverains;  la  coatIgOilé  des 
grandes  routes  cause  plus  de  dég&ls  dans  leurs 
propriétés  qu'elle  ne  leur  rapporte  d'avantages; 
il  y  aurait  plus  de  luotifs  pour  charger  de  celte 
servitude  les  propriétés  h  portée  des  routes,  sans 

Jélre  conliglies,  parce  qu  elles  ont  les  avantaj^es 
u  voisinage,  sans  en  subir  les  incoiivénienls. 

Un  troisième  opinant  déclare  que.  comme  pro- 
priétaire riverain,  il  préfère  prendre  soin  lui- 
même  des  fossés  qui  lu  bordenl,  plutôt  que  d'en 
laisser  le  soin  aux  cantonniers  qui  n'auraient 
pas  pour  les  plantations  les  ménagements  nécea- 
aaires,  et  il  affirme  que  son  opinion  est  partagée 
par  un  grand  nombre  de  propriétaires. 

Si  l'on  consacre,  à  l'égard  des  riverains  des 
routes  royales,  te  principe  posé  par  la  commis- 
aioD.ceux  des  routes  communales  ou  départemen- 
tales réclameront  aussi,  et  il  s'ensuivra  un  change- 
inenl  total  de  système,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
aana  désordre.  C'est  au  gouvernement  qu'il  faut 
laisser  le  choix  du  moment  oil  une  telle  proposi- 
tion peut  être  faile  sans  inconvénient. 

L'orateur  conclut  à  l'ajournement. 

M.  B«4el  répond  au  préopinant  que  les  seuls 
propriétaires  intéressés  a  se  charger  du  curage 
sont  ceux  qui  ont  usurpé  sur  ks  fossés  pour 
faire  des  plan  talions,  et  ils  sont  en  petit  noinnre; 
la  charge  est  trés-onéreuse  pour  les  autres;  elle 
est  d'ailleurs  fort  mal  répartie;  car  ce  n'est  pas  à 
raison  de  son  importance,  mais  à  raison  oe  sa 
position,  que  la  propriété  en  es;  grevée,  ce  nui 
est  contraire  il  tous  les  principes  suivis  tn  matière 
d'impôts,  où  la  justice  parle  si  hautement  ;  nulle 
autre  considération  ne  doit  élre  écoutée.  L'orateur 
conclut  à  l'adoption  de  la  proposition. 

Deux  orateuT$  ayant  encore  été  contradicloirc- 
ment  entendus,  la  parole  est  donnée  à  M.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  qui.  après 
avoir  reconnu  en  principe  lajustice  desréclamu- 
tions  faites  au  nom  des  propriétaires  riverains,  et 
accédé  aux  considérations  présentées  par  ceux 
des  préopinants  qui  ont  soutenu  la  proposition, 
dit  qu'il  y  a  impossiliililé  de  comprendre  la  dé- 
pense sur  le  budgetdes  poataet  chaussées,  à  peine 
sufltsant  pour  les  travaux  indispensables  dont  il 
est  charge.  Les  dégftts  causés  cet  liiver  par  les 
inondations  et  les  déb&cles  ne  pourront  être  répa- 
rés, si  l'on  détourne  une  somme  de  1,900,000 
francs  qu'exigent  annuellement  les  frais  de  cu- 
rage, entretien  et  réparation  des  fossés, 

U.  Hoiittiiler-BnlMOH  propose,  pour  obvier 
àcetle  dinicuité,  d'insérer  dans  la  proposition  de 
loi  que  les  frais  ne  seront  &  lacharg>^  du  gouver- 
nemeot  qu'à  compter  du  t"janvier  llj'21. 

Un  autre  membre  observe  que  l'adoption  de  la 
proposition  se  réduit  à  un  vœu  exprimé  au  gou- 
vernement, pour  y  avoir  égard  Icrsqu'U  recoo- 
naltraque  la  chose  est  possible. 

Ladiacusaion  est  fermée,  et  la  délibération  sur 
les  articlesest  renvoyée  au  comité  secret  qui  sui- 
vra la  séance  publiqae  du  veudredi,  12. 

U  séance  eetlerce. 


CHAMBRE  DES  DËPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  B&rE7. 

Séance  du  vendredi   12   mai  1820. 


A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  oo- 

Terle. 

S.  Exe.  M.  Roy  siège  au  banc  des  ministres. 

Le  procès-verbal  <Ie  la  séance  de  mardi  est 
lu  par  M.  de  Cassaignolle3,  et  sa  rédaction  ap- 
prouvée. 

Ile  nouvelles  pétitions  sont  énoncées  par  M.  le 
secrétaire,  et  renvoyées  à  l'examen  de  la  commis- 
sion spéciale. 

M.  Albert,  rapporteur  de  celte  commission,  est 
appelé  à  la  tribune,  et  entretient  la  Chambre  des 
pétitions  suivantes  : 

LiS  sieur  de  Lesguern,  conseiller  honoraire  à 
la  cour  royale  de  Rennes ,  réclame  contre  une 
erreur  matérielle  commise  dans  l'évaluntion  ca- 
dastrale de  SCS  propriétés  en  bois  taillis,  er- 
reur qui  lui  occasionne  un  surcroît  d'impôts  trés- 
onéreux. 

Le  pétitionnaire,  en  donnant  tons  les  détails 
qui  peuvent  démontrer  l'irrégularité  dont  11  se 
plaint,  en  indique  la  source  dans  Tévalualion  des 
tarifs  tracée  par  une  inMruction  du  minisire  des 
tinaneesduS  novembre  1803,  et  d'après  cette  in- 
dication même,  la  commission  pro|)ose  le  ren- 
voi h  M.  le  ministre  des  finances  ,  afin  de  faire 
réparer  le  mal  s'il  existe.  (  Le  renvoi  eat  pro- 
noncé ) 

Le  Bicur  Cognilhette, demeurant  à  Laon  [dépar- 
tement do  l'Aisne),  actionnaire  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  bienfaisance  connue  sous  le  nom 
de  Tontine  Lafarge,  se  plaint  qu'elle  est  adminis- 
trée contre  les  intérêts  desuctionnaircs.  11  signal» 
plusieurs  abus  et  malversations  aussi  funestes 
aux  parties  intéressées  qu'au  gouvernement,  qui, 
h  des  époques  déterminées,  doit  protîtcr  du  capi- 
tal de  cette  tontine.  U  pro|inse  plusieurs  moyens 
d'améliorer  cette  administration  et  de  goraotirles 
droits  des  actionnaires. 

Lu  commission  déclare  ne  pouvoir  manifester 
aucune  opinion  sur  l'avantage  des  vues  présen- 
tées, d^a  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
t  M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

Le  sieur  Oudelte  présente  h  la  Chambre  des 
moyens  de  diminuer  les  formalités  prescrites  par 
le  livre  111  du  llode  de  commerce,  touchant  lea 
banqueroutes.  Son  mémoire  est  envoyé  &  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  une  copie  sera  déposée  au 
bureau  des  archives  de  la  Chamh'^. 

Un  autre  projiit  du  même  pétilionnaire,  tendant 
d  prévenir  le  retour  des  maux  qui  résultèrent  de 
la  disette  de  1816,  est  écarté  par  l'ordre  du  jour 
sur  Icsimple  exposé  des  moyens  indiqués  par  le 
sieur  Oudelte,  et  que  la  commission  a  jugé  ne 
pouvoir  être  accueillis. 

Le  Blcur  Uumont,  domicilié  à  Bouchain,  pré- 
sente des  observations  critiijues  contre  le  ré^'imo 
des  lois  d'exception.  La  date  de  celle  adresse  se 
trouve  antérieure  aux  di'UX  lois  adootéi-s  par  lea 
Chambres  et  promulguées  par  Sa  Majesté  ;  les  ré- 
flexions du  pétitionnaire  deviennent  alors  sans 
objet,  et  sur  ce  motif,  U.  le  rapporteur  propose  )t 
la  Chambre  de  passer  k  l'ordre  du  jour. 

le  demande  le  ren- 
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voi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, 
non  pour  renouveler  des  débuts  sur  les  lois  d'ex- 
ception, mais  pour  appeler  rallcnlioii  des  mi- 
nistres sur  Tusage  qu  on  fait  en  leur  nom  de 
ruiie  au  moins  des  lois  d'excepiion.  Ceci  n'est 
point  étraniier  à  la  pélilion  ,  car  les  lois  peuvent 
être  considérées  sous  deux  rapports,  celui  de 
leur  coiit(Miu  et  celui  de  l'usaj^^e  qu'on  en  fait. 
Le  motif  qu'ils  ont  allégni;  pour  demander  la 
censure  des  journaux,  et  certainement  le  vôtre, 
pour  leur  accorder  cette  censure,  ont  été  de  ban- 
nir des  journaux  la  calomnie,  Tinvertive.  les 
personnalités.  Or,  il  est  de  fait  que  dej)uis  1  éta- 
bIissem<MU  de  la  censure  ,  certains  journaux  ont 
redoublé  d'outrages,  d'insultes,  d'attaques  per- 
sonnelles qui  rappellent  parfaiti^nient  le  style  de 
nU3.  lîntre  c(\s  journaux  que  eependani  la  cen- 
sure autorise  el  ceux  qui  parais.5aient  dans  le  temps 
delà  plus  scandaleuse;  licence,  il  n'y  a  que  cette 
différence  que  les  individus  ou  même  les  pouvoirs 
cotistitutionnels  que  l'on  outrage  ne  peuvent  pas 
étredéfendus.  La  censure  s'oppose  à  toute  réponse 
et  à  toute  explication. 

Je  pourrais  multiplier  les  preuves  de  ce  scan- 
dale, ici  c'est  un  journal  qui  raltacbe  un  assas- 
sinat aux  discussions  de  la  Chambre  elle-même, 
aui,  après  avoir  imprimé  aue  tout  est  calme  en 
France  hors  dans  un  seul  lieu,  mais  que  dans  le 
tbéàtre  où  se  jouent  ces  scènes  tumultut^uses,  on 
voit  les  agitateurs  qui  ont  usé  le  mensonge  don- 
ner des  preuves  de  dél fre,  ajoute,  pour  qu'on  ne 
se  trompe  pas  sur  le  lieu  de  la  si:ène  :  Le  bruit 
meurt  à  la  porte  du  Palais'IJourbuiij  et  continue  : 
Qu'est-ce  qui  ré|)Ond  aux  chefs  de  l'agitation  ?  Le 
crime  froid  et  solitaire  ,  errant  la  nuit  dans  des 
lieux  d'serts  pour  dévorer  quelque  victime  iso- 
lée. Ailleurs,  une  feuillequi  prétend  indiquer  où 
sont  ht^  conspirwlenrs  (car,  grâce  au  ciel,  depuis 
qu'un  certain  parti  .se  flatte  de  s'emparer  du 
pouvoir,  nous  n'entendons  parler  que  de  cons|)i- 
rations  comme  en  1815)  désigne  parmi  les  cou- 
pables des  députés,  des  pairs,  nommément  l'an- 
cien ministre  delaguerre,M.  le  maréchal  Saint-Cvr, 
pour  un  discours  prononcé  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  terminé  |)ar  ces  mots  :  a  Conspirateurs 
de  18*20,  suec(*s?eurs  de  l7(Sy,  vous  avez  l'auilace 
de  contester  la  vérité  de  ces  faits  ou  l'absurdité 
d'en  nier  la  con-^équence  !  » 

Si  ]e  voulais  desceiiilre  dans  d(îs  détails  plus 
minutieux,  mais  qui  me  sembleraient  trop  igno- 
bl(îs,  je  vous  montrerais  ces  mômes  feuillesépiant 
dans  nos  corridors  les  conversations  que  nous 
avons  entre  nous  (parce  que  sans  penser  de  même 
nous  nous  estimons  réciproquiîinent),  et  chercbanl 
à  compromettre  les  uns  pour  incriminer  les  au- 
tres ;  ou  je  vous  citerais  des  passages  dans  les- 
Î|uels  l'accu  nation  de  complicité  avec  Cravitir  est 
ôrmelliMnent  f'  rée  contre  des  membres  de  cette 
Chambre;  et  luu.  iiien  considéré,  je  vous  demande 
la  [lermissionde  vous  les  citer  en  deux  mots,  parce 
que  vous  jugerez  de  l'emploi  que  fait  de  son  au- 
torité la  censure  ministérielle. 

a  Gravier,  dit  cette  feuille,  s'est  reconnu  l'au- 
teur du  premier  pétard.  La  veille  de  son  arresta- 
tion, il  avait  diné  avec  de  grands  et  constants 
lib.  .ajx.  »  Le  mot  de  constants  est  imprimé  en 
lettres  italiques.  Le  journalisti  continue  : 

«  Diverses  lettres  trouvées  chez  Gravier  annon- 
cent qu'il  était  en  correspondance  avec  d-s  capi- 
talistes très-connus.  »  Et  leiendemain  cette  feuil!.; 
affirme  que  les  opinions  professôea  par  liOuvet 
et  Gravier  sont  les  mômes  que  celles  qti'on 
professe  dans  quelques  salons  de  la  Ghaussée- 
d'Aûtiu. 


Lorsque  la  presse  est  libre,  ios  ciioses  «ont  ia- 
différentes,  le  mépris  suffit.  Mais  sous  la<:eQ8iure 
la  calomnie  devient  un  privilège;  ce  n'est  pas  ce 
privilège  que  vous  avez  pu  vouloir. 

Cei  les  nous  pouvons  être  divisés  d'opinion  ; 
mais  aucun  de  vous  ne  peut  voir,  sans  en  être 
révolté,  la  majorité  ou  la  minorité  de  la  Chambre 
ou  même  un  de  ses  membres,  accusé  par  des 
misérables  de  la  manière  la  plus  scandaleuse;  et 
(luand  une  feuille  recourt  à  des  italiques  pour 
m'impliquer  dans  des  complots  absurdes  et  atro- 
ces, je  rends  assez  de  justice  à  tous  mes  coUôguea 
pour  croire  que  ce  n'est  pus  moi  qui  en  éprouve 
le  plus  d'indignation. 

Messieurs,  autoriser  des  infamies  pareilles  n'a 
pas  pu  être  votre  but,  quand  vous  avez  donné  au 
ministère  la  censure  des  journaux.  Vous  n'avez 


réponse  qu'un  estimable  écrivain  avait  essayé  de 
faire  àces  odieuses  italiques  dont  je  vous  ai  parlé, 
et  la  censure  Ta  rejetée. 

Je  ne  fais  pas  le  tort  aux  ministres  de  croire 
qu'ils  soient  informés  de  ces  abus. 

Je  ne  sais  où  ils  ont  pris  leurs  censeurs;  on 
dirait  qu'ils  les  ont  chercliés  dans  .ce  qui  reste  de 
la  fange  révolutioimairc.  (De  violents  murmures 
interrompent  au  centre  et  ù  droite.)  iMais  quoi 
qu'il  en  soit,  je  suis  convamcu  que,  puisqu'ils 
ont  craint  la  calomnie  entre  les  mains  de  tous  , 
ils  ne  voudront  pas  qu'elle  soit  le  monopole  im- 
puni de  quelques-uns.  C'est  un  moyen  d'ajouter 
a  nos  dissentiments,  d'aigrir  les  haines,  et  de  pro- 
duire une  irritation  dont  les  tristes  résultats  se- 
raient le  crime  de  Tautorité  qui  les  pi'ovoquerait 
par  sa  perfidie  ou  sa  connivence. 

Comme  mcyen  d'attirer  l'attention  du  ministôre 
sur  ces  désordres,  je  demande  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  l'intérieur. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gaudie. 

M.  âlberl.  La  Chambre  ne  peut  adhérer  à  la 
proposition  qui  vous  est  faite  de  renvoyer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Le  j)étitionnaire  demande 
qu'il  n'y  ait  pas  de  lois  d'exception ,  mais  elles 
sont  rendues.  Uenvover  la  pétition  au  ministre 
de  l'intérieur  ne  lui  donnerait  pas  le  pouvoir  de 
ne  pas  exécuter  ces  lois.  Seulement  le  ministre 
doit  reconnaître  le  besoin  de  recevoir  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  l'exécution  de  la 
loi  et  la  conduite  de  ceux  auxquels  elle  est  con- 
fiée; ces  renseignements  viennent  d'obtenir  de 
la  publicité.  La  Chambre  doit  passer  à  Tordre  du 
j 'ur.  Je  persiste  à  le  demander  au  nom  de  la 
commission. 

M.  Méchln.  Messieurs,  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  la  pro|)osition  de  notre  coUègiuî  M.  Ben- 
jamin Constant,  et  j'insiste  pour  son  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.  Le  pétitionnaire  s'élève 
contre  les  lois  d'exception.  Elles  sont  nuidues  et 
doivent  ôtre  respectées  ;  mais  elles  sont  tempo- 
raires, et  tout  Français  peut  exprimer  au  gouver- 
nement le  vœu  de  ne  pas  les  voir  reproduire  à 
leur  expiration.  Ce  renvoi  sera  du  reste  un  aver- 
tissement utile  au  ministère  de  veiller  à  la  ma- 
nière vraiment  scandaleuse  et  criminelle  dont 
iMM.  les  censeurs  remplisseot  leurs  mandats. 
liOrsque  la  presse  était  libre,  la  défense  contre 
i  'taque  <^tait  de  droit  et  ne  souffrait  point  d*ob- 
6tacies.  Alors,  comme  aajouMPibuii  4es  feuilles 
publiques  se  permettaient  les  provocations  an 
meurtre  et  à  la  guerre  dvile,  avec  une  impuuité 
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3ui  souvent  a  révolté  lo  public.  Des  frénétiques, 
ans  leurs  feuilles,  ontété  jusqu'à  s'écrier  :  Tuez  ! 
et  le  ministère  public  est  demeuré  impassible,  et 
ses  rigueurs  ont  été  désarmées  contre  de  tels  cou- 
pables! Le  ministère  public  encourait  seul  dans 
cet  état  de  choses  des  reproches  mi^rités;  mais 
c*cst  aujourd'hui  plus  haut  que  C(;s  reproches 
s'élèvent.   Comment  se  peut-if  que  le  mmistùre 
souffre  que  sous  ses  yeux,  sous  son  autorité  et 
malgré  les  engagements  pris  |)ul)li(]uement  à  la 
face  de  la  nation,  des  censeurs  duntient  cours  à 
un  tel  débordement  d*outrages,  de  calomnies,  de 
provocations  séditieuses?  Le  ministère  l'igiiore- 
t-il?  le  tolère-t-il?  Dans  le  premier  cas  il  manque 
de  vigilance,  et  dans  Tautre  il  pousse  trop  loin 
la  partialité  qu'il  a  annoncée  pour  les  doctrines 
monarchiques.  Etrange  et  coupal)le  abus  de  mots! 
Comme  si  les  horribles  pages  qui  souillent  les 
feuilles  dont  il  s'agit  appartenaient  i\  la  doctriue 
monarchique;  comme  s'il  était  une  autre  doctrine 
monarchique  que  la  doctrine  constitutionnelle; 
comme  si,  malheureusement ,  nous  n'avions  pas 
au  milieu  de  nous  assez  de  ferments  de  discor- 
des; comme  si  un  latal  génie  nVùt  pas  éloigné 
les  jours  de  la  réconciliation  qui  s'avançaient  à 
grands  pas  !  Faut-il  encore  que  des  hommes  étran- 
gers à  nos  délibérations  travaillent  à  rendre  plus 
indestructibles  les  barrières  qui  nous  séparent  I 
Un  cOté  de  cette  Chambre  est  Téternel  objet  de 
leurs  invectives  et  de  leurs  fureurs,  comme  si  les 
élus  d'une  grande  Jiation   n'apportaient  pas  du 
moins  avec  eux,  par  le  seul  fait  de  leur  élection, 
un  préjugé  favorable  et  qui  commande  le  respect; 
et  puisqu'on  nous  parle  sans  cesse  de  la  grande 
propriété,  qu'ils  comptent  de  ce  côté  les  proprié- 
taires que  les  collèges  électoraux  y  ont   fait  sié- 
ger;  puisqu'on  exalte  outre   mesiiro  l'avantage 
des  richesses,  qu'ils  pèsent  les  fortunes  et  qu'ils 
disent  si  ce  côté  ne  peut  avec  suci  es  supporter 
toute  comparaison.  Que  s'ils  cherchent  les  illus- 
trations qui  résultent  des  services  rendus  à  la 
patrie  ,  qu'ils  examinent  et  qu'ils  osent  dire  si  de 
C(;    côté  il   y  a  un  seul  homme  dont  le  nom  se 
rattache  aux'  souvenirs  de  nos  longs  malheurs 
autrement  que  d'une  manière  honorable;  qu'ils 
disent  où  dans  un  si  |>etit  nombre  d'hommes,  il 
est  possible  de  compter  plus  de  faits  dignes  de 
mémoire  et  dVstinie.  Mais  ce  n'est  i^oint  ce  que 
veut  voir  l'esprit  de  parti  auquel  sacrifient  si  ou- 
vertement les  censeurs  ;  il  font,  et  je  les  en  re- 
mercie, le  procès  définitif  à  la  mesure  détestable 
de  la  censure  qui  fait  retoml)er  toutes  ses  er- 
n^urs  et  toutes  ses  fautes  sur  les  dépositaires  de 
l'autorité  royale. 

Aux  détails  si  graves,  si  importants  qu'on  vient 
de    vous    soumettre,    pennKtez-moi    d'ajouter 

a  d'un  de  vos  collègues,  indignement  calomnié 
ans  un  journal  de  département,  justifié  nar  un 
antre  journal  de  la  même  viile,  a  su  <|ue  la  cen- 
sure, après  avoir  permis  la  calomnie,  s'opposa  à 
ce  qu'un  journal  de  la  capitali»  consacrât  senh^- 
ment  (luatre  lignes  au  déi)uté  (|ui  n'avait  répondu 
à  ces  horreurs  que  parunjustt»  mé|>ris. 

Mais  ce  que  je  viens  de  dire  est  peu  de  chose, 
puisqu'il  n  intéresse  qu'une  personne  qui  a  Thon- 
neur  de  vous  appartenir,  et  chaque  jour,  comme 
vous  l'avez  vu.  Messieurs,  la  moitié  de  vos  eollè- 
gues  est  outrageusement  traitée  sous  les  yeux 
de  la  censure  ministérielle. 

Un  tel  désordre  doit  tiesser,  rien  ne  peut 
le  justifier.  Censeurs,  faites  votre  devoir,  ou  qu'on 
rend('  la  iirease  à  sa  liberté  légale.  Mais  si  justire 
ta  niait  h  nous  être  reoduo,  si  le  mal  continuait, 
si  le  scandale  se  prolongeait,  le  nûnist&r^,  et  il 


no  pourrait  la  décliner,  aurait  encouru  la  plus 
grave  responsabilité. 

Je  réclame  de  nouveau  le  renvoi  au  ministère 
de  l'intérieur. 

M.  Cornet-d^lncoart.  Vous  n'avez  à  délibé- 
rer que  sur  la  pétition  présente  :  or,  que  de- 
mande-t-elle?  Qu'il  n'y  ait  plus  de  lois  d'excep- 
tion :  or,  ces  lois  rfonf  rendues.  A  quoi  servirait 
un  renvoi  au  ministre?  Le  preopinant  vient  de  dire 
que  les  observations  qui  vous  ont  été  présentées 
se  rapponaient  jusqu'à  un  certain  |)oint  h  l'objet 
de  la  pétition  ;  je  trouve  qu'elles  ne  s'y  rapportent 
en  rien.  Je  ne  vois  dans  ces  opérations  qu'une 
sorte  de  motion  d'ordre  que  nous  interdit  notre 
règlement.  C'est  une  dénonciation  contre  la  com- 
mission de  censure  ;  or,  une  pareille  demande 
ne  peut  être  soumise  ;\  la  Chambre  que  dans  les 
formes  réglementaires,  pour  obtenir  que  la 
Chambre  vote  une  adresse  au  Roi;  c'est  là  la 
marche  constitntionn(»lle  et  la  seule  qu'on  doive 
adopter.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion, puisque,  encore  une  fois,  la  pétition  n'a 
pour  but  que  de  demander  le  rapport  des  lois  qui 
sont  rendues  et  qui  de  leur  nature  sont  tempo- 
raires. 

M.  DonjADiln  ConstAnt.  Comme  j'ai  eu 
l'honneur  devons  le  dire,  Messieurs,  les  lois  d'ex- 
ception peuvent  être  envisagées  sous  deux  rap- 
ports. D  abord  sous  le  rapport  de  leur  contenu  ; 
et,  à  cet  égard,  nous  n'avons  pas  ùnous  en  occu- 
per; ces  lois  d'exception  sont  rendues,  elles  doi- 
vent être  respectées  ;  ensuite  sous  celui  de  leur 
exécution,  c'est-à-dire  relativement  à  la  manière 
dont  le  ministère  en  fait  usage;  car,  parmi  les 
inconvénients  des  lois  d'exception,  est  manifes- 
tement l'usage  mauvais  qu'on  peut  en  faire.  Il 
est  clair  (lu'une  loi  d'exception  est  d'autant  plus 
vicieuse  (|u'on  peut  eu  mésuser  davantage.  Le 
préopinant  n'a  pas  contredit  mes  observations, 
qui  tendent  à  prouver  les  incotivénients  des  lois 
d'exception,  inconvénients  que  le  ministère  peut 
faire  cesser  jusqu'à  un  certain  point,  et  dont  il 


ception  n'existaient  |)as. 

Il  est  impossible  que  vous  veuilliez  autoriser, 
en  passant  à  l'ordre  du  jour,  un  système  qui  est 
véritablement  le  scandale  et  la  honte  de  la  France. 
Je  vous  ai  cité  un  nom  glorieux,  celui  d'un  ma- 
réchal de  France,  recomniandable  par  son  patrio- 
tisme et  ses  éminenls  services;  vous  ne  pouvez 
pas  vouloir  que  toutes  les  autorités  soient  avi- 
lies, qu'on  présente  vos  collègues  comme  des 
assassins,  ou  comme  des  complices  d'assassinat^ 
l't  cela  sans  qu'on  puisse  répondre.  J'ai  sur  moi 
la  réponse  la  plus  modérée  faite  à  cet  infâme 
article;  elle  est  couverte  des  ratures  des  censtîurs, 
qui  ont  dérendu  de  l'insérer.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  cété  de  la  Chambn^  veuille  vouer  l'autre 
à  la  calomnie;  je  ne  crois  pas  que  le  ministre  lo 
veuill(Mion  plus;  je  crois  donc  <iue  nous  ne  pou- 
vons rien  faire  qui  soit  plus  agréabh^au  ministre 
lui-ménie  que  de  l'avertir,  par  un  renvoi,  des  abus 
qui  frappent  tous  les  yeux  dans  l'exécution  de  la 
loi  de  la  censure.  J'insiste  sur  ce  renvoi  au  nom 
(le  la  justice  et  de  votre  propre  dignité,  et  parce 
qu'il  avertira  le  ministère  d'un  abus  fait  des  lois 
J'exceplion. 

M.  Albert.  L*objel  de  la  pétition  n  a  ijen  de 
commun  avec  ce  que  vient  ne  dire  M.  Bei^amin 
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Constant.  Que  demande  le  pétitionnaire?  Qu'il  n*y 
ait  pas  de  loi  dVxception  ;  mais  il  y  en  a  deux 
qui  sont  existantes;  (jue  feroz-vous  en  renvoyant 
au  ministre  (le  rinléneur?  et  que  pourra-t-ilfaire 
lui-mt'^me  ?  i-.e  renvoi  l'rft  donc  inutile.  Gela  n\un- 
pôclie  pas  qu'un  outrajïede  pareils  noms;  vous  ne 
pouvez  pas  que  les  observations  de  M.  Benjamin 
tonslaiit  ne  soient  dans  toute  leur  force  ;  leur 
publicité  sulTit,  car  il  ne  s'agit  pas  de  Texislence 
des  lois  d'exci?ptlon,  mais  dé  leur  exécution,  et 
des  abus  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu. 
Puisqu'il  ne  s'afzit  que  de  la  répression  de  l'abus, 
la  publicité  (lui  vient  d'ètie  donnée  aux  observa- 
tions que  vows  avez  entendues  suflit.  Le  ministre 
y  trouvera  toute  Tinstruclion  nécessaire  à  l'é- 
gard de  l'objet  sur  lequel  on  veut  appeler  son 
attention.  Je  crois  que  vous  devez  adopter  Tordre 
du  jour  présiMité  p:ir  votre  conîinis>ion. 

(Un  demande  Irès-vlvement  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  Tiiitérieur.  —  Personne  ne  demande 
la  parole  contre...  L.i  tranche  crie:  Aux  voix,  aux 
VOIX.  —  M.  le  général  Deniar^*ay  réclame  la  pa- 
role... Plusieurs  voix  à  gmicfic.  Non...  non... 
laissez  donc  aller  aux  voix.—  M.  Uemarçay  in- 
siste et  monte  à  la  tribune.  ) 

M.  le  général  Dcmareay.  Quoi  qu'en  dise 
M.  le  rap|)orteur,  ce  f|ui  a" été  dit  à  la  tribune 
est  dans  un  rapport  très-précis  avec  l'objet  de  la 
pétition;  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  nous 
présentant  le  projut  de  loi  sur  la  censure,  a  fait 
e  plus  pompeux  élojre  de  la  manière  dont  cette 
oi  serait  exécutée.  H  a  re|)oussé  toutes  lescrain- 
tes,  toutes  les  terreurs  qu'on  |)Ouvîiit  concevoir 
des  abus  de  son  exécution;  à  l'entendre,  tout  le 
monde  devait  en  être  enchanté  :  vous  voyez 
comme  la  loi  a  été  exécutée,  vous  voyez  quel 
usage  on  en  fait.  Je  demande  donc  le  renvoi  à 
M.  le  jjrésident  du  conseil  des  ministres,  afin  que 
M.  Pasquier,  qui  vous  a  promis  que  la  loi  serait 
exécutée  avec  partialité,  mais  que  cette  partialité 
serait  exercée  dans  le  sens  des  principes  monar- 
chiques, sache  combien  ses  vœux  ont  été  satis- 
faits... (Quelques  nmrmures  s'élèvent  au  centre 
et  à  droite.  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Trois  propositions  sont 
faites.  L'ordre  du  jour  est  ])roposé  par  la  com- 
mission, le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
par  M.  Benjamin  Constant,  le  renvoi  au  président 
du  consiîil  des  ministres  par  M.  le  général  Demar- 
çay.  L'ordre  du  jour  a  la  priorité;  je  le  mets  aux 
voix. 

(La  droite  et  une  partie  du  centre  de  droite  se 
lèvent  pour  l'ordre  du  jour.  —  La  gauche  et  une 
partie  ilu  centre  de  gauche  se  lèvent  à  la  contre- 
épreuve.) 

M.  le  Pr-  '  7dent.  La  Chambre  ne  passe  pas 
à  l'ordre  du  juur.  —  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Le  renvoi  est  prononcé  à  la  même  majorité.) 

Plusieurs  membres.  On  a  demandé  le  renvoi  au 

président  du  conseil  des  ministres D'autres  : 

Non,  non,  le  renvoi  au  ministre  de  Tiatérieur 
?   iilt. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Dcmar- 
çay  est-elle  appuyée Voix  à  gauche.  Oui, 

OUI. 

M.  Benjamin  Constant.  M.  Demarçay  retire 
sa  proposition 


M.  Demarçay.  Si  ma  proposition  est  appuyée, 
je  ne  la  retire  pas;  elle  peut  être  mise  aux 
voix 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  à 
M.  te  président  du  conseil  des  ministres. 

L'n  grand  nombre  de  membres  ne  prennent  pas 
part  à  la  délibération.  —  M.  le  président  en  fait 
l'observation  et  renouvelle  Pépreuve.  —  Le  renvoi 
est  rejeté. 

M.  /tlbert.  Lesieur  Detrand,  à  Laon,  exposeàla 
Chambre  qu'il  est  victime  des  vexations  les  plus 
arbitraires  de  la  part  du  maire  de  cette  ville.  Cette 
plainte  se  rattache  à  des  détails  fort  minutieux, 
mais  dont  l'ensemble  annoncerait  que  ce  fonction- 
naire, abusant  de  son  autorité,  aurait  affecté  de 
prendre  plusieurs  dispositions  favorables  à  la  voie 
publique,  mais  qui  tournaient  au  désavantage  ab- 
solu de  ia  propriété  du  réclamant,  au  point  môme 
de  rendre  impraticable  Iepassa:2e  nécessaire  pour 
entrer  dans  sa  maison.  Le  préfet,  auprès  duquel 
il  s'est  pourvu  contre  les  innovations,  a  prescrit 
une  convocation  du  conseil  municipal.  Une  com- 
mission d'examen  a  été  nommée,  mais  Parrôlé 
est  resté  sans  exécution. 

La  commission,  trouvant  dans  la  plainte  l'objet 
d'une  question  de  propriété,  croit  qu'elle  doit 
être  décidée  par  les  tribunaux.  Quant  à  l'arrêté 
du  conseil  municipal,  il  est  du  ressort  du  préfet  ; 
ainsi  la  Chambre  ne  peut  que  passer  à  l'ordre 
du  jour,  et  cette  décision  est  en  effet  prononcée. 

La  commune  de  Venerolles  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  obtenir  de  la  commune  de  Vervins 
la  restitution  d'une  cloche  qui  lui  fut  enlevée, 
qui  devait  être  employée  à  la  fabrication  des 
canons,  en  vertu  d'un  décret  de  1794,  et  qui  est 
restée  jusqu'à  ce  jour  à  Vervins.  La  commission 
n'a  vu  dans  cette  contestation  qu'une  question 
purement  administrative,  et^  sur  son  avis,  la 
Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition  du 
maire  de  Venerolles  à  S.  Ex.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Plusieurs  négociants  de  Rochefort,  département 
de  la  Charente-Inférieure,  se  plaignent  d'avoir 
été  illégalement  imposés  à  une  somme  de 
1,475  francs  en  sus  de  leurs  patentes,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce de  La  Rochelle. 

Ils  ont,  disent-ils,  député  vers  M.  le  préfet  de 
leur  dé|)artement,  pour  lui  représenter  que  cette 
taxe  était  aussi  excessive  qu'illégitime  ; 

Que  ce  magistrat  leur  a  répondu  que  leur  récla- 
mation était  misérable  :  que  l'impôt  dont  ils  se 
plaignaient  avait  été  établi  par  son  prédécesseur, 
et  que,  suivant  lui,  affaire  passée  était  affaire 
juaée. 

ils  demandent  l'intervention  de  la  Chambre, 
pour  obtenir  que  Sa  Majesté  ordonne  le  rembour- 
sement de  l'impôt  arbitraire  qu'ils  supportent. 

La  Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle  fut 
établie  par  un  arrêté  de  l'ancien  gouvernement, 
du  22  pluviôse  de  l'an  11. 

11  a  été  pourvu  jusqu'à  présent  aux  dépenses 
de  la  Chambre  par  une  addition  de  quelques 
centimes  à  la  contribution  des  patentes. 

Cette  Chambre  comprenait  et  devait  nécessai- 
rement comprendre  les  négociants  de  Rochefort, 
comme  tous  les  autres  négociants  du  départemeut. 

Aussi,  une  décision  ministérielle  du  27  mars 
1817  porte-t-elle  que  l'additiou  &  la  patente  pour 
la  chambre  de  commerce  de  La  Rochelle  aura 
lieu  pour  tontes  les  patentes  payées  dans  lu 
Charente-Inférieure;  attendu,  y  est-il  dit,  que  le 
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commerce  entier  du  dd^partement  est  intéressé  à 
l'existence  de  cette  chambre. 

Los  patentables  de  Rochefort  ont  payé  leur 
taxe  sans  réclamation  pendant  quelaues  années. 

Ainsi,  ils  ont  reconnu  deux  choses  :  la  première, 
qu'il  y  avait  une  chambre  de  commerce  à  la 
Rochelle  ; 

La  seconde,  qu'ils  faisaient  partie  de  cette 
Chambre. 

Je  dois  faire  remarquer  qu'ils  ne  réclament  pas 
contre  les  payements  qu'ils  ont  faits  jusqucs  et  y 
compris  1816. 

Leur  demande  n'a  pour  objet  que  la  taxe  à 
laquelle  ils  ont  été  assujettis  pour  les  années  1817 
et  1818. 

Cette  taxe  est-elle  illégale,  comme  ils  le  pré- 
tendent? 

Elle  ne  peut  pas  être  considérée  comme  telle. 

Premièrement,  parce  qu'elle  est  la  même  que 
celle  que  les  négociants  de  llochefort  avaient 
payée  avant  1816  ; 

Secondement,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  une 
ordonnance  du  Roi  du  21  décembre  1813,  qui 
détermine  la  somme  à  imposer  pour  les  dépenses 
de  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle  ; 

Troisièmement,  parce  que  les  contributions 
affectées  aux  déiicnses  des  chambres  de  commerce 
sont  autorisées  par  l'article  132  de  la  loi  des 
finances  du  25  mars  1817,  par  l'article  110  de  celle 
du  15  mai  1818,  et  par  l'article  10  de  celle  du 
17  juillet  1811). 

Les  négociants  de  Rochefort  ne  sont  donc  pas 
autorisés  à  soutenir  que  la  taxe  qu'ils  ont  sup- 
portée en  1817  et  1818  est  illégitime. 

Au  surplus,  pour  s'en  faire  décharger,  ils  de- 
vaient s'adres.ser  à  M.  le  préfet  du  dénartement 
de  la  Charente- Inférieure,  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Ils  annoncent  qu'ils  ont  pris  cette  marche  sans 
succès,  (lu'ensuite  ils  se  sont  pourvus  au  ministre 
de  rintérieur,  dont  la  réponse  les  a  mis  dans  le 
cas  de  présenter  des  observations. 

Ils  exposent  dans  leur  pétition  qu'ils  y  ont  joint 
ces  deux  pièces. 

Votre  commission  ne  les  a  pas  trouvées.  Elle  a 
vu  seulement,  dans  Texposé  au  fait,  que  les  péti- 
tionnaires reconnaissent  l'incompétence  de  la 
Chambre. 

C'est  pourquoi  elle  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour  sur  leur  pétition. 

(Après  une  courte  explication  entre  MM.  Beau- 
séjour  et  Admirault,  et  quelques  observations  de 
M.  le  rapporteur,  l'ordre  du  jour  est  prononcé). 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  coni' 
mission  chargée  de  t examen  du  projet  de  loi  sur 
les  dépenses  pour  Vexercice  de  1820. 

M.  le  romle  Beup^not  (1).  Messieurs,  la  dis- 
cussion des  lois  de  finances  tient  à  juste  titre  le 
prenïier  rang  dans  Tordre  de  vos  travaux.  Déjà 
vous  avez  statué  sur  un  préléminairc  indispensa- 
ble à  toute  nouvelh;  concession  de  fonds  :  sur  le 
règlement  définitif  des  budgets  antérieurs  à 
l'exercice  1811). 

Je  viens,  au  nom  de  l'une  de  vos  commissions 
centrales,  vous  proposer  d'ouvrir  les  crédits  né- 
cessaires pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'exer- 
cice 1820. 


(I)  La  commission  était  composée  de  MM.  GaDilh,*le 
baron  Delesserl,  Froc  de  Laboulaye,  de  Lastours,  de 
Matmeval,  Boio,  Laffite,  Goniet-d'liidourt,  le  comte  Bea» 
fooi. 


Et  je  serai  suivi  par  le  rapporteur  d'une  se- 
conde commission  qui  vous  proposera  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

Amsi  s'est  affermi  et  règne  déjà  sans  efforts 
l'ordre  que  vous  avez  établi,  dans  vos  précédentes 
sessions,  pour  le  vote  de  l'impôt,  son  applica- 
tion aux  charges  de  l'Etat,  et  la  justification  de 
son  emploi. 

Quoique  long,  quelque  minutieux  que  soit  le 
travail  que  je  suis  chargé  de  présenter  a  la  Cham- 
bre, je  ne  réclame  ni  son  attention,  ni  son  indul- 
gence, persuadé  qu'elle  veut  tout  écouter  en  un 
sujet  qui  touche  de  si  prés  au  sort  des  peuples, 
et  qu'il  n'est  rien  qu'elle  ne  pardonne  au  aésir 
d'alléger  le  fardeau  qui  pèse  sur  eux. 

Longtemps  votre  commission,  pénétrée  de  ce 
désir,  a  arrêté  ses  regards  sur  le  tableau  des  cré- 
dits demandés,  et  cependant  elle  n'a  pas  décou- 
vert de  fortes  réductions  à  y  opérer  ;  soit  que 
depuis  quatre  ans  la  censure  assiaue  de  la  Cham- 
bre ait  ramené  l'équilibre  entre  les  demandes  du 
gouvernement  et  les  besoins  réels,  soit  plutôt  qu'il 
soit  devenu  difficile  d'obtenir,  dans  les  dépenses 
publiques,  de  notables  économies,  aussi  longtemps 
que  le  gouvernement  n'en  aura  pas  lui-même 
préparé  la  matière.  A  lui  seul  est  en  effet  réservé 
de  vous  offrir  une  organisation  moins  dispen- 
dieuse des  diverses  parties  de  l'administration  ; 
de  vous  mettre  à  portée  de  voter  spécialement 
les  services  plutôt  encore  que  les  sommes,  souvent 
incertaines,  qu'il  serait  permis  d'y  consacrer,  et 
d'agir  ainsi  d'une  manière  plus  efficace  sur  la 
limitation  des  dépenses  publiques* 

Lorsque  les  Chambres  auraient  approuvé  un  tel 
travail,  et  dés  ce  moment  le  service  de  chaque  dé- 
partement ministériel  serait  fixé,  il  ne  resterait 
plus  à  discuter,  en  chaque  année,  que  les  chan- 
gements provoqués,  soit  par  des  variations  con- 
statées dans  le  prix  des  objets,  soit  par  de:<  évé- 
nements non  prévus,  soit  enfin  par  des  altérations 
inévitables  que  le  cours  naturel  des  choses  en- 
traîne avec  lui. 

C'est  ainsi  qu'il  serait  possible  de  revenir*  non 
pas  au  taux  des  dépenses  de  1788,  car  toute  com- 
paraison est  un  défaut  entre  cette  époque  et  la 
nôtre,  mais  au  terme  du  besoin  réel. 

De  grands  avantages  s'attacheraient  à  cette 
fixité  des .  services.  Quelque  chose  de  durable 
prendrait  enfin  racine  au  milieu  de  nous.  Cha- 

3 ne  ministre  n'apporterait  plus  dans  l'intérieur 
e  son  administration  de  ces  variations  qui  ne 
laissent  h  aucun  principe  le  temps  de  s'établir,  à 
aucune  habitude  le  loisir  de  se  former,  et  dont 
les  seuls  résultats  Hlcheux  ne  sont  pas  ces  au- 

gmentations  de  dépenses  que  nous  voulons  com- 
iittre.  De  leur  côté,  les  Chambres  ne  seraient 
plus  réduites  à  reprendre  chaque  année  la  péni- 
ble et  minutieuse  investigation  de  tous  les  articles 
d'un  budget,  sans  en  obtenir  le  plus  souvent 
d'autres  succès  que  d'y  avoir  opéré  des  retran- 
chements qui  ne  sont  pas  toujours  des  économies, 
et  d'y  poursuivre  des  abus  qui  ne  font  souvent 

aue  changer  de  place.  Répétons-le  :  il  n'y  aura 
e  véritable  économie  dans  les  dépenses  publi- 
(ities  que  lorsque  le  gouvernement  en  aura  pris 
liniliative. 

Déjà,  au  reste,  il  a  fait  des  pas  dans  cette  voie. 
Le  budget  du  département  de  la  guerre  n'est  pas 
seulement  un  bon  travail,  c'est  encore  un  bon 
exemple.  La  nomenclature  des  dépenses  projetées 
ne  laisse  rien  à  désirer,  et  des  précautions  ont 
été  prises  pour  ne  payer  les  choses  qu'à  leur  va- 
leur réelle.  Et  puisque  ces  dépenses  ont  une  iKise 
connue,  reflèctu  ôe  rarméa,  ce  département  n'est 
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pa8  éloigQô  do  l'époque  où  cUes  pourront  être 
aéfiuilivement  fixées,  il  est  au  moins  bien  placé 
sur  la  roule  qui  conduit  à  ce  but. 

Le  département  de  la  marine  le  suit  d'aussi 
prés  que  le  permet  l'état  de  dépérissement  où  la 
marine  est  tombée.  11  a  été  distribué  aux  Cham- 
bres un  travail  qui  dépose  de  la  sollicitude  de 
Fadministratour  de  ce  département.  La  plaie  y  est 
sondée  à  fond,  et  on  indique  les  moyens  de  s'oc- 
cuper dés  aujourd'hui  et  successivement  de  sa 
ffuérison.  Toutefois,  la  lecture  de  ce  travail,  sur 
lequel  je  reviendrai,  nous  a  ramenés  de  plus 
près  à  la  nécessité  de  déterminer  aussi  quelle 
esfïôcede  marine  convient  à  notre  position  ^géogra- 
phique, à  notre  politique  et  à  notre  avenir.  Cette 
détermination  une  fois  prise,  on  n'aurait  plus  à 
défendre  la  marine  contre  l'esprit  de  système  de 
quelques  personnes  qui  croient  qu'on' peut  s'en 
passer,  et  à  vaincre  la  répugnance  de  ([ut^Iques 
autres  à  y  appliquer  des  fouds  dont  l'utilité  ne 
leur  est  pas  bien  démontrée. 

Rien  ensuite  ne  serait  si  facile  que  de  fixer 
définitivement  les  services  d<?s  départements  de 
la  justice  et  des  affaires  étrangères.  Ce  dernier 
est  à  peu  près  ramené  aux  termes  de  I78c$.  Quant 
à  celui  de  la  justice,  »a  dépense  est  immuable, 
jusqu'au  moment  du  moins  où  pourra  se  réaliser 
sur  l'ordre  judiciaire  ce  vœu  de  réforme  que  tout 
le  monde  exprime,  et  qu'on  difîère  toujours  de 
présenter  aux  Chambres. 

Le  département  de  l'intérieur  laisse  encore  à  \ 
désirer  sur  la  manière  de  classer  et  de  présenter 
ses  dépenses;  serait-ce  parce  que  plusieurs 
d'entre-elles  n'ont  rien  d'absolu?  Et  cependant 
ne  dovrait-on  pas  déterminer  aussi  ce  que  la 
France  veut  dépenser  pour  le  clergé,  sans  laisser 
llotter  cette  dépense  entre  le  départemenl  et  le 
Trésor  public,  sans  placer  ici  le  traitement  des 
chanoines,  et  rdeter  quelqu'autre  part  les  répara- 
tions des  calhédrales,  etc.,  etc?Ke  devrait-on  pas 
s'entendre  aussi  sur  l'éducation  gratuite  et  l'éten- 
due qu'il  convient  de  lui  donner,  sur  ceux  des 
arts  que  l'Etat  doit  encourager  et  la  nature  des  en- 
couragements; enliu  sur  ces  ejubellissements 
de  la  capitale,  payés  par  des  provinces  qui 
manquent  souvent  ell(;s-mômes  des  établisse- 
ments de  première  nécessité?  C'est  assurément 
une  grande  tâche  qu'un  tel  exameu.  Mais  il  se- 
rait difUcile  d'y  échapper  longtemps  encore;  car 
on  ne  peut  pas  longtemps  non  plus  voter  un 
crédit  de  IU4  millions,  sans  autre  garantie  de  son 
utilité  dans  toutes  les  parties  du  service  que  le 
vole  de  Tannée  précédente. 

Le  service  du  ministère  des  fmances  (abstrac- 
tion faite  des  régies  qui  en  relèvent  et  n'en  dé- 
pendent guère)  n'est,  à  proprement  parler,  que 
celui  d'une  trésorerie  chargée  de  recevoir  et  de 
payer.  On  peut,  il  est  vrai,  demander  à  l'adminis- 
Iraieur  de  -ce  département  d'apporter  à  ces  deux 
opérations  l'économie  compatible  avec  l'exacti- 
tude et  la  célérité.  Mais  il  n'est  pas  possible  de 
réduire  d'avance  cetto  économie  à  des  termes  po- 
sitifs parce  qu'elle  est  Bubordonnée  à  des  événe- 
meols  continuellement  variables.  On  peut  seule- 
ment invoquer  ici  rem4)loides  bonnes  méthodes 
et  la  clarté  qu'elles  enfantent,  soit  pour  la  réduc- 
tion du  tableau  de  prévoyance  du  budget  de 
l'année^  soit  pour  le  compte  des  dépenses  Ue  cette 
même  année.  On  peut  demander  ((ue  le  compte 
soit  rétabli  dans  une  telle  conformité  avec  le 
budget,  que  les  résultats  de  l'un  et  les  prévovan- 
c  s  de  Taiilrc  se  contrdU^JUt  avec  une  ég^le  faci- 
lité. Uepittd  quatre  ans  jOu  a  £aU  iea  pw  vers  ce 
ImU  ^aJjttJju-ix.  Jl  xm  xeçJte  (^nfâqueir^Pf  Jii  foire  es- 


sentiellement dans  la  forme  des  comptes.  Mais 
on  est  sur  la  voie,  et  si  les  Chambres  poursui- 
vent avec  constance  le  couronnement  de  leur 
ouvrage,  nous  aurons  obtenu  Tun  des  premiers 
résultats  du  système  représentatif,  le  grand  jour, 
et  par  conséquent  le  bon  ordre  dans  nos  affaires. 

A  défaut  de  cette  fixation  si  désirable  rfes  «er- 
vicç$  publies,  il  a  fallu  s'appuyer  sur  quelques 
bases  Dour  l'examen  des  dépenses  projetées  pour 
1820.  Celle  qui  s'offrait  la  première  était  la  com- 
paraison des  sommes  allouées  en  1819  pour  cha- 
que article  et  le  rapprochement  de  celles  réelle- 
ment dépensées  pour  le  môme  article  en  1818, 
suivant  le  comple  qui  vous  a  été  présenté. 

La  commission  a  suivi  ce  système  autant 
qu'elle  l'a  pu;  mais  elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
applicable  au  département  de  la  marine,  parce 
que  l'augmentation  de  crédit  sollicitée  ponr  1820 
a  essentiellement  pour  objet  la  restauration  de 
la  marine,  c'est-à-dire  des  dô|)enses  d'établisse- 
ment et  non  pas  d'entretien.  Elle  s'en  est  encore 
écartée  pour  deux  chapitres  du  budget  de  Tinté- 
rieur,  celui  des  établissements  de  bienfaisance, 
et  celui  des  sciences  et  des  arts  ;  et  sur  ces  deux 
chapitres  la  commission  se  flatte  que,  devafit 
vous.  Messieurs,  il  lui  sera  facile  de  se  justifier. 

En  se  livrant  à  l'examen  du  tableau  des  dé- 
penses qu'elle  avait  sous  les  yeux,  une  réflexion 
a  souvent  embarrassé  la  commission.  Encore  eu 
cette  année,  et  sans  qu'on  puisse  mieux  que  dans 
les  précédentes  savoir  quand  finira  ce  contre^ 
sens,  la  Chambre  est  appelée  t  voter  des  crédits 
pour  des  dépenses  déjà  faites,  ou  tellement  avan- 
cées qu'il  y  aurait  plus  de  perte  que  de  profit  à 
les  suspendre. 

On  sait  quelles  difficultés  rencontre  depuis 

auatre  ans  la  réparation  de  ce  véritable  désor- 
re  ;  mais  aussi  longtemps  qu'il  subsistera,  ce 
sera  pour  vos  commissions  des  dépenses  un  de- 
voir de  réclamer  contre. 

La  commission  a  encore  admis  une  règle  gé- 
nérale pour  le  crédit  appliqué  aux  frais  de  bu- 
reau du  ministère.  Partout  elle  a  réduit  tTun 
vingtième  la  somme  proposée  par  le  budget. 
L*excés  de  ces  frais  est  si  hautement  dénoncé, 
que  la  commission  ne  pouvait  plus  garder  le  si- 
lence. 

Facilement  elle  en  a  trouvé  la  cause  ;  elle  s*of- 
frait  d'elle-même  dans  le  trop  grand  nombre 
d'employés.  Mais  un  obstacle  se  présente  dès 
l'abord,  dont  les  ministres  eux-mêmes  n*ont 
pas  la  force  de  triompher. 

Comment,  pour  rentrer  dans  les  limites  du 
besoin,  ou  seulement  des  convenances,  dépouil- 
ler aujourd'hui  d'un  état  qui  est  peut-être  leur 
unique  moyen  de  subsistance  une  foule  d'em- 
ployés que  d'autres  temps,  que  des  circonstances 
différentes  ont  amoncelés  dans  les  bureaux?  Ici 
l'humanité  réclame,  et  on  ne  peut  pas  toujours 
reprocher  à  des  ministres  d'être  accessibles  à  sa 
voix.  Mais  aussi  la  Chambre  peut-elle  passer  ainsi 
tous  les  ans  devant  un  abus  qu'elle  détruirait 
d'un  mot?  L'argent  dont  on  souaoie  un  employé 
inutile  n'a-t-il  pas  souvent  été  levé  sur  la  misère 
et  :i  travers  les  gémissements  du  pauvre?  Le  re- 
làcbement  et  la  dissipation  ne  pénètrent-ils  pas 
d'eux-mêmes  dans  toute  administration  où  le 
nombre  des  employés  excède  le  besoin  réel,  et 
lorsque  tous  ont  du  temps  de  reste,  chacun  Tein- 
ploie-t-il  également  bien  ?  La  commission  pro-> 
pose  d'adopter  un  terme  moyen  entre  ces  consi- 
dâratioos,  :ésalemeia  puissantes.  Elle  estiicfi  que 
les  crédîlB  dwumiés  {MNir  les  Iraû  d^  jouwitf 
de  diaque  mioislAn  petHreat  être  fédiiili4riiii 
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vingtième  par  année,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
ramenés  au  terme  du  besoin  vùq\.  Les  ministres 
pourront  contrarier  aujourd'hui  cette  Hôtormiîia- 
tion;  mais  du  moment  qu'elle  aura  eu*  prise,  et 
lors(iu'iIs  en  feront  une  juste  application,  ils 
applaudiront  en  secret  à  la  fermeté  de  la  Gliam- 
bre,  qui  seule  pouvait  sur  ce  point  leur  eu  don- 
ner à  eux-mêmes. 

Tnc»  assez  forte  partie  des  dépenses  nouvelles 
pour  lesquelles  des  crédits  vous  sont  deinanilés 
a  été  réglée  à  l'avance  par  des  ordonnances 
royales.  La  commission  a  punsé  que  des  ordon- 
nances suffisaient  pour  0i)érer  des  chan^'ements 
dans  l'administration  ;  mais  que,  i>i  ces  change- 
ments entraînaient  une  dépense,  les  ordonnances 
ne  rendaient  pas  nécessaire  de  la  part  des  Cham- 
bres la  concession  d'un  crédit  pour  y  faire  face. 

Le  Uoi  ne  fixe  point  les  crédfts  paV  des  com- 
mandements administratifs,  ou  par  des  ordon- 
nances; il  les  fixe  par  des  commandements  lé- 
gislatifs, en  sanctionnant  la  loi  des  finances.  Son 
autorité  apparaît  toujours  ici;  mais  au  lieu  de 
s'exercer  auparavant,  elle  ne  s'exerce  qu'après 
que  les  Chambres  ont  rempli  leur  mission. 

Ce  principe  a  été  suivi  par  la  commission  pour 
l'examen  que  vous  aviez  confié  à  son  zèle. 

Je  passe  de  ces  considérations  générales  k 
l'examen  de  chaque  budget  en  particulier;  mais 
je  dois  aupai-avant  rendre  compte  de  l'ordre  nou- 
veau qui  vous  est  proposé,  et  des  motifs  qui 
l'ont  fait  adopter. 

L'article  loi  do  La  loi  du  23  mars  1817  porte 
que  la  répartition  qu<^  les  ministres  auront  faite 
entre  les  divers  chapitres  de  leurs  budgets  parti- 
culiers de  la  soiUiJie  allouée  par  le  budget  géné- 
ral de  chaque  ministère,  s(Ta  soumise  à  l'appro- 
bation du  Hoi  ;  et  toutes  les  parties  de  ce  service 
devront  être  réglées  de  manière  que  la  dépense 
ne  i)uissc  excéder  le  budget  en  masst^  ouvert  à 
chacun  d'eux.  De  quelque  manière  ({ue  cet  arti* 
de  soit  envisagé,  il  s'ensuit  évidemment  (|u'après 
que  les  Chambres  ont  alloué  un  crédit  pour  le 
Service  général  d'un  ministère,  la  répartition  de 
ce  ci'édit  entre  les  divers  chapitres  du  budget 
appartient  à  chaque  ministre,  à  la  charge  seule- 
nuMil  de  l'approbation  royale,  et  d'où  naît  cette 
autre  conséquence  qu'à  la  rigueur  un  ministre 
peut,  sinon  oublier  entièrement  un  chapitre  de 
8on  budget  pour  en  favoriser  un  autre,  au 
moins  affaiblir  l'e^pèc»»  de  dépense  dont  le  bon 
emploi  lui  serait  indifférent  |)Our  fortifier  celle 
(|ui  serait  mieux  de  son  goût.  L'examen  des 
comptes  réunis  jusqu'alors  à  lu  Chambre  n'offre 
pas,  il  est  vrai,  dVxeniples  de  cet  abus,  mais  il 
suffit  (|u'il  soit  possible  pour  ([u'on  doive  les 
prévenir. 

La  commission,  après  une  longue*  discussion, 
a  jugé  que  cet  article  d(^  la  loi  de  1.;I7  di'vait  être 
autrement  con(;u,  et  «fue  les  niliii:  fres  devaient 
être  rtîniiTinés  dans  chacun  dr.i  rh  .; .  ;■  !e  leurs 
i)udgets  particuliers.  Mais  dans  r.tte  nouvelle 
disposition  «les  choses,  les  divi.-^ions  de  chaque 
chapitre  doivent  être  assez  larges, pour  ((uuii 
ministre  puisse  encore  reporter  sur  un  ariicle 
nui  éprouve  de  rinsuffisance  l'excédant  de  cré- 
ilit  qui  se  rencontrerait  sur  un  itulre;  parce  que, 
autrement,  et  si  on  resserrait  les  ministres  dans 
des  cadres  trop  étroits,  il  faudrait  ou  attribuer  h 
chaque  chapitre  assez  de  fonds  pour  qu'on  n'eût 
jamais  à  redouter  d'insuffisance  ^ur  aucun,  on 
H'aiiendre  que  les  infractions  à  la  règle  seraient 
si  fréquentes  (lu'elies  passeraient  en  habitude. 

La  cooimissioa  a  d^illeurs  pensé  qu'il  fallait 
luitfor  aux  miaislros  une  liberté  sufUsaate  daos 


l'emploi  des  crédits  qui  leurs  sont  ourerts,  naf 
à  examiner  de  près  l'usage  qu'ils  en  auraient 
fait,  lorsqu'ils  solliciteraient  le  règlement  dé- 
finitif des  budgets,  et  que  c'était  vraiment  là  le 
moment  de  juger  leur  administration  et  d'exercer 
contre  eux  l'action  en  responsabilité. 

C'est  dans  la  prévoyance  de  ce  que  la  Chambre 
pourrait  décliner  à  ce  sujet  qu'a  été  dressé  it 
taMeau  en  grandes  divisions  qui  est  joint  à  ce 
rapport.  Cependant  je  suivrai,  pour  la  discussion, 
l'ordre  des  chajiitres  adonté  par  le  gouverne- 
ment, parc.(;  qu(;  c'est  celui  que  la  Chambre  a 
maintenant  sous  les  veux. 

BUDGEt   DE  LA  DEPrE  CONSOLIDÉE    ET    DE   L'AMOR- 
TISSEMENT. 

La  dépense  de  ce  chapitre  s'élève  à 
22S,;i'i  1,200  francs,  et  se  compose  : 

De  15  millions  pour  les  iniéréls  dos  reconnais- 
sances de  liquidation,  ci 15,000,000  fr. 

De  17:5,3 il, 20u  francs,  pour 
ceux  des  5  0/0  consolidés  ou 
incrits  au  !«'' janvier  18-20  ou  â 
inscrire  ultérieurement 173,341,200 

Et  de  40  millions,  pour  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement      40,000,000 


Sonmie  égale 228,3il,200  îr. 

La  proposition  de  ce  crédit  n'est  susceptible 
d'aucune  critique. 

La  prévoyance  de  la  somme  à  laquelle  s'élè- 
veraient tes  intérêts  des  reconnaissances  de  li- 
quidation n'a  jamais  été  au-dessous  de  15  mil- 
lions. La  loi  des  finances  de  l'année  dernière 
avait  indiqué  cette  limite.  Loin  de  chercher  à  la 
resserrer,  nous  ferons  des  vœux  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  dépassée. 

Les  inscriptions  de  la  dette  consolidée  opérées 
avant  le  l*^'  janvier  1820  sont  au-dessous  des 
crédits  ouverts  par  les  lois  précédentes  ;  et  ces 
lois  offrent  une  latitude  suflisante  pour  l'inscrip- 
tion ultérieure  de  5.jt),3f»2  francs  de  rentes  récla- 
mée cette  année  pour  achever  de  solder  :  [•  l'ar- 
riéré des  ministèresantérieur  à  l'an  1\  ;  2<»  l'arriéré 
antérieur  fi  1810;  3°  pour  parfaire  le  complément 
des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1818. 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  tient 
le  premier  rang  parmi  les  dépenses  obligées  ; 
c'est  un  fond  qu'il  faut  tenir  pour  aliéné.  La 
commission  avait  d'abord  regretté  qu'on  ne  lui 
eût  pas  fait  le  renvoi  du  com|)te  annuel  qui  tous 
est  présenté  de  la  situation  de  cet  établissement; 
mais  en  examinant  ce  travail,  elle  a  reconnu 
(|u*il  ne  lui  serait  resté  à  proposer  à  la  Chambre 
que  ce  que  chacun  de  vous  a  fait  eu  particulier, 
d'applaudir.  Ainsi,  lorsqu'une  institution  a  été 
sagement  établie,  le  bien  en  découle  sans  efforts, 
iq  tout  le  secret  consiste  à  laisser  faire  au  temps. 
Ici  ses  succès  ne  sont  pas  douteux,  puisqu'avec 
les  inovens  garantis  à  la  caisse  d'amortissement 
la  dette  consolidée  sera  réduite  en  dix  années  à 
100  millions  de  rentes;  et  une  dette  publique 
replacée  dans  une  telle  proportion  avec  les  res- 
sources de  l'Ktat  n'a  plus  rien  d*effrayant. 

BUDCIÎT  GKNÉIUL  DES  DÉPENSES. 
(Autres  que  la  dette  consolidée,) 

DETTES  VUGÊRES. 

J*ai  promis  plus  haut  de  suivre .  dans  ce 
rapport,  l'ordre  et  la  distribution  du  budget 
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proposé  par  le  gouvernement;  je  crois  cependant 
devoir  ici  m'en  écarter  pour  un  certain  nombre 
d'articles  qui  sont  classés  dans  le  budget  parti- 
culier du  ministère  des  finances,  mais  r|ui,  par 
leur  nature,  appartiennent  de  plus  près  à  la 
catégorie  des  dettes  publiques  qu'à  celle  des 
frais  de  gouvernement  ou  d'administration.  Cette 
légère  interversion  aura  d'autant  moins  d'incon- 
vénients, qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  les  ta- 
bleaux que  la  commission  m'a  chargé  de  vous 
présenter,  mais  seulement  dans  le  texte  du 
rapport. 
On  demande  un  crédit  do  11,500,000  francs 

Eour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  viagère, 
a  commission  a  cru  apercevoir  ici  une  erreur 
dans  les  calculs  des  extinctions. 

Au  l*'  janvier  1820,  la  dette  viagère  se  trou- 
vait réduite  à  la  somme  de 11,844,158  fr. 

Les  extinctions  ne  sont  tirées 
en  lijrne  de  compte  que  pour 
344,158  francs.  On  ignore  quel 
genre  de  calcul  on  a  adopté  pour 
arriver  à  ce  résultat.  L'année 
dernière  on  avait  établi  les 
extinctions  sur  le  pied  de  trois 
un  tiers  0/0,  ce  qui  donnerait 
100,000  francs  de  plus  que  la 
somme  précitée.  Or,  il  y  aurait 

S  lus  de  motifs,  en  cotte  année, 
'élever  la  proportion  que  de  la 
baisser;  car  la  chance  au  Trésor 
sur  la  dette  viagère  devient  fa- 
vorable, à  mesure  que  les  créan- 
ciers de  cette  dette  amassent  des 
années.  La  commission  a  donc  cru 
que,  sur  ce  chapitre,  la  déductioy, 
pour  extinctions  présumées  en 
1820,  devrait  être  portée  à 444,158 

Et  le  total  du  chapitre  être  ré- 
duit  à ll,400,000fr. 

PENSIONS. 

Gomme  la  même  erreur  se  re- 
produit sur  les  pensions,  nous 
allons  y  opposer  les  mêmes  cal- 
culs. 

Les  pensions  inscrites  au  Trésor 
au  {•'  janvier  1820  s'élèvent,  sa- 
voir : 

Les  pensions  civiles  à 2,282,424  fr. 

Les  pensions  militaires  à 49,675,480 

Les  pensions  ecclésiastiques  à.   11,332,488 

63,290,392 
Les  pensions  à  inscrire  en  1820 
doivent  s'élever,  savoir  : 

Les  pensions  civiles  à 180,000 

Les  pensions  militaires  à 3,324,520 

Les  pensions  ecclésiastiques  à        21,900 

Total 66,816,812 

Les  extinctions  ne  sont  tirées 
en  ligne  de  compte  que  dans  la 
proportion  admise  à  l'article  pré- 
cédent pour  la  dette  viagère,  et  ne 
se  montent  qu'à. . .  1,576,812  fr. 
Mais  si  on  admet,  comme  ci-dessus, 
la  proportion  ae  3  ou  tiers  0/0. 
il  &ut  ajouter 650,000 

AfÊporUr 66,816^12 


Repart 66,816,812  fr 

et  conséquemment  élever  la  dé- 
duction à 2,226,812,  ci  2,226,812 


Ce  qui  réduira  les  pensions  à.    64,590,000 

A  quoi  ajoutant  le  supplément 
aux  londs  de  retenues  des  divers 
ministères,  de 1,762,650 


Le  total  de  ce  chapitre  sera  de   66,352,650 

La  masse  des  pensions  est  accablante,  et  encore 
ne  voit-on  figurer  ici  que  les  pensions  patentes 
et  qu'on  appelle  de  leur  nom.  Et  si  on  y  ajoutait 
tant  de  traitements  qui  ressemblent  à  des  pen- 
sions, il  faudrait  bien  avouer  qu'en  aucun  tempst 
chez  aucun  peuple,  jpas  même  en  France,  une 
aussi  forte  partie  de  la  population  n'a  vécu  aux 
dépens  de  l'autre. 

Le  gouvernement  propose  cependant  d^aug- 
menter  la  masse  des  pensions  militaires  en  fai- 
sant inscrire  au  Trésor,  comme  pensions,  jusqu'à 
concurrence  de  2,600,000  francs  de  soldes  de 
retraite. 

Ces  soldes  de  retraite  sont  accordées  à  des  mi- 
litaires, qui  d'abord  avaient  été  admis  à  la  demi- 
solde  ou  traitement  de  non-activité,  mais  qui, 
depuis,  ont  entièrement  quitté  le  service.  Déjà 
ces  soldes  ont  été  mises  sur  la  même  ligne  que 
les  pensions,  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  mai 
1818.  La  question  est  donc  seulement  de  savoir 
si  le  département  de  la  guerre  continuera  de  les 
acquitter,  ou  si  elles  seront  reportées  au  Trésor. 

Dès  que  les  soldes  de  retraite  sont  de  vérita- 
bles pensions,  la  prolongation  indéOnie  de  leur 
payement,  par  le  département  de  la  guerre,  ne 
serait  pas  moins  contraire  au  principe  général  de 
centralisation  posé  relativement  aux  pensions, 
par  le  titre  IV  de  la  loi  des  finances  du  25  mars 
1817,  qu'à  l'intérêt  du  service  de  la  guerre  qu'il 
importe  d'en  débarrasser,  et  à  l'intérêt  môme 
des  pensionnaires  qui  sont  sur  la  même  ligne  et 
ont  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  déjà  in- 
scrits au  Trésor. 

Votre  commission  avait  été  quelque  temps  ar- 
rêtée par  les  dispositions  de  rarticle  5  de  la  loi 
du  14  juillet  1819,  qui  ne  permet  d'inscrire  des 
pensions  militaires,  chaoue  année,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  600,000  francs,  aussi  long- 
temps du  moins  que  la  masse  de  ces  pensions  ne 
sera  pas  réduite  a  20  millions.  Mais  il  est  évi- 
dent que  ce  crédit  fixe  de  600,000  francs  est  des- 
tiné à  l'inscription  des  pensions  à  accorder 
annuellement  aux  militaires  de  l'armée  active,  à 
leurs  veuves  et  orphelins,  etc.,  etc.,  et  qu'on  le 
détournerait  de  sa  destination  si  on  l'affectait  en 
tout  ou  en  partie  à  l'inscription  au  Trésor  des 
demi -soldes  converties  en  soldes  de  retraite,  par 
l'effet  de  l'article  21  de  la  loi  du  15  mai  1818  ;  car 
alors,  et  si  l'on  donnait  la  préférence  aux  soldes 
de  retraite  pour  passer  les  premières  au  Trésor, 
elles  absorberaient  pendant  plusieurs  années  le 
fonds  de  600,000  francs,  à  ce  pçint  qu'on  ne  sau- 


tenait  la  préférence,  comme  elle  absorbera  chaque 
année,  à  peu  de  chose  près,  le  fonds  annuel,  il 
faudrait  peut-être  treoteans  pour  quece  qui  restera 
de  libre  sur  ce  fonds  atteignit  les  2,600,000  francs 
dont  rinscription  est  aigourd'hui  demandée. 
Gomme  il  D*6st  plus  resté  de  doute  à  la  oommii- 
sion,  die  pn^oM  lUoption  du  jmaàÊt  chapitre 
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10,359,300  fr. 


âa  projet  de  loi  relatif  aux  inscriptions  de 
soldes  de  retraite  jusqu'à  concurrence  de  2  mil- 
lions 600,000  francs. 

Intérêts  des  cautionnements. 

Nous  plaçons  ici  lo  chapitre  des  intérêts  des 
cautionnements,  parce  que  le  capital  de  ces  cau- 
tionnements, bien  qu*il  ne  puisse  pas  être  gênant 
Jour  le  Trésor,  n'en  fait  pas  moins  partie  de  la 
ette  publique/iOn  demande  pour  celte  dépense 
un  crédit  de  3  millions.  Si  1  on  s*en  rapporte  à 
toutes  les  notions  obtenues  sur  la  matière, 
cette  somme  sera  suffisante  à  peine.  Mais  il  n'est 
pas  donné  à  la  commission  de  dépasser,  en  fait 
de  crédits,  Tinitiative  ministérielle.  Elle  se  con- 
tentera de  proposer  Tallocation  de  cette  somme  de 
8,000,000  de  francs. 

Intérêts  de  la  dette  flottante. 

Ce  chapitre  s'élève  à 

Savoir  : 

Pour  les  intérêts  ordinaires  de 
la  dette  flottante. . . .    6,500,000 

Pour  les  intérêts 
des  négociations  à 
faire  pour  le  paye- 
mentdes  78  millions 
échéant  en  1820,  sur 
les  derniers  100  mil- 
lions dus  aux  étran- 
gers      3,859,300 

Total  pareil 10,359,300 

La  commission,  en  comparant 
alternativement  les  diverses  na- 
tures de  créances  dont  se  com- 
pose la  dette  flottante,  a  reconnu 
qu'il  s'en  trouvait  de  suscepti- 
bles de  porter  intérêt  jusqu'à 
concurrence  de  130  à  140  mil- 
lions. Loin  donc  qu'elle  trouve 
de  l'exagération  dans  la  demande 
de  6,500,000  francs  pour  le  ser- 
vice de  ces  intérêts,  elle  juge 
qu'ici  le  ministre  a  lait  preuve 
à  la  fois  et  de  confiance  dans 
son  crédit  et  du  louable  dessein 
de  se  tenir  dans  des  limites 
étroites. 

Mais  quelque  erreur  semble 
aussi  s'être  glissée  dans  le  calcul 
des  intérêts  des  négociations  à 
faire  pour  le  payement  des  78 
millions  aux  étrangers,  échéant 
en  1820. 

Ces  intérêts  sont  portés  ci- 
dessus  pour  une  somme  de. . . • 

Mais  ils  ne  courent  que  du 
i*'  juin  au  31  décembre  de  cette 
année,  c'est-à-dire  durant  un 
intervalle  do  sept  mois.  Kn  les 
calculant  au  taux  do  5  Vo  par 
an,  et  en  y  ajoutant  même  Tin- 
térét  des  sommes  que  le  minis- 
tre devra  successivement  em- 
Srunter  pour  rembourser  à  leur 
chéance  les  effets  qu'il  donne 
en  payement,  ces  intérêts  réunis 
ne  produiraient  que 

Il  y  a  donc  à  opérer  sur  ce 
chapitre  une  diminution  de 
1,009,300  francs,  ci 


3,859,300  fr. 


2,850,000  fr. 


1,009.000  fr> 
Ce  qui  le  réduit  à 9,350,300  fr. 


Âpres  les  charges  publiques  qui,  sons  différen- 
tes formes,  représentent  les  intérêts  de  la  dette 
de  l'Ëtat  et  peuvent  être  considérées  comme  des 
fonds  aliénés^  se  présentent  d'autres  charges  qui, 

Î}ar  leur  fixité  légale,   s'affranchissent  aussi  de 
a  discussion  annuelle  des  Chambres. 

Tels  sont  les  deux  articles  de  la  liste  civile  et 
de  la  dotation  de  la  famille  royale.  Us  ne  sont 
donc  rappelés  ici  que  pour  ordre,  et  je  passe  aux 
dépenses  des  différents  ministères. 

IHNISTÈRE  DE  LÀ  JUSTICE. 

Ce  ministère  figure  en  masse  au  tableau  des  dé- 
penses pour  une  somme  de  13  millions. 

La  commission  a  cru  qu'il  serait  utile  qu'il  fût 
divisé,  comme  le  sont  presque  tous  les  autres 
ministères,  en  un  certain  nombre  de  chapitres, 
et  elle  a  adopté  la  division  suivante  : 

Chapitre  1*'.  Frais  d'administration  centrale, 
Chapitre  II.  Traitements  des  conseils  du  Roi; 
Chapitre  111.   Traitements^  menues    dépenses  et 
frais  de  parquet  des  cours  et  tribunaux; 
Chapitre  IV.  Frais  de  justice  et  dépenses  impré^ 

Chapitre  I*'. — Frais  d'administration  centrale, 

La  dépense  de  ce  chapitre  s'élève  à  792,000  fr.  ; 
en  déduisant  le  traitement  du  ministre,  qui  est 
de  150,000  francs,  il  reste  642,000  francs,  suscep- 
tibles de  recevoir  Tapplication  de  la  règle  que  la 
commission  s'est  faite  de  diminuer  d'un  ving- 
tième dans  chaque  ministère  le  crédit  demanaé 
pour  les  frais  d'administration  centrale.  Ce  ving- 
tième est  de 32,100  fr. 

Ainsi  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement d'ouvrir  pour  la  dépense  de 
ce  chapitre  un  crédit  de 792,000 

La  commission  estime  qu'il  doit 
être  fait  une  déduction  de 32,000 

Bt  que  k  crédit  à  ouvrir  doit  être 

seulement  de 759,900  fr. 

Chapitre  II.  —  Traitement  des  conseiU  du  Roi, 

Les  traitements  des  conseils  du  Roi  s'élèvent  en 
totalité  à  954,000  francs,  dont  677,000  francs  pour 
le  conseil  d'Etat,  et  277,000  francs  pour  le  conseil 
privé.  Depuis  quatre  ans,  vos  commissions  ont 
présenté  à  l'occasion  de  cette  dépense  des  observa- 
tions sur  la  contenance  et  même  la  nécessité  de 
fixer  législativement  le  sort  du  conseil  d'Btat,  et 
par  suite  la  somme  qu'il  devait  coûter,  et  encore 
de  convertir  le  traitement  des  ministres  d'Btat 
en  des  pensions  pour  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
des  droits.  Ces  observations  ont  eu  peu  de  succès. 
Nous  nous  bornerons,  cette  année,  a  vous  propo- 
ser une  mesure  qui,  du  moins,  prévienne  l'ac- 
croissement de  cette  dépense,  portée  au  budget 
pour  une  somme  de  954.500  francs.  Nous  propo- 
sons de  réduire  le  crédit  à  900,000  francs.  Le 
gouvernement  n'aura  que  le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  seconder  cette  réduction. 

Ainsi,  sur  la  proposition  de  porter  le  crédit  de 
ce  chapitre  à 954,500  fir. 

La  commission  estime  qu'il  doit 
être  fait  une  déduction  de 54,500 

Et  que  le  crédit  à  ouvrir  doit 

être  sealemen  t  de 900,000 
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Chapitre  111-  Traitements,  menue»  dépemes  et 
frait  de  parquet  des  cours  et  tribunaux. 

Ce  chapilrfi  pnïsenle  une  dépeiife  de 
13.097,1137  franw  50  centimes.  Klle  eut  fixée  par 
des  lois  ul  des  ri^clemcuts ,  et  par  consi-quent  à 
l'abri  (II'  touie  vanaLion.  Cependant,  Lomuie  elle 
se  compose  pour  la  presque  totalilù  de  traite- 
meiils  aitachés  à  des  places  qui  vaquent  eu  nlus 
ou  moins  {iraud  uombrc  dans  le  cours  de  1  an- 


tajne  quantité  de  fonds  saus  cmplui.  Votre  com- 
mission estime  que  le  produit  de  ces  vacances 
B'élùvura  pour  l'année  à  peu  près  à  100,00U  Tr. 
dont  moiliâ  sera  distribuée  à  litre  d'inilenmité 
aux  membres  du  tribunal  qui  coulinuenl  le  ser- 
vice de  la  place  vacante,  et  l'autre  moitié  accroî- 
tra aux  fonds  du  ministère. 

Ce  D'est  pas  sans  regret  que  la  commission 
propose  un  crédit  aussi  considérable  pour  des 
traitements  qui,  pris  isolément,  sont  en  très- 
grande  partie  insuflisants.  Ce  rapprochcmeut 
accuse  le  système  de  l'ordre  judiciaire  actuel. 
Doit-on  renoncer  ù  le  voir  s'ainéliurer?  Les  pré- 
tentions locales  s'opposeront-rlles  toujours  ii  une 
réduction  dans  lu  tioinbj-e  des  tribunaux  que 
BOlliciient  également  lis  besoins  du  Trésor,  la 
dignité  des  ju};ee,  et  méiuu  les  latéréts  mieux 
compris  des  jUFticiai)Ies. 

Ainsi ,  sur   la  prupusitiou  d'ouvrir    pour    la 
dépense  de  ce  cbapilre  un 
crédirde ;     13,G'J7,937fr.  50  e. 

I.a  commission  estime  qu'il 
doit  élre  fuit  une  déduction  de        50,000 

El  que  le  crédit  à  ouvrir    


doit  élre  seulement  de 13,617,939      50 

Chapitre  IV.   FraU  de  justice  et  déiienscs 

Le  crédit  demandé  pour  les  frais  de  justice  est 
porté  au  budget  de  cette  année  pour  une  somme 
de  2.52t),0OU  fraucs.  Dans  les  années  précédentes 
il  n'y  ligumit  que  |>uur  2,000,01)0  de  francs.  Ou 
reacunlre  donc  ici  une  aui;men  talion  de  52U,UU0  T.; 
mais  cette  ausinent^illou  n'est  que  numinale, 
parce  que  la  même  somme  qui  ligure  eu  excédant 
de  dépense  au  budget  du  ministère  de  la  justice 
fijçure  en  surcroît  de  recette  au  budget  de  radnii- 
nistration  de  l'enregistrement,  et  vuiei  pour  quelle 
raison  :  par  le  passé,  et  aux  termesdu  n''glemeat 
du  18  juin  miz,  les  recouvrements  des  frais  de 
justice,  opérés  sur  les  condamnés,  su  compen- 
■aient  avec  une  souiine  égale  des  avances  de  ces 
mêmes  frais  faits  par  la  n'gie  de  l'enregistrement. 
Celte  forme  de  compensation  apportait  Eiécessui- 
rement  de  rembarras  dam  les  décompte»  purii- 
culiers  et  de  la  confusion  dans  lu  comptabilité 

fëuërale  \  un  meilleur  ordre  a  succédé.  Une  or- 
onnance  du  Itoi  du  3  oovembre  1819  a  rangé 
les  recouvrements  des  frais  de  justice  parmi  les 
recettes  générales  de  l'Eiat.  Mais  par  cela  même 
il  est  devenu  nécessaire  du  rétablir  au  budget  du 
ministre  de  la  justice  la  somme  de  dépens^  qui 
était  précédemment  ubsorbéepar  les  compensa- 
tions. 

La  commission  a  remarqué  que  la  tiépeuse  de 
co  cliapitre  allait  sans  cesse  eu  augmentant.  Itare- 
ment  le  crédit  ouvert  est  Bufflsant,  et  presque 
toujoan  U  a  fallu  cauourir  &  deii  crédita  supplé- 


mentaires. L'allëgemeut  de  cette  dépense'  ne  peut 
résulter  que  de  certaines  modifications  du  Code 
de  procédure  criminelle,  désirables  soos  plus'dun 
rapport ,  et  jusqu'à  co  qu'on  ait  eu  le  lempg  de 
s'en  occuper,  il  faut  bien  souscrire  à  la  somme 
demandée,  et  se  borner  à  faire  des  vœux  pour 
qu'elle  suffise. 

On  a  proposé  pour  ce  ministère  un  cliapitre  de 
dépenses  imprévues,  quoiqu'il  soit  celui  où  il  est 
le  moins  difficile  de  prévoir  toutes  les  dépenses, 
parce  qu'il  est  à  l'écart  du  mouvement  des  affai- 
res. Aussi  le  crédit  demandé  est-il  peu  coDsidé- 
ratile,  et  on  serait  tenté  de  croire  qu^il  n'apparaît 
au  bud;:et  que  par  forme  d'appoint.  Toutefois , 
comme  il  se  pourrait  que  le  minisire  se  trouvât 
à  l'étroit  jiar  l'effet  des  reirancliements  qui  vien- 
nent d'éij'e  demandés ,  la  coounission  propose 
d'accorder  le  crédit  pour  la 

somme  de. 35,562  fr.  50 

qui,  ajoutés  aux 2.520,000         » 

ci-dessus,   portera   le  crédit 

total  du  cbapilre  IV   ù.. 


2,555,562       50 


Le  crédit  demandé  pour  le  ministère  de  la  jas- 
licc  se  monte  en  totalité  à 18,000,001}  f. 


Et  de  l'accorder  déGnitivement  pour   17,863,400  F. 

ministère:  des  affaikes  étrikgéres. 

Le  budget  de  ce  ministi'rc,  dans  la  propositioo 
du  gouvernement,  est  divisé  en  quatre  chapitres, 
sous  les  titres  de: 

Chapitre  I''.  Service  intérieur 

Chapitre  IL    Service  extérieur; 

(Cliapitre  111.  Service  supplémentaire; 

Chapitre  IV.  Service  extraordinaire. 

La  commission,  en  procédant  &  son  examen,  a 
ailiiiis  une  division  qui  n'est  pas  entièrement 
semblable  à  celle  dont  on  vient  de  parler.  Bile  a 
pensé  i|ue  dés  lors  que  le  cliapitre  1",  intitulé  : 
Service  intérieur,  ne  se  coioposail  réellement  que 
des  frais  d'admiuisirutton ,  il  ne  fallait  pas  lui 
donner  un  titre  différent  de  celui  qu'il  reçoit 
dans  les  autres  miDisti>rcs,  et  qu'il  u  y  avait  ja- 
mais à  perdre  ii  appeler,  en  affaires ,  les  choses 
par  leur  nom.  (Juant  au  surplus  de  ce  budget,  Il 
se  divisait  uatuivllemcnt  en  deux  chapitres,  le 
premier  conienant  le  service  ordinaire,  et  le 
second  le  service  extraordinaire. 

Ainsi  la  division  de  ce  ministère  présente  trois 
chapitres. 

Cbapilre  1".  Frais  d'administration  centrale; 

Caapitre  .1.  Service  ordinaire  ; 
Chapilre  111.  Siroioe  extraordinaire. 

(Chapitre  I".  Frais  ^administration  centrale. 

Un  crédit  de  700,000  francs  est  demandé  pour 
la  dépense  de  ce  cliapitre.  Ici  s'applique  aussi  la 
mesure  de  la  réduction  d'un  vingtième  sur  les 
frais  d'administration  centrale.  Ces  frais,  en  met- 
tant k  part  le  traitement  du  ministre ,  furmeut 
un  total  de  550,000  fraitcs.  La  rtdactian  d'un 
vingtiâmB  lenit  donc  de  27,500  fhiacs. 
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Gtldpltre  II.  Service  ordinaire. 

Le  service  ordinaire  des  affaires  ôtrangôres , 

Sorte  à  5,520,000  francs,  n'a  pas  paru  susceptible 
e  réduction. 

Chapitre  III.  —  Service  extraordinaire. 

Mais  la  commission  propose  de  fiiire  frapper 
sur  le  service  extraordinaire,  pour  lequel  une 
somme  de  1.500>0t)0  francs  est  demandée,  une 
réduction  de  150,000  francs,  afin  de  rumener  le 
crédit  de  ce  dôparlemeut  au  taux  de  l'année  der- 
nière. Ce  n'est  pas  que  la  commission  ne  re^^arde 
comme  utile  à  la  politique  et  avantageuse  au 
commerce  Textension  des  consulats,  sur  la([uelle 
le  ministre  fondait  l'augmentation  de  <:rédit;  mais 
elle  a  espéré  qu'il  ne  renoncerait  pas  à  ce  projet, 
et  qu'il  trouverait  des  ressources  pour  l'exécuter 
dans  le  fonds  assigné  aux  dépenses  secrètes  et 
imprévues  ;  et  c'est  pour  lui  en  laisser  les  moyens 
que  la  commission  ne  propose  aucune  réduction 
sur  ce  fonds. 

La  commission  rejeta,  à  cause  de  la  place  qu'il 
occupe,  le  crédit  demandé  au  chapitre  IV,  pour 
la  consiruction  de  l'hôtel  des  affaires  étrangères. 
Cet  hôtel  doit  être  terminé,  puisqu'il  est  déjà  fort 
avancé;  mais  il  doit  l'être  par  Tadministratlon 
préposée  aux  constructions  publiiiues,  parce 
qu'elle  est  armée  de  tout  ce  qu'il  faut  et  de  tout 
ce  qui  manque  au  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  bien  diriger  ce  genre  de  travaux.  Si,  au 
moment  de  la  discussion,  M.  lo  ministre  de 
l'intérieur  propose,  au  nom  du  Uoi  de  replacer 
ce  crédit  au  chapitre  X  de  son  budget  n>servé  aux 
travaux  d'intérêt  général  à  Paris,  la  commission 
n'y  élèvera  plus  de  difficulté.  Jusque-là,  elle  nro- 
Do^'e  que,  sur  la  somme  de  .  .  .  8,300,000  fr. 
îbrmuut  le  crédit  total  demandé 
pour  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  il  soit  fait  déduction  : 

!<"  Sur  le  chapitre  des  frais  d'ad- 
ministration, de  .  .      27,500  fr. 

2"^  Sur  le  chapitre 
du  service  extraor- 
dinaire, de  ...  .     150,000 

a^*  El  de  la  tota- 
lité du  chapitre  lY, 
montant  à 280,000 


457,500 


Et  que  le  crédit  de  ce  ministère 
soit  flxé  à 7,842,500  fr. 

MLMSTÉaS  DE  L'INTÉRIEUR. 

Ce  ministère  est  divisé  en  quatorze  chapitres. 
La  commission  propose  de  le  réduire  à  cinq, 
comme  il  suit  : 

Chapitre  l'*".  Frais  d* administration  centrale; 
Chapitre  IL  Seriicc  ordinaire; 
Chapitre  lll.  Cultes; 
Chapitre  iV.  Travaux  nublics ; 
Chapitre  V.  Dépenses  aépartementaUs. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  se  divisent, 
comme  on  vient  de  le  voir,  en  dépenses  géné- 
rales et  en  dépenses  départementales. 

MpffMt  déffortementaUs. 
La  commissioD  ne  fera  aucune  observation  sur  ' 


les  dépenses  départementales  qui  se  fraforment 
an  nombre  de  centimes  qui  leur  est  spécialeniiînt 
affecte^  savoir  :  6  centimes  un  quart  pour  les 
dépenses  fixes  on  communes  à  plusieurs  départe- 
ments, et  1 1  centimes  un  quart  pour  les  dépenses 
variables  et  spéciales  à  ciiaque  département  et 
le  fonds  commun.  Celte  distribution,  précé- 
demment adoptée  par  la  Chambre,  après  une  mûre 
discussion,  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
de  la  part  du  gouvernement  ou  des  conseils 
généraux.  Le  centime  destiné  à  fournir  des  se- 
cours aux  contribuables  victimes  d'événements 
malheureux  se  classe  avec  raison  entre  les  dépen- 
ses départementales.  L'attribution  de  ce  centime 
au  ministère  de  rinlérieur  est  une  nouveauté 
introduite  par  la  loi  de  finances  de  Tannée  der- 
nière. Le  fonds  de  non-valeurs  n'avait  d*autre 
objet  dans  son  origine  que  de  dégrever  les  con- 
tribuables atleiuts  par  des  cas  fortuits,  de  suppléer 
aux  cotes  irrecouvrables,  et  de  garantir  de  la 
sorte  au  Trésor  la  rentrée  intégrale  des  contri- 
butions. Ce  fonds,  d*abord  porté  à  4  millions,  est 
devenu  trop  considérable  a  mesure  que  l'ordre 
s  est  rétabli  dans  les  affaires  publiques  et  parti- 
culières. Mais  au  lieu  de  le  tenir  circonscrit  dans 
sa  véritable  destination  et  de  retrancher  ce  qui  le 
dépassait,  le  ministre  des  finances  aidait  de  cet 


jus(iue-la  que  l'effet  de  la  bienveillance.  Le  fonds 
de  4  millions  fut  réduit  à  moitié,  et  le  partage 
égal  fut  établi  entre  les  deux  ministres.  Mais  il 
en  est  résulté  que  le  centime  attribué  au  mmistre 
de  l'inlérieur  ne  sert  plus  à  garantir  la  rentrée 
intégrale  des  contributions  en  accordant  des 
dégrèvements  aux  contribuables  malheureux;  il 
Cot  destiné  aujourdMiui  à  porter  des  secours  là  od 
se  manifestent  des  nécessités  ou  des  malheurs 
privés,  et  indépendamment  des  intérêts  du  Tré- 
sor. La  commission  ne  propose  pas  de  revenir 
sur  la  délerminalion  de  l'année  dernière;  mais 
elle  croit  devoir  signaler  ce  fonds  d*un  centime, 
c'est-à-dire  de  près  de  2  millions,  déjà  appliqué 
à  des  secours  et  distribué  par  le  ministre  de 
l'intérieur.^Elle  craint  que,  si  les  besoins  deve- 
naient plas  étendus,  ce  fonds  ne  fût  augmenté  et 
que  l'augmentation  ne  créAt  à  son  tour  de  nou- 
veaux besoins.  L'exemple  d'un  pays  voisin  est  là 
pour  nous  tenir  en  garde  contre  tout  ce  qui 
ressemble  à  une  taxe  des  f>auvres.  Il  est  donc 
fort  désirable  que  ce  fonds  d  un  centime  ne  soit  ja- 
mais dépassé,  quelle  que  soit  l'urgence  des  circou- 
stances;  que  le  ministre  de  l'intérieur  l'applique 
de  préférence  dans  les  cas  de  grêle,  d'incendie, 
d'inondation  et  autres  c;is  fortuits,  et  que  chaque 
année  le  compte  en  soit  piiblic. 
Je  passe  aux  dépenses  générales. 

Dépenses  générales. 

On  demande,  pour  y  faire  face  en  IS20,  un 
cnHitde 66,700,000  fr. 

Le  crédit  accordé  au  budget  de 
1819  était  de 00,200,000  fr. 


Augmentation 6,500,000  fr. 

La  commission  aurait  pu  se  lK)rner  à  rejeter 
cette  augmentation  en  masse.  J&\]f  n'eût  fait 
qu'appliquer  la  règle  qu'elle  s*cst  imposée  pour 
rexamen  des  dépenses  ;  mais  elle  a  pensé  qoe 
nous  n'étions  pas  asses  avancés  pour  passer  auiai 
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sur  les  détails,  et  qu'en  cette  année  leur  investi- 
gation avait  encore  son  prix.  D'ailleurs,  comme 
le  l'ai  déjà  dit,  Tau^mentation  des  dépenses  pro- 
jetée sur  deux  chapitres,  celui  des  établissements 
de  bienfaisance  et  celui  des  sciences  et  des  lettres, 
a  fîni  par  triom|)her  de  la  commission. 

Ce  qui  reste  à  examiner  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  se  compose  de  onziî  chapitres,  suivant  la 
division  du  gouvernement,  que  je  suis  encore 
forcé  de  suivre. 

Chapitre  !•'.  —  Frais  (Vadministration  centrale. 

Le  premier,  qui  comprend  les  frais  d'adminis- 
tration, se  monte  à  1,'.)83,0:)0  francs. 

La  commission  propose  de  diminuer  ce  crédit: 
1°  de  70.000  francs  pour  la  réduction  d'un  ving- 
tième à  opérer  chaque  année  sur  ces  frais,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  ramenés  à  de  justes  limites  ; 
2o  de  18(J,0()0  francs  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  déménagement  et  le  mobilier  du  nou- 
vel établissement  du  ministère.  Le  projet  de  ce 
déménagement  parait  abandonné;  mais  en  même 
temps  qu'on  retranche  cette  dépense,  il  est  néces- 
saire de  reporter  le  loyer  des  hôtels  que  le 
ministère  continue  d'occuper  au  môme  taux  que 
l'année  dernière.  Dans  la  prévoyance  du  nouvel 
arrangement,  il  y  avait  été  retranché  une  somme 
de  27,000  francs,  qui  doit  être  rétablie,  et  qui 
réduit  l'économie  proposée  sur  cet  article  à 
153,000  francs. 

Ainsi,  sur  le  premier  chapitre  porté 
à.  .... 1,983,000  fr. 

La  commission  propose  de  dimi- 
nuer        223,000 


Ce  qui  réduira  le  crédit  à.  .  .   .     1,760,000  fr. 

Chapitre  II.  —  Établissements  de  bienfaisance. 

Le  second  chapitre,  qui  se  compose  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  se  monte  à  523,000 
francs. 

Ici,  Messieurs,  la  commission  est  yjfidèle  à  sa 
règle.  î^in)  augmentation  de  crédit  est  demandée 
jusqu'à  concurrence  de  2ô,000  francs,  mais  en 
laveur  de  deux  touchantes  institutions,  celle  des 
jeunes  aveugles  et  celle  des  sourds  et  muets  de 
Paris  et  de  Bordeaux.  Après  avoir  proj»'tô  la  dis- 
tribution de  tant  de  millions,  dont  une  partie  ira 
de  près  ou  de  loin  accroître  la  richesse  et  nourrir 
le  luxe  des  heureux  de  la  terre,  la  commission 
n'a  pas  le  courage  de  se  montrer  inllexiljle  pour 
des  victimes  dévouées  au  malheur  en  naissant. 
Nous  avons  considéré  que  les  secours  étaient  ici 
sans  danger,  parce  que  l'espèce  de  misère  à  qui 
on  les  accordait  n'était  pas  de  celles  qui  s'ac- 
croissent d'elles-mêmes;  et  cette  considération  à 
part,  nous  nous  sommes  demandé  si  la  société 

Kouvait  faire  de  ses  moyens  un  emploi  plus  no- 
ie etplus  juste  que  d'essayer  de  réparer  envers 
ces  infortunés  les  torts  de  la  nature? 

En  conséquence,  la  commission  propose  d'ac- 
•:  order  le  crédit  demandé,  montant  à  525,000  fr. 

Chapitre  m.  —  Agriculture  ^  haras ,  oom- 
merce,  ftc,  etc. 


Le  chapitv  H  i«,.iB  à  5,964.000  francs  tes  en- 
couragements »«**  U'i  dture,  aux  haras, 
wconmie 


La  commission  propose  de  réduire  de  8,000  fr. 
la  somme  destinée  aux  écoles  vétérinaires  comme 
un  excédant  de  dépense  comparativement  à  l'an- 
née dernière,  et  de  renvoyer  au  chapitre  des  tra- 
vaux d'intérêt  général  pobr  les  départements,  la 
dépense  de  30,000  francs,  motivée  par  des  con- 
stru<-tions  et  des  réparations  à  faire  aux  bâtiments 
de  l'école  de  Lyon; 

De  retrancher  également,  comme  excédant  de 
dépense  sur  l'année  dernière,  20,000  francs  sur 
l'articlci  de  bergeries  et  des  encouragements  à 
l'agriculture;  15,000  francs  sur  celui  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  ;  de  supprimer  en  tota- 
lité une  dépense  de  30,000  francs  affectée  aux  pé- 
pinières du  Luxembourg  etdu Uoule,  laissant  cette 
branche  de  l'industrie  agricole  aux  particuliers 
qui  s'en  occupent  avec  succès ,  essentiellement 
dans  la  capitale  et  dans  ses  environs. 

Hn  général,  la  commission  manque  de  notions 
suftisantes  pour  justifier  toutes  les  dépenses  de 
ce  chapitre.  Klle  a  donc  été  déterminée  dans  son 
vote  par  les  allocations  des  années  précédentes 
et  la  certitude  que  la  plupart  de  ces  dépenses 
étaient  déjà  faites.  La  théorie  des  encouragements 
n'est  pas  encore  bien  établie;  jusque-là  on  court 
1h  risque  de  mal  choisir  son  sujet,  en  essayant 
d'en  encourager  un  seiri.  On  fart  encore  des"  re- 
proches au  système  suivi  pour  les  haras,  et  on 
accuse  leur  administration.  O'i  s'étonne  surtout 
de  voir  figurer,  parmi  lesilépenses  qu'ils  entraî- 
nent, des  secours  aux  écoles  d*équitation  de 
Paris ,  de  Bordeaux ,  de  Lyon  ^  Caen,  Rennes 
et  Toulouse,  comme  s'il  n'y  avait  pas  dans  l'in- 
struction que  les  hommes  peuvent  recevoir  une 
partie  si  détournée  que  l'Ltat  ne  fût  obligé  d'en 
faire  les  frais. 

Mais  un  article  non  moins  grave  a  fixé  l'atten- 
tion de  votre  commission,  c'est  celui  des  primes. 
Cet  article ,  qui  a  augmenté  d'une  année  à  l'au- 
tre, est  déjà  parvenu  à  1,100,000  francs.  On  aime 
à  croire  que  l'accroissement  de  dépense  est  dû  à 
raugmentation  du  nombre  des  bâtiments  qui  ont 
été  ex{)édiés,  et  au  plus  grand  développement  du 
produit  de  nos  pèches.  Loin  de  nous  d'en  arrêter 
la  prospérité  croissante  ;  mais  votre  commission 
a  pensé  que,  mettant  de  côté  l'importance  de  la 
dépense,  les  primes  tenaient  une  si  grande  place 
dans  l'économie  publique  quVlles  devaient  faire 
la  matière  d'une  loi.  Le  gouvernement  doit ,  en 
effet,  vouloir  que  cette  matière  qui  touche  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  politique  et  du  com- 
merce soit  traitée  solennellement  dans  le  sein 
des  deux  Chambres  ;  et  il  convient  d'un  autre 
côté  à  la  sécurité  des  armateurs  que  l'espèce  de 
contrat  d'où  naît  la  prime  soit  fondé  sur  une 
loi  et  non  sur  une  ordonnance  facilement  révo- 
cable. 

Il  résulte  de  Ténumération  qui  précède  que  sur 
le  chapitre  m,  porté  à 3,964,000  fi*. 

La  commission  propose  diverses 
réductions  montant  ensemble  à.  .       103,000 

Et  d'accorder  le  crédit  seulement 
pour 3,861,000  fr. 

Chapitre  IV.  —  Collèges  royaux  et  établitsemenU 
d'instruction  publique. 

Sur  le  crédit  de  2,812,000  francs  qui  forme  ce 
chapitre,  la  commission  propose  de  retranchei 
12,800  rrancs,  pour  replacer  chaque  article  au 
taux  de  1819.  On  éprouye  quelque  embarras  en 
proposant  des  retrancbemennsur  de  tels  objeiB  ; 
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mais,  je  le  répète,  la commisMon  a  été  conlraintc 

par  la  nécessité  d'arrêter  une  progression  dont 
on  n'apercevait  plus  le  terme.  Lu  commission 
aurait  même  été  plus  loin  :  elle  vous  aurait  pro- 
posé une  forte  réduction  sur  les  1,800,000  francs 
affectés  par  ce  cliapilrc  aux  collèges  royaux,  si 
elle  n'avait  pas  été  retenue  par  la  crainte  de 
blesser  des  droits  acquis,  c'est-à-dire  ceux  qu'ont 
les  sujets  admis  ;\  ces  collettes  avec  des  bourses, 
d'y  aciiever  graluili'menl  leurs  cours  d'études  : 
tant  nous  avons  été  frappés  du  nombre  el  de  la 
dépense  des  établissements  où  le  gouvernement 
reçoit  et  entretient  à  ses  frais  des  sujets  pour  leur 
distribuer  l'instruction. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'en  mettre  le  ta- 
bleau sous  les  yeux  de  k  Chambre. 

1"  Les  cotléEes  royaux.    .   .   .    1,800,000  fr. 
2°  L'école  de  Bourbon- Vendée.        25,000 
S"  Les  bourses  de  l'Ëcole  poly- 
technique         20,200 

4°  Les  bourses  dans  les  sémi- 
naires        940,i;00 

5'  L'école  de  la  Flèche.  .  .   .      60j.1K)0 
6°  L'école  de  Saint-Cvr.   .  .   .       478.000 

T"  L'école  de  Siiumur '207,0;W 

8"  L'école  de  Chaions 235.000 

9"  L'école  d'Angers 113.000 

10"  L'institution  de  M.  Lovaulé. .        4lj.80>) 
11"  LeeoUégeroyald'Angoulôme        30,000 


Total. 


4,4a6,li00  fr. 


Noua  ne  ferons  pas  de  réllexions  .sur  la  maniiTe 
dont  les  bourses  sont  accordées.  Diflicilemeni  les 
ministres  se  tiendraient  en  garde  contre  le-;  sur- 
prises; et  il  ne  serait  pas  étonnsint  qu'on  vit  fi- 
gurer, parmi  lesjcuiieB  gens  élevés  aux  dépens 
de  l'Etat,  les  cniants  des  familles  opulentes  et 
même  du  hauts  fonctionnaires-  Mais  nous  deman- 
dons t-n  général  s'il  est  juste,  s'il  est  politique 
que  l'Etat  se  charge,  non  pas  seulement  de  ren- 
seignement, mais  du  l'entretien  de  sujets  qui  re- 
Îoivent  une  instruction  spéciale  ou  celle  des 
Bgrés  supérieurs  t  L'Etat,  il  est  vrai,  ne  remplit 
quun  devoir  alors  au'il  approche  de  tous  les 
citoyens  l'instruction  du  premier  degré,  car  celle- 
là  n'est  que  l'acbiH-ement  de  l'intelligence  ;  et 
cette  première  instruction,  le  germe  des  miiuirs 
et  des  connaissances  utiles,  est  assurément  le  plus 
beau  legs  que  notre  siècle  puisse  faire  à  reuxqui 
viendront  api^ïs  lui.  Mais  au  deli  ne  doit-il  pas 
se  contenter  d'offrir  l'instruction  à  eimx  que  leur 
fortune  met  k  portée  de  la  venir  recevoir?  Le 
luxe  qu'uQ  y  apitorte  aujourd'hui  n'a-t-il  que  des 
avantaues,  et  no  rccélerait-ii  pas  quelques  dan- 

S;ers?  Il  n  appartenait  pas  à  votre  commission  de 
raiter  ces  graves  questions;  mais  elle  a  cru  de 
son  devoir  d'avertir,  alin  d'arrêter  l'exlen^iion 
qu'on  donne  à  des  établissements  dont  l'uvantaKO 
pour  la  société  ncst  pas  à  l'abri  de  fortes  objec- 
tions. 
Sur  ce  chapitre,  montante....  2,812,000  fr. 
La  conmission  propose  de  re- 
trancher   12.800 


Bt  de  le  réduire  à 2,T9'J,200 

Chapitre V.  —  Science*  et  beawc-arts. 

Le  crédit  demandé  pour  celte  année  excède  de 
185,000  francs  celai  qu'on  avait  accordé  l'année 
dernière.  L'augmeotatioo  frappe  lur  les  articles 
taivanta: 


1"  L'institut  pour 25.000  fr. 

2'*  Le  bureau  des  longitudes...  10,000 

3"  La  liihiiothéque  de  l'Arsenal.  4,000 

4'*  Les     cn.;ouragemenls    aux 

lettres  et  aux  arts 40,000 

5'  Les  souscriptions  à  divers 

ouvrages 70,000 

C  Les  monuments  d'arts 3G,000 


185,000 


La  commission  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire 
d'augmenter  les  fonds  assignés  à  l'Institut.  Leur 
insuffisance  imposait  à  ses  membres  des  sacrifices 
particuliers  et  pouvait  bientôt  nuire  soit  iladigni- 
lé  soit  à  l'utilltÉde  cet  illustre  établissement.  Avant 
de  recourir  au  Trt-sor  de  l'Etal,  l'administration 
intérieure  de  l'instilnt  avait  fait  toutes  lus  écono- 
mies que  peut  supporter  un  corps  littéraire  recom- 
mandahle  par  tant  de  cétés  que  lu  modestie  dans 
ses  dépenses  n'est  qu\in  titre  de  plus  ù  la  consi- 
dération. 

L'augmentation  dans  la  dépense  de  l'Observa- 
toire se  justifie  par  la  nécessité  de  se  procurer  les 
instruments  que  la  science,  dans  sa  marche  ra- 
pide, crée  on  perfectionne.  Les  encouragements 
aux  entreprises  littéraires  doivent  se  propor- 
tionner aux  développements  qu'elles  reçoivent,  et 
denuis  la  paix  les  esprits  ont  pris  de  ce  côté  une 
utile  et  heuri'U.^e  direction. 

Enlln,  Messieurs,  donner  aux  sciences  el  aux 
arts,  c'est  recruter  noti-e  véritable  armée,  celle 
qui  nous  assure  des  conquêtes  que  ne  nous  ravi- 
ront ni  les  gluci's  du  nord  ni  les  feux  du  midi; 
et  si,  mettant  un  moment  ù  part  tout  ce  qui  tient 
il  la  gloire  de  la  nation,  nous  nous  attachons  seu- 
lement à  ce  oui  augmente  la  richesse,  nous  verrons 
encore  que  les  proïirêsdes  sciencesel  des  arts  ont 
créé  de  nouvelles  branches  de  commerce,  perfec- 
tionné notre  iudt:strie,  élargi  notre  place  sur  les 
marchés  étrangers,  de  sorte  qu'en  secondant  ces 

firogré^,  nousncfai.ïons  pas  seulement  une  chose 
lonorabic,  mais  un  trés-hon  ciilcul. 

t;es  considérations  ont  di'terminé  votre  commis- 
sion â  vous  proposerd'accorderte  crédit  demandé 
pour  ce  chapitre,  ci 1,445,000  fr. 

Chapitre  VI.  —  Impcrteurs  de  la  librairie  et  dé- 
penses acr.identflles. 

Sur  ce  chapitre,  dont  la  dépense  est  portée  à 
'271,000  francs,  la  eommissinn  propose  une  ré- 
duction de  H'J,0O;)  francs.  Bile  estime  qu'un  fonds 
de  50,01)0  francs  suftit  au  payement  îles  censeurs 
dramatiques  et  des  inspecteurs  de  la  librairie, 
auxquels  il  reste  ns.sez  peu  à  faire;  et  nue  les 
dépenses  accidentelles  gieuvent  se  couvrir  avec 
une  somme  de  50,(lil0  francs,  surtout  lorsqu'on  a 

Foriéla  pnH'oyance  aussi  loin  que  possible  dans 
énumêraiion  des  dépenses  connues.  La  com- 
mission y  ajoute  une  somme  de  2-2,000  francs 
pour  solder  les  trois  mois  d'indemnité  accordés 
aux  fns|iccieurs  des  poids  et  mesures  supprimés 
par  l'arrêté  du  ministre  du  20  déatmhre  1819. 
Le  crédit  demandé    pour  ce  chapitre  était 

de 271 .000  fr. 

ou  propose  de  réduire 149,000 


et  de  passer  pour. . . 
Chapitre  VH. 


^122,000 

-  Clergé  rf«  Franet. 


Dâs  l'aonée  1818,  les  dépenaes  du  clergé  ont 
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élé  évaluées  &  27,000.000  de  TraucB,  savoir  :  5  mil- 
lions sur  les  fonds  (les  pensions  dont  la  déduc- 
tion s'opi'Tc  sur  les  truilemuDts,  et  2*2  millions 
au  budget  du  miniRtîTe  de  l'inimi-ur.  Cette  dé- 
pense n'a  |)us  au(;[nenté  en  181'.).  Les  deux 
BOinmcR  ont  seulement  éprouvé  (luelt^ue  variation 
dans  leurs  proportions;  car  à  mesure  que  la  fonil 
dC9  pensions  s  atténue,  il  faut  que  celui  porté  au 
ministère  de  l'intérteur  auj^mente  d*autunt.  En 
celte  année  la  même  règle  est  gardée,  puisqu'ori 
demande  22,liiH),(KI0  francs  sur  le  budj,Tt  ilu  mi- 
nisu^re  de  l'inlérieur,  et  4,'il)U,tlOO  i'nmcs  sur  le 
foEids  des  pensions.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'un  sim- 
ple revirement,  et  lu  résultat  est  le  même. 

Mais  la  distribution  fuite  l'an  [lussé  avait  laissf- 
en  réserve  une  somme  de  I  million,  qui  a  été 
absorbée  en  partie  par  l'érection  de  cinq  cents 
succursales  nouvelles,  dans  les  diocèses  où  le 
nombre  de  celtes  précédemment  établies  n'était 
plus  proportionné  aux  besoins  des  localités,  et 
pour  ludenmiser  les  prêtres  envoyés  leinporaire- 
ment  dans  les  paroisses  fiui  n'ont  pas  depastenr 
à  demeure  lixe.  Le  ministre  en  conclut  que  les 
fonds  du  clerfié  ont  maintenant  une  estimation 
complète,  Uélihitivcet  permanente.  Il  esi  diflicilt 
de  concilier  cette  conclusion  avec  l'envoi  tempo- 
raire des  prêtres  dans  beaucoup  de  localités. 
Quand  cette  circonstance  seule  ne  l'indiquerail 

Jas  assez,  il  ne  parait  pas  douteus  que  l'érection 
e  nouvelles  succursales  ne  sojtencore nécessaire 
et  vivement  sollicitée  ;  et  si  elle  est  diriéire,  c'est 
apparemment  qu'il  manque  de  sujets  pour  en 
occupor  les  places. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  comme  délinilif  et 
suffisant  le  fonds  de  27  millions  attribué  au  clergé, 
mais  dire  au  contraire  qu'il  doit  augmenter  avec 
le  nombre  des  euccursiilcs,  et  que  le  fonds  de 
réserve  réduit  à  13r>,'i(Ri  francs  sera  promptemeot 
insuftlsant,  à  moins  qu'on  ne  pourvoie  à  l'aug- 
mentation do  dépense  par  un  emploi  plus  sévère 
du  montant  de  l'affeclalion  actuelle.  A  ce  sujet, 
votre  commission  s'estdcmandé  pourquoi  le  traite- 
ment d'un  arcbevôque  était  porté  à  I0(),0i)il  francs 
lorsque  l'ordonnance,  (]uillxe  le  traitement  des 
archevêques  et  évéqucs  de  France  k  23  et  à 
15,000  francs,  n'a  point  fait  une  classe  à  part  du 
Bjége  siJibéralement  doté. 

'Eu  examinant  l'article  intitulé  secours,  elle  a 
trouvé  qu'il  en  était  accordé  h  des  congrégations 

S  ni  ne  sont  pas  encore  autorisées  par  des  lois. 
on  <iue  le  but  de  ces  con^réfxalions  ait  rien  que 
dereBpeclablectd'utilc;maisparcelamêmeil  sera 

Élus  aisé  de  leur  concilier  une  existence  l^^aie. 
nlia,  on  voit  avec  regret  que  le  ministre  fasse 
supporter  au  clergé  ea  particulier  une  dépense 
de  25,000  francs  pour  le  bureau  des  affaires 
ecclésiastiques  ;  tandis  queces  affaires,  qui  ne  sont 
pas  séparées  du  travail  général  du  ministre,  doi- 
vent être  trai  tëes,commecellcs  de  toutes  les  autres 
branches  de  l'administration,  parles  bureaux  dont 
la  dépense  fournit  matière  au  chapitre  1"  du 
budget. 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  de  revenir  sur 
la  fixation  à  27  millions  de  dépense  de  ce  cha- 
pitre. Nous  désirons  seulement  que,  comme  le 
promet  le  minisire,  cette  destination  soit  défini- 
tive ;  mais  el  le  ne  le  sera  que  si  on  trouve  dans 
unedislribuUon  bien  entendue  de  ce  fonds  dos 
moyens  surfisanla  pour  faire  face  à  lous  les  besoins, 
et  surtout  "pour  élever  les  succursilea  an  nombre 

Ine  revendiqaent  llntérét  de  la  religion  etle  viea 
ea  babitants  des  campagnes. 


3! 


Chapitre  VIII.  —  Culta  non  eatholi^ue$. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  est  porté  à600,000  francs, 

et  dépasse  de  100,000  francs  la  lisatton  de  l'aonée 
dernière;  cependant  la  commission  ne  proposa 
pas  de  retrancher  celte  augmentation  Les  cultes 
non  catholiques  sont  organisés  à  peine,  de  sorte 
que  la  dépense  que  l'on  trouve  ici  est  vérita- 
blement une  dépense  d'établissement.  On  s'étonne 
même  que  le  gouvernement  ne  demande  qu'une 
somme  de  11,000  francs  pour  les  dernières  nomi- 
nations de  pasteurs  et  les  réparations  des  templed. 
Si  celle  somme  suftil  en  effet,  ce  sera  une  preuve 
qu'en  ce  point  le  gouvernement  aura  prompte- 
ment  atteint  à  des  succès  que  sur  tant  d'autres 
chapitres  il  est  réduit  à  poursuivre. 

Chapitre  IX.  — Pontt  et  ehautt^e»,«l  minet. 

Ce  chapitre  prësenti;,  comme  l'année  dernière, 
une  dépense  de  30  millions  de  francs.  La  com- 
mission n'a  pas  eu  l'idée  de  rien  retrancher  à 
une  dépense  productive  de  sa  nature:  mais,  par 
cela  même,  elle  exprimera  le  vœu  qu  il  ne  aoit 
rien  distrait  qu'avec  beaucoup  de  circonspeclian 
des  fonds  destinés  aux  travaux  publics.  Ainsi  la 
commission  propose  de  reporter  k  l'article  de 
l'entretien  et  réparation  des  routes  anciennes  et 
des  ponts  :  1'  une  somme  de  12,500  francs  pour 
la  diminution  d'un  vingtième  des  frais  d'admi- 
nistration; 2°  120,000  francs  pour  réparations 
extraordinaires  imprévues,  parce  que  cet  article 
se  confond  avec  celui  qui  comprend  en  gônéral 
les  réparations  des  routes  et  des  ponts. 


On  pourrait  contester  l'utilité,  pour  les  dépar- 
tements, de  la  plupart  des  articles  dont  se  com- 
pose ce  chapitre.  'lels  sont  entre  antres  les  gre- 
niers de  réieroe,  la  fontaine  de  la  Bcutille,  Ciglite 
de  la  Madeleine,  la  porte  Sainl-Martin.  U  serait 
rigourcnscinent  juste  de  renvoyer  k  la  ville  de 
l'aris  la  plus  forte  partie  de  ce  chapitre,  qui  se 
monte  k  1,400,000  francs  :  et  si  on  dÎBait  que  el 
la  grandeur  des  monuments  nourrit  l'orgueil  na- 
tional el  qu'un  tel  avantage  mérite  bien  que  tous 
concourent  à  en  payer  le  prix,  on  répondrait 
qu'ils  sont  avant  tout  d'utiles  propriétés  pour  les 
villes  qui  les  possèdent,  puisqu'ils  y  attirent  l'or 
des  étrangers.  Mais  l'état  des  nnances  de  la  ville 
de  Paris  ne  lui  permettrait  pas  d'appliquer  aus- 
sitôt des  fonds  ii  celte  dépense.  Les  travaux  res- 
teraient suspendus,  et  ce  qui  est  commencé  tom- 
berait peut-être  avant  que  d'avoir  été  acheré. 
Plutôt  que  de  courir  les  chances  de  cette  perta 
commune,  à  laquelle  s'attacherùent  encore  des 
idées  de  faiblesse,  la  commission  propose  d'al- 
louer une  somme  de  1,200,000  francs  senlemenL 

Ainsi,  sur  la  somme  demandée  pour  te  cha- 
pitre X  du  budget,  et  montant  à...    1 ,400,000  fr. 

II  serait  diminué !»)O,O00 


Et  le  crédit  serait  réduit  à 

Mais  il  faut  ajouter  ici  :  pourmrf- 
moire,  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
en  ait  rait  la  demande  : 

1*  La  somme  deUinABàVacbàre- 
mait  des  IntTinx  de  lliAtel  du 
mlBiitln  d 


1.200.000  fr. 
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2*  Celle  deslioée  à 
a  continuation  des 
travaux  du  l'IiOtel  de 
Rivoli 300,000  Mémoire. 

Chapitre  XI.  —  Travaux  d'inlérél  général  dans  kt 
départements, 

Lecrfdit  de  ce  chapitre,  qui  est  portft  colle 
anui'-e  à  '2,500,000  francs,  excède  de  [iO(),OflO  francs 
U  d^pcnsîe  de  l'année  dernière.  L'aiipmenlalioii 
est  occasionnée  par  un  premier  accours  à  donner 
aux  ilépartemeuls  pour  les  aider  â  reparer  et  as- 
sainir leurs  prisons.  Elles  sont  effectivement, 
fresque  partout,  dans  un  état  affligeant  pûur 
humanité  et  par  conséquent  honteux  pour  le 
gouvernement.  Mais,  avec  raison,  a-t-on  parlé 
d'un  premier  secours  :  car  assurtmenl  il  en  fau- 
dra lieaunoup  de  semblubles  avant  que  d'avoir 
comlili^  quelgues  parties  de  l'aMme  :  on  ne  sait 
pas  même  si  le  gouvernement,  abandonné  il  ses 
propres  forces,  en  viendrait  jamais  à  bout.  On 
avait  espûré  l'an  dernier  sur  les  efforts  indivi- 
duels des  amia  de  l'humanité,  réunis  sous  une 
augnsie  Influence.  Il  est  dans  l'ordre  qiu- l'Biat 
leur  offre  aussi  sa  souscription,  et  si  c'est  à  ce 
titre  que  la  somme  de  500,000  francs  est  deman- 
dée, nous  ne  pouvons  que  voua  proposer  de  1  ac- 
corder. 

Ainsi,  le  montant  du  crédit  ouvert   pour  ce 
chapitn-  serait  de 2,300,000  fr. 

Mais  il  faut  y  ajouter  la  somme 
de  30,000  fiaries  reportée  pour 
ordre  du  chapitre  lit,  puur  construc- 
tions et  réparations  extraordinaires 
des  bùtiments  do  l'école  véléri- 
nairo  de  Lyon,  ci 30,000 


Total.. 


12,330,000  fr. 


Commission  de  l'instruction  pttbliqui 


budget  que  sous  deux  rapports  :  le  premier  pour 
reconnaître  s'il  n'y  a  pas  entre  ses  receltits  et  ses 
dépenses  un  excédant  qui  permette  do  niodilier, 


.  _    .  udntit  mieux  encore,  de  supprimer  la 

nHribulion  universitaire;  le  second,  pour  recher- 
cher s'il  ne  serait  pas  poNsiNIe  de  faire  dans  les 
dépenses  des  économies  axsrz  étendues  pour  ar- 
river au  même  but,  car  l'L'niverRîté n'est  soumise 
aux  Chambres  [iu'&  cause  de  l'impât  qui  lui  est 
accordtï  annuellement.  Noua  n'avons  pas,  au 
reste,  jugé  qu'il  y  eût  dans  les  dépenses  de  l'U- 
niverailé  des  économies  de  quelque  importance 
tk  faire,  aussi  loD(;temps  du  moins  que  le  sys- 
tème actuel  sera  mainleau;  et  à  l'égard  de  l'èx- 
cédanldc  171,170  fr.  32  c.  de  la  recette  sur  la 
dépense  que  présente  lo  dernier  compte,  nous 
n'avons  pas  cru  qu'on  dût  s'y  conlicr  pour  pro- 
poser quelque  mesure  nouvelle,  parce  que  cet 
cxcMant  se  compose  d'arriérés  dont  une  partie 
est  Irrecouvrable;  inconvénient  nécessaire  lors- 
qu'on confie  des  perceptions  A  une  administra- 
Don  qui  n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  y  réussir. 

Sicapitulation. 

Il  résulte  des  différentes  modiflcatioDB  que  la 
commissioa  vous  proposa  sur  lu  ministtire  de 
l'intârieur,  que  ka  créoilB  qui  vous  sont  deioui- 


dés.etqui  9'élèvent en  totalité  ft.     I(ll,3i0.000  fr 
éprouvaient  une  rt^luction  de. . .  lj.>ï,80lJ 

Et  par  conséi[uent  se  n!-duU 


raieot  à  la  somme  de 103,082,300  fr. 

que  nous  vous  proposons  de  distributT  en  cinq 
allocations  prindpalca,  ainsi  que  l'indique  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  rapport. 

UINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Ce  miQist(Te  est  aujourd'hui  divisé  en  vingt 
chapitres. 

La  commission  propose  de  le  réduire  à  cinq, 
savoir  : 

Chapitre  1".  —  Administration  centrale  (I). 

Chapiire  II.— SoMe  [21. 

Chapitre  \\\.  —  Enlretirn  de  earmée  (3). 

Chapitre  IV.  —  Matériel  cl  établissements  mili- 
taires \'i:. 

Chapitre  V.  — Dépenses  temporaires  (3). 

Cependant  je  vais  suivre,  et  pir  les  motifs 
précédemment  expliqués,  la  division  d'après  la- 
quelle le  budget  dn  ministère  est  pré'^etiié.  En 
considérant  en  masse  les  dépenses  <lu  [ninistèrc 
de  la  guerre  pour  \S-2*\  on  re^'onnatt  i|u'elles 
sont  au-dessous  de  celles  de  181'.>-,  mais  toute 
comparaison  serait  ici  fautive,  parce  nue  plu- 
sieurs des  mesures  qui  occasionnent  les  dépenses 
varieront  d'une  année  à  l'aulie,  jusqu'à  le  que 
l'armée  ait  éti:>  portée  au  complet  de  paix,  que  nos 
perles  en  appi'ovisionuem.<nls  aient  été  n'paréea, 
et  nos  places  fortes  rtdiiises  à  l'entretien  ordi- 
naire. Jusqoc-lù,  on  peut  seulement  désirer  que 
ce  ministère,  après  avoir  fait  rt'gler  son  service, 
résiste  à  l'impatience,  et  distribue  avec  quelque 
égalité  sur  plusieurs  années  une  dépense  dont  le 
poids  serait  accablant  pour  quelques-unes. 

Ce  système  est  au  reste  celui  qui  parait  suivi. 

La  commission  ne  peut  qu'applaudir  À  l'ordre 
qui  régne  dans  la  distiibution  du  budget  de  1820, 
et  à  si»  conformité  avec  les  rlasaiii  cation  s  em- 
ployées dans  les  comptes  de  1818.  Les  discus- 
sions qui  ont  lieu  dans  les  Chambres  depuis 
1810,  relativement  aux  budgets  dvs  dépenses, 
ont  fait  sentir  plusieurs  fois  la  néeessilé  d'offrir 
comme  d'utiles  ren.«eigneinenls,  il  l'uiipui  des 
pn''voyanees  d'un  exercice,  la  comparaison  de 
ces  prévoyances  avec  lis  dépenses  faites  dans 
les  années  antérieures.  Ht  puisque,  cette  anni'e, 
le  liudgel  do  la  guerre  a  pu  être  prc'Cédé  d'ua 
compte  dt'Dnilif  siisceplible  de  fournir  des  liases 
fl  utic  comparaisou  raisonnée,  il  est  tréa-rcgret- 
table  que  tous  les  ministres  n'aient  |ias  offert  un 
pareil  tableau  de  comparaison-  Mais  si  cet  cxem- 

Îilc  est  sorti  du  département  qui  présente  la  plus 
9rte  masse  de  dépenses  disséminées  dans  le  plus 
grand  nombre  irarticles  de  nature  différente, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que,  l'année  proctiaine,  il 
ne  soit  généralement  suivi.  Cependant,  et  puis- 
que la  commission  a  déterminé  que  les  pré- 
voyances de  1820Beniient  aussi  comparées,  pour 
les  articles  qui  en  sont  susceptibles,  avec  les  pré- 
voyances do  1819,  je  continue,  dans  cet  esprit, 
l'examen  du  budget  du  département  de  la  gourre. 


(Il  Comprcnuit  les  cbipllret  1**   et  XVII  du  bad|«> 
propoité  par  la  mini*ln>. 
ri)  Compraninl  Ici  chftpllnt  H  et  III. 
(3)  ComprenBnl  nsnl  cLapiirei,  dn  IV*  an  Xlh. 
141  CompreDiDl  Ici  cbapiini  XIII  &  XVI. 
i ,^  chipUrei  XVUI,  XIX  et  XX. 


(Chunbre  dei  Député».]         SECONDE  RESTAlltÀTlON.        (1*  nui  1810.| 


Chapitre  I".  —  Frais  d'adminûtration  centrait. 

Gomme  pour  tous  les  autres  ministère?,  et  par 
les  mâmes  moiifs.  lu  commissioa  propose  uoe 
rëiJuciion  de  Cfj.lSO  francs  formaat,  dëduclion 
faite  du  traitemenl  du  miuistre,  le  vingliéiue  île 
ij473,000  francs  demandi^a  pour  dépenses  inté- 
rmurt'R  ou  frais  d'adniiDÎstration. 

Le  crédit  dcmatidt;  pour  ce  cha- 
pitre est  de 1,473,000  fr. 

On  propose  d'en  diminuer bti.lSO 


Reste.. 


1,406,850  fr. 


Chapitre  II.  —  Solde  d'activité'  et  abonnemtnts 
payables  comme  la  solde. 

Elle  propose  aussi  une  réduction  de  310,000  fr. 
sur  l<-8  9,'2I7,0UU  francs  dont  se  compose  l'arti- 
cle 1"  du  chapitre  It,  et  causé  pour  le  traitement 
des  officiers  généraux  supérieurs  et  autres  d'état- 
major.  Cette  économie  peu  importante  s'opérera 
aîsëmeiU  mt  la  solde  de  fonctions.  Ce  n'est  pas 

Sue  votre  commission  n'ait  été  éFialemcnt  frappée 
u  nomlire  et  du  traitement  ék-vé  de  MM.  les 
officiers  généraux  :  l'un  et  l'autre  ne  se  trouvent 
dans  aucune  proportion  avec  ce  nui  est  établi 
chez  les  i^randeâ  puissances  de  l'hurope;  mais 
tous  nos  officiers  généraux  ont  beaucoup  mérité; 
quel(|U(:s-U[is  ont  beaucoup  perdu;  et  il  est  dif- 
ucile  de  leur  imposer  de  nouveaux  sacrifices. 

La  commission  propose  de  réduire  aussi  de 
100.000  francs  rarliclu  i  de  ce  chapitre  qui  porte 
à  1SM,I}W  francs  les  traitements  de  l'inteadanco 
militaire  :  cette  économie  peut  se  faire  comme  la 

Srécédeule  et  avec  la  même  facilité  sur  la  solde 
e  fonctions; 
De  43,0110  francs  l'article  3  de  ce  chapitre,  qui 

Earte  à  HO,G^Ï  francs  les  traitements  des  secré- 
lires  écrivains  de  places,  parce  ijuo  rien  ne  jus- 
tilie  l'aufimentation  que  cet  article  éprouve; 

De  10,000  frauca  l'article  4,  qui  porte  & 
2,140,000  francs  pour  1820  la  dépense  de  l'état- 
major  de  l'artillerie,  qui  ne  figurait  en  1819  que 
pour  2,130,000  francs,  parce  qu'on  ne  découvre 
aucun  mouvement  dans  le  personnel  qui  ail  mo- 
liTé  cet  excédant  ; 

De  6,000  francs  et  parles  mômes  motifs,  l'arti- 
cle 5,  qui  porte  à  1,006,000  francs  la  dépense  de 
l'état-majur  du  génie; 

De  22,000  francs,  et  nar  les  mêmes  motifs, 
l'article  6,  qui  porte  à  34i,SOO  francs  le  traitement 
des  ingénieurs  rséographes  ; 

De  122.000  francs,  et  par  les  mêmes  motifs, 
l'article  7,  qui  porte  à  la,939,0O0  francs  la  dé- 
pense de  la  gendarmerie. 

Passant  à  l'urtide  important  de  la  solde,  la 
commit^sion  a  n^connu  que  les  demandes  faites 

four  la  solde  des  corps  de  troupes  en  1819  el 
B20  offrent  les  différences  ci-aprés. 


Intantari* . . 

Cavalerie  . 
Aniticrie.. 
(Unis 


1S19. 

1830. 

en  plDS. 

37,000,000 

1Ï,S75,000 

5,K74,OO0 

94^1)00 

43,617,000 
Ji,530,00l) 
6.964,000 
1,054.000 

6,617.000 
J!T5,000 
90,000 
112,000 

Ces  difKreocai  n»  pearoat    pu    disparaître 


aussi  facilement  que  celles  qui  Tiennent  d'être 
proposées;  car  elles  sont  fondées  sur  un  change- 
ment dans  la  situation  de  l'armée. 

1°  Pour  l'infanterie,  les  demandes  de  (819 
étaient  faites  pour  93,000  hommes  pendant  sis 
mois,  et  pour  12â,000  pendant  le  reste  de  l'année. 
CHles  de  1820  sont  basées  sur  une  dépense  de 
125,0O:j  hommes  pendant  toute  l'année. 

2°  Pour   la  cavalerie,  les  demandes  de  1819 

Sortaient  sur  un  effectif  de  29,000  hommes,  dont 
.OOOpendant  six  mois  seulement.  En  1820,  elles 
sapphquent  au  même  nombre  d'hommes,  mais 
il  n'en  ligure  que  3,OOOenvirou  comme  ne  devant 
Être  payés  que  pendant  six  mois. 

Pour  ces  deux  armes,  une  antre  cause  d'atlg- 
mcntalion  résulte  de  la  nécessité  qui  a  été  re- 
connue d'accroître  de  200  francs  la  solde  des 
lieutenants  et  sous-lieutenauts  eu  activité  de  ser- 
vice. 

La  commission,  qui  a  été  frappée  des  traite- 
ments élevés  des  ofliciers  généraux,  a  reconnu 
que  les  traitements  étaient  modérés  depuis  le 
grade  de  colonel,  et  qu'ils  devenaient  insafO- 
sants  lorsqu'on  descendait  aux  lieutenants  et  aax 
sous- lieutenants.  Elle  est  donc  loiu  de  critiguer 
l'auïimentation  que  ce  traitement  a  éprouvée. 
Mais  comme  cette  mesure  entraîne  une  dépense 
nouvelle,  elle  a  besoin  de  l'approbation  de  la 
Chambre  que  la  commission  tous  propose  de 
donner. 

3"  Pour  l'artillerie  et  le  génie,  la  diffërecce 
résulte  d'une  augmentation  de  1800  hommes 
dans  l'effectif  de  la  première  arme,  et  de 
600  hommes  dans  celui  de  la  seconde,  et  ces 
dilTérences  entraînent  et  justifient  la  différence 
de  la  dépense. 

La  comrnir-sion  n'a  donc  pas  cru  devoir  pro- 
poser de  réduction  sur  le  surplus  deii  articles 
dontEc  compose  le  chapitre  II. 

Sur  le  crédit  demande  pour  ce 
chapitre,  et  porté  à 99,251,000  fr. 

On  propose  de  diminuer 

1°  Sur  le  traite- 
ment des  otitciers 
généraux 315,000  fr.  ' 

2°  Sur  le  traite- 
ment des  intendants 
militaires 100,000 

3°  Sur  celui  des 
écrivains  de  place. .      43,000 


10,000 
6,000 


4"  Sur  t'état-major  >..  618,000  fr. 

de  l'artillerie 

5"  Sur  celui  du 
génie 

6°  Sur  celui  des 
ingénieurs  géogra- 
phes       22,000 

7"  Sur  la  gendar-                      , 
merie 122,000     / 

Reste 98,633,000  fr. 

Mais  il  convient  d'iùoutcr  an  crédit  de  ce  cha- 
pitre une  somme  de  533,000  francs  pour  l'ezécn- 
tion  de  l'ordonnance  du  Roi  du   26  janvier  der- 
nier. D'aorés  celte  ordonnance,  et  &  compter  da 
1"  avril  1820,  les  ofOciers  généraux  en  non-ac- 
tivité sont  appelés  à   faire  partie  du  cadre  de 
l'état-major  général  de  l'armée,  et  doivent  jouir, 
de  même  que  tous  les   lieutenants  généranz  « 
maréchaux  de  camp,  d'une  solde  de  i      onil 
lité.  C'est  donc  dtevmaîs  i  ce  •*      itre  a-m 
vent  trouver  leor  pajen      - 
dnnu  pu  nr  «tie    lu  h 


[ChMiibn  dM  Dépoiéi.) 
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prétendons  ni  censurer  ni  approuver;  noua  douh 
contenterons  de  remarquer  qu'ello  n'apporte  au- 
cune Bugmentalion  de  dëpenre  au  budget  du  dë- 
partement  de  la  guerre.  Elle  provoque  un  simple 
revirement  de  fonds*,  et  à  l'instant  nous  dimi- 
nuerons au  chapitre  de  la  solde  de  noo  activitë 
pareille  somme  de  533,000  rrancs,  dont  nous  pro- 
posons ici  d'augmenter  le  chapitre  de  la  solde 
d'aclivilë. 

Le  crédit  établi  ci-deasus  estde    98,633.000  fr. 
à  quoi  ajoutant 533,000 


Le  crédit  total  sera  de. . 


9,166,000  fr. 


Cbapitre  UL  —  Maison  mUitairê  dv  Roi. 

Nous   D'avons  pas  d'observalions  à  présenter 
sur  le  chapitre  Ht.  L'abonnement  pour  la  mal- 


Chapitre  IV.  —  Subsistances  militaires. 

Noua  n'en  présenterons  pas  davantage  sur  le 
cbapitre  IV,  qui  contient  la  dépense  des  subsis- 
tances  miUtairea. 

Chapitre  V.  —  Chauffage  et  éclairage. 

Sur  le  chapitre  V,  qui  contient  celle  du  chauf- 
fage et  de  l'éclairage. 

Chapitre  VL  —  Habillement,  kanachemenl. 

Sur  le  cbapitre  VI,  qui  contient  celle  de  l'ha- 
billement et  du  harnachement,  parce  que  la 
dépense  de  ces  chapitres  a  paru  à.  vôtre  commis- 
sion bien  ëlablie  et  se  trouve  d' a  il  li'urs  au-des- 
sous de  celle  allouL>e  eu  1810. 

Je  passe  aux  chapitres  où  des  différences  ee 
font  remarquer. 

Chapitre  VU.  —  HépUawc. 

Les  préToyancea  du  budget  de  1820  pour  le 
service  des  bApitaux  présentent,  comparative- 
ment à  celles  de  1819,  une  au^mcntalloo  de 
565,000  franc». 

La  dépense  du  personnel  de  ce  service  et  les 
sommes  affectëes  aux  approvisionncmonts  de 
réserve  étant  le»  mêmes,  la  différence  ne 
peut  exister  que  dans  la  dépirnse  relative  au 
iruitemttnt  des  malades.  Or,  cette  dépense 
est  calculée  dans  le  budget  de  1820  pour 
:i,407,564  journi^CB  à  1  fr.  25  c,  et  elle  ne  (Itiure 
au  budget  de  1819  que  pour  2,935,0011  journées, 
cabulëca  absolument  au  même  taux.  Il  s'ensuit 
donc  que  cette  augmentation  est  due  &  l'accrois- 
sement de  l'armée. 

Chapitre   Vlll.  —  Casernement  et  campement. 

La  dépense  du  casernement  se  présente,  com- 
parativement au  budget  de  1819,  avec  une  aug- 
mentation de  366,000  francs  provenant  d'abord 
d'un  revirement  qui  a  reporté  au  budget  de  ce 
chapitre  le  montant  des  loyers  de  bâtiments 
(220.008  fnncsl  qol  llgnrait  précédemment  au 
matériel  du  gémc  ;  en  aacond  lieu,  de  l'augmen- 


tation dans  le  nombre  des  lits  occupés  ou  entre- 
tenus par  suite  de  l'iiccroissemont  de"  l'effectif; 
car  cette  dépense  est  le  résultat  d'un  marché 
dont  les  pris  u'ont  pu  être  l'objet  d'aucun  chan- 
gement. 

Chapitre  IX.  —  Recrutement. 

Le  recrutement  offre  également,  pour  l'aunée 
1820.  une  au^imentution  de  162.000  francs,  qui 
provient  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  dans  le  budget, 
du  i-em placement  des  Suisses  qui  atteignent  en 
cette  année  le  terme  de  leur  engagement. 

Chapitre  X.  —  Justice  militaire. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  présenter 
sur  le  chapitre  \,  comprenant  la  dépense  de  la 
justice  militaire. 

Chapitre  XI.  —  Remontes. 

Kous  n'en  présentons  pas  davantage  sur  le 
chapitre  XI,  contenaat  celles  des  remanies. 

Cbapitre  Xll.  —Services  des  marches  et  transports. 

L'augmentation  que  présente  le  service  de  la 
marche  ressort  de  l'accroissement  de  l'armëe  qui 
a  dû  nécessairement  accroître  les  évaluations 
d'une  dépense  si  variable  par  elle-même,  que  le 
budget  qu'on  établit  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  simple  aperçu. 

Mous  ne  présenterons  aucune  observation  sur 
les  chapitres  XIII.  XIV  et  XV,  dont  le  premier  a 

Iiour  objet  le  mati^riel  de  I artillerie;  lu  second, 
e  matériel  du  génie ,  enfin  le  troisième,  le  dépAl 
de  la  guerre.  Les  deux  premiers  chapitres  tien- 
nent a  des  besoins  urgents  qui  sont  encore  loin 
d'être  satisfaits,  et  le  troisième  se  recommande 
comme  réserve  au  plus  riche  dépOt  des  connais- 
sances miliiaires  et  des  documents  utiles  à  la 
défense  de  l'Etat. 

Chapitre  XVI.  —  Ecoles  militaires. 

Votre  commission,  en  comparant  en  détail  la 
dépense  des  écoles  militaires,  a  reconnu  que 
l'augmentation  de  290,000  francs  nue  présente 
cechapita',  comparativement  au  budfjet  de  1819, 
a  toujours  pour  cause  l'augmentation  du  nom- 
hrc  des  élevés  dans  les  établissements  de  La 
Ph^che  et  de  Saint-Cyr,  et  dans  l'école  spéciale 
d'élat-major,  ainsi  que  la  dépense  qui  résulte  de 
l'éublissement  des  écoles  d'enseignement  mu- 
tuel dans  les  corps  de  troupe. 

On  ne  peut  trop  louer  l'établissement  de  ces 
écoles  dans  les  régiments.  C'est  un  excellent  ré- 
sultat do  notre  organisation  militaire  que  de 
renvoyer,  quand  le  temps  de  son  srrvire  est  ex- 
pire, le  soldat  à  sa  ramille  plus  instruit  et  par 
consiVquent  meilleur  qu'il  n'en  était  sorti.  Le  mi- 
nistère de  la  guerre  a  dom  ê,  en  ce  noinl,  l'exem- 
ple d'une  respectable  sollicitude.  Sans  doute,  il 
sera  imité  par  celui  de  la  marine  et  par  tou> 
ceux  ù.  qui  l'Btat  conlie  des  hommes,  noo  pour 
qu'ils  les  laissent'  se  corrompre,  mais  pour 
qu'ils  les  améliorent.  Cependant  et  en  même 
temps  que  votre  commission  Insiste  sur  l'utilité 
d'offrir  au  plus  grand  nombre,  à  tons  lea  hommes, 
s'il  H  pouvait,  le- premier  degré  d'instmctioa. 
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lilhi  lie  peut  souscrire  à  loxlonsion  qu'on  donne 
(le  tous  côtés  à  rinstructioii  pratuite  au  delà  de 
ce  premier  defirô,  el  vous  propose  de  réduire  à 
200,001)  francs  le  crédit  demandé  sur  ce  chapitre. 

Chapitre  XVll.  —  Impressions  générales. 

La  commission  ne  propose  aucune  réduction 
sur  le  chapitre  KVll,  comprenant  la  dépense  des 
impressions  générales,  et  montant  à  200,000  francs; 
mais  elle  propose  de  la  reporter  au  chapitre  l"". 

Chapitre  X  VllI.  —  Solde  de  non-activité,  —  Traite- 
ment de  réforme  et  secours. 

Votre  commission  a  dû  comparer  ici,  pour  en 
apprécier  le  mouvement,  l'étal  de  la  dépense  de 
la  solde  de  non-activité  et  des  cadres  de  remplace- 
ment en  181*.)  et  en  1820. 

En  1811)  on  a  demandé,  savoir  : 

1**  Pour  soldes  de  non-activité  proprement 
dites,  traitemcMits  de  réforme  et  retraites,  paya- 
bhîs  sur  le  nièrne  fonds 13,000,000  fr. 

2"  Pour  les  dépenses  des  cadres 
de  remboursement 1,878,080 

Total 14,878,080  fr. 

En  1820  on  demande: 

l"  Solde  de  non-acti- 
vité, ci.. •  8, 'j 00,000  f.) 

2"  Irai-  I 

temcnts  >  9,686,000  fr. \ 

de  réfor-  \ 

me 1,220,000     1 

3"  Cadres  de    rem-  >13,55i,000fr. 

placement 1,208,000 

4"  lieport   en  pen- 
sions au  Trésor 2,600,000      . 

Différence  en  moins 1 ,324,000  fr. 

qui  provient,  soit  des  extinctions  naturelles,  soit 
au  Jbénéflce  de  la  conversion  de  demi-soldes 
en  pensions,  soit  enlin  des  remises  en  activité. 

La  commission  exprime  ici  le  vœu  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  fasse  toujours  les  mêmes  ef- 
forts pour  replacer  dans  les  cadres  de  Tarmée  les 
officiers  encore  trop  nombreux  qui  reçoivent  la 
solde  de  non-activité.  L'état  de  nos  finances  ne 
nous  permet  pas  de  nourrir  deux  ou  trois  armées 
à  la  fois,  l'une  en  activité,  l'autre  en  non-ac- 
livité  et  une  troisième  de  pensionnaires.  Il  nous 
suffit  d'une  seule,  pourvu  qu'elle  soit  forte,  bien 
disposée,  et  qu'elle  nous  rappelle  les  noms  dont 
la  France  est  orgueilleuse,  et  que  l'Europe  n'a  pas 
oubliés. 

Un  artici  lo  ce  chapitre  paraît  susceptible  de 
quelque  réduction  :  cest  celui  des  secours  ac- 
cordés aux  réfugiés  étranjiers.  Il  ligure  encore 
cette  année  pour  une  dépense  de  860,000  francs, 
dont  jilus  de  600,000  francs  étaient  distribués  à 
des  réfugiés  espagnols.  La  commission  a  cru  qu'il 
ne  fallait  abandonner  qu'avec  circonsi)ection 
('  'He  voie  si  honorable  pour  nous-mêmes.  Elle 
jnopose  une  déduction  de  :'J0,000  francs  seule- 
ment, parce  qu'il  faudra  aci-.order  des  secours  aux 
réfugiés  infirmes  qui  ne  peuvent  quitter  la  France 
immédiatement,  et  accorder  des  frais  de  route  à 
ceux  qui  se  rendront  aux  frontières.  Sans  doute 
vous  voudrez,  Messieurs,  que  le  bienfait  soit 
complet,  et  que  les  Espagnols  aillent  redire  au 
delà  des  Pyrénées  comment  les  peuples  libres 
exercent  Thospitalité. 


Le  chapitre  XVlll  portait  une 

somme  de 12,0:^,000  fr. 

D'où  déduisant 300,000 


Il  reste 1 1 ,736,000  fip. 

Mais  il  faut  déduire  encore  de  celte  dernière 
somme  celle  de  553,000  francs  pour  le  trai- 
tement de  ceux  des  officiers  généraux  qui,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  26  janvier  dernier,  ortf 
passé  de  la  non-activité  à  la  disponibilité,  et  dont 
les  traitements  ont  été  en  conséquence  ajoutés  au 
chapitre  de  la  solde  d'activité. 

Et  sur  le  crédit  de 1 1,736,000  fr. 

Déduisant 533,000 

Il  reste.. ll,203,OO0£r. 

Chapitre  XIX.  —  Frais  de  liquidation  de  rarriéré. 

En  allouant  le  montant  de  ce  chapitre  pour  une 
soin  me  de  650,000  francs,  la  commission  ne  peut 
qu'insister  pour  que  le  ministre  saisisse  quelques 
moyens  efficaces  déterminer  enfin  la  liquidation 
de  cet  arriéré,  qui  se  traîne  depuis  six  ans,  et  non 
sans  beaucoup  de  frais. 

Chapitre  XX.  —  Dépenses  éventuelles  étrangères 

h  Vexercice  1820. 

Votre  commission,  qui  ne  procède  qu'à  l'exa- 
men des  dépenses  (le  1820,  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  rien  allouer  pour  des  dépenses  étrangères 
a  cet  exercice.  Si  ces  dépenses  sont  consommées, 
elles  doivent  comparaître  à  la  loi  des  comptes  ; 
si  elles  sont  h  faire  en  1820,  elles  ont  dû  trouver 

{)lace  dans  les  chapitres  qu'on  vient  d'examiner. 
^Ue  vous  propose  donc  le  rejet  de  la  totalité  de 
cette  dépense  portée  au  budget  pour  1  million. 

Les  économies  que  nous  proposons  sur  le  mi- 
nistère  de  la  guerre  sont  modérées,  et  je  dois  dire 
qu'il  en  avait  été  proposé  de  plus  graves  à  la 
commission. 

Il  lui  a  été  proposé  de  diminuer 

Sur  la  solde 1,250,000  fr. 

Les  subsistances 640,000 

Le  chau  ffage 300.000 

Les  hôpitaux 150,000 

Le  casernement 420,000 

Le  recrutement 162,000 

Les  transports 300,000 

L'artillerie 500,000 

Le  génie 1,000,000 

Les  écoles  militaires 225,000 

Les  secours 500,000 

La  liquidation  de  l'arriéré 56,000 

Total 5,503,000 

La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  adopté 
ces  déductions  en  niasse,  et  s'est  bornée  à  celles 
dont  je  viens  d'offrir  les  détails  :  mais  je  suis 
chargé  de  rendre  compte  à  La  Chambre  des  con- 
sidérations qui  ontété  présentées  de  part  et  d'autre. 

On  a  cité  à  l'appui  des  économies  en  masse 
l'exemple  de  l'année  dernière.  Le  budget  présenté 
par  le  ministre  de  la  guerre  offrait  des  détails 
qui,  s'ils  n'étaient  pas  classés  aussi  habilement 
que  cette  année,  étaient  nombreux.  Le  ministre 
soutint  &  la  tribune,  et  parce  qu'il  le  croyait 
réeliement,  que  rien  n'éteit  à  retrancher  dans 
son  budget.  La  Chambre  V%  diminué  de  8  mil- 
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lions  :  et  cependant  le  service  s'est  fait,  et  il  n'est 
personne  qui  n'ait  applaudi  à  l'activité  qui  a  ré- 
gné, en  1819,  dans  le  département  de  la  lîuerre. 
Il  n'est  pas  malaisé  à  un  ministre  de  présenter 
un  ensi*mble  de  dépenses  tellement  justifié  par 
les  détails,  qu'on  croie  au  premier  coup  d'œil 
qu -il  est  impossible  d'y  toucher  en  quelque  chose 
sans  ébranler  l'ensemble.  Mais  lorsque,  sans  se 
laisser  séduire  par  des  tableaux,  on  diminue  la 
masse  des  moyens  qui  sont  demandés  par  l'or- 
donnateur, on  l'obli^îe  de  réduire  ses  cadres  et  de 
circonscrire  ses  opérations  dans  les  limites  indi- 

Suées  par  le  véritable  intérêt  public,  souvent 
ifférent  de  l'intérêt  d'un  ministère  qui  aspire 
toujours  ù  faire  de  l'éclat,  et  par  conséquent  à 
dépenser  beaucoup. 

D'ailleurs,  avant  de  voter  aussi  larfi^ement  des 
fonds,  avant  que  d'encourager  une  dépense  de 
180  millions  pour  le  seul  ministère  de  la  guerre^ 
il  faudrait  s'assurer  qu'on  n'éprouvera  pas,  en 
cette  année,  une  notable  diminution  dans  le  pro- 
duit des  contributions  indirectes  ;  que  les  contri- 
butions directes  se  recouvreront  avec  la  même 
exactitude  :  et  ce  qu'on  sait  des  premiers  mois 
de  l'année  ne  rassure  pas  sur  les  autres.  Cepen- 
dant, que  les  impôts  rentrent  ou  ne  rentrent  pas, 
la  dépense  une  fois  votée  n'en  sera  pas  moins 
faite,  et  léguera  à  l'avenir  des  arriérés  qui  Uni- 
ront par  ramener  le  désordre  dans  les  finances 
et  compromettre  le  crédit  public. 

Quel  sera  le  résultat  le  plus  sensible  du  retran- 
chement que  l'on  propose  de  faire  au  budfjet  de 
la  guerre  7  que  le  ministre  différera  la  mise  en 
activité  des  hommes  qu'il  doit  lever  en  18*20  ; 
mais  on  n'en  aperçoit  pas  le  grave  inconvénient, 
au  sein  d'une  paix  qui  sera  durable  ;  il  y  a  au 
contraire  à  gagner  de  laisser  quelque  temps  de 

S  lus  au  milieu  de  leurs  familles  cl  dans  la  classe 
83  producteurs  les  jeunes  gens  qu'on  en  fait 
sortir  toujours  assez  tôt  pour  grossir  la  classe  des 
consommateurs,  ce  qui  induit  la  société  en  une 
double  perte. 

Enfin  la  dépense  de  notre  établissement  mili- 
taire est  excessive  :  parce  qu'à  cela  prés  du  nom- 
bre des  soldats,  nous  y  gardons  un  nombreux 
élat-maior,  des  écoles  militaires  multipliées,  une 
garde  chèrement  soldée,  enfin  le  cortège  dispen- 
dieux et  tout  le  faste  de  l'époque  à  laquelle  nous 
avons  écha{)pé.  En  ce  sujet,  les  esprits  préoccu- 
pés considèrent  encore  la  France  telle  qu'elle  fut 
quelques  instants,  et  ne  veulent  pas  consentir  à 
la  prendre  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.  Il  faut 
résister  à  cet  entraînement,  et  on  ne  peut  le  faire 
avec  succès  qu'en  limitant  sévèrement  le  dé- 
partement de  la  guerre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  fait  croire  à  la  minorité  de  votre  commission 

au'on  pouvait,  cette  année,  réduire  en  masse  les 
épenses  de  la  guern;  de  5,[)0:î,000  francs. 
On  a  répondu,  d'un  autre  côté,  que  si  les  bud- 
gets étaient  présentés  en  inasst;  et  sans  aucun  dé- 
tail susceptible  de  faire  connaître  l'élément  des 
chiffres  demandés,  on  conçoit  qu'il  serait  possi- 
ble de  s'abandonner  à  Tidee  que  quelques  exa- 
gérations avaient  prési«lé  h  réiablissement  des 
budgets,  et  qu'il  vint  dans  l'esprit  des  personnes 
auxquelles  on  n'offrirait  aucun  moyen  de  vérifi- 
cation de  proposer  une  réduction  en  masse  qui 
ameniit  la  dépense  à  des  sommes  rondes. 

Mais  quand  la  base  de  toutes  les  dépenses  est 
indiquée  par  un  tableau  général  de  l'effectif, 
quand  on  a  besoin  de  rappeler  en  tête  de  chaque 
chapitre  le  nombre  d'hommes  à  payer,  à  nourrir, 
à  chauffer,  à  entretenir  dans  les  oiverses  positions 


où  le  service  militaire  peut  les  placer  ;  quand  on 
indique  le  prix  de  chaque  ration,  celui  de  tous 
les  marchés,  la  dépense  de  chaque  homme  enfin  , 
le  système  des  sommes  rondes  renverserait  de 
fond  en  comble  toute  Téconomie  d'un  service. 

Proposer  des  réductions  sur  des  fixations  dont 
les  éléments  de  détail  ont  été  offerts  à  tous  les 
yeux,  c'est  évidemment  proposer  de  réduire  la 
base  de  ces  fixations.  Or,  comme  pour  toutes  les 
réductions  qu'on  voudrait  faire  porter  sur  les 
dépenses  relatives  à  l'entretien  de  l'armée,  cette 
base  est  l'effectif  des  troupes ,  il  en  résulte 
qu'on  propose  par  le  fait  le  licenciement  d'une 
partie  de  ces  troupes  ;  car  autrement  il  faudrait 
dire  qu'on  veut  réduire  les  tarifs  de  solde  ou  les 
prix  des  marchés. 

Les  tarifs  de  solde  sont  les  mêmes  depuis  plus 
de  vingt  ans. 

Quant  aux  marchés  généraux  ou  particuliers, 
l'examen  de  toutes  les  évaluations  de  détail 
prouve  qu'il  n'existe  à  ce  sujet  aucune  exagéra- 
tion. 

Si  c'est  sur  les  dépenses  des  états-majors  qu'on 
veut  faire  porter  la  réduction  proposée  au  cha- 
pitre de  la  solde,  en  examinant  cet  objet  de  près, 


qu  11  lui  eiaïc  po: 
plus  sensibles,  il  faudrait  supprimer  brusquement 
des  récompenses  accordées  à  d'anciens  services, 
se  priver  de  services  actuels,  ou  enfin  toucher  à 
des  allocations  consacrées  par  des  tarifs  fixés 
avant  la  Restauration,  et  que  les  ordonnances  du 
roi  n'ont  fait  que  confirmer  de  nouveau. 

Quelque  réduction  est  à  faire  en  cette  partie  , 
votre  commission  l'a  reconnu  ;  mais  c'est  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  la  proposer  en  y 
apportant  les  ménagements  que  comporte  le  su- 
jet. 

Quant  aux  réductions  indiquées  comme  prati- 
cables sur  les  établissements  de  l'artillerie  et  du 
génie  ,  la  commission,  en  fixant  son  attention 
sur  les  détails  du  budget,  a  jugé  que  les  dépenses 
qui  figurent  à  ces  chapitres  so:)t  nécessaires, 
parce  qu'elles  ont  pour  objet  ou  l'entretien  des 
t>Atiments  et  d'un  matériel  qu'il  faut  conserver, 
ou  la  nécessité  de  faire  marcher  les  manufactu- 
res d'armes  qui  tomberaient  si  elles  n'étaient  pas 
alimentées,  ou  la  restauration  des  places.  Or, 
toutes  ces  dépenses  sont  de  la  nature  de  celles 
qu'il  faut  faire  sous  peine  d'en  occasionner  de 
beaucoup  plus  importantes,  et  ici  l'économie 
pourrait  bi»'n  n'être  qu'un  surcroît  de  perte. 

Vivs  considérations  ont  prévalu,  et  la  récapitu- 
lation du  ministère  de  ta  guerre  a  été  établie 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  crédit  total  proposé  au  budget  monte 
à 181,850,000  fr. 

il  a  été  retranché  sur 
le  chapitre  1"  .  .  .  .      fifiJSO 

Sur  le  deuxième  .  .      Sj.OOOj 

Sur  le  seizième.   .   .     ^J()),IHN)'> 

Sur  le  dix-huitième  .    833,()iOi 

Ktla  totalité  du  cha- 
pitre vingtième.  .  .  .1.00i),0(X)i 


vM8î,150 


Reste 


170,61)5,850 


IflNISTÈRR   DE    LA     MAHINE. 

Le  budget  de  ce  ministère  est  divisé  en  onze 
chanitres. 

La  commission  propose  de  le  réduire  à  quatre; 
savoir  : 
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Cha[iilrc  1".  Adminislralion  cmtrale. 

Ghupiire  11.  Personnel  de  la  mâtine  (1). 

Chapilie  III.  ilatérid  (2). 

Chapilru  IV.  Colonies  et  accessoires  (3). 

Mais,  comme  je  l'ai  fait  pour  le  dëpartemcnt  de 
lu  guerre,  ji;  vais,  pour  la  discussion,  suivre  en- 
core raiicii-nuo  divii^ion. 

Le  niÉme  di?scntimfnt  B'est  élevé  dans  votre 
commission  rulativeiiieut  aux  dépenses  de  la  nia- 
TiDi:.  La  mnjoritë  a  cm  iiu'il  convenait  d'accor- 
der à  ce  département  l'aupinenialiOTi  de  crédit 
qu'il  sollicite  en  l8if(l;  la  minorité,  qu'on  devait 
le  circonscrire  dans  les  termes  de  laimOeder- 
niiTc.  Je  dois  donc,  comme  je  viens  de  le  faire 
pour  le  dOporii'meut  de  la  guerre,  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  le.icoiiFiilérationa  oppo- 
séLS  qui  ont  6l(;  d6liallues  dans  la  commission. 
le  commence  par  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'état 
actuel  de  la  marine. 

Depuis  la  rupture  de  la  paix  d'.Vmiens  le  der- 
nier gouvernement  s'était  obstiné  à  multiplier 
les  armements  et  particulièrement  les  grandes 
escadres. 

Mais  comme  ce  faste  stérile  accroissait  au  delà 
de  toute  mesure  I.i  masse  des  conE^ommations,  nos 
arsenaux  dépouillés  suns  cesse  et  jamais  remplis 
ne  sufti3;iienl|)lu:i  à  l'entretien  des  nombreux  vais- 
seaux i|ui  cmique  jour  avançaient  vers  une 
destruction  rupide. 

Au  moment  de  la  paciTication  générale,  la 
France  vit  écbapper  de  ses  mains  désarmées  une 

S:irtie  des  éléments  de  sa  puissance  navale.  îles 
oites  lui  furent  enlèvera  :  elle  perdit  eu  marne 
ti-mps  un  reste  de  matériaux,  presiiuu  les  seuls 
qu'elle  possédât,  dont  elle  avait  imprudemmeut 
couli<i  la  garde  à  ses  nouvelles  provinces. 

Cependant  nmis  conservions  encore  en  vais- 
seaux, fn''^atcs  et  petits  liflUmenls  un  établisse- 
ment qui  n'était  pas  sans  importance. 

Pour  le  Eouieiiir  à  la  même  hauteur,  il  aurait 
falludes  funils  d'autant  plus  abondants  qrre,  par 
la  préférence  exclusive  qu'on  avait  accordée  aux 
armements,  toutes  les  autres  parties  du  service 
de  la  marine  avaient  été  négligées,  (jue  les  ma- 
gasins étaient  vides,  et  que  nous  avions  à  doter 
les  colonies  qui  nous  étaient  rendues. 

Les  malheurs  d'une  double  invasion,  les  char- 
ges douloureuses  qu'ils  llrent  peser  sur  la 
France,  enlevèrent  au  service  public  une  partie 
de  ses  ressources.  Quoique  le  dévouement  de  la 
nation  allât  au-devant  de  tous  les  sacrifices,  il 
fallut  imposer  silence  à  ceux  de  nos  besoins  qui 
parurent  les  moins  urgents.  Dans  ce  triste  choix, 
la  marine  dût  céder  ii  d'ijnpé rieuses  exigences. 
Sa  dotation  fut  inesurée  par  une  parcimonie  for- 
cée, Jnais  impit"v;ihlc.  Pendant  cinq  ans  elle  est 
constamment  jl  le  au-dessous  du  nécessaire  le 
plus  restreint;  cl  malgré  les  retranchements  réi- 
térés que  l'on  a  fait  subir  au  personnel,  malgré 
qu'on  y  ait  porté  une  sévérité  plus  d'une  fnis  dé- 
noncée fi  voire  tribune,  le  matériel  soumis  plus 
que  tout  le  reste  à  l'inlluence  du  malaise  géué- 
l'al  n'a  pu  résister  in  l'effet  prolongé  d'un  tel 
aba::  !  in. 
Uu  aurait  peine  à  se  ligurer  'ans  quel  état  de 


(1)  Compronani  les  chapiireg  II,  Vill  ei  IX  du  projet 
Uu  miiiiatre. 

(â]  Comprenant  les  cbapilre!)  III,  IV,  T  «t  VI  da 
mSine  giroJuL. 

(3)  ComprsQut  lu  chapitrai  VU,  X  H  XI  d«  mèma 


langueur  et  de  dégradation  se  trouve  aujourd'hui 
ce  qu'on  appelle  encore  la  marine  française. 

Dans  un  rapport  lrês>étendii  qui  a  été  commu- 
niqué aux  Chambres.  M.  le  ministre  de  la  marine 
en  a  mis  le  tableau  sous  les  yeux  du  Hoi.  Votre 
commission  y  a  donné  une  sérieuse  attention. 
Elle  y  a  vu,  parmi  beaucoup  d'autres  faits  éea- 
lement  affligeants,  que  nos  vaisseaux,  au  nombre 
(le  5'2  eu  mU,  portés  k  GO  par  l'acbévement  des 
conslrui  lions  les  plus  avancées,  sont  réduits  en 
ce  moment  à  48;  et  que  de  ces  vaisseaux,  non  plus 
que  de  ceux  qui  se  trouvent  encore  sur  les  chan- 
tiers, pas  un  seul  n'existerait  en  1830,  si  la  ma- 
rine n'obtenait  enlîn  de  prompts  secours.  Votre 
commission,  qui  a  senti  qu'il  était  de  son  devoir 
d'attirer  l'altcntion  de  la  Gbambre  sur  un  élément 
de  la  force  publique  en  danger,  a  eu  des  confé- 
rences avec  M.  le  minisire  de  la  marine,  qui  ne 
lui  a  épargné  aucun  des  détails  qui  pouvaient 
jeter  quelque  lumière  sur  l'étendue  du  mal  et  sur 
l'urgence  au  remède.  Cependant  les  opinions  ont 
été  partagées  sur  l'augmeniation  de  crédit  que  le 
ministre  sollicite  dés  cette  année,  et  je  passe  aux 
considérations  qui,  des  deux  parts,  ont  frappé 
davantage. 

On  a  pris  acte  d'abord  de  l'aveu  fait  par  le 
ministre  que  les  40  millions,  attribués  chaque 
année  à  la  marine  depuis  ISi'i,  n'ont  produit 
d'autre  résultat  que  de  laisser  pourrir  dans  nos 
ports  les  bfltimenls  de  tous  rangs  qui  s'y  trouvaient 
aloi-s  ;  tandis  qu'en  1788,  et  lorsqu'on  y  affectait 
une  somme  moins  considérable,  on  savait  bien 
pourvoir  avec  30  millions  aux  dépeuses  générales 
fie  la  marine,  et  avec  lU  millions  a  celles  des  co- 
lonies, et  que  l'Assemblée  constituante  n'a  pas 
proposé  d'affecter  plus  de  45  millions  h  ce  dépar- 
tement pour  qu'il  fût  largement  doté. 

El  cependant  alors  la  France  avait  une  marine 
sortie  glorieuse  d'une  lutte  à  jamais  mémorable 
et  sur  laquelle  elle  appuyait  sa  puissance  et  sa 
dignité.  Cette  marine  était  forte  par  eile-méme; 
elle  l'ëlait  encore  comme  un  centre  autour  du- 
quel venait  se  rallier  dans  un  intérêt  commun  les 
marines  des  grandes  puissances  de  l'Europe.  Que 
reste-l-il  aujourd'hui  d'un  établissement  alors  si 
plein  deviefdescorps  décimés,  des  armements 
sans  proportion  et  sans  dignité,  des  vaisseaux 
succombant  sous  l'effet  d'un  dépérissement  accé- 
léré: point  d'approvisionnement  réel,  des  mo- 
numents en  ruines  et  des  colonies  abandonnées  il 
elles-mêmes,  et  qui  règlent  comme  elles  l'enten- 
dent leurs  rapports  avec  la  métropole.  Or,  com- 
ment le  ministre  qui  croit  qu'en  continuant  de  lui 
accorder  45  millions,  il  ne  pourra  pas  arrêter  un 
tel  dépérissement,  peut-il  se  flaller  d'en  venir  à 
bout  avec  quatre  ou  cinq  millions  de  plus? 

Le  moment  est-il  bien  pris  pour  le  projet  de 
restaurer  la  marine?  Et  surtout  les  moyens  de 
restauration  sont-ils  bien  choisis?  Qwi  profit 
pourrait-on  atli'Udre  d'un  établissement  d'abord 


Quelle  lutte  pourrions-nous  soutenir,  etcontre  qui 
encore? 

On  a  souvent  parlé  dans  la  commission  de  i 
l'intime  liaison  du  commerce  et  de  la  marine. 
Mais  dans  quelle  position  eut  notre  commerce 
extérieur,  et  depuis  six  ansqu'a  fait  legouverne- 
ment  pour  le  protéger  et  l'étendre  î  On  l'a  sacri- 
fié h  une  politique  timide  ou  à  de  cbimériqueses- 
pérances.  On  a  contrarié  nos  rapports  avec  cette 
colonie,  jadis  l'orgueil  de  la  France,  et  où  nous 
dewaadionB  &  idler  ramaBierqnelqueB  bibles  épis, 
Ifc  ou  nom  «Toni  Inigtamps  moiMonoA  fc  pldnet 
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mains.  L'Am<^rique  méridionale  nous  tendait  les 
bras  et  nous  envoyait  des  commissaires  :  nous 
avons  détourné  les  regards  de  ivs  riches  paragos 
pour  aller  faire  des  essais  de  culture  à  Madagas- 
car. Aussi,  que  l'on  compare  les  tarifs  des  droits 
admis  dans  le  Nouveau- Monde,  on  verra  qu'ils 
sont  partout  répulsifs  du  commerce  français.  On 
pourrait  donc  à  la  rigueur  conclure  de  ce  que  le 
commerce  extérieur  n'exiî^te  pas,  i\u'\\  est  inu- 
tile de  donner  15  millions  par  an  à  la  marine 
pour  le  protéger. 

Mais  nous  ne  tranchons  pas  la  question  aussi 
nettement,  nous  demandons  une  marine  créée 
pour  le  commerce  et  qui  le  protège  efllcacement. 
Le  temps  des  grandes  escadres  est  passé  ;  et  nous 
ne  devons  plus  attacher  de  prix  à  ces  joutes 
s?nglantes  où  la  victoire  coûte  trop  cher  au 
vainqueur.  Il  faut  préparer  pour  le  besoin  un 
système  de  guerre  plus  décidé,  plus  actif,  plus 
conforme  au  caractère  national.  Ce  genre  de 
guerre  est  d'ailleurs  le  seul  qui  convienne  à  un 
peuple  commerçant  :  nous  avons  dernièrement 
eu  sous  les  yeux  un  bon  exemple,  il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  perdu. 

Que  demandons-nous  donc  au  ministre  de  la 
marine?  d'entretenir  ses  ports  et  ses  établisse- 
ments, et  de  commencer  sans  fracas  à  remplir 
ses  magasins,  non  pas  de  tout  ce  qui  peut  y 
manquer,  mais  do  tout  ce  que  nous  pouvons  y 
mettre  ;  de  renoncer  à  réparer  ses  vieux  vais- 
seaux et  de  s'attacher  à  construire  des  frégates 
neuves.  Or,  pour  entrer  modestement  dans  ce 
système,  le  seul  qui  soit  raisonnable,  45  millions 
lui  suffisent,  surtout  s'il  n'en  perd  pas  une  partie 
à  soudoyer  une  administration  trop  nombreuse  et 
trop  chèrement  i^ayée,  un  état-major  où  en  pleine 
paix  on  ne  laisse  aucune  place  vacante,  et  sur- 
tout s'il  sait  se  défendre  de  ces  projets  lointains 
dont  le  côté  faible  se  dérobe  sous  l'immensité 
des  mers.  Nous  ne  voulons  certainement  pas 
laisser  dépérir  un  des  éléments  de  la  force  natio- 
nale :  mais  nous  demandons  qu*il  soit  organisé 
dans  l'esprit  et  dans-  les  intérêts  du  temps  où 
nous  vivons.  Nous  demandons  enfin  une  marine 
qui  protège  toujours  et  défende  le  commerce  au 
besoin  \  si  c'est  l;i  le  but  qu'on  se  propose, 
45  millions  doivent  suffire. 

Ces  considérations  n'ont  pas  prévalu  dans 
votre  commission. 

Ce  n'est  pas,  a-t-on  répondu,  dans  la  Chambre 
des  députés  de  la  France  qu'il  faut  mettre  en 
problème  l'utilité  de  la  marine.  Cette  question  est 
celle  de  l'indépendance  nationale,  et  il  n'est  pas 
un  de  nous  qui  ne  l'ait  résolue  au  fond  du  cœur  ; 
tonte  objection  s'abaisse  devant  ce  grand  intérêt. 

On  demande  si  le  moment  est  bien  choisi  pour 
s'occuper  de  la  restauration  de  la  marine;  mais 
le  pouvions-nous  plus  tôt?  Le  pouvions-nous 
quand  l'Rurope  armée  était  encore  chez  nous? 
Des  intérêts  plus  pressants  absorbaient  i<os  pen- 
sées ;  avant  de  s'occuper  de  vaisseaux  et  de 
colonies,  il  fallait  commencer  par  alTranchir  la 
métropole. 

Le  retard  serait  aujourd'hui  sans  excuse.  Un 
élabtisseiiienl  naval  nous  est  imposé  par  notre 
position  géographique;  il  nous  est  imposé  par 
les  intérêts  de  notre  commerce,  par  le  soin  de 
notre  dignité,  entin  et  surtout  par  le  haut  rang 
dont  nous  ne  voulons  pas  descendre. 

Si  un  établissement  naval  est  indispensable  à 
la  France,  tout  se  réduit  donc  ici,  comme  on  l'a 
dit  en  commençant,  h  déterminer  quelles  dimea- 
sions  on  donnera  à  cet  établissement. 

Interrogeant  la  situation  actuelle  de  nos  finan- 


ces, le  ministre  s'est  demandé  qu'elle  somme  on 
pourrait  accorder  à  la  marine  sans  accroître  les 
charges  publiques;  et  il  a  pensé  que  si  l'on  assi- 
gnait cette  nouvelle  direction  aux  portions  de 
revenus  qui  deviendraient  successivement  libre8,ii 
ne  serait  pas  impossible  de  consacrer  tous  les 
ans  B5  millions  au  service  combiné  de  la  flotte 
et  des  colonies. 

Et  je  m'arrête  ici  pour  faire  remarquer  que 
c'est  pour  ainsi  dire  une  nouveauté  qu'un  mi- 
nistre, en  s'ocxupant  des  soins  de  son  départe- 
ment, consulte  aussi  les  facultés  du  Trésor  et  ne 
demande  pour  satisfaire  aux  uns  que  ce  que  les 
autres  peuvent  fournir  sans  aggraver  le  sort  des 
contribuables. 

Le  ministre  croit  donc  qu'une  dépense  annuelle 
de  65  millions  permettrait  à  la  France  de  con- 
server désormais  sans  réduction  le  personnel  de 
la  marine;  d'élever  les  armements  dans  la  double 
proportion  des  besoins  du  commerce  et  de  ceux 
de  l'instruction;  d'assurer  à  nos  vaisseaux,  par 
l'entretien  ordinaire  et  par  des  refontes,  toute  la 
durée  dont  ils  sont  susceptibles;  de  construire 
annuellement  deux  vaisseaux  et  quatre  frégates; 
de  préparer  le  matériel  des  constructions  neuves  ; 
de  compléter  en  quatre  ans  celui  des  vaisseaux 
maintenant  à  flot;  de  réunir  dans  les  magasins 
un  approvisionnement  de  précaution;  d'entre- 
tenir les  ouvrages  hydrauliques,  en  procurant 
même  à  la  marine  dies  bassins,  des  cales  cou- 
vertes et  des  hangars,  dont  le  besoin  est  forte- 
ment senti  ;  de  pourvoir  au  service  des  hôpitaux 
et  des  vivres  ;  de  porter  dans  nos  colonies 
non -seulement  les  secours,  mais  encore  les  amé- 
liorations que  leur  état  exige;  enfin  de  faire  face 
à  la  dépense  d'une  chiourme  de  onze  mille  con- 
damnés, puisque  la  force  des  choses  veut  que  la 
marine  en  reste  chargée. 

Dans  l'examen  que  la  commission  a  fait  du 
projet  des  armements  de  l'année,  elle  a  remarqué 
que  le  ministre  réduit  déjà  en  pratique  les  vues 
qu'il  a  développées.  Il  renonce  à  toutes  les  dispo- 
sitions de  luxe  et  s'attache  exclusivement  à 
l'utilité.  11  couvre  avant  tout  de  la  protection  de 
notre  pavillon  les  intérêts  du  commerce  et  des 
colonies,  sans  négliger  l'instruction  de  la  marine 
militaire,  fi  laquelle  il  destine  une  escadrille  de 
douze  b&timenls;  car,  soit  que  des  marins  soient 
cmi)loyés  sur  des  escadres  ou  sur  des  bâtiments 
isolés,  il  faut  avant  tout  qu'ils  soient  instruits, 
et  les  marins  ne  s'instruisent  qu*à  la  mer. 

Ainsi,  dans  le  système  du  ministre,  indépen- 
damment de  Tassiâtance  non  interrompue  qu'il 
importe  d'assurer  aux  entreprises  particulières 
et  aux  possessions  françaises  d'outremer  qui  leur 
servent  de  point  d'appui,  nous  découvrons  au 
terme  de  la  période  de  onze  ans  (1820  à  1830) 
comprise  dans  les  calculs  l'établissement  mari- 
time qui  nous  est  promis,  il  doit  fc  composer 
d*un  personnel  peu  nombreux  à  la  vérité,  mais 
instruit  ;  de  38  a  40  vaisseaux,  de  50  frégates  et 
de  80  bditiments  inférieurs,  tous  en  bon  état,  tous 
capables  de  naviguer  et  de  combattre;  d*un 
approvisionnenjent  qui,  commencé  par  les  débris 
incohérents  de  l'ancienne  dotation,  continué  par 
l'application  d'une  somme  annuelle,  accru,  s'il 
est  |)ossible,  par  les  économies  que  Ton  doit 
s'efforcer  de  faire  dans  toutes  les  parties  du 
service,  peut  être  évalué  à  40  millions  au  moins; 
enfin  de  tous  les  ouvrages  hydrauliques  mainte- 
nant existants  perfectionnés  par  des  créations 
nouvelles. 

Parvenus  au  même  terme,  nous  vaYonB  les 
colonies  françaises  rendre  avec  usure  à  la  mé- 
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tropok'  U:n  ûvaucei  fructueuses  qu'elles  en  au- 
raient obtenues. 

Varwunti  ne  pensera  sans  doute  qu'une  marine 
ainsi  ronstiluée  surpasse  les  b^oinset  la  difinilé 
de  la  France  :  et  il  est  penDi»  de  croire,  d'après 
ces  résultats,  que  les  vues  du  ministre  sur  l'espèce 
de  marine  que  nous  devons  avoir  et  le  genre 
de  guerre  que  nous  pouvons  soutenir  se  rap- 
pro^jhent  beaucoup  de  celles  développées  dans  le 
s<;in  de  votre  commission. 

Toutefois,  cet  état  maritime  a  paru  offrir  encore 
assez  d'étendue  et  de  consistance  pour  satisfaire 
les  esprits  modérés.  On  y  trouve,  avec  une  force 
constamment  disponible  en  bâtiments  de  tous 
rang,  des  movens  libres  qui  permettraient  de 
l'agrandir  et  àe  la  modifier  suivant  les  besoins 
de  notre  politique  et  le  genre  d'opérations  que 
nous  aurions  adopté.  Ce  sont,  comme  le  dit  le 
ministre  du  Koi,  des  éléments  assez  forts ^  assez 
arAifi  pour  aue  la  France t  rendue  un  jour  à  toute 
saiAijueur^  les  retrouve  et  les  développe. 

Aussi  la  majorité  de  votre  commission,  s'asso- 
ciant  aux  vues  du  gouvernement,  a  cru  que  si 
l'on  ne  pouvait  immé^liatement  porter  à  6^  mil- 
lions le  crédit  du  département  de  la  marine,  il 
fallait  du  moins  accorder  les  50  millions  qui  sont 
demandés. 

Cette  somme,  comparée  au  crédit  du  dernier 
exercice,  présente  une  augmenlation  de  prés  de 
cinq  millions. 

Mal(çré  la  réduction  à  laquelle  le  ministre  s'est 
soumis,  le  service  des  colonies  reste  compris 
dans  la  demande  de  50  millions,  pour  la  même 
somme  do  6,070^000  francs  qui  lui  était  destinée 
dans  le  plan  qui  portait  la  dépense  à  65  millions. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  détermine  la  majorité  de  votre  commission 
à  vous  proposer  d'adopter  les  crédits  demandés 

{)ar  le  ministre,  jusqu'à  concurrence  de  50  mit- 
ions 

Elle  proposera  seulement  une  réduction  d'un 
vingtième  sur  le  crédit  du  chapitre  1^,  c'est-à- 
dire  sur  celui  destiné  à  acquitter  les  frais  d'ad- 
ministration générale.  Ce  crédit  est  de  967,000  fr. 

Le  retranchement  à  y  opérer,  après  la  déduction 
du  traitement  du  minist.'-e,  seraitdonc  de  48,850  fr. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  de  motifs  pour  ne  pas 
appliquer  au  ministère  de  la  marine  la  règle 
admise  pour  tous  les  autres. 

La  commission  ne  peut  proposer  aucune  réduc- 
tion sur  les  chapitres»  suivants  du  budget,  et  jus- 
qu'au chapitre  X,  puisqu'elle  admet  eu  principe 
âue  les  crédits  demandés  sont  partout  au-dessous 
es  crédits  nécessaires. 

Elle  regrette  que  le  chapitre  X  des  dépenses 
diverses,  qui  ne  contient  que  quelques-unes  des 
dépenses  des  consulats,  ne  les  contienne  pas 
toutes,  qu'enfln  les  consulats  ne  soient  bas 
revenus  au  ministère  de  la  marine,  d'où  ils  woni 
été  détachés  qu'à  une  époque  où  on  n'avait  pas 
d'autre  attribution  à  donner  au  ministère  des 
affaires  étrangères.  Le  ministre  de  la  marine  est 
avant  tout  le  ministre  du  commerce  extérieur. 
C'est  pour  le  commerce  qu'il  doit  veiller  pendant 
la  paix  et  surtout  pendant  la  glierre.  beul  il  a 
les  moyens  d'entretenir  des  communications 
directes  et  régulirres  avec  nos  consuls,  et  il  doit 
paraître  étonnant  qu'ils  restent  toujours  hors  de 
son  département. 

Lu  commission  ne  propose  pas  de  réduction 
sur  les  6,070,000  francs  qui  vous  sont  demandés 
pour  les  colonies.  Sur  ce  crédit,  1,420»000  sont 
employto  à  des  essaU  qui  ontpoar  objet  l'iatro- 
dttcUon  des  cnlturas  libres  fc  Cayione  et  à  Mada- 


:  gascar,  et  l'établisement  dans  les  différentes 
\  colonies  de  cultivateurs  et  d'ouvriers  européeas. 
j  Ces  tentatives,  qui  trouvent  déjà  leur  garantie 
dans  l'expérience  de  quelques  autres  nations, 
nous  ont  paru  mériter  1  intérêt  et  les  encourage- 
ments de  la  Chambre. 

Enfin  l'état  actuel  de  la  société  en  France 
appelle  si  hautement  un  système  de  colonisation 
qu^on  ne  doit  pas  repousser  les  premiers  essais, 
et  qu'on  doit  plutôt  y  persévérer  jusqu'à  ce  que 
quelques-uns  soient  couronnés  de  succès. 

Ainsi  la  majorité  de  la  commission  vous  propose 
de  commencer  dès  cette  année  la  restanratioii  de 
la  marine  française. 

RÉCAPrrULÂTIO.N. 

La  dépense  proposée  au  budget  pour  le  dépar- 
tement de  la  marine  monte  à. . . .    50.000,000  fr . 

La  commission  propose  de  re- 
trancher sur  le  chapitre  l*' 40350 

Et  de  réduire  le  total  à 49,959,150  fr. 


MIMSXBRB  DES  FINANCBS. 

La  commission  propose  de  diviser  ce  ministère 
en  sept  chapitres,  savoir  : 

Chapitre  I•^  —  Frais  d^adminisiratùm  ceninUe 
et  des  eammissions. 

Chapitre  U.  Dette  viagère^  pensions^  intérêts  des 
cautionnements^  et  rente  à  la  Légion  d^funmewr. 

Chapitre  III.  Intéréu  de  la  detU  flottante ,  fraie 
de  service  et  de  négociations ,  remises  et  commis- 
sions. 

Chapitre  IV.  Chambre  des  pairs ,  Chamffre  des 
députés ,  Cour  des  comptes. 

Chapitre  Y.  Administration  des  numnmes. 

Chapitre  VI.  Cadastre. 

Chapitre  VII.  Frais  de  régie  et  de  pere^tion  des 

impôts  et  revenus. 

Mais  je  suivrai  encore  pour  la  discussion  ^  et 
par  les  motifs  précédemment  expliqués ,  la  divi- 
sion présentée  par  le  ministre. 

J'ai  déjà  exposé  à  la  Chambre  le  sentinient  de 
la  commission  sur  les  divers  articles  de  ce  budget 
nui  composent  les  chapitres  II  et  III  ci*dessus. 
e  passe  aux  autres  articles. 


l 


Chapitre  V.  —  Chambre  des  pairs. 


Le  premier  qui  se  présente  est  le  crédit  de 
2  millions^  demandé  pour  la  Chambre  des 
pairs.  Cette  somme  repré^nte  aujourd'hui  moitié 
de  l'indemnité  accordée  à  l'ancien  Sénat  pour  la 
cession  au  domaine  de  l'Btat  de  bois  qui  faisaient 
partie  de  sa  dotation.  Cette  dotation ,  réunie  au 
domaine  de  la  couronne  par  l'ordonnance  du 
4  juin  1814 ,  a  cependant  été  tenue  en  réserve  de 
la  liste  civile  par  la  loi  du  8  novembre  de  la  même 
année,  qui  statue  au'il  v  sera  pourvu  par  une  loi 
particulière.  Cette  loi,  aôs  longtemps  promise,  se 
fait  encore  attendre.  Cependant  elle  est  nécessaini 
pour  qu'on  puisse  reconnaiure  en  ce  point  dans' 
la  Chambre  des  pairs  l'héritière  de  l'ancien  SénàL 
Jusque-là,  nous  voos  proposons  d'allouer t 
comme  dans  les  années  précedaptes,  cette  somme 
de  2,000,000  de  fraaes. 
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Chapitre  VI,  —  Chambre  des  députés. 

La  dépense  du  la  Chambre  des  dt^putés  figure 

à  ce  chapiire  nour  une  eommc  de  TIU.OOO  francs, 
et  exciMe  de  50,000  francs  celle  de  rannt^c  der- 
nli'Te.  Cet  excédant  e^t  occasionné  d'un  ti6ti'-  par 
une  au^mcnlalion  di'S  frais  d'impression,  de  l'au- 
tre par  le  payement  de  la  contrilmtion  foncière 
de  l'éilillce  qu'occupe  la  Chambre,  et  qui  se  trouve 
iinpOiiâ  il  20,000  francs.  Sana  entrer  dans  aucune 
comparaison  entre  la  somme  de  coiitrihulion 
qu'on  veut  faire  supporttT  à  la  |iarlio  ilu  palais 
qu'occupe  ia  Chambre ,  et  celle  qui  resterait  ù  la 

tiartie  qu'elle  n'occupe  pas,  votre  commission 
era  scuteroent  remarquer  que  celle  mesure  nou- 
velle n'aurait  d'autre  résultat  que  de  faire  i;a^ner 
(luclnues  remises  aux  receveurs  des  contributions 
du  département  de  la  i>eiiie ,  puis(iue  la  somme 
que  vous  alloucrii';;  ici  en  dispense  te  rcprâFcn- 
liTjit  nécessairement  en  recette  ailleurs.  La  com- 
mission propose  donc  de  ne  point  admettre  celte 
aui;mentatiuu  de  cri^dît,  et  seulement  d'allouer 
:IO,O0l)  francs  de  plus  que  l'année  dernière ,  pour 
faire  face  il  des  dépenses  nouvelles  et  suflisam' 
ment  justili(H)S.  Ce  chapitre  se  trouverait  donc 
réduit  à  700,000  francs. 

Chapitre  VIL  — ftcnr«  à  ta  Légion  d'honneur. 

La  commission  s'étonne  de  trouver  pour  cette 
rente  un  article  spécial  au  budget.  Dûs  qu'il  s'agit 
d'une  rente  perpétuelle  due  par  l'Kiat,  c'e^t  au 
firand-Livre  qu  est  sa  place  :  c'est  donc  li  qu'elle 
doit  élr»  reportée,  Cepemlaiit  comme  l'autorisa- 
tion do  l'ioscriro-n'a  point  encore  été  donnée,  il 
convient  d'accorder  le  crédit  pour  celle  année. 

l>a  commission  05]H>re  que  durant  lu  discussion 
elle  aura  à  seconder  ce  que  le  gouvernement 
propose  pour  rapprocher,  dés  cette  année,  le  irai- 
tetiieut  lies  simpfes  légionnaires  du  taux  auquel 
11  avait  été  originalreinent  llxé,  taux  modeste 
assurtSmcnt,  si  on  lo  compare  aux  belles  actions 
dont  il  est  le  prix. 

Chapitre  VllL  —  Cour  des  comptes. 

La  dépense  de  la  Cour  des  comptes  a  été  sans 
CTsse  en  augmeiiiant.  Elle  vous  e.-l  |iréscalée 
cette  aniK'-e  pour  une  somme  de  I,2i3,(i0i)  francs. 
11  est  vrai  qu'on  aimonce  que  cette  allocation  a 
enIJn  aileint  son  maximum,  pan;e  nue  la  cour 
est  au  complet.  Mais  vous  vous  rappellerei  qu'en 
lolj,  son  premier  pré^^ident  actuel  (alors  minis- 
tre de  la  luatlce)  avait  apporté  à  la  Chambre 
une  loi  qui  supprimait,  comme  dés  lors  inutile, 
l'une  des  sections  de  la  Cour  des  coiiiples.  Cette 
loi  n'obtint  pas  l'ussentiment  de  h  Cliamlii-e , 
mais  par  des  motifs  accessoires  ft  fort  différents 
du  motif  principal  qui  fondait  le  projet  de  loi. 
Si  cependant  on  pouvait  dés  lors  Mi-aneher  l'une 
desBeclions  de  celle  cour,  on  ilevrait  y  trouver 
encore  pins  de  facilité  anjourd'lini  que  les  ira- 
vaux  sont  dlmiiméit  et  que  l'arriéré  est  en 
grande  partie  liquidé.  I^i  commission  a  cm  de-  i 
voir  rapiwler  cette  oliaervation  à  l'attcnlLoii  du 
Kuuvei'iiement.  1 

Chapitre  IX.  —  Admini$tralion  des 


nislralion  des  monnaies,  portée  h  520,000  francs. 
Trouve-l-on  un  véritable  avantage  à  entretenir 
en  France  un  asseï  grand  nombre  d'hdlels  des 
monnaies.  lorsqu'il  est  démontré  que  le  seul 
hâte]  de  Paris  suflîraiE,  et  au  delà,  à  toute  la  fa- 
brication possible? 

Les  Chambres  ne  devraient-elles  pas  être 
mises  en  conlldencc  de  marchés  passés  avec  les 
directeur!!  des  monnaies;  el  puisque  les  produits 
qu'on  leur  abandonne  pour  leurs  fr^is  provien- 
nent d'une  recette  publique,  ne  devraient-ils  pas 
fifinrer  parmi  les  recettes  de  mémo  nature?  La 
commission  d'il  pénétré  plus  avant  sur  ce  point, 
si  elle  n'avait  craint  d'empiéter  sur  les  attribu- 
tions de  la  commission  des  recettes. 

Chapitre  X.  —  Commission  de  liquidation. 

On  demande  encore  en  celte  année  une  somme 
de  ÎII.OOO  francs  pour  salarier  le  comité  de  ré- 
vision des  liquidations  de  l'arriéré  et  la  com- 
mission de  liquidation  de  l'ancienne  caisse 
iramorlissement.  Nous  avons  pensé  que  le  temps 
doit  être  bientôt  arrivé  de  faire  rentrer  toutes 
ces  commissions  extraordinaires  dans  l'intérieur 
du  ministère  des  linanccs,  qui  ne  manque  pas  de 
sujets  capables  et  dignes  de  conliancc  et  qui 
termineront  aisément  un  travail  qui,  s'il  n'est 
pas  éternel,  doit  être  fort  avancé.  Nous  vous  pro- 
posons de  retrancher  du  crédit  de  ^1.000  francs 
une  somme  de  -.'ïi.lHiO  francs  pour  la  commission 
de  liquidation  de  l'ancienne  caisse  d'amorlis.se- 
ment,  dont  le  travail.  Réduit  <l  fort  peu  de  chose, 
peut  rentrer  dés  à  présent  dans  les  bureaux  du 
ministère,  et  d'allouer  Gli.OdO  francs  seulement 

Four  le  comité  de  révision  des  liquidations  de 
arriéré,  ci... 60,000  francs. 

Chaiiitre  XL  —  Cadastre. 

Nous  TOUS  proposons  de  retrancher  encore 
500,000  francs  sur  la  somme  qui  vous  est  de- 
mandée pour  le  cadastre.  Le  ministre  promet  de 
faire  décider  enlin  le  sort  du  cadastre  à  la  ses- 
sion nrut-haine.  L'opinion  qui  a  paru  prévaloir 
dans  la  Chambre  sur  le  cadastre,  c'est  qu'il  est 
praticable  et  peut  devenir  Irés-ulile,  si  on  l'abaa- 
doiine  aux  déiiarlements  qui  prendront  la  com- 
mune pour  l'unjlé  cadaiilrale,  tandis  qu'il  s'éter- 
nise t.  grands  frais  et  laisse  beaucoup  de  doutes 
sur  ce  iiu'on  s'en  promet,  si  on  s'obstine  ÎL  pren- 
dre la  France  entière  pour  cette  unité.  Cepen- 
dant c'est  toujours  dans  ce  dernier  système 
Ju'on  poursuit  el  qu'on  commence  cette  année 
es  travaux  que  l'an  prochain  on  vous  deman- 
dera de  terminer.  La  commission  a  pensé  qu'une 
somme  de  1,500,000  francs  ei>l  BuOtsante  pour 
untrenir  lu  ttatu  eiun.  c'esl-iï-dire  pour  salarier 
encore  cette  année  les  employés  du  cadastre,  el 
les  avertir  qu'il  se  peut  nu  à  la  session  prochaine 
lo  système  soit  changé.  La  commission  propose, 
n  conséquence,  de  réduire  de  5lK>,000  francs  le 


La  cotnmtesioD  m'a  aussi  chargé  de  tous  orhir  i 
quelques  obeerralKtni  sur  la  dépense  de  l'admi-  , 


CliapiIroXIL  — L'oiifmuafionife  rhôtel dé  Rivoli. 

Deux  cent  mille  francs  sont  demandés  pour 
l'achèvement  de  l'hâtcl  de  Ilivoli.  La  somme  ne 
WTait  pas  regrettable  si  elle  sufllsait  en  effet  à 
achever  ce  monument  :  mais  il  est  encore  loin 
de  son  terme.  Il  bat  noter  id  que  l'aa  puM 
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1 ,200,000  francs  furent  accordés  pour  la  dépense 
de  ces  constructions  et  dans  la  perspective  d'un 
arrangement  qui  serait  en  définitive  avanlapeux 
à  l'Etat.  11  ne  parait  pas  que  ce  plan  soit  suivi  : 
nous  (levons  rappeler  à  M.  le  ministre  dt»8  finan- 
ces que  riiôtel  de  la  rue  de  Rivoli  coûte  déjà 
1,400,000  francs  depuis  deux  années,  et  qu'on 
ne  doit  pas  remettre  plus  longtemps  à  prendre 
un  parti  qui  fasse  retrouver  à  l'Etat  ce  qu'il  a 
déjà  dépensé  et  le  prix  que  vaut  au  reste  cette 
propriété,  importante  en  elle-même,  mais  impro- 
ductive dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Toutefois, 
si  durant  le  cours  de  la  saison  on  reprend  les 
travaux  de  cet  lîôtel,  ils  doivent,  comme  ceux 
de  riiôlel  des  affaires  étrangères,  passer  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  et  c'est 
au  budget  de  ce  ministère  que  la  somme  de 
200,000  francs  demandée  ici  pourra  être  allouée, 
si  la  proposition  formelle  en  est  faite. 

Chapitre  XJII.  —  Frais  d'administration  centrale. 

Les  frais  d'administration  du  ministère  sont 
ici  portés  à  6,420,000  francs,  et  se  divisent  en 


la  seconde  à  445,000  francs.  L'élévation  extraor- 
dinaire de  l'une  rend  raison  du  montafit  de  l'au- 
tre. En  déduisant  ces  deux  sommes  qui  sont  en 
total  de  4,480,000  francs,  le  traitement  du  mi- 
nistre de  150,000  francs,  il  reste  4,330,000  francs 
pai-sibles  de  la  déduction  du  vingtième  déjà  opé- 
rée sur  les  frais  d'administration  des  autres  mi- 
nistères, c'est-à-dire  d'une  somme  de  216,500  fr. 

La  troisième  section  comprend  une  dépense 
de  390,000  francs  pour  les  traitements  et  frais  de 
tournée  des  inspecteurs  des  finances.  La  com- 
mission ne  propose  aucune  réduction  sur  cette 
dépense,  dont  elle  apprécie  l'utilité. 

Mais  elle  croit  qu'on  pourrait  économiser  une 
forte  partie  de  la  somme  de  1,475,000  francs  que 
coûtent  les  payeurs  des  départements  et  des  ports. 
L'action  répétée  dans  la  même  localité  d'un  re- 
ceveur et  d'un  payeur  double  le  mouvement,  et 
par  conséquent  la  dépense  ;  car  un  écu  ne  se 
déplace  jamais  sans  frais.  La  commission  croit 
praticable  de  réunir  ces  deux  fonctions,  parce 
qu'une  bonne  tenue  des  écritures  préviendrait 
aisément  toute  confusion;  et  si  à  la  rigueur  un 

I préposé  du  Trésor  était  nécessaire  pour  vérifier 
es  droits  et  les  pièces  produites  par  les  parties 
prenantes,  ce  préposé  pourrait  procéder  à  cette 
vérification  sous  sa  responsabilité,  et  renvoyer 
le  payement  au  receveur  général.  M.  le  ministre 
des  finances  n'est  point  étranger  à  ces  idées  dont 
il  a  lui-même  entretenu  la  commission  ;  mais  en 
attendant  qu'il  ait  pu  embrasser  un  parti  en 
connaissance  de  cause,  nous  proposons  d'allouer 
encore  cette  année  le  créait  demandé  pour 
1,475,000  francs. 

La  quatrième  section,  qui  contient  une  dé- 
pense  de  75,000  francs  pour  les  fonds  des  se- 
cours soit  aux  agents  supprimés  des  départe- 
ments rétrocédés,  soit  aux  veuves  ou  orphelins 
d'employés  qui  n'ont  pas  droit  à  la  pension,  et 
enfin  pour  dépenses  imprévues,  n'a  point  appelé 
la  critique  de  la  commission. 

Chapitre  XIV.  —  Frais  de  service  et  de  négociation. 

Le  quatorzième  et  le  dernier  chapitre  porte  un 
crédit  de  4,896,000  francs  pour  lea  frais  de  ser- 


vice et  de  négociation  de  la  trésorerie,  frais  de 
transport  et  d'emballage  de  fonds  :  commissions 
pour  le  service  du  Trésor  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements, escomptes  à  la  Banque  et  à  divers 
pour  payements  journaliers. 

Le  crédit  qui  avait  été  alloué  en  1819  pour  ce 
même  chapitre  était  de  5,005,796,000  francs; 
ainsi  le  ministre  a  prévenu  nos  vues  d'économie 
en  opérant  lui-même  dans  sa  proposition  un  re- 
tranchement de  900,000  francs. 

Â  la  vérité,  sur  un  autre  chapitre  de  son  bud- 
get qui  a  quelque  analogie  avec  celui-ci,  le  cha- 
pitre des  intérêts  de  la  dette  flottante^  il  YOUS 
a  demandé  une  augmentation  de  crédit  de 
3,859,300  francs;  mais  d'abord  cette  augmenta- 
tion et^t  fondée  sur  un  besoin  nouveau  et  partica- 
lierà  l'année  1820,  l'intérêt  des  100  millions  de 
bons  à  remettre  aux  étrangers  :  en  second  lieu, 
votre  commission  a  cru  devoir  réduire  cette  der- 
nière allocation  comme  je  vous  l'ai  exposé  plus 
haut,  à  la  somme  de  2,850,000  francs. 

Ainsi  puisque  le  ministre  s'est  retranché  lai- 
même  900,000  francs  sur  un  article,  et  que  la 
commission  lui  retranche  1,009,300  sur  un  autre, 
il  parait  juste  d'allouer  pour  le  chapitre  des 
frais  de  négociation  la  somme  demandée 
de  4,896,000  francs. 

RÉCAPITULATION. 

En  résumant  les  modifications  qui  vous  sont 
proposées  sur  les  crédits  du  ministre  des  finan- 
ces, on  voit  qu'elles  tendent  à  retrancher  : 

Sur  les  dépenses  de  cette  Cham- 
bre         10,000  fr. 

Sur  les  commissions  de  liquida- 
tion        25,000 

Sur  les  frais  du  cadastre 500,000 

Sur  les  dépenses  d'administra- 
tion centrale 216,500 

Et  à  écarter  le  crédit  demandé 

Kour  l'achèvement  de    l'hôtel  de 
ivoli 200,000 

Total  .  .  .     951,500  fr. 

Si  Ton  y  joint  les  réductions  déjà 
proposées  sur  d'autres  articles  pré- 
cédemment examinés,  et  qui  tien- 
nent au  même  ministère,  savoir: 
sur  la  dette  viagère  et  sur  les  pen- 
sions       750,000 

Sur  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante   1,009,300 

L'ensemble  des  réductions  est  de  2,710,800  fr. 

Aussi  la  totalité  des  crédits  demandés  par  le 
ministère  des  finances,  et  qui  était 

de Il5,181,550fr. 

se  trouve-t-elle  réduite  dans  le 
projet  amendé  par  votre  commis- 
sion àuntolaf  de 112,470,750 

Résultat  pareil .  .      2,710,800  fr. 

L'état  B  qui  est  joint  au  présent  rapport  pré- 
sente l'ensemble  des  rédactions  que  votre  com- 
mission vous  propose  sur  les  différents  services 
pour  rererdce  IfôO.  Hais  sAn  d*ai  donner  une 
idée  qui  se  fixe  plus  ftMdlement  dans  la  mémoire, 
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}e  rais  les  nppeter  ici  par  masBea  de  Berrices  ou 
par  ministères. 

Délie  viagère 100,000  fr. 

Fessions 6JO,000 

iDlërëts  de  h  dette  flottante  .   .  t,009,300 

Mioislère  de  la  justice llitî.liOO 

Affaires  étrangères. 177,500 

Intérieur 657,800 

Guerre 2,184.150 

MarJDe 40,850 

Finances 75l,yO0 

Bntîn,  suspension  de^  crëdits 
pour  continuation  des  bôtela  des  fi- 
nances et  des  afTaires  étrangères  .  480,000 


Total  des  réductions.  .  6,187,700  fr. 

Ainsi,  Uessieurs,  le  gouvernemeat  demandait 
pour  tous  les  services  autres  que  celui  de  la  dette 
consolidée,  comme  on  lu  voit  par  l'état  B  joint  à 
sa  proposition  de  loi,  une  masse  de  crédita  moo- 
Untà 511,371,550  fr. 

Si  l'on  en  retranche  la  somme 
des  réductions  ci-dessus  ....      6,187,700 

La  somme  des  crédits  à  accor- 


der se  réduit  à. 


.  505.183,850  fr. 


Et  tel  est  en  efTet  le  montant  du  nouveau  ta- 
bleau des  crédits  que  la  commissiou  propose  à 
laCliambre  d'adopter. 

Il  est  au  reste  possible  que  ce  crédit  total  soit 
augmenté  de  deux  articles  : 

f"  De  136,000  francs  pour  le  traitement  de  M.  le 

E résident  du  conseil  des  miaistrea  et  ses  frais  de 
ureau; 

2»  De  1,700,000  francs  pour  raffectalion  à  faire 
eu  cette  année  h  la  Légion  d'honneur. 

La  commission  ne  s'est  pas  occupée  du  premier 
article,  parce  qu'elle  n'a  pu  tenir  que  pour  con- 
ndentieilea  les  communications  qu'elle  a  remues  k 
ce  sujet,  ett^u'en  fait  de  dépenses,  rien  ne  peut 
sappfëer  l'initiative  royale,  exercée  dans  la  Cham- 
bre même. 

Elle  avait  cra  qu'elle  pourrait  voua  enlrclenir 
du  second,  c'cst^-diru  d'une  affectation  de 
1,700,000  francs  ù  la  Lésion  d'Iionneur.  L'initia- 
tive (lu  gouvernement  a  été  exercée  sur  ce  second 
article,  et  une  coiniiiission   a  déjà  été  nommée 

four  examiner  le  projet  de  loi.  SI,  comme  on  doit 
espi^rer,  ce  projet  est  adopté,  le  crédit  duniandé 
Eour  ;  faire  race  doit  nécessuirement  Hgurcr  au 
udgel  général.  Sous  ce  rapport,  il  paraissait 
util»  de  réunir  les  deux  commissions  -,  car  le  tra~ 
vail  isolé  de  l'une  peut  dèrun{,'er  l'économie  du 
travail  de  l'autre.  Mais  celle  réunion  n'ayant  pu 
tvoir  lieu,  je  me  conlente  d'indiquer  ici  pour 
mémoire  et  comme  pouvant  modilicr  en  plus  le 
résultat  que  je  viens  de  nrèsi-nter,  une  dépense 
de  1,700,000  francs  pour  la  Légion  d'honneur. 

La  discussion  du  budget  des  dénennea  pour 
cette  année  ne  voua  offrira  paa,  Âlctsienra,  le 
même  intérêt  que  dans  les  années  précédentes. 
Il  s'agissait  alors  do  fonder  un  système  :  main- 
tenant il  est  fondé.  Toutes  les  parties  do  l'admi- 
nistration des  nuances  ont  été  successivement 
recherchées,  éclairées  et  éctaircics.  Nous  atten- 
dons xeulemenl  que  le  gouvernement,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  en  débutant,  metle  la  Chambre 
k  portée  de  sanctionner  une  organisation  moins 
dispendieuse  des  diverses  parties  de  l'administra- 
tion, et  de  TOter  IVMndut  du  ttrviett ,  au  lieo 


d'accorder  des  allocations  dt  lommu  /ùem  qui, 
en  définitive,  deviennent  ou  de  simples  à-comp- 
tes  si  les  aervicea  ont  re^u  de  l'extension,  ou  aiu 
abonnements  dans  le  cas  contraire.  Lorsque  nous 
serons  parvenus  &  ce  terme,  les  besoins  réels  se- 
ront connus  ;  les  i>es30urces  le  seront  Paiement, 
et  bienlét  on  pourra  ranger  lea  uns  et  les  autres 
sous  la  règle  de  l'année  commune.  Alors  seule- 
ment l'ëconainie  portera  ses  fruits  :  le  retranche- 
ment des  dépenses  inutiles  multipliera  nos 
moyens  de  puissance;  et  nous  concilierons  plus 
facilement  les  devoirs  que  nous  impose  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  ce  que  nous  devons  au 
peuple  qui  en  paye  les  frais. 

Pour  arriver  jusque-lH,  nous  devons  nous  gar- 
der de  reculer  dans  la  route  que  nous  suivons 
depuis  quatre  ans.  Mais  votre  commission  aper- 
çoit un  pas  rétrograde  dans  la  manière  de  classer 
cette  année  les  dépenses  publiques,  et  elle  m'a 
chargé  de  voua  le  signaler. 

La  Chambre,  après  une  mûre  discussion,  avait 
fini  pur  reconnaître,  dés  1818.  que  pour  avoir  une 
idée  vraie  du  montant  des  contributions  pu- 
bliques, il  fallait  porter  en  ligne  de  compte  tout 
ce  qui,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  sortait  de 
la  pocho  des  contribuables  pour  passer  dans  le 
trésor  de  l'Etat,  et  qu'on  devait  en  conséquence 
faire  figurer  en  recède  la  totalité  des  contribu- 
tions directes,  ainsi  que  le  produit  brut  des  admi- 
uislraiions  et  régies  ; 

Et  queréciproquc  nent,  pour  se  former  une  idée 
vraie  dvs  charges  de  l'Ëtat,  il  falluil  comprendre 
entre  elles  les  remises  accordées  aux  agents  de 
la  perception,  les  frais  de  recouvreiiieul  des  ré- 
gies ou  administration»,  et  même  le.-t  restitutions 
ou  non-valeurs,  les  frais  d'expli>itation,  de  fabri- 
cation ou  de  service  matériel;  en  un  mot,  tous 
les  payements  faits  sur  les  produits  bruts  dea  im- 
pôts et  autres  revenus  publics. 

Il  semble  que  ce  système,  qui  n'a  plus  besoin 
d'être  juatilié,  puisque  deux  fois  les  Chambres 
l'ont  adopté,  aurait  dû  être  maintenu  essentiel- 
lement lorsqu'on  coupait  le  budget  par  la  moi- 
tié et  que  le  gouvernement  présentait  deux  ioia  : 
l'une  destinée  uniquement  à  la  dépense,  ctl'autre 
à  la  recette.  Il  est  même  évident  que  c'est  co 
système  de  classera  part  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses,  qui  a  fourni  l'idée  de  diviser 
la  loi  de  finances  en  deux,  comme  elle  l'est  au- 
jourd'hui. 

Toutefois,  cetta  réunion  en  un  seul  faisceau  de 
toutes  lea  dépenses  publiques  offrait  à  quelques 
regards  une  vérité  importune,  et  entraînait  aussi 
des  conséqucncca  qui  fatiguaient  des  chefs  d'ad- 
ministration; et  au  grand  étonncment  de  ceux 
qui  y  ont  regardé,  on  a  vu,  cette  année,  ressua- 
citer  rancieu  abus  de  renvoyer  au  budget  de^  re- 
cettes la  totalité  des  déjjciises  des  administrations 
et  rt-gies,  qui  s'élèvent  seulement  à  133,670,000 
frani'S,  et  d  en  ouvrir  le  crédit,  par  déduetiontur 
le  produit  brut. 

Le  motif  qu'on  en  donne,  c'est  que  ces  dépen- 
ses, se  propurtionuant  en  grande  partie  à  la  quo- 
tité des  recettes  sur  lesquelles  on  les  prélève,  il 
est  nécessaire  que  cette  quutité  aoit  préalable- 
ment lixéc  pour  calculer  les  frais  nronortionnels 
3 ni  en  dérivent.  Il  n'est  pas  dans  I  ordre,  dit-on, 
e  voter  les  frai.'i  d'un  impôt,  lorsque  cet  impôt 
n'est  pas  voté  lui-même.  On  pouvait  procéder 
ainsi  sans  grands  inconvénients  lorsque  les  recettes 
et  les  dépenses  étaient  réunies  dans  un  même 
budget  ;  mais  auiourd'bui  qu'elles  sont  examinées 
et  votées  &  [MTt,  la  discussion  des  frais  d'exploita- 
tion, de  régie  et  de  recouTrement  vient  naturel- 
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lement  se  rattacher  à   i'examea  des  yoles  et 
movens. 

Ce  qu'on  pourrait  conclure  de  cette  doctrine,  si 
elle  éiail  vrciie,  co  serait  que  la  Chambre  n'aurait 
pas  à  .s'applaudir  de  Ja  division  de  la  loi 
des  finances  introduite  Tannc'îe  dernière,  puis- 
qu'elle y  aurait  perdu  Tavaniage  d'avoir  sous  les 
yeux  et'dc  mettre  sous  ceux  de  la  nation  le  ta- 
bleau véritable  des  recettes  et  des  dépenses  pu- 


pointements  fixes,  qui  cependant  forment  une 
forte  partie  de  la  dépense.  Ensuite,  et  pour  les 
remises  proportionnelles  même,  les  recettes  qui  y 
donnent  ouverture  ne  sont  jamais  que  des  pré- 
voyances ;  et  les  remises  sont  nécessairement  de 
la  même  nature.  Or,  comme  il  est  difficile  de 
s'écarter  de  beaucoup,  pour  l'évaluation  des  unes 
et  des  autres,  des  tableaux  qui  sont  joints  au  bud- 

fet,  il  est  vrai  de  dire  que  la  commission  des 
épenses  pouvait,  sans  trop  d'inconvénients, 
prendre  la  priorité.  Enfin,  si  les  commissions  des 
recettes  et  dépenses  sont  séparées  par  la  forme 
qu'on  a  donnée  à  l'initiative  de  la  loi  des  finan- 
ces, rien  ne  les  empoche  de  se  réunir  pour  cette 
circonstance,  comme  pour  beaucoup  d'autres  où 
cette  réunion  est  si  nécessaire. 

Mais  la  commission  n'avait  pas  de  mis^sion 
cette  année  pour  examiner  cette  importante  dé- 
pense de  1:V3,:j70,000  fnmes,  puisqu'elle  se  trouve 
comprise  parmi  les  recettes  (le  l'Etat,  c'est-à-dire 
au  budget  des  voies  et  moyens.  Toutefois,  elle 
espère  que  la  Chambre  avertie  essaiera  de  repren- 
dre un  avantage  qui  était  son  ouvrage,  et  qui 
avait  reçu  l'approbation  du  Roi  par  la  sanction 

3ue  Sa  Nlaiesté  avait  donnée  aux  lois  de  1«18  et 
e  1819.  Elle  vous  propose  à  cet  effet  une  dispo- 
sition spéciale,  à  titre  d'amendement  au  projet 
de  loi  snrb'S  dépenses  de  1820. 

Je  termine,  ici,  Messieurs,  le  compte  que  j'ai 
été  chargé  de  vous  rendre  des  travaux  de  voire 
commission  des  dépenses,  pour  l'exercice  1820. 
Si  vous  n'y  reconnaissez  pas  les  efforts  du  zèle 
qui  n'a  cessé  de  l'animer,,  c'est  qu'il  lui  a  man- 
qué un  meilleur  interprète. 

Articles  additionnels  propose' s  par  la  commission 

des  dépenses. 

Articles  1,  2,  3,  4,  5  et  6.  Môme  texte  que  le 
projet  du  gouvernement,  excepté  la  somme  totale  \ 


mentionnée  dans  Tarticle  5,  et  qui  ne  sera  fixée 

qu'après  la  discussion  de  la  Chambre. 

<  Art.  7.  L'obh'gation  imposée  aux  ministres 
par  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  de  se 
renfermer  dans  les  limites  du  crédit  total  qui  leur 
est  ouvert,  d'appliiiuer  désormais  aux  chapitres 
paiticuliers  de  ce  même  crédit,  tels  qu'ils  auront 
été  distribués  par  le  tableau  annexé  à  la  loi 
annuelle  de  finances. 

«  xVrt.  8.  Néanmoins,  s'il  était  besoin  de  dépas- 
ser le  montant  d'un  chapitre,  les  ministres  pour- 
ront être  autorisés  par  une  ordonnance  du  Roi  à 
y  appliquer  les  fonds  qu'ils  jugeront  devoir  rester 
libres  sur  d'autres  chapitres.  Cette  ordonnance 
devra  être  jointe  aux  comptes  produits  pour 
les  ministres  par  lu  règlement  définitif  des 
budgets.  » 

«  Art.  9.  Dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents 
où  il  serait  indispensable  de  faire  des  dépenses 

aui  n'auraient  pas  été  indiquées  au  budget,  ou 
'excéder,  pour  les  dépenses  y  énoncées,  le  crédit 
total  ouvert  à  l'un  des  ministres,  cette  infraction 
devra  de  même  être  autorisée  provisoirement  par 
une  ordonnance  du  Roi,  qui  sera  communiquée 
aux  Chambres  à  leur  plus  prochaine  session. 
Elles  statueront  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  non  la 
loi  d'indemnité. 

«  Art.  10.  A  cet  effet,  les  comptes  de  chaque 
exercice  seront  toujours  établis  dans  les  mômes 
formes  et  avec  les  mêmes  distributions  que  Taura 
été  le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  dépenses 
imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées, 
et  pour  lesi|uelles  il  sera  fait  des  articles  ou  des 
chapitres  additionnels  et  séparés. 

c  Art.  11.  A  l'avenir,  les  restitutions,  uon- 
valcurs  et  autres  remboursements  immédiats 
d'une  partie  du  produit  brut  des  impôts; 

«  Les  avances  faites  pour  achats  de  matières  ou 
de  bâtiments,  pour  travaux  d'exploitation,  de 
construction  ou  de  fabrication  ; 

«  Les  frais  de  régie,  de  garde  ou  de  recou- 
vrement ; 

«  Enfin,  toutes  les  charges  inhérentes  à  la  rési- 
liation des  impôts  et  revenus  bruts  de  VEtat^  seront 
comprises  explicitement,  et  en  Ugne  de  dépense 
dans  le  budget  législatif,  sans  aucune  déduction 
ni  exception. 

c  Art.  12.  Ces  différentes  charges  seront  portées 
pour  leur  montant  fixe j  lorsqu'il  pourra  être  réglé 
d'avance,  et  par  évaluation^  lorsque  leur  quotité 
devra  se  proportionner  à  l'étendue  des  produits 
ou  à  d'autres  circonstances  éventuelles.  > 


ÉTAT    A. 

Camparatsan  du  Budget  proposé  par  le  ministère  pour  tExeretce  4820,  aoec  celui  qui  a  été 

réglé  par  la  loi  du  14  juillet  pour  VExercice  1819. 


ÉTAT    B. 

Budget  des  Dépenses  de  r Exercice  de  1820,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  Gouvernement^  avec 
Vindication  des  réductions  de  crédits  proposés  par  la  Commission  des  Dépenses. 


ÉTAT    C. 

Budget  des  Dépenses  de  VÉtat  pour  VExei^cice   1820. 
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État  a. 


Comparaison  dj  tzdjet  prcpcsé  par  ie  ministère  pour  t exercice 
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1 


D.'Sïf*N\TIO>' 


bÊSIG!!ATIO?l  DES  SERVICE: 


BCDûET 


«fMArf -lA'^^'t  <  I -P-rf .s  ^it>  j>  p.  rj,\i  ^.  .5,  ...tf 


LïÂte  e>..e. 


FaKi:  •  roTa>. 
J'ja.rc 


Af-'ilTM    éîrisger-is. 


Ibtériegr. 


3 


Serrlce  ord;ni;re 

^_  ,^.  )  Cttho  i^o« 

^"•'*^ '  N'.r.  tirh./iqae< 

;  l'-'iM'  v\  rh ja«'^ei  eî  min^rs 

TrsiTaux  pubi.c».]  Tn^^m  d'uiUrrét)  A  Pari« 

{fr-ner^l t  Dati»  tes  deptfrtemCD'S 

bép^-n'e»  «iépar-j  F;x-* 

ti-mt-ntiies. . .  /  Vsiruble'% 

Secours  pour  %x'At^  ine.idies  et  autres  ras  fortuits  ^1  cent,  noo- 

faleuri, 


I 

i  Guerre 


l  St^n'xrtt  aetif 

)  Ilemi-soide  et  secours  temporairei 

k  Frais  de  liqrjidiiifin  de  l'arriéré 

Dépen?«fS  éventuelles,  élrantréresa  l'exercise  inai 


Nirine 


S  Senire  g^;néral. 
\  Colonies , 


/ 


Finincfs. 


Dette  viager»; 

Pen-ions 

Intérêt >«  d'.'  c;iotionnenicnts , 

—  de  la  dette*  floitante 

—  des  100  millions  de  bons  à  remettre  aux  étranger^ 

Chambra;  dt?s  pair^ 

Chambre  des  députés 

r.<:nt<;  de  la  Lésion  d'honneur 

Cour  des  rompte<^ 

Administration  des  monnaies 

(^mmi^sion  de  liquidation  française 

Cadastn* 

Con^trociion,  r«ie  di;  Ûivoli 

Servir*;  ordinaire  du  mini^tere , 

Frais  de  service  et  de  n^'gociation  de  la  triV^orerie 


Frils  de  régie  de  per- 
ception d'exploita  - 
tlon  et  autres 


KnrcRi<(treiDent,  timbre  et  domaines 

(]oupe<  dp  bois 

Douanes  et  sels 

Contributions  indirectes 

Po'ites , 

loterie 

Taxations  des  receveurs  généraux  et  particuliers. 
Contributions  directes 


TOTAUX. 


1SJ)00jI>O 
1T3l;M1.£00 

ISGOQuOOO 

9.000A» 

18,O0aO(» 

t/>:ac<M> 

fIJSOOjOOO 

aioj)ûo 

5'>.0  O.UUD 
I.ÙO'XOOO 

i.aoa.(iûo 

li^lOOOO 

168,158.000 

1^03tM)00 

65(i.O0O 

1,000^0 

43.930.000 
6»0rîO,Û0O 

II^SOOOOO 

67.00iiH50 

8,000,000 

(^500.000 

3,859.300 

7lu,000 

t40.000 

1^19.000 

91.000 

1,000.000 

S0O.0OO 

6.490.000 

4,896,000 

11,966,500 
3/)i7,400 
93,013/)00 
48^16.300 
11,093,710 

s,oœ),ooo 

1,192.000 
85,196^290 


874^087380 


rifié  pMT  1819. 


17±977.I9I 


SLOQOUOOO 
9U000.0Q8 

la-nMMiao 

99,3nO,800 
500  800 


1.4DMM0 

19.000L800 
tt/WOgOOQ 

9^X0,000 

168,191^000 

isinoxK» 

656j000 


6»U2.09I 

li,800yQ88 

68.<)38.000 

84)00,000 

7,500.080 

» 

9,000.000 

680.080 

9ftOjOOO 

1.943.000 

ini.ooo 

151.000 
3^00.000 
1,900,000 
6,770/).X> 
5,196,500 

13.113300 

3,153.000 

13,013J>06 

47,0O4JSOO 

10.160,080 

4,S0UX>10 

l,19»r'M0 

30,933310 


888,516,193 
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avec  celui  qui  a  été  réglé  pav  la  loi  du  li  juillet  pour  T exercice  1819. 


ENSE. 


RESULTATS  POUU  1810. 


Al'GMKTITATIONS. 


(A) 


(0) 

(c) 

(D) 
(D) 

(D) 
(D) 


(F.) 

(r) 

(H) 

(!) 


O) 


34i,on 

» 


510,000 
150.000 
GoO^OOO 

:ioo,ooo 

100,000 

« 

500,000 
^ilO/tOO 


•a 

» 
1,000,000 

5,07«,0î)l 
» 

Ci,G80 
)» 
» 
»,t»39,300 

» 
30,000 

» 

M 

n 

» 

» 
M 
M 

71l,h00 

1,5:)3,1I0 

500.000 

» 
» 


l«yKI5,63l 


DIMINUTIONS. 


(D. 

(F) 


(î«) 


(«) 


4^1,757 


» 


» 


» 
•o 
» 
>) 

M 

n 

» 

âi.OOO 

44>.000 

33(i.000 
3,6(>4,000 


S7à,091 
300,000 

» 

1,000,000 
» 
» 
100 

5i.ro() 

(iO.O'H) 
I.OOO/XM) 
1,000.000 

:uM),ooo 

000,00.1 
1,190,700 

io:;,coo 

» 
» 

M 

:kiO 

H07,7iO 


10.913,874 


OBSERVATIONS. 


i,Gio,ooa 


i40,o:  a 


(a)  Rentes  A  inscrire  par  npcrçii,  en  1820,  sur  In  portion  disponible  du  crédit  de  â  millions 
précédemment  nffoctéo  nu  poycment  de  rnrriérô  do  1801  A  1810. 

(b)  Cet  excédant  n'est  que  fictir;  il  se  balance  avec  une  somme  ë^nle  ajoutée  au  budget 
dos  rerotti'8  ol  représentant  le*  recouvrements  sur  h-s  frais  do  jii.sticp  à  li  cîiargp  des  con- 
damnés. Ces  recourrements  étaient  précédemment  employés  è  atténuer  une  quMn'ilé  rela- 
tive de  fruis  de  justice. 

(c)  Etablissement  de  plusieurs  résidences  politiques  et  consul.iire*,  dépenses  de  lo  com- 
mission de  liquidation  étrangère,  retranché**  du  ministère  des  nnaiires. 

(d)  Les  augUK'Utations  do  dépense  ss'élèvent  à 1 ,710,000 

Les  diminutions  à. ...... . 70.000 

Excédant  do  dépenses  pour  I8i0 

A  déduire  :  1"  Virement  d*.'  crédit  du  ministère  des  finances    (ser- 
vice dos  pensions)  sur  celui  Ue  l'intérieur  (servire  du 

clrrgé) 300,0(«0 

3*  Plus-volue  du  produit  dos  contimi  s  do- 
porlemcntnux  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  lVserrî''e  1819, 
et  h  Ifiquelle  on  n  ou  égnrd  en  évnluant, 
pour  l'exercice  I8i0,  les  déoonses  qui 
s'imputent  sur  les  cenùmes,  ci 

L'excédant    de    dépende     pour    i%i.O     n'est    réellement 

que  ne 

Qui  porte  principalement  sur  les  objets  suivants  : 
Primes  d'encouragement  à  la  péeiic  u»a- 

ritimo 

r.ulros  non  catholiques 

Prisons 

Améliorations  en  laveur  de  divers  ser- 
vices          â:;o,ooo 

Somme  égale 1  ,iOJ,000 

(b)  Diminution  sur  lo  service  aciif. 

Diminution  sur  1rs  demi-&uldes  et  secours  teniperaires. .. .       3, 50V, 000 
A  déduire  :  Domi-solJes  converties  en  pensions  do  rctroito^ 
et  ajoutées   ou    budg<  l  du  ministre  des  finances  (articles 
pensions) 9.<k)0,000 


iio,oooI 


1,^00,000 


.^*iO,OcO 
100,000 
500.000 


33G,0:0 


nr.i. 000 


Diminntion  réelle  pour  I8i0 i  ,300,000 

Augmentation   pour  p.-iyements  restant  h  faire  sur  les  exer- 
cices I81G,  1817  et  1818 1,000,000 

Reste  pour  diminution  oppar«nte ,  .'iOO.Oi'O 


[y)  L'augmentation  do  dé|>ense  pour  ce  ministère  est  en  définitive  de....         4',8)0.000 
Elle  porte  prinripaloment  sur  le  chtpitre  approvisionnements. 


f»l  Bxiinctions  probables. 
(h)  Auj 


i,63:i,3A0 


igmentations  pour  demi-soldes  converties  en  pensions  do  retraites  et  qui  étaient 

payées  précédemment  sur  le  budg.'t  du   ministère  de  la  guerre 9,ti00,000 

Diminution  sur  les  pensions  do  toute  nature  pour  extinctions  connues 

nu  probables i,l37,4i5 

Réduction  sur  le  supplément  aux  fonds  de  retenues  des  ' 

divers  ministères 07|!^)^ 

Reste  en  augmentation  pour  18iO OI,0:iO 

(i)  Cette  dépense,  qui  ne  parait  pas  devoir  atteindre  la  somme  A  laquelle  elle  est  évoluée, 
se  trouve  balancée  par  une  reoelle  égale,  {%'oir  le  budget  des  recettes). 

(r)  Payem«  nt  do  la  roatribution  de  la  partie  du  palais  Bourbon  occupée  par  la  Chambre 
des  députés.  C'est  une  dépi>u»e  fictive  qui  est  boloncéc  pour  le  Trésor  par  une  recatto 
égole. 

(i.)  Suppression,  en  IHiO.  du  crédit  qui  avait  été  demandé  en  1819,  pour  la  rons'rurtion 
do  i'bùtel  de  In  Monnaie  de  Nantes. 

(m)  l^épvnso  de  la  rommission  de  liquidation  éirangîro,  reportée  au  budget  du  niinisèrc 
des  affaires  étrangères. 

(k)  Transport  des  frais  de  justirn  au  budget  du  ministère  de  la  justice. 

(oj  Augmentation  des  oohnts  de  taboes. 

y[  Excédant  de  dépense  destiné  à  bonifier  les  recettes. 
Remises  des  receveurs. 
Remisée  des  percepteurs. 


1 


V.  van» 


m 
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Étai  B.      Hudgct  des  Dépenses  de  Pexereice  de  1820,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement 

F  indication  dus  réductions  de  crédits  proposés  par  la  Commission  des  Dépenses, 


I)ESI(;.NATI()>  DKS  !  Bl'KNNKs  Kl  si:kMCE>. 


<:REuns 


(ieinandéspar 


LES  MIMSTI-.L^. 


Liste  rivilc... 
Fiimilk'  rovalc. 


mimmlhen. 


Juslici'. 


Affaires  élranycrt's... 

;  Service  oïdiiiairi' 

Cuites , 


1  Cîcr;;»'  ;noii  (-om|>ris  i.4(>U,()0o   frauc>  ])ayis  par  le  Tr»^- 


a  titri'  di'  {icn-^iuii^,  faisant  partie  des  traiteiiiiMit< 

j      cc(lé>»iaNti(|iie^  

'  rnllcs   nrui  ralholiques 

,  f  l^nll^  et  chaussées  et  niiiie-^,  v  compris  les  fonds  spe- 

Iiitérieur...s    ,     .  .,      \      ciaux '. 

i   iravaux  public*^.?  -r  „'.'.,{.    ■ 

1  /   Travaux  d  intérêts    \    Pari> 

[      jien«*ral )  Ihins  les  de;>artements 

Dépenses  «lépar-^  ri\e.^ 

tementalcs  .. .'  Variables 

S''C(iuis  p  lur   firélc,   ineendif^  et   aulies  eas  fortuits     1  ceulime  sur   le 

loiid^  «le  non-valeur>. 

i   Ser\ iee   .utif 


\ 


i 


(jm.,fy  }  Soli'e  de  non   arli\itr 8,4r»0,(KM) 

'   D.'n.'is.'s  t.'ini.nA  'l'>"-'''*-*nients  de  ivfonne 2,2lrt.(00i 

'^'"^*- /  Frais  de  liiinidatinn  de  l'arriéré ) 


7  rrais  ne  iiip 
,  i)él>ensei>  rventu.lles,  étrangères  à  l'exercice  1830. 


Marine  < 


\  Service  cénéral, 
'(  ('olonies 


Dette  viagère 
Pension: 


Finauce'î. . 


i    <:i\iUs 3,3*0,000 

l    Militaires,  y   compris  â,<)00,()00  francs  pour 

1      les  demi-solde^  converties  en  peu'iions...    ?»5.000,00:» 

i  Kcclésiastiques 10,900^00 

I  Supplemi'nl  aav  fonds  de  retenues  des  divers 

ministères J,7G2,C:>() 

Inti'Tt'ls  de  cnnlionnemrnt*? 

Inierêls  d.*  la  dette  flottante 6,:i00,000 

IntiTèîs  du  i**"^  juin    au  31  décembre  IS^O  de  100  millions  de 
bons  a  remettre  aux    étraii^ers   contre  0,(»I5,04i   francs  de 

rentes  h  .'i  p.  0/0 3,8;J9;iOO 

j  Chambre  des  pairs ", 

(^Iiaiiibre  des  député^ ." 

Léiîioii  d  honneur  rente  payable   sur  les  produits  de  renregislrercent  et 

des  domaines ', 

Cour  i\e<  coujpte> '/..[ *...!.! !..'. 

Administration  drs  monnaies 

Commission  de  liquidation  française 

Cadaslr»? , 

Construction,  rue  de  Ri'voli. ...'.'..'..!...".!.*...!!.';.'.'..'.!!;!.'.. *.*.!!.... 


\  Seruce  ordinaire  du   ministère 
'.  Frais  de  service  et  de  négociât 


égociatiouH  de  la  trésorerie 


Totaux 


25,01)0,(100 
î»,000,000 


ALLOCVTIO.XS 


proposeeN  par 


LV  COMMISSION. 


IH.UOCMXM» 

H,(XX),000 

ll,3t)iMM)0 


ââ,(i(Mi,0.  0^ 
(W  1,000  j 

30.000,000 1 

I,î00.0  Of 

J.3(N)0!K)i 

l:2,:2l(a(JO 

:îi,07<i,0tKi 


l^i/)00 

ie>8;158,000 

li03f  1,000 

i,ooo,ooa 

43,030,000 
t>,070,000 

11,500,000 

07,00i,650 

}<,000,000 

io;tô9^o 

ïî,000,00!> 
710,000 

i240,000 
1,2W.(K)0 

risojooo 

91,000 

2,000,000 

300.U0J 

6,420.000 

4,HOG,000 


oli,371;Ki0 


2.),000,000 
9,000,000 


i)Imim;tio> 

qoî  en 

RÉSCLTCRÂIE! 


par  branche 

de 

service. 


i0,K  12,^00 
2:i.2C0.000 

:(o,ooo,ooo 

3,r>30,000 

li,2 10,000 
2l/»7G.00O 

1.95i,000 

lt>7,80(>;8ii0 

n  1,203,000 

(io(i,000 


43,889,150 
6,070,000 

11,100^)00 


6(>,.'i&2,650 

8,000,000 

9,350,000 

2,000,000 
700,000 

240.000 

1,242,000 

020,000 

1,500,000 

» 

(»,203,500 
S896,000 


505,183,800 


» 


&M74t0O| 


l,OiX),O0t) 


iO,8';0^ 

\ 


if 


100.000 


6;k),ooo 


I 


1,009, 


35,000 

rmjooo 

900,OCO 

sie^MK) 


uin 


%i 


%T 
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ÉTAT  G. 


Projet  amendé  par 
la  commission. 


Budget  des  Dépenses  de  l'Etal  pour  rexercice  1820. 


MIMSTHRES. 


Justice. 


Affaires    élraii-^ 
gères ) 


lutérieur 


Guerre. 


Marine. 


Fiainctif. 


H 


s 


I 
i 

,1 


1 


I 

3 
I 
tt 

<i 

1 
i 

i 

5 


l 

3 


K 

7 


DKSIGXATION  DES  UEl>KNSKS. 


I.isto  rivll»'... 
Famille  rovale. 


Administration   ciMitral»' 

Traitements  dos  conseils  du  Hoi.. 

r.our^  el  tribunaux 

Frais  de  justice  el  dépenses  impn 


Administration  centrale. 

Service  ordinaire 

Service  extraordinaire. . 


Administration  centrale. 

Service    ordinaire. 

Cultes 


Travaux  publics 

Dep'uses  df^pariementales 

Hotels  des  affaires  étrangères  et  des  tiiiances  (lbO,000  francs).. 


Administration  centrale  et  impressions, 

Solde  et  maison  militaire  du  Koi , 

Entretien  de  l'armée , 

Matériel  et  éktblissements  militaires.... 
Dépenses   temporaires 


.Vdministration  centrale 


i'ersonnel  de  lai  ^?}^!^„\^  ^^^''''^^^  >  assimilées. 

Mirin.>  i  ""P»taUX 

""'"^ Vivres 


(  Salaires  d'ouvriers. 


Matériel  ^  Approvisiounemeuis 

'^^**'"*'' )  Artillerie 

f  Ouvrages  tiydrauliqaes  et  bâtiments  civils. 


Colonies   el  ac-(  ,^!^' 
cessoires j  q"  , 


Colonies 

urmes 

uses  diverses, 


Administration  centrale  et  commission  de  liquidation 

Dette  viagère » 

IVii<ion>  civile<«,  militaires  et  ecclésiastiques 

Intérêts  des  cautionnements 

Itenles  à  la  l.igion  d'honneur 

Intérêts  «te  la   dette  nouante  et  frais  de  service  el   de  négocia- 
tion  

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  «éputes 

Cour  des  Comptes , , 

Administration  des  Monnaies ■ 

Cadastre 

Frais  de  régie  et  de  perception  dès  impôts  et  revcnasi  134,375,1:10) 


s 


Total 


MONTANT. 


TOTAUX 

par  ministères  et 
services. 


0  0,000 
i3  Ii47.9  i7 


:»i>,000,000    \ 
9,000»000  S 

1 

3l»i7.ÎH7   l 

I 
G7i,î»00  1 

:i.^ii5,oo^)  ' 

l,.'ioO  000  ) 
l,7«»0,00) 

9,o:ar2oo 

33,500,000 

33,5:^0.010  ( 

36,140,100  \ 

Mémoire.       / 

I 

l.(>06,H.M) 

l(K),H4i>,O0U 

i(>,n2>,000 

18,7â«sO0O 

ii,8:iaooo 


i3»4K0,iU5 
18^.887 

7,a3e,«w 

6,i(KVi00  \ 
g5,n93,GS0 

14,946,000 

3,')iâ.600 

oiO,000 

l,:;ou,ooo 
Mémoire. 


3i,000,000 


17^i,400 


l^^ijSOO 


103^«2,â00 


i7iMi6:i,Hiio 


49/359,000 


llà,470,750 


805,183360 


H 
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Art.  \'.\.  •■  Les  (:h;iri»«'s  et  frais  ainsi  inonliuii- 
iiôs  an  bu'IfTJ't  dosilùpcnsos  seronl  ordoiJiianc(:îS 
par  II'  ininislnî  tles  (iiiaiiccs  (;t  stfronl  assujettis, 
en  î^'ônûral,  à  toutes  les  fonualiti'îs,  soit  aiiminis- 
irativcS;  soit  lOgislativcs,  (|ui  ont  pour  olji(;t  de 
^(arantir,  con^^tatër,  restreindre  ou  conlrôler  les 
dépenses  publiques.  » 

M.  le  Président.  La  Ciiambre  ordonne  Tina- 
pression  et  la  distribution  du  rapport  et  des  ar- 
ticles additionnels  présentés  par  la  commission. 

M.  le  B^réHident  ajoute:  La  Chambre  pcnse-t- 
ellc  dfîYOir  décider  que  la  discussion  s'ouvrira  sur 
I(;  projet  iinniédiatement  après  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  conc(;rnant  les  élections? 

(La  Chambre  adh»'Te  à  cette  disposition). 

M.  le  Pré^iident  invite  la  Chambre  à  se  for- 
mer en  comité  .secret  pour  continuer  ladiscussion 
sur  la  proi)ositio!i  de  M.  Rolland  de  la  Moselle, 
relative  à  rentretien  et  au  curage  des  fossés. 

Un  (jrand  nombre  de  voix  :  Y  aura-t-il  séance 
demain? 

M.  le  B*re«ldent.  il  ne  peut  y  avoir  séance 
publique  demain  :  11  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour... 

Un  grand  nombre  de  voix:  A  lundi,  à  lundi... 

M.  le  fl^résidenl.  La  séance  publique  est 
ajournée  à  lundi  pour  Touverturc  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  élections. 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 

(Nota.  La  Chambre  ne  s'étant  pas  trouvée  en 
ombre,  le  comité  secret  n'a  pas  eu  lieu.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  13  mai  1820. 

PKÉSIDÉE  PAU  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heupî,  la  (ihambre  se  réunit,  eu  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  du  D  de  ce  mois. 

L'Assemblée  enadoi)le  la  rédaction. 

Le  ministre  des  finances,  chur^çé  de  faire  une 
communication  à  la  Chambre,  est  annoncé  et 
introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet 
il  l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham' 
brc  des  députes  et  relatif  lux  douanes.  Il  expose, 
ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet  : 

M.  Itoy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  le 
Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  que  la  Chambre  des 
députés  vient  d'adopter. 

La  discussion  approfondie  dont  cette  loi  a 
été  l'objet  a  jeié  un  si  grand  jour  sur  l'ensem- 
ble et  les  détails  de  ses  dispositions    que  nous 
sommes  dispensés  de  leur  donner  devant  vous 
de  longs  développements.  Ce  serait  abuser  de 
vos  moments  que  de  reproduire  ici  ce  qui  a  été 
dit  dans  Tautro  Chambre  soit  en  faveur  des 
articles  qu'elle  a  approuvés,  tels  que  le  gouver- 
nement les  avait  proposés,  soit  pour  motiver  les 


i.ni:-n:liM>iL'[its  auxquels  le  Roi  a  donné  son  adhé- 
sion. 

Ces  débats,  remarquables  par  l'esprit  de  sagesse 
et  (Tinvestigation  qui  y  a  présidé,  ont  eu  pour 
la  France  l'heureux  résultat  de  lui  prouver  qu'un 
système  de  douanes  vraiment  protecteur,  ap- 
proprié à  sa  position  et  à  ses  besoins  intérieurs 
comme  à  ses  relations  au  dehors,  est  encore  un 
des  nombreux  bienfaits  qu'elle  doit  à  la  Restau- 
ration. 


entière  s'est  produite  dans  la  loi  du  28  avril 
1810.  Alors  ont  été  posés  dej  principes  dont  l'a- 
griculture, les  fabriques,  le  commerce  et  la  na- 
vigatinn  auraient  vainement  réclamé  Tapplica- 
tion  dans  des  temps  de  guerre  et  de  conquêtes, 
et  qui,  en  conciliant  leurs  intérêts  avec  ceux  du 
lise,  ont  ménagé  le  plus  possible  ceux  des  con- 
sommateurs. 

Chaque  loi  de  douanes  intervenue  depuis 
lors  a  été  comme  un  nouvel  hommage  rendu 
aux  mêmes  principes,  dont  elle  a  seulement 
déduit  des  conséquences  nouvelles  et  appro- 
priées à  des  circonstances,  à  des  besoins  qui, 
variant  d'une  année  à  l'autre,  sont  constatés 
par  TaJministration  à  mesure  qu'ils  se  produi- 
sent. 

Les  bases  du  tarif  des  douanes  étaient  aînsi 
fixées  et  désormais  d'autant  plus  immuables 
qu'elles  viennent  d'être  de  nouveau  consacrées 
nar  un  vote  que  Ton  peut  appeler  unanime,  h 
la  suite  d'une  discussion  dans  laquelle  se  sont 
trouvées  engagées  les  questions  fondamentales 
de  celte  partie  de  l'économie  politique  :  la  tâche 
du  gouvernement  se  réduit  à  soumettre  aux 
Chambres,  chaque  année,  les  dispositions  de  dé- 
tail, les  modifications,  les  perfectionnements  dont 
Tutililé  s'est  fait  sentir  dans  l'intervalle  de  leurs 
sessions.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  avait  préparé 
le  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations,  et  c'est  d'après 
les  mêmes  vues  que  hi  Roi  a  adopté  les  amen- 
dements que  trois  mois  d'examen  ou  de  discus- 
sion publique  dans  l'autre  Chambre  y  ont  in- 
troduits. 

La  plupart  de  ces  amendements  sont  d'un  fai- 
ble intérêt.  Trois  seulement  méritent  d'être  ci- 
tés, l'un  parce  qu'il  a  trait  au  régime  prohibitif, 
les  deux  autres  à  raison  de  leur  influence  sur 
notre  conimerce  et  nos  fabriques;  je  veux  parler 
des  tissus  de  cachemire  et  de  la  taxe  des  sucres 
et  des  laines. 

En  proposant  de  lever  la  prohition  des  cbàles 
de  cachemire,  le  gouvernement  n'avait  fait  que 
céder  à  l'impossibilité  reconnue  de  la  maintenir 
efticacemcnt.  Il   avait    pensé  qu'un  tissu  que 
nous  ne  fabriquons  pas  chez  nous,  ou  dont  la 
fabrication  ne  saurait  y  être  que  très-bornée, 
pouvait  être  admis  sans  inconvénient  ;  que  cette 
admission  légale  et  soumise  à  un  droit  d'entrée 
modéré  était,  sous  tous  les  rapports,  préférable  à 
l'introduction  clandestine  à  laquelle  les  cacïie- 
mires  ont  le  privilège  de  se  prêter  si  facilement. 
Les  nombreux  fabricants  de  ch&les  français  sot 
sont  alarmés  pour  leur  industrie  de  la  concur- 
rence des  chùles  de  l'Orient.  II  suffit  que  leurs 
alarmes  aient  prévalu  dans  la  Chambre  des  déo 
tés  pour  que  le  gouvernement  ait  jugé  devoir  <    .- 
lement  y  déférer.  En  levant  une  probibition  ti    « 
peu  utile  et  enfreinte  tous  les  jours  mi    rA 
il  avait  voulu  donner  une  puwi      dii 
maintien  desautra  prohifaUio         i 
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industrie  si;  plaît  à  attribuer  ses  prop^rès.  Il  se 
prtHe  volontiers  à  ce  que  les  tissus  de  cachemire 
restent  proliihés;  il  lui  suffit  d'avoir  fait  con- 
naître qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire  que 
la  loi  prohibitive  soit  observée"  sur  cet  article 
comme  sur  les  autres. 

La  taxe  des  sucres  a  donné  lieu  à  des  discus- 
sions d'une  nature  plus  f^rave,  parce  qu'elks  se 
compliiiuaient  de  trois  intérêts  distincts;  l'in- 
térêt de  nos  colonies,  dont  les  rapports  exclusifs 
avec  la  métropole  réclament  une  protection  spé- 
ciale ;  Tinlérét  du  connnerce  maritime,  dont  le 
sucre  est  une  des  principales  branches;  enfin 
l'intérêt  du  Trésor,  pour  le(|nel  la  taxe  su|)portée 
par  celte  denrée  est  une  ressource  assez  notable 
et  (fautant  plus  précieuse  nue  le  luxe  ou  du 
moins  l'aisance  concourt  seule  à  la  fournir. 

De  ces  trois  sortes  d'intérêts,  le  plus  pressant 
était  celui  de  nos  colonies.  11  avait  été  consulté 
daîis  la  lixation  du  larif  actuel,  puisque  le  sucre 
ciu'elles  nous  envoient  est  généralement  imposé 
à  un  tiers  moins  que  celui  (lue  nous  tirons  de 


l'étranger. 


Cette  mesure  de  protection  avait  dû  paraître 
suffisante  à  une  épo((ue  où,  privée  dt^puis  si 
loiif^temps  de  toute  espèce  de  colonies,  la  France 
n'avait  pu  encore  apprécier  fimportancc  de  celles 
que  viiifit  ans  de  jruerre  ne  lui  ont  pas  ravies  :  il 
convenait  if  v  ajouter  aujourd'hui  qu'il  est  re- 
connu qu'elles  peuv'Mit  fournir  du  sucre  an  delà 
d(^  notre  consommation,  et  que  la  graduation  a»'- 
tuclle  de  fimpôl  n'atténue  pas  sufiisamment  la 
concurrence  du  sucre  élranj^er. 

Deux  moyens  se  |)résentaieut  pour  satisfaire 
aux  intérêts  des  colons  :  ou  diminuer  le  droit 
d'entrée  sur  leurs  sucres,  ou  augmenter  le  droit 
sur  la  même  denrée  provenant  d'une  autre  ori- 
f-'ine. 

Le  premier  moyeii  eût  été  onéreux  pour  le 
Trésor,  sans  profiler  à  l'intérêi  qu'on  voulait 
satisfaire,  puisqu'il  est  démontré  par  le  déveloj)- 
pemeiit  ({ue  prend  depuis  quatre  ans  la  consuin- 
iiiatioii  sous  l'empire  du  droit  actuel  (pi'à  moins 
de  renoncer  à  percevoir  aucun  revenu  sur  cette 
dem'ée,  on  se  flatterait  vainement  d'en  aujimen- 
Wv  f emploi  |)ar  «les  r»'d actions  {U\  taxe  nécessai- 
remiMil  Irês-faibles  et  (jui  im|)c)seraient  dépen- 
dant au  Trésor  d'énormes  sacrifices. 

La  raison  voulait  dès  tors  (pie  fexlension  du 
privilège  de  nos  colonies  se  trouviU  dans  une 
auj^niientation  de  taxe  sur  les  t^ucres  (|ue  notre 
commerce  va  chercher  ailleurs  (\\w  ciiez  elles. 
L'est  CL'tte  pensée  qui  avait  dirij^é  le  jxouvernement 
dans  la  rédaction  |)rimitiv(*  du  projet  de.  loi.  Klle 
se  retrouve  dans  les  amendiMuenls  (pi'il  a  reçus 
et  qui  ue  font  (|ue  modifier  et  dévelo))per  ses 
propositions  [jour  raccroissement  du  tarif  des 
sucres  étran^iers,  selon  leurs  diversis  provenan- 
ces. Le  tarif,  tel  qu'il  vous  est  soumis,  donne  un 
(Micoura^ement  nouveau  (h;  T)  francs  par  quin- 
tal à  la  production  du  sucre  de  nos  colonies,  sans 
ris(iue  d  attéiuKT  la  consommation.  Le  produit 
de  l'impiM  pourra  en  éprouver  qn(lquealt<Talion  ; 
mais  ce  sacrifice  loiirnera  du  moins  au  profit  des 
colonies,  qui  entreront  pour  une  |>lus  forte  part 
dans  notre  approvisioiuuwnent. 

Des  vues  d'éconi)inie  i)olitiqu(;  d'un  ordre.  ])lus 
releNé  encorti  et  d'une  utilité  plus  immédiate  se 
Sont  {iroduites  dans  ta  Lliambn;  des  député.^,  re- 
bitiveiiiu'it  uu  commerce  et  à  la  taxe  des  laines; 
et  le  ;:ouverni!inent,  qui  avait  cru  devoir  s'abste- 
nir d'en  prendre  l'initiative,  a  été  heureux  de  les 
adopter.  Le  qui  u  été  dit  sur  celte  inléressiinlu 
question  esl  trop  connu  ut  trop  présiMit  k  notre 


'  souvenir,  pour  qu'il  soit  utile  de  le  répéter  ici. 
La  longue  discussion  qui  s'est  établie  sur  cet  ar- 
ticle a  présenté  l'a^ïriculture,  si  bien  appelée  la 
mère  de  toutes  les  industries,  aux  prises  avec 
une  branche  de  travail  qui  met  en  œuvre  l'un  de 
ses  i)roduits  les  plus  précieux  ;  et,  dans  te  débat, 
où  nous  pi'usons  que  le  succès  a  et*  du  coté  des 
|)rincipcs,  le  propriétaire  a  obtenu  ce  ({ue  récla- 
mait pour  lui  la  justice,  sans  (|u'il  ait  été  porté 
atteinte  à  la  protection  qui  est  due  en  même 
temps  à  nos  intéressantes  et  nombreuses  fabri- 
ques de  laines. 

Celles-ci,  il  fiiut  le  dire,  pouvaient  abuser  d'un 
système  de  lé^ûslalion  dans  lequel  le  fabricant, 
sur  du  marché  intérieur  par  la  prohibition  des 
tissus  de  laine  élranjrers,  était,  de  plus,  libre  de 
réciter  le  prix  des  laines,  par  une  combinaison 
qui,  à  la  sortie,  prohibait  les  laines  communes, 
firevait  d'un  droit  élevé  les  laines  fines  et,  à 
feutrée,  ne  frapiiait  que  d'une  taxe  à  peu  près 
nulle  les  laines  étrangères. 

Le  résultat  de  ce  système»  était  de  mettre  le 
propriétaire  de  troupeaux  français  à  la  merci  du 
manufacturier  pour  la  vente  de* ses  laines,  de  le 
forcer  à  les  céder  à  vil  |»rix  et,  par  suite,  de 
décourager  l'éducation  des  troupeaux. 

Ces  résultats  avaient  été  observés  par  le  gou- 
vernement, et  il  avait  compris  la  nécessité  de 
réviser  le  tarif  monientarié,  que  des  circonstances 
spéciales  avaient  commandé  pour  feutrée  et  la 
sortie  des  laines  en  18li.  Mais,  préoccupé 
comme  malgré  lui  des  alarmes  des  fabricants, 
qui  seuls  s'étaient  fait  entendre  jusqu'à  présent, 
il  avait  cru  i)lns  sage  d'attendre  |)our  s'expli- 
(luer  que  les  Chambres,  véritables  représentants 
Je  la  propriété  et  de  fagricullure,  eussent  à  leur 
tour  élevé  la  voix  jiour  elles. 

11  s'est  emnressé  d'accueillir  leurs  justes  récla- 
mations et  de  donner  son  assentiment  aux  pro- 
positions insérées,  relativement  au  commerce 
des  laines,  dans  le  i)rojet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Ce  projet  encourage  l'agriculture  en  ouvrant 
au  cultivateur  le  marché  étranger  en  concur- 
rence avec  celui  de  l'intérieur,  non-seulement 
pour  les  laines  fines  ou  communes,  mais  aussi 
pour  les  animaux  (lui  les  produisent  et  dont  il 
provoque  ainsi  futile  propagation. 

Il  assure  à  nos  laines  la  préféri-nce  pour  la 
vente  dans  l'intérieur,  en  imposant  une  taxe 
d'entrée  sur  les  laines  étrangères. 

Il  protège  ainsi  doublement  nos  propriétaires 
de  îroupeaux. 

Mais  en  même  temps  il  assuni  et  consacn»  les 
droits  légitimes  du  fabricant,  soit  en  conservant 
la  prohibition  des  tissus  élrangi'rs,  soit  |mr  une 
sage  modération  du  droit  d'entrée  sur  les  laines 
cpi'il  doit  se  procurer  au  dehors,  soit  enfin  par 
une  prime  tjui,  assurant  à  la  sortie  de  nos  étoffes 
l)i(*n  au  delà  du  remboursement  du  droit  d'entrée 
des  laines,  doit  augmenter  l'exportation  et  la 
vente  à  l'étranger  de  ces  tissus,  pour  lesquels 
nous  n'avons  à  redouter  aucune  supériorité. 

L'est  ainsi,  Messieurs,  (|ue  se  manifeste  plus 
parfaitement,  d'année  en  année,  ce  princi|)e 
fondamental  de  l'institution  de  nos  douanes, 
d'après  letiuel  leur  {iroduiL  tout  important  (|u'ii 
est  pour  nt)s  flnanciîs.  n'est  cependant,  aux  yeux 
du  gonveriiemeiit,  qu'un  (d)jet  .secondaire  et 
subordonné  à,  la  protection  qu'elles  doivent 
donner  avant  tout  au  travail  national  et  à  ses 
produits,  soit  qu'ils  sortent  immédiatement  de 
notice  sol,  soit  qu'ils  découU^nt  des  différentes 
branches  d'industrie  auxquelles  ïi^  progrûs  du 
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•T.r--.  '■■  l  "Xy  -A.  I-  .'dilii-T':  liO'jtj-r  '■  '.tun:  :i 
ti;->iJM:    j'-i    ll,'.-|i-.    il    'li'l'j-':    i-U!'    If  li'jr  liU,  tîl 

'|iiil':jiil  l;i  lri;.irn'.  \'i'Xti'i-^i'li;\  oltid-l".-  'iir  '■<; 
i,r'.ji;t.  l '.'/'■-  ;.iiJ:  l'jj'i  i';  l-^xl':  'Ju  pr'jj':l  (l<:  loi, 
v^nrT  'lu  Jl  Jii^É  t-.'i»  . 

l.lj«:jiljM:  .  |i:.r  M,  ii;  l'n-jii'I'Mt  rjui  'jMouri'.- 
Mi-Uili:.     ;iUX     ('TlJi:-    ilu    l'/Vir-fru-fll.     1',-    li:IIVoi 

:>ux  liiiri'iiiix,  l']<ri|>i':.^-i'jri  <:t  lu  'ii-;lriljutioii  du 
[.roii-l  (:oirirriutii<|ii-. 

'L'iiipjir':.-:-:i'jii  IJI-:  iiiolilj  ir.t  |jarc-il)'friii;rit  cir- 
'IUII(É<-i:.; 

>l.  ■«•  l'rriitd^iil  bliBi;rvi;  que  la  l^tiariilin; 
rlfViiNl  \ir<>rAi:i\wiwiil  hVci^iifjcr,  <;<ji(jni<;  Cour  il<- 
jUHtii:<-.  iriJiK;  iilfaii'i;  ilrjfii  fi-  ru|i|iort  <;l  j'i-xuiii):ii 
niiiplirorit  .-iin-  iliiulc  |iju:-ii;urii  s'-.niixs,  il  esl 
iliftidii:  ili:  i'w'U-  k  lu'jiD'^iit  uù  lus  bureaux 
jMjurriiii.Nl  n;  K-iiriir  j.i.uc  l'i-xiiiiiiin  liu  projK 
rl<;  loi  Mjr  l>'i<  i\ii\i:ii\i:^  H  lu  Cliamlin:  pour 
HiiMHur  mu:  iromrnii'-iDri  ikiimt:  du  lui  nu  faire 
I.:  ia(.|>^il.  bi.u-  l'.'lli:  -iluaii'iM,  l'AsseNihlti;  Wi 
jijyiTii-l-i-lli^  \<:h  ii,iu-iial(li',  (wur  (■iiijM'CiiiT  un 
iri>|i  \witi  rtilai'il  ihiu-i  la  il<;libr?f.ilioii  il'uiie  lui 
■lUi,  il  i.i;rt:iiiis  <'ijarit.<,  |i<-iil  avoir  r'oii  ir.fitiin:'.;  du 
n;  lonm-r  di'-!)  aujourd'hui  en  ijunaux  l'uiir  l'i'Xa- 
miiij  du  jiniji-i,  ni  de  se  injuit'  (.iisuilc  en 
AH-euilil(^t  tiHii:i-a\<:  [luur  [innjjijer  uriu  i:iiuiuiJS- 
Hiuu?  l-it  MiîHl  ijl<j'-t  il  l'ordre  du  j'jur  élaiil  le 
rupliorl  de  udle  i|iii,  dans  la  tiéurici;  du  '^j  avril 
(li-ruiiT,  U  >'l''i  cliai'îiéedi:  l'exauieri  ilu  jirujel  de 
loi  (unevrriaiit  le  i-è^ileuKnit  d>'>liuitif  ilu  liuilfi'l 
Ile  \mn,  l'AssiMJiliirM;  ponmiil  d'aliunl  eiiltndru 
eelte  iiomruiH.-iou,  el  consacrer  le  n-sle  de  l^i 
iseauee  â  l'i'xacui-u  du  iiouvi.'Uii  projet  dan.?  \ns 
IjULvaux  e[  il  lu  uoiniualion  d'ujje  cuuiujÎHiiioii 
-|,6niile. 

(Oelli;  {iroposiiion  esl  ailoplée  par  la  Uliaiiiltre.) 

M.  in  l'r^HMKnlaimelle  en  coURéiiticucc  si  lu 
Iriliune  |i'  rapprirli^ur  de  la  rariiEuiHHluil  !>|iéciale 
diarKi'i!  de  l'cxauii'U  (lu  i^nijet  de  loi  roncernant 
Ir  Ti-ukmnnt.  ièjimUf^lu  builnel  de  IKIK. 

I.e  juinistre  di'X  fijiaiii'eii  el  [en  c.uuiuiiivaireA 
du  lloj  trnrriniéK  |Jtmrsoulutiir  la  diiieuï^sirjn  dcce 
proj(!i  t-out  jiKwius. 

An  nom  de  lii  coruiiijti.'don  ftpiViale,  M.  le 
niari{iii8  de  Marljidrt  .  l'un  de  mm  meiiihren,  ol)- 
lieiit   In  parule   et  Tait  ù  )'Asiiun)l)ic''U  le  rujjport 
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M.  leBi«r<|iilM 
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:.r,,^:î,  .-■[  \-_:;;  .\v~î  ii;,:4  !i-î  l'i  'Ddemeol. 
L-  >■:::'.'■  •  -.-ir,:.*  j:t  ■, .:  tj^s,  !>lr??itrurs,  à  Is 
lA  ■  ^  ■,:."  s^  .:;  cu-f  ic  ;.'c:.'  irr.  Ei  ■=  «i  a  Wr- 
r.ii-ir  ':'•:> Si-^rU.  f:'.  îft'i  oir^T  dé  tooî  rendre 

Lï  ;i;c.r:l  \.ii-::,'A  n  la  LhvD'jTi  An  députés  a 
f-  î.'ii^'\rh  inv;  ri.-îiii'j'.î  «t  iti^nirtriiieiiti  auz- 
'\,>:i<  j',-  fui  ï  i.:]-.-;  s'jn  ::r;î<;'-Irin'-nt.  La  diï- 
•:ii-i:'y: '\u\  i.  to  .i-J  '.jr.ï  iValn-  ChamLre  est 
■.VJù-i'i  du  vû'js,  et  vo'.rtr  co  nroisfioa  a  pen«é 
H'iT.w  sr  oiformi.-Tiiil  a  v..;  i:.î-iiiiiiï  ea  ne 
s  .-.■i.j..:,!  -i'i  [.r-j*!  lUï  'iaoï  !a  roime  flourelle 

L'-.ii  ■:'!-vi.-;o_:  pe:i]i.-iiu  fjui  s'r  rapji-orteDl  exis- 
t-.'il  dbnç  Iv'î  '.jTiiiUiji.ailoîi's  Lombreoses  qui 
vo;-  '■:.i  •  :■■  dij-  n'-.?  j  :t  !■.-  s;jui^-rriemeDt.  Lors- 
(rudu  a  'M  ;■-  juin  de  rarii.-f  ilernii-rc,  le  projet 
>:  u:':  l'ji  i-elaliv-;  au  n-ukiii>-nt  dëtiDÎlii  des 
tfiS'-M  •■>!:<  antK'.-i  l-'iô.  lî*!';.  ]*1T  el  provi- 
E'jiii*  d.'  M'-,  v'jus  Tut  prtsenir,  votre  ;ittention. 
M'.-si-or;,  e'arn-la  sur  des  disiKisiii'jna  parlicu- 
li're^  ONl'iiiu-.-^  au  litre  IV.  Cnè  dispositions  ont 
(u  l-riir tsêcutioR.  Les  dirrérent: comptes  dont  ce 
titre  ordoijue  lu  dii-tnbuliuD  aux  r^liambres  tous 
ont  <'U  '.■n'>.-l  et-'  re[ui£  :  ce  îOiit  lef  comptes  de 
tiquj'ialtoii  dir  l'ancienne  ciit'c  d'amorlissement; 
le.s  comptes  delanden  pa^iirel  de  l'ancien  actiT 
du  Trésor;  celui  du  passif ei  de  l'actif  au  l"îan- 
vi<;r  IM'i:eiilin,  un  compte  pénérul ,  par  dépar- 
temi-nt ,  de  la  distribution  des  fonds  de  d^rèr&- 
Dient  et  de  non-valeurs  pour  1815.  1816,  1817  et 
1818. 

Ces  comptes  sont  bous  tos  yeux,  HessicQrs, 
et  vous  uve;!  pu  vous  former  une  juste  idée  de 
leur  utilité.  Votre  commis:iion  y  a  trouvé,  rela- 
tivement à  nos  llnances,  non  cette  jKirfaile  cor- 
respondance de  toutes  les  parties,  (|ui  porte  en 
soi  la  prt.-uvc  du  l'exactitude  de  l'ensemble ,  mais 
di-8  caractères  mai ti féeries  de  sincérité  ,  et  uni- 
foule  de  renseifineuients  prédeuK  qui,  produits 
d'nnni''0  en  anm-e,  recevront  une  forme  ijIub  rù- 
^ulièrtf,  et  feront  ce:-ser  de  justes  et  trop  longues 
'.iici-rliludes. 

L'ordre,  la  métliodc  et  la  clarté  qui  distin- 
guent une  [;raude  partie  des  communications  qui 
vous  ont  été  doniiË<-s  ne  sont  point  demeurés 
sans  a|iproi>ation.  Toutes,  quel  que  soit  leur  mt- 
rite,  ont  donné  occasion  à  votre  commission  da 
fjorier  un  jnpiment  sur  l'ulilité  de  la  publicité 
(loniiée  ;i  toutes  les  receltes  et  il  touleri  les  dépen- 
des de  l'I^tat.  .Nous  cioyons  qu'elle  est  lo  seul 
moyen  n'arrivera  la  connaissance  de  notre  si- 
tuation vraie,  l^'cst  nussi  par  la  connaissance 
de  toutes  les  dépenses  quoii  peut  parvenir  à 
des  âi:onoinies  dont  le  besoin  est  genëralemenl 
reconnu.  Dans  un  état  de  finances  bien  or- 
donné,  la  publicité  est  un  puissant  moyen  de 
créilit.  Elle  e^t  même  utile  dans  una  situation 
ciinlraire  ;  car ,  bi  elle  eal  embarrassée,  le  mvs* 
tiVu  ne  sert  qu'à  la  faira  juger  pire  qu'elle  nest 
en  effet. 

Le  di'ilicit  proclamé  pour  la  première  fois  en 
ITB'J,  et  dont  les  conséquences  ont  été  ei 
funestes  à  la  Krance,  eiit  été  étouffé  à  >a  nais- 
sance, si  des  comptes  exacts  et  siucérea  eussent 
été  jiuljliés  (l'année  en  année. 

L  exercice  1818,  dont  le  règlement  fait  l'objet 
de  la  loi  proposée  tient  la  place  principale  daos 
les  comptes  lenilus  par  les  ministrsB  de  tous  Isa 
départaments  au  l"  septembre  1819. 
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Nou3  avons,  dans  notre  premier  rapport,  «ait 
connaître  la  niVe^siti'»  d'une  plus  grancie  unifor- 
mité dan:;  leur  nnlactioii,  c*t  rependant  la  forme 
«lans  laiiuelle  ils  sont  prôs^MitOs  offre  déjà  des 
améliorations,  premier  gage  de  celles  qu'ils  pour- 
ront encore  recevoir. 

Chacun  des  niinistres  a  donné  les  détails  des 
dépenses  orilonnancées  jusqu'au  l*''  s»'pti'ml)re 
de  Tannée  181  *^  tant  sur  l'arriéré  (|ue  sur  le  cou- 
rant, avec  disiiiK'tion  des  exercices.  Les  ta- 
bleaux rédigés  à  Tappui  de  chaque  partie  de  ces 
comptes  et  les  notes  explicatives  qui  y  sont  in- 
sérées ne  laissent  rien  à  désirer  sur  li  nature 
des  dépenses,  sur  leur  montant  et  sur  la  quo- 
tité des  sommes  ordonnancées  et  de  celles  res- 
tant à  ordonnancer.  Les  unes  et  les  antres  sont 
comptées  a\ec  les  ciédits  léizislatifs  et  ont  fait 
connaître  les  fonds  qui  restent  encore  à  em- 
ployer ou  qui  |)ourront  définitivemeni  demeurer 
disponihies. 

Pour  le  service  arriéré ,  une  nouvelle  évalua- 
tion, établie  sur  les  titres  présentés  à  la  liquida- 
tion, établit  avec  plus  de  précision  le  total  pri- 
mitif de  cette  dette  et  les  sommes  restant  encore 
îi  ordonnancer  et  à  liquider  au  1"  septembre 
I8r.). 

Les  détails  fournis  sur  les  dépenses  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  chaque  ministènr  sont 
M  nombreux  que  chacun  peut  y  trouver  des 
documents  importants  relatils  aux  départements 
du  royaume  dont  il  a  intérêt  à  connaître  la  si- 
tuation llnanciére  et  administrative. 

11  restera  peu  à  désirer  si  tous  les  fonction- 
naires subordonnés,  chargés  de  disposer  des 
fonds  dont  ces  comptes  font  connaître  la  des- 
tination et  l'emploi,  surveillent  avec  constance 
et  fermeté  les  conditions  des  marchés  cl  adju- 
dications, la  bonne  exécution  des  travaux,  la 
livraison  (idéle  des  approvisionuemeils  de  toute 
espèce  et  Texactitude  des  comptes  civils  et  mi- 
litaires. 

.\vant  d'entrer  dans  le  détail  des  propositions 
faites  pour  eha(|ue  ministère,  nous  croyons  né- 
cessaire, Messieurs,  de  remettre  t'ous  vos  veux 
les  articles  île  la  loi  du  2')  mars  1817  (|ui  s'y 
rap[)ortent. 

Art.  lôO.  «  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous 
les  ilépartements  présenteront  le  compte  diîs  dé- 
penses (|u*ils  auront  arrêtées  pendant  le  cours 
de  leur  administration,  et  ils  en  établiront  la 
comparaison  avec  les  ordonnances  ({u'ils  auront 
délivréi's  dans  le  même  espaci*  de  temps  o[  avec 
les  crédits  particuliers  ouverts  à  chacun  d<'s  cha- 
pitres de  leurs  budgets.  » 

Art.  l.M.  •<  La  répartition  que  les  ministres 
auront  faite  entre  les  divers  chapitres  de  leurs 
budgets  particuliers  de  la  sonune  allouéi*  par  le 
budget  général  pour  le  service  de  chaque  minis- 
tère, sera  soumise  à  ra|)piobalion  du  Koi  ;  et 
toutes  les  parties  de  ce  service  devront  être  ré- 
glées de  manière  (|ue  la  dépense  ikî  |)uisse  (»xcé- 
der  h»  crédit  en  masse  ouvert  à  chacun  d\'ux. 

€  Ils  ni'  pourront,  sou-^  b^ir  n'sp»jn8abilité, 
dépenser  au  delà  de  <(»  créilit. 

Art.  KV2.  ff  i^e  ministre  des  linances  ne  pourra, 
sous  la  uu^me  rcsjionsabilité,  autoriser  lesjjave- 
nieuts  exi'édants  que  dans  des  cas  extraordi- 
naires et  urgtMils  (îl  en  vertu  des  uriloiuKiiicrs 
du  Koi,  qui  devront  être  converties  en  lois,  à  la 
\)U\<  pn>chaine  session  des  Chambres.  » 

L'exécution  de  ces  articles,  par  rapport  au 
bud;>et  de  1818.  a  ramené  iïqs  questions  qui 
sont  restées  indécises  et  sur  lesquelles  votre 
cominissioa  doit  vous  présenter  ses  propres  ob- 


servations. L'annulation  des  crédits,  la  spécia- 
lité des  dépenses  sont  au  nombre  des  objets  qui 
ont  été  soumis  à  une  longue  discussion.  (Juant  à 
la  spécialité,  la  délinition  qu'on  en  donne  dans 
les  deux  opinions  contraires  est  peut-être  le 
meilleur  moyen  de  parvenir  à  connaître  en  quoi 
elle  doit  consister  en  effeL 

Suivant  les  uns,  c'est  dans  la  parfaite  confor- 
mité, article  par  article,  du  projet  des  dépenses 
ou  du  bu.lget  avec  le  compte  des  dépenses  réa- 
lisées et  payées.  Mais,  dans  ce  système,  les  rigo- 
ristes eux-mêmes  ne  [)='uvent  refuser  leur  con- 
sentement aux  changements  et  moditications  du 
budget  (lue  des  circonstances  inévitables  et 
pressantes  peuvent  rendre  nécessaires  ;  ils  exi- 
gent seulement  des  justilications  com|)lètes  de, 
ce  qu'on  appelle  l'urgence  et  une  ordonnance 
royale  préalable. 

Les  autres  pensent  que  la  spécialité  doit  S3 
borner  à  diviser  entre  les  ministères  les  fonds 
annuels  volés  et  que  cette  division,  une  fois 
réglée,  chaque  ministre  doit  considérer  les  sub- 
divisions exprimées  par  la  lui  comme  des  di- 
rections recommandées  à  sa  prudence,  mais  qu'il 
peut  <hanger  à  sa  volonté,  sous  la  seule  condi- 
tion de  faire  approuver  par  une  ordonnance  du 
iU)i  une  nouvelle  répartition  des  crédits  énon- 
cés dans  la  règle  primitive  qui  lui  a  été  donnée. 
Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  délinitions  ne  pa- 
raissent convenir  à  la  spécialité  anciennement 
observée.  On  trouve  la  trace  de  la  spécialité  dans 
toutes  les  traditions  relatives  à  nos  lina.ices. 

Les  projets  de  fonds,  appelés  états  du  lloi,  ont 
existé  de  temps  i.nmémorial,  et  nous  avons  lieu 
rie  croire  que,  dans  les   temps  reculés,    les   dé- 
penses faites  dans  le  cours  de   l'année  y  furent 
conformes.  Vax  effet,  elles  ne  consistaien't  qu'en 
traitements  et    gages  invariables;  tout  le  reste 
rlail    regardé  comme  eximordinairc  ;   et   même 
les  dépenses   de  la  guerre  en  ont  porté  le  nom 
iu.^qu'à  nos  temps.  Dans  un  tel  ordre  de  choses, 
la  spécialité  ne  fut  point  une  condition  de  dif- 
iicile  exécution  ;  mais  elle  le  devint  peu  de  temps 
après  Colbert.  C'est  surtout  dans  le  courant  du 
dernier  siècle    quci   la    marche    régulière  a  été 
tellement   intervertie  que   les  projets  de   fonds 
d'un  exercice  n'étaient  plus  qu'une  vaine   for- 
malité. Ce  n'était  plus  la  dépense  qui  était  con- 
foriih'  au  projet  ;    mais  le  compte  des  dépenses 
étant  dressé  longtemps   après    l'exercice,  quel 
quefois  dix  ans  plus  tard,  ou  rédigeait  en  même 
te  nps  un  proj(>t  de  tous  points  conforme  à  ces 
dépenses  déjà   laites,  et  cette  (euvre   posthume 
s'appelait  projet  de  fonds.  On  n'avait   pas  même 
recours  à  l'artilice  de  ranliilale,    et  on  arrêtait 
(Ml  ITSO  un  projet  des  dépenses  (|ui  avaient  été 
faites   en    177t).   C'est  ainsi    qu'étaii'Ut  ap|)uyé8 
les  c^omples   présentés  à  la  Cour  des  comptes, 
et  elle  devait  s'en  contenter.  Aujourd'hui,   Mes- 
sieurs, la  durée  de  ce  retard   irrégulier  existe 
encore,  mais  extrêmement  réduit.  Quand  vous 
arrêterez  h;  projet  des   dépenses  à  faire  pendant 
l'année  qui   s'écoule,  elle  sera  avancée  jusqu'à 
la  moitié.  Dans  tous  les  cas,  on  sent  le  besoin 
(J'iine  assignation  quelconi[ne  îles  dépenses  pro- 
posées,  soit    (|ua(it  à  la   somme,  soit  ((uant  au 
temps.  On  ne  v«'Ut  pas  «(ue  des  demandes,  prépa- 
rées d'avance   avec   soin   [lar  l'ordonnateur  qui 
connaît  b-s  besoins,  détailles  article  par  a:  ticle, 
ne  soient  que   des  aperçus   variables  à  volonté, 
et   (|u'une   dépense  estimée  nécessaire  à  la  fin 
d'une  année  suit,  dans  rannéc  suivante,  renvoyée 
à  un  autre  temps  ;  que  les  fonds  puissent  eu  être 
appliqués  à  un  objet  différent,  tandis  que  la  dé- 
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pense,  ainsi  suspend ue,puuiTa  être  encore  à  faire. 

On  observe  gue  si  les  demandes  de  fonds  pour 
un  objet  spécial  peuvent  ôlre  appliquées  h  up. 
autre,  la  proj)osltion  spéciale  n'est  plus  qu'un 
prétexte  à  la  demande  ;  que  si  la  cause  de  la  dé- 
pense cesse,  remploi  de  la  somme  demandée 
|)Our  y  pourvoir  devrait  être  suspendu  de  même; 
que,  comme  il  peut  y  avoir  des  dépenses  impré- 
vues, il  y  a  aussi  des  économies  imprévues  ;  que, 
dans  une  administration  prévoyante  et  sage,  les 
unes  peuvent  compenser  les  autres;  quil  est 
même  juste  et  raisonnable  d'épargner  pour  un 
aulre  temps  ce  qui  n'a  pas  été  dépensé,  au  lieu 
d'en  clianiier  la  destination  ;  qu'enlin,  pour  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  la  somme 
(le  l'impôt  à  établir  dans  une  année,  les  Cham- 
bres doivent  connaître  Tapplicalionqui  a  été  faite 
de  l'impôt  voté  l'année  précédente. 

Ces  principes,  Messieurs,  sont  aussi  ceux  du 
gouvernement  du  Uoi  :  les  documents  remis  à 
votre  commission  le  prouvent,  et  aucun  des  ren- 
seignements qu'elle  a  désirés  ne  lui  ont  été  re- 
fusés. 

Nous  devons  dire  que  nous  n'avons  pu  trou- 
ver dans  les  articles  150,  151  et  152  de  la  loi  du 
2.")  mars  1817  ces  conditions  rigoureuses  de  spé- 
cialité que  d'autres  ont  pensé  y  voir.  Mais  la 
commission  a  pensé  que  vous  approuveriez. 
Messieurs,  qu'après  avoir  mûrement  considéré 
la  question  sous  ses  différentes  faces,  elle  énon- 
ri\t  l'opinion  à  laquelle  elle  s'est  arrêtée. 

Déià  elle  l'avait  adoptée,  quand  elle  a  appris 
que  le  ministère  et  les  commissions  de  l'autre 
(iliambre  s'en  étaient  utilement  occupés.  Les 
bases  principales  de  la  marche  à  suivre  à  l'ave- 
nir sont  convenues,  et  comme  elles  correspon- 
dent aux  vues  que  nous  allons  vous  soumettre, 
J'indécision  cessera,  si  elles  ne  sont  point  com- 
battues. 

Dans  notre  opinion,  les  fonds  du  budget  assi- 
gnés à  chaque  ministère  seraient  divisés  par 
chapitres,  sous  les  différents  litres  aujourd'hui 
adoplés,  et  ne  pourraient  être  changés  que  par 
des  dispositions  législatives.  La  distribution  par 
chapitres,  comprenant  de  grandes  masses,  serait 
obligatoire  pour  chaque  nnnistère,  sauf  les  chan- 
gements que  des  circonstances  rendraient  indis- 
pensables; et  qui  seraient  justifiés  préalablement 
par  des  ordonnances  royales,  c'est-à-dire  des 
•ésultats  du  conseil  du  Uoi.  Ces  justifications  se- 
raient soumises  à  l'approbation  des  Chambres, 
((ue  la  loi  rend  indisj)ensable  dans  les  cas  de 
celte  nalure. 

Nous  reconnaissons  que  cette  définition  de  la 
spécialité,  sans  permettre  aux  ministres  ordon- 
nateurs de  dépasser  leur  budget,  leur  donue  ce- 
))endant  une  grande  latitude. 

Mais  nous  n'avons  pu  perdre  de  vue  que  leur 
action,  leur  marche,  quoique  soumise  à  des  rè- 
gles, ne  doit  jamais  être  entravée  ;  que  le  choix 
du  Uoi  est  un  premier  garant  de  leur  sagesse,  de 
leurs  lumières,  de  leur  amour  pour  l'ordre  et 
l'économie  ;  que  ce  choix  leur  donne  aussi  un 
premier  titre  à  la  confiance  .  publique,  et  que 


i|)eciaiiiû.  lis  doivent  en  morne  temps 
(le  la  gêne  que  leur  impose  cette  loi  d'ordre  et 
d'économie,  l^lle  les  protégera  contre  les  sur- 
prises, les  importunités;  et  plus  ils  sont  attentifs 
u  se  tenir  en  deçà  de  la  limite  des  dépeusos,  plus 
le  fardeau  qu'ils  portent  sera  léger. 

L'article  151  do  la  loi  du  25  mars  1817  leur 
interdit  de  dépenserau  delà  de  leur  crédiU 


Mais  si  des  conjonctures  difficiles  et  impré- 
vues nécessitaient  des  dépenses  excédantes,  ils 
ne  pourraient  les  faire  qu'autorisées  par  une 
ordormance  royale  préalablement  rendue  et,  en- 
suite, en  exécution  des  dispositions  (^onlenucs 
dans  l'article  152  de  la  même  loi,  ils  justifieraient 
devant  les  Chambres  les  résolutions  extraordi- 
naire.^ (|u'ils  auraient  prises  ;  et  loin  que  cette 
soumission  à  la  loi  pût  affaiblir  leur  autorité, 
elle  s'en  affermirait  par  l'approbatiou  qui  leur 
serait  donnée. 

Un  autre  cas  se  présente,  et  vous  eu  verrez 
des  exemples  dans  les  comptes  des  six  ministères, 
c'est  celui  où  le  crédit  accordé  pour  un  exercice 
n'aurait  pas  été  entièrement  consommé  huit  oiois 
après  son  expiration,  c'est-à-dire  au  l^*"  septembre 
de  Tannée  suivante.  Quelques  ministresont  peusé 
que  ce  crédit  pouvait  élre  éventuellement  réservé; 
qu'il  pouvait  même  y  avoir  des  dépenses  aflec- 
tées  à  un  exercice,  et  dont  la  consommation  dans 
le  temps  donné  aurait  été  impossible.  Le  projet 
de  loi  lève  Tincertilude,  et  il  a  annulé  ces  restants 
(\i\  crédit.  Nous  pensons  aussi,  Messieurs,  qu*ils 
ont  dû  Tôtre  et  qu*une  marche  différente  aurait 
l'effet  d'introduire  une  grande  confusion  dans  les 
comptes  annuels.  On  ne  peut  d'ailleurs  ignorer 
que  les  ministres,  par  une  prudence  fort  naturelle, 
seront  disposés,  dans  des  choses  encore  incertai- 
nes, à  se  placer  au  delà  plutôt  qu'en  deçà  des 
besoins  dont  la  réalité  sera  ensuite  mieux  connue. 
C'est  ])ar  ces  motifs,  Messieurs,  que  nous  avons 
embrassé  une  opinion  entièrement  conforme  à 
celle  qui  est  adoptée  dans  le  projet  de  loi. 

iNous  allons  examiner  les  propositions  faites  par 
chaque  nnnistère  pour  régler  les  budgets  de  1818 
et  exercices  antérieurs. 

Nous  les  analyserons,  mais  sommairement. 
L'examen  et  la  discu.'^sion  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'autre  Chambre,  les  changements  introduits  daus 
l'ordre  des  articles,  même  relativement  aux 
exercices,  ont  été  plus  immédiatement  do  son  res- 
sort. Les  produire  ici  serait  ledirc  sans  utilité  ce 
nue  chacun  de  nous  a  vu  dans  les  cahiers  qui  ont 
été  distribués  et  ce  ((ui  ne  pourrait  donner  ma- 
tière à  délibération  lourdes  sujets  épuisés. 

Ministère  de  la  justice. 

La  somme  de  307,475  francs  de  réduction  du 
crédit  qui  avait  été  accordé  à  4a  justice  est  le 
résultat  de  la  vacance  de  plusieurs  places  dans 
Tordre  judiciaire.  Ces  places  étant  maintenant 
remplies,  le  fonds  demeuré  libre  en  1818  doit 
être  désormais  moins  considérable. 

Le  ministre  a  lui-même  proposé  rannulaliondu 
restant  de  son  crédit. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  crédit  accordé  à  ce  ministère,  en  1818,  a  été 
de 9,710,000  fr.   »c. 

La  dépense 
a  été  de 9,055,754  f.  57  c. 

11   reste  à 
ordonnancer  ^9,090,057      00 

pour  dé- 
penses de 
lexcrcice...       3'i,892    49 

*"  49,342  fr.  94  c. 

Il  reste  doncsur  le  créditunesommodc  19,3421r. 
9i  cciU.,  et,  ce  crédit  étant  sans  emploi,  lemt 
nistre  en  a  lui-mâmâ  proposé  IVatLuUUon^ 
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Le  crédit  a  été  accordé;  les  dépenses  ont  été 
faites  en  conséquence.  Tout  développement  se- 
rait su  péril  u. 

}finisth'e  de  Vintérlcur. 

Les  crédiLs  du  ministère  de  rintérieur  ont 
monlé  pour  runnée  1818  à.    V)ll/.i;>r),OSl  fr.  » 

Sur  celle  somme,  il  est 
reslê  libre,  et  non  dépensé, 
celle  de l,l()7,8'iô      7G 

Le  ministre  n'a  point  à  cet  égard  procédé  comme 
ceux  de  la  justice  et  des  alTaires  étranjXiTes;  il  a 
considéré  ce  restant  comme  susc(;plible  d'être  em- 
ployé, et  il  n'en  a  point  proposé  l'annulation.  Le 
projet  le  comprend  néanmoins  en  entier  au  nom- 
hre  des  crédits  annulés.  Celte  résolution  est  facile 
à  justiliiir. 

(juand  la  loi  a  prévu  que  des  au^rmenta lions 
ur^'enlcset  imprévues  pourraient  être  le  sujet  d'un 
accroissement  au  budjrcl,  elle  a  voulu  ne  laisser 
î'i  ce  sujet  aucune  inquiétude  au\  ministres  et 
K'ur  donner  en  quelque  sorte  la  {garantie  (|ue  la 
modération  de  leurs  demandes  n'empêcherait  pas 
qu'on  ne  leur  accordât  ensuite  des  suppléments 
qui  seraient  reconnus  indispensables. 

Mais,  par  les  mêmes  motifs  d'ordre  et  de 
sajie  économie,  le  léizislateur  a  dû  conn)ler  que 
tout  ce  dont  les  dépariemenls  du  ministère  n'au- 
rai(?nl  pas  besoin  viendrait  accroître  les  ressour- 
ces du  Trésor.  C'est  par  suite  de  ces  principes 
que  le  projet  de  loi  annule  le  restant  de  crédits 
et  votre  commission  vous  proposera  de  l'annuler 
de  même. 

Les  opérations  de  commerce  et  de  lînances  qui 
ont  eu  lieu  en  1817  et  en  1818,  à  cause  de  la  dif- 
ficulté d(>s  subsistances,  ont  nécessité  dans  ce 
ministère  une  dépense  extraordinaire.  Le  réf,'Ie- 
meiit  à  faire  à  ce  sujet  entre  le  Trésor  et  la  ville 
de  Paris  ne  peut  pas  être  ajourné  plus  longtemps 
et  sera  nécessain*ment  présenté  aux  Chambres  à 
leur  session  prochaine. 

Des  apeirus ,  dont  Texactitude  n'est  point  j:a- 
ranlie.  ont  porté  à  81  millions  la  dépense  extraor- 
dinaire pour  l'achat  des  crains  et  bien  au  delà 
de  cette  somme  le  domma^^e  résultant  de  Topé- 
ration.  Des  observations  ont  été  faites  sur  IVxa- 
K'ération  de  ces  calculs  :  mais,  en  nous  arrêtant  à 
la  iK>rte  reconnue,  nous  dirons  qu'elle  est  de 
22,*2(K),Ol)()  francs. 

kn  outre ,  il  a  déjà  été  payé  5,700.000  francs 
à-compte  sur  les  primes  à  l'importation.  Enfin, 
il  est  peu  probable  que  le  recours  sur  la  ville  de 
Paris  soit  exercé  sans  une  réduction  quelcomiue. 
On  ne  peut  sVmpécher  di;  re^xretler  que  de  si 
(grands  .sacrifices  n'aient  pas  remédié  complète- 
ment aux  calamités  de  celte  époque. 

Mais  des  ministres  animés  du  sentiment  le  plus 
|)ur  du  bien  public  |R*uvent.  dans  des  circon- 
stances urg(*nles  et  difllciles,  prendn.^  des  mesures 
que  révénement  ne  justilieru  pas  toujours.  Des 
^eiis  prom))ts  à  profiter  de  la  moindre  inadver- 
lancesVmpresseiitde  faire  offre  de  leurs  services, 
el  malheureusement  radmiiiistralion  est  comme 
dans  leur  dépendance  aus<it(M  que  de  grandes 
opérations  sont  engagées.  .Nous  n'entrerons  pas, 
Messieurs,  sur  cette  matière,  dans  les  détails  qui 
ont  été  tIévelo|)pés  ailleurs.  Sans  adopter  tout  ce 
qui  a  été  avancé  d'une  el  d'auln*  parts ,  nous 
noyons  qu'il  convient  de  ne  revenir  sur  les  ré- 
sultais de  celte  importante  opération  que  i>our 
les  consommer  dêtlnitivcmunt. 

Une  réflexion  cependant  nous  a  paru  digne  de 
vous  être  présentée. 


Peu  de  questions  d'économie  politique  sont  plus 
délicates  à  résoudre  que  celles  qui  se  rapportent 
aux  subsistances;  c'est  une  lé^nsiation  commune 
à  la  plupart  des  Etals  de  l'Europe  qui  a  donné 
naissance  à  ces  difficultés.  Ils  ^'e  traitent  comme 
ennemis,  dés  qu'il  s'agit  de  prendre  leur  part  des 
bienfaits  de  la  nature.  Ils  tarilienl  les  prix  de 
sortie  et  d'introduction  ,  comme  si  toutes  les 
circonstances  i>résenles  et  fulures  leur  étaient 
bien  connues.  Ils  soulagent  le  mal  présent;  ils 
vont  au-devant  du  mal  (lu'on  rciloute  :  ils  font 
aussi  bien  qu'il  leur  est  possible,  et  peut-iHre 
est- il  difficile  de  renoncer  à  toute  mesure  admi- 
nistrative aussi  longtemps  que  le  système  général 
subsiste.  Mais  les  commissions  et  le  commerce 
seront  rarement  d'accord,  et  leurs  efl'orts,  ou 
secrets  ou  publics,  seront  autant  d'obstacles 
récii)ro(iues.  S  il  nous  appartenait  d'énoncer  une 
opinion,  nous  serions  disposés  à  croire  qu'au- 
cune commission  n'approchera  de  l'erticacitè  du 
commerce,  une  fois  t(u  il  sera  assuré  que  sa  mar- 
che ne  peut  être  troublée.  (Jue,  dans  tous  les  pays 
du  monde,  on  laisse  à  rintérét  individuel,  bien 
plus  inslrnit,  bien  moins  dissipateur,  le  soin  du 
|)arta^'e  dans  l'abondance  et  des  soula^zements 
mutuels  dans  la  rareté  :  tons  les  maux ,  sans 
doute,  ne  seront  pas  prévenus,  mais  peut-être 
seront-ils  diminués  autant  qu'il  dé|)end  de  la 
pruilence  humaine  stimulée  i)ar  l'intérêt  privé. 

\i\  reste,  nous  devons  êti*e  rassurés  sur  les 
suiles  qu'aura  cette  opération  quant  à  la  finance. 
Les  fournisseurs  et  a<;ents  sont  complètement 
payés;  cette  affaire  ne  reparaîtra  probablement 
l)ltis  devant  les  Chambres  que  pour  quelques 
recouvrements  dont  le  Trésor  a  l'espoir,  et  c'est 
pour  la  dernière  fois  que  cette  douloureuse  époque 
est  rappelée  aux  Chambres. 

Ministère  de  la  police  {/vnérale. 

Ce  ministère,  en  1818,  n*était  pas  encore  réuni 
à  celui  de  l'intérieur.  C'est  le  ministre  de  l'inté- 
rieur qui  vous  en  présente  aujourd'hui  les  comptes 
à  la  suite  de  ceux  qui  lui  sont  propres. 

Le  projet  de  loi  propose  1  annulation  d'une 
somme  de  G,413  francs  au  bud^^et  de  ce  ministère 
pour  l'exercice  1818.  Votre  commission  vous  pro- 
posera d'approuver  celle  annulation. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  compte  de  ce  ministère  est  le  plus  difflcile 
à  rendre,  à  cause  de  la  multitude  des  détails 
qu'il  embrasse;  il  est  aussi  le  plus  important, 
puisque  ses  dé|)enses  ont  été,  en  1818,  plus  consi- 
dérables que  celles  de  tous  les  autres  ministères 
pris  ensemble,  lue  dé|)ense  de  2U'J,875,d57  francs 
se  trouvait  liquidée  et  soldée  au  mois  de  sep- 
tembre de  l'année  dernière.  Ce  compte  a  eu  l'at)- 
probation  de  tous  les  ju^^es  de  ces  matières ,  el 
l'on  a  pensé  qu'il  pourrait  à  plusieurs  égards 
servir  de  modèle ,  s:iuf  ((uelques  améliorations 
nécessaires  pour  le  faire  concorder  avec  ceux  du 
Trésor,  autant  (|ue  les  épo(iues  des  services  res- 
[)ectifs  le  jiermetlent.  L'examen  que  nous  eu 
avons  fait  nous  permet  de  joindre  nos  témoi- 
<{na^!es  à  ceux  qu'il  a  déjà  obtenus.  L'attention 
que  la  Chambre  donne  à  loul  ce  qui  est  boa  et 
utile  lui  aura  lait  i*eniarquer  que  la  doctrine  éta- 
blie dans  le  inémuire  qui  accompagnii  les  états 
ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce  qui  regarde  la 
rectitude  et  l'exactitude  eu  matière  de  compta- 
bilité. 

Des  acquisitions  de  maisons  et  d'hôtels,  pour 
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i\*A     h,\\t\\fiu\.K    '.iff.fihh'^  «J'ii  I    \mt\t''H\\   (i'.iijr'irit 

plu-t    {("'MlMi'   «I    \i'tlUv  qu'il    |i"ii;iit    ;i  lit  |.j|.    .||r 

\h\ï\'-\  V-K  lortuu'-:,  \\\*''.u\-  twv  I'-h  piij-î  riioM;- 
rpj'v,  uv  II:-»  r<v  "•OUI'.  «î!  [;- r?'^l:I;l^lU;.^,  *-t  qii  il 
liJi-'^îiM.  :iu  vif  I'-.  f  ,M  '  fjijfK;ai.-^  dan-  TaftWilion 
qui  U'i  iMut  M»  r:o»(»iî  fl'!  u«'i>io[i  /  Oui  r»'-'n-thîr;i 
j.uu.ir*'.  /:<-'l<'  r|«t(<î  |M'rp<'tij"||<!  /ji*  (Vj  .ViO.OOO  If. 
iui|»o  f'".  pour  'l''livri'r  nos  <:oiiriioy«:;,H  M  nous 
f|('  r'.<'IJ<'  r:il;Muii(''  !  .Nul  <i'<'Ulr<;  uou.-i  n'a  <I<M;linr; 
vt:\\i'.  r'.oruru!jri.iut<'  (It^  ni.tlIifMM  ,  f*l.  (:o:uiu<;  clli; 
^•l.iit  liiifi  iu'''!.oil<'in''nl  {\i*\\'\[ï\ï('\\  pliH  (j<;  \l 
uiilllon  .  oui.  0\**.  (![upl(;.«'s  (Liri^  Ns  l)u<luo*U  iiour 
ijfH'  \\\tU\\\\\\\>'.  n'îpafiji:  Hur  h-n  auM('M-H  l^;I^l,  1817 

Miii-'-  la  (Icinaudf  rpjr;  |i;  uiini^ln;  iW.  la  i/uorn; 
a  f.iiii'  (l'uu  Mipph'niiMit  <h*  ?/iO(),()()()  fniiirrf,  y 
rorupri»  un  n•^l.Hlt  ih-  r>;/)/i7()  IVan<'.H,  n'a  pas 
«le  rouiprir'n  dan  ^  la   proiHHJrjiin   du  f^oiivcrnc- 

ni-  l'iMit  r.iiti'  lui-UM'inf!  H'il  cfil  pcnsi';  (|u*t'll<; 
df'Viiil  rip'  ad[niM>.  VoIk*  (-r>iuini-'Si(Mi  a  pris 
(-oiin.ii  '.  :in('(<  di")  niulii's  |)ar  lcsi|nrjs  :-on  KihMin; 
a  eh-  ju-<hii<',  <^l  ('il(>.  n'a  jui  (pn^  ii:s  li'ouvi;r  Ruf* 
In^ariJM. 

l'iii  iv-'.nllai,  mv  h*.  Kcrvico  urdinain*,  lo  nii- 
nislic  a  proposi'*     nni^     annujalinn    d(*     cn'dil 

Iji*  prujpi  {\y\  loi  (Ml  propuHt*  unn 
anln*  i.ur  li*  MrrviiM*  dn  raniK'o 
d*n('.('ii|ialion  de 550,470  Tr. 


On  qui,  pour  lu  HrrvÛM)  (lu  la    . 
gunrnt,  porlu,  cuh  ttiiiiuiudooH  A   4,007,2%  fr. 
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à.-.-:    .■%i...-:r  ':u:  Il  Dà';:e  des  ser- 

■:::v.:e'  1*   niiri'.e  et  de   la 

';'.':  •■i'.rn.'^rr:-.  C-rùx    îp:  id    marine 

u'i^  ri^iiiti.a    i*:    î  0  0   en   faveor 

'.'•  r.i  :-r.  Or'jx  «i?.*  )a  f  4*rrrr  ne  la  suppor- 

i,.!».  vî.  fi -11:12101::?,  .rsrn-^  ^n  général  sont 

i^"<  ■  ff'.tr;  jVisiji  lu'on  a  renouv^Mé  la 
f.ro  j-ii/n  ïiii-  »*n  plus  eur^  circonstances 
du;j  •  lU'.Axiir  'l'up*  a-i?rr  ivriri*  :  c'fSl  celle  des 
co:n.i!»-s  t-n  rrjaii'-.fî  d*-^  oi-jm?  ♦'Xistant  dans  les 
rnai'a-iri?.  r-!c.:  el  df.f?  Ii»mraf-?  donl  l'opiDion 
a  d*;  ia  val-uroril  ron^M'-r--  cf^  rt-mples  œmnn» 
d'fvani  ior:n»T  \(i  co-[ipl'::i)>nt  ilc  la  LOJiptabîlilé 

d»;5  ••-li''*'*':.-. 

()  i  voudrait  connaî'rt*  ce  qui  entre  dans  les 
çir*-uïr\<o\.  ïncu.i<iii<  puliiic».  dans  lc« chantiers, 
•LiiH  h'-  arriîfiaiix  rm-mf*?. el  o»  qui  en  sorl.  Sans 
piincr  du  da'iL'LT  et  tics  ini'onvénienls  de  cette 
Ijulili  :it''',  nous  pensons  qur.*  Ti  m  m  ensilé  d'un  lel 
ou\raL'«:  su  tri  l  pourdr'fM'julnT  etrimpo^sîbllilédc 
rcnrreprrndre  cl  nun  inutilité  s'il  [louvait  fl*exé- 
rnP;i-.  Il  faut  s'en  tenir  à  faire  suivre  sur  les 
1p  ux  c(*s  niouvuin<.'nls  par  les  administrateurs 
locaux,  el.  sou^  ce  rapport,  des  comptes  bien 
tenus,  des  inveniaires  annuellement  vériflés  se- 
ront d'une  urandit  utilité.  La  surveillance  du 
niinistn;  sntlira.  Olle  des  Chambres  serait  illu- 
soire. 

Mais  un  autre  ^oMire  de  publicité  a  paru  à 
votre  commission  propre  à  compléter  celle  qui 
exislt;  déjà;  cVst  la  puhlicalion,  dans  les  arii- 
rlies  ot  journaux  des  départements  respectiTs,  dn 
résultat  des  |)rin(*ij>ales  adjudieutions  d'entre- 
prises el  de  iouriiitures  pour  le  service  public. 
La  eommuuieation  des  originaux  mêmes  des 
marchés  conclus  ne  doit  être  refusée  à  personne, 
(îes  pulilications  et  ces  communications,  faites 
par  hs  minislres  do  la  guerre,  de  lu  marine,  de 
rintérieur  et  des  autres  minisléies  et  administra- 
lions,  pounaieul  être  un  moyeu  de  concurrence, 
d'é.onomie,  «t  uiéuie  d'émuluUuu  entre  les  di- 
vers Ibur.isseurs.  Us  seiviraieut  aussi  de  guide 
aux  ordonnateurs  reavectivs  pour  les  opérations 
du  môuïe  frïeure.  Ou  oV>\ecHira  des  imporlunllés, 
des  jalousies  curieufte*  :  ^^^  tes  comptons  pour 
rien 

Les  ministres,  ^  "^^^  ^^'  ^^^  ^^™  «»n»P^ 
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(cs  annuels,  pourraient,  par  une  comparaison 

fioiuiiiiiiro  ilys martluïs  iindi-us  avec.  Ii's  nouveaux, 
faire  conQailri)  les  pm^rès  d'ordi-c  et  de  sage 

CH'OllOIlliU. 

l.a  ronconlanee  entre  les  miisses  du  Imil^ret 
de  ee  niidislère  et  le^  masses  des  déiieiises  exé- 
(■ul(''e:>  el  res'ant  il  ordunnaiieec  i  si  un  îles  oli- 
jeta  ijiio  nos  liii^î  mil  en  en  vue;  mais  on  s'y 
csl  (^onfjriLii'  au  inini-lére  de  la  marine  nvee 
une  fi  |i.u'faiie  exaciitmle  (\»'i<\}  ne  |u*ul  s'' 
piVhei' d'y  reeonniiitre  un  iiiian>:ei  -'  ' 
Très  i|ui,  san-i  une  li^'iion  conveni 
noceiite  suns  doute,  ne  sanr.iit  être  cDurorme, 
artirle  |iur  artiele,  avec  le  résultai  <|ui  est  pré- 
seule. 

ijii  coniiwraison  des  di>|jeiisi;i  avec  les  crédits 

riDUr  l'eXi'rciiît!  IfflS  fornie  un  état  de  sepl  cu- 
Dniies,  d;ins  cliiiiiniie  desi|nelles  sont  employés 
lrci;(eurli.dea.  lieux  de  la  première  eoloniiedu  eré- 
du  sont  |iarf;iitemi'iii  seinidaliles  ii  eenx  de  la  co- 
lonne du  total  des  dépenses  de  Texereiee.  l'mir  par- 
venir à  ee  résultat,  il  u  fallu  v  empluyiT  une  autre 
eoli'Une  des  dépenses  reslanl  iiordonnau.-er  pour 
tiuldu  de  resercke.  Il  est  manireslu  (|ne  cette 
].arfaili-  concorda  née  aélé  inlruiluite  Iktivemenl 
cl  iiu'uu  résulial  elle  sera  elianiiée.  Un  compte  est 
un  exiiosé  de  faits  certains  el  aeeoniplis,  el  non 
de  iiroljaliilitt's;  et,  ni^anmoin^,  tmites  li>;  fois 
((ii'il  reste  des  fonds  à  employer. des  api'i-çus  sem- 
Ident  inévitables.  Nous  demandons  seulement 
qu'ils  soient  donni>3  pour  lels, 

Nous  sommes  persuadés  qu'il  y  a  eu  du  la 
lionni-  Hii  jusiiue  dans  ces  fierions,  mais  il  est 
in.li-pensalite  (ju'il  l'avenir  uu  aiitru  ju-ocOdii 
Suit  Miivi. 

0)1  p'iiiriait  faire  connaître,  par  des  observa- 
tions, les  arlirles  sur  lesiinels  il  y  aurait  des 
Tonds  iilires,  et  ceux  dont  les  fonds  seraient  in- 
su fi  Isa  nls. 

Lis  iiliji'is  !»>rs  de  service  peuvent  être  écliaufîés, 
vendus.  i|nil.iuefois  ré^'iiiployés.  I,es  v.^nles  ne 
dniveiil  se  j'airi-  i|Ui'  par  les  pré|iosés  de  la  n- 
f(ji'  de  l'i'iiri  ijis'ri'inenl,  cl  le  prudnit  doii  eu  être 
verse  au  ïresur.  Uuanl  aux  arlivles  n'cmpluvés, 
des  (ouiptes  du  malrriid  tenus  sur  les  lieux 
H  envoyés  nu  ministre  préviendront  k-aticoup 
d*ulius. 

l,i'si'rvii'edL's  colonies  a  éié  êvalui\  pour  181.S, 
à  nui'  somme  de  :^.h'ih,M  I  IVanrs,  Ble  se  divise 
en  Iniil  iirlicleset  en  deux  tableaux  enrresimn- 
dmit  jusi(naux  t:eiilimi's.  — ,\ons  ii'aviins  tr.iuvé 
uulle  |Mrt  les  eumptes  des  ici;e(lea  el  dis  dé|ien- 
dos  locales.  .Nmiis  savons  cepeinlaiil  ijuVlles  sont 
flUiH^ienrcs  ù  la  Suniine  ipii  vient  d'elle  meii- 
tiiinnee.  lli-s  l'tabliss.-iin-nls,  Iniifileinps  ré;;is  par 
une  pui*-auce  élr. 
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l.e  projet  u'anniil.'  ijirmie  soinini'  de 
l 'l'-t.'i'u  fr.  ■18eent..nioiiiaiii  iiii  fonds  de  réserva 
mm  consornin*'.  Votre  co^nmission,  Messieurs, 
Vulis  propuseru  de  cuiilirnii'r  ei'tli'  atMinlalioii 
runtonnc  aux  priiici|>es. 


Miiihlèrr  ries  fiii'iueei. 
Di'iiejisi's  alUiljii'iuM  à  ci»  niinislt'ii'. 

Iles  coiuples  mis  sous  vos  veus  par  le  ministre 
des  linanees.  Messieurs,  relativement  aux  dépen- 
se-^î  propres  il  son  minislère,  pendant  l'an  née  1818, 
n'ont  dunnC  lieu  iju'ii  une  observation  d^jà 
faite  à  l'euard  d'un  autre,  l.a  eoneunlancu  jiar- 
faiie  iiu'ii  v  a  entre  les  cr^'dits  et  les  déiienses 
fait  ■■•Sff/.  eoniiidlre  iiue,  pour  parvenir  ù  une  ba- 
lance aussi  parfaite,  on  a  ultérieiin.'inent  distribué 
le  re^liiiit  du  erèiiii  de  musse  en  auiani  d'articles 
par  ju^lu  appoint  nuil  a  Clé  nécessaire  pour 
n'avoir  aucune  difféience,  iNous  réilénnis  I  obser- 
vation i|ue  lions  avons  déjà  faite  i'i  ce  sujet,  r.  est 
(tue  les  huit  meisipii  suivent  un  Rxercire  expire 
suftiseni  ]iour  nei|uiiler,  a  Irès-peu  de  cIhibu  près, 
les  dépenses  du  cet  exercice. 

Le  projet  do  loia  donne  lien  îi  des  uxpllealnuis 
àcesujut.  Klles  ont  élé  satisfaisantes,  et  «ou^ 
sommes  assurés  (|u'à  l'avenir  nue  marelie  uiii- 
forino  sera  adojitée. 

Conipli's   cl  Kffairi's  iiéiiAr^lts   ilii   reisurl   ili's 

C'est  dans  relie  partie  du  compte  des  finances 
de  l'Ktat  i|U.!  le  iiiinislre  présente  l'eiisi-inlilc  des 
services  ini|iortanisrpi'il  fioiiveriie;  le  clianip  est 
vaste,  et  après  (|u'il  a  été  parrouru  dans  loua  les 
sons  dans  l'antre  tîliambre,  notre  lùebe  se  Imrne 
a  l'exaniluer  dans  ce  ipii  se  riip|.orie  à  la  loi  qui 
vous  est  iiroposée.  Xolre  atleiitioii  >"esl  déllnilivc- 
ment  arri  lée  aux  élais  qui  élublisscnt  la  situation 
du  Trésor  pour  l'exerciee  ISIS.  Ce  sont  les  actes 
autlieiitifjues  qui  foui  connaître  .du  premier  jour 
de  l'année  au  dernier,  les  ctiaiifiements  survenus 
dans  celle  situalion  :  elle  peut  s'améliorer  ou  se 
déiériuriT.  .\asur.''3  dos  effurts  conslants  que  le 
{iouverneineiil  fait  vers  un  meilleur  étal  île  clioses, 
nous  avons  ii'aliurd  recoiinu  que  ta  siluation  au 
l-MaUïierlMlSdeclariiitunexcêdiiUl  ilii  passif  sm- 
raftif.oiidéflcitd-iTrésor.de(>7,:Hll,;Hilifr.riiice(il. 
Aulll  diVeuibre  de  la  niéiiie  Liuiiée,  le  déli^'il 
n'avait  pas  cliaiifié.  et  il  éliik  par  appoint  le  mèiiie. 
Knliii,au  l-' novembre  et  an  l"' décembre  derniers, 
mêmes  n'snltals.  L'actif  et  le  passif  se  iialaiicenl: 
sanrcedéiiciliiuiiiuililederi7.:il)i.:ifiti  t'r.  bliceiil. 

tles  situations,  Messieurs,  se  cinupnseiit  d'nu 
(,'raiid  (loiiilired'article-*  ipii  sont  de  même  le  ri''- 
siiilal  de  beaucoup  d'autres,  ilnut  le  détail  im- 
niease  ne  pourrait  Irouver  pla-'c  dans  les  élals 
qui  vous  sont  présentés. 

iletl-  marelle-  s'ex]iliiiue  par  les  proeédéa  admis 
dans  (aeomptabliité  linaiicièr>',  et  nous  ne  dou- 
ions pas  ipie  II-  |jlns  firaml  iimuhrt!  des  i-oininiv 
énon.éc-,  relevées  sur  di'S  n-^islres  tcun*  avee 
soin,  ne  soit  iMufurine  aux  iVrinin-rt  duTivsorei 
qu'il  ne  soil  facile  il'en  juslitb'r  l'exaclilmle. 

Mais  le  réMillal  corresi'on'l  d'une  manière  si 
laciif  cl  au  |iii7.sif  qu'en  supprimant  le 


éli.'il  d 


.if  cl 


vous  soiMJielIre  ii 


■iifsc 


SU.el  qnellUi'S   obsi 


Niins  devons  nous  allendre  que  le  délicil  de 
i;7.:tl!l.!llilî  l'r.rill  cent,  le  préseulera  dans  Inutes 
les  situations  du  Trénor  el  que  l'intérêt  de  cet  lu 
somme  pèsera  sur  nos  linnuccs  imssi  lonclntniM 
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que  des  funds  extraordinaires  n'auroat  pas  été 
accordés  pour  le  combler. 

Mais  c«itte  somme  exprime- t-ello  avec  une 
entière  exactitude  Texcédant  du  passif  sur  ranlif? 
II  e.st  indispensable  que  celle  question  ^oit  résolue 
si  nous  voulons  arriv(T  à  une  connaissance  par- 
faite de  l'état  de  nos  finances. 

Nous  sommes  disposés  à  croire  que  Tétat  du 
nassif  est  p(;u  susceptible  de  réduction  et  que  le 
Trésor  devait  effectivement  au  31  décembre  1818 
tout  ce  qu'il  a  énoncé  monter  à  une  somme 
de2.jti,790,133  fr.  li  cent. 

Mais  v  a-l-il  même  certitude  que  l'actif  soit 
de  li'MÎ10,31î)  francs? 

Encore  une  fois,  nous  sommes  loin  de  présumer 
qu'aucun  article  de  cet  état  ait  été  composé  de 
manir-re  à  le  faire  concorder  de  tous  points  avec 
le  passif.  Mais,  h  toutes  les  valeurs  énoncées  n'ont 
pas  une  parfaite  solidité,  si  quelques-unes  doi- 
vent éprouver  des  réductions  déjà  prévues  et 
presque  convenues,  nous  devons  nous  atiendre 
que,  dans  le  cours  de  la  session  prochaine,  la 
situation  du  Trésor  vous  sera  présentée  dégajzée 
de  tout  ce  qui  y  laisse  encore  quelque  incertitude 
et  qu'il  y  sera  pourvu  de  la  manière  que  com- 
portera Tétai  de  nos  finances.  L'observation 
môme  que  nous  faisons  est  une  preuve  de  notre 
entière  confiance  dans  la  sincérité  des  déclara- 
tions que  contiennent  ces  étals,  et  le  cai-actère 
de  vérité  que  nous  leur  reconnaissons  contribuera 
à  affermir  la  confiance  publique. 

Emprunt, 

L'emprunt  fait  pendant  l'exercice  1818,  dont 
le  règlement  vous  occupe,  Messieurs,  a  été  une 
occasion  de  venir  sur  ceux  de  1816  et  1817  et 
de  considérer  ces  grandes  opérations  dans  leur 
ensemble.  Les  lois  avaient  autorisé  des  emprunts 
pour  une  somme  de  70,000,000  francs  en  rentes. 
Nous  disons  en  rentes,  car,  depuis  que  des 
emnrunts  énormes  ont  été  faits,  nous  avons  cessé 
de  tes  dénommer,  comme  autrefois,  par  le  capital. 
Ceux  dont  il  s'agit  ont  été  réduits  de  fait 
à  (il),5'iS,877  francs,  qui  ont  produit,  en  capitaux 
effectifs,  877,737,400  francs,  ce  qui  présente  un 
cours  moyen  de  02  fr.  80  cent. 

I/histoire  de  ces  emprunts  a  été  racontée  fort 
diversement,  et  cette  diversité  prouve  que  les 
narrateurs  n'ont  pas  tous  été  exempts  de  préven- 
tion et  peut-être  de  passion. 

Sans  doute,  c'est  après  la  tourmente  qu'on  peut 
juger  plus  sainement  si  les  dispositions  faites 
pour  en  détourner  les  eflVts  ont  été  les  plus  con- 
venables; mais  un  tel  examen  exige  encore 
qu'on  se  reporte  au  moment  du  danger  et  qu'on 
se  trouve  dans  cette  situation  heureuse  pour  un 
juge  d'être  dégagé  de  toute  cause  de  partialité 
et  tle  n'avoir  pour  règle  que  la  justice  et  la 
raison. 

Les  reproches  adressés  au  ministre  qui  a 
négocié  les  emprunts  faits  en  1817  et  en  1818 
ont  été  plus  particulièrement  fondés  sur  l'appel 
des  étrangers  à  cette  opération  ;  mais  ce  n'est 
qu'après  rèvénemeut  qu'on  a  jugé  qu'elle  aurait 
pu  être  offerte  ti  la  confiance  des  capilalistes 
français.  Un  a  allégué  l'exemple  de  l'Angleterre, 
qui  annonce  publi<iuement  ses  besoins  sans 
craindre  que  cette  publicité  décourage  les  pré- 
teurs et  qui  attend  sur  les  conditions  de  ses 
emprunts  d(>s  offres  au  rabais. 

Ceux  qui  observent  les  mouvements  des  affaires 
et  de  la  place  n'ont  pas  igoorô  que  les  capitalistes 
français  furent  préalablement  sondés  et  ([ue  leurs 


réponses  et  leurs  offres  furent  tellement  limitées 
que  les  accepter  c'était  rendre  impossible  an 
emprunt  qui,  pour  réussir,  ne  devait  pas  être 
morcelé,  ou  du  moins  devait  l'être  à  des  condi- 
tions égales  entre  tous,  et  réciproquement  ap- 
prouvées par  tous  les  prêteurs. 

Ce  sont  ces  considérations  oui  mirent  d'abord 
la  masse  du  premier  emprunt  dans  les  mains  des 
étrangers,  sauf  à  eux  h  le  diviser,  ainsi  qu*il 
conviendrait  à  leurs  intérêts.  Reconnaissons 
qu'on  no  pouvait  s'adresser  à  aucunes  maisons 
offrant  plus  de  garanties  et  plus  considérées  dans 
TËurupe  entière  pour  les  afiaires  de  cette  impor- 
tance. 

(Jue  do  grands  bénéfices  aient  été  pour  euK  le 
résultat  de  leur  entreprise,  tout  le  monde  en 
convient;  personne  n'a  dû  désirer  qu'ils   n'en 


éprouvé  un  dommage  encore  plus  grand  si  un 
mode  différent  eût  été  suivi? 

S'il  faut,  dans  des  affaires  aussi  dépendantes 
des  circonstances,  juger  des  résolutions  prises 
par  l'événement  qui  les  suit,  nous  ne  pourrons 
disconvenir  que  les  gains  obtenus  par  ces  pre- 
miers préteurs  n'en  aient  stimulé  d'autres  à 
prêter  a  des  termes  plus  avantageux  pour  le 
Trésor,  et  c'est  ce  qui  arriva. 

((  Suivant  le  traité  du  20  novembre  1815,  les 
troupes  étrangères  ne  devaient  se  retirer  en- 
tièrement qu'après  le  payement  complet  de  la 
contribution  convenue.  •• 

C'est  cette  stipulation  qui  a  été  le  motif  de  la 
loi  du  6  mai  1818,  portant  autorisation  d'em- 
prunter 24  millions  de  rentes. 

Le  terme  de  Toccupation  a  été  abrégé,  et  cette 
observation  nous  ramène  à  reconnaître  que  si 
nous  sommes  délivrés  de  la  présence  de  l'étran- 
ger, cet  avantage  n'a  peut-être  point  été  trop 
acheté  par  le  fardeau  qui  nous  a  été  imposé. 


cl 


Nous  touchons  au  1*'''  juin,  et  c'est  le  terme  au- 
uel  le  gouvernement  doit  retii-er  l'inscription 
de  0,615,1344  francs,  déposée  dans  les  mains  des 
puissances  alliées.  11  a  fait  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  leur  payement  à  raison  de 
366,300  francs  par  jour.  Cette  opération  est  cou- 
nue  de  tout  le  monde»  et  cependant  le  cours  de  la 
rente  sur  la  place  n'en  est  pas  affecté.  C'est  l'efTot 
de  la  confiance  qu'inspire  la  publicité  même  qui 
lui  est  donnée,  et  nous  pouvons  ajouter  que  c'est 
aussi  l'effet  des  opérations  économiques  du  gou- 
vernement. Nous  mentionnerons  le  service  même 
des  rentes  qui  est  fait  maintenant  au  plus  bas 
prix  possible  par  la  Banque.  D'autres  économies 
ont  été  faites  au  ministère  des  finances,  et  les 
tâches  n'en  sont  peut-être  que  mieux  remplies  ; 
des  épargnes  sagement  faites  dans  tous  les  ser^ 
vices  de  la  finance,  sont  un  véritable  soulagement 
pour  les  contribuables  et  ajoutent  à  la  garantie 
des  rentiers. 

Nous  venons  de  dire  le  cours  et  non  le  crédit. 
Le  cours  est  considérablement  relevé  en  com|ia- 
raison  de  celui  des  années  où  les  emprunts  ont 
été  faits.  Nous  ne  pouvons  cependant  dire  que  le 
crédit  est  létabli  si  on  le  compare  à  celui  d'un 
Etat  voisin,  où  le  taux  de  la  dette  publique  est  k 
104  ou  105.  Les  causes  de  cette  différence  vous 
sont  connues,  Messieurs;  nous  n'en  indiquerons 
qu'une.  Celte  puissance  a  eu  dans  le  commerce 
du  monde  une  part  si  grande  qu<^  déjà  oUe 
semble  reconnaître  qu'elle  a  été  mal  mesurae,  et. 
elle  s'afflige  du  monopole  qu*elle  a  ai  longlemp» 
exercé.  ..:    k. 
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Los  coiiniieirunls  anglais,  conslamiiuMit  oppo- 
sas à  l.i  liluTlê  du  commerce  des  élraiifrers,  la 
sollirilenl  nujoiird'liui  comme  seul  moyen  de  sou- 
lapemenl.  Pour  nous,  Messieurs,  si  noire  part  est 
extrêmement  rriluite,  de  meilleures  espérances 
nous  sont  maintenant  permises. 

La  valeur  des  rentes  s'éleva,  en  1818,  au  delti 
même  d«^  espérances,  et  elle  s'éleva  i)ar  les 
moyens  sur  lesquels  on  avait  compté;  c'était 
riiabili'lédeceux  à  qui  principalement  l'emprunt 
avait  été  CDiilié.  Leur  mlérét  était  à  cet  égard 
hien  d'accoril  avec  le  nôtre.  }ious  n'examinerons 
pas  s'ils  ont  pareillement  consulté  notre  avan- 
tage dans  la  manière  dont  ils  ont  ensuite  disposé 
d'une  grande  partie  de  ces  rentes,  et  si,  lorsque 
des  étrangers  ouïssants  en  richesses  deviennent 
propriétaires  d'une  aussi  l'orte  partie  des  rentes 
de  riUat,  des  suites  fâcheuses  pour  les  capitalistes 
nationaux  ne  sont  pas  à  redouter?  A  chaque  ob- 
jection on  peut  répondre  par  celle  de  la  néces- 
sité. Nous  n'avions  pas  le  choix  des  moyens;  il 
fallait  mettre  un  terme  à  une  grande  calamité,  et 
il  est  impossible,  en  se  reportant  à  cette  époque, 
de  ne  pas  reconnaître  que  si  de  grands  sacrifices 
ont  été  faits  par  l'Etat,  un  service  immense  lui  a 
été  rendu. 

Nous  croyons  devoir  énoncer  notre  opinion  sur 
d'autres  opérations  ([ui  jusqu'alors  n'avaient  ja- 
mais été  faites  au  Trésor.  Elles  furent  le  résultat 
de  cette  o|)ulence  passagère,  qui  est  le  lot  de  tons 
les  emprunteurs,  et  l'emprunt  avait  laissé  des 
fonds  oisifs  à  la  disposition  du  Trésor. 

Le  ministre  lit  jjréter  ces  fonds  aux  proprié- 
taires de  renies,  dette  opération  n'a  pas  eu  l'ap- 
probation de  tout  le  monde.  On  a  demandé  si  les 
fonds  de  TKtal  pouvaient  être  employés  à  autre 
choso  qu'aux  dépenses  publiques.  Pour  répondre 
aflirmativemiMit,  il  a  fallu  supposer  une  sorte  de 
droit  comtnun  aux  gouvernements  et  aux  parti- 
culiers, et  assimiler  l'Etat  à  un  ban<iuier.  Pour 
nous,  Messieurs,  nous  n'hésiterons  pas  i\  expri- 
mer une  o|)inion  tout  à  fait  contraire.  L'exprimer, 
c'est  peut-être  empêcher  le  retour  de  ce  que  beau- 
coui)  d'autres  avant  nous  ont  désapprouvé. 

L  intervention  du  gouvernementdans  les  affaires 
(le  ciîtle  nature  est  presque  toujours  un  sujet  de 


d'opé 

chances  du  hasard. 

L'opération  des  rtîporlsde  rentes  est  clairement 
défini»'  dans  la  pièce  n"  3<K  une  de  celles  qui  ont 
été  commuiïiquées  à  votre  commission.  On  y  ex- 
plique les  motifs  (jui,  en  1818,  ont  porté  le  mi- 
nistère à  employer  en  reports  depuis  le  mois  de 
juillet  -V.),.-)(M),(KK)  francs,  et  à  consommer  sur  celte 
somme,  en  novembre  suivant,  U),.")(K  1,000  francs 
en  achats  réels  de  rentes.  On  pense  justifier  ces 
opérations  par  le  bénéfice  qu'a  fait  le  Trésor  de 
*,M)0,tMK)  francs  sur  les  reports, et  |)ar  celui  qu'il  a 
pu  ou  qu'il  aurait  pu  faire  en  revendant,  en  1811) 
el  18*J0.  les  renl<'S  achetées  au  cours  moyen  de 
WW  fr.  ;\')  c.  et  dont  la  valeur  a  presque  toujours 
été  ilepuis  sui)éri(îure. 

En  janvier  1811).  on  a  rendu  définitive  une  vente 
provisoire  de  5rM,0<H)  francs  achetés  au  cours  de 
.)0  fr.  12  c.  et  revendus  à  celui  <Ie  .V.)  fr.  i.()  c. 
«roû  il  est  résulté  un  autre  bénéfice  de  53,G.j7  fr. 
:;.')  c.  égal  à  rinlérêt  pendiinl  un  mois,  au  taux 
de  y  el  81  0/0  par  au  de  la  somme  avancée  par 
le  Trésor,  pour  l'achat  de  ces  555,000  francs  de 
i*ente. 

11  est  facile  de  répondre. 

Les  bénétlces  obtenus  prouvent,  il  est  vrai,  que 


néfi 

fond 

ain 


l'opération  n'a  pas  été  désavantîigeuse.  Nous  n'a- 
vons pas  à  examiner  si  elle  aurait  pu  l'être,  et  si 
celui  qui  court  la  chance  d'un  bénéfice  ne  court 
pas  nécessairement  celle  de  la  perte;  c'est  déjà 
trop  qu'on  puisse  se  prévaloir  de  forces  ou  de  lu- 
mières assez  silres  pour  n'être  point  exposé  à 
perdre;  le  Trésor  ne  doit  jamais  mettre  à  profit 
de  tels  avantages,  et  ce  jeu  sans  périls  ne  peut 
être  justifié. 

Quels  que  soient  au  reste  les  résultats  des  bé- 

èfices,  ils  n'ont  pu  autoriser  à  détourner  les 
ds  publics  de  leur  destination;  les  détourner 
si,  c'est  différer  l'acquittement  des  dépenses 
auxquelles  ces  fonds  étaient  destinés,  c'est  forcer 
l'ailnnnistralion  à  les  remplacer  par  des  emprunts 
onéreux,  par  des  anticipations,  par  les  intérêts, 
primes,  bonifications  et  commissions  qui  en  sont 
la  conséquence. 

Eu  rappelant  (|u'à  cette  époque  la  place  de  Pa- 
ris devint  le  Ihéùtre  d'un  grand  désordre,  nous 
devons  rappeler  aussi  que  les  opérations  du  Tré- 
sor n'en  furent  pas  la  seule  cause;  la  Banque  de 
France,  oubliant  la  loi  qui  la  régit  et  sa  fonction 
essentielle,  ne  fut  point  étrangère  à  ces  malheurs. 

Une  considération  d'un  ordre  plus  élevé  s'op- 
pose à  ce  que  l'administration  se  livre  à  de  pa- 
reilles opérations;  elle  ne  peut  le  faire  sans  se 
mettre  au  rang  des  joueurs  à  la  hausse  et  à  la 
baisse,  qui  conservent  sur  elle  cet  avantage  mo- 
ral qu'ils  jouent  leur  propre  fortune  en  s'expo- 
sanià  des  chances  hasardeuses,  tandis  (lu'au  con- 
traire, l'administration  dispose  de  fonds  qui  ne 
sont  pas  les  siens,  et  qu'elle  est  présumée  jouer 
à  coup  sClr,  tant  à  cause  de  l'importance  des 
sommes  qu'elle  peut  mettre  sur  la  place,  ou  en 
retirer,  que  par  la  (connaissance  qu'clhi  a  imman- 
(luablement  des  intentions  et  des  vues  financiôres 
du  gouvernement. 

A  combien  d'abus  ces  opérations  ne  peuvent- 
elles  pas  donner  lieu  dans  les  rangs  inférieurs 
de. ceux  (lui,  nécessairement,  les  connaissent 
d'avance? 

La  question  de  la  conservation  ou  de  l'annula- 
tion des  renies  dont  le  Trésor  est  propriétaire,  a 
été  vivement  agitée,  el,  finalement,  elleaôtéréso- 
lue  ;  le  projet  laisse  i\  la  disposition  du  gouver- 
nement, pour  1811),  les  l,(i7i,500  francs  de  ren- 
tes non  employés  dans  le  compte  de  1818. 

dette  question  se  réduit  aux  termes  suivants  : 
si  le  ministre  eût  (comme  il  en  avait  le  droit) 
fait  vendre  la  totalité  des  16,000.000  francs, 
dont  on  lui  avait  ouvert  le  crédit ,  cette  aliéna- 
tion aurait  produit,  pour  le  complément  qui  n'a 
point  été  vendu,  une  somme  nui,  au  31  décem- 
f)re  1818,  se  serait  trouvée  dans  les  coffres  du 
Trésor. 

Si 
fait 

Ci 

l,t»ri,.>m)  irancs,  et  qu 
cours  le  plus  élevé ,  celle  somme  de  rente  à 
7î  francs,  aurait  produit  2î,7S2,000  francs;  ap- 
pliquée aux  dôi)cnses  de  1818,  elle  l'aurait  mis 
en  situation  de  ne  pro[)oser  sur  les  recettes  de 
1811)  qu'un  prélèvement  de  '.),81(i,7-25  francs. 
Celte  opération  n'ayant  pas  été  faite  en  1811) 
est  remise  à  IS-Ji),  et  c'est  pour  cet  effet  que  le 
projet  de  loi,  article  i,  pmpose  de  transpor- 
ter la  valeur  de  ces  l,07î,500  francs  de  rente 
à  l'exercice  de  1811),  en  annulant,  sur  1818,  le 
ci-édit  de  32,1)21,318  francs  pour  lequel  ou  l'em- 
ploie, quoique,  probablement,  elle  ne  doive 
réciiemeul  produu^,  à  rexercice  1819,  qu*unc 
somme  moindre. 


(Chambre  di»  I 

tauttjs  conipial)iJiW!i,  plutôt  ■ 
piod  pasfiii^tTf.  qui,  uvi-i-  I 
Uoii>.  ne  ppul  avoir  Ils  mi"'i 
pus  lu  mî'ruoauliirjtô. 

Aux  jilrjs  pranilvii  rrisc! 
celîe  ilu  tlHicit  coiis'uir-  il  > 
la  IJhaiotnv  lit-s  r.iiiiiitf!?  a 
appioi lies  ;  mais  elle  u'uvu 
prouver  l'exUti'iicp. 

Le  tiiiiiisln.'  tl<':>  liiiaiia'A 
loi  pour  lucomplLiliilil''  pul 
méiliura  aux  iin-Odvmi.TLis 
cliuji's.  1  lÀ'tie  loi,  a-t-il  ■iii 
deuiunta  Je  la  li.u^ii  <iui  > 
coint>tes  [tr^RLMili'ii  aus  <ili:i! 
à  l;i  liour  ilM  runiplt'.-'.  lii-  jj. 
lais  ilua  uns  d  d"S  uiiljivi  s'i 
ieiil  rOi'ipi'O'Hit'iijt'iit,  l'i  (|u< 
puiir  tr.iratils  île  la  vriiL'  <l< 
i,-x;i(iieii,;i;j  ju^ieiiii'iilii  di'  1": 

Ilicii  ni-  sera  plus  propr'^  i 
II'  nul  i\\H'.  Il'  li>t;L?lali!lir  ?'i 
lirli'  ;;il  lie  fa  lui  do  lt>L'.l. 

.Messieurs,  lorsuu'à  \\:\ïi 
uuulre  ans,  MM.  les  i.'o:ji;ii 
aéflaraienl  ■*  que  la  ^iluati. 
ces  ne  |ioiivait  être  idWn'.Tin 
dé|>art  eertaiit,  ils  ajoutui'-it 
quait  eiicore:  iii:iis  il^  avaie, 
travaux  ord>iiiués  pour  la  jii 
de  liilS,  donneraient  Isni' 
l'exapiitude  des  eoini.'.es  | 
grande  rertiluiie,  l.e  iiiinî^i 

Î (tenait  rerhi;aj;einc-iil  de  i'a 
eciuo3it(!s  ilu  ta  wimiii;iliilii 
d'y  rwnêditr. 

'-  E[H;ii,  il  Ile  di'Vait  |ia> 

d'anfifiiei.ier  la  'ielie  llulia.;! 

(JI>J|  jioiilivi',  (luiiiiie  i(:i^-  .'i 

L'Ut  allègre  ),i  h;i  OnU-  ■ 

nous  flMHIi    CfUe  l'iU<   /l'S  ( 

une  Riluaiiuii  aii~si  dir':<:i>t' 
croyons  nèi^es^airi;  (luils  uu 
meut  ralentis. 

C"e.-^l  avei:  juslu  uii^o;,,  '■■ 
'd  dit  •■  qu'un  l>Ul;ii't  d.'  \.\ 
ilélienses  a.-  luiliéi;-,  ■ii'vaji 
idiV  d'j  la  nation  iiui  i'.i  ':•.■■ 
Si^uffert.  . 

.\éa(irilt'Ji;S,  il  \ù:A  ,.,1-  ;;, 
rei-  à  i-eux  ;'(  <\u\  ^•-  aJï.i.: 
mojji.i  faiiiiliiVe,-..  iiu  in.r  ■ 
à  faire  fa.'u  à  .-,  t:v  r.„, .,■.,. - 
laul  l';ivenirà  uo!i,>  r^..  .|i:- 

!•  Par  la  iiréitioii  le  i,lu- 
3.1  Ulilli.m^  lie  ri'lil.-:^.  '■l-::\ 
eai'itaux  ap|ili  |Ui'.-  ii  cit  e\: 

cice.  se  Sulil  éleié,"  à 

l'"  l'ar  le  (irélèveineiil  ;(  ia 
sur  JeS  recèdes  di^  LSI'.),  d^-. 


Elle  coni|dètc  cellu  de 

Ue  reste.  Messieurs,  e.*-!  ei 
rabic  pour  quen  reudaiil  ^r; 
au  roura^e  de  nos  con  litoyi 
sions  au  lèle  d'un  couvenit 
conjonctures  aussi  (UtricJlea, 
aalut  de  l'Etat, 
^ll^^enra,  à  ce  long  l'ïi^pq 
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mé des  propositions  et  une  auaiNsc  des  tableaux 
A  et  l>  qui  sont  annexés  à  la  loi/ 

Nou^  n'avons  eu  à  vous  proposer  aucun  amen- 
dement. Mais  si,  comme  nous  aurions  pu  le 
craindre,  le  clian«remeiit  d'un  article  ou  môme 
d'un  seul  mot  eCit  été  nécessaire,  nous  en  aurions 
•:énii.  La  loi,  si  longtemps  discutée  dans  l'autre 
ilhambre,  y  eùl  ete renvoyée  de  nouveau;  et  pour 
la  sou:ueitVe  à  un  nouvel  examen  il  aurait  tallu 
suspendre  d'autres  travaux.  Le  projet  de  loi  pou- 
vait vous  revenir  avec  d'autres  changements  que 
vou<  am-iez  i)U  aussi  ne  pas  ailopter.  C'est  ainsi 
que  plusieurs  projets  ont  expiré  à  mi-terme,  et  il 
a  lallu  y  revenir  à  une  session  suivante,  comme 
si  rien  iVeùt  été  fait. 

Vous  pressentez.  Messieurs,  l'observation  que 
nous  allons  faire,  et  qui,  déjà  faite  d'année  en 
année,  reviendra  annuellement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  eftlcaciMuent  reniédu*  à  ce  grand  inconvé- 
nient, non-seulement  de  tous  les  |)rojets  de  loi  de 
lînances,  mais  aussi  de  tous  les  autres  projets. 
Le  plus  léfier  chaugi'nient  rengage  les  débats  sur 
l'ensemhle  d'une  loi,  et  les  renvois  seraient  peut- 
être  interminables,  si  on  ne  se  soumetlait  à  des 
concessions  ((ui,  n'étant  pas  toujours  le  fruit  de  ia 
Conviction,  pourraient  laisser  imparfaite  une  loi 
d'ailleurs  bonne  et  nécessaire. 

liC  même  mal  a  été  reconnu  par  les  assemblées 
lé^rislatives  de  tous  les  pays,  sé[)arée3  en  plu- 
sieurs chambres  ou  collèges,  et  délibérant  isolé- 
ment: toutes,  sans  exception,  ont  employé  le 
mémiî  remède.  A  la  Diète  de  l'empire  d'Allemagne, 
le  collège  des  princes  et  celui  des  électeurs 
avaient,  par  leurs  directeurs,  des  communicatiotis 
sous  le  litre  de  relations  et  de  corrélations.  Vous 
(onnaissez.  Messieurs,  les  conférences  entre  les 
comités  des  di'ux  Chambres  du  Parlejnent  d'An- 
gleterre, l'on  unes  sous  le  nom  de  conférences 
îlaiis  la  chambre  peinte.  Les  connnissaires  sont 
sans  pouvoir:  mais  ils  s'ex|)liquent,  et  font  rap- 
port à  h'urs  llhanihres  respectives  de  ce  nui  a  été 
provisoiremeul  délibéré  entre  elles  :  les  Chambres 
prononcent. 

Le  Congrès  des  Klals-Lnis  a  pareillement  une 
salle  des  conférences  pour  celles  qui  ont  lieu 
entre  les  lommissaires  des  deux  Chambres. 

Nous  trouverions  les  mêmes  errements  suivis  en 
Suède,  et  |)artout  où  des  collèges  séparés  déli- 
bèrent sur  le  nu'Mue  objet.  Nos  Chambres  seules 
sont  pri\èes  de  ce  contact  nécessaire. 

Supposons  maintenant  que  les  comptes  minis- 
Icri»  Is,  ou  que  d'autres  lois  analogues  eussent 
rie  Toltji  l  {{{*.  |)ar('illes  communications  par  com- 
iiîi-.'airrs  respectifs  d»\s  dciix  lihambres,  dès  le 
iniir  où  ils  \ous  ont  été  distribués,  c'est-à-dire  à 
l'ouverture  de  la  s"Ssion  :  il  est  manifeste  que, 
par  rinlervenlion  de  ces  commissaires,  les  deux 
(ihainbrt^s  seraient  parvenues  à  un  résultat  com- 
mun à  l'une  et  a  l'autre.  Ainsi,  Mt'ssieurs,  à  l'ave- 
nir, tes  projets  d(!  lois  semlilables  à  celui  (jui  vous 
est  proposé,  n'auraient  plus  pour  résultat  un  con- 
seiilemenl  pour  ainsi  dire  obligé.  Mais,  précédée 
d'une  délibération  lente,  approfondie,  rondée  sur 
ectte  conviction  intime  i|ui  doit  être  la  base  de 
t. Mites  vos  n'solutions.  l'adoption  nspective  de  la 
loi  proposée  par  le  lloi  exprimerait  et  la  pensée 
rt  l'accord  sincère  »les  trois  pouvoirs. 

Ces  aperçus.  Messieurs,  pourront  se  reproduire 
utilement  en  (l'autres  circonstances. 

La  commission  vous  propose  d'adopter  le  projet 
de  loi. 

Hésumé, 

Maintenant,  Messieurs,  ia  commission,  en  résu- 


{Chambre  îles  Dépai 

[lU  foarnir  i  bu  cliar«c  dcpiiit 
qu'elle  esl  en  cxiTciru,  et  ilitii 
ùniiric[Dini.'nl  (liflidles,  celk:^ 
li'iitau  tst  deviiDue  iiour  le: 
d'opiaions  une  source  lilm 
ment  vjolcntet:,  ikuxriciellc^  i 
d'imposer  un  silt^nce  absolu. 

Ou  jug(!  la  coiniiitiisiun  sui 
1  penniâ  {l'iiii[iri[ner  :  nn  en 
demande  pas  i|u'on  s'en  itO-i 
une  épreuve  qu'elle  pL'iit  )^ 
mtiÙBlîii'e  qui  sait  di^  combiLT 
a  préserve  la  ^ociétC,  euniijii 
épargnées  ïiplustL'urs  du' ceux 
giien't  pas  ù  eMe-méiny,  ne  ( 
lui  en  tenir  comjit''. 

Je  n'cijoutenii  plus  '{n'un  jjj< 
point  pris  Il-s  fenseur.s  'i'tjr< 
fange  ri'i-oliiliiniiiaii:\  cirtiUK' 
bre  a  dit  qu'on  pourrait  !>' 
d'entre  eux  ont  élt>  vii-tinn'; 
aucun  d'eux  n'v  a  parti fi|ii'. 
seul  dont  la  vie  inorule  i;l 
délier  l'examen  le  plus  ri^Mui 

Voila  ce  quu  je  dois  diT' 
gouveroe nient  et  sur  liis  li 
qu'il  a  choisis  pour  li;  sciom: 
d'une  loi  que  vous  avez  juf,'éi 
-  l'on  voudrait  en  di'lotfnuT  p. 
des  imputations  qu'ils  tte  mC-i 

M  BenJ»utii  CoDHlniil. 

rinténeur    n'aynnl  [ait  auii 


propose  de  parler.  Mais 
du  la  l^liauibre  |)Our  q'JL'li[i 
réponse  à  celles  que  M.  h'  i 
soumettre;  j'espère  ipiu  /ui-'i 
vofoiiliei-s,  fKirct!  quel/es  h 
reste  encore  /ifusii'iiis  vnvur: 
que  vous  venez  d'enli'iiiliv. 

Je  n'examine  pas  l^i  l'ariit. 
me  suis  élevé,  el  que  j'ui  i^ii 
effectivement  écliappé  à  Ui  i 
terai  que  des  articles  i:»\m 
par  la  censure,  contienni'iil  i 
aussi  fortes.  Par  exeuiplu.  i 
l'ai  cité  à  ladcrnivre  si'aiic 
l'agitation  vient  de  ci'iti'  l'.liu 
sins  répondeiK  à  (';i[q)el  lii' 
rulludie  ci-t  appel  à  un  ino. 
proiiosé  par  un  de  nus  fiun' 
est  liii'U  évident  qu'il  n'y  a 
part  de  la  censure,  mais  "vol 
de  jierraettre  des  aiticle?  |);'.r 
citer  qui  .ïont  tni'oru  iilu:= 
rapportant  ce  qui  se  p.isst;  i 
tiques,  â  Tunis,  à  AU'er,  apr 
cinquante  (êtes  avalent  êié 
leltres  italique*!:  Avis  a-i.r  H 

Certes,  de  (elles  provocatio 
pas;  nous  ne  redoutons  rsi: 
nous  pouvons,  dans  de  tels 
moins  la  preuve  que  la  cens 
liale.  11  faut  ici,  Messieurs, 
voulais  réfuter  M.  le  raîni^try 
lirais  un  article  uans  lequel 
cie  la  c«asure  aiasi  r|ue  le; 
partialitii.  La  seule  chose 
c'e."*!  de  n'être  pas  encore 
arliclt)  a  été  publié  liier,  et 
l'avoir  été  qu'aver.  l'approba: 

Ainsi,  je  crois  que  us  m 
T.  xxni. 


INDE  BE3T\UB\TI0^. 
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co  m  pi  été  mont  lorsqu'ils  soutienneat  que  la 
ci'n^uie  s'excrci-  avec  imparlialiCé.  La  multi- 
[ilicitû  iii<  letirA  arfaircs  ne  leur  {«rniet  pas  de 
lire  tous  \i:a  articles  île  )ournaux,  et  :>'il3  voyaicQt 
la  quantité  ilc  |)rovuciitioiis  direct.-!!.  il'iDBultes 
Il  la  iv|in>âenialiiiii  nationale,  ils  |>Durruient  alors 
m'i  m  naître  que  lu  censure  hnsw.  passer  sans  s'y 
opposer  ceriaiiis  iirlielus  cntiùrenient  réjiréheD- 
^ililes,  tandis  (ju'elli^  n-ruse  loulo  aponsc.  J'ea- 
|N>rc  qu'aveilis  par  ii's  faits  que  j'ai  citée,  les 
ininUlres  feront  cesser  cet  étal  de  i-lioses  vrai- 
ment di^plorable,  et  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur,  qui  nous  a  fait  avec  son  talent  accoutumé 
un  lalileau  séduisant  de  la  censure,  sera  le  pre- 
mier il  empêcher  de  telles  provocalions. 

Ouanl  aux  censeurs,  je  n'nî  jamais  examiné  Of 
qu'ils  l'tuienl.  le  ne  les  connais  pas;  je  ne  sais 
|ias  leurs  noms;  jo  n'niaucun  rapport  avec  eux. 
J<-  n'ai  rien  écrit  de  nature  à  être  suaniia  ii  la 
.insMie.  et  je  n'écrirai  rien  qui  doive  lui  être  en- 
voyé ;  j'ai  dit  que  je  les  ju|!eui3  [mr  leurs  actes  : 
l'n'exaininaiit  ces  actes ,  j'ai  dit  que  je  ne  savais 
|Kis  on  les  ministres  uvaienl  été  choisir  les  ecu- 

ïi'urs I  Voix  à  droite  :  Vous  avez  dit  dans 

la  fan;ie  rrroliitionnaire ) 

Je  ne  voulais  pas  répéter  r^.'  mot.  Oui,  j'ai  dit 
qu'ils  iianiissaicnl  avoir  été  pris  dans  la  fange 
révuluiionnaire.  Je  ne  désavoue  pas  celle  expres- 
sion. Le  eaniciére  des  n.<voluiionnairesde'.l3  était 
la  parlialité  :  ils  vouaieut  leurs  viclimea  A  des 
Iriliuiiaux  assassins,  et  empêchaient  qu'ils  pus- 
sent se  défendre.  I.e  caractère  des  journaux  ré- 
volutiiiiiuaires  était  de  crt'er  de.'t  conspirations 
alisunk'f,  et  d'emiiéclier  qu'un  ne  pi'il,  par  la 
pli',-:-!',  un  déuiiintier  l'alisurdiié.  Tous  ces  carac- 
lére,-;,  je  les  rulrouve  dans  les  journaux  dont  j'ai 
[larlé,  <'i  pai-  ciiu>éi|ni>iit  daus  les  censeurs  qui 
le.-' iierinetletil.  Les  individus  ne  me  sont  rien  ; 
lu  |)lu|)ai't  des  iiuuis  des  eeiii'eur.s  sont  tellement 
olisciirs,  «lu'on  peut  les  irinorur;  mais  leur  con- 
duite a  été  jiif-'ée  par  leur.-  leuvres,  et  je  soutiens 
que  lus  hommes  qui  jieniieitent  l'attaque  et  s'op- 
posent à  la  derense  sont  des  hommes  i)ui  nous 
ra|i|ielleMt  les  époques  les  plus  désastreuses  de 
notre  civilisation. 

M.  le  l'rénident.  Il  n'y  a  pas  d'autre  observa* 

lion  sur  la   rt^action  du  proci'8-verl)aI? La 

rédactiou  est  adoptée. 

M  Cl^aidit  (''■'  lloiihs;  fait  un  rapport  au  nom 

le  la  commission  des  pélilioiis. 

Trentc-i'iiiq  hahilants  di'  la  commune  du  l'or- 
fis.  département  liu  la  Ilironde.  se|»laifrneiitd'a- 
•iiir  sollicité,  sans  succès,  depuis  iiomhre  d  ail- 
lées, soit  auprès  desautnrilés  locales,  soit  auprès 
lu  ministère,  la  restitution  d'une  portion  cunsi- 
léralde  de  leurs  hiens  communaux  i|ui  auraient 
été  usurpés  pendant  le  cours  du  la  tlévolulion. 

:;  dénoncent,  à  ce  sujet,  une  ordonnance  du 
Itoi ,  du  'i.'i  juin  INIU,  tonitnc  nrhilraire,  ilhipale 
t  aiiiMp'ant  on  du  moins  modiliant  en  partie 
m:  loi  du  '.i  ventl^se  d<ï  l'an  \11,  n.'lalive  aux 
icns  commniiaiu  usur|iés,  sur  laquelle  ils 
jiiileiit  leurs  |irétcnlion8. 
\olrc  iTOMiidissioi!  s'e.-t  ;issuivu  qu'il  n'est  par- 
eiiii  au  iiiiaistéredu  l'iutiTteur  aucune  demande 
rétïulicre  desliahitants  de  l'orl-ls,  relallvement k 
l'iisurpiilion  d'une  partie  de  leurs  hiens  commu- 
naux et  que  II!  ministn-  n'a  pu.  par  conséquent, 
pn'udre  aucune  décision  iiceté^aid. 

Sous  ce  rapport,  les  droits  des  pétitionnaires 
restent  intacts  et  rien  ne  s'opjHHC,  s  ils  les  croient 
38 


jCkambie  àei  Ui'iiii 

Lu  coiiim]>.<:ron  rpcoiiriLiir. 
Boii!iEOt,  le  ilungiT  !■[  Io.j  funi' 
trirics  rûvuIolioiinairL':*,  <iu"il 
funJn^  uvt'i:  Ipâ  ditclrini-  co 
(eî.ir.el.'os  sont  fuinif's  k's  >l 
les  lilii.'j'léi  rialitucih',-. 

.Vais  laraniiiiis.-iu:)  n^'  :ii 
mu/u  du  î^uniiuiil  pruiiu-t-  j 
nwii  i|irflli'  ni'  liiil  uui.ULii;  : 
lilè  ilui'  à  \-.i  GliariL'. 

ili'lli!  fonnuli!  r,iii]n.'!!('  i',..-! 
ilaiis  U'.i  pay^  vui=ia  iiii'.'  suu; 
vexalioii;!  et  ili-n'clamnii,';)'-, 
ealhiiliinics  n'uni  juiiiiiis  (■■.■p.-i 

l.e  suniR-iit,  lui  r]u"il  ;i  i-!'' 
EUflit  fn  l-'raiifi'.  jniiViuii  l;i  ; 
il  ajoni"  lii  lidt'lilp'  lifn'  k  t.:  f 
la  liill  du  iiui  drDils  el  la  •^u. 
tutian^. 

I,a  commission  jicoiiQ^i',  vu 
drc  du  joor- 

[.e  ?itur  Q-tion,  iïniprii'l;i 
iniiiirlr.-ilcur.-J  iln  I'Imi^ih i 

'■ali-jn  i|ui  a  (■li;  l'iiiii;  i\  d'wrrr 
par  r.i't  im-pii-i.'  di's  lois  ri 
n-rites  iiK'liTsili'  rro,l;ili[>. 

Il  exjios';  i|iw  les  rrir-i-<  i 
l'iin^ijirc  ijj;  CjJ'Tujj,--!'  jj'i';, 
conrcesioiis  iN:  km--  U-.W-.  f  )..i. 

Et  il  lli-inUTlllc  lu  !llU:liti,';;[i. 

a  Ci-  siiût. 

Lulm  lin  17  jiiilltt  V.'.:  ;i 
driunilO,  loulca  Ipî  r.^ilc\;i!-,.- 
toua  l'S  ilcoils  fi'odHUX  nu  i-<-r 

Ikux  auiri"  loi*  tb*  J  o'! 
vrier  17-I4  oui  iViemlii  c--  li-; 
roncier 'Il  iTt'iH.'!'  l'iiur  'on  c--- 
(ju'il  y  auniji  ini>in[];ii'  >iv  r -i. 

l/'s  tribunaux  sou'  s"(i.'.  i 
roodaîc.'  ;  <•'.  «■'('sl;t  cnx  «.u;- 
di^ci'lir  si  icKf  nu  (••tu- i,-;i\,- 
dalitt',  et  dnil,  pur  im-Ui;  i;ii-i, 
commit  ijk'iiiU'. 

(Juaiil  an  vfu  t;nririin<-  i-: 
pour  lu  modiliiMUoti  \li-s  lii- 
ntalièri;,  la  r'>-mni>?\uii.  in^jI- 
s'imL'mi-Tili'r  k  {ialriiiii>in''  il 
nue  tic  li-up  uMiiidii  inli'i'-M  - 
lui:;,  ([u'iin  (mil  f.'.";iril    ii'.in 


i-OliVL'l,  Inrdri;  du  \uyn. 

fn  ;,'ruTi.i  tioiil.iv  .lluiUii, 
i^ainl-Gi!ai«  .S.irllu' .  l'''iii.>!L".i- 
l'liiirrilil>^  iiUt>nl;ii  i:  nnuii-  >ur 
iji;  Ui'rrv,  i;-  ilL-iUiuidi'iil  qiin- 
la  ClNirù.'. 

Le^fli'Ux  sùiilimr'iit-i  cxTi' 
nain-s  j-uril  (^iMltmcnl  lnjn 
Lorsqu'un  ;,'riiri'(  iuailioiir  u  r 
il  est  niilurel  '|u'fllr.'  loururii 
pai;lt'  soiriul.  donl  lo-  iii".'.! 
ailou<!ir  l'a-niTtuitic  -W:  no?  v- 

La  com'nissiun  m'a  clnu-i^o  ■ 
vous  propowr  le  <!0|inI  di'  la 
(les  renKtrneint'iiIs. 

Lf  Fieur  Voillemin-Bi'liiult- 
qu'ayant  cbti-nu  d'un  ofliiiur 
qui   se   trouvt  isoii  di'liilcui' 

Sirlic  de  la  penuon  de  ce  dci 
e  l'efTeE  de  celle  cession,  pat 
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dor  (lo  rail  X,  d'aprùs  lequel  les  pensions  sont 
iiiressiblos. 

Le  pciitionniiirc  demande  Tannulation  de  ces 
dispoï^il.ons. 

Iji  aruHé  du  gouv^TnemiMil,  du  7  Ihonnidor  de 
Tan  \,  porte  imi  l'fiVt  qu'il  ne  sera  reçu  au 
Tiv.«oi"  aucune  si-iiiilii'alioii  de  transpori,  cession 
ou  «IrliValion  de  pension  à  la  char^'e  de  rKlal,  et 
renvoie  l»  s  nvanciers  à  exercer  leurs  ilroils  sur 
U'.<  arrérages  dus  aux  pensionnaires  après  leur 
drrès. 

DeuK  avis  du  con-ieil  d*Klal,  des  11  janvier  et 
'2  IVvrier  1808,  ont  fait  l'appliralion  iW.  eet  arrcHé 
aux  soldes  de  retraite  et  aux  |)ensioiis  île  la  Lé- 
<rion  d'honneur,  en  autorisant  néanmoins  une 
retenue  au  profil  des  femmes  et  des  enfants  des 
militaires  qui  ne  rempliraient  p.is  à  leur  é{zard 
les  ohliirations  impo>ées  par  le  Code  civil. 

il  esi  évident,  d'après  cela,  que  les  pensions 
de  retraite  sont  incessihles  et  insaisissables. 

Mais  ces  dispositions  sont-elles  entièrement 
conformes  aux  principes  de  juslii'e,  et  ne  con- 
viendrait-il pas  de  remettre  en  viirueur  ou  la 
loi  du  '22  aoôt  I71M,  qui  autorisait  là  saisie  de  la 
moitié  ilu  montant  tles  pensions,  par  les  créan- 
ciers des  pensionnaires,  fondés  en  titre,  |)0ur 
entivliei),  nourriluro  e!  lo«:emenl,  on  au  moins 
la  loi  du  I*.)  pluviôse  de  Tan  lll,  (|ui  autorisait 
la  saisie  de  la  pension  jus(iu*à  concurrence  du 
ciiufuii'ine  seulement  ? 

\otre  commission  ne  peut  qu'exprimer  son  vœu 
pour  la  révision  de  cette  léi^islation,  et  elle  me 
charfze  en  conséquence  de  vous  pro|)oser  Ui  ren- 
voi lU'  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  linances. 
L»'S  siiMirs  Ahsalonne  et  S.»achi*r,  néiiO.'iants  a 
Meiz.  sollieitent  une  loi  qui  ivtile  enfin  le  mode 
(11»  |)ay('ineiii  des  tielles  des  eo'iimniU'S. 

Depuis  la  loi  du  '2i  août  17.K),  qui  déclarait 
«(i//<>/irï/<\v  les  dettes  contract'es  par  Icscoiumunes 
antérieurement  à  cette  époque,  et  qui  portait  que 
le  les  (0  n  mu  lies  feraient  à  l'Klat  l'aba-idon  de  leur 
0-  I  actif,  jusqu'à  concurrence;  de  leurs  di'lles,  au- 
cune partie  de  notre  léfrisiatiori  n'a  éprouvé  plus 
de  variations  et  ne  sVsl  plus  n'ssen tie  de  la 
force  «les  circonstances  et  de  l'esprit  des  temjis  : 
aussi  iTeii  existi'  t-il  peut-être  autime  (|ui  pré- 
sente pins  d'ineertitudes  et  «(u'il  soit  plus  ur^'ent 
de  réforaier. 

Votre  commission  s*esl  assurée  ipie  le  i^'ouvim*- 
iiement  s\)c<*npait  des  moyens  d'arriver  à  celle 
utile  réi'ormation,  et  que  le  consi'il  d  Klat  était 
cliar^^'  de  r*'xamen  d'un  projet  relatif  aux  dettes 
i\K'<>  co!nmun*s. 

L'objet  de  la  demande  des  pétitionnaires  se 
Irouvtî  [)ar  consé(|ueiit  renqdi. 

i;e))endant.    comme    la  |)étition  contient   des 
réflexions  dont  il  peut  être  utile  qutî  le  tiouver- 
nenwnl  ail  connais>anee,   la    commission  ^'ous 
l»ropos<'  d'ei  ordonner  le  renvoi  aux  ministres  de 
)n-      l'intérieur  et  de  la  justice. 
i\.         "fontes  les  conclusions  de  la  eommission  des 
ce.      pétitions  sont  adopl«*'r's. 
le  L'ordre  du  jour  appelle  la  disru'isinti  thi  projet 

{\\<      dr  Ini  relit  if  au  nouveau  mode  d'elt'rlionx. 
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M.   le  fl^rétfldent.   M.    le  général    l'oy  a  la 
p.irob'. 


M.  lo  ffèii^ral  Foy.  Messieurs,  la  monarchie 

iie.  I  repréS(Miiativ(î,  c'est  le  gouvernement  du  Uoi  l'I 

de  l;i  nnjorité,  non  jias  de  la  majorité  numérique; 

d'un  i^raiid  peuple  répandu  sur  un  vaste  terri- 


ini 

^uir 

lui 

ini- 


toire,  mais  de  la  majorité  des  ÂsscQibiées  dans 
lesquelles  réside  le  droit  de  faire  des  choix  on  de 


[Chrtmire  li-s  | 

en  -17  arliclen.  On  vous  le  [ 
ûo  douleur. 

il'  rus  l'un  (les  coiitriii^^n 
proji'l.  yueliiuiis  iin;ml)Lcs 
jViais  du  noiuliri',  |ii'ii=Liii' 
vriidr,  Eurfîfiant  auk  besnii 
vii'U  de  la  Charle,  il  ii'v  ;iv 
le  codH  eiedoral,  d'où  iU  c 
ftinct  l(it;is!ativi!  ii'.'tail 
d'innover  sur  ce  ]ioiiil.  I.;i 
cord  sur  ri'Xci.'lli!iiCL'  ik>  nu 
cependant  que  pour  sulisfu 
mées  Boîi  p;ir  ii-  pouvi-nir 
un  curUiii  nouilire  ih-  ni«  i 
aJmetlre,  coiinrie  [K'rri'in 
exÎBlunte,  cc-j'IaJucj  m^idili'' 
n'iillLTasseni  pa?  les  (k'iix 
Uux  dans  lu  uKilicTi*,  f.iwu. 
la  par/'iiile  rijalili'  ilf  ilioil 
nififjit.  les  rondilhi"^  e.ri'i'- 
la  Charh: 

C'est  dun^  l-c-1  esni'it  ijui' 
culri'pris  un  travail  l'jn-  >■ 
dislju^'ucr  dans  le  piojet  di 
Hiéorie  di-it  combiiiaiiioni^  i 
tuer  ie  pouvoir  dans  hs 
roncL-Rfions  faites  au  pnrtt  i 
le.')  surrniseârellc  a  adcipir' 
dispositions  qui  ru.'iseMt  eu 
feslp  avec  la  Uiartu  et  avi-i' 
MaiB  les  nuirez  di>|)osiliiiii< 
sait  son  asft'ntimctil.  l'Ilc  m 
un  dédain  aliî^oluet  ^^an?t^l  s 
men,  auLjUel  lousloiî  nu'inli 
ne  pouvait  niaunuL-r  dejii' 
-réUWÏHile.AîSi'Ulldw'.  Nou:-  : 
niiiiilË  pour  liiïne'  r;ipjitii'! 
propre  aéclarrcr  vmojiiiiitu 
iloclriouel  à  mmmanùi-r  v. 
d(5(iendaii™  de  ?e.--  >irmd\'f 
IJependanl  /a  fci-ni-  (in/ilii 
pecl;  contraint  de  iv>lei'  À  la 
a^nts  il'nii  uouvL>rui.-menl  I 
minislrt!  dirisii-anl  -iviiii  il 
l'c^puir  du  liie»  ijuc  l'o;!  pu 
par  le  souvenir  di-  (inelum': 
en  réparation  du  mal  i|n'il 
Le?  tradition;  du  T>  sei't.'i 
dans  les  conseils,  apri'-i  ^i 
avait  ronsjiuré  \in-s  di;  dru 
cl  il  uj>prorundir  le  pmjcl  d 
((ue  vos  e^jjrilri  éluient  Inidi 
qui  alliiit  s'ouvrir,  un  auli'i' 
di'  prime  aLord.  ;i  lait  ili-n 
relîn-r  le^i  loi;;,  upn;?  i\\\i-\V 
aux  (ilianibres,  e:^l  cumpri^ 
royale.  De  (]uel<ini!  niuni'Ti' 
question  préjudicielle,  em'n 
lanl  d'hésitations  el  ih'  vari 
ju^'é  iJéfuvoralflL'  nrivc-rs  l-~ 
ronm?,  et  par  suite  envurs  I 
leur  ouvrafte;  mais  ce  pn-ji 
aucuu  des  memlires  de  la 
a7«  nommée,  lille  (levait 
considère-,  en  erfcl,  le  nouvi'^i 
lit  d'après  son  méritu  réel. 
Je  reitretle,  MessiourJ,  do 
que  la  discussion  ait  été  dai 
mission  aussi  pénOtran  lu,  ai 
productive  que  dans  la  pi 
denr,  que  nous  avons  aussi 
luttait  avec  ppine  contm  son 
mettre  au  néaci  cette  loi  du 
(luu  d'autres  temps  le  cbtuu 
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xaiiiL'ii  du 
)is?ion,  et 
jjlu  r>  lï'- 

it'lé  et  au 
nnu»  diiH.'î 
^iiî  la  puis- 

uéi'essilé 

>t(î   (l'îlC- 

\'iii'l,  crut 
'S  expri- 
soit  par 
pouvait 
>  la  loi 
aires  (|ui 
idaineu- 

h'rrrtr  et 
■Ir  \{)  de 

lission  a 
Ile  a  su 

urs  delà 
ïv  ])erju''- 
s  et  des 
lit  capter 
es  seules 
M)  niani- 
1  lévrier. 
'Ile  refu- 

pas  avec 

.(lelexa- 

iris  part, 

lumières 

lé  à  l'una- 

le  ))lus 
:eur  do  sa 
'  par  l'in- 

n^'é  d'as- 

itenledes 

ccuite,  l(- 

avec    lui 

udre  soit 

i<sés,  soit 

us  faire. 

effac  '(»a 

luuiissiou 

mpreiidrc 

;  et  lors- 

liscussiou 

rivé,  (pii, 

*  ilroit  de 

•résent  et 'S 

érojrative 

Dlue  cette 

iin(|uede 

e  un  |)ré- 

'^'  la  cou- 

i   (pli  est 

i'ès  ciiez 

n-  vous 

et  elle  a 

ai-uiénie, 

ou  s  dire 
idiî  c<)in- 
ii',  aussi 
re  prési- 
iporteur. 
)  hâtive  à 
tut  il  fut 
:gique,  le 


panéjzyriste  ai  éloquent.  Bientôt,  tout  accord  est 
devenu  impossible  entre  ceux  qui  devaient  rem- 
plir h*s  ohliizations  que  votre  confiance  leur  avait 
imposées. 

riependant  le  projet  de  loi  était  hérissé  de  diffl- 
cultés.  (les  diflicultés  Je  rapport  de  votre  commis- 
sion vous  a  prouvé  que  nous  sommes  loin  de  les 
avoir  résolues.  Je  vais.  Messieurs,  lesoffrir  à  votre 
méditation.  Je  suivrai  l'ordre  des  articles,  et  puis- 
que Texposé  des  motifs  nous  a  promis  que  la 
Chartr  nr  serait  pas  touchée  dans  une  seule  de  ses 
*v//f//>c<,je  neman<iuorai  pas  d'examiner,  concur- 
remment avec  Tutililé  et  l'opportunité  de  chaque 
disposition,  jusqu'à  quel  point  elle  s'accorde  avec 
laconstiiutionnalitéprovisoiredeM.  le  ministre  de 
l'inlérienr. 

I/arlicle  I  '  établit  un  colléjri»  de  département 
et  lies  coîléjxes  d'arrondissement. 

Le  fractionnement  de  la  masse  électorale  en 
sections,  qui  ne  coucoutvnt  |)as  imtnédiatement 
et  suivant  la  même  direction  à  la  nomination  de 
tous  les  députés  que  le  département  doit  élire, 
est  contr;;ireàla  (iharte.  dépendant,  il  se  présente 
aux  esprits  irréfléchis  avec  umî espèce  de  faveur, 
comme  allant  au-devant  d(^  deux  reproches  ca- 
pitaux qu'on  a  faits  à  la  loi  du  5  février;  l'un, 
d'empêcher  beaucoup  dVlecteurs  d'exercer  leurs 
droits  à  cause  de*  l'éloi^niement  du  lieu  où  se 
fait  réiection  ;  l'autre,  de  placer  des  hommes  ras- 
semblés en  f!rand  nombre  sous  le  jou^^  d'inlluen- 
ces  extérieures,  qui  n'auraient  exercé  qu'un  faible 
empire  sur  les  hommes  isolés  ou  formés  en  as- 
semblées p«'U  nombreuses.  Je  vaiï?  examiner  la 
frravité  du  mal  et  le  mérite  du  remède. 

C'est  un  fzrave  inconvénient  qu'un  électeur  et 
li  plus  forte  raison  plusieurs  soient  privés  de  la 
faculté  dVxercer  le  droit  qu'ils  tiennent  de  la 
(Iharte.  Le  jîouvernement  annonce  la  prétention 
d'y  remédier  en  formant  des  colléj^es  d  arrondis- 
sement, et  on  appelle  cela  mettre  les  élections  à  la 
pnrte  des  électeurs.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  si 
ce  sont  des  électiims  qu'on  fera  dans  les  arron- 
dissements, et  si  l'importance  attribuée  par  le 
nouveau  système  électoral  aux  votes  des  collèges 
iiilérieurs  "  inérit<Ma  qu'on  prenne  la  peine  de 
faire  quelques  pas  pour  les  déposer  dans  l'urne; 
mais,  en  attendant,  abstenez-vous  d'accusations 
que  le  système  actuel  ne  mérite  pas.  (iardez-vous 
Je  nousilire:  Iji  considération  de  la  lutteà  soutenir 
contre  la  masse  (Vêlecteurs  réunis  au  chef-lieu  du 
département  contribue  plus  enc')rc  que  Péloigne' 
ment  à  dissuader  les  ('lecteurs  de  la  campagne 
d'aller  »/  porter  un  suffraije  quils  croient  devoir 
être  inutile.  L'article  S  de  la  loi  du  3  février  ne 
laissera-t-il  pas  à  la  couronne  le  soin  de  désif^ner 
les  villes  où  siégeront  les  collèges  électoraux? 
N'a-t-on  pas  vu,  il  y  a  peu  de  jours  encore,  les 
élections  «le  l'Isère  ridéguées  dans  une  ville  située 
à  l'i'Xlréme  frontière  du  département,  hors  des 
rapports  habituels  de  la  population,  et  séparée  du 
reste  du  pays  par  une  cliaine  d«*  montagne.^:.  Je 
vous  le  (leiiiaiule,  Messieurs,  quand  on  possède 
un  pareil  droit  et  quand  on  eu  use  si  largement, 
est-on  fon.1è  à  venir  déclamer  contre  l'influence 
des  chi'fs-lienx  "f 

La  forte  impression  qu'a  pro  iuite  sur  ciTtains 
esj)rits  l'allégation  de  l'autre  reproche  fait  ù  la 
loi  du  .')  février  prouve  combien  nous  sommes 
eiicon»  novices  dans  le  gouvernement  représenta- 
tif. Faudra-l-il  donc  éternellement  répéter  qu'un 
certain  degré  d'agitation  tient  à  l'essence  de  co 
gouvernement  et  que  vous  étoufferez  la  volonté 
électorale,  quand,  sous  prétexte  d'écarter  la  brigue, 
vous  embariasBerez  les  commuuicatioQS  entré  les 


[Cbunlm  li-i  D^pn 

citoyens (l'uD  iiroiUci[iiirtiiiiL 
en  VL'Nu  de  la  loi  ilu  .1  IV'vrit 
La  Franie  csl  ilivisiT  l'ii 
l'exi-rcii'u  dys  liroils  |iuliiir;u 
arrtmdmemviils  r^oiil  ilf  rvi? 
nom  lit'  s'en  Iroiivt-  mrini' 
Cdlf  iruvPL'  Ali  sa^i-ssi',  non 
sj?lùiiii'  thi  rA3-uinl>lrit  CON-I, 
lia  voulu  [|H(>  <1^?  Olii;li(i:.. 
(.'rave^  cuii!ii<1i'ruli(.iii?,  ijui  l-i 
iii'g  l'iruuiistani.'e.-',  oui  iiot'Ii'' 
à  laisser  Suh.-iMiT  i'iniviN!-' 
dÉ|>ai'lt^:iii'nls,  reliilivfim-iil  ai 
qii'iU  l'iiïoiuiit  il  la  Cluinliri-. 
olilifii-i^  IJL'iiR'l.i;  S'Tvir  dVw 
volulit  liiv':'  Voudrez- vous.  1 
proiHisi;,  (ju-  !lf3ariOJiii.-?(';i 
im*nl  inOfiiux  i>n  pcpulaii.": 
en  (.-on;  sous  li-  rjiiport  'io  1* 
ricliwso,  iiili'i^-icnin'ut  U^inj 
(les  (troilJ  l'jaux  ?  Vomlr*'/- 
i)uc  daiij  Iti  (ii'|iarioijii'iii  1] 
i-inijuank'-iliaix  Ok'i-u-ui-  ili 
rtt-A-iitauluiil  (]ut^  li'!i  tr.>L^  I'' 
leurs  liu  ili.'nnL'sV  i.iq-.-  liaiN  1" 
vi)!>;(-i;)ni  Oli'i  loiii'-f  ili'  S;ii 

.■"l.''i'U'ur's  il',-'  l]<((tt[K-ili.rr  (.)i 
lus  quiilrL'-vJiiiil-iiniîi'  l'Ii-ili'ti: 
et  lii?s-iU  auiiiiil  '|iM'  I1S.1  ■;:[ 
t'IuclL'Uisdi'  llul'(U*iHi\ V  Nii:;. 
.'aiii'icz  vouloir  inu-  w  i\iu-  vr 

l.a  raison  veut  au^i^i  (|Ui>  I 
iK!  :!oit  |iaâ  lorlurà  cl  qu'oïl 
sck'iicc.  Ur,  iï'k'ction  (l:c..*  ! 
L^il  une  upi'ialiun  cuni|>[i'X' 
la  iir(''scntaiioii  et  lU:  l\  i'  < 
ilira-t-oi),  ali-uIilincNl  p;i,"I;iJiI 
S'-uteiit,  •■owmi; ri'iix  ijuî  no: 
l'iihuliuu ;  iiiJirs  (rs  (ircu/Ji'i 
votants  aux  cullr;;  -s  il'ajru:ii( 
reiil  exelOi'îvi.'iui.'ril  à  l;i  ilit 
iiii-rs,  c'esl-à-dir*;  le-i  \(i':i  t- 
di'iwrlemenl ,  eoiu-ouri'i.i  >■ 
noiiiiiialioii.  La  y^'tWi-  ■!''  ffl 
rrainn'.  Ions  li*s  esiivits,  (lue. 
lu  vai>i)orl(îurdi'Viilii'i:.iiU'iii: 
lit!  fait  que  déNyurT  iMi\  i- 
ilroil  ijirt'  s?  foul  irr^'^iilv:-.  1 
rialiiius  L--/:m}f?  jiyus  Ii-  •.ur 
/cr(c.«.  cl  'jin-,  d'aulrt'  [lait,  il" 
(i-rirr^nnê  ilaii::  l'arlii-l''  ô.  d' 
fai!  IfS  uonii  nation'. 

Ik'pimdant,  ïli-sjii'nrs,  <■(.•  s 
iIp  truiji  fcnti  [funti:  el  imii  1 
liliurle  apiiello  ii  iromicuii''  .1 
(li'!pUl('rs.t>'*ho'.ii!iii----l:i.¥'i:- 
it'-!  dé^iirtriluz,  v>us I  ':■  s.i-i ilî  ■ 
li'i<  S'HiiinieK  il-  venir  à  u:!"  a 
ijlaîl  di;  iiuiiIiliiT  il"  diIUt- 
II'-  IraiiipiTi'i!  pis  :  iU  vcn 
mmt  plus  électeurs. 

lei.  Mc.=Pic;!rs,  n:  ii'rrl  ]• 
opuiiori  rjue  ^V.nets.  Sciit  m-: 
iiiiiTL'  riiuiriiissruN  ■li'.-:  ('■'"■ti' 
■^fCOiulir  oui  il«''il;trr'  i["  ■  :»  ,■; 
la  romliiafk'  proji'l  '!•.■  \'<i  es'. 
lin  vain  eiisayciail-on  ik-  vou: 
(jiode  il'élL'utiDn  ùla'u  eu  vi^'ui 
(Ir.iil-on  t-n  conclure  ijui'  l:i  Ch 
h',  i^roscrin;.  L  a-i^tcrlion  l'SI  il 
quoiice  qu'on  en  Liru  tombe  1 

La  caiidiilaturc  impiTiule  1 
le  DOin  arnc  celle  qu'on  vous 
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avant  I81i  des  colk'^fïes  do  département  el  d'ar- 
rondissement, mais  c'étaient  des  collèges  élus, 
éiaux  en  droits,  qui  n'avaieul  pïis  action  les  uns 
sur  les  autres,  et  dont  clia«un,  après  avoir  opéré 
isolément,  soumettait  ses  choix  au  Sénat,  ou 
plutôt,  au  personnaire  dont  le  Sénat  répétait  les 
oracles. 

La  eau  lidature  du  projet  eonslituo  le  despo- 
tisni(>,  non  d'un  homme,  mais  d'une  classe;  ce 
(|ui  est  inliniment  moins  tolérable.  Cette  candi- 
daiiire  date  do  nos  jours  do  malheurs,  du  temps 
où  les  soldats  de  rAnjdeterre  bivouaquaient  dans 
les  Champs-Elysées,  et  on  une  batterie  prus- 
sienne, place'  au  débouché  du  Pont-Royal, 
insultait  à  la  dif^nité  de  notre  lloi.  Celte  can- 
didature nous  a  été  donnée  par  Tordonnance 
du  1.)  juiiet  1S15,  ordonnance  ren  lue  on  dehors 
de  la  Charti!  et  avec  la  volonté  explicite  de  la 
vi,der.  Cette  candidature  est  contemporaine  des 
a-ljonctions  arbitraires  et  des  proscri|)tions  pré- 
paratoires. Je  n'ai  plus  à  ce  sujet  qu'un  souvenir 
à  exhumer;  mais  ce  souvenir  est  fécond  en 
rapprochements.  L'ordonnance  du  15  juillet  est 
(Ontresijinée  par  M.  le  ministre  actuel  des  affaires 
itrauf^ères,  alors  jjarde  des  sceaux,  et  tenant  par 
intérim  le  portefeuille  de  Tintérieur.  Trois  mois 
n'étaient  ])as  encore  écoulés  depuis  qu'il  y  avait 
apposé  sa  sij^nalure,  et  déjà  lui  et  ses  collègues 
fùyaienl  devant  un  parti  triomphateur.  La 
Ciiambre  de  181")  était  inaugurée. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  mérite  ou  le  vice  de 
telle  ou  telle  Cv)mhinaison  électorale,  on  avait 
cru  jusqu'à  ce  jour  que  le  vœu  d'une  Assemblée 
ne  pouvait  s'entendre  (|ue  du  vcru  de  la  majorité. 
Aujourirhui,  Messieurs,  le  contraire  est  pî-oclamé 
dans  le  projet  de  loi,  comme  pour  montrer 
nu'aucune  absurdité  n'est  inaccessible  au  délire 
(les  partis. 

M.  le  ministre  de  rinlérieur  vous  a  dit,  à  la 
pa^^î  12  de  rexi)osé,  que  les  électeurs  les  plus 
imitosés  ue  pourraient  envoyer  à  la  Chambre  que 
(les  députes  qui  auraient  obtenu  ou  reçu  la  caniti- 
ilature  du  plus  tjrand  nombre  des  éteetcars  de  leur 
arrnndi^semrnt.  Malgré  cette  déclaration  trèa- 
lormelle,  le  second  paragrajihe  de  l'article  \  ren- 
ferme une  dis|)osilion  aussi  mal  rédigée  qu'elle 
est  mal  |)enséc,  de  laquelle  il  résulte  qu'au  défaut 
d  un  nombre  suflisait  de  candidats  réunissant 
la  majoril  ■■  absolu  •  ilea  suffrai^es,  le  collège  de 
département  pourra  llxcr  son  choix,  et  même 
Ions  s(>s  choix,  sur  les  candidats  do  la  minorité, 
l'es  candidat-i  n'eussent-ils  été  portés  que  nar  un 
trcs-petit  iii^nbre  d'individus  dans  le  coin  le  plus 
il^miré  du  déparlement. 

l'ii  exemple,  Messieurs,  vous  rendra  sensible 
rexai'titude  des  laits  que  j'énonce,  et  vous  iirou- 
vera  en  même  tiMups  que  le  cas  prévu  |)ar  le  pa- 
raiirapiie  est  dr'  nature  à  se  présenttT  dans  tou- 
tes les  élections  et  dans  tous  les  collèges. 

Mon  dé|)artement,  l'Aisne,  est  t'ompnsé  de  cinq 
arrondissemenls.  Il  envoie  (|uatre  députés  à  la 
Ctiamt>re.  Il  aura  par  con.^éiiuent  vingt  candidats 
à  jnésenlcr.  L'o;d!ii«»n  \  est  franche  et prononciV 
pour  le  lloi  vi  la  Cîiartè,  avec  la  iilxTté,  avec  les 
inlércts  fond' s  par  la  Ilcvolulion.  L«'S  collèges 
d'arro:idissement,  surtout  après  la  s<'*paralion 
des  élei'teurs  les  |)lufl  imposé^,  siTonl  à  peu  |jrés 
iinaiii  nés  dans  le  principe  qui  dictera  leurs  dé- 
siLMiation  .  Mais  il  tisl  probable  (jue,  plusieurs 
arronlissements  choisissant  vu  même  temps  les 
sujets  qui  ont  le  plus  de  droits  à  la  confiance  pu- 
blique, le  nombre  des  candidats  pn^sentés  n  ira 
pas  jiisiiii'«i  douze.  Alors,  et  pour  compléter  Ir 
nombre  de  vingt,  on  accolera  aux  candidats  vé- 


[Cbambre  de*  Ofpniji 

son  cnradère  aalif  nu  s^eronl 
Iriompht' de  la  vi-rité.  La  loi 
iliialre  cinquièmi'n  des  6lectGur 
bile^à  t'Urrcer  leurs  ilmils  c- 
qui  renouvelle  cliaque  anni'c  i' 
uorilé  contre  la  majoriu-  n'éU 
dVln;  ameDilëe.  11  f;iut  la  rc 
celle  loi  du  mensonge.  Lu  |)ro| 
surprise  au  lloi;  car  lu  liui.  q>t 
^ouvernemeal  représentatif,  ut 
le  fausser  ft  le  dëtruiri\  J'en  a 
élevt-s,  quelle  que  soit  l'opiniuu 
leur  éloquence  puisera-l-el  le, 
déception,  une  seule  émotion  ir 
Mais  des  voix  |ia'rioliiiues?e  ?o 
leurs  parolesmérilenld'êtro  rir 
hommes  moilért's  aux  yeu\  il 
serait  un  fléau,  si  elle  ne  :-c  pnr 
l'élément  le  plu»  direi-t  H  \<-  \ 
l'ordre  puUic-  Un  est  [jarvenu  ; 
ijue  le  trAnec:^!  en  péril  et 'lUf  l 
est  comjiromise.  lU  ont  dit  :  ISii 
velle  soil  tissue  d'absurditC-s  et 
ronf'-Ia  comme  un  remède  au: 
nous  relournerons  à  la  loi  du  '■ 
jours  meilleurs. 

Et  moi  je  leur  dis  que  ns  j' 
viendront  jamais.  Ils  ne  viendi 
Churle  seni  violée  et  la  natiun 
jou^  (lu  privilège.  Va  savc;<-V(P 
qui  sera  leoté,  ce  qui  nrrivi';'; 
proctiaini;  où  une  faction,  ayam 
rite  dans  celle  Chambre,  ilisii-jne 
et  «ans  partafie  des  niini^tOn-:, 
force  armée'?  Croyez-vous  mi'.n 
sera  saorê  pour  ceux  qui  ont 
moins  de  copieuses  indi'mniii's 
existence  politique  à  rebfuirV  c 
st'ronlles  sages  d'entre  cuxiiiiî 
autres?  V'oulus-^t-'nl-i/s  nitjudiil" 
domination,  ils  siTorif  coiuiuit-  ,i 
révolution  demain.  Un  moment . 
plus  de  halle  possible  sur  le  ide- 
Mais  il  faut  le  dire  aux  Imuu 
qu'ils  n'apprennent  pas  trop  la' 
que  la  peur  est  une  mauvaise  i 
complots  de  l'arislocralie  sont  f 
tance  aussi  sera  terrible.  e(  le 
mime  orfîanise  celle  résistani.i 
pas  qu'on  ne  n-traticlie  i«is  im|. 
(Ire  nblifiquc  lus  suiiériuriliM  t. 
nar  les  voles  des  uiloyensï.Nevt 
l'opinion,  dès  lon^lemi»^  aigrie, 
s'aiprissant  dav'aril'uj;e?  Nf  vovt; 
tend  à  oiiposer  les  colléye^  d'uir 
collèges  (fe  département,  les  eac 
jorité  aux  élus  de  la  miiioi-ité,  li 
iiaux  aux  Iiommes  du  |^irivtlé;;< 
tlaux.  camps,  deux  b^inniOres.  v 
donne  Je  projet  de  loi. 

Arrélons-nous,  Messieurs,  quai 
encore.  .Nous  qui  ne  voulon.<  û' 
la  Charte,  ni  d'aulre  Kui  que 
nous  pour  sauver  le  lloi  et  la 
notreM  éleciorale  que  le  peupl 
passion^  mettons  nos  autres  rns 
monie  avi;e  elle.  C'esr  dims  I 
commnnee,  dans  l'assijTiiiation 
lions  déparlenientiiIesauN  forme: 
que  les  notabilités  personnelle; 
bonnes  renommées  et  tuuli>.s  lef 
limes  (rouvcDDt  leurs  place.«. 
■uITrages  populaires  iront  Ivs  |j 
pOTtera  la  direction  da  corps  soci 


NDE  RESTAURATION.         [15  mai  1820.] 


601 


l's  au 
me  les 
inlia- 
lels  et 
la  mi- 
eptible 
entière 

a  m 

niu;  le 
vouloir 
esprits 
essenl, 
)ver  de 

M 

> 

idre,et 
(*sl  des 
liberté 
comme 
(liât  de 
'  croire 
de  tous 
ci  iiou- 
s,  |>re- 
•<^  se  lits, 
lins  des 

?.uv9  ne 
iian<l  la 
sous  le 
*urs,  ce 
le  tn*'S- 
a  inajo- 
combre 
r,  de  la 
;  acciuis 
3  ou  ail 
;r  et  une 
s  que  ce 
ronl  les 
ment  la 
i  contre- 
il  n'y  a 
abîmes, 
es,  afin 
dépens 
».  Si  les 
la  résis- 
loi  lui- 
ez-vous 
de  Tor- 
nstalées 
pas  ([ue 
iUe  jour 
is  qu'on 
lenlaiix 
!  la  ma- 
s  natio- 
nations, 
ue  vous 

L  temps 
"h'  (|ue 
'•lons- 
iirdons 
^e  avt'c 
^n  bar- 
on des 
nistra- 
alives, 
■es,  les 
'S  lé«;i- 
|ue  les 
our  les 
lalheur 


à  vous,  malbeur  au  pays,  si,  rebelles  aux  arrêts 
du  destin,  vous  entreprenez  de  placer  la  puis- 
sance politique  ailleurs  qu'où  se  trouve  la  puis- 
sance morale  et  la  force  matérielle.  Adosser  le 
ti'iine  à  l'aristocratie,  c'est  commencer  une  révo- 
lution, c'est  irriter  le  peuple,  c'est  trahira  la  fois 
et  le  peuple  et  le  trône. 

Je  vole  le  rejet  du  projet  de  loi. 

(Les  mouvements  d'adhésion  de  la  gauche,  qui 
avaient  fréquemment  interrompu  l'orateur  pen- 
dant le  discours,  éclatent  avec  force  lorsqu'il 
descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Ltiibourdonnaye.  Messieurs,  au  mo- 
ment où  le  |)roj('t  de  loi  qui  nous  occupe  fut  pré- 
senté à  la  Chambre,  il  existait  â  la  fois  une 
loi  d'élection  en  vigueur  et  un  projet  de  loi  pour 
la  modilîer. 

Si  la  loi  en  vigueur  est  bonne,  toute  modifica- 
tion est  inutile  ou  dangereuse;  il  faut  la  main- 
tenir. 

Si,  comme  on  l'a  prétendu,  le  Roi  n'a  pas  le 
droit  de  retirer  le  premier  projet  qui  nous  fut 
soumis,  la  discussion  du  second  est  prématurée. 

Ainsi,  deux  questions  préjudicielles  s'offrent  à 
votre  examen.  Le  Roi  peut-il  retirer  un  projet  de 
loi  présenté  en  son  nom?  La  loi  des  élections  en 
vigueur  doit-elle  être  maintenue?  Et  malgré  que 
ces  deux  questions,  dans  nos  formes  réglemen- 
tain'S,  ne  puissent  être  mises  aux  voix,  elles  au- 
ront une  trop  grande  iniluence  sur  la  détermina- 
lion  des  membres  de  la  Chambre  pour  qu'il  ne 
soit  pas  de  notre  devoir  de  les  aborder  franche- 
ment et  de  cherelier  à  les  résoudre. 

Ce  ne  sera  qu'après  les  avoir  traitées  l'une  et 
l'autre  que  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  réllexions  générales  sur  le  pro- 
jet de  loi  soumis  ii  sa  délibération. 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Messieurs,  combien 
l'une  de  ces  questions  est  délicate  à  traiter  dans 
la  Chambre  :  combien,  malgré  l'extrême  désir  de 
séparer  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  de  ce  qui 
tient  aux  opinions  politiques,  il  est  impossible 
d'empêcher  la  pensée  de  confondre  deux  objets 
qu'elle  n'aperçoit  que  réunis  et  dtî  ne  pas  avoir 
l'air  de  repousser  les  hommes,  quand  on  ne  s'op- 
pose réellement  qu'au  triomphe  du  systj'me  qu'ils 
veulent  l'aire  prévaloir. 

Mais  l'art  des  |)récautions  oratoires  a  fait  de  tels 
progrès  dans  celte  enceinte,  nos  plus  éloquents 
adversaires  nous  ont  si  souvent  prouvé  qu'il  n'est 
point  (le  reprocbes  si  graves  qu'on  ne  puisse  faire 
I)asser,  point  de  complots  si  noirs  dont  on  ne 
i)uisse  adoucir  l'accusation,  par  une  assurance 
donnée  et  reijue  avec  la  même  bonne  foi  (lu'on 
n'entend  soupçonner  les  intentions  de  personne, 
nue  j'ose  espérer  qu'en  jjoussanl  aussi  loin  les 
tinesses  tle  l'art,  je  trouverai  chez  eux  la  même 
bonne  loi  et  la  même  indulgence,  et  que  je  pour- 
rai |)arter  {{iîî>.  opinions  émises  h  cette,  tribune, 
sans  qu'on  puisse  soupfjonner  que  j'aie  la  volonté 
d'inculp<M'  les  intentions. 

(Jiiant  à  l'autre  question,  la  seule  difficulté 
que  j'éprouve  en  la  traitant  devant  vous,  c'est  de 
la  présenter  d'une  manière  plus  simple  et  plus 
claire  qu'elle  ne  semble  le  permettre  au  premier 
apereu. 

11  paraît  en  effet  si  simple  que  celui  auquel 
on  ne  conteste  pas  le  droit  de  vous  présenter 
successivement  autant  de  projets  de  loi  sur  la 
même  matière  qu'il  peut  le  désirer  ait  aussi  le 
droit  de  les  retirer  successivement  avant  qu'ils 
soient  admis  ou  rejetés,  ne  fùt-ee  que  pour  épar- 
gner aux  Chambres  des  discussions  inutiles,  qu'il 
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\es  iridivjJus,  soiil  Ij  plu^  r^iu' 
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--■■  -'[,-.  ,j[j  ||,)|]i>  jiiinni  w 
i  l^'inpii.  irl  Tut  pL'iidu;) 
crei'  |i;ir  iMS  mii'urs  uvudt  il\- 
nus  luis. 

SLiLii-tiw'iiiL'e   jjur  l(.'S  ;ii-i'lii;i 
cili!  r,'ii;irut  au.-;  juiir.'  lii'  (.i 
luiitc  d'un  iiuuv(.'l  t-L'I;iI  :  fmi- 
U'ini'nl  si-iui  di^i:!  RilliiTiin  -i 
vldcslLiuilil"  iliii!  !,■-  Luiu  t: 
que?,  retrouvant  iiin^i  dun-~ 
cullfluna-^.  dans  lu  pdimili" 
(lanLT  pl  liv  riiiti;(;rili-   ilu 
nê.?(;ssitt^  du  rnctliv  un  l"nn' 
lions.  CL-lli'  raisM   fu\<:ri\v.'  • 
la   rit  instiluiT  il  in^  di-:;  !■  : 
trouldc  ut  il 'un  un:  Nil'. 

ItiiisoM  Bupn'nit!  d'jnl>''jv:  ; 
rjRTt'iJilt'  de  I;i  louiuiui'-  ((lî 
mit  iiiifiii  uu  leniK'  ji  ix-s  uan 
-utmfafmnt  si  loRfiUutty  ctvv] 

tlAlll!  (!t   n^iSURl    IKlIlluot   tri)  ' 

ili-ur  fl  lu  iniis|nTH(-  l'u'  V.1  'V 
souvi'iiir  ili's  (ii";.-liiiviivi!bis  ■,. 

iii'U,  nL'  li:iil  ii;ir  ;^"d'iii';i".-  f  ;!i 
Uubli  lulul  «lui  imiMjil  imw  < 
iTkruur  la  iiMxiuic  fi.in<i;uj:<' 
larit  d'autiT."  iloctriMi-:  tnip- 
Itn'jui.'é.i.  Uoclrirk's  'jnn  iu 
i:iiiiiiiir  aujj(ii\1'liiii  et  l'Jitt.'rn' 
lie  lo;jj;ars  urivurs  :  pm'i-  -{tu- 
.■isiirus  ilu  lu  ~ouit'ti\  il  i;iiii 
périr.  Hoi'trim's  i^ni  m'  i^mim". 
juai''S  aux  vi-nx  iaLitii'iiiiis  i]r. 
toujours  n'i[niio>™s  iriv  lii'  i:r: 
atixiH'Ujili'sijui  Vf.'uliiryiu  ?'y 
;:rav'ei]l  p:u'  k> luulluHti'  d^i'is  1< 
lranâm(.'tlL-iit  louiik-in.ii;  w  ^< 
ruiiou  cuinni;  drs  axii^nii;.--  |io 
piîut  fdu.'=  l'unli.'.-lcr. 

C'est  ain.'^i  i|Ui',  rL'inipu.^i' 
lin^t-cinq  uii.s  de  trouM-.-' 
HU'l'Hc  S'JUIc  [lOUVilit  I:um:  '■' 
vi'ut  «nlin  se  r.iSi^i'Oir  siirci: 
l'i>lir.inlcineiit  l'ul.  Ii'  si::ii:il  di 
ta  cinilu  l'OiiO'iuu  lu  jiius  i-l 
fiiintoin-. 

liVsl  par  liiiiue  la  Cliarli!  u. 
roii!*i;iitii!,  uiuuuiaunt  du  Mou 
principe  conaervatcur,  n'eut 
consaeivr  p;ir  une  disnosilion 
k  lui,  en^^ndrée  par  lui,  lé'u 
■a  prées jdteoce,  elle  eût  affailjl 
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piiage  eu  coufonilaut  la  maxime  fondamentale  de 
la  iiioîiaivhie  dans  le  recueil  des  lois  qui  la  mo- 
dilieiit,  niais  ne  rinslituent  pas. 

(l'est  par  là  que  la  Charte  et  la  lôy:ilimilô,  unies 
par  un  lien  inilissoluhlo  comme  la  caus.*  et  l'ef- 
fet, lit'  iont  plus  qu'un  tout  indivisible,  le  nou- 
veau droit  pnhlie  des  Frautjais,  nolrcî  pacte  social. 

Ml  puisque,  comme  uojs  l'avons  démontré, 
l'esprit  du  |)iU'te  soi.'ial  doit  être  l'esprit  d'une 
l))nne  l()i  d'exéeullon,  elle  doit  avoir  pour  but 
de  maintenir  à  la  l'ois  la  Charte  et  la  légitimité. 

Loin  de  nons  ces  nliari-iens  politiiiues'qui,  les 
sé|>arant  l'un»  (le  l'autre,  professent  pour  la 
illMrte  un  culte  (exclusif  et  inéonnaissent  son 
auteur.  Leur  cri  de  ralliemeiit  (Sl  laCharti»,  toute 
la  Charte  et  rien  (pie  la  Charte.  F^nnemis  de  la 
dynastie  iéixiiime,  ils  cachent  une  arrière-pensée 
factieuse  sous  une  formule  eu  appareui.'e  si  con- 
stitutionnelle. 

Va  parce  que  l(»s  rédacteurs  de  la  Charte  n*ont 
pas  complété  leur  ou vraj^e,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  développé  par  des  luis  orjianiques  les  princi- 
pes de  irouvernement  et  de  liberlé  quVlle  ren- 
ferme, jlarciMiu  ils  ne  les  ont  pas  développés  par 
des  lois  rédigées  dans  son  esprit,  et  soustraites 
comme  elle  à  la  discussion  des  deux  Chambres, 
c'est  sur  la  réilaciio.i  de  cette  loi  que  les  enne  nis 
de  la  lé^iiimité  foihlent  re>poir  de  la  renverser. 
Savants  dans  l'art  de  torturer  des  principes  ahs- 
trails,  de  les  plier  à  leur  frré  à  la  licence  ou  au 
despotisme,  ils  irii;noreut  point  commenta  l'aide 
de  lois  or;:aniqnes  plus  ou  moins  démaiioi^iques, 
plus  onnn)ins  favorables  à  l'arbitraire,  on  chancre 
fav-ilenunt  la  nalure  du  {îouv(»rnement  ;  et  ils 
n'attendent  (fu'un.î  (ihambre  dévoui'e  pour  élever 
ainsi  sur  le-;  ruines  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ou  le  fauteuil  modeste  d'un  nouveau 
Vashiniilon,ou  le  treVie  sanjîlant  Je  lusurpation 
militaire. 

Aussi,  (luels  efforts  n'ont-ils  pas  faits  pour 
oldiMiir  une  loidéleeiion  (|ui  favorisât  ce  système? 
Qne  de  ixens  de  bleu  n'onl-ils  pas  trompes? 
Aujourd'hui,  que  de  passions  ne  soulève-l-on 
pas?  A  (piels  moyens  n'a-t-on  pas  recours  pour  la 
maintenir? 

Vain  espoir!  tron  d'imprudence  a  trahi  leurs 
projelsl  trop  d'andaee  a  révélé  bmrs  comniots. 

Kiialement  eu  irarde  contre  le  retour  du  fana- 
tisme républicain  et  du  des|U)tisnie  militaire,  la 
France  re=loute  autant  la  terreur  des  anarchistes 
(pi'  la  tvrannie  ()inbra<.'euse  d'un  soldat  parvenu. 
Klle  ne  veut  pa<  plus  ètre(l.'M*imée  sur  les  champs 
de  baiaille  que  sur  leséchafauds. 

Tranquille  et  cieatrisant  ses  blessures  sous  un 
li  inveiMnMueiil  pidiM'nel,  ;:ai:i'  de  p.ii\  (d  de  slabi- 
li!e.  «Ile  sait  eiilin  que  c*'  n'est  (jue  sous  les  rois 
iï'jiitimes  que  les  peuples  jouissent  d'une  véritabh» 
liherlé,  [»ar«'e  (pi'eux  seuls  peuvent  régner  par 
la  jnsiic(*  cl  s(;  maintenir  par  la  mo  iération 

kpouvaiHée  à  la  vue  d'un  réiiicide  défendu 
eom  ne  un  |)rinci|)(>  dans  ceth*  (enceinte,  (die 
s'elïraye  éiiiileineiil  du  i)rineipe  d  des  consé- 
(piences  cl  reciih^  devant  une  loi  d'élection  qui, 
non  ciMilenle  d'avoir  env()yé  nu  ivi-icide,  piU 
en.'orc  lui  donner  «les  défenseurs  d;ins  cette  en- 
(ciiiic 

\'i>si,  c'e<i  vdnemen'  que  (riiiiMmlïrabJes 
éMii-saire-,  pareourani  nn^  villes  et  nos  catiipa- 
*ri\U'<,  (Ucn  'lièrent  des  si  inatnres  à  ces  pétitions 
de  CMinniandequi  nr)ns  prescrivent  si  instamment 
de  ia  re8|)eeler.  yuatre-vin«ri  mille  noms,  apposés 
pour  la  plupart  sur  des  feuilhvs  détachées,  (*t 
ronln»  lesqu(dles  on  réclame  chaque  jour»  voilà 
ce  que  i'uu  oppose  au  silence  pur  lequel  Fim- 


la  France  apicole,  1 
tribuabfes,  les  IiKûrécs  th;  mu:: 
et  de  la  stul)ititê,  lus  iiiti>r[''ti 
i-undtilutJoiinellti  et  île  la  lèKï\ 
tous  ifs  intérûla  ri^els  de  la  Fi 
loi  actuelle  des  élections,  et 
plDsnppropriécàla  iiuluitr d'i 
âvslème  du  poiivei'[uinii.'iit  un 
rèsprit  (1q  pacte  social  tfu'ell 
rendre. 

Celle  qui  vous  est  soumise 
cesindicationstiNon,  sansdui 
considère  comme  une  loi  slalil 

^nvisag^e  comme  un  inixle 
un  pas  vers  le  retour  aux  |ir 
lière,  elle  pcui  éire  adopléi'  i 
lions,  parce  fine,  rendanl  à  I 
une  porlion  Je  riunuciici!  '|ui' 
ravit,  elle  Tait  concourir  aUK 
appelés  à  voter  riiii|KHcuux  i\ 
ciulemenl  iiiléressés  k  le  unj 
raisitnt  concourir  au  choix  iii-> 
l'ordre  et  de  la  stabililé  ili:  ul 
qui  ri.'qucnt  le  jilus  dans  les  1 
iniques,  elle  donne  à  la  Fj 
garaulies. 

Mais  elle  est  vii-ious<:  en  c<< 
loi  provisoire,  qu'i'ii  dotinanl 
rondissuoient  la  uoiniitation  d 
elle  circonscrit  iruit  l'ai-tioii 
nriétêet  ne  lui  laii^EO  qu'un  < 
lieu  lie  la  Taculli'  dV-lire  :  di^  i 
les  collt^ges  d'arrondissutni/nt 
ne  nommer  que  dus  liuuiiix's 
liommes  incapables,  le  drtiit  < 
tement  se  rOduimil  à  sainiji 
factieuFe  ou  une  élcdion  |ii>u 
rable  au  dénarteuienl.  Taudis 
(issail  ce  colJi^e  de  i.i  llicttilé 
des  dépHt»*a  en  Uvliovs  de  la  c 
lé^f^lectoniux.  conli'nus  («;■ 
eeraienlà  l'envi  de  présenter 
ri-es  qui  pourraient  le  iilus  (ai 
suffrages  des  grands  pruprif-b 
localiii'â  combaitaut  l'iiilérét 
traliaerait  la  violence. 

.Comme  loi  pi-rpeluelle.  >-l 
encore,  parce  que  n'as^'vanl 
pri(';lé  sur  une  base  as^ez"  lari 
relie,  la  population  a^ricule, 
mains  le  champ  (lalcniel,  vol 
lui  ûlez  toute  ."a  constslntice  : 
sant  à  elle  par  un  lien  poliliq 
riez  un  pouvoir  fli'r-tijr;il  inij 
masse  île  la  pvopnéW;  el  de  lii 
Xlors  vous  aoriu/.  une  r.lia 
chant  au  sol  nar  de  {HCit'ninl 
IC-ressêe  à  l'ordre  pour  diHrui 
pour  rési,*lorà  toutes  le.-i  alla 
a8.sez  puissante  pour  délVndn 
pouvoir  et  ie  pouvoir  contre  . 
Le  moyen  de  fonder  ce  sys 
le  connaissez  tou.a,  Missiëu 
choisit  un  Iiomnie  qui  ne  s 
suprême  que  parce  qu'il  ava 
force  de  conception  et  des  ; 

Kuissaiice  peu  coininuuu.«,  t 
mglemps  travaillé  ù  ruiner 
naissait  mieux  que  iiersoune 
force. 

Ce  moyeu,  c'eat  de  faire  coi 
priélaires  an  choix  des  élec 
flertsio  nombre  dei  plus  imp 
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partoment,  parce  qu'en  unissant  ainsi  les  deux 
extrônités  de  la  chaîne, vous  les  fortifiez  mutuel- 
lement par  une  alliance  indissoluble. 

Ht  si  de  puissantes  considérations  polltinucs 
ne  permettent  pas  d'atlopler  en  entier  ce  système 
aujourd'hui,  il  est  nécessaire  du  moins  que  les 
principes  en  soient  rapiielés  dans  cette  discussion, 
alin  (|ue  la  l'rance  sai-he  bi«'n  que  ce  n*esl  pas 
pour  les  avoir  méconnus,  mais  à  raison  des  cir- 
constances, (jue  nous  i\v\\  demandons  point  l'ap- 
plication. Nous  HTOimaissons  que  la  loi  ne  seraT 
complète  et  durable  que  quand  la  puissance 
électorale,  qui  émane  de  la  pro|)riété  tout  en- 
tière, ne  sera  confiée  ciue  par  elle  à  un  nombre 
déterminé  d'électeurs  choisis  parmi  les  plus  im- 
posés, dont  la  liste  mobile  et  accessible  à  tous  ne 
constitue  point  un  privilège, mais  un  rang  d'ordre, 
puisque  ceux  ((ui  s'y  trouvent  inscrits  aujour- 
d'hui peuvent  ne  pas  l'être  demain  et  qu'ils  ne 
sont  appelés  à  jouir  d'aucun  droit  qui  ne  leur  ait 
été  nominativement  accordé  par  la  volonté  du 
pouvoir  dont  il  émane. 

Telles  sont,  Messieurs,  b'S  considérations  géné- 
rales que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  |>résenler  à 
la  (Jiambre,  non  pour  en  faire  un  objet  spécial 
d'amendement,  mais  parce  qu'elles  m'ont  paru 
sortir  trop  naturellement  de  la  loi  pour  les  passer 
sous  silence. 

Puissent  quelques  bons  esprits  s'en  emparer 
pour  améliorer  un  système  électonil  qui,  mis  en 
action  dans  des  temps  paisibles,  atteigne  le  but 
qu'on  doit  s'en  proiH)ser:  mais  qui,  fiU-il  encore 
plus  parfait,  serait  insuffisant  aujourd'hui  sans 
le  concours  des  mesures  que  réclame  l'état  actuel 
de  la  société. 

Ce  serait  en  efl'et  c(»mmcttre  une  grande  erreur; 
ce  serait  se  tromper  iounlenient  sur  la  nature  du 
mal;  c(?  serait  prendre  l'effet  pour  la  cause  de 
])enser  que  ce  soit  uniquement  daus  la  loi  que 
réside  le  vice  des  élections.  Le  mal  est  plus  pro- 
fond. 

(le  n'est  pas  dans  une  nouvelle  combinaison 
des  collèges  électoraux  que  vous  trouverez  un 
ivmède  contre  la  fermentation  des  esprits,  contre 
Taudace  des  factions,  contre  l'influence  d'un  co- 
milè  directeur  (lui  dispose  des  suffrages. 

Hommes  superficiels,  (|ui  n*apercevez  jamais 
le  mal  ((uc  dans  ses  conséquences  !  avez-vous 
oublié  (lue  les  mômes  collèges  électoraux  qui 
vous  donnèrent  la  Chambre  de  ISlô  vous  en- 
voyèrent celle  de  ISH)T  Tant  il  est  vrai  que  c'est 
m()ins  la  loi  que  l'action  du  gouvernement,  que 
l'impuissance  i|u'il  donne  de  longue  main  aux 
esprits,  qui  déterminent  les  résultats. 

Les  lois  sont  l'instrument  du  pouvoir  et  non 
pas  le  |»ouvoir.  Sans  une  main  habile  et  ferme, 
(|ui  sache  s'en  servir,  elles  ne  sont  qu'un  instru- 
ment de  dommage  pour  les  peuples  et  de  ruine 
pour  le  gouvernement. 

Changez  rim|)ulsion  donnée,  et  des  lois  mé- 
diocres vous  donneront  de  bonnes  élections. 

C(*  n'est  |)oint  la  loi  (|ue  nous  voulons  rapporter 
i|ui  changea  le  système  poliiiiiue;  ce  fut  le  sys- 
tème politique  de  1810  ({ui  changea  la  loi  des 
élections,  qui  lui  imprima  son  mouvement;  le 
reste  en  fut  la  consé(|uencp. 

Kn  vain  vous  ta  modifierez  si  vous  persistez 
dans  le  môme  système,  et  peul-ôtre  déjà  serait-il 
bien  tard  pour  y  renoncer.  L'impulsion  n'est-elle 
])as  donnée  depuis  trop  longtemps'^ 

Pen.'^e-t-on  que  ce  soit  en  un  iour  que  l'on 
change  la  direction  des  esprits  f  C'est  i  ouvrage 
du  teinps  ou  des  grands  malheurs!  Si  vous  en 
doutez,  voyez  combien  il  fallut  d'années  à  la  loi 


ï 


IChtmbn  dflf  Oif  aûi 

Li;8  draiU(l«LijflvijalioaEOîil  d 
àt  l'égalité,  ou  livs  exceptions  ik  1 

Lt^B  »CB(i(iuiia  il  l'ôgulitO  vtat 
Iidu  iI«s  pouToire  <Jc  U  ^ocUtlâ  i 
liiiiilui  ilum  lijsqiiEmes  ils  iluivef 
iDiig  le  nom  de  luis  coustitulli 
qui  •itunÎDe  ces,  [igitvoirâ  et  aw 
liutéri^t  it- plus  puissant  des  gi 

U-s  vxwplioQB  il  la  Uburlù  w 
iiairctt;  cUcg  tiuiiiuuut  du  puuvuj 
liuii  gu  les  usii»f8  co[i?tiiuiib  i 
«ervir  tl'orifiiue  à  la  vulootË  naUoi 
(ouflûse  il  I\-m[i(n!  îles  lois  constl 
k  précisi'r  les  actes  que  la  sociU 
Teni  et  k  n-gler  Icâ  rapporta  di-G 
Le  pouvoir. 

Ijtiuliiue  jnconlestablo  que  noc  p 
lÎDt^lioii  tfiâDriijUË  des  luis  roi 
toi»  ordlanirei,  je  me  hille,  31e: 
purur  prâa  de  vons  de  toute  l'auto 
dans  lai^iielli'  je  l'M  pDiR^^e. 

L'arlitla  1"  recaniiall  l'èiialUL' 
IVsactation  française,  Qt  Miiiu' 

Îu'il  ne  pourra  ûiro  nortc^  aui; 
roit  par  la  loi  devant  Wu'-lle  l 
dvivL'iil  tODJoure  rcstiT  etr^ux. 
leurs  litres  et  leurs  nng». 

Uis  artlck'3  '2,  3  e!  9  «ont  l'% 
de  te  princlpi!  (font  les  exceptioi 
«rticlea  6  et  1,  et  depuis  l'arlicfc 
compris  l'article  1i,  t^mbrafâ^i 
toos  li-s  t)ouvoin,druilsi:t  phfil 
teroiinent  lu  cuinpo^tlton,  li»  a 
linnte«. 

VarUele  4  sounieljtia  lollalil 
âe  tout  Français,  c'est -fi-diri>  U 
de  sapersoaaeelUc  ce  <mi  lui 
les  exceptions  individuelles  r« 
tWéïKi  côDsIiioiioancl»  et  celli 
cc-es  uox  Hrlicles  :i.  8,  if ,  If,  6: 

Ain»!  Ij  Cliarlo,  iVuccord  avvc  I 
Mnn-tlt  «t  tQVtucce  : 

'  '  Que  l'6K''liti=  Ti't'Bl  «aumisa  i 

eonslUmivee  dea  nindpn«  q» 

.|i[m»acenriocip(j,crewHle8t.Dw 
«1  dMermiiievt  leurs  utinhutlon 

^  (Juv  lu  iwijvoir  Itgiaialif.  f 
M6re  comme  exception  au  pri 
00  Ronini!  mandat  limiK^,  no  i 
ca.s  étendre  sofj  acijoii  au  ili-l 
IdJi'aat  prescrilee  luri'acle  cùiis 
'tèfo  seuletnoul  le  timt  de  di^jn 
teiDCs  limites  de  la  iiberUi  des  c 

la  nature  et  la  destinalion  de^ 
et  celle  des  lois  urdiniirea  une 
imiite^.  il  ne  me  reste  t\ak  e: 
classe  ap(iartiennetit  les  mesur 
(irofiosCes  pour  eoiioaltre  si  ]i>d 
nous  les  pn-wnter .  et  s  il  est 
tions  de  les  adopter. 

Lieprujet  de  Joi  divise  les  é 
us  eu  droits  par  lurliili;  41 

jx  iMrlione  inégales  par  lea 

IrilnitoRS. 

'IcoRwrve  i'iHectioo  dlrentt 

jgtnème  le  plus  iainosi*,  doiii 

lous  le  rJioix  dm?  îles  llinile<i 

U  crée,  pour  f«s  t|nutfe  nutr 

""nni,  Ifl  pouvoir  derollc 

cnacun   dc^iuels  il  de 

'~  eaiuliaaluro   cuasii 

«aiidiiati  ^al  à  cd 
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11  (onsi rvo  dans  ciuq  déparleiueuU,  à  (ous  iiis 
éleet»'ur:5,  le  droit  de  concourir  direcleiuent  à  la 
nomination  dos  dt'putés. 

11  dérobe  à  la  nVh'  f^éuérale,  qui  veut  que  les 
eollé^'es  do  d«" parlement  se  eornoosonl  du  cin- 
(|uiiMue  d«'S  élecieurs  ,  eiï  statuant  iiuo  ces  coUé- 
lies  ne  puurrunt  être  composés  do  moins  de 
cent  éleeieurs  el  île  plus  de  six  cents,  à  IVx- 
eepiiun  do  celui  de  la  Sciiio ,  ({ui  on  aura  huit 
cents. 

11  prive  les  arrondissements  dont  les  collégcs- 
se  Ciinijjoseraient  de  moins  de  cinquante  électeurs 
du  droit  d'*  pn  son  ter  des  c^indidals  el  ordonne 
leur  léunion  au  collège  électoral  limitrophe  le 
moin^  nomhreux. 

Kniin,  il  n'i'us  •  à  (()ul  Trançais  qui  no  possède 
pas  à  titre  successif  les  conditions  de  fortune 
exigées  par  la  liharle  pour  être  éligilde  ou  élec- 
teur la  faejliié  «Tuser  ilti  ses  droits,  à  'uoins 
«[u'il  ne  prouve  qu'il  remplit  ces  conditions  de- 
puis un  an. 

(les  di-p.)silions  détruisent  des  droits  existants, 
créent  des  privilégies  et  instituent  des  pouvoirs 
dont  elles  déterminent  les  attrihutions  ;  elles 
sont  donc  évidemment  constitutives  et  hors  des 
limites  imposées  à  Tactiou  du  pouvoir  légis- 
h«tif. 

Cette  vérité  si  palpahie,  selon  moi,  puisera  un 
nouveau  degré  d'évidence  dans  Texauien  des  vio- 
lations faillis  i)ar  le  |)rojot  de  loi  à  plusieurs  ar- 
ti'des  de  la  filiarto.  J'espcre  prouver  faciloîi.cnt 
(|ue  son  texte  n\i  pas  été  plus  respecté  que  les 
principes  qui  lui  servent  de  hase. 

La  cr-ation  des  c  dléges  d  arrondissement  et 
celle  de  la  candidature  légale  violent  ouverte- 
mont  les  articles  l'S  3,  Jô,  iuS,  3'.)  et  iO  do  la 
(iiiarte. 

Klle  viole  l'arlicle  !•'  en  soumettant  à  ractiou 
do  la  loi  l'é.iïa'iié  constitutionnelle  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  i'iiportajit  et  de  plus  sacré,  le  choix  des 
orjanes  de  la  volonté  nationale,  la  création  du 
pouvoir  législatif. 

riclie  violation,  Messieurs,  change  la  nature  du 
gouverne:neut  el  constitue  la  société  en  état  de 
révolution;  ellea  pour  hut  d'assurer  la  possession 
exclusive  du  pviuvi)ir  à  une  oliL'arehie  pres4|ue  im- 
))('rcc|>tihle  au  milieu  d'uMO  immense  population 
•|iii  réclame  haiitenuMit  ses  droits  menac('>s  avec 
tant  d'audace  el  ipii  invoque  à  grands  cris  la  foi 
.'•i  sol.mnellemenl  jurée. 

\iius  ne  |)ouve/  vous  le  dissimuler,  Messieurs, 
la  voionh'  qui  [lonrrait  régler  la  formation  de 
la  OiiamiMo  des  députés  pourrait  aussi  porter 
alleint(>à  tons  les  jtouvoirs,  à  tontes  les  i^aran lies 
lie  la  société. 

M.  le  minisire  de  rintérienrlui-mémcséduit  Mins 
douti*  par  le  succès  qu'a  obienu  la  franchise  d'un 
de  SCS  collègues ,  ne  vous  a  i»as  caché  que  l'iu- 
slrnment  docile  ((u'il  espère  nhlenir  de  vous  est 
•lestinc  à  opérer  à  la  tiliarl»'  de  nouvelles  réfor- 
mes que  les  répn;znani'es  trop  coustilutionnelles 
de  la  uatii)n  et  île  ses  représentants  le  foraMit  d  a- 
journer  em-ore 

Kilo  viole  l'article  i»,  eu  détruisant  l'égale  ad- 
missibilité 'les  électeurs  et  iU'>  éliijibles  à  Toxer- 
ci-c  lies  drnils  et  jinviléges  (|ue  la  constitution 
leur  accorde:  el,  en  effet,  les  qnatn'  cinquièmes 
i\r>  .'lecleiu*^  ne  poerraiciU  jamais  élire  de  dé- 
pntés  et  l(>s  élii>ihles  ne  pourraient  plus  être 
élus  s'ils  n'étaient  pas  présentés  coninie  candi- 
dats. 

Klle  viole  larticle  :rj, en  truiisforiuant  le  droit 
d'organiser  les  collèges  électoraux  en  celui  do 
déieruiiuer  la  classiticatiou  des  électeur!  et  de 


IChimbrs  dM  Dàpnli'! 

mil-iiic  du  ["arliV/e  ifl  m'ulTri 
pour  que  je  néiiliac  ili>  nit!iii|iv. 

Je  cniis  avoir  |irouv<-,  iiisijii 
rètablis.-icniiTil  il'um*  i-iiinlM;il 
possible  sans  porUT  it  la  r.li;iri 
nluj  craves,  lUins  s»  Iiuri-  cl  ti;i 
les  pliiâ  Jmporlanii's,  :'oil  iiiirci' 
est  [joi-s  due  aiirilmtions  >\a 
ioil  parce  qu'il  L-xirtu  u:)i'  nui 
lîonnelle  qui  s(;rl,en  [iiriiti:  li. 
pouvoir  Ëlectunil  vl  <!<;  Um-i 
ctjcible^. 

Je  ne  rcvicmlrai  doiir  \>ti-'  ^ 
ration  majouro  dont  IVrfii  rsi 
plélemcnl  le  syst'iniL'  lii-  lu  lu 
entier,  sur  la  rn^ation  ilf  ci'tti;  i' 
ei  dérisoire.  imapiiiL'i'  unjr|iii'<' 
une  dustinalioii  (|iii'(c.,niiLip'  :iu 
ma  da'i  élecleurs  duiit  uti  vi'Ul. 
hiler  l'intluence  coiislilutioiiiii'il 
dî'pults. 

La  <:harle.  nui  :i  n^is  lant  di' 
manJL-rf  iavialublc,  li.'i-  d^<liI^'  i 
resl  ri  fiions  iiniio^'iJiv  aiis  i.ln 
n'en  a  pus  jnolHs  L[p[iLiri>'  w  iW. 

S'iliùn  (.-[  li'S  U[InljUllO:is  ilr-:  i' 

Elle  consaiTi',  ti  k-  iirnjf-l  •l<' 
loul  Français  âfii'ilr  Inrid-  lio-i 
de  ciintriimiiuijs  diri-<:ii'.':,  n  il 
coniim'âkrteui' ji  \.i  luiiiiiiiiiiiu 

Mais  s'il  ist  vnii  que  h  t'.U 
loul  élc.cltur  qu'un  f'riiiniii-:  t 
qui  payi!  3ii0  fnincs  ilf  Vunli 
(■ominc-i]tos(!-t-ou  ?ouli'nir  (;u  ■ 
Joi  pourrait  s'L'injjariT.  ii  .''>in  ; 
inr'traliUii!  quu  LV'ii  l't  In  (■•vUii. 
fliacun  d'iîux.  ijuur  en  lair"  I. 
caiiiiri.'^,  de  caliVorit'S  siiis  I 
nombrci  comme  naus  Ilui-^  imu 

S'iii'il  yrui  une  lu  l'.lui  u- c  i.,; 
[i-urs  par  ic  iniViiu  iirlk'li,',  i/.tn.- 
le  uii^iul;  druit  de  nmi-uuiir  a 
dèpUtËE,  CuiiimeiiC  Ofc-t-uii  miiiI 
violer,  la  loi  pouTru'il,  k  ^n»  L:r>~' 
Huas  de  chuqoL'  û\i-ciruv  iU>  v 
dans  te  syslèiiie  ai'iuvl  lU'^  ■.n 
uns  nommeraieni  chiisV.iiilum 
aulriîsne  noinmcran'iil  jaiiiiii- 
(^uv,  tandis  ijut!  W.  l'Ii<>i\  i\<-7- 
liliR-mciH  l■l■Ij^■jlllli(l■  (Vj'jsNl;!! 
i.'fs  autres  sit;jI  i-ir,-.ii)-,-(i(  .la 
1,'iinu  CHiiiIiiluturc  t'-Liiih''! 

Son.  .Messieur.';,  [luii?  ii  :irlrn.' 
où  la  Cti:ii'le  ''tahlir  I'i-^mIIIi'  iIi' 
disipuraîtri'  di'vanf  la  U>'\: 

IJue  là  où  la  Chnrli'  vritl  li' 
la  loi  |juî.«si-a|iriljiji-r  \r  i'lii;i\ 

Nous  r\v  Ui'naluriTons  [ms 
l'arlitili;  itl,  consaiTi*  p;ir  hi 
lotHei:  les  opinimifi,  sani-lioiiin 
pour  V  siiljsiilii,'!'  l'in'iT  ti-Ui 
i^u'aprOs  laiil  d'aiiiiiVs  cl  d- 
iii^piraiion  suMti.' i-:^l  vt'nuc  i< 
â  ylA.  les  rainisirrs  qui.  tum 
delallIiaMe  cl  Ic^  lêf.'i?lati'iirs 
jusqu'il  présent. 

Leâ  exceptions  et  |ii'ivj[<''-c 
taineslocaliIËii,  sont  cuntraVc 
la  Charte  qui  consuiTc  riyahu' 
çais  devant  la  loi. 

Je  me  conlenterai  d':i|jpuycr 
la  citation  de  quelques-une^  d 
toJea  que  ces  dis^ositiong  ir 
i'exerace  du  droit  important  il 

T.    XXVI. 
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\  Paris,  le  collê^'c  de  déparleinonl  se  compose- 
rait de  mnins  du  onzième  des  électeurs,  et  il 
faudrait  payer  un  cens  d'environ  3,()00  francs 
pour  y  être  adiuis.  Dans  cinq  départemenls,  il 
suffirait  dVlre  électeur,  selon  la  Charte,  pour 
concourir  directement  à  la  nomination  des  dé- 
putés. 

Los  quatre  cent  cinquante-quatre  électeurs  des 
Pyrénées-Orientales  jouiraient  tous  de  IVIection 
directe;  et  réieciion  à  deux  dej^rt's  s'applique- 
rait aux  cent  quatre-vin^il-deux  électeurs  des 
Hautes-Pyrénées. 

A  Paris,  la  loi  réduirait,  par  une  exception 
spéciale,  le  colléiie  de  déparlement  à  huil  cents 
électeurs,  tandis  que  la  règle  générale  du  cin- 
quième le  porterait  à  dix-sept  cent  (|uatre-vin^t- 
dix-neuf.  Dans  les  Hautes-Pyrénées,  au  contraire, 
la  loi,  par  une  antre  exception,  porierait  le  col- 
léjze  de  département  à  cent  électeurs,  tandis  que 
le  cin(iuième  des  électeurs  ne  s'élèverait  qu'à 
Irente-six. 

Dans  cina  départements,  les  électeurs  pour- 
raient fixer  leur  choix  sur  la  totalité  des  éligibles 
du  royauine;  dans  le  déparlement  du  Nord,  la 
candidature  serait  seulement  six  fois  plus  consi- 
dérable {(ue  le  nombre  des  députés  à  élire;  et 
entin,  dans  le  déparlement  des  Hautes-Pyrénées, 
le  collépî  d'arrondissement  présenterait  deux 
candidats,  parmi  lesquels  le  collège  de  déparle- 
ment aurait  k  choisir  deux  dé[»utés. 

Dans  le  département  des  Vosges,  il  n*y  aurait 
que  la  minorité  des  arrondissements  qui' présen- 
terait des  candidats,  tandis  que,  dans  beaucoup 
d'autres  départemenls,  tous  les  arrondiss«Mnents 
jouiraient  de  ce  droit,  dont  néanmoins  l'existence 
inciTtaine  resterait  toujours  soumise  aux  varia- 
lions  de  la  |)Opulation  électorale. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  violations  que  plu- 
sieurs articles  de  la  Cliarle  éprouveraient  par  les 
dispositions  particulières  de  ce  projet  de  loi  qui, 
à  en  croire  M.  Siméon,  ne  la  touche  pas  tncme 
dans  unii  seule  de  ses  syllabes;  mais  il  en  existe 
une  dernière  nui  résulte  de  toutes  les  autres,  et 
qui  fait  peser  d'une  manière  toute  s|H»ciale,  sur 
la  tèie  des  ministres,  la  grav(;  responsabili'é 
qu'ils  ont  encourue  en  soumettant  de  semblables 
mesur(;s  à  vos  délibérations. 

1/article  7'i  impose  au  l\oi  Pobligation  de  jurer 
lobservation  lidèle  de  la  Charte  constitutionnelle  : 
ce  serment  a  été  solennellement  prêté  par  le  Uoi 
qui  ne  pmmct  jamais  en  vain  :  et  quand  il  s'est 
soumis  à  Tobligalion  personnelle  qui  lui  était 
imi)Osée,  les  dépositaires  de  sa  {)uissancc,  abusant 
de  son  nom  sacré,  pour  vit)ler,  à  la  fois,  les  ser- 
ments (juMl  a  prêtés  et  les  bornes  dans  lesquelles 
il  a  lui-même  renfermé  son  pou  von-,  o.sent  venir 
vous  proposer  de  soumettre  à  la  loi  cette  Charte 
à  laquelle  vous  avez  juré  d'obéir  comme  législa- 
teurs, et  dont  la  défense  vous  est  conliée  comme 
Franeais. 

Ndu  pas  ci'peïMlant  «pie  ji'  re;iarde  la  hi  cunsti' 
lutirr  comme  telleinml  imnuiahle  que  l'i^tat  dût 
périr  par  rimpossihilité  d'y  apporter  un  change* 
ment  nécessaire;  mais  gardons-nous  iVvn  faire 
une  loi  ordinaire  et  de  mettre  lég<''remeiït  Tordre 
social  en  question  :  renfennoiis-nous  dans  nos 
allnbutions,  et  l)ornon>-nous  à  déiermincr  des 
fornes  pour  constater  la  né«*(*ssité  du  changifment» 
et  pour  y  pourvoir  ,  s'il  esl  reconnu  néces- 
saire. 

Mais  quels  sont  donc  li>s  dangers  imminents, 
les  motifs  irrésistibles,  «lui  commandent  assez  la 
raison  des  ministres  pour  que  tout  di^parais6c  à 
leurs  yeux  devant  cet  endroit  (lu'il  faut  mettre  a 
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jCbanibre  <laa  Ii^ijulf 

On  se  raji;ji:i/e  lu  [iL-lil  miiiiiii' 
bliix'Ul  cet  ajEi-nlimeril. 

Âirx iliiïérmiti  ri.'uuuvi.'ll<'mi.'i 
cliiu'uii  a  |)U  se-  (.'urutiiin-n:  M. 
donnait  au  {iauvoriiuiiiudl  l'i'XOi 
3  fûiTKT.  Sun  ixi  il  ulnnii.-  lu!  ( 
fi'âjouriiiiux.  et  les  iici'iil:;  liii 
cuiiiiite  au^iliairTâ  olili^i'^.  \i: 
ùuiaênaceùa  luurxC'kv  li'  <\r,>; 
luiii  d'L'UDiii-  11!  fins  t'>  iiu  d" 
sy?t6iiii!  qui  l'ii  fi'i'  ta  f;aiLii]ilc. 
Irairuû  uiii!  ut!liuii  li'llf  i|ui-  o' 
jilUEilu'uiJi:  arniSi'nlii;  h-^  iimIi 
Uùiîi,  raiiiiL'c  ili'rniiTi'.  .l'iU' 
miiiil  si'iiliiî,  r|uc,  lîiiil^ri^  U-  ri 
nislèri:  i]Ui  l'ut  liva.  k  ':ii;i:]i:i 
avail  aJri'a.-i;  la  ivfjliiiijii  du 
haut. 

Dtijiuis  L'dli;  époquf,  tin  nùi 
itirrit  u  eu  lieu,  vl  i'u|iiiiiun  |i:; 
cnfecn  vovMiit  [iutUt  diiiw  li;  s 
le  [lom  d'ail  Jiu  ii  uo  '{.u  ■jhh-.i. 
la  Fraiici-  fl  il'  tiV.iiL'. 

■■  La  l'raiici:  a  niioiiiisi'  iViiii 
cx|jn'^^ju[i  il'miu  upinuxi  rO::!  ■: 
horix'ur;  I'IJuimik^  ti'a  |jii  ru-.n 
cxciis  (Ji;  déliri.'  (ni  un  l  -1  •■kc'-^ 
'  Mais  la  sanif^i:  <lu  lïui  »  r 
ella  Franci'-,  ou  fuisun)  r  -:iri,ii 
auré  le  mal,  il  a  udiiiiv  .<:i  i 
aiijioi'lyr,  livir  vulre  roiuoui',  I 
i:luiiii:iit  tous  U'S  amif  au  '.lùii 

pUl'll']Ut'S.  * 

Tdk'i  sont,  Mu-v^if-ui  :-,  l  '^^  ,  i 
M.  bi'cazi-5,  iIuiisTl-xiius-  .ir- 
qu'il  avait  iirt-ai'ni!',  l'i  je  ii;.-  lui  i 

plus    VulOlllil-T-    qU'l/lk-:;  ii:r    , 

iiIlj.s  ri>rlw  |jrcuii"i  ilu  lu  .■■.■i'S 
Idî  (jui  e.visif,  f('(ii"  '-(-tic  ti,v.  ■ 
II'  miinMn;  <im  iivnil  i-bi  nu  d 
sans  lit.'  la  loi,  thil,  à  l'ti  in'i:  ■!■ 
moiit  Jti  LvtiWL-tji^n  |ji'u  nuMtcr'i 
Puur  que  la  loi  ileiixiii>ii  : 
coiiêvnw,  il  [juilrail  iU-a\  ^•\ 
iiiouarcliLiui!  et  i*o;n|i;iUlilii  -.w- 
âa}.'i-u[)â-la  un  mouu-nt  sou^:  i 
vuu. 

Esl- L'Ile  rnouari'iiii]Lii'-.' 
Elle  a  anitiiiï  ilau.-'  ci'ltu  tULi- 
ffii'Ji/f. 

l-;3l-dlfi'..riiiwti(.I,-;:v,','  lu  1,1 

I.a  Uliamliri',  jiiir  /a  ii.ilui"  n 

tout  yiTf'lf'i',  (.■[  si  Clic  I.  s  !■>.. 

eiln  iit'Ut  aiTi'-lcr  iavUon   lui-ni" 

liar  (e  nifus  iH'  l'iiiiii'Jt.  Mai-  i  j 

l'ilDliÙt.    ri'air'ili'      0>Lf[ï'U|i;     i:;;i 

eou|(alili'.  R'ïS.turci.-  ili'riiii''rv  <: 
uù  UN  ministiTi!  iiiL'iiait  le  \\:.\- 
d'ètif  lu  $.'.iraiilie  mèiriu  lic  ri.)i[ 

uii  il  a|i|iariiL'nili'aii  ('njn<-i:ii:i;ii 
i'llt;-iiii>uieitn<-'i''l'>'i>il'ii'  il'UJit'Ii 
tûcêt  (It^s  tjartie.  Ur,  si  uni'  Iclii 
aérait  évidi.-iuiuf^iit  inciim|>.i[iii 
qui  a  consarrù  1'^  ;.'iiuviirnL'ini.'n 
qui  (>nveul  la  iluri'c. 

Voyons  mairilun-diit  i;>'  qnVsl 
Lca  élfr:li()(i^  ont  |inuvi'  >|u'i 
duir«  qu<i  dex  éiéiuonls  il'u|i|iu: 
gouviT[i(!ini'nt  iK'ijiTu  |iasas)iii, 
nue  jpfluirtii»  êgalu  à  ci-lli^qu'c 
Bl  ii,  desoBcAté.  k'tioiiVËru 
aérneiuflueucei  nulle  fttii'aativ 
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pritiliqui's  ;  cur.  jias  un  choix  iirlloiui^al  iudépi-Q- 
(ladl  iriionururuit  lii  Chambre. 

Ainsi,  d'un  cùti',  clwlioii  iioslilc  envers  le  {i<i\i- 
\.-nitMiini[;  ik-  l'auiri;,  l'iictio'i  iio.^Llecuiilru  les 
lilit'iteri  |>uliliquf.'<,  car  cllct  siT.iiunl  luujours  fu- 
cnlkvi!  |iar  ik's  lioiuiiies  f|ui  ne  seraicNl  oux- 
un'-iiiea  iiue  k>s  l'Ius  du  jiouvoir  iluiil  ils  citiiscat;- 
raiciit.'i  ilr|ii'iiilrf.  i)is  lieux  côlês.par  cmisé.jueiil, 
iiicijitiiialiliilUê  avec  la  Cliacte,  qui  veul  à  lu  fois 
guraiiiic  iiourli^^'uuveruciuenl,  et  (imaalic  ])our 
ici  ]ilx'ilétipublii|ues. 

Uui'  loi  il'élt'Clion  ne  duit  èliv  ni  iluiis  Tinlé- 
rél  exclusif  des  iiarlis,  ni  da[ij  l'iiitorOl  e:ielu- 
sif  du  {.'ouveriieiiiiriil.  C'esl  ilaiis  ct'kii  du 
pays  (lu'eile  doit  èlc!  Ijik-,  et  ivlui-lù  :-e  Inmve 
dans  la  l'o.ubiriaîs.iit  raisonniilile  dea  droilâ  du 
trône  et  du  liieihèti-e  du  iienjik'.  CV-;!  e:!  as:=u- 
niut  à  l'un  la  Toive  tiéeeâ.'iaM'e  nour garantir  i'uu- 
li  i>,  et  en  duonuiU  uu  second  I  indêjicudanw  ■•ê- 
ee.-saiie  pour  se  prol  fier  Ini-uièuo,  quor.  )ieiil 
parvenir  à  avoir  une  lui  d'eltvliuii  coin  lUi iule 
avei'  1.1  lliMrle.  paive  'lUe  li  lllutrte  vent  à  la  l'ois 
lu  fÙrulO  du  Irijne  et  le  hoiilicur  du  |ii'uple.  Je  ne 
ci-aius  pas  de  diiv  que  c'e^^t  dans  celle  vue  qu'elle 
a  élé  oclroïèe  |iar^un  aufîUste  auteur.  Bn  ver  la- 
l)k>  |)i^re  ila  voulu  le  bien  de  la  r.iniilie  :  mais 
ce  bien  elle  ne  peut  le  Ironvi-r  diiris  une  loi  d'i- 
k'<'liiin  i|u'antanl(|necelteloilui  a^'^^uivrceileiiienl 
le  droit  uuellc  |)(éiend  lui  don.er.  Ul  le  droit  ne 
peut  se  conserver  que  lois  |ue  le  inmiiir.iue  a  la 
luri'c  nécessaire  pour  le  ^.Miantir.  Or  donc,  une 
lot  i|ui  ne  pent  élre  <]u'uiie  arme  enire  K'S  m. nus 
lies  l'ai'iions  i^i  le  youvernenn-ni  est  l'ailde,  ou  uu 
in.iirnmenl  d'oppie.-islun  ri  le  ^junvrrn  'lueni  a  .lu 
la  force,  esi  une  loi  qui  est  iucomp;ili<)le  avec  la 
s.'curitê  du  lrii:ie  et  le  bien  des  peuples,  une  lui 
ijni  menace  de  déiruire.  uu  lieu  de  donm-r  les 
luoj  eus  de  cons/rv.'r,  el,  par  coiiséiinent,  iacouw 
paldile  avec  la  Cliarie. 

.^una  neusi>|i|)us.'<mes,  ilanâd'aulre  Ieni]>s,  â'Ia 
lot  du  -')  t'i^vrier:  nouA  la  repuussins  de  nouveau 
anjoiird'liui,  parce  qu'uno  loi  il'éleeliuu  ne  doit 
pas  pouvoir  éire  l'armed'un  |iartl. 

Mais,  vous  ditou,  en  rappui  tant  celle  loi,  ou 
coniiiat  le  vieu  uational;  il  a  été  exjtriine  par 
M>JK)U  |>él.tiouiiaire:^.  Messieurs,  tiur  a  été  déjà 
dit  sur  ces  pétitions,  sur  la  vali'ur  quelles 
peuvent  avoir,  et  je  eruis  inuiile  de  revenir  sur 
un   SDJet  tant  de  lots   el  si  lonî;neme:il  aéliatiu. 


1  cdai'iin 
é  fui  aussi 


r.ipiie 


:  nue  lalm 


I  mai: 


de  la 
s.  Les 
«lides 
Il  leur 


OTe  devoir. 

Je  >nis  loin  de  nj'eionncr  de  la  cli: 
.e|ueile  la  loi  aetiie  le  est  souluiiue 
';iViiu<>.  je  nesiiis  a  quel  iioint  il  est  convenatili 


le  vous  coiislilues  par 
ivieiil  ou  de  ce  qui  eut 
Is  outilitci'qn'ils  vou- 
I.  Vou-(  ju^eivz  ce  qui 
iderc/,.pareU(|UetelCïl 

leur  ave< 


a  quel  iioint  II  est  convenatile, 
])ioJet  de  loi  i|uelciiiii|ue,  d'ar- 

iiiuiMe  pour  ailïquer  non  les  vieeg 
il  voir  dans  les  propl.s  prési'iiiés, 
[iiiou'i  des  homin  sqni  cruieiil  de- 
i-iiir.  Diseutt!!'  un   jir.ijei  .le  loi  e.st 


e  jireh 


n  pu- 


blique, la  eiver  pour  se  donner  le  droi.  _ 
lerroifcr,  la  faire  imrler  pour  perduadvr  qu'elle 
t'xiah),  eiit  uu  moyeu,  Neiiiieure,  i]fii  n'a  plue 


|CFiamT<re  'lus  D^pii 

quilif.  eM  plus  à  l'aliri  dis  se 
avez  à  rtilauier  les  Lij.'iUitiinv 
toratix;  car.  moins  iioiniiruux 
moins  cructiori  iiux  |i;issiuiis: 
si  Ii'S  besoins  du  !:iiuvi;i'[ii'i' 
uni-  trueiTC  mallicurfiiac  nh^ 
Ride*,  si  des  rêver:?,  si  dis  n-ii 
la  soiittO.  alors  lu  nomtm'  il'- 
ineale  e.i  raison  do  la  nt-ces-i 
L'I  le  momciitilu  troulik'  rtilp 
nik>  l'St  celui  qui,  par  la  h 
iwur  ouvrir  un  acn"'»  fui:ili'  ii  l 
une  ressource  rOelk  aux  la.: 
ilan^iTcusu  conln'  le  f!t)uv.-n 
nurail  lu  plus  liesoia  dt^  srroti[ 
Élran^nnenl,  ou  une  li'ik'  lu. 
vick-usi",  et  lori^'iuc  lu  iciniu 
mùlluiiCi.'S  iiijusii'S  siTii  l'îissi', . 
plus  saimw  i-l  si;  jufri;anl  i-aii 
pessfurs,  fieut-('-irc,  clii-ri-ln'i'' 
ne  nou.s  e-I  jias  donii<':  d'a|<{i 
Si  le  projet  qui  su  disrul'.' 
cirltc  basL<  ()ui  iiii!  préSL'iitr  ui 
il  cii[  vnii  de  iliri',  tnuti.-fuijï. 
(timînuiT  en  ri'iuliiissaiit  li^s  i 
liun.  Il  ufl'rc  Uiu'  plus  ^'laii'li'  | 
ces  liommus  aji|ielês  à  Vgti'r 
droil,  en  les  leur  fui>iiut  fxi'r 
mirnt.et  nu'uinsi,  nniins  m  tue 
filés  (le  cWi  eux,  ils  sciùmI  ii 
flucnce  (le  tel  ou  lel  iiarli:  <• 
ctiuqui!  coHége  ilc  iléiiarU^uK'i 
faire  de  Jio^is  clioix.  ]iur.M.'  in' 
sur  ces  divers  arronilis-eiin-ii' 
au  moins  un  qui  pre?i':iieni 
Toul  eL'lacjt  iii)-isil.le,  mais  .■■■ 
hilitéî  ni"  me  puraiss'ul  pa-  i\ 
lluence  que  lim  aicusi>  ceriai 
eue  sur  les  (''lieliiiiis.  I,i-s  ■■Iirli. 
et  vous  éliminez  ;iar  Ui  fonwn 
déiiarleiiieiK,  le  cuiiiu'éiii'-  i'n< 
qui,  par  la  uulure  Je  li-ui's  |iru 
lumii-res,  sont  ecux  qui  vnu?  t 
ment  le  [>1u3  ilc  i:-.irikiilie,j  vi 
accessibles  à  toute  si^iluciioii . 
collêKO  du  Uéiiyrteinenl  ii  iu' 
la  liste  des  tan^liilats  pr-iVeuli'- 
semuntii,  vous  le  privez  du  dr> 
lié  en  deliors  acror.h'  par  la 
jiiu?,  \ous  lui  (lU-z  rêi;llcmriii 
car  vous  le  réfluisez  ,i  un  simi. 
ii-i  que  je  iIciMaiiile  ?i  iv  proji' 
Vous  exjio,!<-z  le  Huuver::.'irieri 
tous  ii'S  l'Uois  ru-sf-ril  rivmva 
ses  ennemis  ilaiiscetli't^liunil-r 
riioiinèli'  homme  tiui  n'aumil 
lie  mauvais caniliilals,  ;i  seiiiii 
de  ill!-parti!Mir>[it.  i:;ir  l'h'jiini'i 
vinir  poui-  ïoliT  co  ilre  ra 
exposez  lel  iléiiarleuieiit  à  l'iii 
car  s'il  est  possible  qu'il  s'i'U 
les  collines  trarroiniisseini'iit 
le  collf'Xe  (ledé(,arteitK'nl  tivs 
doute  que  ce  eollé:;e  iirétÏTci 
d'Olrc  réiluit  A  Taire  di's  elmi^ 
dangereux.  Je  soumets  i-i'.s  [vlîr 
sans  lui  pré:<enter  aueun  auicu 
la  conibmœ  que  rnoii  upiniun 
piercelleiles  autres;  riiaiseiis 
parce  qu'il  me  prt'aenle  un  a> 
de  l'abrogation  d'une  iuauvai 
pas  qu'on  puisse  me  repruelier 
sur  les  Tiees  du  projet  prOsenl 
niiler  les  droits  de  la  grande 


i 

0 
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s  propriôlé  onnoinio  naturelle  du  désordre  et  de 
ranairliii»,  car  elle  la  prive,  ù  la  fois,  de  son  in- 
lluence  dans  les  culléjzes  d'arrondissement  et  de 
la  liberlé  de  ses  choix  dans  les  collèges  de  dépar- 
te.nen  t.  Klle  ôte  peu  tle  chose  à  l'influenee  de 
lertaiiie  opinion,  ear  elle  ne  fait  que  diviser  son 
aclioii,  (lui  reste  toujours  puissante,  s'exer^^ant 
sur  les  mêmes  éléments.  On  sait  combien  elle  est 
aitivi»,  et  si,  par  suite  de  son  travail,  il  arrivait 
liu'uiie  llhamure  factieuse  fîlt  le  résultat  du  pro- 
jet présenté,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  que 
nsierait-il  à  opposer  à  celui  qui  vous  dirait  : 
«  Vou^  avez  eu  deux  ou  trois  modes  d'élection 
fîiiccessifs,  vous  avez  chanjîé  et  rechange  vos  lois, 
et  vous  n'avez  pu  obtenir  d»*  la  France  qu'une 
Chainhre  ennemie  des  lîourhons.  »  Prenez  t^arde 
(jualors  le  renïéde  ne  soit  plus  en  votre  |)ouvoir, 
el  qu»',  partie  faus-^es  id:es  ou  de  fâcheuses  pré- 
vt»nlio:is,  vous  ne  fassiez  mal  ce  que  vous  pouvez 
faire  bien,  vi  qu'avec  des  intentions  pures  vous 
ne  si'comliez  de  pernicieux  desseins. 

Si  j'ai  fait  l'aveu  de  mes  crainles  avec  fran- 
chise, ce  sera  avec  vérité  aussi  «jue  j'exposerai 
les  moyens  quL  je  crois,  peuvent  aider  la  loi  ac- 
tuelle a  produire  de  bons  résultats  :  et  je  dois  le 
dire,  car  c'est  l'espoir  qu'ils  seront  employés  qui 
surtout  détermine  mon  vote.  Que  le  mînislere 
suive  avec  constance  la  marche  nécessaire  pour 
donner  à  l'opinion  publique  la  direction  qu'elle 
doit  avoir;  (|ue  ses  actes  soient  monarchiques,  el 
la  conliaui'c  renaîtra  dans  le  cœur  des  hommes 
qu'un  système  contraire  a  remlus  méliants  ;  du 
moment' où  ils  se  croiront  utiles,  ils  se  rappelle- 
ront (fue  leur  (h'voir  est  dVtre  dévoués  :  quand 
ils  verront  qne  la  fidélité  n'est  plus  un  titre  de  • 
persécution,  ils  apporteront  le  tribut  de  la  fidé- 
lité :  quand  ils  verront  des  administrateurs  mo- 
narchiqui'S  les  ap[)eler  au  secours  de  la  monar- 
chie, ils  croiront  (|u'on  veut  sauver  la  monarchie; 
ils  auront  confiance  dans  leurs  efforts,  et  la  réu- 
nion lie  tous  les  ^^mis  de  bien  prouvera  au  mi- 
nistère qu'il  a  entre  ses  mains  les  destinées  de  la 
Fran«'e,  et  ((ue  la  gloire  qu'il  peut  obtenir  en 
l'arrachant  à  l'anarchie  est  pour  lui  une  gloire 
aussi  facile  qu'honorable...  Que  le  ministén^ 
j)ronve  par  ses  actes  que  la  révolution  est  finie, 
et  elle  le  sera  :  s'il  hésite,  et  que,  dans  une  mar- 
che incertaine,  il  s'endorme  sur  les  résultiits  de 
la  loi  qu'il  propose,  un  affreux  réveil  peut  lui 
faire  |)ayer  son  impru<iente  confiance,  et  livrer 
notre  pays  à  de  nouveaux  déchirenKMits. 

Le  tenîps  des  illusions  doit  être  passé  pour  le 
minislèn'  comme  pour  nous  :  il  a  besoin  de  toute 


déjà  signalée,  qui  date  de  l'origine  de  nos  mal- 


heurs, qui  s'est  lîerpétuée,  tour  à  tour,  sous  les 
haillons  d'une  liberté  factieuse,  ou  sous  les  ga- 
lons de  la  S(Tvitude,  à  qui  le  crime  n'a  pas  plus 
coûté  que  la  bassesse,  et  qui,  ennemie  née  {.\va 
lîourbons,  s'est  reproduite  à  l'époque  où,  s'hu- 
miiiant  sous  le  joug  étranger,  elle  allait  implo- 
rer tle  lui  tout  roi  quelcon(ine,  pourvu  (|ue  ce 
roi  ne  fût  pas  le  [)rince  légitime  dont  W.  cœur 
|)lns  (inhumain  avait  déjà  tant  pardonné:  puis- 
sanc«'  qui,  depuis,  se  lit  reconnaître  à  l'élection 
d'un  régicide,  et  dont  vous  retrouvez  chaque  jour 
h'S  principes  dans  ces  libelles  nui  mettent,  à  la 
fois,  un  poiiinard  à  la  main  et  1  absence  de  Dieu 
dans  le  cn»ur.  li'est  sur  cette  puissance,  qui  n'est 
audacieuse  que  quand  on  la  craint,  mais  qui  au- 
jourd'iiui  se  croit  assez  forte  pour  ne  plud  ca«- 


(Chambre  dsi 

taire;  de  celle  aiitorili* 
que  fain,',  el  qti'oîi  m?  >: 
irûiicel/i-ijoiisiiiiir-  lu  .1 
rniiurctiie,  fut  I  auud  t 
moins  qu'un  i-arcsHi', 
lounn'  iliiris  Ions  k>s  si-n 
Ii.'S  |iDjilii)n9,  pour  {■i\  (■'. 
(le  i-L'Iarlntrhiiri'  iim.'  I"i.> 
dp  ces  innoviUioii:!  an- 
l'Klal  ili'  M  cousliiui-r  c 
On  s'ii|)pitie  (le  l"i'\ci]] 
on  ni;  vnii  piis,  un  \<'  v 
lc-<  in  SI  il  m  lui  iR  fiiiril  il 
coiiviTte-i  ili'  lu  ruiiilli-  » 
\\\\(-i-S  \at  le  ,*ii!:}r  ili-s  ii 
roi'tnuriiti'jn  viiLiiiMiivi: 

ilif|U('B .  et  l'c]ircmL'  |jiir 
il'exiv|itioii;  (|ii.'  l'fs  i) 
cocredir  ;'[  [mit  mal  .iid 


f'^tnitt  el  |)Ui'  (les  (liL'iie-: 
otrasiurider  ifaiis^i  ;;r.i 
lin  iiays  iioiivtMii  oii  i:e. 
I(''-.'!;  pac  l'ounii-Mn  i|[ic  ■ 
giiaril  iiurriciili'. 

U  y  ii.dailk-ur?,  en  A 
rc  qui  v^\  umien,  de  l'a 
Tl'iuvcau;  et  nuaud  une 
droits,  L'rt  dans  uin:  sil 
sens  ve((t  (juclle  suive  1 
noviiteurâ  m;  runl  |ia:t  a 
lieu  II'!!  Lycurfiui'  de  ^al 
ihurli-nt  ïùr  lem;;  éjiaul 
Mai^  je  l'avijue,  ji'  irenil 
lion  vive,  éJcclri  jue,  |jii 
iie(.-g,  on  a  ruii  louie-  (•■> 
lo.Kcs  (esiue^-iiresa  eonf 
je  son^e  ((tie  (e;^  jinji.;i[)( 
exislciiec,  les  élénicnts  i 
ront  abiindunnd'!*  -.lux  c 
p:u'l(>int!niair(.-K,  û  lu  véii 
la  rulalili*  tlt'f  Ëvéïiisiieii 
on  saui-lillu  riiiiu^iirc 

!.«■  iilus  pni^su'iil  au\i 
une  \¥semlilée  asserve 
i'a  lia!î>psse,  ou  eiiirain 
lor^ine  l'un  JounJrr  l'en 
le(  iti;i'rumenr,  il  esl  yr 
mer;  cacraniie  i|o<i[i  ju 
ti'S  mains  d'ii.ie  Ar^<<  a 
être  ravie  ei  |iawer  suIjj 

l'uur  un'ivff  au  liiil  iv 
mail,  d;iiis  le  [inoinT  i 
lefji's  i-leduMin.  i|ui  i 
pujiulairc,  une  ii''!.'  niii 
mains  jUiljtiairi.i,  elaii 
'  (Jiit?-mi)!)l .  dcJ  eléuieij 
di^^uJE  il  i'eîflî^fcMfsr/;  u 
libre,  inarelit!,  efiniiti^i, 
1er  ies  cinlMPru;}  vl  |J(^■< 
qui  Verront  fiour  loi ,  il 
l'omptcrunt  u  la  i>lu''t>  il 
|)r('>«oyai)ce  |atenK'li(*  (|i 
el  lai*!»  en  repos  tes  otf: 
dauà  le  secret  de  lu  eiiii- 
Siiuiii  la  peiist'i:;  et  (]u 
mille  liras  et  de  mille  ii 
le  Bijjsjr  et  IViiiûdiTusi 
quelque  désagrtalilu  et 
«oit  Ion  choix,  elle  te  fai 
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l  î  de  Toffenso  que  tu  lui  auras  faite,  et  quand  le 
jour  dt's  tiibuliitloiis  sera  U'yC^  pour  loi,  compte 
sur  sa  miséricorde.  ». 

Le  scnilifi  sijrné  ressemble  tellement  au  suf- 
Fra-e  c^  hiuiie  voix,  ({u'on  peut  lui  opposer  les 
mriiips  ohiections ,  et  le  jufier  par  les  mêmes 
prineipes.  Il  n'est  i)as  à  la  vêrili^  reproduit  dans 
le  siM'(>nd  |)rojet  ;  mais  comme  il  pourrait  ôtre 
repris,  co:nme  amendemi'Ut,  ou  propose^  par  la 
sniî(\  je  demande  la  permission  d  en  dire  deux 
mots. 

ll(»ite  manic^re  de  voter  semble  appartenir  plus 
|iaiti('iilirrement  aux  temps  d'une  simplicité  ré- 
publicaine, aux  époques  d'une  demi-civili.^îalion. 
Mmïs  lorsque  les  relations  de  la  société  sont  nom- 
breuses ei  fréquentes ,  lorsque  ses  frottements 
sont  rapides  ei  continus,  lorsque  la  politesse, 
celte  petite  monnaie  du  mensor);;e,  est  en  prande 
circulation  ,  il  convient  d'éviter  les  occasions  de 
blesser  tant  de  vanités  qui  sont  sous  les  armes, 
tant  d'aniours-propres  qui  sont  sur  le  qui-vive, 
et  l'babileté  sociale  est  de  passer  sans  les  blesser 
au  milieu  de  toutes  les  prétention.?  qui  so  croi- 
sent, s'irritent,  s'alarment.  Dans  une  telle  situa- 
lion,  le  scrutin  secret  exprime  seul  le  véritable 

VOMI. 

(Ml  voit  dans  b.»  projet  ministériel  tout  le  ziMe 
qu'on  apporte  à  cbercber  un  élément  aristocrati- 
que. Ou  le  demande  ii  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciéié;  on  le  cherche  partout;  enfin,  dans  le  pre- 
mier projet,  on  a  cru  l'avoir  trouvé  dans  la  classe 
dvii  élijzibles  qui  devaient  former  entre  eux  uu 
collé«:e  départemental.  On  n'était  point  arrêté  par 
la  considération  de  voir  siéjçer  dans  celte  assem- 
blée des  députés  ap[)artenanl  à  des  caléjjories 
diflerentes.  de  constituer  une  sorte  de  rivalité  et 
de  t^'ladialure  enlre  les  représentants  de  la  pe- 
tit ■•  et  ceux  de  la  grande  propriété.  On  comp- 
tait surtout  sur  les  développements  (|ue  pourrait 
acqiUM'ir  celle  dernière.  Ou  voulait  absolument 
(|ue  cbaque  arrondissement  prît  dans  son  sein,  et 
parmi  ses  propriétaires,  uu  député,  qu'il  y  en  eût, 
ou  qu'il  n  en  y  erttpasde  propres  à  celte  fonction, 
n'importe,  il  fallait  que  la  fourniture  commandée 
se  lit  sur  b's  lieux.  On  laissait  dans  le  vaj^ue  du 
bon  plaisir  le  princi|}e  du  renouvellement.  On 
vioiaii,  dès  sa  iiaissanceje  principe  vit. il  de  (a 
rej)réseniatiun  pour  la  modilier,  la  ménapT  du- 
rant tout  le  conr-^  de  son  existence. 

Ht  ne  serait'il  pas  plus  franc  de  dire  :  «  Le 
^'ouvermment  représentatif  ne  va  pas  à  cetli?  na- 
tion: on  a  fait  de  trop  j:raides  concessions  par 
la  (iliarle,  on  s'en  repeni;  on  viMit  au  fond  une 
cour  |>lénière  et  le  |)t)Uvoir  arbitraire.  »  JJuel- 
(fues  muiinures  s'élè\ent  au  centre  et  fi  (limite.) 
.Mais  comme  il  y  aurait  de  la  maladre>se  dans  un 
tel  aveu,  on  veut  biiMi  l'onserveniueliines  formes, 
adoueir  ce  qu'il  y  aurait  dans  ces  paroles  de  tnq) 
liaih'  et  mém«'  dé  sauvaiie;  on  veut  que  la  chute 
soil  douce,  tiradiielle,  et  qu'on  se  trouve  molle- 
iiienl  au  fniid  de  rabîine,  sans  s'être  ap.Tçu  qu'oH 

S(»ll   «b'SCelldu. 

Par  une  étrange  iiiconsulération,  on  soumet  à 
des  discussions  intempestives  tous  h»s  éléments 
à  la  l'ois  d(>  notre  ordre  social;  on  soulève  au 
f(Miil  des  c:i'ur.i  les  ora}»es  que  la  siifresse  royale 
avilit  «aimés;  on  cUVouvre,  ou  mil  a  nu  les  fou- 
deinents  de  lédillce  de  la  soi  iété,  que  la  pru- 
dence v'ommande  de  laisser  toujours  au  centre 
d«'  la  (erre.  Kl  ijuaiid  ralarme  est  ilevenue  lîéné- 
rale,  alors  ou  prononce  les  noms  de  rerolution  et 
de  r«>/i/n'-r<'r'*/i//joii.Aces  mots,  les  iina^iiiatious 
vivtis  et  ardentes  se  peignent  tout  di;  suite  leurs 
toits  embrft.«<é.s,  leurs  enfants  égorgés,  ieus  têltîs 


)Ch:iintir('  d"  Dépnl.- 

Irois  ou  quatre  caiiiliilals  ?u 
«u'on  ilwifîniTd  ii;iiis  k'?  ar 
il  [l'est  |Ris  liiflicilc  ilc  pri'vi 
qiiuln^  cmiiiiiliits,  iioiniiirJ  p;i 
i)uaRtc  |)ro]iri<!'Iiiin.>8,  aui'Oiil 
rtnce  sur  ceux  (jui  auront 
mille  surrrajrea  dans  les  tliwi 

Avi'C  un  tel  sysli'-inc,  iloii 
retour  di!  1816  comiii'.'  uw:  i 
Téaliaer,  ou  inCme  a  prévoir?  Si 
it  revoir  cua  joui':^  dont  on 
l'exu'inple  et  lu  minlÈlc  quu  d 

Avec  une  telle  Chiutil  va,  un  i 
de  la  souvenihiL-tL-  iiurlfmfi 
queBiton  duns  k'  preiiii<:r  pro, 
celui  de  la  juriiipruderice  pa 
indiquée  dans  le  sei-on<l. 

On  dira r|ue, jur-rjuïi  prêsiiil 
la  (lliiirte,  que  tout  ce  qii'oi 
trouve,  et  qu'il  ne  p'asiil  qui- 
de  la  bien  comprendri;.  Suivn 
Jeinent  sera  Iraiti^  de  ^uixrsli 
livrer  ù  toutes  les  eomljinai 
tans  limilesi't  d'une  atU'int>> 
vfTÎtable,  le  seul  culte  dont 
thoiloxii'. 

Faire  la  con  Ire- rt-voiu  lion  a 
les  ëlémenis  de  ITKS  esi  une 
la  contre- révolution  avw  la  ( 
-oonBaçré  11*  droits  ai^nui.-  par 
est  çlus  piquant,  d;I'u  pai'ail 
habiletû. 

Ou  s'élayera  d'un  articUr  i 
Rispenilre  les  pouvoirs  nu'cl 
BÙrelé  de  tous  ;  d'un  autre  arlh 
sèment  des  cours  prévotulrr 
expliquer,  avec  pins  de  naivc 
par  la  religion  d>:  l'Elat  :  et 
cons(H]uences  d'une  franelie 
trouvera  ailleurs  un  j;er;ii.- 
fécoudépar  la  .'OuviTUi  nelé  pai 
produire  des  exils  et  dus  jini,- 
par  lesquels  le  jm"'''»'''  uterOl 
en  se  ruinant  lui-iiu'-me. 

Je  demande  pardon  du  poi 
suppositionB  ;  mais  je  voudra 
combien  est  funeste  cetU'  dui 
ennemie  de  tout  iinuvuir  ill:ni 
dans  un  corjjs,  le  trouve  a 
lorsqu'il  repose  sur  trois. 

Je  sais  bien  f)u'au('[ui  rli-s  i 
voudrait  narliciper  à  d'odieu.-' 
ce  ministère  sera  mallieiircosi' 
meut  eM»fhorlé  par  i;i  niajoci 
élue  suivant  le  mude  (juil  [in 
la  même  faute  que  o-  ministre 
vant  roiii[iion  fiénOriili'.  fut 
nulatiliïs  qu'il  avait  ci.'peMiiai 

Îui^â  lui-même.  Je  sais  bien 
i^souilra  unelJliamIire  iia^sii 
lie  loutei;  les  limites.  Mais  i 
Il'3  maux  qui  3niii:ent  i>(is  ] 
plumes  sont  encliaîru'-es.  i|ua 
manik  qu'un  laiif,M^'e  Taili 
(mand  U-s  liuEumes  couruL'e» 
chirer  le  voile  sont  iiH-iiaci-s, 
armé  de  cgi  lois  exieplriiniiell 
le  sang  d'une  viclinn!  au}:ustc. 
Le  uiinlElére  désire  elian^'i 
parce  ^u'il  craint  de  trouvel- 
cinquième,  des  censeurs  sôvèi 
persiste  à  suivre  i  niais  qu'il  ' 
et  tous  les  BuffraeeB  le  Bouliei 
On  se  plaiat  de  la  TCbémcc 
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Il  seize 
lits.  Dr, 
trois  ou 
ou  cin- 
i  pivlV'- 
ili'là  de 
cments. 
lérer  le 
ISS ihle  à 
destinés 
trouver 
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e  do^me 
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essai re- 
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par   ii*s 
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le  Uoi 
i  soriira 
lura-t-il 
laiid  li>s 
ur  eom- 
i-ouiicr, 
.«'Ut  dê- 
'sl  eiilin 
■'e<  dans 

Ttorale, 
1  OU  veau 
ne  (|iril 
ystèuie, 

lositioo. 


Mais  si,  dés  l'ouverture  des  Chambres,  vous  ne 
vouliez  pas  exécuter  la  Constitution,  pourquoi 
nous  la  iaire  jurer:?  Ou  .-i  vous  le  vouliez,  pour- 
quoi en  ilétruire  ou  en  -suspendre  les  principales 
dispositions?  (Jtie  dis-je  /  Pounjuoi  Tanéanlir 
tout  entière;  car  si  le  premier  projet  di>roj,'eait 
i\  plusieurs  articles  de  la  Charte,  celui-ci  en  dis- 
sout la  substance,  en  6teint  toute  la  vie.  Vous 
avez  ainsi  blessé  le  sentiment  national  de  notre 
anti(iue  loyauté,  et  ébranlé  celle  de  nos  librt^s 
qui  est  la  plus  sensible,  et  qui  se  soulève  avec  le 
plus  d'irritation  contre  le  manque  de  foi. 

Oti'Z  la  lilHTlé  civile,  la  liberté  d'écrire,  la  liberté 
politique,  qui  consiste  dans  le  droit  d'élire  le  plus 
étendu  ([ue  riitalle  comporte,  que  reste-t-il  dans 
la  Charte  !  Le  tr(^ne,  si  nécessaire  au  repos  des 
peuples,  une  Chambre  des  pairs  Jndispensable  au 
maintien  de  Ténuilibre  des  pouvoirs,  il  reste  un 
simulacre  de  Chambre  populaire,  et  pour  peu 
qu'on  continue  à  éteindre  le  droit  de  pétition  et 
(le  supplication,  et  à  placer  à  la  porte  de  cette 
Chambre  une  loi  d'indignité  avec  laquelle  la 
majorité  dominante  repousse  la  minorité  vaincue, 
il  reste  des  ministres  et  des  milliers  d'agents  sans 
responsabilité,  des  citoyens  sans  garantie,  et  une 
nation  à  la  merci  d'une  administration  qui  s'est 
placée  à  ci^té  d'elle. 

Deux  lois  sont  chères  à  la  France,  parce  qu'elles 
pirantissenl  la  lilierté  au  dedans  et  le  repos  au 
deliors.  Le  sort  qu'on  réserve  à  la  première  n'est 
pas  rassurant  pour  la  seconde.  Une  réclamation 
universelle  demande  des  garanties,  et  au  lieu 
de  les  accorder,  on  enlève  toutes  celk»8  qui  res- 
taient. Voulez-vous  avoir  des  élections  favorables 
an  [)ouvoir?  renoncez  à  votre  système,  accordez 
les  lois  qu'on  vous  demande,  et  qui  sont  les  con- 
6é(iuences  immédiates  de  la  Charte,  les  moyens 
organisateurs  des  principes  qu'elle  renferme.  Le 
t^^ne  les  avait  |)romi3es.  Le  ministère  les  refuse. 
Essayez  une  bonne  fois  de  la  franchise,  si  ce  n'est 
Comme  émanation  de  i'àme,  du  moins  comme  un 
moyen  nouveau  de  gouvernement.  La  nation 
satisfaite  vous  enverra  alors  des  auxiliaires  au 
lieu  de  contradicteurs.  Ce  n'est  pas  l'opposition 
qu'on  aurait  alors  ù  craindre.  Je  craindrais  bien 
plut(^t  qu'entraîné  par  tant  de  bienfaits,  on  ne 
devînt  esclave  par  reconnaissance  et  aveugle  par 
seniiment. 

(Voix  à  (jaurhe  :  C'est  vrai.) 

Voulez-vous  gouverner  dans  le  sens  de  la  na- 
tion ?  Attachez-vous  à  sa  partie  forte,  voyez  ce 
qu'elle  veut,  ofi  elle  va;  car  vous  ne  |)0uvez  mar? 
cher  sans  (die.  La  partie  forte  de  la  nation,  c'est 
la  masse  entière  de  la  grande  et  de  la  moyenne 
propriété;  ce  sont  les  grands  manufacturiers,  les 
capitalistes,  les  m^ociants,  les  hommes  à  talents 
qui  donnent  le  mouvement  à  l'opinion,  les  grands 
artistes  qui  décorent  la  patrie,  les  grands  capi- 
taines nui  la  défendent.  C'est  là  où  S(mt  les  élé- 
ments (le  la  puissance  et  de  la  prospérité.  Sachez 
quels  sont  les  In-soins,  les  intérêts,  les  affections, 
les  opinions  de  (Vtte  partie,  et  asseyez-vous  au 
milieu  d'elle  (*omin(>  dans  une  citadelle  inexpu- 
gnable. La  partie  faible  de  la  nation,  c'est  cidh^ 
(^ui  consomme  et  ne  produit  pas,  qui  obscurcit  au 
lien  (r(''clairer,  qui  recule  au  lieu  d'avancer,  qui, 
ne  faisant  rien  {tour  personne,  croit  que  tout  est 
fait  [lour  elte«  «lui  vit  de  souvenirs  et  d'orgueil, 
et  niAche  à  vide  dans  le  vairue  des  folles  espéran- 
ces et  des  visions  insensées.  (Des  apnlaudisse- 
ments  éclatent  dans  une  des  tribunes  publiques... . 
}f.  le  Prrsûhnt,  Jordonne  aux  huissiers  de  faire 
sortir  h  l'instant  les  ncrsonuea  qui  se  sont  permis 
uue  infractioD  au  règlement  de  la  Uhambre  qui 


[Ciiflinbn  (In  D'' 

Banp  et  de  larmi's  :  En|i:ii:î  : 
tout  aici:  nou3-:nr'jii"S,  non 
lo  jiorl  (le  la  i^ViiiiU"',  icllc 
fiiire,  dans  l'L'S[i(iir  J'y  Imi 
(is-iiré  conlre  k'S  env^iliiss^-i 
lion,  les  fureiiTR  de  lu  'Umh; 
d'une  o'iiiiircliii;  umliili(.'u^ 
nimfiil  d'aillirninn  <'i  (j'iuihc 

Les  lois  qui  Urtivciit  [ir 
lois  suivant  li'si|uilli'<  ii; 
IKlal  iloivont  ^c  nvi\i\«\v 
i'é'iuilitirct  ^ont  (lésoniiiris 
l.'oi^^aiiisLttioii  (Us  [Uiin:ir<j] 
pri>st>nluUti-a  est  artui'lli'rm 
KlcA.  il  iU-S(-alcuI«  iluiil  la  ii 
|)i'Ocisio^)  ont  prc^iinc  l's  i- 
tilmlc  inaiNiïriiaii(|tii-. 

.Nutt'u  ;iii;:us[t;  iiioiinriui' 
sii''(rle,  et  laiiEliî  (iiu;  sa  m 
avir  fcrnipté  sur  uti  niar 
Ips  or.mi.--'  n'aiirTorinil  ii:i- 
ili^hil'.'?,  miiis  iili-inc^  .lu  su 
•I  (iVxa-ptiOH*  i-ii  irajaieril 
t\UL'  lu  vent  (II*  l'(i|itniuu 
saiiiv  (lu  àMc  i-miiurl,'. 

Mc.ssil'urî',  je  iru  ti-rniiinT 
JURT,  au  nom  de  m-^  en:! 
rejeior  un  pnijcl  duni  laii 
Wii[|»leiiLM:u[iPi.'rï.Tn''r'''i' 
par  lu  lail  l-.''l(''iii<-iit  (i>'njj('i' 
or«aiii»aiion  raisuniialj .', 
pot'ls  ù  la  puissance  ari-^ioi 
inirriiil'Tidlc; 

In  sy.-t(''mc  qui.  iiromuil 
la  proitri^'li"' (VI  Kramc,  fi\\ 
liUiT  loulf!  l'irillu.'nci»,  di-  ^ 
qui  n'fxisN'nl  [irc-:][ri'  i-i 
901'le  d'rnlerdil  le*  uvyii 
pri('I('s  qrri  (■\i--lfiil,  v  'ioi 
lun<;iIcrf^Ni{; 

L'n  STSii-nie  roNlrairr  à  <■'■■ 
ennemi  d(■■'l■\lrOml■^  ci  .\\n 
qui  jilarc,  îil"i'xlri''iiiiili'im  i 
rurali-, liiuie  liitllu.'ii-c  ]<■ 
la  viilddl'^  ;:êni''r;ili'sa"i  au' 
at'iiiwU  ihulili.:.  RiiMs  aulr:'  u 

Sypli'iuG  si  linnluiix  r|L 
IV^l'rtJranra  depun.su -i  l'-sri' 
im|iosù  à  loulcs  Il'.j  ivinini: 
(If  cliainei"  que  rarlji[r;iric  i 

SysIènUMjue  ji-  vfiiiJiMÎs 
Ir>'  jiour  l'ONvra:;!'  du  mi 
mieux  cii^iiiid'TiT  :|i'Uf  m 
sion  il'on  Uni  jn^tvincnl 
(./[,(  .(M-mM"""n '''-;,'. 

Svs|.-ni>'  qui  ?cuinrt  w^ 
Jlliit  millions  (nii.iiini.r*  :i  l 
mille,  tni  p.mr  pirier  avi 
ni'lll'  Illillo  Irfjj;:  ri'lit  qil;i 
pi(i-:.  qui,  avant  une  lui^ 
senti  leurs  forces  dans  |. 
maîtres  deloiil  leierraiu,  c 
Irea,  frappei'unl  sur  les  |ii 
toot  Ce  qui  aura  fuivi  iei 
viruiUleirCneelle  peuple  ji 
?aiice  myale,  se   iv'evaut 

Eeupic,  cumaicelie  l'a  Tai 
..U:s-lH-{;ras,  l(Slui.*e  la  II 
V4'a[i\  (iMnda-Tassaux.et  il< 
op(irt'fsion. 
Su  voie  contii>  le  projet  il( 
(Ub  mourement  péairal  < 
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(V'Iate  à  gauche,  lorsque  roratcur  descend  de  la 

tribune.) 

M.  lo  B^réAldent.  La  discussion  est  conlinu^^e 

à  demain. 


idhôsion 


CHAMRRR    DES    DKPIITKS. 


PRKSIDENCR  DR  M.  RAVKZ. 


Séance  du  mardi  10  mai  I8?0. 


A  une  heure  et  demie,  la  si^ance  est  ouverte  et 
le  procès-verhal  est  lu  par  M.  de  Wendel.  La 
llliamhre  en  approuve  la  r«^darlion.  Rlle  n»nvoip 
à  l'examen  de  i;i  commission  spi^ciah»  les  nou- 
vidles  adresses  dont  la  simple  désignation  lui  est 
donnée  par  M.  le  secrétaire,  aux  termes  tlu  réj;le- 
raent. 

Klle  reçoit  ensuite  rhommapje  :  l«  d'une  mé- 
daille représentant  LL.  A.  U.  Mgr  le  duc  et  ma- 
dame la  duchesse  da  Bi-rry,  offerte  par  M.  Dejen; 
*>  d'un  écrit  de  M.  Benjamin  Constant,  ayant 
pour  litre  :  Des  Motifs  qui  oni  dirté  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  élections, 

M.  le  ■•réwldent.  Messieurs  les  députés  sont 
prévenus  qu'ils  trouveront  à  la  hihiiollièque  des 
modèles  de  la  médaille  dont  il  vient  d'être  fait 
hommage  a  la  ilhamhre. 

M.  .Sauliil<*r  présente  un  nouveau  rapport, 
an  nnrn  de  la  commission  des  pélitions. 

Leurs  Hxc.  MM.  les  scerélaires  d*Klat  aux 
départements  des  affaires  éiranuiôrep,  de  fin  lé- 
rieur,  des  linanees  et  de  la  marine,  ol  MM.  les 
commissaires  du  Koi,  chevalier  Cuvier  et  haron 
Capelle,  successivement  introduits,  sont  au  hanc 
des  ministres. 

M.  ^«ululer,  rapporteur.  Les  entreposllaires 
de  laissons,  (|ui  se  livrent  il  Strasbourg  et  à  Schll- 
ti*!heim  à  la  fabrication  des  vinaigres,  se  plai- 
trnenl  de  ce  que  les  eaux-de-vie  qu'ils  eonvertis- 
scinl  en  vinaigre  sont  assujetties  au  droit  d'entrée; 
ils  observent  que,  nendaut  environ  quatre  ans, 
on  n'exifrea  aucun  ilroit  pour  ces  esprits  changés 
entièrement  de  nature,  et  ils  ri'clament  contre  la 
fausse  ai)|)lication  de  Taniele  2:(  de  la  loi  du 
;^^  avril  ISHî.  ainsi  conçu  :  «  Les  oaux-de-vie  ou 
esprits  altérés  par  un  nndange  quelconque  seront 
soiiinis  au  même  droit  que  lis  eaux-de-vie  ou 
esprits  purs.  >' 

lies  fabricants  croient  que  cet  article  pourrait 
s'ap|)liquer  A  toutes  matières  s|)iritueust^s,  dans 
lesquelles, en  y  entrant,  les  eau\-de-vie  et  esprits 
reçoivent  une  altération,  mais  inapplicables  au 
vinai^ire,  les  eaux-de-vie  et  esprits  employés  & 
sa  labricaliini,  chaniieaul de  nature  par  conver- 
sion en  vinaif;re. 

La  rèi^ii'  a  ex<'mpté  ces  eaux-de-vie  des  droits 
de  coiisommatiDU  v  l  de  circulation-,  m.ds  elle  pn'»- 
tend  cjuVIle  n'a  pu  élendre  celle  exemption  au 
drhit  (1  entrée,  ilaprès  l'article  i)récin'ile  la  loi  du 
•Js  avril;  elle  a  donc  Irappé  du  droit  les  eaux- 
de-vie  alléiées,  comme  manquant  à  TenUeptM. 

Les  fabricants,  avant  formé  opposition  aux  con- 
traintes décernées  coii ire  eux  par  la  régie,  et  les 
tribunaux  étant  saisis  de  la  coutcstatiun,  votre 
commission  a  pensé  qu'ils  devaient  attendre  lo 


(Chambre  dei  Député! 

de  celte  remise*  les  oljjet?  desli 
sements  publics. 

Le  conseil  municipal  ob>rrvi 
quand  il  y  aurait  vu  erreur  i 
gouvernement  n'a  pas  moins  arn 
qu'il  les  a  lelleinenl  recoiiunc 
u  liquidé  et  pavé  diverses  cré, 
nature  que  celle  de  M.  et  mad 
Tr^ville,  et  qu'il  a  été  libéré  dt 
du  -24  août  1?.)3. 

Depuis  près  de  quatre  ans,  le 
s'est  pourvu  eu  conseil  d'Klat  «x 
du  10  lévrier;  jusqu'alors,  il 
sur  sa  réclamation.  Voire  coi 
qu'il  suflirail  de  vous  proposer 
pétition  à  M.  le  ministre  de  Tin 
recherchftt  la  cause  de  ce  n-l; 
cesser. 

M.  Admlrnult   ajoute  ({iid 
à  l'analyse  présentée  par  M. 
question' est  «le  savoir  s'il  y  a 
contre  la  réclamation,  puisq'ue  i 
qui  ait  arrêté  le  ministre  de  l;i 
la  créance.  Dans  le  conllii  q 
municipalité  de  Roehefort  ef 
touche-Tréville,  l'opinant  ap]i 
du  renvoi  à  M.  le  minisire  «le 
leur  né  des  intérêts  des  comti 
mande  qu'en  menu?  tenips  unt'  ( 
à  M.  le  minisire  de  la  guerre. 
nonce  le  double  renvoi,  i 

M.  A^aulnler  reprend  la  mk' 

Le  sieur  Caury,  cliirur(!i(Mi  à 
l'établissement  u  un  hospice  d: 
un  genre  spécial  de  [naladie 
perception  d'une  rétribution 
sonnes  qui  y  seraient  iu\uu^{ 
d'un  semblah/e  éia/disse/zzenr , 
le  péu'tionnaire  à  M.  le  minh 
et  ce  ministre  i  ayant  prévenu 
son  mémoire  au  préfet  des  Ui 
pour  avoir  son  avis,  voire 
propose  de  passer  k  Tordre  d\ 
naire  pouvant  s'adresser  à  Vau 
indiquée.  (La  Chambre  passe 

Les  pensionnaires  de  lex- 
soumettent  à  la  Chambre  uiv 
sur  rinsuflisance  des  relen  ues  a 
ment  des  pensions  liquidées 
p/upart  d'entre  eux  sont  d.i!. 
quel'|ues-uns,  pères  de  faniiil.' 
mendicité,  et  ils  remarquent  ji 
rendu  d'utiles  services  à  l'Ulal 

Cette  insuflisance  des  reieiu 
dès  \^\\y  et,  pour  y  su\»pléer. 
sée,  par  une  ordonnau«'e  royale 
timcs  sur  le  prix  du  kilo^M-am 
et  superfioc-  Cette  perception 
vier  1818;  et,  Join  do  pourvoi 
raenl,  cette  réf^ic  n'a  pas  m 
dans  la  répartition  dt?  fonds  a 
reprise',  par  la  Chanïbre.  po  ir 
nsance  des  retenues  de  dilTc 
de  cet  état  de  choses  est  rési 
d'acquitter  la  totalité  des  i)en 
l'inutile  soin  d'en  liquider  de  r 

Pour  procurer  les  moyens  d 
sion^  de  cette  régie,  les  pétillo 
la  réunion,  en  une  seule  mas 
retenue  de  toutes  les  administr 
de  Ja  faire  servir  au  payement 
chaige  de  (ontes  les  administr 
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l'onnaut  qu'une  seule  famille.  Ils  observeut  qu'il 
est  de  ces  administrations  dont  les  fonds  de  rete- 
nue excèdent  de  beaucoup  leurs  besoins;  ils  citent 
celle  des  contributions  indirectes,  dont  l'excédant 
s'élève  ordinairement  à  000,000  francs  par  an. 

Les  pétitionnaires  pré.-eritent  encore  un  autre 
raoven  ;  c'est  de  faire  revivre  l'ordonnance  royale 
du  ^3  septembre  LSI  '<,  qui  autorisait  la  perception 
de  15  centimes,  en  faveur  de  la  caisse  des  pen- 
sions, en  portant  toutefois  ce  prélèvement  à 
J.')  centimes  comme  équivalant  à  la  dépense  pré- 
sumée. 

Votre  commission  n*a  pas  cru  devoir  vous 
proposer  ladonlion  d'aucun  des  moyens  indi- 
qués, (luoiquclle  ait  éprouvé  une  vive  peine  de 
la  situation  des  pétitionnaires  ;  elle  pense  cepen- 
dant qu'en  renvoyant  leur  réclamation  à  MM.  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  el  à  votre 
«ommi-sion  des  dépenses,  les  diverses  proposi- 
tions des  petit. onnaires  seront  examinées,  et  que 
Ton  adoptera  le  moyen  le  j)lus  prompt  de  faire 
cesser  un  état  de  choses  qui  compromet  jusqu'à 
l'existence  d'anciens  serviteurs  de  l'administra- 
tio[i  des  poudres. 

M.  Voyer-dMri^enson.  Je  viens  demander 
le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  des  voies 
el  moyens.  Il  s'af^ât  de  réparer  une  omission  iri*s- 
fâcheiise,  une  injustice  criante.  La  ré{j;ie  des 
pouilres  et  salpêtres  a  été  sup[)rimée,  ses  employés 
avaient  été  admis  à  la  pension;  ils  devaient  la 
toucher  sur  les  ?.  millions  ;>()0,(KX)  francs  accor- 
dés au  ^Gouvernement  pour  sujq)lément  au  fonds 
spécial.  Mais  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres  a  été  oubliée  dans  la  répartition  faite 
par  le  ministre  de  la  f];uerre.  Il  en  est  résulté 
(jue  sur  Tô.OO;)  francs  assi^^nés  à  la  caisse  de  la 
rc;iie,  il  n'a  été  tou«:hé  que  2v\000  francs  de 
retenues.  Lt'S  employés  sont  dans  la  souffrance, 
et  le  jzouvernement  exposé  à  être  privé  de  leurs 
secours.  Sans  doute,  l'Etat  ne  voudra  pas  faire  à 
leur  é^ard  une  sorte  de  banqueroute,  et  il  ne 
saurait  être  dans  l'intention  de  la  Chambre  de 
laisser  une  dette  aussi  légitime  en  souffrance. 

(L'i  (Chambre  proitonce  le  renvoi  de  la  pétition 
à  .MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances, 
à  hi  commission  des  dépenses  et  à  celle  dus  voies 
et  moyens.) 

Le  sieur  Cadiers,  cultivateur  à  la  Valette  (Var), 
en  exposant  les  tristes  suites  de  la  gelée  du  11 
au  Vl  janvier,  qui  a  porté  un  si  grand  préjudice 
aux  oliviers  et  aux  vignes  de  ce  département, 
sollicite  comme  moyen  de  secours  rimportation 
des  blés  étrangers.  Kn  observant  qu'une  loi  a 
déterminé  les  conditions  auxquelles  rimportation 
pourrait  avoir  lieu,  je  propose,  néanmoins,  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
(La  Chamore  prononce  ce  renvoi}. 

L(*  sieur  Perrin,  notaire  Di  Aix,  se  plaint  de 
l'inexécution  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11;  cette 
loi  détermine  le  nombre  des  notaires  de  la  ville 
d'Aix  à  dix,  et  conme  ils  étaient  en  plus  grand 
ho'iibn*,  la  réduction  devait  s'opérer  par  mort 
oudémisslun.  Mais  aunioni(*nt  de  l'atteindre,  des 
notaires  nouveaux  ont  été  institués.  Le  pétition- 
naire dit  s'être  pourvu  auprès  de  M.  le  garde  des 
s.'aux  contre  la  nomination;  il  n'en  a  pas  regu  de 
réponse.  (Sur  l'avis  de  l.i  commission,  la  Chambre 
immonce  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
la  jU'îtii'e.) 

Le  sieur  Chimer,  de  Strasbourg,  se  plaint  d'un 

ju;rement  rendu  par  le  tribunal  de  cette  ville,  qui 

;  lui  porte,  dit-il,  le  plus  grand  préjuJice  ;  il  en 

!  sollicite  la   révision.  Le  pétitionnaire  pîeut  se 


tChtmbn  dei  Dépu 

(le  celle  remise  les  oljjets  de; 
scmenis  publics. 

Le  conseil  municipal  obsiir 
quRHil  il  y  uaruit  eu  erreui 
{,'oun'rnemenln'iipa?moiii.--m 
i|u'il  les  a  lellcmeiil  rccoiiii 
u  Iji^uidé  et  payé  diverses  c 
nalure  que  celle  de  M.  et  m 
TrfvilJe,  et  nu'il  a  C;l(!'  litjérô 
du  24  août  1 TJS. 

Depuis  pn''Sdcquiili'u  ans, 
s'est  pourvu  en  conseil  d'KOi 
du  10  février;  |ui<qu'alors. 
Eur  sa  rëelamatiûii.  Votre  t 
qu'il  sufti rai t  de  vous  prO|)0>i 
pétition  à  M.  le  ministre  de  V 
recliercliiil  la  cause  (le  ce  r 


M.  Aimlraull  ajiiute  r|a 
à  l'analyse  pi'ésiïnlêe  par  M 
queslioQ  est  de  savoir  s'il  y 
contre  la  réclanialiDn,  puj^ifu 
qui  ait  arrêté  le  ministre  de  I 
Ja  fréanee,  iJuns  le  conUil 
municipiilité  de  Roclieruit  v 
touclic'Trêville,  l'opinant  a[ 
du  renvoi  h  H.  lo  minlsire  il 
leur  lié  des  inlOrêti:  îles  con 
mamlu  qu'en  mi:;n<:  leiiiDs  urit 
à  M.  le  ministre  de  la  KUerre. 
nonce  le  douille  renvoi.! 

.M.  Sanlnier  i-rpreud  U  .> 

Le  sieur  Caury,  cliiruri^ieii 
rêtabilssement  d'un  lios[iii'e 
un  fienre  sjiécial  de  uiaUid 
peree|itiuu  d'uni:  rétribitlioi 
lionne.s  qui  y  seraient  ulin 
(l'un  semWat/e  vlahVusvmfn 
le  pÉlilionnairc  à  M.  ie  nm\ 
et  ce  ministre  rayant  préviu 
son  mémoire  au  préfet  des 
pour  avoir  sou  avis,  votre 
propose  (le  passer  k  l'ordre 
nairc  pouvant  s'adresser  à  1"; 
indiquée.  (La  Qiarabre  pas? 

Les  pension nairi's  de  l'e? 
soumettent  ù  la  Cliamlire  li 
S(jrl'insuflisance(ii'sreienui': 
ment  des  peni-ions  li'iuiilée 
pltiijarl  d'ciilre  eux  f\)nl  il. 
qne]<|ues-uns,  i)êj'e.>  Je  IViniii 
mendicité,  et  Ils  remar^ui'iii 
rendu  d'utiles  services  à  l'Ki 

dette  insuflisani'e  de^  reie 
dès  ISl'i.H,  peur  y  supplée 
iiée,  par  uueordonnaix'.e  rov: 
timea  sur  le  prix  du  KilD^ni 
et  superflue.  Oetto  peri-eptio 
vicr  ISIS;  et,  loin  de  iKJur' 
ment,  celle  rè^K  n'a  pas 
dans  la  rép:irtiti<>n  de  fond 
reprise:,  par  h  t^liarnlir.'.  po 
lisancu  des  retenues  do  di 
de  cet  état  de  choses  (<:^(  n 
(l'acqiûtter  la  tolalttê  des  ii< 
l'inutile  soiD  d'en  liquider  il( 

Poar  protMirerles  niovens 
sions  de  cette  régie,  les'p'-ii' 
la  réunion,  en  une  seule  m 
retenu(i  de  toutes  les  adinint: 
dt)  \i  faire  servir  u  paveme 
cfuige  de  Mutes  les  admiai^ 
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forinaut  qu'une,  seule  famille,  ils  observent  qu'il 
est  de  ces  administrations  dont  les  fonds  de  rete- 
nue exeèdent  de  heauv'oup  leurs  besoins;  ils  citent 
eelle  des  contributions  indin'Ctes,  dont  l'excédant 
s'élève  ordinairement  à  liOO,000  francs  par  an. 

Les  pétitionnaires  présentent  encore  un  autre 
raoven  ;  c'est  de  faire  revivre  l'ordonnance  royale 
du  ^3  .septembre  181  'i,  qui  autorisait  la  perception 
de  15  centimes,  en  faveur  de  la  caisse  des  pen- 
sions, en  portant  toutefois  ce  prélèvement  à 
J.')  centimes  comme  éciuivalanl  à  la  dépense  pré- 
sumée. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous 
proposer  l'adonlion  d'aucun  des  moyens  indi- 
qués, quoiqu'elle  ait  éprouvé  une  vive  peine  de 
la  situation  des  pétitioimaires  ;  elle  pense  cepen- 
dant (lu'en  renvoyant  leur  récLimalion  ii  MM.  les 
ministres  de  la  {luerre  et  des  finances,  et  à  votre 
commi-^sion  des  dépenses,  les  diverses  proposi- 
tions des  petit  onnaires  seront  examinées,  et  que 
l'on  adoptera  le  moyen  le  j)lus  prompt  de  faire 
cesser  un  état  de  cbôses  qui  compromet  jusqu'à 
l'existence  d'anciens  serviteurs  de  l'administra- 
tion des  poudres. 

M.  Voyer-dMri^enson.  Je  viens  demander 
le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  des  voies 
et  moyens.  Il  s'aj^'it  de  réparer  une  omission  irès- 
râcbeùse,  une  injustice  criante.  La  régie  des 
pouilres  et  salpêtres  a  été  supprimée,  .^^cs  employés 
avaient  été  admis  à  la  pension  ;  ils  devaient  la 
loucher  sur  les  ?.  millions  ;>IK),IKX)  francs  accor- 
dés au  ^Gouvernement  pour  supplément  au  fonds 
spécial.  Mais  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres  a  été  oubliée  dans  la  répartition  faite 
par  le  ministre  de  la  f];uerre.  Il  en  est  résulté 
({ue  sur  7ô.()0>)  francs  assi>j;nés  à  la  caisse  de  la 
rc^ie,  il  n'a  été  tou«:lié  que  2v\000  francs  de 
retenues.  L'>s  employés  sont  dans  la  souffrance, 
et  le  jzouvernement  exposé  à  être  privé  de  leurs 
secours.  Sans  doute,  l'Etat  ne  voudra  pas  faire  à 
leur  égard  une  sorte  de  banqueroute,  et  il  ne 
saurait  être  dans  l'intention  île  la  Chambre  de 
laisser  une  dette  aussi  légitime  en  souffrance. 

(L'i  (iliambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition 
à  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances, 
à  la  commission  des  dépenses  et  à  celle  des  voies 
et  moyens.'! 

Le  sieur  liadiers,  cultivateur  à  la  Valette  (Var), 
en  exposant  les  tristes  suites  de  la  gelée  du  11 
au  ['2  janvier,  qui  a  porté  un  si  grand  préjudice 
aux  oliviers  et  aux  vignes  de  ce  département, 
sollicite  comme  moyen  de  secours  rimportatiou 
des  blés  étrangers.  '  Imi  observant  qu'une  loi  a 
déterminé  les  conditions  auxquelles  rimportatiou 
pourrait  avoir  lieu,  je  propose,  néanmoins,  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(La  (Ihamnre  prononce  ce  renvoi). 

Le  sieur  Perrin,  notaire  à  Aix,  se  plaint  de 
l'inexécution  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11;  cette 
loi  détermine  le  nombre  des  notaires  de  la  ville 
d'Aix  à  dix,  et  conme  ils  étaient  en  plus  grand 
iiO'nbre,  la  réiluction  devait  s'o|K*M*er  par  mort 
ou  démission.  Mais  au  moment  de  l'atteindre,  des 
notaires  nouveaux  ont  été  inslitués.  Le  pétition- 
naire dit  s'être  pourvu  auprès  de  M.  le  garde  des 
sc>>aux  contre  la  nomination;  il  nVn  a  pas  re^u  de 
réponse.  (Sur  l'avis  de  la  commission,  la  Chambre 
pr«jnoiu:e  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
la  ju-^tice.) 

Le  sieur  Chimer,  de  Strasbourg,  se  plaint  d'un 
ju:iemenl  rendu  par  le  tribunal  de  cotte  ville,  qui 
lui  porte,  dit-il,  le  plus  grand  préjuJice  ;  il  en 
sollicite  la  révision.  Le  pétitionnaire  pleut  se 
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En  vain,  ci'ux  qui  :-u  i:r 
vculunt, coiiiniu  on  I  a  ilit  '(Ui^ 

i:oUL-J,'UtiS,   r(UU    llll    IlOU    ï^Ullâ 

plus  à  leur  aisL*.  Ihin^  un  ùi 
iMtnplj[(ui:  ifue  le  iii>tri!.  lorsi 
rt'tâà  [ncnai.'iT,  tarii  d'n;>iiilL 
<Il-  P'Bsions  à  ODtL'iiir,  tiHit  ' 
riT.  liiiit  ii'iiûiii[iii;s,  llll  ii:i 
ii't'IiT.  il  fiiul  iiiiiro  chou-. 
^■iiijplu  bun  sens,  il  l'.iiiiliuii 
que  la  l'oniluite  de  Sai  u^iii'i 
dco  d'uiK'  iirol'i'-sioiF  (■Imu^' 
lulion  -,  c'i  ccpcniliiiit,  ?iiii>  r.'l 
'MSi'i  l'iit^oiiiiabli'.  <'t  ]ieut-èlr< 
dik[is  l'unie  lou--  Ii'S  nom^  ■ 
bUs'T  lu  .<orl  arbitre  ilii  cW. 
cas  U'uLTuur,  ou  ii'uuJuii  <ii-  i 
aux  homiiK'.t  ni  aux  loi.:. 

Celtu  tpreuvv  si  ilrsii^lili' 
trouve  iliiiis  la  iirê.-iTiuiliu!!  i 
d'i'^livliui),  ut  l'ife  est  iuipu^- 
iiiaiiiùrc. 

La  L'aiJiliJature,  en  *.-fi'>:l, 
Jps  [irmeiers  inouveiLii'iils  ili' 
ëes  de  riniiiiiuc,  la  ]in:ijri-u|i;i 
les  iiin^jenues  dt*  l^i  f.ivi-iir  ui 
donne  Ji-  leiniiT^deiiisi'uii'i'.  )il 
ta^ii^d  ou  1rs  inrorivOnii  ni-;  < 
|iar  uni'  jire.iiiriv  iliTiyiiiil 
elti'lenrs;  elli' li'Ur  fait  inni 
Jilfi'Tcnte^  liai-tie.'i  il  un  'li''|>i' 
nion  locule  iliinl  ils  iluivimt 
rominuiie:  i-lle  Ust  un-:  pu'. 
Ull.'^^i  ri(.'6ni'L;ni:('.  Rir.i^  d  ''jl 
pour  r.iirê  un  li'^  ^lali-nt'.  iii>' 
^nniiilii'  il  dùl'iint  trnii  '  m.  i 
lnuU;  uutn;;  et.  [iui<<jiii:  iiu<i 

l'I    ilO-i    (US   lll>8  CilOI\.  j.i:-'  I 

]-iivseii(iitii'jii,  il  est  p'iê.-rljli; 
l'tioi]!.  sans  pn\sL>'ttali'j;i .  i 

fair-t;  irif  honni'  lui. 

i^.l  toiubian  cvU<--  jiri'-iranl/.v 
i;e3saire  dans  lus  a-(si'ipiii;i-..s. 
allitiupi'inenls.  'lue  U^iiv.in.i  i 
les  Giiinp5Si;nl .  Iljal.ili'ii'  <.\i-~ 
des  ainve.'t.  la  clialnur  ilfr  )i..i 
iniTèts,  la  vivai:iU'  «li's  j.;.-  i 
tt'UsliiB  senii,  iiiivr.'iii  û  !■  !.i 
luuti'it  les  intrifiui'.-.  a  ii>i)l':~ 
<|Ui.'  le  peu  lie  tuiiips  i{:ii  liiii 

lliiMiT  k'UrOpf''IM'iiill.    IrP  r\; 

:;ir.-  d'une  préc(iiil;ilii';i  s:u!- 
i-an,--  iiréparalion. 
Un  .lira  ikmiI  èli.- .|u.ii  A.i. 

(le  piTséi'litiiiM.  Mai-  r.\ii;;|.-i 
un.'  lui  d'irlr^'ltun  .  <-\U:  11.'  I.i 
jirinri.  l'IU'  lu  n-<;w  ilil  liinn- 
lelle  iiii'ils  la  lui  oui  il»  ni"', 
l'aili'.  .'ii  (III  [it'Ul  dii'M  ain-r. 
rcaiix.  I  ont  JtluUll  .|i-ir'riii!'i'i' 
^leli'cri'  élail  devi'iiui',  nii':iii 
ii'Vihluiton,  ;;Oiivci'in-iiii'iii  i>i 
■lire,  .'ian.';  ^Vll  iIijuIit:  i'!  m 
Trase  llll  lL'm|i>,  inalmê  sus  ■ 
lions,  ir.uBl  qu'rld'  n'ilunl.'  Iii- 
^urtoul,  l'iiuvnifie  ili.s  Iji.ntni. 
tloule  i)ue  si  rAii;|li.'li-rri'  [••m\ 
rernellre  la  quiii  inri  eu  ili'lil 
nous,  rafaire  à  iieul'  sn  lui.  ou 
d'élection,  elle  nu  prît  l'jul'-s  i 
peut  su^itérerunrpoiiliqui-  lu 
et  que,  pour  uarautir  la  luiilé 
labllt  dirers  définis  d'ëlectiuii, 
peatitre  d'éptmtioii. 
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Mais  nous,  c'est  d'aujour rimi  que  nnnsdatons; 
no^  lois  sont  uiiiqueni'MU  notre uuvra^'e,  le  temps 
ircM  rcvciidi«iuf  pas  la  moindre  partie,  et  n*a 
;/ardc  d'en  pivnilre  sur  lui  la  responsabilité.  Nous 
n'avons,  en  un  mol  à  eorrijxer  que  nous-mOines  ; 
et, en  vérité,  ilya  tant  d'erreurs,  de  faible>se3,  de 
pivoccupations'ilans  l'esprit  de  Thonmie,  que  ror^ 
ri^'er  ce  (|u'ii  a  fait  est  iJresque  toujours  ce  qu'il  y 
a  de  niii'ux  à  faire. 

La  lui  [iropusée  a  donc,  sur  la  loi  actuelle,  l'a- 
vantage incuiiteslahle  d'établir  deux  dejxrés  d'é- 
lection; on  peut,  si  l'on  vent,  soutenir  que  la  loi 
le  dél 'n-l,  mais  on  ne  niera  pas  que  la  raison  ne 
Tappronve. 

La  discussion  devrait  finir  ici;  dés  ([ue  deux 
lietriés  d'élection  sont  uie  meilleure  ;:arantie  de 
la  bonté  des  cliuix  qu'un  seul  ilejiré,  il  n^y  aurait 
l)ius  rien  à  dii*e  ;  car,  au  point  de  maturité  oi'i 
nous  sommes  parvenus ,  nous  pouvons  suppor- 
ter les  meilleures  lois,  et  nous  ne  pouvons  p^is 
méîne  en  su,t|»orier  d'autivs  ;  et  c'est  là  notre 
mallifiir. 

Mais  tout  est  décidé  à  cet  é;?arii.  nous  dit-on  , 
et  la  loi  proposée  viole  l'esprit  de  la  lettre  de  la 
(Ib'irte,  (|ui  veut  que  tous  les  Franijais  payant 
;îi)n francs  de  contribution  directe  etâj^ésdc  trente 
ans  soient  électeurs,  et  le  soii-nt  tous  individuel- 
lement et  de  la  même  manière  La  llhartedit  bien 
plus,  car  elle  dit  ()ue  tous  les  Franijais  sont  éL'aux 
en  droits  et  devant  la  lui,  et  cependant  la  loi,  pour 
un  Iran';,  conlére  quelques-uns  des  droits  qu'elle 
refuse  à  tous  les  autres,  et  le  droit  de  participera 
la  souveraineté. 

l<i.  Messieurs,  pour  im'ttro  quelque  ordre  dans 
citie  liiscussion,  je  dois  exauïiner  ce  qu'est  en 
(Ile- mémo  une  loi  irélection,  ce  qu'elle  a  de  fon- 
•  i  unental  et  ce  qu'elle  a  d'accidentel, de  fixe  et  de 
variable,  d«.'  constitutionnel  et  de  réglementaire. 
Je  doiéi,  pour  rassurer  Ks  consciences  timorées, 
\ons  apprendre  ou  vous  rappeler  ce  qu'ont  |»ensé 
les  plus  babil  es  de  nos  adversaires  du  di*oit  qu'a 
le  pouvoir  lé^islaiir  de  Caire  à  la  loi  les  cliau^'e- 
meiils  reconnus  nécessaires;  ein:n,  répondre  aux 
objections  faites  contre  la  léj^alLê  et  l'utilité  de 
ceux  qui  nous  sont  prii|^)o>és. 

L'ele.tion  e>l  un  sy>ieine  comme  le  jury  ou  le 
recr:iti ment  de  rarinée.  La  (lliarie  en  détermine 
Il  s  bases  et  laisse  au  lîoi  à  en  faire  l'api^lica- 
tion  par  des  ordonnances,  et,  en  ce  moment 
hiéine,  ne  nous  projiose-t-on  pas  des  clianj:»»- 
iiieiiis.i  ror^Mnisation  du  jury,  bien  plus  anciens 
ni'<.ni-ni,  bien  ()lus  généralement  pratiquée  que  la 
l-'i  iii-liM-tionï 

L'ebction,  comme  le  jui;y,  comme  le  recrute- 
luiiit  de  rariuie,  comme  l'Ktat  lui  même,  a  donc 
sa  «onsiitntiou  qiiidoil  être  li\e,  et  son  adminis- 
tration qui  doit  être  llexible  cl  se  prêter  aux 
circonstances  {\v?^  temps  et  aux  dispositions  des 
liommes.  Ainsi,  ébciion  dans  cliaque  dêjarte- 
nient.  trente  ans  dïtp-  et  :>0:)  francs  de  contribu- 
tion directe  pour  ceux  qui  doivent  l'oncourir  à 
1  •liction  ;  quarante  ans  et  l.iiiio  francs  pour 
I  l'ux  qui  peUM'iil  éti'i*  élii>  :  noiuination  parle 
Uni  i\v<  présidents  \h'>  (;olléi:e>:  défense  aux 
C)||i>;ji>  électoral! \  de  s'occopi'r  île  tout  autre 
o|i|i>l  que  des  éieelioiis  elle>-mémes.  telle  est  la 
c-Mi'^titution  du  sy-lénii-  t»'lb'>  miuI  ses  bases,  et 
on  ne  pourrait  en  cbanpT  une  seule  sans  ren- 
\er-.'r  tonte  l'économie  de  la  loi.  La  manière  de 
romhirier  entre  eii\  le-  divers  élémmls,  et  de  les 
faire  a;^ir  jHiur  arriver  au  ré-ult.d.  en  est  la  partie 
ailministiativeet  ré^rlemeiitaireet  celle-là  peut  et 
doit,  quelquulois,  8ul)ir  defl cliau^'eiueuU et  même 
pour  mieux  assurer  la  fixité  de  l'autre. 
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chaque  éloelio»  son  exisicnci^ 
qui;  l'ussiduilO  Jc-s  Olui'ti'tirs 
piiul,  à  leur  volunlO,  K'Su.i'ln 
tjouïrniement. 

■  Ainsi,  Mffîieurs,  le  iioin 
n'ayant  (.'n  SOI  rion  ilu  fund; 
(Ii'<U;i OliDÙ  \yAt  le  ir-gijlati-tiri 
que  si  la  iléserlion  iJi-vinuii 
plus  obstinée,  vous  ne  |ii>iiit;i 
jnêdiiTqu'en  iinpiifanl  ;ii!\  <l<'l 
sévères  eonime  aux  jurés  ■■u 
Traetaires-,  et  en  suiipjsaiil  i 
justifier  celte  mcpuri;  île  ri.ju 
permis  de  ilouti-r,  vous  ne  \"j\ 
{li'ines  quVti  timiianl  lo  num 
■'t  Bonaparte  lui-nièiiie  umûi  i 
les  citoyens  jouir  (ic  t'iulr  l.'U; 

Ail  reste,  lu  lui  pi'û{>u-n'  :i  ; 
qu'il  fûI  possililr  ilVni,.l>iy'  v. 
plus  Fa'ili-  au\  l'IiMe^vJ,  iln:! 
la  fuuciion  ([u'ils  sunt  iiivii  ■.-: 
mmirorliiiiit  lou^  du  li>'U  de  l'i 

L'n  autre  arlicle  r.'iilfuiiEil  ui 
diri',  le  plus  r<VI''iDi:ulair<-  il<' 
nti>re  de  i'oni;ouiir  à  l'i^leriioi! 

Lecoiicuurs  pi'ut  èliv  ilir.-- 
diiilou  iinmédiiit;  ri  je  |irir>  iV 
atleniiun  ù  velli'  d j rfin'i'in.v. 

I.e  concouri  ilirti  t  esti^i'liii  i 
leur  nomme  ceux  qui  seruiii 
ili-piltés. 

I.e  concours  ituliii"!  i'  l  r-].i 
lecteur  nomme  di>-  ék'.i'uir 
nii''inea  iionniHT  Icsdi'iiui"-. 

UVst  ainsi  que  IViii<.'iiil  y.,  i 
dans  spsicuvris  |)(jliiii;iii'-  qijp 
"  Une  partie  dti  la  uiiiiiii,  iiii 
quand  la  loi  ne  lui  hiH.-i'  <\a.- 
mer  ilesélei-Ieui'.'  ou  ■U'  m-  j  ■■.■; 
ht  plus  tas,  iiim'-s  avoir  di>'i',i;i 
diriTiejartireel  h'^ellu  à  la  n.i  ;i 
datatres,  d'une  pui'tii'i|iidi<':i  i'^ 
.  clii.ini'rique,  il  ajoule  ;  -  y..;i'.'..l 
api'i'l^s  fi  uuniiiiijr  leurs  it<') 
quelles  foncli'm*  ces  riêpiiti'S 
Sais  ((Uiiiid  tes  l'ituyeu?  stml 
des  électeurs,  f'est-ù-.lJre  e.iL> 
d'autres,  le  même  inléiéi  urxi: 

Ainsi,  il  ne  s'a^'if  jias  d.iJi>  I 
leirliun  ûirenroa  iiutir,<!.,  m; 
iliali'  iiU  iini.Mlialr  :  et  eillri' 
iliiférence  est  auiisi  f;raiide  i\i 
r|u'elles  é:ioiieent. 

L'élection  i.it  directe  l'.a'.s  i 
ilisseineiit,  cuiniue  dauM  e-  lu 
et  aussi  dircete  dauî:  l'un  qu'^ 
qu'ils  num'iieiil  luns  Ceux  qui 
<;trn  dêjiulé*:  ruais  lelveiion 
celui-ci.  imm'-dhitc  daii,-  i  ''li 
erimiiielle  voil  une  piirlieqial 
sas^inat,  et  <laiis  clui  qui 
dims  celui  ijui  fa  caiisdllé.  oi 
(miiit  l'aettLui  m.''dia!e  de  l'i 
immédiate  de  l'autre. 

Dr,  laCliarie  jx  ruiil  i.i  i  il 
médiate  un  iiiimé'iiale,  et  c'i^ 
découvert  le  mot  <:nnci<iirir  qu 
i'arlide  lu. 

Ainsi,  en  parlant  des  forni' 
nominalioii  du  notre  pré.^iiieiil 
bien  :  •  La  UliamLre  prCseule. 
Boi  et  la  Chambre  concourent 
da  prâsideal,  >  et  voud  ne  i 
dire  satrcmenl- 
1.  zxvu. 
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Je  sais  que  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés 
avee  les  études  littéraires  et  philusophiques 
n'attaelh'Ut  pas  une  ^'raude  valeur  à  la  propriété 
des  termes  et  sont  euni'cnis  des  discussions  ^raïu- 
nialieaies;  il  faut  cependant  les  souffrir  dans 
l'iiilerpivialion  îles  loi^,  et  aucun  autre  moyen 
ne  nuus  est  donné  i)i)ur  les  entendre. 

Le  mot  concourir  exprime  donc,  à  la  fois,  Tac- 
lion  médiate  v[  raction  immrdiuic  ;  et  même,  s'il 
fallait  rai)pliiiuer  à  Tune  des  deux  seuleineni,  ce 
serait  i)lut(')l,  dans  la  rliiueur  de  son  étymoloiiitî 
et  les  habitudes  de  notre  lanj:ue,  Paciion  mé^ 
diate  qu'il  exprimerait;  et  pluliU,  par  exemjde, 
la  présentation  des  candidats  par  la  Uhanibre 
que  la  nomination  du  président  par  le  lloi. 

La  loi  proposée  ne  viole  donc  pas  l'esprit  de 
la  Cliaite,  qui  n'est  |)as  d'appeler  le  plus  d'élec- 
teurs possible,  mais  d'ohtenir  les  meilleurs  dé- 
l)ntés,  et  (|ui  n'a  pas  l'ail  une  loi  d'élection  pour 
la  satisfaciio-i  di's  citoyens,  mais  pour  la  nomi- 
n.îlion  des  députés  :  elle  n'en  viole  |)as  la  lettre, 
car  jamais  on  n'y  trouvera  la  nominaiion  des 
déjjutés  co.mne  exclusive  de  la  présentation  des 
candidats. 

Kt  si  vous  en  doutiez,  vous  n'auriez  qu'à  inler- 
rosier  sur  le  Si-ns  de  la  Charte  les  rédacteurs  eux- 
mêmes,  qui,  plus  prudents  que  Lytturjiue.  no  se 
sont  pis  exiles  dt^  leur  patrie  après  lui  avoir 
don  m»  des  lois,  mais  sont  rests  au  milieu  de 
lions  pour  jouir  de  leur  ouvra;:e. 

Va  si  pour  concourir  à  l'élection  diri'Cti^  du 
dé|)uté.  il  faut  imniédi;itement  \v.  nommer,  vous 
vous  jrtez  dans  une  inextricable  diiiiculté.  Car 
comment  nu  ferez-vons  concevoir  (|ue  je  con- 
cours ilireclemenl  à  lélecîion  d'u  i  dépuli'  que  je 
ne  nomme  pas,  qne  je  ne  vi'ux  i)as  nommer,  dont 
je  rontrarie.de  toutes  mes  forcis.  la  nomination  et 
à  la  p'acede  qui  j'ai  nommé  un  autre  é  ifj:il)lei|ui 
ne  sera  pas  (léi)utê?  ('.!(n  riez- vous,  V"us-  lémes, 
avoir  conctuuru  à  la  nomination  de  l'assassin  de 
Vi«lriî  père  ou  du  ravisseur  de  votre  îille,  si  leurs 
noms  étaient  sortis  de  l'urne  danslecoUejreoù  vous 
auriez  vot«'? Dseriez  vous  même  le  pe:isir  et  souf- 
fririez-vous  qu'«)n  vou^  le  dise"?  Non,  vius  n'au- 
riez pas  coiiionru  à  cette  n  mination,  vous  y 
auriez  assisté,  vous  auriez  assisté  à  la  nominaîioii 
et  vous  n'y  anrii'z  pas  concouru,  m  «raction, 
jinisque  vous  n  auriez  pas  nomiiié  le  député,  ni 
d'inlention,  i)uis(|ue  vous  n'auriez  pas  \onlu  le 
nommer,  l^iue  fait  donc  l'élecieur  et  quel  est  le 
mystère  de  rojH'raiion  élecloiale  qui,  avec  une 
VOIX  dt'  plus  seuhinent  au-dessus  de  la  moili»', 
l'ail  d(*  tant  de  volontés  discordantes  une  seule 
Volonté  uniforme  el  commune,  et  un  députa' 
unique  di;  \inj;t  prési'Utés/  (À'ile  diftieiilté  réelle 
se  résout  [>ar  une  rellexion  simpl.*  el  vraie,  (l'est 
qne  dans  une  assemblée  élisanli'  chamn  préscrtc 
(/  /()(/>'  nomment,  et  la  loi  (pie  nous  discutons  ne 
r.iil  autre  rho<e  «{ue  rendre  jiniilique  et  commnne 
ci'ltt»  présentation  secréie  et  individuelle;  el  pour 
r  iiulariser  rop'r.ition  et  éclairer  les  choix,  elle 
distinjine  ce  que  la  loi  actuelle  «-oiifond,  la  pré- 
senîation  et  l'éle.  lion. 

Kl  vi.ihi  ce  qui  répond  eue  «n»  :'i  l'objection 
t  :rr  d-  jii  po.-silelit.' (|;i  iii  cas  .!«•  n-j  l  d'un  «'in- 
didaî  l'oilé  dan^  pln>i<  nrs  arrMidisst-.ncnts.  (clni 
qni  vA  ai'pelé  à  sa  pl;ie.  •  n'ait  pas  oblenu  la  ma- 
jt)ritè  .ibsol  le  dan-  so  I  arrondis-vine:!!.  Un  est- 
ce  ipie  cela  prouve?  Ce  eaudidat  suppléant  est 
ntnnnié  à  la  majorité  relative,  an  lien  île  l'être  à 
la  majorité  absulue,  pui^  )u'il  a  eu  plus  de  voix 
que  tous  les  autres  concurrents,  le  premier 
excepté,  qui uobleuu  ailleurs,  mais  dans  le  marne 
département,  une  autre  majorité,  et  la  loi  eile- 
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On  a  blf'im*^,  k  lu  fots>,o;riiin 
sur  io.^  âlei'liuMi),  ft  riiii1<ii';ii:i 
tturs;  muiâ  que  j'ont-il^  iiwU- 
fait  ici  piiljli'jUiTFiuiit  in  v 
i'Iei-iions  di'S  îiDinim^s  (|  ,u  I 
éfigiliK'sau  inf'ine  titri'  i|U('  li 
ils  aulre  cliose  nuv  ilc  f;;jr.- 
fuil  ici  va  public,  c'esl-ii- lir 
qu'on  veut  pour  di^pulvs,  cl  il 
iiuveul  paaî 

(.lue  loul  soit  ptTilu.  qiio  la 
soifiit  cil  feu;  qu'on  vuii?  la  lï" 
parce  c(UP.  qucliiuus  /'Icrlcnn 
candidats  à  (jurlqucsaiilris  i| 
Gnxdi-f^ili'puli's:  que  la  ii'  li^m  s 
décimée,  itarre  riuiMuus  U-i^ii. 
ront  p:i3i'ii:n(.Miar,'ii]cii[  liiiis 
loriqui;  riii^ruriii;  'lui  w  \-\i\-- 
pi'Ut  p;i8  se  prOsCiiliT  senkini'i 
dan^ Cl' m?inn  tollip'- i'IicIoim! 
paye  M)  fmiicfl  siOfi"  im 
souverain.  Iurai|iiii  lelui  t\\n.  n 
des  viTliis,  tie  payti  qiir  ^''.i  \'\ 
lions,  se  vuit  pour  viii;jl  sul- 
in(''nieil  n'esliKH  pin',  lursTi' 
liuiisdi:;po?i.'nli|i'[iiuri?  Ni  li'-i- 
ce  sont  en  vi-ritt*  d'^s  o\a^('-;r 
m'devj-aiciit  pas  rcKMtir  ;i  l.t  I 
On  parle  de  Uipinioii  !iimJ;<iii 
voudrez  ru,ùiii:<ii  •ini  vi'it  l' 
raiiion,  la  relÎHi'in.  lu  riivaiiii' 
que  cello-là  e:^t  en  l'ranic',  ii  - 
nion  pulili  lue,  i^Ia  ijIu:-  pulili  |i 
bn>us'.-,  eMapluii  iloiiiiiiunli'.  d 
vif  mouveiiktnt  iJ'ijrf/ii  m'mi .  i 

Vous  reiliuti'.*  CD  que  \<)»f  ■■ 
tie  dans  la  (^lianilin!  lii'p;  ilrpiii.' 
la  Con-litulion  d'Aiij|i;iei'ri-:  i- 
la  constitution  û'Xuiihu-ir-  s- 
plUTiparrari.'ilixralifiJ('I;(i.'i'i  n 
que  p^ir  l'arislocratie  '(•■  liH'.-.i.v 
igmircis  que  la  Cliauilirc  iW-  .u 

Sosi'c  en  partie  par  les  lils,  li-«  i 
es  pairs;  que  c'est  iirOci^i^iiii^i 
qu'attaquent   les  rinli.aiK   i>i 

fouvern«inciil  et  la  Cli.inilirc 
Angleterre  serait  IjirnSiU  ri 
eaux  pouvaii'iir  triomplnT.  I.' 
ou  pluldt  la  natiirea  senli  pnu 
6te  lie  cIroiK  p  ilili'iin's  au\  i 
plus  il  faut  vn  ifoninT  :inx  r 
qui,  en  lr.-s  proliVeaiil.  )imivc: 
nir,  cl  que  r'esl  un  iiioi;ui;  r-,, 
Cl  un  immini'nt  iUuil'  ■!■  ilr  m-. 
crarie  d'un  cMé  dan*  la  l^'iaii: 
lu  ilêuio.  rati'-  d.'  l'aitru  iliiiis  I 
pillés  ;  car  ces  deux  (iviit.-i  '•:■ 
guliis  ne  se  toui*liei'0;it  qtH'  |i;i 
peuvent  que  se  IivU'Iit  s'ils  n' 
cofiimuns  de  contaet  et  d'/s  liu 
Roi  lie  peut  être  ce  lieji,|iuri;iM 
entre  los  deux,  mais  au-di'.ss;:: 
et  que.  par  en  Dature,  le  |jmuvu 
Imite  et  non  con'-iliatii)n;  lu 
refuse  cette  qualité  île  iiinli.d 
lui  permet  de prouaincr  que  d 
lue  Ra  volonti-  d'''liniiive  sur 
vouli'2  que  de  la  déino«Taiiudi 
déptili^s.  et.  plus  conséi|neiiis(: 
TOUS  vouIcE  la  conipuaer  de  d 
les  liuiD  mes  a  cent  é>;us,  pane 
^l  là  que  daDj  toute  sociê-li 
Bème  dea  chose?,  se  trouve  I< 
qu'elle  y  est  à  l'insu  mâinede  < 
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cl  imlépî^ndamînculih'leurî^opinionfl  personnelles, 
parrcque  soriis  roiumotout  lu  mondi*  de  la  classe 
intérieure,  et  pas  en-'on»  parvenus  au  premier 
iwwii,  ils  sonl  dans  uu  élal  de  [)ro^'rès  el  d'avan- 
Ciiuent  dans  le-  temps  de  Iranijuillilé,  qui  devient 
assez  naliirellemeul  uu  état  d'iiiqnit^lude,  d'aj,'i- 
lalion  et  d'envahissiMiuint,  dans  les  lenrisde  trou- 
ble, et  l'est  là  ee  qui  cou-^titue  la  dt^juôeralie. 

Ml  ssieurs,  n«)us  faisons  iei  de  la  politif^ue  à  la 
faot*  de  rKiirope,  taisons  donc  d(*  la  ))oiitique  de 
cahinet  et  non  de  la  politique  dWthé  u^c,  des 
raisoniu»ments  d'hommes  d'Klalet  non  dessophis- 
nu'set  des  ri^veries  de  beaux  esjjrits. 

On  a  |)arlé,  \v.  crois,  de  LTands  vassaux  à  propos 
de  rari-l>eratie  uunlerne;  ee  rapproehemenl  m*a 
paru  |)lai<anl  à  mni  <lé|uilL^  d'un  déparlement  où 
il  n'v  a  pas  un  ancieu  propriétain»  foueier  ipii  ait 
JO,iK)()  Iranrs  de  reul",  el  où  le  plusirraud  propric^- 
laire  roncier  est  uu  mareliand  debivul's,  et  le  [dus 
^ra-id  eapil:iliste  un  maichand  de  toih». 

O'iand  il  fut  qucsti<)n  d  élections  dans  la  (lon- 
venlion,un  lU'Mnhre  fa:ncux  à  cotte  épo(|ue  rejeta 
connue  entaché  d*arist«>cralie  le  ceisdVIecl  'urou 
(Téli^nhle  di»  la  valeur  de  trois  jourm^esde  travail. 
Il  avait  rais)n  si  toule  inégalité  de  fortune  est  de 
raristocralie. 

Mais  ainrs  il  fiut  étn*  conséquent  el,  dôs  que 
l'on  regarde  les  emplois  publies  comuK»  des  bénr'^ 
firra,  c'est  au  imm  de  l'éiialil'"'  (|U«' les  plus  i)auvres 
doivent réilaner  la  préférence.  .Mors, !.i  sociét*  de- 
vra niveler  avec  des  a;'pointemenls  les  inégalités, 
don.ier  plnsîi(|ui  a  mi)ins,  elsechargiT  de  répiirer 
Ions  les  malheurs  de  fortune,  et  même  toutes  les 
fautes  de  conduite. 

VA  qu'on  n'alléiiue  pas  le  plus  d'indépendanci» 
et  d  é  Incation  (pie  d«)Une  la  forlune.  H  y  a  j>eul- 
étre  plu<  (ri!id'':.(Mi(lam*o  dans  la  pauvri-le  que 
dans  l'umilence.  et  hi  iialion  (îI  les  emplois  eux- 
mêmes  font  plutôt  les  hommes  que  Téducation. 

Mais  si  Ion  estime  les  emplois  publics  ce  qu'ils 
80!it  réellement  eu  eux-mêmes  et  aux  yeux  de  la 
raison,  de  la  morale,  de  la  pompe,  ues  ehar^'es, 
lies  offices.  o/"/?rium,  des  devoirs,  expressions  su- 
blimes et  (jne  notre  lan;;ue  àc  )nsacré  s,  on  con- 
(joit  la  raison  pour  laquelle  on  a,  dans  toutes  les 
s  «ciélés,  uni  l'autorité  à  la  fortune  :  on  a  rejîanlé 
le  srrrin'  /)'/6//r  comme  une  char-ie  de  la  propriété, 
tout  aulantipie  la  charité  publique,  (loiit  elle  sup- 
]iorle  aussi  le  poids.  Partout,  lasiu-iété  a  demauilê 
e  sacrilice  de  leur  temps  à  ceux  «pii,  débarrassés 
du  soin  d'acijuérn*  de  la  fortune  el  de  faire  sub- 
sister leurs  liimilles, peuvent  en  dispo-er  pour  la 
diose  publique,  el.  en  même  lemns  (|uVlle  y  a 
trouvé  une  L'ran<leé  ■oiitnuie  pour  I"  Tré-or  public, 
et  par  consetpient  nn  soula^'cnitMit  pour  1«'S  contri- 
bua des.  elle  a  vu  encore  dans  i'vlir  dispt)siliou 
un  avantaiic  pour  les  famille-'  moins  avancées, 
rpii  Inniveui  moins  de  co  Hurreuls  el'Ies  coiicur- 
n'iils  moins  dan;ien'u\  dans  les  carrièies  lucniti- 
ves,  véritable  raison  pour  lanuelb*  lesunrurs  les  in- 
lenlisaiecu  autrefois,  en  brance,  aux  lioiiun  s 
élevés  aux  em[)l(>isnublics,  et  même  quelquefois 
b>s  inUTdisaieut  inal^n''  les  lois. 

La  soeiélé  ne  doit  denc  pas  redout«T  ce  i\\\\m 
appelle  l'aristocratie  des  priq)riéés.  el  doit  bien 
plu<  craindre  di»  m»  plus  en  trouver  pour  s'en 
servir,  (lerh's,  c'est  un  iirani:e  avi-uyleinent  que 
lie  se  plaindre  aujourd'hui  eu  France  de  l'arislo- 
craiie  de<  pm:irielaires,  lorsque,  par  l'effet  lou- 
jours  ajiissaiii  di^  nos  lois  sur  les  successions,  el 
de  la  Kevolutiuu  et  de  ses  s^uiles  inévitables,  le 
sol  de  la  France  s'en  va  eu  poussière,  el  la  terre 
pour  ainsi  dire  fuil  isous  uos  pas.  Le  inurcelle- 
inenl  toujours  croissant  de  la  propriélé  foncière 
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Telle  élaii,  en  etTet,  la  \io 
ment,  lars.iuG  l'amiOL'  ilLTui. 
tant  (leclialL'ur  el  ilt^  ruisn», 
ileumriiJe  lu  rc-nvt.Tri'iiiL'nt. 
clian(^,  cl  c'est  pur  un  a'ii 
Ja  inajorilii  des  cituviîuii  (|ik^ 
l'exiTciM  du  pouvoir  ('■k'i'lo: 
membres  du  cotte  llluiiilm'. 
leurs  sulTragL-s.  (ya'^n  \mlf 
(le  loi  inconâtitutiuuiicl  l'i  :i' 

Proposer,  eu  cD'ul,  aux  |iii 
(laiia  ccttu  enceinte  par  :-ui(. 
loi  (lu  3  février,  ilt;  eons^'ii 
cette  loi,  z'i^^l  leur  ilt:m;in<li 
propre  imlljïiiiti',  dt-  rcconi]; 
UKilutiis  ne  sont  c]ue  di-f  tai: 
lid'iivri'S  coirpatdt'ii  li'S  oiil  f 
seiiiOscomiiiii  invf.^iis  di?  I^i 
D'un  autre  rùti'.  o-l-il  lii 
pouiiler  du  druil  d'i'leiiiun  <i 
quièjnt'g  de  ceux  qui  en  i 
pr.rlexle  rju'ils  font  dans  i 
favorables  à  Tordre  aclUilv 
cette  ai:rusatiori  Eurait  aus.~ 
ralorjiNiPuse,  serjiil-ce  un  i 
de  les  rallier  au  Irotx-,  L'I  ij'i 
partisans  de  la  dvjiastti.-?  .' 
voulez  tous  la  fusion  di's  ji 
DB  s'opérera  que  par  un  rn.i. 
commun,  gans  JisIinclÎDii  di 
bientôt  d'autres  di:itiiiciliin, 
cDlli-^es,  (lui  (-tcrniseraii'ijt  . 
(Uerait-nt  des  prélention-'  nm 

Cesl  ceiieiidunt  ces  invicn 
puyer,  lursque  m(>i:oitnai>sai 
joritii.  ou  clierdie  à  cun^tiii 
minorili'»,  et  à  d(iiialurL'r  à 
démocratique  de  iiutn'  fiouv 

Xe  veut-on,  au  co'itraire.  i 
de  la  pru|irit-lé,  ujaJs  ici  la 
avoir  iwis  tous  d'acconi,  itj 
lu  plus  iit'au  des  jinuIiV'-'' 
effet  réserva  aux  seuls  dOleit 
quantité  de  proprii^lCit  Va  U' 
hommes  uu'ds  ci-oironl  |ii'' 
leurs  intérêts,  à  diïïeiiJre  h- 
Seule  réserve,  une  les  ilmi: 
sur  les  plus  forts  contril)U;iIi 

Touleruis,  darij!  d-tt--  (ira'] 
la  prupriété.  le  (irini'tpc  •! 
consacré  piir  l'aitirle  I'-  de 
inécûiinri,  el  cVst  i:c  M'spe' 
laire  la  lui  Irr's-ansIOi'raiii|n 
lui  encore  qui  a  cods.)!!'  d 
(Tette  foule  de  cilovuiis  qi.i  u 
rière  n'i'tait  li'rniéi>  ii  piT- 
l'ordre,  de  l'économie,  cl  m 
industrie,  ils  pouvaient  awji 
Iiarcoorir. 

Lu  projet,  au  cunlrain;,  p 
lilé  poIJtt'iue,  en  doiitiani  ; 
une  lulluenee  qui  ne  ré.sulti 
de  la  Oliarle. 

Ce^t  ici  le  lieu  d'i'xaniin 
eouB  le  nom  de  f!r;inile  ijroji 
8'entBDdrc  sur  les  motî:  avai 
choses.  Depuis  qu'il  est  d'us; 
de  Ift  tirande  propriété,  je  l'i 
et  je  n'ai  pu  imcore  la  déc 
qu'on  préU-nd  y  attai-lier. 

Au  fait,  et  absolument  p 

grande  ni  petite  propriété,  e 

peat  B'établirque  par  corapan 

-  prapriéUire  dam  tel  de  nos  d 
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plus  dans  un  autre  qu'un  individu  aisé;  et  sui- 
vant le  lieu  où  il  voudra  exercer  S(^3  droits  pi  li- 
li'iues,  ici,  il  sera  un  électeur  de  première  classe, 
|)lus  loin,  il  sera  confondu  dans  cette  foule  à  la- 
(juelle  ou  abauvloune  la  stêiile  fonelio;i  de  dési-. 
^ner  les  candidats. 

Assurément,  Messieurs,  ce  n'est  pas  \h  ce  qu'a 
déterminé  la  Charte,  et  toute  distinction  entre  les 
droits  attachés  à  un  cens  fixe,  et  ceux  qu'on  vou- 
drait affecter  a  un  cens  relatif,  ne  serait  admis- 
sible ({u'autant  qu'elle  serait  une  conséquence 
d'une  condition  eonstituiiounellement  imposée. 
Or,  je  délie  nos  adversaires  d  en  citer  une  autre 
(jue  celle  (|ui  est  énouiu'e  dans  Tarlicle  40,  et  qui 
se  borne  a  exijçer  que  l'électeur  soit  àjçé  de 
trente  ans  et  qu'il  paye  iiOO  francs  de  contribution 
directe. 

Pour  légitimer  la  ui'Cesslté  de  donner  à  la  haute 
jM'opriéié  une  inllueiice  exclusive  dans  les  élec- 
lions,  on  a  cité  lAn^'Ielerre.  Loin  de  le  récuser, 
j'en  étendrai  l'application  ;  et  je  vous  prierai 
d'observer  que  chez  nos  voisins  Télection  est  tou- 
jours directe,  et  que  les  électeurs  an^rlais  trouve- 
raient au  moins  fort  bizarre  que  les  grands  pro- 
priétaires vinssent  s'interposer  entre  eux  et  les 
élijxibles  qu'ils  juuient  dignes  de  leurs  confiance. 
Vous  savez,  d'à  d  leurs.  Messieurs,  que  les  plus 
considérables  parmi  ces  grands  propriétaires  sont 
privés  du  droit  de  sullrage,  et  que  les  paira  de  la 
lîrandc-Urelague  ne  peuvent  voter  comme  élec- 
teurs. Vous  savez  également  (|ue  le  cens  exigé  est 
beaucoup  moins  élevé  aue  celui  «lui  est  lixé  par 
la  (iliarte.  La  cou  iition  la  plus  forte  est  de  pos- 
séder un  fonds  libre  de  ijuarante  schellings  de 
revenu  ;  dans  certaines  localités,  il  suffit  du  seul 
titre  d'babitarit  imposé;  dans  d'autres,  il  ne  faut 
qu'être  bourgeois  et  membre  de  la  corporation 
paroissiale  depuis  plus  d'une  année. 

Mais,  Messieurs,  il  y  aurait  un  tout  autre  parti 
à  tirer  de  l'exemple  de  l'Aiigleterre. 

La  division  de  la  proi>riélé,  contre  laquelle  on 
s'élève  chez  nous  avec  tant  de  chaleur,  multiplie 
le  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  séparer 
leur  intérêt  particulier  de  l'intérêt  général.  Plus 
il  y  aura  de  |)roi)riétaires.  et  nlus  vous  compterez 
de  défenseurs  obligés  île  l'ordre  et  de  la  stabilité 
du  gouvernement,  taudis  que  chez  no:)  voisins,  la 
concentration  de  la  propriété  dans  un  certain 
nombre  de  familles,  est  une  source  d'inquiétude 
ou  plut(^t  de  désespoir. 

La  misse  de  la  nation  étant  étrangère  ii  la 
propriété,  se  trouve  livrée  aux  factieux  et  aux 
aizilatcurs  ijui  provoquent  ces  terribles  réunions 
de  Spaliild  et  de  Manchester,  et  la  population, 
dans  les  mains  du  premier  audacieux,  toujours 
prête  à  se  j)orter  où  le  désordre  se  manifeste,  re- 
crutant inniiïéremment  les  luddist(s  et  les  radi- 
caux ,  compromet  chaiiue  jour  Pexistence  du 
gouverneuKMit.  Organisez  en  France  la  grande 
propriété  à  la  manière  anglaise,  et  il  vous  faudra 
bieutiM  ajouter  à  vos  charges  publiques  celte  taxe 
des  pauvn»s(|ui  en  Angleterre,  s'élève  aunuelle- 
UKMil  à  ;'(N)  millions,  et  pour  laquelb*  je  ne  vois 
pas  de  place  possible  dans  le  budget  déjà  si  étendu 
de  vos  dépenses. 

Sans  doute.  Messieurs,  on  concevrait  la  néces- 
sité d'un  cens  plus  élevé,  si  la  (Ihambre  des  pairs 
était  élective,  et  s'il  s'agissait  du  mode  de  sa  no- 
mination; mais  telle  n'est  pa^  la  constiiu-ion  du 
premier  corps  d'Klat,  et  c'e-^t  précisément  ce  que 
les  auteurs  du  projet  sembbnt  avoir  oublié,  en 
demandant  une  garantie  particulière  pour  des 
intérêts  légalement  défendus  par  une  pairie  hé- 
réditaire. 


(Chamlire  dos  T^i^^ 

comme  OQ  alTt'clait  di^  le  rrai 
culK'  ilvs  CDiiiinuiiit'iili.iii?.  \ 
fotiurat'iifa,  et  i|U'ii  ihi'ij:i  c 
ciaiia-  iiu'il:-  ciil  [iii^u  îi  nsi^i 
vui,*  prouviT  i\w  k'ur  l'iiiiTi 
éf.'al  a  i-t'lui  des  fbrlL'ur^  iti' 
Il  ré^ullij  (lu  drMiouUk'iiH' 
quiitn>-ïi[i^t-uii  :;()lU''i.'f5  ils;  > 
pris  lu  Monitear  du  "i  s»iiti 
treize  déiiarterai'cit'î,  un  <,i;ii 
De  s'est  pas  préRijnli-  ;  .jih'  <I: 
L'D  a  iiiaiiiiuO  les  trois  ilixi - 
autr.-3,l«défldlai'li'  dts^iiii 
(lanii  leii  si'pl  di-rnii-r^.  m  'i 
de  si-a  dreils-  Les  élecii'iiis  i! 
moi\tr>>  uuta:it  df  zèi"  cl 
leiirB  dcvundiTs.  et  lu  i^uili  -i 
projet  iKiratt  a^iH-z  mal  ju^^iM 
nent  vous  ri'prr-senier  ijui^  e"i 
li'inps  n''iifîi;ux  nu'ilsiiv'jmji 
fl.rtr'tirs  iJii  liuii  de  ri">lei:il,ii 

IJ'abnrd,  d"a|irès \i- ^iruj-t,  1 
se  trouïeiil  tilim  éloiurir-*  \\ 
clii-MJcu.  i'I  loi'R  mt^iiii'-  «loi' 
ruil  uueoi'jt'i'tioii  siTii'U-:!.' , 
rhiii^'isituflciiii  de  la  r-'-fu^i-r 
(.oUé)i«s de  1.1  CliJiniik'-hir  ri 
lluirlu-lle  et  îi  Vienne,  l'e?!-; 
i^ituée»  a  rrxtcéruili>  di's  id'ji 
connu,  pur  It^rûi.ijiU'Ic!;!]..-!. 
retili'3.  autrement  ils  :^'aviiui'r; 
umèru-pi'usée  (lue  p'-TSO'iiie  u 

Ijuant  k  rùcoiumie.  cliu^ 
mi^ine,  nou^  yerriuus  avii:  i 
cxpluiler  Cl!  champ  si  vusi'-  < 
mais  ce  nV-st  pa.«  o-lle  de  li-i 
triliualdcs  n'cluincnt  avic.  Ii. 
ne  diMiiandiMil  poiiu  de  i^oin: 
MiOlitrnt  plutôt  de  laiii  de  pit 
ils  conn, lis  sent  l'tnijturliin, 
(In'iJ,-!  Sont  apfii-li'3  à  fuirr. 
cliai'jrerdesembanas  '|[ir  >'ii  .'^ 
prflemlenl.  en  un  uiol.  nis't-i 
du  diuix  de  leuva  >U'putêf 

. Sans. doute.  Messieurs,  11- 
enti-nd  en  ri'streijinaiil  U's 
en  donnant  îi  U  mnuiriti'  le 
lion  directe,  et  im  ini'iiaiii  ' 
d'exercer  une  inlliu'iiœ  nui 
?i  elle  iiV-l  pas  !a  suit  -  <ir 
?lim  une  liunrt.-  ailNiiuislja' 
rivfem-,  li'Sjielilc-  ni;iJi:i'i]vr 
iiiei/l,  [aiidr;:  fjire  pi  h:  ri)'|is 
s'agiiraiidil.  il  ni;  reste  d'anti 
l'oidiiioii  puldiiia-. 

Uans  lu  syAi'.me  d^'S  l'u! 
avanla{!P  ne  itoun<'r^-.ii-ou  pa 
IKilile d'iiulilit'r  ses  di'vuirs,  r 
decorronipi-e  nni'  Liiiijiinii' 
iionil>a'  dnoniiiies.  ;i  l'a-di'd' 
CeSdtiiJi  il  peut  dis|iosei'? 

Ilun  autre  c6b';  excluiv  la 
OU  ne  lui  acconl  r  i]nf  dus 
ceux  di>:rt  jouirais  itirc  l'Ia-: 
cré«rl"ari3t.i'TatifJ.  sii^'/u--. 
n'a  voulu  (|iruLie  ai'i.-t.>.'rai 
danalat^lR^iibrij  de-  jun'!:.  C 
la  DiiluTe  di-9  choses,  puis  |u 
Chambre  Élective  r'iniilira  d  i 
(îuatiun,  qu'elle  sera  nomint' 
nombre  d'étecteiira,  et  <\u<' 
incpirera  ten  d'autant  plus  i 
gruode  quaniitâ  de  suffrage 
ceacouj'U  à  sa  fonoation. 
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Ici,  Messieurs,  je  ne  puis  me  refuser  au  besoin 
de  nrapjjuviT,  encore  une  fois,  sur  l'opinion  de 
M.  i.aine.  à  li  esl  des  oraieurs,  sVcriail  uoln»  lio- 
norahle  eolhVue,  tluns  la  S(**anee  du  "J  Janvier 
1HI7,  qui,  se  déjîa^^'ant  de  toute  entrave,  ont 
simplement  proposé  de  composer  les  colléfres 
électoraux  d'une  assez  fiûble  partie  des  plus  im- 
posés de  cliaque  département:  mais  autmt  vau- 
drait détruire  toute  représenlation  libre,  et  pro- 
p  >ser  une  loi  qui  ,  pour  ôîr-*  laconique ,  ne 
serait  ni  laerdémonieime,  ni  frantjaise ,  car  elle 
consisterait  à  dire  :  Les  élij;ibles  seront  seuls 
élecieuFS.  » 

Ces  paroles  répondront  bien  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  l'aire  aux  objections  de  ceux  (|ui  prt^ 
lenileui  avec  M.  le  rapporteur,  que,  dans  le  temps 
où  la  loi  fut  discutée,  il  fut  reconnu  que  les 
deux  dejires  d'élection  n'étaient  contraires  ni  à 
la  lettre,  ni  i\  l'esprit  d(^  !a  Cliarte,  et  qu'à  i'é- 
po|ue  (le  la  promulgation  de  cette  dernière, 
ils  étaient  la  condition  et  la  base  de  noire  mode 
éleeloral. 

D'abord,  Messieurs,  d'après  le  système  créé  par 
le  séiiatns-consult"  du  Iti  tln^rmidor  an  X  ,  il 
exi>îtaii  trois  dejrrés  d'électeurs.  Lis  a^-^eniblées 
primaires  nommaient  les  électeurs,  ceux-ci  dési- 
^niient  les  candiilals  parmi  lesjuels  le  t^énat 
cboisis^ait  les  députés.  La  Cbarte  n'iiulii|ue  rien 
de  pareil,  elle  ne  parle  ni  d'a>seuiblées  primaires 
ni  d'un  sénat  électoral;  il  n'y  a  donc  aucune  in- 
dnct'on  à  tirer  de  l'ancien  ordre  de  cboses.  11  faut 
aussi  se  rappeler  ([ue  les  colléjjes  d'arrondisse- 
ment et  de  département  exerçaient  des  droits 
eijaux  en  désiirnant  un  nombre  égal  de  candidats 
au  cori»sl(''^islatif,  et  qu'il  n'y  avait  de  différence 
que  dans  la  présentation  des  candidats  pour  te 
sénat,  présentation  dérisoire  pui>(|ue  aucune  no- 
mination n*en  était  la  suite  nécessaire. 

Assurément,  je  suis  loin  de  donner  mon  assen- 
titnent  aux  deux  deiirés  d'élection  (|Uiî  jereirarde 
comme  nue  déroj-^ation  au  principe  de  l'é^'aliti^ 
l)oliti(ine  sur  lequel  repose  la  libarte  tout  en- 
tière :  mais  le  projet  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  système,  (jui  ne  trouverait  ici  d'application 
qu'autant  qu'on  ferait  con«*ourir  directement  et 
l('>^Ml(Mnent  tous  Us  électeurs  à  la  nonination  d^uu 
certain  nombre  d'entre  eux  sans  distinction  de 
cens,  et  (pi'on  conlîerdit  aux  élus  le  soin  i!e  nom- 
mer les  députés. 

D'après  le  projet,  au  contraire,  le  colléjre  supé- 
rieur sera  arislocrati(|uement  constitué  ou  com- 
posé uniquement  dans  l'intérêt  du^  pouvoir,  et 
celt"'  dernière  bypptliese  n'est  pas  sans  vraisem- 
blance d'apré^  le  silence  du  projet  sur  le  tnode 
de  formation  des  listes  électorales,  sur  l'époque 
et  la  (lun'e  des  anielics.  Vous  n'avef  point  oublié 
cepeuilant  qn(»lles  réclamations  se  sont  éUîvées 
sur  l'exécution  de  celle  partie,  de  la  loi  dn  ">  fé- 
vriT.  et  les  abus  (|ui,  sous  le  dernier  ^'ouYcM'ue- 
[UfMit,  se  sont  introduits  dans  la  rédaction  des 
tabliMUX  des  six  cents  plus  imposés.  Or,  le  mi- 
nistère n'indiquant  aucun  njoyen  d'en  prévenir  le 
r't)ur,  n'est-on  pas  autorisé* à  croire  que  plus 
tard  il  lui  conviendra  de  riMuplactT  les  lois  par 
des  ordnnnanc(>s,  Us  «irdonnanci»8  par  -les  instruc- 
tions, indéptMidamment  des  comuKMitaires  (>l  des 
interprétations  de-î  [iréiels  ({ui  ne  peuvent  cepen- 
dant pa^élre  exelnsiviMuent  investis  de  la  faculté 
d*.iceord(»r  ou  de  refuser  l'exercice  du  pouvoir 
èle -toral. 

Je  me  liMe  de  passer  h  l'examen  rapide  de 
(lUi'lques-une'i  des  dispositions  du  projet  de  loi. 

Les  quatre  ciuquié  ues  des  électeurs  dont  le 
cens  est  le  moins  OleYé  composent  lus  coilé^^s 


[Chambre  d«i  Députt 

Ipor    eoit  assuni  do  n'avoir  | 
(lutw.  » 

En  Krancfi  arissi,  on  a  («savi 
Pl'jilemlire  17!!,',  lei  ('kn-lion"n 
voix  ;  elles  protlui^^inint  la  li'j 
dt' janviL'r  suiv:iiil,  un  aulre  v 
nomvj.  el  II-  [ilus  pfrroyalik-  ili 
Ti-sollai. 

J'arrive  au  terme  Je  cello 
laquelli!  une  Geulc  pen^i'e  a  < 
mon  opinion.  SadianI  où  ji:  ^ 
point  aller  ailleurs,  nonvaiiieu 
révolution iiairi>,  ni  un  insi  n.^ 
ilomande  que  ce  qni  e^^l  cl  i|u'< 
ce  que  la  l'rance  lient  d^-  1 1  ; 
je  penst!  que  le  comidi:  dv  l'ii 
d'uftt'rer  le.-^  f^ranties  d'un  peL 
imiiution^. 

Varvi'DU  au  Iltiul'  dit  ma  n 
\<i  n'ouiiliiTai  point  (|ue  mon  i 
!<eriiiL'nt  de  lidr'Iilé  >iu  It'ii  l'I 
Charte.  Tous  mes  vuli'S  ont  (:i 
de  rel  enL:ag<.'UiL'ut.  celui  '{ne 
lu  dénietilin  pus 

Ainsi,  pour  être  iid''le  au  11 
un  prujel  qui,  en  jetant  |iuri) 
^TtDcs  (J'uniï di vision  îné VI t'it)! 
éleà  rarrcrnitKSejneiil  du  trùin 
dont  lu  slaliililë  repaie  uvant 
l'amour  et  la  conlîanoe  de  loud 
encore,  purée  que  riiutodii' 
assez  de  puiSfanee  pour  prL>tiv 
qu'elle  serait  uomproniiSL'  si  L- 
tocratie  el  la  furee  pu|iul;iu'>! 
dans  les  mêmes  mains. 

ll'eàl  iKiav  oliéir  ii  laCliaiti'. 
IC'fçrilê,  que  nuusuvuui:  juré  ili. 
refuserai  mon  ailliébion  ù  nii 
ruine  du  ^'ouverneiueiil  i'i']<r' 
leM  épotjueB  de  notre  IlOtiduii 
leinii:  aux  lois  {oii-.iiiim-Hi:ilr: 
ont  été  coiistaniNjenl  lu  fii^iml 
-clirreiiienls.  ias  (iJêaii.scyusi-s 
liiênius  effL-ts,  el  c'est  pour  i;ii  i 
couBéqUeucu  que  je  vole  W.  rvy 

M.  J«it«e-Ueauvatr.  Mi->sii' 
site  de  chan^ei*  lu  lui  actuislli;  [ 
qu'uu  nuui  présente  ('St-ul[i:i:o 
Teliet)  liOnl  le^  deux  question.-: 
d'examiuer. 

.N'uyaulà  me  parer  ni  il<-nji 
furluûe,  fomnionniiiie  pulilii' 
ans,  et  n'avunt  jamais  cxi'né 
tiratuiles.  je  m'eâlinie  ln'ureu 
qui  me  permet  du  diie  a  \<i 
euncois.  Ji;  le  ferai  sans  t'ailili 
lu  me. 

Après  avoir  renversé  la  Roy 
rtévululian.  ù  son  lour,  a  été  ti 
polisme.  Celle  liclle  et  mail 
clierefiunl  un  relu;,'!;  dans  la 
trouvé  que  la  tyrunnie.  lille  si: 
dre  el  le  repos,  (n  seul  liomm 
curer  un  telbienlai!;  l'el  liuinii 
Il  parut  au  milieu  dt^  nous,  [ 
bonheur  avant  l'esiiérauce-  il 
pour  reTendiqucr  ses  ilroild 
muja  comme  le  père  de  sou  \i 
mèdialeur  entre  les  puissiinee 
liiire  et  le  pacilicateur  de  ses  s 
premier,  l'exemple  du  plus  nulil 
orfril  le  spectacle  nouveau 
coDBtilstisaaelto,  Uaut  le  paf 
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une  grande  transaction  -politique  qui  assurait  les 
droits  ac(|uis  sans  en  rechercher  la  source. 

Respirant  librement  sous  le  régime  de  la 
Charte,  la  Révolution,  qui  ne  se  lie  qu'au  crime, 
son  allié  naturel,  et  qui  ne  croit  pas  à  la  bonne 
foi,  parce  qu'elle  n'a  jamais  eu  le  sentiment  de 
la  V(  rtU;  passa  bien  vite  de  la  crainte  que  lui 
avait  fait  concevoir  le  retour  de  la  dynastie  des 
R  )urbons,  à  fespéranœ  de  la  renverser  encore. 
Elle  charfçi'a  l'hypocrisie  d'endormir  le  pouvoir, 
marcha  dans  l'ombre,  et  le  20  mars  arriva. 

Les  tributs,  les  désastres,  les  pertes  de  tous 
genres  causés  par  l'invasion  étrangère,  et  évalués 
à  plus  de  quatre  milliards,  révélèrent,  pour  la 
secoMiie  fois,  aux  Français,  ce  qu'il  en  coûte  aux 
peuples  qui,  se  laissant  séduire  par  des  ambi- 
tions particulières,  se  séparent  du  sceptre  de 
leurs  Rois. 

L'augusie  monarque,  par  un  autre  miracle  de 
la  Proviilence,  nous  fut  rendu;  et,  toujours  le 
même,  ne  s'occu|)a  qu'à  sécher  nos  larmes  et  à 
réparer  les  maux  qu'il  n'avait  pas  faits.  La  France 
aflligée,  la  France  indignée  du  parjure  et  de  la 
trahison,  s'empressa  de  seconder  les  vœux  d'un 
prince  (lui  par  sa  clémence  n'avait  fait  que  des 
ingrats,  et  nomma,  pour  se  garantir  d'un  nou- 
veau 20  mars,  les  députés  de  1815. 

Des  lois  furent  rendues  contre  ceux  qui  alar- 
meraient les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
et  contre  ceux  qui  feraient  entendre  des  cris  sé- 
ilitieux  ou  des  provocations  à  la  révolte.  La  re- 
ligion fut  consolée,  et  le  divorce  aboli.  Le  budget 
fut  examiné  avec  une  conscience  sévère,  avec 
une  touchante  sollicitude  pour  les  peuples.  Les 
impôts,  contraires  à  l'industrie  nationale,  qui 
si'ule  avec  l'agiiculture  pouvait  réparer  nos  per- 
tes, ne  furent  pas  consentis.  Les  premières  bases 
du  crédit  public  furent  posées,  et  la  France 
étonnée  reprit  courage,  en  concevant  la  possibilité 
(le  faire,  en  quelqui'S  années,  disparaître  les  traces 
de  ses  derniers  malheurs. 

Mais  des  opérations  nombreuses,  commandées 
par  la  nécessité,  avaient  eu  lieu;  la  Révolution 
qui,  dans  le  siècle  des  Cent-Jours,  avait  trouvé 
tout  simple  que  le  chef  du  gouvernement  rayùt, 
d'un  trait  de  plume,  les  noms  des  fonctionnaires 
publics  ((iii,  sur  la  surface  de  la  France  entière, 
étaient  connus  par  leur  fidélité,  ou  soupçonnés 
d'attachement  aux  Bourbons,  s'indigna  ((ue  sous 
le  gouverment  du  Roi,  qu'elle  venait  récemment 
(le  proscrire,  on  demandât  des  gages  à  rinlidélité. 
bientôt  la  clémence  plus  qu'humaine  du  prince, 
lui  rendit  sa  hardiesse;  elle  tenta, comme  essais, 
les  révoltes  de  Grenoble  et  de  Lyon.  Leur  peu 
de  suecès  l'avertit  de  sa  précipitation,  et  lui  lU 
prendre  une  autre  marche.  Comprenant  qu'on 
ne  fait  pas  de  l'anarchie  avec  des  myalistes,  elle 
s'efforça  de  circonvenir  le  ministère. 

Le  système  changea;  la  lidélité  ancienne  fut 
moins  un  mérite  qu'une  imjiortunité.  On  déclara 
(lue  la  fidélité  présente  suffisait:  et  la  doctrine 
du  gouvernement  de  fait,  avec  laquelle  il  n'y  a 
iaipais  de  trahison  ni  de  parjure,  se  trouva  éta- 
blie aussitôt  que  publiée. 

LaChambre  de  I8ir»  s'assembla  souscesauspices. 
Les  hommes  estimables  qu'elle  renfermait  lurent 
séparés  par  les  préventions  (jue  la  calomnie 
amoncelait  chaque  jour,  préventions  (jui  bientôt 
envel'pj)èrent  le  lrô:ie  lui-môme  d  un  nuage 
(pie  l'dnl  du  monarque  n(i  pouvait  percer.  L'op- 
position d'alors,  reste  de  la  majorité  de  i81o, 
était  trop  forte  :  il  fallait  la  diminuer.  Elle  était 
émiuenimeut  royaliste,  on  trouva  qu'elle  l'ôtail 
ti'op;  ou  l'accusa  d'exagératiou,  et,  pour  le  prou- 


ÎQSurrectioti  conSlitulionnellp; 
lisini.'.  Oc  fiil  a  l'iiidi;  ilo  ce  nou 
in  iteïoiufioii.  (lui  ^raridiasaît  C 
puru  dv.»  t^ivAiom^-  La  loi  du  ' 
iTtKk^  tout  fx^irra  pour  lui  ^ 
rapiiJii;  elle  les  obliat.  D'abon 
Birice  devant  le  ministère,  carei 
«on  6Uil  in  TuililefBt.-,  elles'an 
ofi  elJe  s'apercevait  quelle  ia, 
lUdes,  et  mettait  tuulo  l'aetivi 
EourcM  tic  son  eapril,  &  difim 
dérober  lu  coiinmsKiaGe  ilû 
mi^Elérieuee  f:l  île  ses  Iravaus  « 
■tuV'llb  acquit  promiitemeot  il 
imp6tuo3Uâ  naturelle.  Bile  f>e  d 
ment  jiup  ses  broirliures  el  «■a 
rtnniieciO!  ee  fil  ressiTitir  juwili 
La  Churio,  oujourd'huî  l'objel 
tariHïOs,  J-Tul  présentée  commi 
hili'Tiil,  d  ili'B  lors  sans  engiigc 
qu'fllt!  n'uv;ilt  pa-  âtt>  souinise  I 
ceux  iitielle  régit  et  olilice. 

I)éil»ii.'(iari[  iWtidt!  58  de  l't 
nel,  OD  a  liCelaré  qu'au  pcu^l 
re  '|ue  lemonarnUH  fie  s'y  éluit 
n^?ervê.  On  a  fait  entendre,  dai 
que  la  France  no  siérait  libre 
lorsque,  à  l'exemple  (le  rAn;;!! 
Tait  sa  reroluliori  de  I6SS,  en 
lorsqu'elle  aurait  expulse  la  I 
boae,  comme  l'A  opte  terre  la  dyf 

On  y  a  Otabli  cette  doctrine  : 
mlstion,  niilli^  mission  sans  ëlw 
dire,  eu  mi^pris  de  l'article  U 
c'est  flujt  communes  û  nommi 
lu  earde  iialiooale  «es  ofHriel 
clieiB;  do  Borte  qm;  le  Roi.  quii 
de  noiBiiuT  fi  toutes  les  fouell 
nonimurait  it  aocune. 

thm  une  tnuuai-cliîe  conatiti 

2ue  le  iviuvoir  roval  ne  \,ui3nii 
i^palhan:  -ei  qui;  le  fjouvoir 
imi«8e  di-Bcendrc  Ô  i'atlarchic. 
dftrûtioti  itt  iiéwt'-aire  H  6iab\l 
le  tHmtoir  ruval  «iiint  flxe  pt 
poUToir  déinoêratîi^ue  variable 
fpA  prévalent  et  par  les  homni( 
c'eat  dons  la  loi  qui  règle  IVl 
qu'il  Taui  cbercher,  quand  l'^c 
les  combinaisons  fk  niellre  un  ] 
l'un  des  ba^^ins  de  la  tratanci?. 
C'est  à  Tou.»  di;  ju^cr,  Messie 
roy;il  s'esl  alfaibli  depuis  la  loi 
et  s'il  la  Iroure  placé  dans  la 
viens  dL'  parler.  Cesi  ti  vous  d'! 
s'est  nus9iS  diins  le?  dirnlArea 
rCvftlé  l>slBlencc  d  un  ramite  c 
pariiiulifert",  correspondant  avi 
conduirus  dans  les  dèpartemei 
une  organisiition  générale  d'à; 
tiiie  pour  sr  n-oitre  maître  di* 
TOUS  de  rciOnnailTu  »'il  est  » 
d«;colIiS;'^4  i^lecioraux  ont  <'\ 
ou  uitsitOI  leur  convocaiion,  e 
anc  liiraJllil)ilil<>  qui  ne  g'e^t  pi 
ik  vous  dt.'  savoir  si  tes  élus  i 
leur  étaient -tolatiim-ni  élranj!i 
vfiriller  si  dci  voles  nombreux 
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L'anitMioivr,  ('Vst  la  détruire;  la  perfectionner, 
t'c'Sl  l'ananlir.  On  vous  adil,dt^s  ranncHî  dtTnitVe, 
à  fctlf  Irihuiie  :  Mieux  vaudrait  mille  fuis  Pabo- 
lltiun  .!e  la  (lnarle  r|ue  le  changement  de  la  loi  des 
ckciioiis.  J(>  l'onipriMiils  :  la  loi  actuelle  des  ^tec* 
tiens  est  un  levier  (|ui  peut  remuer  le  monde.  Mais 
pour  remuer  le  monde,  il  faut  conuueneer  par 
Ij.juieverser  s  )n  pays.  J'en  ai  dit  a-^sez,  Messieurs, 
))our  motiver  la  nécessité  de  cliaii^'er  la  loi  actuelle 
(les  éleclions. 

Avant  de  pister  h  Toxamen  de  la  loi  qui  vous 
est  prêseniée,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  do 
vous  faiî-e  nsnaniuer  nue  ceux  qui  la  rejettent  per- 
denl  le  pouvoir  si  elle  est  ado[)tée,  et  que  ceux 
qui  la  •lèleudent  en  première  lij^Mie,  restent  fort 
('li)ijnês  d'  le  saisir.  Ces  derniers,  to'ijours  dis- 
posés à  faire  ahmVation  d'eux-mêmes  dans  les 
dangers  de  1  Ëial,  ont  rtiahitude  de  combattre 
pour  la  monarchie  à  leurs  ri>ques,  périls  et  for- 
tuiu's;  ils  s'esiim.'ut  hi*ureux  de  la  victoire,  lors 
menu;  (|u'ils  n'eu  recueillent  pas  les  fruits. 

Maintenant,  la  loi  c^ue  nous  discutons  est-elle 
coi.iraiiv  à  la  llharte?  Ici,  Messieurs,  ma  tàclie 
est  lH»aucoU;)  moins  pénible.  Le  ra|)jK)rt  de  votre 
cv)miuission  n'a  pas  laissé  d'ohjeclious  sans  ré- 
ponses. 

Les  vices  et  les  résultats  di;  la  loi  actuelle  des 
élections  vous  ont  été  développés  ilans  la  jiremière 
partie  de  ce  discours.  Il  vous  a  été  prouvé  que  la 
faraude  propriété  était  par  le  fait  exclue  du  con- 
cours; il  était  donc  raisonnable  de  lalTrauthir 
d'un  servaiie  injuste  et  contraire  à  toutes  les  idées 
sociales.  La  seul'  com!)inaisun  qui  se  |)résentait 
naturel IcuuMit  était  le  rétablissement  des  deux 
dejirés  d'élection.  On  a  dit  que  c'était  annuler 
des  droits  ;u'(|nis.  Non,  Messieurs,  c'est  restituer 
ceux  que  la  loi  du  ')  février  avait  ravis.  Les  deux 
de:irés  d'élection  existaient  depuis  dix-sept  ans 
sous  deux  forni'S  di\erses.  LVsprit  et  le  texte  de 
la  (Iharle  en  imposaient  robli^'ation.  D'aboni, 
nous  irons  chercher  la  pensée  de  son  auL!;ustc 
auteur  dans  le  témoignante  des  rédacteurs  de  Vacte 
constitutionnel. 

11  est  dit  et  imprimé,  en  invoquant  le  témoi- 
«zua^e  de  neuf  pairs  de  Franc'^  que  i'importîincc 
de  lieux  degrés  dVlection  était,  en  181  i,  t^dle- 
ment  reconnu  ,  que  le  ministre  de  Tiulérieur 
employa  la  ()remiéro  séanoi?  de  la  commission, 
noa  à  eu  prouver  la  néces.^ilé,  qui  n'était  pas 
contestée,  mais  à  en  rechercher  le  mode. 

Dans  la  session  de  1SI5,  la  loi  d'élection,  an- 
noncée par  l'article  iC)  de  la  Charte,  fut  présentée. 
C'était  la  première  de  ce  j^tMire.  depuis  rélalili.ssis 
nieut  du  rè^'i'ue  CdU-tilutiunnel;  elle  était  néces- 
rairemeut  eninreinte  de  lidé  •  du  léjii^laleur;  les 
deux  de^'rés  d'él  clion  y  él;»ient  formeileinenl 
pre>crits. 

La  loi  du  5  février  a  fait  ])lus  qm;  la  Charte  ot 
aulremenl  ({u'elle  ne  voulait.  L'article  40  ne  parle 
({ue  des  élet'tenrs  (pii  concourent  ù  la  nomination 
des  députés  (Jn'ou  tourmente  cet  article  tant 
(ju'on  voudra,  |)our  y  lire  ce  (|Ui  n'y  est  pas,  il 
est  im'jossihle  d'v  reconnaître,  de  boine  f>n,  l'o- 
blJLMtion  d'une  nomination  direcîe;etpnisiiii-'  aux 
termes  de  l'articb'  ;'..").  l'or^iani-alion  tl"s  coMéires 
fd«  cl'iranx  d  dl  élr»'  délewniné"  par  «les  lois,  la 
la  .  ni-sa:ice  législative  a  i  ilroil  incunlestalde 
Ce  cli:intier.  modilier,  p-rfeiMionner  l:i  loi  des 
éleetio'is.  autrement,  M(n<«  aurions  autant  de 
Chartes  ipio  di!  lois,  ce  qui  serait  une  absunlitè. 

Dan-  le  projet  actuel,  les  coll-'^'cs  d'arrondis- 
seuKMit  présentent  les   candidats.-  Le  collé^<f   du 

déparlement  choisit.  Aucun  d'eux  ue  aouime  di- 
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quc(I6truire,  la  mulutudi;  quil 

Su'avec  les  prisons,  le  boQltfli 
auds.  Unirait  v^r  élre  admtH—  = 
nruement.  l)i-ti  \dt9,  plus  i 
-dynasUr.  i 

Iiaiod&nous  (loue  (l'abroger 
Uooua  prùse.nic  aujuunl'dui  a9 
^'larrlilet.'onslitutJOiiiic-lleT  t» 
ndre  l«  garurtl.  Mais  enfin,  ^ 
~  isalaric^?urunemer  orâ| 
■  £  da  nTage-ie  vowû 
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qu'on  lit 


h  la  page  7  de  l'exposé  des  molifa  du  projet  de 
loi,  que  par  ce  projet  la  Charte  n^esi  pas  touthée 
(/mis'  une  seule  de  ses  syllabes . 

Mai<  la  Ciliarte  ne  consacre-t-elle  donc  pas  exprès- 
sénKMït  le  nrincipe  de  réf;alité  entre  des  hommes 
ayant  le  m(>me  droit "^  J'en  appelle  à  M.  le  ministre  • 
de  l'intérieur  lui-même  qui  a  présenté  Texposé 
des  motifs  dont  il  s'a^'it.  On  vous  a  cité,  Mes- 
sieurs, ce  qu'il  disait  à  la  séance  du  8  janvier 
|S17.  Celte  citation  est  trop  importante  pour  que 
j(»  ne  doive  pas  la  rappeler  ici.  M.  Siméon  com- 
battait le  système  des  deux  degrés  d'élection;  il 
parlait  de  l'article  l**"  du  piojet  qui  fut  converti 
en  loi  le  5  février  suivant  : 

•  Cet  article,  disait-il,  est  une  conséquence  de  la 
Charte;  il  donne  un  droit  propre  aux  électeurs 
ayant  les  qualités  requises;  il  tait  des  électeurs  de 
droit.  Cela  posé,  comment  admettre  deux  classes 
d'électeurs,  les  uns  élisant  directement,  les  autres 
indirectement?  les  uns  émettant  leur  vœu,  les 
autres  cbar^ieani  des  intermédiaires  de  l'émettre 
pour  eux,  Vnjalite  entre  des  hommes  ayant  le  viéme 
droit  serait  violée.  Les  dilTicultés,  qu'on  a  exagé- 
rées, ne  |)euvent  ôter,  ne  peuvent  altérer  un  droit 
si  ftositif. 

«  Le  système  de  l'élection  directe,  ajoutait 
M.  Siméon,  appelle  le  (,'rand  nombre,  et  c  est  le 
grand  nombre  quioiïre  le  plus  de  garantie,  quand 
le  grand  nombre  se  trouve  entre  les  deux  extrê- 
mes, et  dans  la  classe  où  l'on  ne  peut  redouter 
ni  les  prétentions  de  l'oligarchie,  ni  les  excès  de 
la  démocratie.  » 

Veut-on  de  nouveaux  carants  de  l'inconslitu- 
tionnalitè  du  i)roj(^t  de  loi  que  nous  discutons 
aujourd'hui?  Voyons  ce  que  disaieit  MM.  h'S 
commissaires  du  Roi  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussmn  du  projet  converli  en  loi  le  5  février  1817. 
et  (|ni  rempliront  cette  mission  d'une  manière  si 
honorable. 

L'un  de  ces  commissaires  du  Roi  (M.  Becquey), 
après  avoir  déclaré  à  la  séance  du  28  décembre 
18U),  ((ue,  demeuré  invariable  dans  ses  principes 
comme  dans  sa  conduite  pendant  le  cours  de 
notre  longue  Révolution,  il  avait  peut-être  le 
droit  de  se  montrer  sensible  même  au  soupçon 
de  mobilité  dans  ses  opinions  politiques,  (|u^un 
honorable  membre,  M.  de  CardimneJ,  paraissait 
avoir  élevé  contre  lui,  M.  Recquey  réfuta  les 
diverses  opinions  contraires  au  projet  de  loi  qu'il 
avait  à  soutenir. 

»  Les  uns,  disait-il,  veulent  un  collège  électoral 
choisi  [)armi  les  plus  imposés,  et  proposent  de 
conscituer  en  faveur  de  ceux-i  i  un  aroit  poli- 
tique spécial,  un  droit  de  préférence,  que  la 
Charte  n'a  ni  créé  ni  reconnu.  » 

(C'est  bien  là  le  svstèmo  du  nouveau  projet  de 
loi.) 

a  Cotte  nouvelle  classe  politique,  continuait 
M.  le  commissaire  du  Roi,  existait  dans  la  con- 
stitution de  l'an  Vlll.  La  Charte  ne  Ta  point 
conlirmèe,  elle  n'a  voulu  que  trois  classes  poli- 
tiques :  les  pairs  héréditaires,  les  éligibles 
payant  l,(K)0  francs,  les  électeurs  payant  30(ï  fr. 
I.'intrnductinn  de  toute  autre  classe  serait  donc 
fine  addition  à  la  Cluirte  ^  et  par  conséquent  une 
inadiliralinn,  une  révision  ». 

L'autre  commissaire  du  Roi,  M.  Cuvier,  qui, 
]>ar  son  élo|uen(!e,  la  force  de  ses  raisonnements 
et  la  conviction  dont  il  était  pénétré,  eut  unu  si 
grande  inlluence  sur  l'adoption  de  la  loi,  discu- 
tiiit  à  la  séance  du  3  janvior  1817  la  véritable 
interprétation  de  l'article  40  de  la  Cbarte  ;  il  com- 
battait celle  que  voulaient  donner  au  mot  eon^ 
courir  les  partisans  de  l'élection  à  deux  degr^. 
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à  la  page  7  de  Texposô  des  motifs  du  projet  de 
loi,  que  par  ce  projet  la  Charte  n'est  pas  touchée 
dam  une  seule  de  ses  syllabes. 

Mais  la  (.harte  ne  con sacre- t-el le  donc  pas  exprès* 
sèment  le  principe  de  Tégalitô  entre  des  hommes 
ayant  le  même  droit •*  J'en  appelle  à  M.  le  ministre  - 
de  l'intérieur  lui-même  qui  a  présenté  l'exposé 
des  motifs  dont  il  s*agit.  On  vous  a  cité,  Mes- 
sieurs, ce  qu*il  disait  à  la  séance  du  8  janvier 
IS17.  Cette  citation  est  trop  importante  pour  que 
je  ne  doive  pas  la  rappeler  ici.  M.  Siméon  com- 
battait le  système  des  deux  degrés  d'élection;  il 
parlait  de  l'article  !•'•  du  projet  qui  fut  converti 
en  loi  le  5  février  suivant  : 

•  Cet  article,  disait-il,  est  une  conséquence  de  la 
Charte;  il  donne  un  droit  propre  aux  électeurs 
ayant  lesiiualités  requises;  il  lait  des  électeurs  de 
droit.  Cela  posé,  comment  admettre  deux  classes 
d'électeurs,  les  uns  élisant  directement,  les  autres 
indirectement?  les  uns  émettant  leur  vœu,  les 
autres  cliaraeant  des  intermédiaires  de  l'émettre 
pour  eux,  VèijnUtc  entre  des  hommes  ayant  le  même 
droit  serait  violée.  Les  diflicultés,  qu'on  a  exagé- 
rées, ne  peuvent  ôter,  ne  peuvent  altérer  un  droit 
si  positif. 

«  Le  système  de  l'élection  directe,  ajoutait 
M.  Siméon,  appelle  le  {irand  nombre,  et  c  est  le 
grand  nombre  qui  offre  le  plus  de  garantie,  quand 
le  grand  nombre  se  trouve  entre  les  deux  extrê- 
mi's,  et  dans  la  classe  où  Ton  ne  peut  redouter 
ni  les  ))rétentions  de  l'oligarchie,  m  les  excès  de 
la  démocratie.  » 

Veut-on  de  nouveaux  garants  de  l'inconslitu- 
tionnalité  du  nrojet  de  loi  que  nous  discutons 
aujourd'hui?  voyons  ce  que  disaieit  MM.  les 
commissaires  duKoi  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion du  projet  converti  en  loi  le  5  février  1817, 
et  (lui  remplirent  cette  mission  d'une  manière  si 
honorable. 

L'un  de  ces  commissaires  du  Roi  (M.  Becquey), 
après  avoir  déclaré  à  la  séance  du  28  décembre 
181G,  ([ue,  demeuré  invariable  dans  ses  principes 
comme  dans  sa  conduite  pendant  le  cours  de 
notre  longue  Révolution,  il  avait  peut-être  le 
droit  de  se  montrer  sensible  même  au  soupçon 
de  mobilité  dans  ses  opinions  politiques,  qu  un 
honorable  membre,  M.  de  Cardonnel,  paraissait 
avoir  élevé  contre  lui,  M.  Recquey  réfuta  les 
diverses  opinions  contraires  au  projet  de  loi  qu'il 
avait  à  soutenir. 

«  Les  uns,  disait-il,  veulent  un  collège  électoral 
choisi  parmi  les  plus  imposés,  et  proposent  de 
constituer  en  faveur  de  ceux-i  i  un  droit  poli- 
tique spécial,  un  droit  de  préférence,  que  U 
Charte  n'a  ni  crée  ni  reconnu.  » 

(C'est  bien  ih  le  svstème  du  nouveau  projet  de 
loi.) 

«  (îette  nouvelle  classe  politique,  continuait 
M.  le  commissaire  du  Roi,  existait  dans  la  con- 
stitution de  l'an  VUl.  La  Charte  ne  Ta  point 
coniirmée,  elle  n'a  voulu  que  trois  classes  poli- 
ti(|ues  :  les  pairs  héréditaires,  les  éligibles 
payant  l,(H)0  francs,  les  électeurs  payant  30()  fr. 
L'introduction  de  toute  autre  classe  serait  donc 
une  addition  à  la  Charte,  et  par  conséquent  une 
modi/ication^  une  réryision  ■. 

L'autre  commissaire  du  Roi,  M.  Cuvier,  qui, 
par  son  èlo-iuenc.e,  la  force  de  ses  raisonnements 
et  la  conviction  dont  il  était  pénétré,  eut  une  si 
gninde  inlluence  sur  l'ailoption  de  la  loi,  discu- 
tait à  la  séance  du  3  janvier  1817  la  véritable 
interprétation  de  l'article  40  de  la  Charte  ;  il  com- 
battait celle  que  voulaient  donner  au  mot  eon^ 
courir  les  partisans  de  rélection  à  deux  degrés. 
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niuliitudo,  01^  le  grand  nombre  ignore  babituel- 
lonvnl  quols  sonl  les  moyens  nocessairos  pour 
prési'rvor  la  sociôlô  des  commotions  politiques 
ol  assurer  le  bonheur  public;  ces  moyens,  pour 
(les  sociôiôs  aussi  civilisées  et  aussi  iMendues  rjue 
la  nôtre,  sont  conipliiiuôos  et  diffniles  à  saisir  ; 
ils  sont  donc  hors  do  la  portée  d'hommes  fçénù- 
ralonionl  assez  pou  ii.struils;  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  ôlre  raoileinent  apen;us  par  ceux  (|ue 
liMir  p^iS.lion  foroe  de  vivre  dans  un  cercle  étroit 
on  l'on  jujjo  Fort  bien  les  résuliats,  mais  où  Ton 
ne  saurait  ilisiinguor  îjuoissont  les  ressorts  qu'il 
faut  iaiie  mouvoir  pour  purvenir  au  but  que  Von 
désire. 


Ajoutez  à  ce  vice  fondamental  tous  les  vices 
qui  résultent  d'une  réunion  instantanée  d^iominos 
élran^'crs  les  uns  aux  antres,  habitant  des  points 
éloi^Miés,  ne  se  connaissant  |)oint  entre  eux, 
parce  qu'ils  no  se  trouvent  réunis  (|u*à  de  lonjrs 
intorvallos,  vous  aurez  alors  saisi  les  vrais  de- 
f.iuls  de  votre  syslè:ne  éli'Cloral;  et  vous  conce- 
vr.  z  bien  racileinonl  (lu  il  ne  i)ourrail,  tant  qu'il 
subsistera,  se  créer  des  existences  locales  salu- 
taires. 

Cependant  celle  nmltitude,  sentant  le  besoin 
da\oirdes  chefs,  parce  que  toute  gramle  réu- 
nion sent  la  nécossilê  île  concentrer  ses  volontés, 
n'eu  imuvant  point  trouver  parmi  ille,  a   bien 
tiil  forcéuienton  choisir  au  dehors;  de  iS,  est  née 
rinllucnoe    nécessaire,    inévitable    et    toujours 
oroissanle  dos  dirociions  étrangères;  par  cunsé- 
quont  cello  des  jiUir.iaux  qui  soûl  leurs  agents 
nainrels;  ainsi  l'on  pourrait  dire  qu'aujounrbui 
vuus  allez  déoidor  si  C(^  sont  eux    qm  doivent 
roellement  élire  la  Chambre  des  députés,  ou  bien 
si  réleciioii  de  celle  Chambre  doit  être  le  résultat 
ilu  vote  libre,  et  conséquemment  du  vote  rai- 
sonné (h  s  l'rangais.  Les  mêmes  dangers  ne  fu- 
r  i.t  point  à  craindre  dans  les  premiers  temps 
ili  s  ré[mbliqurs  anciennes;  tons  les  citoyens  ba- 
bilaienl  dans  la  même  cité,  vivaient  dans  le  fo- 
rum ,    ot    leurs   iiiti'réts   étaient   si   rapprochés 
ii\ux,  que  i:o  nVtail  {iuére  que  de  vrais  intérôts 
luoaux  ;  aussi  pouvaieni-ils  preniire  dos  résolu- 
tions senséos,  jusiu au  moment  où  ils  étendaient 
leurs    relations.   Mais  lorsque  leurs  intérêts    se 
C(»in|diqnaiont  en  s'éteinlant  jioiis  sommes  dans 
ootlo  dernière  position),  il  ne  leur  était  plus  pos- 
sible  alors  de  démêler  los   inconvénients    des 
résolutions  nui   leur   étaient  insi)irées  par  des 
orateurs    turbulents.  Ceux-oi,  les  inlluençaient 
toujours  racib'uu'nt  en  aizitant  leurs  passions; 
les  désordres  naissaionl  de  toutes  |)arts,   et  la 
liberlé  périssait  bientôt  par   la  conquête  ou  la 
ivraunio.  Nos  journaux  sonl  les  vraiiîs  tribunes 
publiques  des  temps  modernes  :  on  ne  doit  noint 
être  éioniié  de  leur  ascomlant.  Vous  devez  donc, 
lorsqu'il   on  est  Uimps  encore,  préserver  la  li- 
borlo  française  e,l   nos  institutions  du  sort  qui 
les  anéantirait  inévitablement  une  seconde  fois, 
si  vous  U'ur  lais-siez  |)Our  unijjue  soutien  la  vo- 
lonlé  toujours  incertaine  de  ces  hommea  que  les 
f.iclieux  so.luironl  éti-rnelloniont  avec  facilité. 

Dans  ces  sortes  de  jiouvernomonls,  les  citoyens 
concouraient,  il  l'St  vrai ,  directement  aux*  af- 
faires publi|Ui*<,  et  dans  noire  gouvernement, 
les  clrcieurs  n'y  conconrenl  souh'ment  qut;  par 
tlélé^Mtious;  mais  pouriait-i»n  a\.»nciîr  fiérieuse- 
ineiit  (|u'il  .soit  [jossiblo  de  nommer  un  représen- 
liiul  de  son  opinion,  c'est-à-dire  de  sa  volonté, 
si  l'on  n'en  a  p.is  untî  soi-même;  et  comment 
supposer  que  1  on  en  a  rétdh'mont  une  qui  soji 
bien  à  soi,  si  l'on  n*a  pas  les  connaissances  né. 
cessaires  pour  la  produire,  pour  Ja  forgier  :  ^^8 


(Chariihr.'  «Ips  I)«piii 

^«■»lnl)inai^:'  1  'i'}<-\r  :m<;m='  l'iai 
l'article  Jj.  iilii  (.'llVl,  si  la  (Wvdi 
tous  les  individus  Aiiés  d»*  li 
3i>'J  frtincs  de  contributiiin-,  i:< 
teiJicnt  à  la  iioiniiiation  îles  d< 
]ias  elie-rnème  orî^anisr  n'M'II 
êle'îtoraux?  l*oun\iioi  dans  hm 
ndl-elle  cominandi''  à  la  loi  i 
O  qu'a  donc  voulu  la  (Jiarlo. 
lem«*at  dos  limites  daris  U'-qw 
serait  forcé  de  se  resiriMiidre; 
que,  pour  se  conformer  à  lii  le 
la  Charte,  il  fallait,  [)uisi|iie  T; 
irictif,  ou  rendre  le  n  Miihn'  il 
grand  que  celui  des  persouiiiv-:  : 
et  qui  pavent  M)-}  (rdiic^  d«*  cm 
ViTsitier  le  cun<'ou rs  de  la 
électeurs;  c'est  ce  dernier  iih, 
fêré  :  le  projet  ne  viole  d.ji 
Tesprit  de  la  Ch  irte,  et  c'.'-! 
persuader  le  contrain.'  on  e;iî 
arguties  de  réi-'jle;  on  ur.  pn 
hommes  de  bonne  loi  (pi'unt» 
af/irmalion.  eu  d'autres  irrme: 
ny/ne  de  oui. 

'Voyons  maintenant  si  la  lui 
systènje  n»présenlatif. 

Sous  11-  nom  de  ^'ouverin  ii 
on  entiMid  ^ênéraiemenl  le  i 
p;iys  où  les  sujets  cOiicourc:!! 
mais  chaque  pays,  pour  r(a 
imaginé  divers  moyens  pn-s-pi 
priés  aux  cirrun^tàni-fs  où  il  : 
de  lu  une  diversité  inlinic  »luii 
tion ,  de  là  encore  une  plu 
dans  les  qualités  que  Ion  a 
électeur  ou  pour  être  éli.i:il»l  ■  : 
même  pays  a  oflVrt  des  nio 
entre  eux  et  la  njéme  repns  ■ 
par  d(s  manda/aires  qui  iloiv' 
aux  éiéments  sociaux  /es  plu 
s'est  accordé  que  :iur  un  <i}ai  \ 
cru  qu'un  pays  était  biau  n 
était  sa^»*meu(  «gouverné  pvir  V 
d'après  Its  lois  de  TEldl. 

hn  apparence,  quoi  de  plus 
représentation  anglaise,  où  U* 
fait  pAtîâ  de  dépuiés  au  l'a 1 1 « • 
Londres;  croiriez.- vous  (|n>'  !»• 
bien  direct- -ment  repn'St'ulé: 

taines  de  familles  puuvaie.ii 
des  représentants  de  la  ni 
est-ce  la  une  élection  li'wu  din 
diverses  instiiutions  des  p^ui 
inlimement  liées  entre  elles, 
s'appuyer  de  l'excuple  d«.*  1  \i 
à  prendre  à  lu  fois  toutes  l< 
fout  man:\ier  ce  {^ouvemenu 
nais  pas  dans  le  monde  q 
la    nation    frari^-aisc,  car  ji.- 

?ui  choquent  plus  Tépaiité,  p 
rançais,  que  la  prélénnce  m 
ù*  serait  porter  aiteinie  ii  k 
raie  si  prononcée  pour  ré^Ml 
de  prétenilre.  ainsi  que  h*  lui 
Tcrses,  que  la  loi  peut  coniui 
politique-ï  dont  la  loi  ne  pourr 
lité  de  loup,  se  ressaisir  à  son 
oiandataires  du  peuple,  nou> 
élever  au  sein  de  la  nation  i 
dessus  d'elle;  ce  qui  peut  m 
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d'Iîior  no  Test  plus  aujourd'hui  et  ceîui  qui 
croirait  IVlro  malutenaut  ne  le  sora  |>eut-élre 
plus  lorsque  sou  déparUMuent  aura  à  élire  des 
doputôs.  A  ce'a  jt*  pourrais  ajouter  que  Timmeiise 
majorité  désirerait  hieu  évide.uinent  n'avoir  plus 
cet  avauta«;e  et  qu'elle  le  prouve  saus  ccfiise 
puisqu'elle  soupire  saus  cesse  après  la  diminu- 
li«)u  de  l'impôt. 

Av'jz-v*)us  euoore  entendu  les  plaintes  des 
h'uumes  (|ue  vous  avez  déshérités  de  la  qualité 
électorale,  en  diminuant  de  quel([ues  millions 
le  poids  des  charj^es  qui  nous  accablent?  Ce  dé- 
irrévement  a-t-il  attiré  sur  nous  la  haine  publi- 
i|u  '?  la  couaé(îueuce  de  vo-?  idées  libérales  serait 
évideuinieui  d'accroître  toujours  les  impôts. 

Mais  le  reproche  sur  lequel  on  parait  insister  le 
plus  est  celui  que  l'on  fait  ti  la  loi  de  vouloir  foudiT 
une  Oïlieuse  aristocratie;  mes  adversaires  sa- 
vent, de  même  (jue  moi,  que  l'égalité  des  droits 
est  le  ViPU  le  plus  prououct*  do  la  nation  ;  aussi 
ils  se  sont  emi)ressés  il'alarm  t  ce  sentiment  et 
ils  ont  de  suite  accusé  cette  loi  d'être  aristocrati- 
que et  ses  défenseurs  irélr.*  des  aristocrates. 
\vant  de  pénétrer  davantafîe  dans  la  discussion, 
il  semble  qu'il  eût  été  convenable  de  délinir  le 
mot  aristoiratie,  mais  pe.it-étre  n'était-ce  pas 
sans  raison  que  l'on  ne  hasardait  pas  si  tôt  une 
explication. 

Antérieurement  îi  89,  on  entendait  dans  l'Eu- 
n)pe  modem»'  par  gouvernement    aristocratique 
le  fiouv  ruemeut  d'un  pays  où  j^lusieurs  indivi- 
dus exerçaient  héré  '  '  "  * 
p. »uvoirs  politiques. 


où  plusieurs 
3Ut  les  plus 


grands 


A  lépoque  de  notre  Uévolution,  le  sens  de  ce  mol 
cha.iireatout  à  coup;  plusieurs  membres  de  celte 
llnambre  s'en  rap|)eilenl  et  ils  n'ont  pas  oublié 
(|ue  Ton  nomma  aristocrates  les  hommes  que  Ion 
tlési«inait  à  la  fureur  de  la  popula -e,  fuss.'Ut-ils 
iné:ue  nés  dans  les  derniers  raujzs  de  la  société. 
Kn  '.!.),  ce  Tut  le  banal  arrêt  de  mort,  pour  le  duc 
et  pair  aussi  bien  que  pour  le  laboureur;  tous 
étaient  envoyés  au  même  échafaud,  avec  une 
cruelle  éj^aliié.  Sous  le  {gouvernement  impérial, 
plusieurs  membres  decetie  Chambre  s'en  rappei- 
lenl  aussi,  on  (lualilia  les  \ici\s  considérables 
des  noms  de  duc,  de  comte,  de  baron,  et  alors  ii 
ne  fui  plus  question  d'aristocrates. 

Kn  lî^'2d,  ou  lit  cependant  retentir  ces  mots, 
(lui  signalèrent  le  commeucement  de  nos  discor- 
des civiles  :  leur  donue-t-on  maintenant  le  sens 
(lu'ils  avaient  autrefois  ou  bien  celui  qui  lui 
donnait  pour  synonyme  la  mort?  11  faut  d autres 
armes  que  la  raison  pour  combattre  cette  dêlini- 
tion-là;  aussi  me  couteulerai-ji^  de  prouver  que 
la  loi  n'est  pas  aristocratique,  d'après  les  idées 
al  tachées  à  ce  mot  chez  les  nattons  civilisées. 
Parmi  elles,  rhérédilé  des  ilroits  j)olitiques  est 
partout  une  condition  nécessaire,  indispeusablet 
pour  for. lier  un  pouvoir  aristocratique  :  peu  im- 
porte le  nombre  de  ceux  qui  exercent  ce  pouvoir. 
Dans  (]uelques  ^'ouverueinents,  à  Gènes,  par 
exi'iuple,  le  nombre  des  aristocrates  était  plus 
^rand  (pie  ne  le  serait  le  nombre  des  électeurs 
par  la  l>>i  du  ô  février,  si  ce  pays  avait  continué 
d'être  rcuni  à  la  France;  ce  jiôuvernement  eût 
I  essé  alors  cep(Midant  d'être  aristocratique,  parce 
({ue  cha qui^  citoyen  aurait  pu  par  son  industrie, 
c'est-à-dire  par  'son  proi)re  fait  ,  s'élever  à  la 
(jualité  cleclorale  ou  élivlive;  taudis  que,  ^ous 
son  ancien  ^^)uvernemeut,  il  lui  était  impossible 
d'acquérir  des  pouvoirs  politiques  par  iui-uièine, 
saus  le  concoura  d'une  volonté  étrangère;  c'est  la 
précisément  la  différence  qui  existe  entre  la  li- 
berté et  la  servitude.  L'homme,  en  effet,  esliius' 
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iioiiion  i>ri?(cn(i  i\w  la  loi  ai 
Voa:a»b)o  ou  le  pilnape? 
Ocile  iitTisloii  t^xista-t-elle  dl 
0)ii.«iili''i-<a.  Npesicura,  viat 
Praii(ais:coiiirc(|Uiilitu«s  uiillii 
L'fi  pi^vrâiuinl  le  maintkMi  ilt 
l«uw  imnift,  c>Bt  niH'  ce  n'e« 
iirilvunt  f^përtr  du  coa^erver  l 
lu  HniJt'Qr  adounées. 

Cette  division  exiateraît-elli 
dea  (lèpuWsî 
Bxaiiùiiorie  ceqai  s'y  passe  c 
Qiii.'llu«  erilraTeB.  ouiils  l'iobl 
Hlloi!  (.'tqutilficnreil'oppoiiildi 
du  Hoi  a-t-il  éprouvt^a  lUins  wlie 
les  peâsioca  de  Ml  t-i  iHIS?  ' 
n'y  onl-ilB  [»as  t-u*  con^cntia  e 
cellu  Diilrt!  opposiliuri  rjui,  de  ^ 
duiiiier  l'eseDavIf  des  fiacri(ic«8 
llti  MH.  letiraKiiie  atitioD« 
(tp  iiii!l']ije<<  att.-ii|ue9  coiiire  h 
vernemynt  avuit  pris  lovnl^ 
mcnl  un?  pari  aHivo  ;  celW 
arnif  [ntHmii  ri'^inmln  le  trontw 
nùrn'-i'  i|i-  1.1  filii;  |i-iirfiii  ii'  r  c( 


\in  rompre  cua  cipporl^  niiiioei 
d'UQiDEi  dans  lesquels  la  Krani 
douces  i;«\i6rttuci!*  iiour  son  an 
loK  i.l»t;reher  ot  ils  tatA,  pour 
(|u'il9  sont. 

A  peine  les  collé^ea  élecloraU 
iU  couïoquiïs  que  le  minlslt 
licence,  sans  doule  irJ^s-coun 
jotjrniitts.  prevoviini  iJfjit  !(■«  iil 
cotU'-ernit  jinur  lairr  |ip'vnli>ln 
(îiccttons ,  se  /aîMo  nircri-cr  du  d 
aura»  dû  ph'Toir.  (iuis(|uWfa 
iiatiiff  dps  l'^oses. 

Di-j  lorfl  la  ro/jjuralion  S'"  ft 
oïl  le  roinisUrre  soniiçoiioa  qtfH 
dorniiiLT  k-s  vnlWges  ^lectoraU 
tious  fui  d*V,lar£i'.  mauviiKe  0 
■lu  iiiamcnt  où  lea  ioumaux 
dp»  écarte  rtTirthensuiiwi ,  la  0 
nnc  le  «!iil  tiiuyuu  de  rSpriinoi 
provenant. 

t.a  rtiformede  fa  lof  de^s  £1B 
.sure  funfit  ifunc  nrn!l«cH  M 
nnaiMeis;  et  l»  comnosiliofl  j 
çiuiéme  élu  A  la  Crmuibre  des  4 
lagDc,  par  antici()ailon  ,  factll 
R^e,  on  HB  trouva  d'autri!  mù'i 
(lonfçer  ilonl  on  f>tl|jpoBait  qa'efl 
riti'wi  ami-nant  l'onpoittlioTi,  m 

lit-  tKtG.  m:  et  iitis.  a  uno  ui 

avec  |p  iDiniiiti^re. 


01' 
i     dii 


InH  ilea'fynlijnonl  piînilili'quJ 
grande  Uicontenaacc  avait  ousi 
(il'  la  Imiaieme  w-rie  oi  ijot  cl 
dlTiciffi  <leslouru!il [8leA  avalent 

J,a  prjftile  majorité  de  rm  âen 

■'■fquis  iirtlcli-fi  puretnenl  re) 

■      '  I  ■ilmiwponïaient. -an? 

'  l'f'.cn  midreli-xf^ri 

nl^  Inmqwil  unr  lai 
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qii(>  la  ses.<:ioii  s'ouvrirait  par  Ja  présentation  de 
ces  deux  lois. 

l'Iusieiirs  iiuMiibrcsde  celto  majorité  sepromct- 
taiiMit  ili's'i'xpiiqmT  honurablemeiit  et  franche- 
iiKMii  dans  los  discussions  qui  (^'ouvriraient  à  cette 
occasion  sur  une  desafllijii'antus  circonstances  des 
dernières  éicctiuns.  1mi  plaignant  les lualheurs  d'uQ 
dè,iarle!nent  horrihleniunt  0|»prinu\  en  lo  fôlicl- 
laiit  sur  Unis  élections  honorable:;,  ils  auraient 
osé  lui  dire  que  ropprossion,que  le  déni  de  jus- 
tic  i:i>  |)arlent  jamais  du  trône:  qu'ils  sont  les 
torts  des  aiienls  responsables;  ([u'à  quelque  degré 
(lue  ['injustiee  soil  [)ortée,  elle  n  autorise  pas  les 
récriminations  envers  le  troue;  que,  quelle  que 
soit  l'oppression,  elle  ne  dispense  pas  des  conve- 
nances respectueuses  dues  à  la  majesté  royale, 
(jui,  heias!  souilre  autant  que  les  sujets  dos  aber- 
rations du  j)ouvoir. 

Mais  c'était  en  vain  que  les  députés  fidèles 
atlendaiiMit  l'occasion  «le  prouver  amsi  leur  dé- 
vouement à  Tordre  établi;  ils  avaient  été  con- 
damnes sans  être  entendus,  jugés  coupables  de 
mauvaises  intentions,  sans  être  mis  à  répreuTC. 

On  iliiïérail  de  proposer  une  loi  sur  la  répres- 
sion lies  journaux;  on  laissait  les  journalistes 
saKiijuer  et  s  exciter  mutuellement;  on  prenait 
narl  à  cette  guerre  pour  l'envenimer  encore;  on 
e  lu  liait  de  faire  usage,  contre  les  écrits  en  gé- 
néral, des  moyens  de  ré[)ression  que  donne  la  loi; 
(U  se  disait  "désarmé,  et  cependant  on  prouve 
nSSv'Z  aujourd'hui  le  secret  de  sa  force.  Mais  alors 
on  voulait  arriver  à  ce  point  de  pouvoir  affirmer 
(in'il  n'y  avait  d'antre  garantie  contre  les  écarts 
des  lournaux  que  la  censure. 

On  durerait  une  loi  qui  renuHliait  à  quelques 
abus  dans  les  élections,  parce  qu'on  voulait 
changer  le  système  en  entier. 

Kl  surtout*  on  retardait  toute  proposition  de  loi 
de  quel. pie  intérêt,  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  bien 
iissure  d'une  majorité  dont  les  conditions  étaient 
assez  difliclles  a  établir;  on  ne  perdait  cependant 
auciMM*  occasion  de  donner  des  gages  à  cette  ma- 
jorité Inture,  et  ce  l'ut  dans  cet  esprit  et  dans  ce 
but  (jne  s'établirent  ces  premières  discussions 
dont  il  m'a  été  trop  pénible  de  parler  dans  un 
éi  rit  pré.  édenl  pour  ijue  je  revienne  encore  sur 
(!e  si  tristes  détails. 

Kh  bien.  Messieurs,  malgré  tant  de  clameurs 
contre  b's  députes,  malgré  les  efforts  que  l'on  n'a 
(M'ssé  de  faire  pour  les  aigrir  et  les  humilier,  en 
faisant  atta(pu>r  de  tout(s  parts  leurs  intentions, 
en  'es  laissant  poursuivre  et  insulter  par  les 
journaux,  sous  le  régne  mé.ne  de  la  censure,  ces 
boni  mes,  accusés  d'être  en  opposition  constante 
et  syslémalicpK^  avec  le  gouvernement,  sv.  sont 
reiinis  à  lui  avj'c  e  'pressemeni,  je  pourrais  dire 
avec  bonheur,  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  pu  en 
respectant  les  principes  de  la  Charte.  Les  faits 
exi-lenl.  et  l(»s  eiiuemis,  les  tlétracteurs  de  ces 
députés  Sont  forcé.s  de  reconnaître  à  quelle  ma- 
jt-ritc  ont  élé  Notét's  ternies  les  délibérations,  toutes 
le<^  lois  qui  n'attatpiaient  |)as  b'-^  droits  établis. 

le  dema:i>ie  m  iinienant.  Mes.sieurs,  aux  lioiuines 
de  bonne  foi  si  c'est  bien  dans  la  Chambre  des 
dépu;és  qu'ex isl(»  »Tlte  division  par  laquelle  toute 
fiiifinti  itoit  périr? 

Si  elle  V  existait  en  effet,  j'oserais  demander 
par  «{ui  elfe  y  aurait  été  introduite,  ou  par  la  loi 
de  iSI7,  on  par  le  cliangenicnt  de  système  des 
ministres? 

Ils  savaient  l)itMi,Messi(*urfl, ces ininistrcs, qu'en 
suivant  la  ligne  constituiionnelle,ilstrouyeraicnt 
dans  la  maiorlti^  ifui  jusque-là  lear  a?aU  été 
fidèle,  toute  la  force  dout  ils  avaient  beaoiD;  mut 


îCliaiubr»»  dos  D^p 

id«»o  consolanto,  dans  cMlt* 
sont  st-iMes  ol  à  tonjourïî? 

Ob^«Tvoz, Me>>ienr>,  l«s  lu 
mohiUlé  iIhs  idée:?  du  ^uuvt 
j.'i'ï'iitHude  active  qui  le  |ioi 
di/irr  li>  lendemain  les  insiri 
l;i  veille,  (le  niouveninil  iin: 
porto  naturellenient  sur  b-s  I 
bien  ;  en  elumifeanl  le  sys-T*  « 
n(''ce>saire  (le  clianizer  les  ;ii 
rigvT  l'aciion.  Ainsi  nul  i;i'  i 
état  ni  au  initilaiie,  ni  au  i;i 
res  public?  soTit,  comme  !••. 
afritation  continuelle  sur  liii 
n'apprend  pas  à  aim(M'  dis  k 
de  penlre  chaifue  jour  :  ii  ne 
un  état  de  choses  qu'une 
l'autorise  h  supposer  précaire 
lionnairc  n'allaciie  de  >on  c 
se  faire  aimer  et  respectiT  da 
st?  regarde  placé  que  j'a>si: 
affaires  et  le  pays  et  l'ai  m 
«Va'^'ment  crune'  indiflér-n» 
que  la  marche  du  trouver 
excuse  peut-<^tre. 

Abjurons  donc  celte  mol 
humiliante  quand  elle  se  rer 
et  dans  nos  paroles,  mais  si 
se  communique  à  nos  acfion 

Respectons,  Messieurs,  co  ! 
stabilité  ;que  le  point  de  déj 
du  pays  reste  enUn  fixé  an 
octroyée,  fut  accueillie  av( 
Assez'de  malheurs  et  detlés; 
ces  jours  heureux.  N'ouvro 
de  folles  imprudences,  à  de 

Tout  ce  que  j'ai  dit.  Mess 
de  la  nécessité  de  la  conser^ 
siter  de  /a  loidvs  ôlertion^. 
h  dissimuler,  cef/e  lui,  diVs  /' 
fut  accuei//ie  par  iiminvnii'.'  i 
avL'c  enthousiasme  :  ciiaque 
ver  la  fiarantie  de  \a  Cow-' 
^  ffùêut  la  limite  de  son  uvi 
1  adopta  et  Têpousa,  si  je  puir 
(voix  à  gauche  :  Tn'*s-l)ie:i  . 
de  ses  droits  et  de  la  libert. 
attaquer  ses  prinr'ipes,  ce  se 
Français,  menacer  tout  ce  q 
puisque  dans  leur  |)ensée  I 
repose  sur  la  stabilité  de  c 
Ces  assertions,  Mt.'ssieurs. 
testables;  ces  faits  sont  i  isci 
ils  sont  gravés  dans  vos  c 
de  vous  sait  assez  à  qu  )i  s 
et  s'il  se  fait  illusion  sur  1 
esprits  dans  cette  ^^rande  o 
veut  bieu.  Je  n'insisterai  dui 
ce  qu'il  est  à  tout  homme  i 

CVst  à  vous.  Messieurs, 
stances;  c'est  h  vous  de  jui 
il  est  pruilent  et  sai^e  de  tr 
et  de  ilétruiro  la  sécurité  ( 
posent  sur  une  loi  chèn'  ; 
balancer  les  a  van  tapies  que 
ticalier  le  ministère  peut  i 
velle.  avec  les  çraves  incon 
retirer  une  cohce-siou  ilor 
d'hommes  sont  en  jouissanc 
et  à  laquelle  ils  attachent  t 
ciale  ;  carquoiqu'en  liise  ) 
comn)ision,ccux-là  possède 
blis  et  reconnu8,et  lesdeux  c 
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...s  ilil^fS 

ulJ  fU<: 

i.w  et  ilc 
IkmiIk'ui- 
r.liarlf, 
.iittilifur. 
i'rri)iii|iu 
orte.  |iLir 


qui  n'onl  pas  encort!  uxorcé  ces  droits  n'en  bouI 
iiuo  plus  ank'iits  h  en  ilumaniier  le  maintien. 

J(!  ne  m'um'Horai  pas  plus  longtemps.  Messieurs, 
sur  ci's  graves  l'iinstdc^  ration  s  i  ce  serait  vous 
l'aire  injure  que  de  siippoîier  que  vous  u'ea  êtes 
pas  vivi'muni  frappé-;.  Je  paisse  ft  i'exameu  rapide 
de  la  loi  qui  vous  ist  soumise. 

Ct'ltL'  loi  détruit  par  le  hil  l'égalité  devant  la 
loi,  pour  laquelle  les  Pran^'ais  ont  comoattu  avec 
taiit  de  roosiance  et  de  gloire  et  qu'ils  croyaient 
siXre  assurée  h  si  jusio  titre. 

Kl  le  ji'tle  Il-.'ï  Toudeuients  d'une  distinction,  d'une 
préi'miiience  légale  dans  la  société;  elle  pose  les 
lusi's  d'un  privilège,  qui  hientdt  s'étalilirait  sur 
les  ruini's  îles  anciens  privilèges;  elle  sépare  les 
élei'teiTS  eu  deux  l'iasea;  les  un^  concourront  ou 
auront  l'air  de  irunrourir,  les  autres  nommeront, 
et  celte  dislinelion,  ce  principe,  qui  déjà  conati- 
lui'  a\if  pnV'mincuce  parmi  les  électeurs,  reposent 
sur  les  favi'urs  de  la  fortune  !  Autrerois  du  moins 
ce  fut  la  gloire  nu  les  services  remlu.^  qui  décer- 
nèrent les  rangs  dans  la  société  ;  aujourd'hui  ce 
.-iiTa  le  plus  ou  le  moins  d'argent  qui  marquera 
le  point  lie  départ  iirilluslraiioa...|mj:ùiiroif«: 
C'est  la  Cliarle  qui  le  veut.) 

Si  on  m'aœuse  de  me  livrer  à  des  suppositions 
ridicules,  jo  répoudrai  en  rapprochant  le  projet 
de  lui  d  une  proposition  fuite  tout  à  l'heure  à  la 
illiambre  des  [uirs,  tendant  à  autoriser  des 
majiirats  sans  titres,  c'est-à-dire  une  noblesse 
bonrgeoise,  qui  s'emoaroRi,  avec  ce  qui  reste  de 
grandes  fortunes  niliiliaires.  du  privilège  des 
hauts  collèges  éiectorauxausquels  nous  devrons 
sans  doute  hientôl  les  boiinjS'pourris  d'Angle- 
terre  (,SVn«i/trin  à  ;/aurh«.| 

1'."  ne  sont  piis  là,  Siessieurs,  des  suppositions 
alisurdi'S,  ainsi  que  le  prétend  le  journal  oniciel 
qne  nous  avons  i!éj;ï  cité.  Ou  est-ce,  dit  ce  journal, 
que  la  grande  propriété  en  franco?  Bst-ce  une 
provini'e  iransinissible,  comme  eu  Angleterre,  par 
niajonitV  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  cela,  et  il 
faut  espérer  que  cela  ne  sera  jamais;  car,  quelque 
s|)êiieiix  que  suient  les  raisonnements  du  noble 
pair  pour  appuyer  sa  proposition,  nous  avouons 
que,  danger  pour  danger,  nous  préférons  celui 
de  voir  augrnenler  une  population  de  petits  pro- 
jirtétaires.  laliorieux  el  imlitslrienx.  atlacliés  aux 
luis  et  au  sol  et  multiplier  les  produHs  par  l'in- 
telligence de  leur  travail,  et  se  sulflre  ainsi  à 
eux-mêmes  au  danger  effravaiit  de  voir  s'agglo- 
mérer autour  de  ces  grands  propriétaires  de 
piiivinees  une  population  misérable  toujours  me- 
na>,'aol>'  et  ii  l'humiliante  et  dure  nécessité 
d'une  taxe  dite  ilev  i'iiuvri:i,  tou,|OUrs  croissante. 

■'  '     '  est  vrai,  M''ssieurs,  e'est  bien  moins  les 


les  privilèges  qui  y  sont  attachés  (voix  ù 
ilf  :  Ninis  y  vollàl,  et  qui  souvent  faisaient 
l'ai'anage des plusniinees propriétés;  maisprenoz' 
y  garde,  ce  sont  aussi  lâen  moins  les  grands  pro- 
priétaires que  redoute  celte  autre  classe  eu 
opposuioii  avee  la  première  que  le  retour  des 
privilèges  dont  elle  se  croit  mi  nacée  et  qui  liu- 
niiUeut  des  hommes aeeoutumèsàse croire  égaux 
en  droits,  qui  ne  veulent  plus  reeoimaltre  de 
snpériiirilés  sociales  cjuc  diins  les  pouvoirs  con- 
stitués-'t  dans  ta  vertu  ;  qui.  il  faut  le  dire,  s'éiiou- 
vaMlent  à  la  seule  apprèlii'usion  de  l.t  perte  d'une 
conquête  il  laquelle  ils  tirunent  plus  peut-être 
i|u'i'i  la  lilierté  elli-uiéme.  C'est  donc  bien  mal 
prendre  son  temps  pour  nous  rassurer  sur  le 
retiiurdes  privilèges  nue  de  choisir  D'Iui  oîi  une 
proposition  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  roipeide 


I 
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yue  Hui-ii  aonc  conclure  n 
veut  «e  prévaloir    M.  le  ruppu 

3u'il  ftiut  pepouMer  ces  disparal 
a.na  1q8  l'iecliotis  dont  ^i>mit  \'\ 
altachor  plus  rortement  eu  ci 
cl'#pilll6ndi  rùfrtl  Im  nûlresï 

Mai*  ci'tie  «^iialité  dea  droils. 
rfiic  le  fi^i'iami'  dana  lu  H-fia 
fi-.iii-Mr  |ili[y  ri.'Bpeciôe  par  la 

iliil.il-  qui  ili'vi:iù'[ll  &lrBprÙS(.'(ll 

ccdk'gc?  lin  vnii-i  (ll■6t■x^.^mpll■6 
a  six  urrondîKsi-mi'nls  qui  lin'iif 
fitetears  Tlngl-iualre  candldrtli 
puiA4  {i  no^timcr.  Un  autre  n 
mtinia  qui  pniaenlent  huit  cant 
d6put(^8  h  nommer,  fin  aulro  a 
iivcnlB  nui  prveenlËQt  six  cand 

Dans  lo  premier,  le  haut  ce 

aujel  sur  Bix;  dans  le  Ei-cond. 

dans  le  troisième,  un  but  Iroi». 

lem  le»  yeuK,  Messieuiv,  bui 

V0U9  oui  dtë  présent^B  du  nomb 

JournJroiK  aux  bauU  collèges  les 

p;irtoul  les  inëgalilés  se  reprod 

lllérn  «candaleuao  ;  vous  trouvt 

JKmenls  qui    n'enrerroDl   que 

xètoeUsurs  nu  colléfre  de  ddparl 

trouverei  m*mc  qui  n'en  eoven 

DO  nous  pt-rmeUra  do  dire  dit  n 

ne  ccucDUronl  «n  aucuiif^  mani 

Aon  (téilnUWn  de  \i  r«prf  «l'ntati 

Or,  jo  demande  dans  qm^lln 

baifouB  Bjiiffuiif^rvs  ont  pu  e 

aâditiïofl,  et  8t  subtilement  l'ti 

vous  du,  Messieurs  :  dans  l»  se 

'»  maiorit^  du  vifu  national  » 

jlfnorlK,  (t'^urter  la  proprI( 

bflïnlslMtion  dt-a  afralre^;  i 

itep  par  fa  frriinde  propn^i 

ettonapnblifjiwa  les  liomiut^ 

ibjlioa.  aninuïs  du   seul  ili'^ 

'inoar  y  tl(lpal<^^  vxclusivem^nt  1« 

Voins,  k»  homniva  doni  la  tôt 

«lus  l'orcHuii  et  les  prWonliftr 

mnt  des  Honaeura,  du  chsrgi 

el  pour  d6RUî«eT  c«s  vnes,  on 

Iw  ld6<:«  Kçmt.  Ce  «ont  les  r 

qo'on  ûccase  de  |>rafidi>s  amliii 

nommes  simplra  et  modestes, 

littaires.  qu'on  .suppose  en  proie 

mseiooa  donl  l'exp^rienue  de  t 

JDSlemGiil    accuse    les   uiaife 

gnudcs  rieliPHiCB. 

Je  in'iirrAii',  Mi^^sintirg,  h  i>c. 
Vlut-l  d'une  loi  dont  me-i  lio< 
DQt  aDBlj«â  et  analysi:roiil  e 
ment  qu<t  mm  tea  nombreuse 
]b  Itnir  laisse  le  soin  de  vous 
IniiK  matliimaiiques  l'atwi 
[iwtiou  hi\t6  mit  1«  i><ri)t#Tn« 
coiHr<v-.<t;(i*,  cilte  BMrisaur 
I.  liuiil  le  princinni  objet  ( 
'   fi'ii^rale  a  lu  voliinW 

,  .1  ni«  «uffil  U'dVdip  * 

Wn^ft  U  fiiifl  et  In  sirnijte 

Fcl  l«»  con^bi'ienct'S  DaiiirvliM 

V»n  et  l'anlre  apprllenl  lOMN 

^  «Ion  du  vn>n  uAm^ml.  | 

W  du  mdn*.  Mi-rsiVum,  oir 

[  inf>ilin''alions  possildiH  il  eflttf 

* 'ver    lanl  d«  violi-nce;  ai,  •' 

rtiirJp"S  di'  rMmioil  dtr'v.li 

kuviaux  wjwailtoiiBiiwna 
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&  «ur  lin  tlii'-illrc  nHM>t  vosto  pour  ne  pas  livrer 

lis  rk'ctiims  il  l'wprit  île  colcrii'  H  de  localilû,  et 

(■i-|m[i(laiit  aMei  rc^îii-rri!  |k>ur  [irévenlr  lu  danger 

ili--!  s-Taiiiln   niHgi-iiililfmctUK  ii-oii   favorablua   il 

":tlrii.'uu  t<t  h  ru^ilnlinii;  ai  on  sti  [i1t  contenté 

niffliT  li-a  iromlitioiis  lif  li'liiribilitiS  de  ma- 

.'■iv  ù  n;  t[iio  ivlti!  l'nreiiiii'  no  fût  ouverte  qu'à 

s  ilmils  vcrilulileineiit  îif,(|uU;  ou  si,  dan«  un 

Ire  jiv^irinc,  l'I  iuiumt  Jrri'siiiliblini'nt  à  deux 

liiï's  (ivliv-tion,  0!i  ^l' fiU  iiroimaâ  l'iralement de 

l'i'  (•Vuv  le  i-olliS)H'  (■■Iri-rural  du  second  degré 

r  [l's  <'o)lé;;<>s  d'itrnin.liiiiii'mi'nt;    si    on  eût 

di'-li''<:ur'  l'I  Cl'  liiiiil  colliViv  ('lu  lihreinenl  parinl 

tuu^  lis  ri)nlribualik-fi  à  :il)0  Cran'-s  et  uu-diiBsous, 

ui\  lilire  iuisi<i  des  di^piili-Si^  nominor;  «uns 

(Idiitc  uloi'!!  nous  cuii^ionti  pu,  dans  l'un  ou  dunii 

litre  systi'nne,  iliaiutiT  et  entrer  dans  les  condi- 

raliiiir^   du    f;eiivi-i-iieincnl;   nir,  etieoro  une 

foi^,  que  viinloiP-nousV  que  deniandons-noust 

"i)riln<  rfiii  existe  el  l^i  si'-curilt>  poni  toul  ce  qui 

'xUli'.  (iVt'f  ailliéti'in  ù  qnurke). 

Xiius  alliiiifi  eximiiner.  Messieurs,  si  noua  trou- 
■iTon^j  djiiis  la  loi  fallacieuâe  soumise  à  votre 
lisius^ion  les  csinTanees  île  celte  sflcurité  que 
ions  iiivoiiuoiis. 

[I  faut  liien  reconnaître  que  le  nouveau  mode 
['i''lei'.lioii  jneltru  lous  les  iiartis  en  présence  cl 
i|ui'  cliairun  SITU  soli'iiiiclk'meni  averti  i  l'appro- 
'le  ili'd  élections  qu'il  doit  âe  préparer  ou  iiour 
.itlaiiue  ou  pour  la  ilêl'ense. 
Tel  (li'parlt-tni'ni  disposé  fi  la  luodi^ratiou  ne  ae 
-iiini  plus  snrtisaTnnii'nl  jiroIéKé  par  ilets  hommes 
mes  t't  lran<|nilles,  ii|ipusi'>3  à  l'exa^'ératiun  ilef 
dépnii's  d'un  di''|iai-lemen(  voisin;  d<>a  lors  touE 
leurs  iloivent  se  diriger  dans  les  opiniciis 


les  plus  exlré.i 


larlis. 


jlalient  en  vain  qu'ils  dirige- 
nmi  les  ii.uiis  roin'iii's;  les  inléri'ts  froissiis,  li.'S 
;iin.pui's-prii|iii\s  d'une  piirl  ,  loa  prétentions 
l'iii'.ouratiiTs  fi  esejlêes  d'autre  part  ne  se  gou- 
verin'iil  pas  ainsi  et  les  extréiuca  les  plus  vio- 
lents ïieiiilrorii  dans  celte  enceinte  8o  livrer  une 
lutte  dont  tes  élections  n'auront  été  que  lé  pn'^' 
lU'le,  (.SiJisilfiim  II  niiucliB.) 

Ti'l  e*l  l'ert'el  infoillilile  d'une  ortranisalion  i\cf. 
T'ierlliins  i|iii  étalilit  des  distiiii'tionH  onlrc  les 
l'itiiyeiis,  (|ni  criV  des  iiitOn^ls  opposés,  qui 
ilt'vrent  un  sujet  de  $.'ueri'e  el  de  méttance  enlro 
les  firands  et  les  peiKs  pro|iriétaires,  qui  soulève 
le<  sonveiiirs  du  p'i'sé  contre  les  liesoin:»  du 
pivsenl  ;  lorsr|iril  aiir.iit  M  si  sau'o  el  si  poUtii]uo 
lie  les  amener tou-'àc-nnprenJre que  leurs  droits, 
l'iiiiirni-  leurs  iiitéiiMs,  i^taicut  et  devaient  élru 
li's  nièine;,  on  les  pla^-ant  dans  la  néci'ssité  de  lus 
ronroiidre  ihins  une  élection  eoinrnune  et  les 
r  in;. Mit  lie  rendre  ti<>iniini<.'e,  dans  cette  fusion  des 
interèt-i  et  des  driijls  de  tous,  il  cette  yéritt^  élcr- 
ii.'lle  ijtie  le-i  liiiriiiues  appelés  à  vivre  en  siiciélé 
jotii  s.iiis  Cesse  dan-'  la  ilépenihiiire  tes  nns  des 
mires,  que  désunnais  c'est  fiilie  h  eux  de  prt- 
lendre  se  sun-lraire  p:ir  des  dislitii'tions  privilè- 
jii'i'S  ,'i  cette  siilidirid''  rominune.  (.In'ils  Bâchent 
liim-,  reiix  iiiit  iirétiMidruieEit  eneore  à  ces  exi«p- 
liiiii-:.  que  plus  tilt  ils  se  s'iiiniettronl  aux  nou- 
(iiiditions  iinpusées  aux  siicii'tés,  et  plu» 


liil    . 


iiil   I 


atl,.i; 


'uniiin  des  neliesses  et  du  inertie  pers  mnel. 
nti'ils  puissent  lier  leurs  ilndl-n  cette  con si ilâ- 
raltiin,  à  n-lte  liunur.djle  lonli'iiiei!,  i|ui^  la  tnajo- 
riié  ne  refuse  jamais,  qu'elle  aci-ordera  toujours 
il  qui  saura  la  méritée.  La  carrière  esl  ouverte 
pour  eux,  et  ilspenvcni  yenlreraviK;  asscE  d'a- 
vaiitaues  jmur  élre  assun^  il 'y  trouver  l'honorable 


[Cbuulira  des  DépalÔt. 

ner  que  ics  mâchants  s'en  cm 
l'épouraiile  piirmi  des  hcimrai 
crédules  na'Ua  soal  plus  sim|> 
re^s  ^  «'etffaver? 

(Juefonletooe  iwuvent  Tairt 
lilé  [tublique  aes  déelaralions  A 
arrivcnl  aifiidl>'meiit  dans  les  c 
ries  fails  (lUi  sa  passent  Burles  I 
qiH'lqufs  mttÎRUx  exploitent  et 
enireicnir  cl  romenler  les  inquié 
talion  vugue  qui  sont  peut-i^tre 
l'ËIiiL  et  «lui  délermtnonl,  plus 
ciri'onHtance,  les  exagérationa 
de  bruit  daasIcB  collèges  électo 
^ft  Hab,  je  le  répète:  qu'on  ne 
^■'Clicrcber  ici  &  motiver  d'tDJu^ti 
^r  Uni  les  causer  qui  les  produ 
prouver  au  conlraire  que  les 
sont  dans  lesfausses  mesures  (lu 
son  ignorance  8or  l'eïpril  de  I 
parti  qu'il  en  poorraii  tirer  s'il 
s'il  connaissait  bien  toute  l'inHi 
force  qu'une  niarcbe  rraiiche  et 
et  de  la  part  de  ses  subordoni 
infailliblement. 

Hais  si  ces  alarmes  sont  ah 
donc  moins  absurdes  loutes  cesi 
Ire  ce  peuple  d'électeurs,  toni 
d'bomnies  respectables,  dans  l< 
on  devrait  se  trouver  si  heureu 
centrer  les  élections  sans  exciti 
__  que  dis-je?  en  obtenant  mém< 
-  a'iutliçmiasm&de  la  p^rt  de 
qui  a  coGseiiti  avec  une  sorte 
poser  BBS  droits  entre  les  ma 
nombre?  Sont-elles  moins  absc 
tiuos  contre  les  électeurs  qui 
tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer. 
vouloir  renverser  on  ordre  de 
bmr  bofilteurf  Sonl-elles  moins 
cusalions  de  félonie  contre  les 
peuple,  qui, en  tratiissanl  le  l' 
i\im  san.4  doute  leurs  mamiani! 
Toutefois.  MesBÎeuTS,  nous  \ 
dire,  el  déjà  voua  avrz  pu  en  \ 
nulle  part  des  hommes  perve 
plaireaanslcdésordreetspfculf 
mais  nous  assurons  que  si  ces 
ils  lin-nt  toute  leur  force  des  ei 
nement,  erreurs  qui,  dans  les  ci 
oentle  caractiïre  le  plus  grave 
plus  grave  el  pourquoi  ne  Icdir 
tout  ce  (\ae  le  Hoi  eut  la  noble 
mer  en  juillet  ISIJ  dans  la  ce 
niâlrea  se  reproduit  de  nosjou 
Maintenant,  Mestinurs.  je  rét 
lion  que  j'ai  supposée  dans  lu 
ministres  :  Comment  (lourveri 
du  ^  février  !  MM.  les  minisires 
celle  loi,  en  donnant  aux  Fn 
rantie  qu'ils  ambitionnent,  « 
de  tout  ce  qui  existe,  en  mt 
sur  les  alarmes  que  des  prvji 
pouvaient  manrjuer  de  répand 
enfm  les  iii^tiiulifmï  muriicimi 
Uh'i  qui  lui  m:Ln<iUL-nt.  Si  SOI, 
lent  siiicttemeLit  la  Charte  « 
donnée,  leur  co<i<luil<>.  poupj 
sur  seii  enrimiifl.  est  simple  g 
veuillent  fortement,  iU  IroUH 
tome  la  Kraiioe^det  tiommeaj 
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droutces  honorables  résultats;  c'est  en  les  respec- 
tant, c'est  en  les  complétant. 

Ministres,  hommes  puissants,  qui  exercez  im- 
médiatement ou  médiatement  une  influence 
quelle  (|u'elle  soit  sur  les  affaires  du  tem|)S , 
lonnaissez  donc  enfin  les  Français;  ils  s'indignent 
(le  vos  soupçons,  parce  qu'ils  ont  la  conscience 
hî  leurs  devoirs  autant  que  eelle  de  leurs  inté- 
l'éts.  Leur  esprit,  leurs  sentiments,  leurs  vœux, 
tout  en  eux  est  royal  autant  que  national  ;  mais 
vous  les  avez  frappés  d'inquiétude  et  leurs  sen- 
tiîiuMils  sont  comprimés.  Voulez-vous  leur  rendre 
le  bonheur  et  l'enthousiasme  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  181 4,  prouvez-leur,  par  l'unité  par- 
laite  de  ros  sentiments  et  vos  actions  dans  le  franc 
et  droit  vouloir  de  la  Charte,  que  vous  comprenez 
enlin  les  vrais  intérêts  du  trône  et  de  l'auguste 
lïi'iiille  «[ui  l'occupe,  en  les  confondant  avec  ceux 
du  pays.  Marchez  donc  d'un  pas  ferme  dans  le 
sens  de  ces  deux  intérêts  toujours  inséparables. 
Là  est  votre  devoir;  là  est  aussi  pour  tous  le 
bonheur  et  la  {gloire;  et.  songez-y  bien,  la  pros- 
périté et  l'honneur  de  la  France  sont  attachés  î\ 
ne  pas  rétrograder  darïs  la  noble  carrière  que  son 
roi  lui  a  tracée;  l'Europe  vous  observe;  la  pos- 
térité et  l'histoire  sévère  vous  attendent  pour 
attachera  vos  noms  la  gloire  d'avoir  réalisé  ou 
riuimiliatiou  d'avoir  détruit  tant  d'espérances. 

Messieurs,  frappé  de  l'immense  responsabilité 
c{ui  pèse  en  ce  moment  sur  chacun  de  nous, 
convaincu  que  les  principes  de  la  loi  des  élec- 
tions de  février  1817  sont  les  seuls  en  harmonie 
avec  la  Charte;  qu'il  ne  [)eut  y  avoir  d'élection 
libre  et  de  vraie  ex|)ression  delà  majorité,  (Tunité 
et  de  sciuirite\  ainsi  que  l'exprime  \q  Moniteur  ^ 
(|ue  par  la  confusion  des  électeurs  dans  un  même 
collép^e,  que  par  le  vote  lihn'  et  direct  de  tous  ; 
que  la  loi  de  1817  remplit  toutes  ces  conditions; 
(jue  celle  qu'on  prétendrait  lui  substituer  les 
transgresse  toutes;  qu'elle  serait  le  tienne  du 
mal,  le  principe  de  destruction  du  gouvernement 
représentatif,  sur  lequel  reposent  les  espérances 
et  l'S  destinées  de  la  France,  je  vote  le  rejet. 

(In  très-vif  mouvement  d'adhésion  se  mani- 
feste dans  toute  la  gauche,  et  des  cris  bravo^ 
braro,  s'y  font  entendre  quand  l'orateur  descend 
de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PHÉSIDKNCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  17  mai  1820. 

M.  Delonii;,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  proeès-verbal ,  dont  la  rédaction  est 

adoptée. 

M.  le  PréHident  appelle  à  la  tribune  M.  le 
marquis  île  Villefrauche,  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions. 

M.  le  marqulv  de  %'lllefranehe.  Le  sieur 
Bernard,  a  Arras,  demande  «(Ue  les  employés  dans 
les  préfectures  soient  nommés  et  révocables 
par  le  ministre  compétent ,  atln  de  ne  plus  être 
privés  de  l'avantage  d'une  pension  de  retraite. 


fChamfjro  des  Dt^puti; 

M.  le  PréNldent.  M.  le  ni  lui 

demanffe  à  Hth  entendu. 

M  le  comte  .Siiiiéon^  mlni.^ 
We«5ifiirs,  si  la  jinraiilu*  tl^'S  liji* 
dans  lo  régime  n'prôs(*ul;ili(\  <• 
dans  la  force  de  rantorUf»  rovîil 
dans  !«'  juste  ('^rjuililirt;  d»*  Van 
dérnocralu»,  (\\\'\  tloivcnl  >=•  I 
l'aulrii  et  soutenir  chat?iin<>  h'  U 
mun  de  la  puis^aiirc?  n  iîinri:il;*. 

On  s'est  aperçu  fpie  In  parM  i 
(lait  à  prendre  une  i?dliî»Mici-  h! 
(pfi  doit  lui  anpart«Miir.  (iii  s"<-:t 
a  pas  eurnre  trente  an?  !♦*  Vn-i- 
iiberli^  periu",  pane  q-i'avr  ■  i|< 
étaient  bonne-?  plnsiVi.rs  .jimii.ri 
constitnaiite  et  /(''jislativi*  >.>  I  \ 
(l*abaîi(lon  à  des  idéi-s  j)ep'i!;ii'"i 

On  a  ei  u  qne  pour  ne  pjis  fou 
velle   révolution  il  lallidt,  l.ji:  :'. 
eneon».  vei'ler  à  la  niani'r»'  «i  : 
(ihanihre,  pins  ?pr*eialeuiiiit  a;- 
les  întérètH  du  peuple. 

C'est  la  troifiètn*'  Ibis  que  la  !'.= 
onrupe  le  pôuvernefricnl  ♦•?  !••-  • 
les  qu»'Stinjis  (pii  se  repr  -dnisiM 
été  traitées  en  IXlO  d  m  ISIT. 
d'élections  ont  élé  d<''j'i  |ir;î(!i|iié 
arrêté  par  la  loi  tln  •")  (V'V.'ici-  i 
imperfections, il  n'est  pas  «(inlir 
lonjr ne  expérience  pour  (\W>}\\  i 
les„corri.MT.  La  chose  e-t  tr^H) 
qrie  l'on  Par  r^te  a  uîî'  iî'é»!  d^- 
suitis  pourr.dent  èfn»  daniMn'iir 

Loin  de  moi  touti»  per-ontr  i 
t'  us,  je  le  crois,  animés  Hii  mé  i 
monarchie,  pour  la  dvfn-tif. 
';:'i'!l.'  a  Jbniiée,  qtiVlie  a  i:i\:' 
co  'ïrne  le  plus  heau  titre  de  > 
émirjent  de  ses  /;/e/ira/(s  rt  l>-  , 
rattachement  des  peuples.  yi,\i<. 
nos  iirêdécesseuvs,  \\ou<  p<»r,n'ii) 
pins  loin  que  nous  ne  vou'ir\0'i> 
dent  de  veiller  à  ce  que  l«'S  rii 
soumises  à  Tiniluenee  iln  lumin 
aussi  préservées  de  celle  «h  s  p 
but  du  i»re;nier  proj^-t  tie  loi,  tel 
jet  qui  lui  a  et'*  snhstitiié. 

Les  uns,  poiu*  iléiin'i'ief  'Tan' 
en  discussion.  aInVtnent  qn  Ji  >  ■< 
muT:  les  autres  U^ii  frai  lent  I  )i 
un  é;.'al  mépris.  Ce  n'est  p:is 
les  discussions  ont  pris  nn  ear 
pour  ne  pas  dire  de  vitdeMCt»,  ( 
fait  remarquer,  même  dans  1.  s 
animées  de  la  CDUventinr».  '..<' 
furent  souvent  alroi'es.  hr<^  p;ir 
liahiiueliement  amères.  Ni-senii 
de  cet  esprit  de  parti  qui.  iipiv 
la  preî^se,  serait  passé  dans  nos 
un  mal  conla^M'eux  dont  il  n'esi 
défendre  et  qni  S'-mit  un  i  ni  lie 
soin  de  veiller  à  ce  qu»?  les  rc; 
nement  et  sa  considération  ne 
affaibli?*? 

Qu*il  prooose  de  bonnes  lois,  t 
respecte  C('(les  qui  exi>i<'nt  id  il 
sure  et  c.oml)altu.Ce  n'est  pas  de 
jo  me  plains,  ou  plutôt  j(î  r.e  reir 
son  sécrété  pour  m'en  plaindra, 
pour  en  déduire  la  nécessité  Je  i 
res  élections  de  l'influence  sous  1 
formée.  Je  pense  qu'il  n'est  per 
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trouva  suffisant»  (elle  quVIle  est.  Si  elle  est  dans 
II»  sons  national,  il  no  serait  pas  jusle  sans  doute 
de  U'UliT  d(*  s'opposer  à  son  accroissement,  mais 
cet  accroissement  devrait  s'op(^rer  par  des  moyens 
nui  mettraient  la  liberté  des  élections  plus  à  lahri 
des  influences  de  parti,  c'est  tout  ce  que  le  gou- 
viTocmi'iit  désire,  non  pour  lui  seul,  mais  pour 
le  salut  d(>  tous. 

(ictte  irillucnce  peut-elle  être  niée?  N'y  a-t-il 
pa<  lies  laits  évilenls  et  de  notoriété  j)ul)liquo"? 
-N'a-l-orj  pas  vu  des  journaux  annoncer  d'avance 
la  n;  inination  d'*  telle  ou  telle  personne"?  (Jui  Icg 
instruisait  si  liicu?  le  parti  j|u'ils  servent.  Ne  sait- 
on  I  as  ((ue  des  votes  tout  faits  ont  été  soumis  fi 
(les  hoiiiines  (pii  savent  à  peine  lin»  et  en  faveur 
de  personnes  «pi'ils  ne  connaissaieFit  pas! 

lirnore-t-on  (|u'un  ;:rand  nombre  d'électeurs, 
rebuté^  soit  par  Téloiimement  du  lieu  où  se  réu- 
nit un  seul  co'liVe,  soit  par  rinlluence  insunncm- 
table  des  électeurs  du  cbef-lieu  ne  s'y  rendent 
pas  1  Si  l'on  peut  obvier  à  c  «s  inconvénients,  pour- 
(jutM  ne  le  ferait-on  jias?  Us  seraient  corrijrés  au 
prolit  de  tous  :  à  celui  des  électeurs  i\  qui  Texer- 
cicc  de  lems  droits  sera  plus  facile;  à  celui  des 
élii'ibles  qui  auront  moins  à  redouter  les  cabales 
(pii  l(>s  éiai tent  et  (pii  sont  plus  faciles  dans  une 
assemblée  noiubreuseoù  l'on  rencontre  beaucoup 
(!(»  ireiis  faciles  à  sacrifier  leur  opinion  incertaine 
à  cell»'  iju'on  leur  pri'sente  comme  le  v(i»u  d'une 
majorité  tonte  formée.  J(*  n'ai  |>as  besoin  de  citer 
de>  exemples,  cliacnn  les  connaît. 

(l'rst  do[)c  une  amélioridion  (|ue  d'assembler 
des  collèges  dans  les  arrondissements.  Les  élec- 
lioîïs  y  seront  meilleures  parce  qu'il  y  aura  moins 
d'mtriuues  à  mesure  «pie  les  comités  directeurs, 
de  (luebjue  parti  i|u'ils  soient,  auront  à  afîir  sur 
pins  de  points-  à  mesure  que  les  membres  du 
colléL'e  se  tnmva't  en  ipiebiue  sorte  en  familb», 
se  connaissant  i)res(|ue  tous,  porteront  leurs  suf- 
U"i\*ni<  sur  les  plus  di^mi»s  et  n'iront  pas  chercber 
au  loin  d(>s  dépul('s  lorsqu'ils  en  ont  sous  la  main 
dont  ils  connaissent  les  nmyens  et  les  qualiti's. 

L'élection  par  arrondissiMuent  ne  diU-elle  être 
acconipairuiV  d'au(Mine  autre  disposition,  dùt-elle 
être  additionnée  en  commun  avec  celle  de  tons 
les  arroudissiMuenls,  serait  une  amélioration. 

Mais  le  projet  ne  s'est  [ms  borné  à  ce  cbanixo- 
ment.  Les  collé^ics  d'arrondissenient  n'élisent  pas 
de<  d  pûtes,  ils  élisent  seulement  des  candidats. 
(l'est  ici  la  b  ■S(»  eî  tout  le  di'ssein  du  projet.  11  est 
renlermé  dans  les  deux  dejrrés  d'élection,  aussi 
c.'es!  la  disnosition  contre  laquelle  se  réunissent 
tous  les  efforts  et  pleuvent  les  anatbémes. 

Je  remarjuerai  que  la  question  des  deux  deprés 
lui  Iraili'c  en  1SI7  et  soutenue  par  un  assez  jrrand 
nombre  de  bons  esprits,  qui  lui  donnaient  la  pré- 
férence sur  TideciioM  directe;  (die  ne  |)révalut 
pas;  elle  était  méip(»  repoussée  par  (|uelqu«'3-uns 
de  ceux  nui  la  veulent  iinjourd'lmi.  ou  n'a  pas 
man«|né  -le  b'ur  reprocber  d«'  se  contredire  et  de 
les  oiipo-er  à  eux-mêmes.  Parmi  leurs  discours 
(|u'oii  a  cités,  on  a  indiqué  le  mien.  Ji!  \u*.  le  dé- 
sa\oue  pas.  Je  raisonnais  alors  sur  un  système 
dont  rexpénence  a  montré  le  danjier.  Les  conlra- 
dieiions  dans  les  déductions  d'un  même  raison- 
riiinent  accusent  un  détaut  de  loi.'ii|ue;  le  cbaii- 
;:emeiil  d'opinion  en  (U>s  temps  différents  prouve 
que  l'on  s'est  éi'laire,  (pie  si  l'on  surmonte  la 
peine  qu'il  v  a  toujours  h  se  détacher  de  ses  pre- 
inièri's  idées,  c'est  qu'on  a  acifuis  la  conviction 
(ju'elles  étaient  erronées. 

L'administrateur,  le  hpislateur  qui  persiste- 
raiimt  dans  des  ntesures  ou  des  lois  dont  ils  aper- 
cevraient les  mauvais  ell'etg  nu  seraient  pas  des 


iiart  (lu  temps  iaulilf,  s'il  c'es 
la  voloaii:  du  comitë  directeur. 
La  caiidiilature  a  cet  avant! 
directe  et  définitive  qu'elle  p^ 
chois.  Bile  opère,  ce  qui  ee  fait 
dans  les  ocoaRiona  où  l'on  a.  m 
ter  sur  ua  cerlaia  Dombrs  d'hiiin 
npn'-g  avoir  jeté  un  roup  d'ccli 
met  à  {lart  ce  qui  esl  le  plus  di 
on  cbotait  sur  ce  premier  choix 
lies  Olecleurs  de  d6|>arlemeii 
donne  l'élecUoo  des  dêiiuiéa,  ( 
TOtr,  puisqu'ils  ne  soot  quui 
coutribiiables  de  300  Crânes,  < 
eu  premier  degi-ê  avec  les  q 
quieuiea;  mais  ce  pouvoir  n'a 
ik  la  CIiarlA,  puJsqu'eili.-  -n'a  pas 
les  cunlrlliuables  éliraient  :  m; 
aitënu^  par  l'obligation  de  ne 
cuflJidals  prëâenies.  Moei  il  v 
puiisalioa  un  équilibre  oui  do 
Loraiiou  des  ëlectioas.  Une  p 
Ituables  clioisit  parmi  les  éli 
nombre  de  candidats-,  une  au 
parmi  ces  candidats.  Ainsi  t 
l'éleci/uD  :  les  uns  par  un  cbi. 
de  réduction  ;  hf  auires  fiar  i 
Ce  n'est  poirti  comme  on  l'adit  i 
à  ceux-ci  ;  ils  ne  font  quf  w  i 
voir  de  faire  ^  ils  le  fout  seuli 
nombre,  luette  diflërence  etiire 
cinquiëroes  des  autres  contribi 
l'élëvulion  de  fenr  cens  ut  u',i  i 
puisque  le  cens  est  la  bast:  du 
-— _^  _çt_pui9que  la  quotité  du  cens 

1"droît*^a'il  doiSOB  peuvent  1^ 
îiiipust^soul  pluad'mterél:  ils| 
plu»  de  droits,  pourvu  que  (xs  < 
kucua  droit  aoiuiaou  trn^vuiul 
nuls  il  tous  Jes  conlribuablt-'s  di: 
ttaiequedu5fêvnerl8(7,  n'esii 
ai  en  Corcc  du  la  Cbarte. qui  un 
teard ,  ni  en  force  de  cou8td(tral 
aéranleB  pour  faire  prÉf(;rur  l'oi 
des  collèges  électoraux  &  cull 
On  d'il  que  le  collège  du  d6[i 
onak  An  personnes  qui  auront 
i.  celui  de  la  majorité;  on  su 
Agarda.  IJuels  sont  les  inti^r^t 
ne  dis  pas  des  (électeurs,  ma 
lUref  la  conservation  des  inl< 
parmi  les  plus  imposés  se  tr 
grand  nombre  des  acquéreurs  < 
des  hommes  qui  appariiennei 
blesse  et  qui  n'ont  aucune 
cienne.  Tous  sont  proprJL'talres 
de  la  dîme  et  dts    droits  t 

kpre»iue  aucun  n'a  intérêt  au 
rûglmcet  quand  ils  auraient»! 
puûrraient'ils  y  obéir,  lorsqi 
rondisxetnpul  qui,  sc-lon  le» 
intt^rét  contraire,  circoiscrir 
b»  candidats  que,  suas  doi 
ittOfi  leur  sens  et  leur  propre 
SiVtDUÏrét  de  la  plupart  dt 
RonseriaUon  de  ce  qui  existe 
qauî  donc  les  séparons-oou 
Je  l'ai  dit  :  pour  que   les  él 
moins  l'usage  d'un  droit  pi 
^^    ti'tn»  leur?  arrondissements  ; 
^^À  l'influfnceda  ctief-lieu;  po 
^■[loal  lies  itugiiestions  dont  il» 
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l«'nr  forlnne,  qui  suppose  moins  de  lumières  ;  pour 
que  les  choix,  mûris  par  un douhie  examen,  soient 
meilleurs.  Les  notabilités  locales  seront  mieux 
appréciées  et  si  elles  doivent  être  éclipsées  par 
des  notoriétés  étrangères,  ce  ne  sera  pas  sans 
eonnaissance  de  cause. 

On  a  dit  ({u'il  n'y  a  pas  plus  de  fondement  à  s6- 
pan-r  les  électeurs  en  deux  classes  que  les  élipi- 
blt's;  (jue  eo  iime  la  Cliarte  déclare  qu'on  ne  peut 
être  dé[)uté  si  Ton  ne  paye  une  contribution  de 
lUOU  francs,  elle  déclare  dé  la  même  manière  qu'on 
ne  peut  concourir  à  la  nomination  des  députés 
si  Ton  ne  paye  300  francs. 

On  n'a  pas  fait  attention  que  n'y  ayant  qu'une 
même  classe  de  députés,  il  ne  peut  y  avoir  qu^une 
classe  d'élijiibles;  qne  les  fonj-tioiis  de  députés 
s.>nt  indivisibles,  au  lien  que  les  fonctions  élec- 
torales peuvent  être  divisées. 

Elles  le  peuvent,  puisiiu'elles  l'ont  été  pendant 
(juatorze  à  (luinze  ans.  Il  y  a  eu  des  assemblées 
on  des  colléjres  (|ui  élisaient  des  électeurs  ;  il  y 
a  eu  des  collcjzes  qui  élisaient  des  candidats  et 
un  corj)s  en  suite  des  collèges  qui  élisaient  des 
depulés  parmi  ces  candidats. 

(/est  dans  cet  t  tat  qu'est  intervenue  la  Charte, 
ses  expressions  ont  été  dictées  par  ce  qui  exi>tait. 

Ajïiès  avoir  déterminé  un  cens  |)Our  l'éligibi- 
lité, elh'  a  dit  :  Les  électeurs  tfui  concourront  à  la 
tiomination  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit 
de  snlfriuje  s'ils  ne  payent  3iK}  francs. 

Uemarquez  deux  choses  dans  ces  termes  *.  le 
concours  à  la  nomination  et  le  droit  de  suffrage. 
On  peut  donc  concourir  à  la  nomination,  c'est-à- 
dire  y  coopérer  par  un  acte  qu'elle  exige,  sans  y 
donner  un  suffrage  définitif.  C'est  d'après  ces 
expressions  qu'un  nombre  de  députés  avait  pro- 
pi»-é  en  1S17  de  fain*  concourir  les  imposés  à 
.')()  francs  par  une  nomination  d'électeurs  payant 
30i)  francs.  On  aima  mieux  appeler  à  réliHr'iion 
directe  tous  l"S  contribuables  de  300  francs. 
Mais  l'article  de  la  Charte  ne  présente  [las  moins 
deux  idées.  Le  concours  à  l'élection  et  le  droit 
de  suffrage.  Ce  sont  ces  deux  idées,  ces  deux 
expressions,  qui  permettent  di?  classer  les  contri- 
bnables  :  les  uns,  pour  concourir  à  la  nomination 
en  faisant  un  premier  choix  de  candidats  parmi 
h  s  éligibli's;  les  autres,  |)our  émettre  leur  suf- 
frage sur  ces  candidats  et  consommer  l'élection 
des   députés. 

On  a  dit  que  la  candidature  donnait  le  moyen 
de  j)rèfércr  l«'  vœu  de  la  minorité  à  celui  du  plus 
;:rand  nombre.  On  confond  dans  cette  objection 
le>  voles  «Tidecleurs  (jui  ont  d»*s  fonctions  diffé- 
rentes. Chaque  arrondissement  acquiert  par  le 
projet  de  loi  le  droit  d'avoir  ses  canditats,  comme 
cha({ne  déiiartenicnt  ses  députés.  Les  candidats 
devenus  seuls  éligibles  sont  tous  égaux  :  celui 
(]iii  a  eu  11  voix  dans  son  arrondissement  est 
autant  caniidat  qne  celui  qui  en  a  eu  35  dans 
un  arrondissement  \ih\<  populeux,  comme  le  dé- 
puté à  |n'é>ent  élu  daiis  un  département  par  't[ 
su lïrai:es  est  autant  député  qne  Celui  qui  en  a 
en  M)  dans  un  autre  département. 

On  a  prétendu  (|ue  la  division  en  collèges 
d'arrondissi'inent  et  d(^  département  affaiblirait 
les  effets  du  droit  qui  ap|)artient  au  Koi  de  dis- 
soudre la  (;hambn>.  La  dissolution,  a  t-on  dit, 
est  un  appel  aux  électeurs;  plus  le  noinbrt!  des 
electeur-i  est  grauil,  plus  le  gouv<*rnement  peut 
espérer  (|u'ils  prendront  en  considération  les 
motifs  qui  lui  font  désirer  une  autre  Chambrt*. 
S  il  était  vrai  qu'il  y  a  moins  à  espérer  des  plus 
imposes  dans  chaque  département  que  de  la  to- 
(ahte  'h's  contribuables  de  3t.K)  francs^  Tobjectioa 
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sourd!.' m  eut,  pour  ér/atcr  an 
le  cours  de.-?  ?ié'/eiï,  la  'jucrn' 
rible  du  tlivit  ivnliv  le  i>iV'ilt 

La  Hévo/utioM  a  roiis*)!!!.'!!  ■  i 
des  comniuues.  \j*^  criin  s  \\\ 
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pairie  héréuilaire.  La  yw'wM  < 
pocuHé  uouvede  est  in>liUi>M' 
(raUlé.  La  liherlé  rrani;ais«', 
niéme  la  liberté  de  r'<»ii><!('  : 
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Cette  vérité  ira  pas  besoin  d 
la  Cliainbre  élective,  n-ss  mi' 
dans  le  pouvoir  ruyal  *l  1  \  * 
nous  rélrorip-  lions  an  «i'  1;»  «'  ' 
nation  est  posï-édée  e  niiii'.' 
n'a  plUî»  d'alïaires.  Sans  d-  1m 
n]é/nt.'  Naris  rliani^er  scs  ail  ri; h 
rara-lére  ,  dérivez-la  d  uiu' 
niez-la  d'autres  éléin  mi's:  '  < 
altère/ plus  ou  niuin  i»i.ii'>i 
lies  de  la  Charte,  li.ais  v»n- 
qu'a  les  tourner  cdUir   li  (ilii 

ïïi  donc  on  <lit  quo  les  élf-  n 
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chaqtie  année  recommencer 
plan  nouveau  cl  pour  un   m 
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toujours  la  Chambre  deladlïarlc,  on  ilil  on  d'au- 
Iro-i  lormos  (ju'il  n'y  a  point  «lo  Charte,  ou  (*e  qui 
osl  \)\iv  oni'on*,  qûo  la  Ch-irti»  a  élô  donnée  on 
dérision  dos  pi'Uples  «lui  l'ont  roçuc  et  des  droits 
(ju'olh'a  sonihlë  consacrer.  {}fourefnent  d'adhfishn 
à  (idiirhr.) 

Il  n'en  est  i>olnf  ainsi;  la  Chambre  des  déput(*B 
a  (N)nt racle  dans  la  Charte  une  vérilahio  lêpili- 
niiiô.  c'est-à-dire  une  iialnre  propre  et  inaltéra- 
l)le  (]ni  se  t'ait  rocjunaitro  à  des  sijrnes  non 
éciui'O'ines.  l'ne  inspection  rapides  dos  principes 
de  Motre  LTouvorneinont  suflit  pour  a  en  on- 
vaincre. 

La  dilïérence  de  hi  souveralneti^  du  peuple  ù 
la  souvoraineto  constituée  des  irouvernemenls  li- 
bres, c'est  que,  dans  la  première,  il  n'y  a  (ine  des 
perst»nncs  e(  des  volontés:  dans  l'autre.  Il  n'v  a 
(|ue  lies  droits  et  ih'^  inleréls;  les  individualités 
disp:iiaissent  ;  ti)iit  s'élève  du  particulier  au  jré- 
iièral ,  la  société  a  passé  tout  entièn^  dans  son 
^jfoiiNerneiiient.  Là  et  là  seulement  la  souverai- 
neté ré  ide,  parce  que  là  et  là  seulement  les  int(> 
réis  o;it  leurs  orjzanes  et  k»s  droits  leur  sauve- 
garde. Tri  est  notre  jiouvernement.  L'unité 
morale  de  la  société  y  respire  dans  le  monarque 
liérédilain\  Le  Koi  nVst  pas  Une  personne;  il 
n'est  pas  une  iuslitulion;  il  est  l'institution  uni- 
verselle dans  la«iuellesont  placées  toutes  les  autres. 
Avec  le  Iloi.  deux  pouvoirs  distincts  entre  eux 
concourent  à  rexercice  de  la  souveraineté.  Ce 
L'iand  lait,  jamais  assez  remarqné,  quoiqu'il  le 
si)ii  sans  ri\«*<e,  ce  fait  émiruMit  domine  la  di>lil)é- 
raîh):i.  Il  atteste  ijuen  entrant  dans  le  {gouverne- 
ment, la  société  n'a  pas  été  considérée  comme 
homoiiètie.  ni  b's  droits  et  les  intérêts  comme 
semblables.  Il  y  a,  dans  la  tluVjrie  de  la  Charte, 
pIiUMlilé  d'intérêts,  c'est-à-dire  qu'avec  les  inté- 
rêts comiimns  à  tous,  il  y  a  des  intérêts  (lui  ne 
sont  pas  communs  à  tous.Miln  d'autres  termes,  il 
y  a  dilïérence  ou  inégalité  dans  les  situations  si)- 
viales.  L'inéjialite  resuite  des  supériorités  de  tout 
«iciire  :  la  j:loire,  la  naissance,  {[ui  n'est  nue  la 
pi'rpi'tuilé  ih»  laulojre,  la  propriété  ou  la  ricliesso 
a  i-e  de^'re  nii  elle  est,  coiiinie  la  ^'loire,  une  ili- 
^'lité.  une  force,  un  empire  exerce  sur  les  hom- 
mes. Maintenant,  qu'est-ce  «jue  la  Chambre  des 
pairs,  SI  ce  n'est  rinéjîallté  re^-onnue,  consolidée, 
eiiiiee  en  pon\oir  social,  et  |iar-là  reiulucî  invio- 
laoleet  immortelle?  ArtiTice  admirable,  nar  lei|uel 
le  privii««:('  vaincu  a  été  transféré  de  la  société 
qu  il  upprimait  au  sein  du  ^'(mveruement  qu'il 
aifemiit  !  .Ua::mHque  prérotrative  ([ue  l'iné^'alilé 
n'a  pas  reçue  pour  elle-même,  ni  pour  sa  seule 
il  fense,  mais  |)onr  la  protection  de  la  société 
ciiliére,  pan  e  que  les  suj)ériorités  n'ayant  rien 
a  sonhaiier  que  (l(>  se  maintenir,  le  pouvoir  où 
elii'S  se  concentrent  (b'Vient  le  principe  .le  la  sta- 
bilité et  II»  laiii:a_;e  d"  la  durée  commune.  {Trci- 

Mais,  Messieurs,  après  que  la  société  a  été  ainsi 
decofn.oset»  par  la  Charte,  après  (pie  riné^ralité' 
relranclîée  au  somm  't  «lu  j^ouveruement  a  rallié, 
atiln»  à  «'Ile  ions  les  iniérêls  (|ui  ne  sont  pas  ceux 
de  tous,  ai-je  besidn  d'ajouter  ijue  ce  qui  reste, 
c'est  l'e^'aliié  pure,  c'osi-a-dire  les  Intérêts  com- 
:..uns  a  tous  et  qu'ainsi  la  Chambre  élective  ne 
représente  plus,  (|u'elle  fi'a|)lus  à  ne  représenter 
Mlle  ci's  intérêts.  La  Chambre  d»'S  dépulê>  n'est 
(lo!ic  pas  in>tituêe  polir  amener  dans  le  ^ouvct- 
nenxMit  l'uiuversalité  iWa  intérêts  ({ue  la  société 
reub'ruK»  et  on  s'exj>rinu*  mal  au  moins,  on  suit 
bs  traditions  de  la  Kévoltition,  quand  on  lui  at- 
tribue de  représenter  la  nation.  Non,  la  représen- 
tation nationaio  n*eiiste,  elle  n'est  absolue  que 
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posent. La  question  de  la  hiérarchie  des  conditions 
n'est  pas  du  ressort  de  la  théorie  ;  ce  ne  sont  pas  les 
publicisles  et  les  orateurs  ((ui  la  tranchent.  Si  le 
privilé<re  (>st  dans  la  société,  laissez-ie  faire,  il 
saura  bien  se  faire  jour  dans  les  lois;  mais  là  où 
il  n'existe  pas,  les  lois  n*ont  pas  la  vertu  de  Ten- 
gendrer.  {Vive  sensation  à  gauche,) 

Que  chacun  le  reconnaisse.  Messieurs;  noire 
sol  politiffue,  si  longtemps  le  domaine  du  privi- 
lège, a  été  conquis  par  l'égalité,  non  moins  irré- 
vocablement que  le  sol  gaulois  le  fut  autrefois 
par  le  neuple  franc.  Le  privilège  est  descendu 
au  tombeau  ;  aucun  effort  humain  ne  fen  fera 
sortir,  il  serait  le  miracle  impossible  d*un  effet 
sans  cause;  il  ne  pourrait  pas  rendre  raison  de 
lui-même.  {Même  mouvement,) 

La  loi  qu'on  vous  propose  serait  en  vain  votée, 
en  vain  quelque  temps  exécutée;  les  mœurs  pu- 
bliques la  fatigueraient,  la  consommeraient,  ré- 
teindraient bientôt  par  leur  résistance;  elle  ne 
régnera  pas,  elle  ne  gouvernera  pas  la  France. 
Le  gouvernement  représentatif  ne  nous  sera  pas 
efïlevé;  il  est  plus  fort  que  les  volontés  et  les 
desseins  de  ses  adversaires.  Avec  un  18  fructidor, 
on  déporte  les  hommes;  les  lois  fondamentales 
ifun  pays,  quand  elles  ont  le  principe  de  vie,  ne 
se  laissent  pas  déporter.  {Voix  à  gauche....  Bien, 
très-bien....)  Les  parlements  n'étaient  pas  aussi 
robustes  que  le  gouvernement  représentatif;  ils 
n'appartenaient  pas  à  la  France,  ils  ne  parlaient 
pas  en  Sim  nom;  mais  ils  défendaient  quelquefois 
les  libertés  publiques;  et  les  plaintes  éloquentes 
et  courageuses  qu'ils  élevaient  au  pied  du  trône 
retentissaient  dans  la  nation.  Le  ministère  de 
Louis  XV,  nous  ne  Tavons  pas  oublié,  voulut  les 
nnverser,  il  fut  vaincu;  les  parlements,  un  moment 
abattus,  se  relevèrent  aux  acclamationspubliques  ; 
les  fantômes  dont  on  avait  garni  leurs  lianes  ré- 
vérés disparurent.  Ainsi  s'évanouira  la  Chambre 
é p I U' m è re  (1  u  p ri v i légo .  (  Très- rive  sema tion . ) 

Vous  vous  débattez  en  vain;  vous  êtes  sous  la 
main  de  la  nécessité.  Tant  que  l'égalité  sera  la 
loi  de  la  société,  le  gouvernement  représentatif 
vous  est  imposé  dans  son  énergie  et  sa  pureté. 
Ne  lui  demandez  pas  de  concession;  ce  n'est  pas  à 
lui  d'en  faire.  Le  gouvernement  représentatif  est 
une  garantie,  et  c'est  une  garantie  de  se  faire  res- 
pecler  l't  de  dominer  toutes  les  résistances.  Qu*on 
n(>  s'étonne  donc  pas,  qu'on  ne  s'indigne  pas  de  ce 
(|u'il  se  montre  partial  envers  la  société  nouvelle, 
car  il  existe  j)our  faire  triompher  la  Charte. 

\oulez-vous  qu'il  vous  appelle?  Embrassez 
sa  cause;  défendez  le  droit  contre  le  pri- 
vilège, l/amour  est  le  véritable  lien  des 
sociétés;  éludiez  ce  (lui  attire  cette  nation,  ce 
qui  la  repousse,  ce({ui  la  rassure,  ce  qui  Timiuiéte; 
en  un  mot,  relevez  d'elle,  soyez  populaire.  C'est 
depuis  huit  siècles  le  secret  (îe  l'aristocratie  an- 
glaisée. 

L<*  gouvernement  représentatif  est,  dit-on,  plein 
de  périls;  les  factions  sont  là,  prétest  s'en  emparer 
pour  troubler  l'Etal. 

Voilà  peut-être  les  entrailles  les  plus  intimes  de 
la  délil»ération.  Je  vais  m'y  placer  hardiment,  sans 
dissimulation  comme  sans  offense. 

l'ne  faction,  dans  l'acception  la  plus  sévère  du 
mot,  c'est  un  piirti  p()liti({ue  qui  agit  contre 
l'onlre  établi,  et  qui  veut  le  changer  dans  son  in- 
térêt. 

Eh  bien!  oui  sans  doute.  Messieurs;  une  fac- 
titin  peut  entrer  par  les  élections  dans  le  gou- 
vernement représentatif  ;  le  jour  peut  arriver  où 
une  majorité  factieuse  >iégera dans  cette  Chambre. 
Cela  est  écrit  dans  la  Charte. 

44 


fChambro  ilos  f)«''|i 

le  pouvcrneraent  îririUînc  au 
mriïls  do  la  lîrvulutiuii ,  i 
mc.'isoMiiL'.  Ju  la  rcji'tli'.  JH 
(Vti'l/ii'tiwn  é'iite  tt  ij'iurhi\  , 
Cviid  de  lu  I  ri  bu  ne,) 


M.  Ciiabroii  de  Kolillia 

ùvnis  dans  Itîurs  ospi-raiiiL' 
projet  de  loi;  ils  se  nio/jl." 
escortés  par  un  nouibie  |)1 
pétitionnaires,  qui  ivriainai 
dans  un  lanj^age  au  niuias  »'i 
de  la  (Charte  et  de  la  Im  ;!«•>  » 
entendre,  tuus  les  droits  r[;ii 
tulions  étaient  ada-juirs .  F; 
leur  commandefnenl  :  cjn  .t 
de  la  inunan.'liie  et  do  la  s  'ci 
cette  Chambre  ne  cuiiSi.'Uîai 
qui  lui  était  nrésenlé  |iar  lu  ■ 

Kli  bien,  Me-sieurs,  ia  Cfr; 
J'iifjritalion  ne  marche  pas .  l' 
être  redres-^és  par  un'  lui 
conserve  à  cliainn  se<  «ii ui'.s 
duréo  (le  nos  instiluli')!i-.  i 
prétention  de  tous,  ie..]j'''n 
rafislocratie,  et  les  met  Tuiu» 
possibilité  di^  se  nuire  et  di-  : 

Les  orateurs  qui  m'ont  |*i< 
])nncipe  et  sans  le  prouver 
est  jUTsenlée  n'amént-rait   «, 
que  des  olijrarques,  des  h<;ini 
inlérèls  nationaux.  Us  ont  en: 
rembruni  des  calamités  i{\x\ 
la  patrie  ,  et  de  TesclavaLi»; 
nous  condamnerait  à  ViV»de 
r {'ht^'cherai  à  vous  d é ni o n  t  ri 'r 
les  vices  de  rancieniie  loi, 
avanla^es  do  l.i  nouvelle  .   >  t 
qu'il  n'y  a  désormais   d  uli. 
hrdiicv.  que  ruiii^iirchic  ivvui^ 

L<  45  ciainivs  se  i'uii:^{'rvviii 
et  immuables,  par  des  in.-iilii 
ci  nés  profondes  rrsisU'ul  viu> 
tiques  et  iraverscnt  les  sii» 
tempêtes  el  les  outrages  du  u 
demande  ,  Messieurs  ,  la  lui 
appelés  à  réformer,  ci'tle  iu 
est  la  pierre  dnjjinlaire  de  1  é. 
doit  ôtre  le  principe  de  vie  u 
couvern'Mnent.  a-t-rlle  co.  c:in 
et  de  imilê  qui  j)eut  :ioul  /as 
sur  les  destinées  du  iivw.'  et  < 

Veuillez  considérer  (luei  (.h 
s'est  opéré  depuis  cin»!  ans 
électeurs.  Le  '2u  mars,  en  auj 
de  (iualre  milliards .  en  deiri 
rarinée ,  nous  a  condamnés 
exorbitants;  il  a  oté  au  iiua 
du  Jloi  l'espoir  d'alléger  les 
sur  ieà  peuples  ,  et  une  imm 
contribuables  a  envahi  h>s  ( 
Ainsi  les  électeurs  se  muliipl 
et  les  calamités,  et  la  demuc: 
lieu  du  dépérissement  de  la  ( 
les  temps  de  prospérité,  la  di 
dépeuple  les  colli'j:es  électun 
devient  forte  et  puissante  {)ai 
11  n'existe  pas  non  plus  d 
patentés  et  les  coutribuabh 
premiers  afiluer  dans  U-^^  coll 
merce  renaît  et  qu'il  étend  s 
l'esprit  de  raocieune  loi ,  s 
avec  les  circonstances,  et  cet 
on  prétend  que  la  main  des 
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toucher,  no  peut  se  défendre  ni  des  temps  ni  des 
évéueuuMits;  elle  eu  éprouve  coutinueliemont  des 
luoililicatious,  des  changements,  qui  accélèrent 
sa  ruine.  Toujours  difléreute d'elle-même,  aristo- 
erali«(ue  ou  déuioeraliquo,  sans  raison  ,  sans  né- 
eessiié,  elle  l'ait  aftluer  alternativofuenl  dans  les 
eollê-r^'S  les  paleiilés  et  les  eontribuahles,  et  sou- 
vent sou  ^v<tèule  a  tous  les  caprices  d'un  sort 
a  veuille  et  hizarre. 

l'u  autre  vice  de  la  loi  des  élections,  c'est 
qu'elle  rend  vénal  le  droit  dVliro,  (;t«(ueihomine 
sans  l'ortune,  sans  iulérèt  à  la  conservation  de 
l'ordre  et  do  la  llouslitution,  peut  venir,  pour  le 
douzième  d'une  paleute  ,  prendre  place  (fans  un 
collé^^e,  y  exercer  riulluenïîo  de  Tintrif^ue  et  de 
la  cabale,  et  coutrari(;r  le  vtru  de  la  saine  partie 
dt»s  électeurs,  (l'est  surtout  dans  cette  facilité 
avec  laquelle  celle  loi  ouvre  les  collèges  électo- 
raux et  la  (Ihainbre  elle-même  aux  patentés  et  à 
la  fraude ,  que  je  vois  un  de  ses  vices  capitaux. 
Ku  effet,  rarticK'  delaGhartc  qui  fixe  îi  centécus 
le  droit  d'élire  u'a  pas  été  arbitrairement  imposé. 
Ce  n'esl  pas  parée  ([u'on  paye  cent  écus,  et  parce 
qu'on  a,  une  fois  pour  toutes,  acquitté  le  douzième 
il  une  paleuto,  que  Ton  est  admis  à  donner  sou 
vote  dans  le  colU^e  électoral,  mais  on  est  appelé 
à  voter,  j)aire  qu'où  a  à  la  conservation  de  rËtat 
uu  intérêt  représenté  par  une  imposition  de  cent 
é'us.  Or,  le  patenté  a-t-il  cet  intérêt,  la  patente 
du  négoeiant  reiiréseute-t-elle  sa  fortune?  Non 
eertaiiiemoiit,  elle  ne  peut  mémo  en  être  Tindice, 
car  uu  inarehaud  peut  être  millionnaire  avec  une 
faible  pati'ute,  comme  il  peut  eu  payer  le  maxi- 
iiiuiii  et  être  insolvable;  et  lorsqu'on  veut  établir 
le  eréilit  d'un  né^ïoeiaut ,  a-l-on  ja;uais  l'idée  de 
s'eiKiuérir  de  sa  patente?  Je  n'examinerai  pas  si, 
eo.iiiuv'  uii  l'a  prétendu,  des  tribuns  journalistes 
ont  liiri^o  les  élections  de  la  France  entière,  si, 
par  une  niap-io  non  moins  étonnante  qu'humi- 
lianlo  pi)ur  respèeo  humaine,  ils  ont  imposé  à 
((uelques  départomeuls  des  députés  qui  leur 
fiaient  entièrement  inconnus,  dont  ils  ij^^noraient 
les  principes,  les  teuvros  et  les  opinions,  et  dont 
riniiueuso  majorité  n'avait  jamais  entendu  pro- 
uouvter  le  uoui  ;  mais  je  dirai  que  la  loi  nouvelle 
parera  à  ces  luconvéïiieuls.  Si  les  journaux  trou- 
vaiiMit  assez  de  crédulité  dans  les  premiers  col- 
léfies  pour  leur  faire  adopter  sur  parole  des 
candidats  iiicounus  ,  il  irest  pas  douteux  que  le 
eollé.-io  de  dé|)artomeut  les  repousserait  d  une 
grauile  inajnriié.  l'ne  aristocratie  modérée  corri- 
gerait Ces  écarts  d'une  démocratie  aveugle  et 
coullaute,  et  il  serait  inijussible  que  les  cliarla- 
laus  polilii[ues,  à  queltiuo  couleur  qu'ils  appar- 
tinssent, pussent  par\enir  à  trom|)er  à  la  fois  les 
colléiies  d'arrou  ii>senieiil  et  les  collèges  de  dé- 
partein.'Ut.  Li'urs  iuléiéls,  sans  élre  ilans  une 
opposition  bien  direi-te,  auraient  cependant  des 
nuaiicfs  différentes,  assez  fortes  pour  les  obliger 
à  se  surveiller  et  à  éviter  des  écarts  aussi  dange- 
reux. 

Oui,  Messieurs,  il  ist  indispensable  d'éloigner 
des  elecliou^  «'es  rei)iéseiitanls  du  genre  humain, 
ilont  rardenlo  iihilaidhrji)ie,  trop  resserrée  dans 
les  limites  de  la  j)atru\  voudrait  embrasser  le 
^IoIm^  et  réforuier  l'univers  ;  à  les  entendre,  laso- 
chté  aurait  été  jusquaeux  liviéeà  ta  barbarie,  au 
faiiatismo  et  à  1  usurpatiun,  ils  seraient  les  en- 
voyés, les  prophètes  de  la  philosophie.  Le  passé 
u'uldient  d'eux  «lue  du  dédain,  de  la  pitié;  ils 
ap|)elleut  la  nation  à  un  v.isle  enseignement  mu- 
tuel, où  les  hommes  apitrendrontà  &e  gouverner, 
et  surtout  à  se  passer  de  rois  et  de  ministres.  Us 
ont  daus  leurs  mains  le  secret  du  bonheur  80- 
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des  droits  différents,  et  on  les  dépouille  tous 
d'une  partie  de  IVIeetion. 

Co  serait  en  vain  que  Ton  voudrait  torturer  la 
lettre  de  la  Charte;  on  ne  prouvera  jamais  que  le 
droit  de  concourir  à  la  nomination  des  députés, 
accordé  par  Tarticle  'lO,  entraîne  Télection  directe, 
et  du  moment  que  tous  les  citoyens  payant  cent 
écns  sont  appelés  à  concourir  à  cette  nomination, 
la  loi  se  trouve  parfaitement  d'accord  avec  la 
Charte. 

Le  choix  dos  électeurs  de  départements  basé 
sur  la  propriété  n'est  pas  un  priviléfçe,  parce  que 
la  propriété  elle-même  n'en  est  pas  un ,  elle  s'ac- 
(juiert  ou  se  perd  par  des  causes  étrangères  à  la 
volonté  du  f^ouvernement  ;  tous  les  citoyens  ont 
le  droit  d'y  prétendre  selon  leurs  talents  et  leur 
industrie,  comme  ils  ont  le  droit  d'arriver  aux 
emplois  et  aux  honneurs.  Il  n'appartient  à  aucune 
hyislallun  d»'  faire  disparaître  l'inégalité  des  for- 
tun(!S,  i)as  plus  que  celle  des  taieius,  et  d'empê- 
cher leur  intervention  dans  les  affaires  publiques. 
La  propriété  et  les  talents  sont  les  deux  grands 
pivots  sur  lesquels  tournent  les  gouvernements; 
il  faut  h's  protéger  et  les  encourager,  parce  que 
la  stabilité  se  conserve  par  la  confiance,  et  la 
prospérité  par  Témulation. 

A  propos  de  privilèges,  on  n'a  pas  oublié  les 
nobles  et  la  grande  propriété,  et  l'on  a  établi 
sur  leur  influence  dans  les  grands  collèges 
des  craintes  chimériques  qu'il  est  bien  facile  de 
dissiper. 

Après  une  révolution  où  les  vaincus  ont  été 
dépouillés,  ce  nVst  plus  chez  les  nobles  qu'il 
faut  chercher  la  grande  propriété;  la  richesse  a 
suivi  la  victoire  ;  que  les  vainqueurs  conservent 
leurs  con(iuétes  et  leur  sécurité  ;  personne  ne 
pense  à  les  leur  ravir.  Mais  respectons  le  repos 
de  ces  hommes  qui ,  après  de  si  longues  et  de  si 
grandes  infortunes,  se  sont  interdit  jusqu'à  la 
plainte  et  aux  regrets.  Et  je  vous  le  demande , 
quel  est  donc  ce  talisman  dont  la  vertu  enrichit 
et  dépouille  îi  volonté  une  classe  de  citoyens 
qu'on  nous  n;présento  tanli^t  o|)ulente  ou  dange- 
reuse, et  qu'on  offre  un  instant  après  à  nos  dé- 
dains et  à  nos  mé|)ris,  en  ridicuUsant  ses  mal- 
heurs et  sa  misère  V 

Non,  Messieurs,  les  nobles  n'influenceront  pas 
des  CDllèges  qui  ne  seront  ouverts  qu'aux  heu- 
H'ux  du  siècle.  Mais  riiUérèt  de  la  propriété  op- 
posera une  digue  aux  novateurs,  et  si  la  loi  refuse 
l'initiative  de  la  présentation  aux  collèges  de 
département,  au  moins  elle  leurdonne  les  moyens 
d'écarter  les  candidats  qui  paraîtraient  dange- 
H'ux  au  repos  de  la  société.  Kh  !  d'ailleurs,  les 
nobles  qui  s»>nt  restés  debout  et  qui  n'ont  pas  été 
submergés  au  milieu  de  tant  de  naufrages,  sont- 
ils,  si  fort  à  redouierpar  les  partisans  de  la  grande 
poj)ularité?  Kt  quand  on  promène  ses  regards 
sur  cette  Assemblée,  trouve-t-on  moins  «le  grands 
noms,  moins  déboîtes  fortunes  dans  les  rangs 
de  l'opposition  que  sur  led  autres  bancs  de  la 
Chambre? 

La  noblesse,  dépouillée  de  ses  propriétés,  de 
ses  priviléLTs,  n'est  plus  qu'un  vain  nom,  qu'un 
épouvantait ,  dont  la  malveillance  cherche  a  ef- 
fraver  les  citoyens.  La  tourmente  a  renversé  de 
Iniid  en  comble  l'édilîce  féodal  ;  la  charrue  révo- 
lutionnaire a  labouré  sur  ses  fondements,  ses 
mines  ont  été  dispersées  au  loin;  il  n'est  pas  de 
puissance  au  monde  qui  >o\l  capable  de  b^  réu- 
nir et  de  remettre  debout  un  monument  qui 
désormais  n'appartient  qu'à  l'histoire;  il  n'est 
pas  de  volonté  raisonnable  qui  puisse  y  as- 
pirer. 
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hommes  accoutumés  au  pouvc 
potisme,  accusant  l'arl»! traire 
à  couj)  sur  il  n*y  a  pas  di'sp< 
polisme  marche  au  iiiilicu  ili 
a  faiblesse,  il  y  a  inertie  ilans  1 
blique,  et  elle  a  besoin  du  r»'lr 

Sous  l'existence  du  de>pui 
avoDS  échappé,  on  nous  en  ' 
ou  prodiguait  lu  louaii<:e  et  1 
tice  et  à  sa  modération.  Si  on 
la  tyrannie  de  Louis  XVllI  ;  si  ^ 
gouvernement  la  clé'neiu:e  U 
lance;  si  les  bienfaits  nourrir 
non,  Messieurs,  il  n'y  a  pa>  d'.* 
a  pas  d'arbitraire,  niais  la  iii-< 
el  les  doctrines  attaquent  Jes  f. 
corps  social. 

La  loi  proposée  tend  à  ranu 
nos  discussions,  à  rapprochi* 
I)lu3  mettre  en  présence  d«'s 
irènes  dont  le  choc  a  loujuii 
corps  politique  les  plus  épou 
lions.  Avec  elle  les  déparleni 
sentes  par  des  hommes  ijui 
iiiléréts,  qui  connaltronl  leu 
auront  au  milieu  de  Jeurs  Cinii 
renls,  leurs  amis,  h-urs  i^ou^ 
âjïes;  par  des  dcpulés  enfin 
terre  natale  par  toutes  les  al 
attachent  h  la  vie.  Xe  crai-j 
hommes  ainsi  chuisis  sai-rifici 
i^ui  les  a  vus  naWie  cl  qui  leu 
liance  au  désir  d'une  vaine 
spéculations  d'une  ambiiion  cr 

Eulin,  Me?sit'urs,  dans  mon  i 
loi  ne  saurait  être  conservée. 
elle  a  déserté  le  camp  roviil  i 
combattu  dans  les  ranf(?  des  i 
miers  coups  ont  fra/^pé  ceu^ 
donné  l'existence,  cl  qui  curîn 
pas  eu  rinleniion  d^éluUUv  l'o 
devenue  dans  les  mains  ik'  1 
l'ùissant  bîvier  avec  le(\uel  el 
narchie  el  vou^lrail  Varvive\\er 
C'est  à  elle  qu'il  est  donné,  < 
ordre,  d'opérer  la  ruine  vie  la  ( 
lever  sèment  de  la  société. 

k  son  ombre,  une  puissanc 
naissance  et  s'est   placée  «ni 
peuple.  Cette  puissance  croît 
lieu  de  nos  incî  rtitudes  et  ()(.' 
elle  ilictc,  dans   des  /iéiitiofis 
lois  aux  Chambres,  aux  niini- 
TEtat;   elle  nomme  le>  dépni 
mes  à  la  désobéissances  el  à  Ti 
Bienlol  elle  usurpera  l'inUialiN 
posera  les  lois,  les  saiulionLie; 
ou  les  violera  à  sa  vedunlé.  C 
viendront  s'anéantir  le  lrù[ie, 
toutes  nos  garaniies. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu" 
franchir  le  mona^qu(^  les  Clia 
entière.  Vous  allaz  voter  sur  v 
chera,  sur  voire  avenir,  sur  > 
celle  de  vos  lamilles.  Conserve 
veraement  que  nous  coiinais 
moiia?  Ou  bien,  sourds  à  la  w 
ai  méprisant  des  souvenirs  i 
rons-nous  avec  nous  la  patrie 
révoiutionâ?  Voilà,  Messieurs 
lion  sur  laquelle  vuus  avez  à  j: 

Je  vote  le  projet  de  lui. 

IL  Marlla  ée  firay.  La  bs 
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un  terme  ù  la  Ri-voluUon,  en  adoplanl  une  Con~ 
stiniiiiiii  tilirriilr,  fil  par.Hilissiinl,  par  la  décla- 
riUioii  lie  Sitiiit-Oui'ii  et  la  Cliarte  cunstilution- 
lli'llc,  /'■  ;;onri'rjtiMifni  riprefciilatîf  et  tou$  les 
l'.r/tils  iiiihlks  ilcn  Fruiifiis. 

lurs,  loui  Cii  ijue  noire  Constitution 

ut  ri'prù'âenlatif  réside  dans 


lili.'iale  A  . 
la  lui  li't'l.'dio 

yu'i'st-ff,  l'n  efl'i't,  fine  le  t^ouvurnemtal  re- 
im'^enlatif,  sinon  l'intiTYcntion  du  peuple  par 
si'A  (li'k'^ui's  dans  l'cXiTcicu  di;s  ponvotrs  publics, 
afin  (ine  les  puuvuirit  sVxi?!von [  dans  son  inlé- 
ivt?  Il  iiiliTvmnl  par  s<'s  di''nuti^$  dana  la  lO^isla- 
tii>Li  et  l'iinpiU;  dans  les  iriliuiiauiL,  par  le  jury-, 
&MS  \CA  iidminiâtra lions  locales  par  des  ma^iis- 
ti'al:>  on  lies  l'onsmls  ili!  son  choix  ;  dans  l'ordre 
(il  la  drfL-nse  du  pays,  par  la  ^arde  nationale. 
Mai*  U'i  ccninuneâ  ife  Frani-e  sont  en  interdît. 
l't  nous  n'avons  di'  jnry  (]ue  li;  nom,  de  garde 
naiiiinalc  (|Ui3  Its  nom;  ruste  la  Cliambre  des  dé- 

PUII'S. 

Ci4le  brani-lie  démorratiiiue.  si  raiblcmcnt  or- 
t'auisûc,  di'  la  tnunaruliie  inixtu  iHablie  par  la 
(liiarie,  est  la  si'uli"  partii!  vraiment  représenta- 
tive. |lni^(^llVlle  est  putir  la  nation  le  seul  moyen 
d'intervenu'  dans  les  affaires  puttliquuB,  el  que  la 
eoiiroiino  ainsi  qne  la  pairie  cotirérées  par  la 
naissance  su  représente  ni  elles-mi^mes. 

Or,  In  Tormation  et  l'esprit  de  la  Cliamhre  des 
di'pntés,  et  |iar  l'oiistfjueiit  tout  le  syslùiue  re- 
prt'sciilatir  garanti  par  la  l'.liarte,  dépendent  des 
prineipes  coiistiliitinniiels  de  la  loi  d'ëlectiuus 
(|u'oii  prétend  subverlir. 

Le  droit  du  peuple  de  nommer  ses  représen- 
tants n'est  point  coiiTéré,  mais  reconnu  par  la 
flliaric:  il  remonte  au  beriTau  de  la  monan'liie, 
ou  plutôt  il  la  souree  .le  toute  société  humaine. 

t'.e  droit  est  le  |irincipe  fondamental  du  pou- 
vrrnenieiil  représentatif,  car  il  est  dans  l'essence 
lies  eJKises  qu'une  repit^sentation  soit  élue  par 
tous  eeux  qui  sont  représentés.  La  Chambre  des 
déjHités,  dans  la  sphère  du  pouvoir  législatif  qui 
lui  est  délégué,  représente  tonte  la  natioD,  et 
non  |i;is  telle  ou  telle  dasse  de  la  nation.  Les 
dépiiiés,  d'après  le  texte  de  la  Charte,  sont  les 
dépniOs  des  dé]i:irlemi'nts,  et  par  conséquent  les 
déjnités  de  tous  les  liahitants  des  départements, 
et  non  pas  de  telle  ou  telle  classe  d'habitants. 
Le  droit  du  peuple  de  nommer  ses  représentants 
est  inhérent  au  gouvernement  représenlalif,  et 
tons  les  Traneais  ont  non -seulement  le  droit, 
mais  un  dcuit  égal  île  nommer  leurs  députés,  car 
une  re|irêseiitalioii  inéjale  ne  serait  m  vraie,  ni 
l'ompléte;  elle  seriiK.  an  eoiiiraire,  fausse  et  in- 
ciimpléie,  en  proporiion  de  cette  inégalité  mémo, 

La  llliiu'le  a  d'ailleurs  proclamé,  ou  pl^ll^t  re- 
ci)[iiin,  l'omine  le  proiiiier  de  nos  droits  publics, 
qn.'  les  l''ranc;ais  sont  égaux  devant  la  loi.  quels 
que  soient  leurs  titres  el  leurs  rangs;  et  qu'ils 
Riiiit  tous  également  admissibles  à  tous  les  em- 

Mais,  d'un  autre  rrtlé,  il  est  éviilent  mie  l'exer- 
rice  du  droit  .rélerlinn  qui  ap|iartienl  A  tous  doit 
être  coiird'iiiné  à  l'intérêt  de  lius.  Il  en  est  dus 
droits  |iiilitic|ues  comiiie  des  dmils  lùvits.  L'inté- 

lét  de  la  sociélé  entière   fiiit  sus idre   le  droit 

déleeiion  iionr  lous  ceux  qui  n'ulfient  pas  de  ga- 
raniie  siiflisaiite,  et  en  tixe  les  eoiiditions. 

Ce  iiriiieipit  s'appliinn-  de  même  aux  droits 
d'admissiliilité  à  tous  les  emplois.  L'intérêt  gé- 
néral exige iKiur  les  emplni'',  el  à  plus  forte  rai- 
son pour  le  plus  auguste  du  tous,  relui  de  reprfr» 
suQter  la  nalion,  des  carauties  de  capacité. 


habiles  et  les  plus  Dombreax,  e 
RévolatJon  leur  crie  qu'ils  ont  te 
Cua.  {Moatsement  à  gauche.) 

La  projet  inîaiBlËriel  n'est 
subvLTsif  lie  tous  les  priudpes  d 
repréeenlattf  el  de  Vùsalilé  coneLi 
en  faiâaQt  du  droit  déleclion,  di 
pmilé^e  de  la  propriété  el  surlou 
territoriale,  le  projrl  lend  à  aeaU 
h  anouli»'  l'exiatKace  politique 
Industrielle  ;  en  mesarant  Vesdi 
l'Étendue  de  la  propriOté.  on  ne 
riiomtnu  ((ue  riolërët  matériel, 
tatioQ  nationale  ne  représente 
oiaU  la  terre.  Au  lieu  de  ue  vu 
L'immense  însIruoieQl  de  l'indi 
du  iratail  national,  on  met  lei 
la  nuUon  qui  l'Iiaibite  ;  on  suppi 
selon  gu'il  possùde  plas  ou  moi 
ou  moins  de  Uiue,  e^l  plus  grai 
ou  suppose  que  rbommc  n'a 
d'autre  iiitérfl  que  ceux  de  la 
abstraction  du  sa  peas^e,  de  i 
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îi  leurs  droits  et  à  leurs  inliî^rêts,  c'est-à-dire  à  leurs 
propri(Més  mûmes;  il  s'ensuit  que  notre  cadre 
(Rectoral  doit  iHre  infiniment  ùlargi,  et  que  la 
masse  de  la  nation,  privée  du  droit  dï'lire  par  la 
loi  actuelle,  doit  être  investie  des  deux  tiers  de 
Télection,  puisqu'elle  paye  les  deux  tiers  au 
moifisdes  contrioutions  ;  il  s'ensuit  que  les  éli- 
jxibles  ne  doivent,  relativement  aux  électeurs 
uelucls,  i)artieiper  aux  élections  que  dans  la 
proportion  d'un  neuvième  au  [)lus,  puisqu'ils  ne 
|)ayent  relativement  aux  électeurs  actuels  que  le 
neuvième  de  la  contribution  foncière. 

Une  discussion  profonde  a  démontré  que  tout 
est  combiné  dans  la  nouvelle  organisation  des 
collèges  électoraux ,  [)our  faire  prévaloir  une 
petite  minorité  aristocratique  sur  la  majorité 
nationale;  que  votre  loi  d'élection  anéantirait 
pour  les  quatre  cin(|uièmes  dVlecteurs,  le  droit 
d'élection  lui-môme,  en  le  réduisant  à  une  indi- 
cation illusoire  ;  que  les  quatre  cinquièmes  d'élec- 
teurs, disséminés  par  pelotons,  dans  les  arron- 
dissements, ne*  seraient  plus  que  de  véritables 
bourgs  pourris;  que  l'absence  des  électeurs  et 
l'éloignement  du  chef-lieu  ne  sont  qu'un  misé- 
rable prétexte  pour  déguiser  cette  révoltante 
mutilation  des  collèges  électoraux  ;  qu'une  frac- 
tion, et  souvent  même  une  petite  fraction  de  la 
totalité  des  électeurs  d'arrondissement,  coopé- 
rerait seule  aux  élections;  qu'enfin  plus  le  con- 
cours des  suffrages  des  arrondissements  rayon- 
nerait sur  les  mêmes  tètes,  et  approcherait  de 
runanimité,  et  plus  la  minorité  des  arrondisse- 
ments, ne  fùt-elleque  de  quelnues  voix  opposées 
à  des  centaines  ou  h  des  milliers  de  sufiniffes, 
serait  sûre  de  l'emporter,  puisqu'elle  serait  dans 
le  sens  du  collège  aristocratique,  tant  le  projet 
de  loi  qu'on  ose  vous  proposer  est  grossièrement 
hypocrite. 

On  vous  a  démontré  par  l'examen  de  la  com- 
position des  hauts  collèges, qu'ils  seraient  formés 
d  éléments  aristocratiques,  et  que  leur  esprit 
serait  nécessairement  en  opposition  avec  les 
droits  et  les  intérêts  nouveaux  garantis  par  la 
Charte. 

La  vente  des  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
et  notre  législation  actuelle  sur  les  successions, 
ont  sintiulièrement  divisé  les  propriétés;  mais, 
malgré  les  pertes  que  les  malheurs  de  la  Révolu- 
tion ont  fait  subir  a  la  noblesse,  les  plus  grandes 
fortunes  foncières  lui  appartiennent  encore,  et 
les  nropriétès  généralement  morcelées  dans  tou- 
tes les  classes  des  citoyens,  restent  encore  agglo- 
mérées ou  moins  divisées  dans  l'ancienne  caste 
privilégiée.  11  serait  trop  long  d'en  énumércr  les 
causes  ;  mais  c'est  un  fait  de  statistique  aushi 
essentiel  qu'incontestable. 

On  sait  que  Napoléon  avait  reconnu  que,  sur 
vingt  mille  contribuables  de  première  classe*, 
quatorze  mille,  ce  ijui  ferait  au  plus  le  nombre 
des  électeurs  de  dèjiartement,  appartenaient  direc- 
tement ou  indirect(>ment  aux  anciens  ordres  pri- 
vilégiés, ce  qui  le  détermina  à  ne  point  leur 
laisser  en  dernier  ressort  le  choix  des  députés, 
mais  à  le  confier  au  Sénat. 

Les  deux  classes  les  plus  intéressées  au  main- 
tien de  l'ordre  constitutionnel,  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  et  le  commerce,  sont  à  peu  près 
exclues  des  collèges  iVvn  haut^  et  reléguées  dans 
les  collèges  d'arrondissement  où  leurs  votes 
seront  illusoires. 

En  effet,  les  biens  nationaux  ont  été  vendus  en 
détail,  et  depuis  vingt-cinq  ans,  ils  n'ont  fait  que 
se  subdiviser  encore.  Les  grands  possesseurs  de 
biens  nationaux  sont  rares,  et  no  seraient  qu'en 
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voient  pas  que  tout  est  rti: 
jusqu^au  sol  uiéiue  divisé  ù 
des  inilJions  de  nouvciiux  p 
l'amour  de  Té^'alilO  est  le  > 
des  Français!  lis  voudraient 
suprénaatie  la  classe  la  plus  i 
teurs,  parce  qu'ils  redouien 
moyenne  l'inexpugnable  Loi 
intérêts  nouveaux  et  un  <( 
coDlre-révolution.  Ils  se  dison 
appellent  une  exclusion,  c'e: 
choix  de  leurs  concitoyens, 
égaux!  Us  se  disent  exclus,  v 
que  parce  qu'ils  ne  veulent 
Us  se  plaignent  de  la  prépoii 
donne  à  la  classe  moyenne;  n 
rance  est  rirrésistibleVésultat 

Î plutôt  elle  est  Tœuvredes  sir*- 
ait  que  la  reconnaître.  La  p. 
classe  moyenne,  c'est  la  viva 
la  France  nouvelle;   elle  es 
que  les  forces  physiques  et 
tiennent;  parce  que  la  balai 
des  idées  a  passé  de  son  c< 
nabJe  et  juste,  parce  que  se? 
tifiés  avec  ceux  de  tout  le  ( 
qu'elle  est  particulièrement  i 
tien  de  Vordre  établi.  Aos 
donc  armés  d'une  bat!  u  et  te  Ji 
former  d'un  seul  coup  le  tvrh 
des   richesses,  Vesprit   nalic 
jusqu'au  xiv«  siècle  les  \)roj: 
civilisation?  Ils  se  disent  les 
habi/ps  et  les  plus  nombreu 
Révolution  leur  crie  qu'ils  oi 
eus.  {Mouvement  à  y  anche.) 
Le    projet   ministériel    n'» 
subversif  de  tous  les  priiicip 
représentatif  et  de  IV^Lîalité  co 
en  faisant  du  droit  d'cluciion 
privi/é^l^edeia  propriciù  et  su. 
territoria/e,  le  projet  tend  à  u 
à  annuler  Texislence  poliU 
industrielle  *,  eu  n\esurav\l  V^i 
rétendue  de  la  propriété,  oi 
Thomine  que  l'intérêt  malé 
talion  nationale  ne  repré??* 
mais  la  terre.  Au  lieu  de  m 
rimmense  instrument  de  T 
du  travail  national,  on  met 
la  nation  qui  Tliabite  ;  on  s. 
selon  qu'a  possède  plu.s  ou  i 
ou  moins  de  boue,  est  plus 
on    suppose   que  Vliomme 
d'autre  intérêt  que  ceux  de 
abstraction  de  sa  peur^^e,  i 
nable  propriété,  imniorti»!  i 
on  le  dépouille  de  son  exisl 
morale.  A  cette  vile  doeii 
seraient  ()lus  que  des  iluti 
germer  l^or  par  leurs  >ueur: 
propriétaires;   il  faudrait  rà 
niveau  des  serfs  de  la   F 
mettre  au-dessous  de  la  t 
terre,  puisqu'on  ne  verrait 
malènels  qui  ne  devraient 
que  qu*à  la  matière. 

Mais  pour  comble  d'absut 
thèse  est  diamétralement  o 
si  le  droit  d'élection  est  Ti 
propriétaires  de  terres,  et  si 
prietés  sont  plus  ou  moins  ( 
des  droits  et  dcis intérêts di  tk 
doivent  ayoir  aux  ékiciions  u 
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îi  leurs  droits  et  à  leurs  intérêts,  c'est-à-dire  à  leurs 
propriiHôs  mûmes;  il  s'ensuit  que  notre  cadre 
électoral  doit  être  infiniment  élar^ri,  et  que  la 
masse  de  la  nation,  privée  du  droit  d'élire  par  la 
loi  actuelle,  doit  être  investie  des  deux  tiers  de 
réleclion,  puisqu'elle  paye  les  deux  tiers  au 
moins  des  contributions;  il  s'ensuit  que  les  éli- 
^Mhles  ne  doivent,  relativement  aux  électeurs 
actuels,  participer  aux  élections  que  dans  la 
proportion  d'un  neuvième  au  [)lus,  puisqu'ils  ne 
|)ayent  relativement  aux  électeurs  actuels  que  le 
neuvième  de  la  conlrihution  foncière. 

Une  discussion  profonde  a  démontré  que  tout 
est  combiné  dans  la  nouvelle  organisation  des 
colUVes  électoraux ,  pour  faire  prévaloir  une 
petite  minorité  aristocratique  sur  la  majorité 
nationale;  que  votre  loi  d'élection  anéantirait 
|)our  les  quatre  cinquièmes  dVlecteurs,  le  droit 
d'élection  lui-même,  en  le  réduisant  îi  une  indi- 
cation illusoire  ;  que  les  quatre  cinquièmes  d'élec- 
teurs, disséminés  par  pelotons,  dans  les  arron- 
dissements, ne*  seraient  [)lus  que  de  véritables 
bourfrs  i)ourri3;  que  l'absence  des  électeurs  et 
rêloignemenl  du  chef-lieu  ne  sont  qu'un  misé- 
rable prétexte  pour  défiuiser  cette  révoltante 
mutilation  des  collèges  électoraux  ;  qu'une  frac- 
tion, et  souvent  même  une  petite  fraction  de  la 
totalité  des  électeurs  d'arrondissement,  coopé- 
rerait seule  aux  élections;  qu'enfin  plus  le  con- 
cours des  suffrages  des  arrondissements  rayon- 
nerait sur  les  mêmes  têtes,  et  approcherait  de 
l'unanimité,  et  plus  la  minorité  des  arrondisse- 
ments, ne  fùl-elle  que  de  quelnues  voix  opposées 
à  des  centaines  ou  i\  des  milliers  de  suffrages, 
serait  silre  de  l'emporter,  puisqu'elle  serait  dans 
le  siMis  du  collège  aristocratique,  tant  le  projet 
de  loi  (ju'on  ose  vous  proposer  est  grossièrement 
hypocrite. 

On  vous  a  démontré  par  l'examen  de  la  com- 
position des  hauts  collèges, qu'ils  seraient  formés 
d'éléments  aristocratiques,  et  que  leur  esprit 
serait  nécessairement  en  opposition  avec  les 
droits  et  les  intérêts  nouveaux  garantis  par  la 
Charte. 

La  vente  des  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
et  notre  législation  actuelle  sur  les  successions, 
ont  siniiulièrement  divisé  les  propriétés;  mais, 
malgré  les  pertes  (|ue  les  malheurs  de  la  Révolu- 
tion ont  fait  subir  a  la  noblesse,  les  plus  grandes 
fortunes  foncières  lui  appartiennent  encore,  et 
les  nropi'iétés  généralement  morcelées  dans  tou- 
tes les  classes  des  citoyens,  restent  encore  agglo- 
mérées ou  moins  divisées  dans  l'ancienne  caste 
privilégiée.  Il  serait  trop  long  d'en  énumérer  les 
causes  ;  mais  c'est  un  fait  de  statistique  aus^i 
essentiel  qu'incontestable. 

On  sait  que  Napoléon  avait  reconnu  que,  sur 
vingt  mille  contribuables  de  première  classi*, 
(luatorze  mille,  ce  qui  ferait  au  plus  le  nombre 
des  électeurs  de  département,  appartenaient  direc- 
tement ou  indirectement  aux  anciens  ordres  pri- 
vilégiés, ce  qui  le  détermina  à  ne  point  leur 
laisser  en  dernier  ressort  le  choix  des  députés, 
mais  à  le  cou  lier  au  Sénat. 

Les  d(fux  classes  le<  plus  intéressées  au  main- 
tien de  l'ordre  constitutionnel,  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  et  le  commerce,  sont  à  peu  près 
exclues  des  collèges  d'en  haut^  et  reléguées  dans 
les  collèges  d'arrondissement  où  leurs  votes 
seront  illusoires. 

En  effet,  les  biens  nationaux  ont  été  vendus  eu 
détail,  et  depuis  vingt-<riiiq  ans,  ils  n'ont  fait  que 
S4^  subdiviser  encore.  Les  grands  possesseurs  de 
biens  nationaux  sout  rareSi  et  nu  seraient  qu'eu 


[Chamlire  de)  Di'pni 

ilaiii  la  fange,  ilc.«  Iniupo^  '1'^ 
piT-,  md/lt'iir?  Krnnnij?  qui- 
UuruJt  r\rla!<i Vf! tient  ut  in  > 
tuas  les  ^Tiidc^i:  il  fauilmit  <|ii 
nalfis  ni!  fussent  romiiostV's 
Ciiinrfi,  commo  k-s  baniie^  iltt 
du  (iiirJ . 

On  vtTrait  rari^locralic  nrj; 
tratiDn-a  j»rovindale3  'im-  i)iV  I 
coriisi;  et  soUicil-;  aiin':=  avu 
reprcsenliitioii  natiunnli-,  (•!'!.■ 
Ekcment  les ronsi'il.i  d  ?=  J<v•^\^ 
et  l'on  YiTrait  ït'H  rnvmfi;  li  >;i 
pulL's.  iiairs,  maijisirats  yn'iv 
piiux,  apparilrre'cn  iin^nn'  r 
BOUS  loult's  Ik.'?  foniics  di-  iai; 
PL'Bcr  sur  hs  moindres  coiii!i 
luul  iVnipirp. , 

A  rjuoi  semi'iiii  les  loi^:  '|u 
chi'iiiei  sans  lies  hy;ii;iii':=  .'f' 
eux  i|ue  louB  l<'ii  emploi:-  ' 
ment  conlii;?,  et  di"'ià  l'on  a  jn 
opty  rat  ions, 

Lfs  deux  e8i»;'M!ca  de  iirri|i 

Î)urmi  nous  sont  la  ^ramli'  |il 
auilrail  la  (luérir;  il  l'on  i- 
(lUéiisoii  par  du  lai-iics  r.\\-: 
une  nolilcj.-e  <jui  ti  a  i|n  ■  ili;  ' 
drail  lui  donrii-r  des  dcuits  : 
voii-3  pi>liliiiue$.  I^m  iiii  iiml,  . 
les  inlérfis  moniux  ei  /es  jii 
la  rÈvohilioM.  liemai'iiH'/,  W* 
fais  que  ré;;éler  eu  iwli ■  ii' 
eejpsnrés,  cl  ilonl  inir  io;i::o| 
uieiil  a  pris  la  respjiisaliilii'. 
ininisUTieIk's,  re  f|ue  di's  1 1' 
nos  ailversaire:;,  ont  expiiu 
professe. 

^'us  adversaires  eux-im''  H' 
à  c.  rii-  irihM.'ie  rjoe  l.i  .-tm-.v- 
la  Uiiafle,  et  que  ivilc  Wh.iV. 
non  cunsi-nlii';  qui-  Il'S  \u'.i'  ii< 
voir,  maii  l'ini^Iruiin'iK  ilii 
croiraient  iiolvc  \iA\i^  lu-uvi;u\ 
une  ùli(,'ari',liie  iiuei&juriui-. 

.Ne  disent-ils  iias  nue  If?  loi 
18ir.  turent  suluWires;  iim^  1 
rations  du  ItSIj  êlaienl  \\i'>:- 
gion  (ut  coasolêi'.  Crraïul  Du 
elle  iloiii: 
tanis  ruisî 
dé^juise  pas  fjire  Ja  loi  "" 
Ini"EJiion  à  une  loi  jiius  l\'ii 
Unis  lerésuliat  le  |ilu-  ess. 
inOiliat  d'une  loi  i^ui  >'-<i:ilie  à 
la  léfii-lalioa  et  le  iioumi.v 
reConiiiosiVujn  île  ei'Ui;  \:\;m  1 
dêi)laceiii.;ut  el  la  ilivis:ii;i  d 
o:it  iiarticulièrenienl  luil  la 
leiij  SCS  K'.-uIlals,  el  eelli:  ■ 
u  exerci.'  une  iiieu.'eiitulde  ii 
grèd  iL'  lu  pupulatiuii,  i\y  l'i 
res,  des  Min'urd  el  ,li;  l'ispi 
yfUXdof'arîslocTalte,  ('fM  ;i 

Juinous  tiendrait  end(''niui;i 
rat^ais  csl  eoinriie  le  i:i\iiil 
put  Ètourier  qu'en  l'atTaelia 
quello  il  puisait  touti:  sa  \ 
assez  d'exhausser  le  [xunpei: 
cratie.  mais  il  faut  que  le 
construit  puisse  lu  soutenir. 
arisiacraiiqucs  et  kurs  jira 
construire  pour  lui  donner  i 
La  Cliambre  des  purs  a  d< 
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résultat  di»  l'olijïarohio  (Rectorale,  en  prenant  en 
cousliltMatiou  la  prop(Hitiou  d'autoriser  la  forma- 
tion (Ml  uKijnrals,  sa'is  litres,  des  hiens-fouda 
doiU  ('lia<|ue  propri('Maire  |)«'Ut  disposer  apn^'S  lui, 
alors,  dit  le  uohie  auteur  de  eelte  proposition; 
cliapu;  chef  de  fauiille,  jouissant  des  dmits  poli- 
tii|ues,  pour  conserver  aux  siens  (Mîtle  honorable 
}ifrrniiatire,  fera  tous  S(»s  efforts  pour  former  un 
électoral  hêrvdHiiin'.,..  Kt  les  pairs  eux-mômes 
aurai*M)t  la  louahlo  amhition  de  l'assurer  à  un 
secoiitl  lils  ou  ?i  un  neveu.  ..  Ainsi  serai!  tHa- 
hlie  Celle  lii(M'archie  de  propriéti''s  indivisibles, 
staiio'inaires  dans  les  familles  comme  la  royauté, 
ce  irrand  majorât  national. 

Voilà  riulaillible  cons(''quence,  le  compMmenl 
ut'cessaire  du  syst(Mue  T'odal  qu'au  xix"  siècle 
les  ministres  de  l'auteur  de  la  (lliarte  osent  pro- 
|)oser  aux  (l('*putés  du  peuple  fraiiyais!  Ainsi,  le 
sol  d(^  la  France,  terre  de  libert('»  et  de  jrloire,  se- 
rait insensiblement  frappi^  de  mainmorte  et  son 
peuple  de  servage  î  Ainsi,  Messieurs,  cette  nation 
UKi^Miauime  <]ui  a  con((uis  1  ei^alite  des  droits  au 
prix  du  sanj^'  de  trois  millions  d'hommes,  cette 
jirande  nation  (lui,  pour  mainti^liir  son  inilt^pen- 
dance,  a  tant  de  fois  vaincu  TKurope  et  planté 
ses  drapeaux  dans  trois  parties  du  globe  serait 
suhju;:U(*e.  ass«'rvie  par  cinq  ou  six  luilliers  de 
seiirneurs  de  terres,  par  rolifzarchie  la  plus  coa- 
ceutn-e  (|ui  ait  jamais  foulé  les  peuples  les  plus 
avilis. 

On  calcule  froidement  dans  la  proposition  faite 
à  la  (Ihambre  des  pair-,  que  d'apn\s  la  législa- 
tion civile  (|ui  noiis  nVit  la  nopulation  sVléve- 
rait,  dans  vingt  ans,  de  30  millions  d'Ames  à  10; 
mais  qu'en  sul)stituant  Us  propri(»t(''S,  en  infi'»o- 
dant  le  sol  fran(;ais,  cet  accroissement  de  popula- 
liç»n  serait  dans  le  nuMue  laps  de  temps  diminué 
de  5  millions  d'hommes.  Oe  n'est  pas  seulement 
la  ^(MUTalion  actmlle  et  notre  postérité  que  l'a- 
ristocratie veut  asservir;  mais  elle  étouffe  et 
f'-appe  de  mort,  jusijue  dans  leurs  germes,  les 
gc'Uerations  futures. 

Heureusement,  Messieurs,  un  tel  projet  n'est 
pas  seulement  exécrable,  mais  il  est  extravagant  : 
le  pouvoir  aristocratique  n'est  réel  (|ue  lorsqu'il 
est  le  résultat  de  l'expression  de  supériorités 
n'i'lles  (»l  généralement  reconum  s.  (Jue  siiîniJient 
d(>s  prétentions  si  évidemment  autipathiiiues  à 
tou<  les  sentiments.  À  tous  les  intérêts  de  toutes  les 
(lasses  de  M)  millions  (rhommes,  d(>s  prétentions 
si  iiîoiislrueusemeul  disproportionnées  à  riin- 
luense  supériorité  des  forces  physiques  et  mora- 
l(>s  de  la  nation? 

Je  ne  vois,  pour  le  parti  aristocratique  qui 
s'envelop|)e  du  nom  de  (jrandt*  pruprictt\  pour  les 
nobles  (lesceudaiits  de  ces  Francs,  de  ceS  hom- 
inesilu  Nord  «|iii  coiMjuirent  l'antijpie  tlaule  et  y 
établirent  la  Todalile,  paire  ({ue  la  conquête  les 
riMuIit  souverains  maîtres  et  seigneurs  de  tout  le 
lerriioin»;  j.»  u(»  vois  (lu'un  moyeu  pour  le  parti 
aristo.TatKiue  dVlre  daccord  avec  lui-même,  et 
de  s'assurer  l'exi-rcice  exclusif  du  droit  de  cité 
i[  de  |)i)uvoir  suun rraiii;  c'est  de  conquérir  uiui 
secoiMe  fois  les  tlaub'S,  de  s'eiuparer  de  tout  le 
territoire,  i\v^  fal)ri(|ui's,  des  manufactures  et  de 
toutes  les  richesses  iu(lii«itriell(*s  et  commerciales 
de  la  France  nouvelle.  C'est  alors  qu'ils  pourront 
réalistT  l'Ur  beau  sysiéne  «'l  qu'ils  seront  d'ac- 
conl  avec  leur  pnnuv  doclriiie:  mais  jusqu'alors 
un  i^rand  peuple  u  aura  pour  eux  (|ue  de  la  pitié, 
et  se  contentera  de  rire  d'un  tel  exc('"S  de  démence 
et  de  ridicule. 

Vous  vous  bercez  d(>  l'exemple  de  raristocra- 
tie  angiaide  ;  tuais  l'aristocratie  anglaise  est,  à  la 


f Chambre  des  Dt'pui' 

dans  la  fanirc,  de?  troupe?  i!»'  : 
piT.-,  ineiiifùrs  Francai?  qui; 
aurait  exrlusivriiicnt  et    le  « 
tous  le?  f^rades;  il  faudrait  (\u 
nales  ni-  fussent  compu?r^es 
Ciiires,  comme  les  baniles  d»^ 
du  (iard. 

O.'i  verrait  Pari-toeratie  ovs, 
tralioMS  provineiales  «[u»»  di's  1 
conise  et  sollicit»':  après  avo 
repn'sentation  Tiation:i!e.  »•!!(* 
sivement  les  conseils  d  s  pro\ 
et  Ton  verrait  les  nièrnis  l.oii 
pûtes,  pairs,  nia«zisirafs  jiruv 
paux,  apparaître  en  niêiiii»  !• 
sous  toutes  les  formes  de  Inii 
peser  sur  les  moindres  coniii 
tout  Tempire. , 

A  quoi  servirait  les  loi?  -lu 
chiques  sans  dvs  hommes  m-:: 
eux  que  tous  I«'s  emplois  - 
ment  confiés,  et  déjà  l'on  a  [>: 
opérations. 

Les  deux  esp»''ces  de  pro]» 

Î)ar[ni  nous  sont  la  firanilc  pi 
audrait  la  guérir;  ft  l'on  c 
^oiérison  par  di?  Iarj:es  iii'ici 
une  nol)lesse  i/ui  iia  qu-'  de  y 
drait  lui  dontirr  des  dmilî^  : 
voirs  politiques,  lin  un  niul,  i 
les  intérêts  moraux  i;t  \i'>  i\] 
la  révolution.  UtMirdn\ue/.  Mt 
fais  que  répélcr  eu  \vd\ii..'  ci' 
censurés,  et  dont  pn*  conséi', 
ment  a  privS  la  respon-aSilii'. 
miuislérielles,  ce  que  dr>  »  c 
nos  adversaires,  ont  expriu: 
professé. 

^■us  adversaires  eux-mé  ;îr 
à  c  (le  tviïnuw  que  ia  cuiitjf- 
la  C/iarte,  et  que  ccnc  Cfuirl 
non  coiisen lie;  que  les  /ojs  nt 
voir,  mais  rinslrumeiit  d\i 
croiraient  noire  pays  \\i.:uieu\ 
une  oligarchie  queicou(\uo. 

Ne  disent-ils  pas  que  les  loi 
1815  furent  salutaires;  qu»'  V 
rations  de  l^lo  étaient  iiéL'<' 
g'vou  lut  consolée.  (Irand  iJit 
elle  donc  consolée,  lors(jLi<.' 
tants  ruisselait  d,:ns  I  •  .Vi  ! 
dé^^uise  pas  que  la  lui  n*- 
transition  à  une  loi  pins  [^n 

Mais  le  résultat  le  jilus  ess» 
médiat  d'une  loi  qui  omWr  à 
ia  légirlalion  et  le  \)ouvt)ir 
reçu  ni  position  île  celli'  irran  I 
déplac«MhL**.il  el  la  ilivism;!  d 
oiit  particuliéremciil  la  il  ia 
tenu  ses  résultats,  el  iL-tU'  ( 
a  exerce  une  incalcnlal)!'."  i: 
grés  (le  la  population,  di:  l'i 
res,  des   mœurs  t-l  de  \\<[)[ 
yeux  de  l'aristocratie,  c'i'st  ii 

?;uinous  tiendrait  en  démocî 
raaijaiô  estcoinme  le  ^'é.inl 
put  élouftcr  gu  en  l'arraclja 
quelle  il  puisait  touti;  sa  \ 
assez  d'exhausser  le  pt^mpeu 
cratie»  mais  il  faut  que  \v 
construit  puisse  le  soutenir. 
aristocratiques  et  leurs  pro 
coDstruirc  pour  lui  donner  i 
La  Gbambre  des  ^irs  a  d< 
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résultai  tle  roli?arcbio  électorale,  en  prenant  en 
eonsiiléralion  la  proi)0'*ition  d'autoriser  la  forma- 
lion  eu  majorais,  sans  titres,  des  biens-fonds 
dont  ehaque  propriétaire  peut  disposer  après  lui, 
alors,  dit  le  noble  auteur  de  celte  proposition; 
cliapie  elief  de  famille,  jouissant  des  droits  poli- 
titjues,  pour  conserver  aux  siens  cette  honorable 
litr'rniidiire,  fera  tous  ses  efforts  pour  former  un 
éleetiirat  hénûlUtiin'. .,.  V.I  les  pairs  eux-mêmes 
anrai'Mit  la  louable  ambition  de  l'assurer  à  un 
second  llls  ou  à  un  neveu.  ..  Ainsi  serait  éta- 
blie cetie  biérarrbie  de  propriétés  iinlivisibles, 
staiionnaires  dans  les  familles  comme  la  royauté, 
ce  ;;raiul  majorai  national. 

Voilà  Tin  faillible  conséquence,  le  complément 
nécessaire  du  système  féodal  qu'au  xix"  siècle 
les  ministres  de  l'auteur  de  la  (Iharte  osent  pro- 
|)Oser  aux  députés  du  peuple  français!  Ainsi,  le 
sol  d(î  la  France,  terre  de  liberté  et  de  gloire,  se- 
rait insensiblement  frappé  de  mainmorte  et  son 
peuple  de  servajîiî  !  Ainsi,  Messieurs,  celte  nation 
ma^Mianime  qui  a  con(|uis  l'éiralité  des  droits  au 
prix  du  sanjî  de  trois  millions  d'hommes,  cette 
jirantle  nation  (jui,  pour  inainteliir  son  indépen- 
dance» a  tant  de  fois  vaincu  TKurope  et  planté 
ses  drapeaux  dans  trois  parties  du  globe  serait 
subjuiiuée,  ass^'rvio  par  cin»]  ou  six  milliers  de 
seiirneurs  de  terres,  par  relijzarchie  la  plus  con- 
centrée qui  ait  jamais  foulé  les  peuples  les  plus 
avilis. 

On  ealcnle  froidement  dans  la  proposition  faite 
à  la  Chambre  des  pairs,  que  d'après  la  législa- 
tion civile  qui  nons  ré^'it  la  nopulation  s'élève- 
rait, dans  vi[)gt  ans,  de  30  millions  d'Ames  à  10; 
mais  <|u'en  substituant  les  proi)riétés,  en  inféo- 
dant le  sol  franeais,  cet  actTi)issement  de  popula- 
tion serait  dans  le  même  laps  de  temps  diminué 
de  f)  millions  d'hommes.  Ce  n'est  pas  seulement 
la  génération  actuelle  et  notre  postérité  que  l'a- 
ristocratie veut  asservir;  mais  elle  étouffe  et 
fra|q)e  de  mort,  jusque  dans  leurs  germes,  les 
générations  futures. 

lleureu.sement,  Messieurs,  un  tel  projet  n'est 
pas  seuleme[il  exécrable,  mais  il  est  extravagant  : 
le  |)ouvoir  aristocratique  n'est  réel  que  lorsqu'il 
est  le  résultat  de  l'expression  de  supériorités 
réelles  et  généralement  reconnues.  (Jue  signilient 
des  préi(>ntions  si  évidemment  antipathiques  i\ 
tous  les  sentiments,  à  tons  les  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  M)  millions  d'hommes,  des  prétentions 
si  inonstrueusemiint  dispropurlionnées  à  i'im- 
nuMKse  supériorité  des  forces  physiques  et  mora- 
les de  la  nation? 

Je  ne  vois,  pour  le  parti  aristocratique  oui 
s'enveloppe  du  nom  de  (jrande  propriété,  pour  les 
nobles  descendants  de  ces  Francs,  de  ces  hom- 
mes du  Nord  (lui  conquirtMit  l'antique  liaule  et  y 
établirent  la  T'odalilé,  parce  (|ue  la  conquête  les 
rendit  souverains  maîtres  et  .seigneurs  de  tout  le 
territnin»  ;  ji»  ne  vois  qu'un  moyen  pour  le  parti 
arisl«)«'rati(iue  d'éliv  d'accord  avec  lui-même,  et 
de  s'assurer  l'exiMNici»  exclusif  du  droil  de  cité 
1 1  de  pouvoir  souverain  ;  c'est  de  conquérir  une 
secondi?  fois  les  liauli-s,  de  s'eiuparer  de  tout  le 
territoire.  (U^î^  fabricpies,  di'S  manufactures  et  de 
toutes  les  richesses  industrielles  et  commerciales 
de  la  France  nouvelle,  (l'est  alors  qu'ils  pourront 
nsilisi'r  lur  beau  sysléine  et  qu'ils  seront  d'ac- 
cnnl  avi'c  liMir  propre  doctrine;  mais  jn.squ'alors 
un  grand  peuph>  n  aura  pour  eux  que  de  la  pitié, 
et  se  contentera  de  rire  tl'un  tel  excès  de  démence 
et  de  ridicule. 

Vous  vous  benrez  dt;  l'exemple  de  raristocra- 
tie  aogiaûe  ;  tuais  l'aristocratie  anglaise  est,  à  la 


[Cbamhrp  des  DépuU 

Apre?  la  Restauration  de  la  im 
Charles  II  et  ie  duc  d'York,  h^:r 
la  couronne,s*eMûrcèrenlde  rêlii 
tisuie.  Le  duc  d'York,  qui  voula 
vite  et  plus  loin  que  son  frère 
direction  des  affaires,  pour  ii 
ment  à  son  but.  Us  coiuprireii 
temps  lutté  contre  Tesprit  de  1 
remplir  un  tel  dessein,  il  falla; 
des  élections  qui  donnait  alurï^ 
une  latitude  suflisaiite  pour  fa 
formes  à  l'opinion  publique. 

Le  Roi  venait  de  casser  le  p; 
qui,  ainsi  que  les  précédents, 
le  maintien  des  libertés  publi  | 

La  liberté  de  la  presse,  la  li 
étaient  anéanties.  Les  irouverne 
tous  les  fonctionnaires  nonii 
n'étaient  que  ses  servilcs  inslrui 
commandées  par  la  cour  et  ses 
de  toutes  parts  pour  condamne 
lements  et  proscrire  les  doclrii 

lie  fut  alors  que  la  cour  co 
projet  de  dépouiller  les  ville:^ 
leurs  Chartes  d'élection  ,  et  1 
nouvelles  qui  mettaient  dans  î 
nation  des  députés. 

Jacques  II,  ne  venu  roi;  suivi: 
non-teulement  il  maintint  Iv^ 
mais  il  y  fit  des  changement? 
ses  vues. 

Le  royaume  était  inondé 
de  moines  et  de  jêsuvles  riil 
chaires  ecclésiastiques  n'êtaieii 
où  l'on  prêchait  robéissanre  \: 

Les  réclamations  des  An^L 
rejetées  ou  éludées.  Enfin,  la  i 
sa  tyrannie,  éclata;  vous  sav 
iitioh  des  chartes  d'éleciiu II  lut 
une  des  principales  causes  d 
tastrophe. 

Revenons  à  notre  proinv  hisi 
sible  gue  les  amis  sincères  et 
narchie constilulionneUe  uviitr 
ment  d'un  avenir  sinistre,  lor 
qu'en  I8tô  legouvevnemeni  rw 
la  marche  effrénée  de  Taris  le 
heure  il  est  visiblement  ligu< 
jugué  par  elle. 

Le  plus  beau  titre  de  gloii 

Bonaparte,  suivant  nos  adve 

c'est  de  nous  avoir  donne  la 

et  votre  loi  ne  ressuscite  les 

parte  que  pour  les  rendre  en( 

tiques.  C'est  donc  une  Chaml) 

annoncez,  que  vous  promeut' 

vos  nouveaux  alliés,  ceux  qu 

de  fer,  des  lois  inexorables 

frappée  d'interdit,  muette  |)a: 

terreur,  foulée  par  l'étranger, 

ries,  nous  déclarent  eux-mèr 

que  son  zèlii  ne  fut  point  tron 

Votre  nouvelle  Cnambre  d< 
elle  peut  se  former,  et  que  h 
subir  l'ignominieuse  torture  ( 
toralc, préparée  tout  exprés  pc 
ses  libertés,  si  toutefois  en  n 
CD  présence  et  en  remuant  p> 
tions  tant  de  matières  iutlam 
cèlerez  pas  une  explosion,  peu 
inévitable,  votre  nouvelle  Clw 
ploiera  infailliblement  un  zèk 
terrible.  Et  pourquoi?  C'est  q 
conquis  le  poavoir  joint  la  c 
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«lue  plus  ce  parti  est  faible  et  s'est  rendu  odieux, 
plus  il  éprouve  de  résistance;  et  plus  on  lui  ré- 
siste, plus  la  violence  et  la  tyrannie  lui  devien- 
nent nécessaires. 

Et  comment  votre  gouvernement  aristocratique, 
lel  qu'il  serait  créé  par  votre  loi  d'élection, 
n  eprouverait-il  pas  tôt  ou  tard  une  résistance 
universelle?  Ouelle  est  la  classe  de  citoyens  dont 
il  ne  froisserait  pas  tous  les  intérêts,  et  qu'il  ne 
révolterait  |)oint  par  une  humiliante  dégradation? 

La  classe  coninierçante  verrait-elle,  sans  aver- 
sion, un  gouvernement  monarchique  qui  paralyse 
toutes  ses  spéculations,  et  qui  tue  Tindustrie  en 
lui  ravissant  la  sécurité?  Se  verrait-elle  sans  in- 
dignation exclue  de  toute  participation  réelle  aux 
élections,  et  spoliée  de  son  existence  politique 
par  d'oisifs  seigneurs  de  terres,  menacée  d  un 
régime  pire  que  celui  où  le  commerce  était  flétri 
comme  dérogeant  à  la  noblesse? 

IVnsez-vous  que  les  peuples  des  campagnes 
soient  assez  slupides  pour  ne  pas  sentir  qu'en  li- 
vrant le  pouvoir  à  ses  anciens  dominateurs,  vous 
les  exposez  au  retour  des  mêmes  servitudes? 

Pensez- vous  que  trois  millions  de  protestants 
ne  soient  pas  alarmés?  Ont-ils  oublié  que  lorsqu'ils 
étaient  décimés  dans  le  midi  par  le  poignard  des 
assassins,  la  voix  courageuse  qui  s  éleva  en  fa- 
veur des  victimes  dans  la  Chambre  de  1B13  fut 
étouffée?  et  qu'on  s'est  obstiné  et  qu'on  s'obstine 
encore  à  couvrir  tant  de  forfaits  du  voile  de  l'im- 
punité L  et  que  le  cri  du  sang  injustement  ré- 
pan. lu  est  encore  traité  ii'importune  clameur  ^f 

l\Misez-vous  que  la  vieille  armée  ne  s'attende 
i)as  aux  mêmes  injustices,  aux  mêmes  persécu- 
tions, aux  mêmes  outrages?  que  l'armée  active, 
s  rlii>  de  la  nation,  n'est  pas  liée  à  la  nation  par 
un  '  chaîne  sympathique  de  sentiments  et  d'inté- 
rêts? qu'elle  ne  sache  point  que  la  loi  de  recru- 
tement ne  survivrait  pas  âi  la  loi  d'élection?  nue 
(les  guerriers  plébéiens  soient  assez  aveugles 
pour  ne  pas  voir  que  sous  uu  gouvernement  aris- 
tocratique tous  les  droits  de  la  valeur  et  du  mé- 
rite seraient  sacrifiés  aux  insolentes  prétentions 
des  nobles  et  aux  viles  intrigues  des  hommes 


paroles  de  l'auguste  fondateur  do  la  llharte  :  «  Le 
dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  est  confié  à 
la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée,  des  gardes 
nationales  et  de  tous  les  citoyens.  » 

Pensez-vous  que  des  millions  d'acquéreurs  de 
biens  nationaux  ne  con(;oivent  pas  de  justes 
alarmes  sur  l'inviolabilité  de  leurs  propriétés? 
qu'ils  se  bouchent  les  oreilles  pour  ne  point  en- 
tendre les  auathémes  des  missionnaires?  qu'ils 
aient  perdu  la  mémoire,  au  point  d'oublier  les 
traits  incendiaires  que  des  journaux  censurés, 
et  par  conséquent  autorisés  du  gouvernement 
en  1811  et  1815,  lançaient  contre  eux;  au  point 
d'oublier  que  des  tribunaux  ont  posé  en  principe 
qu'il  y  a  de  leur  part  obligation  naturelle  de 
rendre  les  biens  aux  anciens  propriéUiires,  et  que 
de  tels  juges  n'ont  point  été  poursuivis  en  forlai- 
lure? NVst-il  pas  notoire,  enfin,  que  la  va- 
leur vénale  des  bi(>ns  nationaux  décroît  de  jour 
en  jour,  et  que  les  mutations  deviennent  si  rares, 
que  les  re;^istresde  radminislralion  des  domaines 
|irésentent  depuis  la  retraite  des  ministres  qui 
ont  emporté  les  regrets  de  la  France  une  diffé- 
rence notable  entre  le  produit  présumé  des  droits 
d'enregistrement  et  le  produit  réel  qu'on  a  ob- 
tenu? 


[Cbamhre  des  Dépoté 

Après  la  Restauration  de  la  uk 
Charles  II  et  le  duc  dVork,  Mr 
la  couro/iDo,s"(*irorci'rentde  r^tia 
tisiiie.  Le  duc  d'York,  qui  voula 
vile  et  plus  loin  que  son  frère 
direction  des  affaires,  pour  n 
meut  à  son  but.  Us  conij»rireii 
temps  lutté  contre  Tesprit  de  I: 
remplir  un  tel  dessein,  il  fallai 
des  élections  qui  donnait  alor.^ 
une  latitude  suflisante  pour  la 
formes  à  fopinion  publique. 

Le  Roi  venait  de  casser  le  pj 
qui,  ainsi  que  les  précèdeiiLs, 
le  maintien  des  libertés  publi<| 

La  liberté  de  la  pre>se,  la  li 
étaient  anéanties.  Les  gouverne 
tous  les  fonctionnaires  nouii 
n'étaientque  sesserviles  inslrui 
commandées  par  la  cour  et  ses 
de  toutes  parts  pour  condamne 
lements  et  proscrire  les  doclni 

lie  fut  alors  que  la  cour  coi 
projet  de  dépouiller  les  villes 
leurs  Chartes  d'élection  ,  et  1 
nouveiJes  qui  mettaient  dans  : 
nation  des  députés. 

Jacques  IJ,  ne  venu  roi,  su  i  vil 
non-seulement  iJ  maintint  les 
mais  il  y  fit  des  changemen(.> 
ses  vues. 

Le  royaume  était  inondé 
de  moines  et  de  jésuites  riel 
chaires  ecclésiastiques  n'étaien 
où  l'on  prêchait  i'obéissanee  p 

Les  réclamations  des  An;:l; 
rejetées  ou  éludées.  Knlin,  la  i 
sa  tyrannie,  éclata;  vous  sav 
lilioh  des  chartes  d'élection  lut 
une  des  principales  causes  d 
lastrophe. 

Revenons  à  notre  propre  h'iM 
gible  que  les  amis  sincères  et 
narchie constitutionnel Ve  uviier 
ment  d'un  avenir  sini^tre,  loi 
qu^en  1815  legouvernemeui  ra 
la  marche  effrénée  de  l'arislo 
heure  il  est  visiblement  lii:u< 
jugué  par  elle. 

Le  plus  beau  titre  de  ^ioii 

Bonaparte,   suivant  nos  adve 

c'est  de  nous  avoir  donné  la 

et  votre  loi  ne  ressuscite  Jes 

parte  que  pour  les  rendie  eue 

tiques.  C'est  donc  une  Chaml) 

annoncez,  que  vous  promette 

vos  nouveaux  alliés,  ceux  qu 

de  fer,  des  lois  inexorables 

frappée  d'interdit,  muette  pai 

terreur,  foulée  par  l'étranf-^er, 

ries,  nous  déclarent  eux-mèn 

que  son  zèle  ne  fut  point  trop 

Votre  nouvelle  Cnambre  d< 
elle  peut  se  former,  et  que  li 
subir  l'ignomiaieuse  torture  c 
toraie,  préparée  tout  exprés  pc 
ses  libertés,  si  toutefois  en  n 
CD  présence  et  en  remuant  p; 
tions  tant  de  matières  inllam 
cèlerez  pas  une  explosion,  peu 
inévitable,  votre  nouvelle  Chc 
ploiera  infailliblement  un  zélt 
terrible.  Kt  pourquoi?  C'est  q 
conquis  le  pouvou*  joint  la  c 
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<|ue  plus  ce  parti  est  faible  et  s'est  rendu  odieux, 
plus  il  éprouve  de  résistance;  et  plus  on  lui  ré- 
siste, plus  la  violence  et  la  tyrannie  lui  devien- 
nent nécessaires. 

El  eoiiiment  votre  gouvernement  aristocratique, 
tel  qu'il  serait  créé  par  votre  loi  d'élection, 
n'éprouverait-il  pas  tôt  ou  tard  une  résistance 
universelle?  Quelle  est  la  classe  de  citoyens  dont 
il  ne  froisserait  pas  tous  les  intérêts,  et  qu'il  ne 
révolterait  point  par  une  humiliante  dégradation? 
La  classe  coninierçante  verrait-elle,  sans  aver- 
sion, un  gouveruemeut  monarchique  qui  paralyse 
toutes  ses  spéculations,  et  qui  tue  Tindustric  en 
lui  ravissant  la  sécurité?  Se  verrait-elle  sans  in- 
dignation exclue  de  toute  participation  réelle  aux 
élections,  et  spoliée  de  son  existence  politique 
par  d'oisifs  seigneurs  de  terres,  menacée  d  un 
régime  pire  que  celui  où  le  commerce  était  flétri 
coinine  dérogeant  à  la  noblesse? 

IVnsez-vous  que  les  peuples  des  campagnes 
soient  assez  stupides  pour  ne  pas  sentir  qu'eu  li- 
vrant le  pouvoir  à  ses  anciens  dominateurs,  vous 
les  exposez  au  retour  des  mêmes  servitudes? 

Pensez-vous  que  trois  millions  de  protestants 
ne  soient  pas  alarmés?  Ont-ils  oublié  que  lorsqu'ils 
étaient  décimés  dans  le  midi  par  le  poignard  des 
assassins,  la  voix  courageuse  qui  s  éleva  en  fa- 
veur des  victimes  dans  la  Chambre  de  IBIT)  fut 
étouffée  ?  et  qu'on  s'est  obstiné  et  qu'on  s'obstine 
encore  à  couvrir  tant  de  forfaits  du  voile  de  l'im- 
punité L  et  que  le  cri  du  sang  injustement  ré- 
i»anlu  est  encore  traité  iiHmportune  clameur? 

lV*nsez-vous  que  la  vieille  armée  ne  s'attende 
pas  aux  mêmes  injustices,  aux  mêmes  persécu- 
tions, aux  mêmes  outrages?  que  l'armée  active, 
s  rlii'  de  la  nation,  n*est  pas  liée  à  la  nation  par 
uo"  chaîne  sympathique  de  sentiments  et  d'inté- 
rêts? qu'elle  ne  sache  point  que  la  loi  de  recru- 
tement ne  survivrait  pas  à  la  loi  d'élection?  nue 
des  guerriers  plébéiens  soient  assez  aveugles 
pour  ne  pas  voir  que  sous  uu  gouvernement  aris- 
tocratique tous  les  droits  de  la  valeur  et  du  mé- 
rite seraient  sacrifiés  aux  insolenîes  prétentions 
des  nobles  et  aux  viles  intrigues  des  hommes 
de  cour?  Ne  craigncz-voua  pas  enfin,  qu'au  mo- 
ment d'une  crise  périlleuse,  l'armée,  placée  entre 
la  nation  et  l'aristocratie,  ne  se  rappelle  les  jours 
lie  178y  et  l'exemple  des  guerriers  espagnols,  et  ces 
paroles  de  l'auguste  fondateur  do  la  Lharte  :  a  Le 
dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  est  confié  à 
la  fidélité  et  au  courage  de  l'armée,  des  gardes 
nationales  et  de  tous  les  citoyens.  » 

Pensez-vous  que  des  millions  d'acquéreurs  de 
biens  nationaux  ne  conçoivent  pas  de  justes 
alarmes  sur  l'inviolabilité  de  leurs  propriétés? 
qu'ils  se  bouchent  les  oreilles  pour  ne  point  en- 
tendre les  anathènK.'s  des  missionnaires?  qu'ils 
aient  perdu  la  mémoire,  au  point  d'oublier  les 
traits  incendiaires  ({ue  des  journaux  censurés, 
et  par  conséquent  autorisés  du  gouvernement 
en  1814  et  1815,  lamaient  contre  eux;  au  [)oint 
d'oublier  que  des  triùunaux  ont  posé  en  principe 
({u'il  y  a  de  leur  part  obligation  naturelle  de 
rendre  les  biens  aux  anciens  propriétiiires,  et  que 
de  tels  juges  n'ont  point  été  poursuivis  en  forlai- 
ture? N'est-il  pas  notoire,  enfin,  que  la  va- 
leur vénale  des  biens  nationaux  décroît  de  jour 
vi\  jour,  et  ({ue  les  mutations  deviennent  si  rares, 
(|ue  les  re;>istres  de  l'administration  des  domaines 
présentent  depuis  la  retraite  îles  ministres  qui 
ont  emporté  les  regrets  de  la  France  une  diffé- 
rence notable  entre  le  produit  présumé  des  droits 
d'enregistrement  et  le  produit  réel  qu'on  a  ob- 
tenu? 


«iHVMKRE    DES    l)!- 
p;;Èsii>ENCE  Di:  m. 
Séanct'  du    jvuiîi    [^ 

M.  de  C*n»»«<al;;nolle!>i,  lu 
donno  lecture  (la  i)roi:«!*s-vorb.il 
est  aiïoptOe. 

M.  Moufinler-lliiljSfioii ,   f. 

mission  ues  pètilions,  fail  !••  r. 

Le  sieur  Harriaçrur'.^.  à  Pari- 
vention  de  la  (Jliambre,  pour  !•! 
liun  de  Ias..>l(le  aiTi«'*rée  ilu'i  \v' 
rel'usc.  dil-il.  au  niiiii-tère  »1  • 
que  il  Tait  solIiL-ilér  depuis  Im: 
que  celle  pétition  iutéres-i'  n'y 
et  le  sieur  Haniaguos  ne  >e  < 
comme  son  fondé  de  pouvoirs. 
à  l'ordre  du  jour.) 

Les  main'3  des  communes 
de  (livel,  département  d»'s  A: 
le  payeiiieut  de  fuuriiilijn's  \ 
ùlé  faites  aux  troujus  alii«H's.  1 
liquidation  a  refuse  li'adineitiv 
résulte  deravrèlé  méin-',  juiiil  ; 
ne  s'agit  que  de  fouria^^ts  rt  \ 
riiabiliint  individuell-'uieul  au.^ 
sage  seulement     «L'ordre  du  ju 

Le  sieur  Charles,  aniiL'ii  ^(Vio 
Paris,  expose  i|U  il  est  ii\lui 
absolu,  et  sollicite  un  srcuurs 
tendant  une  ]  ension  qu'il  peu 
par  ses  services.  Ces  services  cuu 
rempli  diverses  missions,  soit  à 
l'intérieur,  sans  lixilù  à  aucii 
publuiae,  ni  atiae/ie  à  aucun  nn 
moment  où  ils  oui  été  rendus  ,  i 
pu  placer  le  pétitionnaire  dans 

Îdoyés  qui  ont  dro\tîi  une  reivdA* 
Ihambre  passe  à  Tordrai  du  iout 
Le  sieur  l*iiul ,  ù  Marsrilh' , 
sociétés  de  secours  muiu  l> 

Ïiayer  le  droit  de  revente,  poui 
us  sociétaires  dans  leurs  partie. 
commission  pense  qu'il  ne  jh' 
Cbambre  d  accueillir  une  de/i 
donner  plus  d'exfension  à  ui 
onéreux. (Eu conséquence,  lordi 
nonce.) 

Le  sieur  de  Longrayt»,  lieut^'u 
valier  de  Saint-Louis,  vi  nuin^ 
Chambre  des  réî\exions  sur  les 
vos,  réconomie,  le  corps  dis  p 
l'organisation  de  la  geuilarnie 
sera  déiiOsO>  au  bureau  des  ren: 
Vordre  du  jour  appelle  In  »ui 
du  projet  de  loi  r  étal  if  aux  cld 

M.  le  Préi^ldenl.  L'ordre  de 
pelle  à  la  tribui^e  M.  L'ardie-Lal 

M.  Barlhe-L,abA$iti«fe.  I 
nous  ocruDuni  si  fortem  *nt,  ce 
liJlT  etadlequcnous  discutons 
moins  le  travail  du  mi  .istère 
Ut;nu(;nt  toutes  deux  au  digue  li 
4ui,  depuis  tant  dt;  aiâcies,  no 
aux  libertéa  de  lenrâ  peuples  c 
bonheur. 
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llendro  son  peuple  libre  et  en  assurer  le  repos, 
ont  (Ho  coijstaiiiiuent  le  désir  de  notre  auguste 
monarque;  ces  sentiments  expliquent  naturelle - 
nu'iit  ma  pensi'e. 

Sa  Majesté  travaillait  pour  la  liberté,  lors- 
qu'elle daigna  nous  octroyer  la  Charte,  et  en  ceci 
sa  prévoyame  n'a  point  £lé  trompée,  la  recon- 
naissance de  la  France  entière  en  est  le  sûr 
garant. 

Kl  le  cédait  encore  au  désir  d'ajouter  aux  liber- 
lés  i)ubliques,  lors(juelle  fit  rédiger  la  loi  du 
5  février;  m:iis  IVxpérience  lui  ayant  prouvé  que 
les  résultais  de  cette  loi  n'étaient  point  en  har- 
monie avic  la  Charte  ,  elle  a  craint  qu'elle  ne  de- 
vint luneste  au  repos  de  ses  peuples,  et  sa  sagesse 
vous  en  présente  une  autre. 

On  vous  a  déjà  trop  bien  démontré  la  préfé- 
rence (pie  la  nouvelle  loi  mérite  sur  Tancienne, 
]>our  ([ue  je  me  perinelte  d'agiter  encore  ces 
questions. 

Je  me  bornerai  donc  à  prouver  que  les  résul- 
tats de  la  loi  d'élection  qui  nous  réiïit  depuis 
1817  ne  sont  point  en  harmonie  avec  la  Charte, 
et  sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  je  suis 
loin  d'être  d'accord  avec  un  orateur  véhément 
que  vous  entendîtes  avant-hier,  et  dont  je  dé- 
plored'autant  plus  l'erreur  que  je  rends  plus  justice 
a  sa  bonne  loi.  N'est-il  pas  déplorable  en  effet  de 
le  voir  se  pn^cipiter  vers  un  danger  imminent, 
qu'il  connaît  bien,  uniquement  pour  éviter  un 
lant(Vne? 

Je  repousserai  encore  quelques  injustes  impu- 
tations qu'on  adresiîe  sans  cesse  à  des  hommes 
(|ni  sont  loin  de  les  mériter,  et  j'espère  que  l'on 
n'oubliera  pas  que  si  les  premiers  orateurs  mois- 
sonnent, les  derniers,  et  surtout  les  plus  faibles, 
ne  peuvent  que  glaner. 

J'ai  entre])ris  de  «lémontrerque  les  résultats  de 
la  loi  du  T)  lévrier  ne  sont  point  en  harmonie 
avec  la  Charte,  ([u'ils  nous  exjioseraient  à  de 
nouveaux  déchirements  et  à  la  perle  de  cette 
Charte  (|ue  nous  aimons,  quoi  (lue  on  puisse  eu 
(lins  et  pour  la  défense  de  laquelle  nous  croyons 
combattre  en  ce  moment. 

En  effet,  Messieurs,  la  Charte  est  essentielle- 
ment monarchique,  et  les  résultats  de  la  loi  du  5 
février  si  forti-ment  démocratiques,  qu'il  esi  im- 
pos>ible  (|ue  cette  loi  organique  soit  en  harmonie 
avec  la  loi  constitutive. 

Je  dis  d'abord  que  la  Charte  est  monarchique, 
et  i'espère  que  ce  ne  sera  pas  dillîcile  à  prouver. 

L  article  i'*'"  con^acre  que  les  Français  sont 
éi:aux  devant  la  loi,  quels  que  soient,  d'ailleurs, 
leurs  titres  et  leur  rang. 

Mais  ce  |)rincipe.  de  toute  justice,  est  celui  de 
[ou<  hs  guu\ernenients  possibles:  il  a  été  con- 
sta:nnient  respecté,  même  dans  notre  ancienne 
momirchie.  L'Iii>toire  est  là  pour  attester  que  le 
glaive  de  la  justice  a  indistinctement  frappé  tou- 
tes les  classes. 

Le  3'  déclare  (lue  tous  les  Français  sont  admis- 
sibles aux  em[dois  civils  et  militaires. 

Kien  de  plus  just(;  encore  et  de  plus  sage  que 
cette  disposition  ;  mais  comme  personne  ne  peut 
èiri>a(lmis>ibie  que  suivant  sou  mérite,  il  faut  le 
distinguer;  et  puisque  l'article  li  donne  exclusi- 
vement ce  droit  au  lloi  seul,  sans  doute  qu'on  ne 
lui  c()nl(>stera  nas  non  plus  celui  de  j)rendre  en 
considération  le  dévouement  à  la  monarchie  et 
au  monarque. 

Il  (U'claro  le  Roi  chef  suprême  de  l*Etat,  com- 
mandant de  toutes  les  forces  de  tern;  et  de  mer; 
maître  de  faire  la  guerre  ou  laj)aix,  les  traités 
d'alliance  ou  de  commerce,  ainsi  que  tous  les  rô- 


(Chambre  des  iJi'p 

exaucés,  ils  srTaieiit  bien  i:i 
ces  hoiuraes  de    Loniie  i'ui 
mieux  idéal  dans  un  sy.-UMii 
s'aiKTcevraicnt  bieiilôl  ciue: 
kTté  ils  sont  loiubés  dans  W 

La  France  a  fait  ses  cours 
despotisme  ;  elle  ii  eu  le  b 
une  monarchie  lenihcréi',  m; 
tutioniielie,  et,  ou  le  sait  bit 
le  plus  doux  qui  ait  janjais  i 
conserver.  Si  l'on  di^utaii  d 
observe  le  calme  imi)usaiitav 
nos  débats,  malgré  tout  ce  (ju 
ce  ciu'un  a  pu  faire. 

Non,  ces  électeurs  (jiii  ni 
pulés  ne  seront  point  ublii:c< 
(lue  des  camiidats:  ils  c]j(;i>i.- 
leur  cœur;  leurs  choix  n\iui 
que  la  liste  des  éiifiibles  de  1 
rerout  cette  liberté'  à  la  ^rii 
que  vous  prétendez  qu'ils  doi 

Uuant  à  moi,  jeteur  ronds  i 
les  crois  mieux  éclairés;  ils 
intérêts  sont  les  mêmes-,  i' 
t^ands  propriétaires  sont  les 
petits,  et  que  tous  ont  é^^alein 
et  d'économie. 

11  s'établira  donc,  entre  les 
des  rapports  d'intimité  biise: 
intérêts;  et  il  y  a  tout  lieu  de 
seront  a^^réabres  à  tous. 

Me  d"ird-l-on  que  l'oiVmior: 
le  maintien  de  la  loi  ane  ie  vc 
encore  les  pétitions  ?  Mais  em 
drai  que  li5S  moyens  i-mpluv» 
sifrnalures  sont  connus;  que 
mités  directeurs  n'est  plus  u 
vrai  qu'on  a  récemment  essay 
ment  irrésistible  d'un  de  nos  h 
mais  les  parodies  r/e  furent  ja 
l^emenl,  dits  sont  tout  au 
l'imagination. 

Mais  il  ne  sera  ni  long  ui  dit 
que,  loin  de  s'v  opposer,  Vo\) 
contraire,  réclame  el  a  Vouiu\ 
gemeut  de  la  loi  du  ">  révrier. 

Lors  de  la  première  tliseiis? 
renl  ici  forlement  sijxnalès  ;  I 
de  la  loi  nouvelle,  ne  lure.il 
Chambre,  que  par  neuf  \oi\ 
dans  la  Chambre  des  j)airs. 

Les  appe/s  aux  royuli>U'> 
d'iiui,  aux  royalistes  de  tout 
craintes,  ou  plutôt  ces  alanne 
frénéralemenl  pailaitées   i)ar 
l'ordre  et  du  repos,  furent  au 
rojùnion  publique. 

ils  l'avaient  entendue  ces  a 
Tenseurs  de  cette  même  loi,  U 
loyalement  qu'il  était  indispeii 

lielte  forte  majorité  des  j)a 
n'obéi 5sait-el le  pas  aussi  à  10 

Et  ceux-là  même  enfin  qu 
sislé  à  ses  avertissemenis,  ne 
le  15  février  dernier,  lui  ri'ud 
éclatant  hommage. 

Ou  cite  souvent  et  toujours 
on  cLiait  avant-hier  encore  c 
dlssûenl  dans  la  précédente  se 
étoQDè  qu'on  ne  fasse  pas  une 
pie  :  c'est  nue,  si  les  minis 
dernière  si  fortement  pronon 
Tatiou  d'une  loi  dont,  iortenie 
dent  aiyouf^l'hui  le  changea 
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aii'ut  eu  de  bien  puissants  motifs  pour  en  agir 
ainsi;  et  certes,  ces  motifs  ne  sont  pas  difficiles 
à  |)énétrer,  les  détails  que  j'ai  donnés  les  iadi- 
([uent  assez. 

Us  ont  aussi  de  f];rands  moyens,  ces  minislres, 
pour  connaître  rexi)ression  de  la  véritable  opinion 
|)ubli(|ue,  et  il  est  vraisemblable  qu'ils  n'ont  pas 
néiili^é  de  la  consulter. 

Puisque  tous  les  discours  des  adversaires  repro- 
duisent des  pbrases  oblij^ées  sur  1815,  et  qu'on 
ne  cesse  de  parler  d'une  chimérique  contre-révo- 
lution, faut-il  bien  leur  répondre  encore;  je  dirai 
donc,  ce  ([ue  j'ai  déjà  (lit,  que  cette  fameuse 
année  n'eut  pas  seulement  son  automne,  qu'elle 
avait  eu  aussi  son  printemps. 

Si  l'on  accuse  injustement  ceux  de  l'automne, 
je  dirai,  avec  plus  de  vérité,  que  ceux  du 
printemps  avaient  réellement  fait  la  contre-révo- 
lution. 

A  qui  conliaient-ils  nos  libertés?  N'est-ce  pas 
à  ce  mémo  despote,  dont  l'ambition  avait  ruiné 
et  dépeuplé  la  France,  pour  écraser  l'Europe;  qui 
avait  anéanti  le  commerce  pour  exercer  un  mo- 
nopole général;  qui  méprisait  tous  les  hommes, 
les  jnjîeant  tous  caj)ables  de  se  vendre? 

Mais  un  orateur  auquel  je  me  suis  adressé 
vous  disait  hier  que  toutes  les  causes  de  la  Révo- 
lution du  20  mars  se  réduisaient  à  une  seule...  ; 
que  les  alarmes  qu'avait  conçues  la  France  sur 
les  intérêts  nouveaux  avaient  aliéné  Topinion 
publique;  ((ue  le  drapeau  de  la  Révolution  avait 
paru  et  (lue  la  Révolution  avait  été  faite. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  l'opinion  publique  fût 
aliénée;  que  la  France  entière  rappela  le  banni 
et  re])oussa  ra[iii([ue  dynastie? 

Ah  !  certes,  pour  le  coup,  votre  habileté  est 
en  défaut;  vous  faites  à  votre  pays  un  reproche 
([ui  ne  lui  sera  point  agréable  et  qu'il  ne  mérite 
pas. 

L'imputation  que  vous  lui  adressez  est  trop 
fortement  démentie  par  des  témoignages  irrécu- 
sables. 

La  consternation  universelle  qui  se  répandit 
sur  tous  les  points  de  ta  France  la  justifie  assez. 
Ce  drapeau  t^ue  vous  citez  ne  fut  qu'un  crêpe 
immense  (|ui  l'enveloppait  tout  entière. 

Acenserait-on  encore  ces  élans  d'une  joie  et  si 
vive  et  si  jjure,  qui  éclatèrent  partout,  et  dans  le 
même  instant,  au  retour  de  la  famille  adorée? 

Naguère,  lorsiiue  pour  prévenir  un  deuil  nou- 
veau, on  croyait  devoir  prendre  des  précautions 
contre  quelques  méchaiits,  vous  disiez  qu'on  ac- 
cusait la  nation.  C'est  bien  maintenant  vous  qui 
1  accusez  cette  nation,  qui  ne  peut  que  s'en  m- 
(ligiHT,  car  elle  a  conservé  le  sentiment  de  son 
innt)cence. 

Non,  leJO  mars  ne  fut  point  l'oeuvre  de  la  na- 
tion, mais  seuletnent  celle  d'une  ))oignée  de  fac- 
tieux habiles,  qui  firent  en  effet  la  contre-révo- 
lution ,  puis(iu'iis  nous  enlevaient  toutes  nos 
liberlès.  C'est  contre  ceux-là  seuls  que  s'éle- 
vaient les  lio(nnu;s  de  l'autoinne  de  181.*).  ils  ne 
s'élevaient  donc  rpie  contre  les  véritables  contre- 
révolutionnaires,  et  il  serait  trop  absurde  de  les 
acenst'r  d'être  eux-mêmes  ce  qu'ils  ont  com- 
battu. 

Les  vrais  amis  de  la  liberté  étaient  des  défen- 
seurs de  cette  aritiquc».  race  des  Rois  qui,  depuis 
tant  de  siècles,  n'a  cef»sé  d'ajouter  aux  libertés 
de  ses  peuples;  ceux-là,  qui  n'abandonnaient  pas 
l'auguste  auteur  de  la  Charte;  ceux-là,  tous  qui  se 
[iressaient  autour  d'un  prince  chéri. 

Les  concitoyens  dont  je  m'honore  étaient  aussi 
les  amis   de' la  liberté,  lorsque,  célébrant   le 
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liiu^iu;:?'  di'.  ri:nl»'';)i'fiila  rr. 

lu    VCiUO,    l't   eu.-!,    ri'    la  11.; 

l>;riniT  Je  ci'tli'  (Miui-inlc, 
ïii:ilii\iw.\\l  VOiiiiiW'i  a. il.  ;i 
0.1  a  (loi)i:  cu.aiiin-'  lui  ii  )(i 
(langrrvux  qiiu  le  prciiiior  « 
st'S  coniSCMMicnces,  h'imj  «•>: 
<iux  (JJSjJosilions  cU*  l.i  Chu 
ïv^  principes  d'uni' >.'i.ui'  i;.'; 

seins,  je  ne  dis  pas  c:i  d-'  1,1 
Il  ces  mesures  dj*sa:;iri'r.S''> 
soumctlarit  à  vos  didiLi'-ra! 
8Ur  let[uel   le  ^^ouverih'  ..imi 
tentionV  Je  n*;  le  pi'n.SL*  !»;i  ;. 
Si  les  auteurs  du   (ifij  i 
s'élaiirat  n'iiri'rn](\s  dans   ..- 
ment  Ié;ii>la(iv('s;  si  ci  v  ii 
diliL-r  une  lui  qui  a  p/U/  < 
rininienS't  majorité  de  la  iiii 
pi'cté  ce  que  la  Charte  a  r  c 
pu  sans  doute  nous  piaiiid 
tuensi*  du  f^uuvcriiemi;:ii.  11 
h'V  un  uui(;hia\vii>!îi,'  i!.)   t 

êvidejiiinunl  à  l'einalii-^'ii 
toiites  nos  liherlés;  ci.|M'M.J 
la  Gliarle  sans  aîtcint*',  il  si 
du  rex:i miner  (.'t  fie  ne  l-^ 
avoir  fait  subir  J'éjjriU\e 
gisi-itive. 

Mais  il  ïi\\ïi  est  i)as  ainsi, 
de  loi  qui  \eua  est  s-uuvnis;  e 
à  l'esprit  de  la  l^liarle.  il  \ 
dv:^  di.s|jositions  trxUiidies, 
place  des  dispositions  diil  1 
vi'ijl  produire  que  des  lésu 
poés  à  ceux  vuulu<  p  r  I 
tihai'te.  et  donl,  à  h/uj-turs, 
nu  peuple  /ru f liais,  tant  ikxh 
1  f.SM'ura, 

Ce  serait  ïd  /a  pUiC.'  1/;'  i, 
les  incoherenres  d\\  f/p-jf/t 
rences  donl  le  moindre  vl-e 
et  l'aire   revivre,  dans  n<«l.' 
celte  et ranjiu  hi^^atruie  «pii 
dans  toutes  nos   in>UiuM()a 
des  départemenls  tels  iiu<!  î; 
Bîisses-\lpes,  les  Pyn-niV^  i 
quels  û  Ji'existi'rai'l  aiiCiin 
ment,  et  on  um-^  W.<  «•;  c' 
élevés  au  culléj^e  de  dép.n  (<' 
à  demeurer  placés  sous  inii 
Ja  loi  du  ô  lévrier  IsiT,  v\ 
mêmes  directe. nent  leurs  <!•' 
dus  citoyens  déclarés  éliL>ilili 
taudis  ifuedans  les  autres  ti 
teurs  seraient  divisés  en  dei 
serait  borné  à  riiuinhle  i< 
candidat;^,  tandis  que  1  aul 
exc/usii' de  «lioisir. 

i'uisiique  dans  uit  ^Maiid 
meuts  un  verrait  les  cul.é:. 
les  plus  nombreux  ne  pas  < 
de  prése  itation  une  intluei 
les  culli.-ges  di:i^  jilus  pdi 
ainsi,  dans  la(^)te-d  Or.  le  ci 
iiieuidiîlJiiou,com[>o.-é  de  ÔO 
2jG,KU  francs  de  con tribu li 
pas  plus  de  candidats  que  ce 
Seine,  qui  nt^compte  que  i 
4-i,.j'Jl  l'rancs  seulL-menl:  di 
peJiier,avec553électeursqni 
et  Saiiit-Puiis,  avec  bj  ébc 
qoe  68,429  inuics;daus  ilii 
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avi.v'.  \'yl  électeurs  (ïui  payent  208,370  francs,  et 
Ltniies,  avec  l.V)  èh-eleurs  qui  ne  payent  que 
7;',S'iO  Traiii-s;  dans  le  Luirel,  Orléans,  avec  t\Z 
èlectiîurs  (|ni  payent .U 3, ."»G9  francs,. et  Gien,  avec 
1 1 J elreteiirs  nuiHe payent quer)5,82"i  francs; cnûn 
Lyun,avec  1073  électeurs  qui  payent45l)/28l  francs» 
et  \  illt  Iranciie,  avec  ISl  électeurs  qui  ne  payent 
t|ue  ll'.i,Sii)  francs,  exerceraient  le  même  droit, 
oiitieiulraient  la  même  inriuenrc,el  pré8en(craient 
un  nomhre  de  candidats  absolument  semblablol 

lies  anomalies  ne  sont  parles  seules,  et  le  nom- 
hre des  candidats  à  prés(!nlcr  relativement  au 
noiiibre  des  députés  à  élire,  présente  une  varia- 
tion é>:alement  iiiconcevaUU»,  puisque  dans  sept 
départements  l(>s  collé<:es  d*ar!*ondissement  ne 
présentent  que  deux  cuidi'lats  nar  chaque  député 
à  élire,  tandis  que  dans  trente  ilépartements  trois 
candidats  sont  [)résentés  par  chaijue  dénnté,  dans 
vin;it  déparlements  (]uatre  candidats;  (ians  treize 
départements  cinq  camlidats,  et  dans  ((uatre  dû- 
piirlemints  six  candidats  par  chaque  dénuté  à 
élire,  el(|a'entin  on  ne  sait  pas  encore  si  dans  le 
déparlemeiil  de  la  Seine  il  y  aura,  par  chaque  dé- 
])nle,  trois,  huit  du  (juatorzo  candidats. 

Ainsi  le  droit  le  ])lus  important  na  point  de 
mesure  tixe,  et  il  é|)rouve,  dans  son  exercice  et 
s;)u  application,  des  variations  et  des  incohé- 
reih:es  «lue  rien  ne  peut  juslilier. 

Je  n'ai  fait  (prindiqncr  les  incohérences  qui 
ré-ultent  du  ))rojel  de  loi  qui  nous  est  proposé  ; 
en  m'appropriant  des  vérités  devenues  incontds- 
t al. lis  |)ar  les  discussions  profondes  et  lumi- 
neuses au\i|nelles  se  sont  livres  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  je  n'ai  plus  ik  démontrer  les  m- 
i'onslitulionnalités  qui  se  rencontrent  dans  le 
même  projet,  et  je  me  bornerai  ù  eu  rappeler 
qnehjues-unes. 

Ainsi  la  [lominaiion  directe,  dont  le  principe 
est  elaireinent  consacré  ))ar  l'article  3,')  de  la 
idiarie,  e^t  transformée,  pour  les  électeurs  d'ar- 
rondissement, en  un  simple  droit  de  présentation 
dit  candidats.  Ainsi  les  électeurs  de  département 
qui,  d'après  Tarticle  38,  ont  le  droit  de  choisir 
l(>s  députés  parmi  tous  les  citoyens  qui  ont  qua- 
ranteans  et  payent  loiK)  Irancs,  sont  forcés  de  res- 
>o\rvv  leur  clioix  et  leur  coniiancesur  les  candidats 
qui  leur  sont  pi  éventés  par  leseollé^esd'arrondisse- 
ment;  ainsi  ridi^nbilité  étendue  par  les  arti- 
cl(^s  38  (  t  \VJ  dt!  la  (iliarte  à  tous  ceux  qui  payent 
lOiiO  Ira  ne-,  et  dans  tous  les  cas  aux  cinquante 
p'.u*^  im{io^i.s  par  drpartt'meril,  est  restreinte  aux 
M'uls  éli^ibles  qui  ont  obtenu  la  candidature  des 
('(dkVes  d'arrondissement;  la  loi  nouvelle  présente 
donc  dans  ^es  combinaisons  princi|>ales  une  foule 
de  violations  de  la  liharte,  plus  manifestes  les 
niu*s  que  les  autns. 

Cepeuilant  le-;  ministres  du  lloi,  en  vous  pré- 
sentant ee  proji.'t  de  loi.  ont  altinné  (|u'il  laisse 
la  Charte  intacte,  et  iin'il  ne  la  touchait  pas  même 
dans  une  seuh^  syllalie;  ils  ont  aflinné  qu*il  ac- 
cordait à  la  masse  des  électeurs  des  droiis  plus 
ré.'U  ipie  ne  l'avait  fait  la  loi  du  .'>  lévrier  1817; 
qu'il  renlerniaii  des  ^Mranties  (dus  certaines,  et 
(pfà  !  'aveniril  ne  resterait  plus  à  la  muuvaisefoi  le 
prrtt'.rlc  tl<!  stirrivr  quv  les  intàrU  'farantis  par  la 
i'Uiivic  vhiivnt  rhmnlrs.  Il  eut  peut-être  été  dans 
leseuiivenanees  ({ue  les  ministres  du  Koi  se  fussent 
;il>slenns  d(>  laier  de  mauvaise  foi  les  efforts  de 
ceux  (|ui,  dans  cetUi  euci^inte ,  vienneut^au 
nom  de.  la  liliarte,  résister  à  des  innovatioas,  et 
combattre  pour  le  maintien  des  institutions  1 

Mais  iiassons  sur  une  inipulation  qu'on  n*a 
pans  doute  pn'*sentée  que  comme  une  précau- 
tion oratoire  et  une  récriminatiou  anucipée» 


[Chimbrs  Je-i  D«r 

perpi'tuer  des  mesures  (|u(;  n 
mesconwirrécs? 

Cessons  iloiic  Ji;  n'cluTili 
nisiûrii-l  les  inconslitiiliuiiii- 
firavcs  (lu'il  pi'Ut  rt^nrt-nin'r,  ( 
il  introiiuit  dans  notiv  coili 
clian^menCa  avanUitioii  >^ . 

Sans  Joute,  la  lui  ilii  ^i  : 
dV'tre  parraite;  mais  -î  \'r 
chant^einenta  qu'inMiiiinnit  l.i 

fublii|uu  ,  au  lit'u  lic  i'isijl 
ionui'nce  ei  la  dini'lLi'ii 
n'uui'iiit-il  pas  Talli)  |irr)|iosi'r 
moyens  di;  la  iiatiinalisLT  ui 
la  soumi'ltiiiil  il  la  ilircclirm 
popillalion.  ou  du  muins  lir- 
ont des  ilnijls  a  ilr'>ri'ii(lrii ,  <l 
f-KF,  ili-s  aitarjucs  à  n-iiinissfi' 
lin  poii¥L>rneni('nt  rL'pri'Si'nlii 
des  d^nul^s  nt>  recevra  sou  ii 
huit  mille  ciiuyens  au  |il  s,  l 
lions  au  moin'ii  de  proiiriT'l 
plus  de  la  nioilié  du  sol  frai 
artisans  industrieux  ,  dus  n 
médecins .  des  notaire!) ,  dvs 
inu^islnils  rcconiniarrdalili'-; 
tous  les  droits  de  rite,  à  l'e 
payer  l'iinpùt,  de  iléiciidri'  ( 
1er  toutes  liîs  elinryes:  et  i 
K'jri'lalion  qu'on  ose  vous  ilr 
dénion-alii)ue  et  uieiiiieunl  di 
de  la  Vrauce,  aux  ciiifices  d 
toutes  les  eliam-es  il'ui>e  m^ii< 
.\e  peuvent  Olre  députés  i| 
pavent  1.000  franes  et  [dus  il 
t'Ire  éleeteurs  que  eeux  '|ri 
3(111  francu;  et  vous  lioiive/ 
liriélé  n'a  pas  une  rL-|n-ése:iî  ii 
doute,  un  Etui  at^tuiiTt  di-  Il 
de  la  rirJiesse  de  su  ^  l-rni 
pas  encore  plus  iiiiporhtii  ip: 
royoïisi*  i\'isl-œ  fi;w  /e  nr.iwi 
taûtâ ,  et  leur  Altacliemenl  à  I 
lespiT.ter  cette  iv.itrie  aux 
ass[|![u>nt  un  nini;  parmi  tes 
garantissent  lu  repos  ini  de 
delifirs'î  Celle  ricliessi?  iTi-sl 
duifiner;  et  curies,  elle  v;il 
llxer  rattenlioii  du  léu'isliirei 
riH  des  lioruine-!  d'l-:fat.  Si  i| 
(fue  la  lui  des  élcolionâ  reiilr 
esseiiliels,  si  un  av;ii!  reeli 
un  seiilimeiil  du  iiuiiiii;  lui  e 
n'aurait  pas  pu  fm  dis>i[tuile 
de  luus  lus  vices  Était  d'avm 
(lu  cité  la  itrandc  masse  de:- 
réduit  (ni  véntiililes  iloU-s,  <\ 
iniséraliles  prolétaires  li  s  v 
des  propriélairi-sfoneieis,  'm 
çani  une  industrie épileniein 
pour  eux. 

Comment  sa  fait-il  ilnnc 
lieu  de  répJicer  i.x-ile  iiijusiii 
((raver  encore  cji  cnen'anl  ( 
tisGant  les  droits  dt-  l.t  m: 
actuels,  pour  en  invixir  i.'e 
vilÊt;iés  pour ijui  dêjA  Ion  p 
des  pairs,  dVrifier  d>  s  major 
et  perpétuer  lu  droit  d'élire 
iQilles? 

A  quel  litre  Tondriez- vu  us 
Touiltlement  l'exiiërêdalion 
citoyens  qal  paveat  moins  di 
trjbulioDS,  et  même  dtis  'jua 
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électeurs  actuels?  Quand  il  s'agit  de  vivifier  votre 
ai^ricnllure,  (ranimer  votre  commerce,  ce  sont 
les  forces  et  Tinduslrie  do  cette  classe  intéres- 
sante que  vous  provoquez;  s'il  s'apit  de  défendre 
rKtat,  (t'est  à  ses  hras  et  à  son  courafîe  que  vous 
avez  recours,  et  la  patrie,  dans  los  jours  de  daa- 
{/ers,  n'a  jamais  dil  son  salut  qu'au  dévouement 
de  celte  classe  de  citoyens.  Voili  des  titres  et  des 
avantatres  (|u'il  fallait  halaucor,  et  l'on  se  serait 
convaincu  que  ceux  qni  los  procurent  sont 
incontestablement  des  citoyens,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent (Hro  ('tranfiers  à  l'administration  de  leur  pays. 

Mais  dira-t-on  que  des  citoyens  qui  ne  payent 
qn(-  peu  d'impiMs ,  et  qui  no"  possèdent  qu'une 
f()rtnne  médiocre,  seront  suflisamment  protégés 
et  défendus  par  los  grands  propriétaires  qiii , 
jouissant  de  plus,  ont  un  intérêt  plus  grand  à 
l'étahlissement  d'une  bonne  administration  et 
d'une  sage  é(*onomio? 

Je  ne  vois  pas  jus(iu'à  quel  point  le  citoyen 
qui  ne  jouit  (jue  d'une  UK'diocre  aisance  peut 
élrc  tenu  (h»  conlier  à  riiomme  opulent  la  défense 
de  ses  intérêts.  Sans  doute,  lo  riche  paye  plus 
(rim|)()ts  puisqu'il  a  plus  de  fortune;  mais  cette 
masse  d'imp()ls  no  frappe  jamais  que  ses  écono- 
mies ,  son  luxe  et  sou  superflu,  tandis  que  la 
moindre  surcharge  attaque  la  médiocrité  dans 
sdu  existence  mémo,  en  lui  enlevant  une  partie 
de  son  nécessaire;  et  d'ailleurs,  l'expérience  de 
tons  les  temps  no  nous  a-l-elle  pas  appris  (|ue  si 
les  abus  sont  payés  par  tous  les  citoyens,  ils  no 
profitent  cependant  jamais  qu'à  lacla:<se  opulente 
et  aux  hommes  nuissants?  La  basse  propriété  a 
donc  nn  bien  pins  grand  intérêt  à  une  bonne 
administration  ;  la  législation  ({ui  la  prive  du 
droit  d'élire  est  donc  une  h'gislation  impolitique, 
el  celle  qu'on  vous  propose  en  ce  moment  ne 
faisant  ((u'ag^M'aver  le  vice  do  la  loi  existante, 
est  le  comble  do  l'injustice  et  do  ro|)pre.s8ion. 

Si  (lo:u*  on  avait  pu  se  décider  à  faire  à  la  loi 
des  éh'Ctions  «juelques  changements  indiqués  par 
la  jnsiic«î  et  provofiui's  par  l'opinion,  ces  chan 
gemcnts  uo  pourraient  avoir  d'autre  but  (|ue 
d'apporter  un  terme  à  l'état  d'exhérédation  dans 
le(|n('l  la  loi  du  ."■)  février  1817  a  relégué  les  trois 
millions  de  propriétaires  ([ui  payent  moins  de 
iiOO  francs  d'impiMs,  et  qui  néanmoins  possèdent 
une  immens(î  étendue  do  territoire  françai.^. 
(iipendant  ces  citovens ,  parmi  les(iuels  on  ne 
pi'ul  pas  se  dissimuler  qu'il  se  rencontre  on  trés- 
giand  nombre  des  l'raujjais  recommandables  par 
leurs  vertus  politi(|ues  et  privées,  ces  citoyens 
se  sont  soumis,  sans  nmraiuro  ,  î\  la  loi  du  o  fé- 
vrier ISI 7:  ils  s'y  soumettent  encore  en  ce  mo- 
ment, et  ils  C()ns('ntent  à  l'exliérédation  dont  ils 
sonl  l'rappcs,  plnh'd  (|ue  \lo  voir  remettre  en  dis- 
cussion des  prini'ipes  dont  riucortiludo  ne  tond 
qu'à  (»bran  1er  le  repos  de  l'Klat,  détruire  toute 
espèce  (h»  conliaiM'e  ,  et  jeter  dans  los  différentes 
classes  de  la  sociilé  un  germe  de  division  dont 
il  est  impossible  de  calculer  lo  dovoloppement  el 
les  cons(''quem*('S. 

Vodà,  Mes'-'ieurs,  le  noble  exemple  que  donnent 
trois  nnllions  de  citoyens;  et  vous,  Messieurs. 
pour  s;ilisfaire  la  \aiuh'  ou  plutôt  l'imprudente 
aihbilion  de  IS.tHin  électeurs,  dont  Si\  compose- 
ra: m  t  les  colléj^es  de  dé|)arlement,  vous  leur 
allribneriez  lo  droit  exclusif  de  choisir  les  dépu- 
tes j  Cette  spoliation  d'um>  part,  et  d'un  autre 
(Ole,  cette  concentration  de  privilèges  ne  peuvent 
obtenir  la  sauciion  des  lois,  sans  heurter  toutes 
les  convenances ,  blesser  tous  les  tlroits  et  ren- 
verser toutes  les  bases  du  gouverneinent  repn(^- 
soutatif. 


[Ciiambre  dei  Dépul 

celte  ex'Vuffon,  ne  saurait  .- 
ali?ulu,  tout  ciMiui.  d:iii.>  cvtti* 
de  se  roinbiiu?r  a  ver  les  cir 
liiVesiie  noire  [»o>ilU)n  suci;il<' 
e^it  iilusou  inoins  h  tain  et  à 
né-:,  pour  nUm  d:r\  avant  nu 
IruuV(.iit   uiiiSi    voiiteiiip  laih 
notre  expérience  que  de  nos  ; 
DOS  passions.  Nous  lie  l'Uiivu 
Bur  rautorilê  de  nos  jières,  j- 
des  lemi»s  n'cxisle  pins  pou: 
nous  essayons  bien  plus  «pi'  ■ 
lois,  privisénienl  parce  «jne  ni. 
un  avenir  (lu'il  n'tst  pnjiit  iIl> 
coiisliluer,  et  cepenvlant  \v*U'  ;■ 
pourrait  s«.'ule  rendre  l';h  li'îi 
puissante,  parce  ([u'ell»-  n«'  s  r 
tandis  ipie  tout  Je  resle  es'  ii\ 
la  dispute,  aux  aberrations  «c 
gâtions  de  la  raison  liuniiii:)  '. 

Ne  noua  étonnons  don»-  |.;.s, 
la  question  (|ui  nous  oeeiipe. 
rés,  lantd'iiileniions  (jui  veuK- 
Lut,  s'enirairent  ce|)endant  dan 
rentes.  Uien  de  plus  simpU'.  i. 
pas  ujoins,  ce  serait  de  nous  re 
la  justjre  (lui  nous  est  due. 
j'aime  à  iecroiri}y  ïoihlvr  i;e  pli 
de  notre  pays;  et  sur  ce  pui 
nous  devrions   réiijprtJiiie.'nr 
Messieurs,  en  délcMMi.nt  ioiin.l 
je  crois  défendre  louli's  nos  lil 
femlre  et  fzaranlir  noire  «^onv.- 
taliï  lie  dan^^ers  «pii  pourraini* 
manière  plus  imminente;  'lan> 
pe-tive  où  se  trouvent  pla.  é«^ 
comp(>sent,  je  suis  eoiivaiiicn 
peuvent  naître  que  des  oriiiir- 
lever  dans  cett»*  Chambre,  ^i  .- 
tait  pas  le  résulta I,  unn-seuiV 
plus  jfibres,  les  filii<  ij.depi  /)■ 
des  votes  Un  p/us  liruinv:^  à  . 
enceinte,  en  jinmde  nnnoritr, 
éclairés,  dont  la  n\ov\évvvli».»\\  - 
plus  émineiit,  et  qui  con^preu 
tant  de  malheurs  de  lnus  ^^en 
soin  de  la  Fnince  est  le  n-;. 
lilierlé,  à  l'ombre  du  j)ouvoir  ii 
stitutlonnel. 

Partant  de  ce  principe,  je  m 
d'électii.n  qui  nous  re;jif  uu\ 

projet  de  loi  a  /'OUr  but  de  rii; 

raniiessu('li>ant''S  pour  un  >y-l 
stabilité  tel  que  l'étal  de  la  Vr 
ne  le  pense  pas.  Celle  (^ui  v  )U 
idie  prèleral>U'.  siuis  ce  ri»\)i  m 
dois  m'elTurter  de,  vous  d- inoi 
Sur  la  pri'mirre  (pie-lion,  j 
ci  pal  arf^uii  eut  d<  s  idoiii-s  nu  i 
nés  à  J 1  loi  actnede  |iar  b-  ; 
ait  parlé  dans  celte  iiiscu>sn)i 
jusqu'à   ce  moment,   a  tridl«> 
question  avt c  plus  dV'i«i;diie 
montrer  com/ncnf  cîte  loi. 
mt-me,  devait  continiiellemcfut 
sultats;  comment  uUo  devuit 
renls  d'une  année  à  Tautre, 
stancefi  diverges  qui  devaient 
électeurs-,  comment  tdie  dev 
au  gratid  jour,  l'expression 
plus  L'i  nénilement  répandus,  ( 
la  nation;  commentelleéiait,  j 
faitement  propre  k  exprimer  , 
et  c'est  ainsi  qu*U  e«t  arrivé,  e 
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à  la  quiilifier  de  loi  de  vêriU^  Cet  éloge  est  beau, 
sans  doute,  et  j'y  pourrais  souscrire,  si  je  n'avais 
pas  sur  les  besoins  acluels  de  la  société  française, 
une  opinion  enlièremont  contraire  à  celle  de  mon 
honorable  eolhVn*'.  Avec  raclivitô  et  Téner^'ie, 
s  jiîes  nalurellis  de  la  vie  i|u'il  a  menée,  de  la 
carrière  qu'il  a  parcourue,  il  est  simple  qu'il 
voie,  sans  s'en  épouvanter,  lespùco  de  combat 
(]ni  doit  nailre  peri)éiuelle  nent  de  tontes  les  im- 
pressions dont  cbai{ue  nouveau  cintiuième  doit, 
suivant  lui,  apporter  chaque  année  rexpression 
dans  cette  (Ihanibre.  Le  choc  des  esprits,  qui  doit 
n(''cessalreinenl  s'ensuivre,  le  combat  perpétuel- 
le'nent  enjîa'ié  des  opinions  contrt»  les  opinions, 
n'a  rien  (|ni  l'effraNe;  il  y  voit  la  vie  du  gouver- 
nement représentatif  et  une  vie  forte  et  animée 
comme  celle  qu'il  a  dû  trouver  dans  les  champs 
de  bataille.  Pour  moi.  Messieurs,  je  suis,  je  le 
conresse,  plus  ami  du  repos,  parce  que  je  crois 
(|U(>  si  la  liberté  peut  (quelquefois  nuttreau  milieu 
di's  orai^es.  elle  ne  se  consolide  jamais  que  dans 
I(^  rejios  ;  et  comme  je  ne  saurais  renoncer  aussi 
à  ma  part  de  courage,  car  il  en  est  un  qui  appar- 
tient à  riiomme  de  cabinet,  j'aurai  celui  d'encou- 
rir peut-être  le  reproche  d'une  sorte  de  timidité, 
en  ileclaiant  que  ce  combat  perpétuel  dont  on 
nous  trace  un  si  brillant  tableau,  n'est  point  en- 
mv  ce  qu'il  faut  à  la  France,  qu'il  v  sefoit  trop 
voisin  d'un  déchirement.  J  oserai  dire  que  nos 
esprits  ne  sont  point  encore  assez  rassis,  que  nos 
idi  es  IK*  sont  point  assez  faites,  (|ue  notre  expé- 
rience n'est  point  encori^  assez  ac(|uise,  que  dans 
notre  caractère  naturelles  impressions  sont  trop 
|)romplcs  et  trop  vives  [)i)ur  qu'il  soit  sage  et  pru- 
dent iivn  transi  orler  chaque  année  la  représt*n- 
talJori  dans  celtt^  enceinte.  Je  dis  plus;  un  tel 
résultat  avec  le  renouvellement  de  la  Chambre 
|)ar  eiiKiuième.  a  pour  conséquence  nécessaire  do 
reiidn*  impossible  tout  système  d'administration, 
de  melire  dans  la  marche  des  affaires  une  insta- 
bilité incompatible  avec  nos  besoins  extérieurs 
comme  avec  nos  relations  au  dehors.  Ce  renou- 
vellcmenl  par  cin(]uième  est  établi  par  la  Charte, 
je  le  sais  ;  mais  j'ai  pensé,  je  pense  encore,  que 
ce  n'esl  point  une  disposition  de  la  (îliarte  lelle- 
nieiil  inhérente  à  son  esprit,  qu'elle  ne  put  être 
cliiinL'e(*  dans  l'inlérét  méiiK*  de  la  Charte  et  des 
principes  dans  les(piels  elle  est  conçut'.  Kniin,  de 
ce  (prou  croit  devoir  maintenir  celle  dis|)osition, 
ce  n'est  point  une  raison  pour  fermer  les  yeux 
sur  ses  inconvénients,   nécessaires    ni  pour  se 
itissimuler  les  consétiuences  inévitables  qui  en 
doivent  résulter. 

Dans  mon  opinion,  elles  sont  très- péri  lieuses, 
et  h  nr  damier  e-l  encore  fortement  accru  par  la 
Idi  d  élection  de  bSlT. 

Ici.  Messieurs,  je  dois  saisir  l'occasion  de  re- 
pousser, tant  pour  moi  que  pour  mes  honorables 
collè«:ues,  b^  reprocliM  qu'on  n'a  pas  manqué 
dt  jà  d'adresser  à  plusieurs  d'entre  eux,  en  oppo- 
sant leur  opiumn  passée  à  leur  opinion  pn'Sente. 
Moins  en;ia:iê  qn  aucun  autre  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  IS17.  piiiS(|ue  les  tondions  que  j'avais 
alm*s  riionneur  de  remplir  dans  cette  Chambre,  ne 
me  jKMniellaient  pas  d'y  prendre  part,  je  ne  crain- 
drai cependant  pas  de  rappider  que.  dans  la  ses- 
sion de  l.sl.'),  je  mêlais  fortement  prononcé  pour 
I  '  niiouvellemeul  |iar  cinquième.  (^  système,  vu 
Ihe  'l'iiniMiient,  m'avait  compléhMnent  '8^duit.  Mis 
I  n  action.  Ions  ses  inconvêniiMits  ont  apiiaru  à 
mes  yeu\  d'une  manière  ([ui  ne  m<*  permet  plus 
d'hesilatimi  :  et  (^Vst  parce  que  je  l'ai  défendu  du 
bonne  foi,  que  je  trouve  dans  la  même  bonne  foi 
l'assurance  nécessaire  pour  exprimer  nettemeat 


|Cti.imbre  des  Dôpuu 

pectant  son  texte,  il  fui  conlrii 
0 liant  au  texte,  j "a voue,  M«»-: 
impossible  in^me  de  comprei 
qui  «e  sont  clevck^s  à  cet  ('\2.\\\\\ 
montré,  jusqu'à  la  démit  re  o 
de  40  de  la  Charte  a  imposé  i 
laquelle  nul  ne  peut  coruonri 
qu'elle  n'a  nullement  é!;i'!'i  q 
n*m;»lissaient  celle  <*ondiiiori 
absolu  d'y  concourir  de  la  rr 
dans  cette  lîvpolhôse,  les  0(»i:< 
trouvaient  tous  orjîanisi'*s  par 
venait  inutile  de  déclarer  qu- 
serait  déterminée  par  les  lois 
tical  de  Tariicle  ne  peut,  à  cil 
cun  doute.  Quant  à  l'esprit  il 
saurais  com[)rendre  que  l'é^'i 
bUe  enlreles  Fran<;;iis  puissl^^ 
s'appliquer  à  celui  de   ces  a 
elle  a  précisément  exclu   le  \\ 
de  Français    de  concourir  à 
pûtes.  Légalité  consacrée  par 
en  ce  que  nul  ne  soit  empécl 
les  droits  que  son  induslrif,  q 
permettent    d'acquérir ,   suiv; 
voulues  par  les  lois.  Si  donc  il 
Ton  vînt  à  dire  à  un  Fran(;iis 
deviendrez   possesseur   d'une 
301)  francs  d'impositions,   vaii 
verezàen  posséder  une  payan 
positions,  il  vous  est  à  j.nn 
électeur  ou  éUgible  :  alors  l'ê^^a 
Mais  quand  il  ne  s  a$i;il  que  d 
sans  sortir  des  limite??  pre?ci 
le cetut  auquel  il  l'aut  arrivir  p 
tel  ou  tel  collège;  (^uaiid  il  n' 
stade  h,  ce  que  les  citoyens  i\\ 
ce  cens  usent  du  il  roi t  qui  y  e: 
cipe  de  iVgalilé  est  maiiileni 
Vétrc  dans  un  Etat  qui  n'a  pas 
pour  hase  de  sa  Constilutinn.  J( 
rêler  si  longtaïupi^  sur  una  ub 
ma  raison  ne  saurait  altrihuei 
et  cependant,  avant  de  Vaband* 
j'ai  besoin  de  relever  une  er 
commise  par  Vun  des  orateu 
la  séance  dernière,  lia  cont'o 
électeurs  en  deux  collèges,  a 
quelques  personnes  avaient  ^ 
1817,  aux  citoyens  qui  )):iyrr 
d'impositions, "de  cnoisir,  pan 
les  300  franca,  les  ùlcclvars  ar 
drait  le  droit  de  nommer  les  d 
soutenu,  par  ceux  de  mes  ho 
dont  je  partage  les  opinions 
électeurs,  c'êtail   concourir  v 
dès  lors  la  Charte  ne  penneii 
cette  faculté  aux  hommes  \\\ 
300  francs  d'imposiiions.  Vuil 
quel  sens  ils  soutmrent,  Messi 
est  contraire  aux  deux  de^^ré: 
Tout   ceci  était  écrit.  Mes: 
entendu  liier  notre  honorable 
GoUard,  employer  toutes  les 
santé  dialectique  à  établir  d* 
tème  luut  à  fait  contraire.  Sd 
est  un  code  d'égalité  qui  a  sei 
qups  exceptions  au  principe 
mine^  mais  qui,  par  cela  mèm 
maintenu  le  principe  partout 
pas  été  appliquée.  Malheureu 
manière  de  raisonner,  l'excei 
proportion  très-décoaraseante 
car  elle  porte  sur  27  mililous  * 
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tre 80.000  environ  qni  y  échappent.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ail  dans  riiistoire  des  lêfrislations  un 
second  exemple  d'une  aussi  firande  part  faite  à 
rcxceplion.  Mais  parlons  plus  st^rieusement,  et 
tâchons  de  d«'C0uvrir  à  quoi  lii-nt  l'erreur  do 
notre  lionorahle  collègue,  il  a  évidemment  con- 
londu  deux  choses  trùs-distinctes.  La  Charte 
avait  à  t'>la!)lir  les  droits  individuels  des  ci- 
toyens; t't,  sous  ce  rapport,  elle  a  institué  l'éga- 
lité la  plus  parfaite;  elle  devait  encore  fonder  le 
iionvernement.  en  ce  qui  touche  la  f«)rmation,  la 
composition  de  la  Ghamhre  des  députés  :  elle  Ta 
fomlé  dans  l'inlérét  jrénéral  de  la  société.  Ici,  les 
iiiiéréis  particuliers  ont  dil  disparaître  devant  cet 
intérêt  pMiéral.  11  ne  s'est  plus  aj^i  de  droits  in- 
dividuels, mais  de  services  à  rendre  par  les  in- 
dividus à  la  société;  et,  dés  lors,  la  Charte  a  dû 
n'appeler  que  ceux  qui  paraissaient  les  plus  pro- 
l)res  î\  rendre  ces  services.  Tel  est  le  sens  de  l'ar- 
ticle M).  Cet  article  a  clairement  établi  que,  pour 
coni'ourir  à  Téleclion,  il  fallait  payer  :iOO  francs 
d'imposilions  diri  ctes;  et  la  conséqiience  naturelle 
de  cet  article  (?st  que  tous  ceux  qui  ne  remplis- 
senl  pas  celle  condition  sont  exclus  de  concourir 
à  lélection.  La  Charte  n'a  pas  eu  besoin  de  le 
dire.  Son  silence  a  sufli  pour  prononcer  l'exclu- 
sion. Je  ne  sais  quel  avantage  notre  honorable 
collé<j;ue  a  cru  trouver  en  renversant  sur  ce  point 
l'ordre  dtîs  i  lées.  Ma  faible  raison  se  refuse,  je 
lavoue,  îi  comprendre  comment  il  a  pu  tirer  de 
ce  renversement  la  conséquence  que  la  Charte 
avait  formellement  appelé  tous  ceux  qn'elle 
n'avait  pas  exclus,  qu'elle  leur  avait  dés  lors 
conféré  les  fondions  dont  nous  soutenons  quelle 
les  a  seulement  rendus  capables.  J'ai  déjà  dit 
comment  il  est  impossible  de  suppo.-îer  qu'une 
prescription  aussi  simple  n'eiU  pas  été  énoncée 
e[i  termes  formels,  si  elle  eîlt  eu  la  moindre 
réalité.  Je  dois  maintenant  ajouter  que  l'auteur 
de  la  Charte  n'aurait  nu  le  faire,  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  lui-même.  Son  but  était  de 
chercher  les  capacités  électorales.  Ces  capacités 
devaient  composer  les  colléj^es  électoraux.  Il 
s'en  est  rapporté  à  la  loi  pour  orf^aniser  ces  col- 
lèges, il  lui  a  indiqué  seulement  où  elle  devait 
chercher,  où  elle  devait  jirendre  les  membres  de 
ces  collèges.  Il  ne  pouvait  aller  au  delà  sans  vio- 
ler toutes  les  rèjzles  de  la  prudence. 

Kn  efl'i't,  mon  honorable  colléj^ue  ne  nie  pas 
qu'il  y  ait  des  inéjifalités  entre  les  hommes,  il  les 
trouvé  seulement  dans  les  supériorités  réelles 
dont  il  a  fort  biim  donné  les  délinitions.  En  cela, 
la  Charte  a  nensé  comme  lui,  et  elle  a  supposé 
(]u'il  y  avait  dans  les  citoyens  payant  itOO  francs, 
une  masse  de  supériorités  réelfes,  (]ui  donnait 
heu  de  croire  qu'on  trouverait  parmi  eux  des 
hommes  propres  à  être  électeurs,  plutôt  que  dans 
cv\i\  (|ul  m*  payaient  (lu'une  imposition  infé- 
rieure. Kh  bien,  poun|uoi  ne  s'en  serait-elle  pas 
lir'e  an  |)onvoir  lé^iislaiif  qu'elle  créait,  du  soin 
de  chercher  jKirini  ces  citoyens  payant  iiOO  francs, 
ceux  qui  olïraient  iMicorê  plus  île  présomption 
(jiie  les  autres  de  li'ur  su|)ériorité  réelle?  Ksl-il 
donc  si  diflicile  de  comprendre  combien  de  diffé- 
remes  peuvent  se  reiu^ontrer  entre  Iiîs  hommes 
payant  .UH)  francs?  N'en  est-il  pas  parmi  eux,  un 
assez  ^rand  nombre  qui  sont  encore  condamnés 
à  consumer  leur  vie  dans  des  travaux  (lui  ne 
leur  laissent  {^uére  le  soin  de  développer  les 
facultés  de  leures[)rit,  tandis  que  d'autres,  jouis- 
sant d  une  fortune  plus  considérable,  livrés  ik  des 
occunations  plus  libérales,  sont  par  cela  même 
ap|)eiés  ii  mettre  en  (vuvre  tous  tes  moyens  que 
le  ciel  leur  a  départis?  Serait-il  donc  »i  'étonnant 
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que  je  soisîtirqu'cHeurcsteniii 
une  fois  placi-cs.  pourvu  qnc\l'. 
nature  ît  etiiitiiicr  au  L:ri''  ilu  i;'i 
sa  fera  seiLlir  sur  iiul'/e  lioi  i/mi 
meiil  où  ces  inlliicrin's  ^n-Mit  i- 
réca  de  leur  cxisiinci',  eil' s  :) 
Youdroni  <lt<  la  siaMIilé  :  ci  i-f^ 
faul,  c'f?l  Ih  niitre  pn'iiiiiT  [■  ■• 
ciel,  nii-ji  .-vfi'i':  /a  '•'.i  ■{'.  . 
CtS  pjl.--.î;tt''Tf!^  Idf  (l'i  \rT|!;iii; 
tant  et  qu'oïl  reiloute  sii  r-eu.  I 
porsounes  et  de  nos  propi-icl'-i; 
bcrléile  nosopinioua.ilequil  r. 
c't^l  la  sécurité  ilans  Ions  ce-  ! 
tilude  lie  ne  pas  lea  penhv.  A 
avun:!  tous  pan*  dmile  les  uiciri 
nmis  coiPicvoii!'  descrainls,  il 
même  nature.  J'ai  dit  plus  liant 
iiiis  liéS(Jaii.«  ri'IlK  OIiiiuiIiM'  idi- 
être  le  (.aiiper  rcfi  pour  no- li 
senls,  ils  peuvent  nietdv  iti  ih'i 
fait  noire  siln'lé,  ce  piniViiir 
nouft  a  constitués  et  nous  neu 
en  étal  lie  nation  lilire  et  fiFrlc  i 
On  a  inallicureu-etiienl  remit 
maxime  funeste  et  ulisnnic  »  q 
ments  Honl  Ipg  ennemis  il-  s  pin 
qui  propagent  celte  niiixirne  v 
peuvenl  recommencer  la  li'cvi 
Râvolulion  ne  recommencera  p; 
en  consommera  la  ruine.  Si  Iq  It 
menée,  la  wcièté  europtonne  u 
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sur  le  sol  (il'  la  vii'illo  Kuropi',  (|irii|)r(>fl  avoir 
siihi  les  Icrrihii's  ôpr-nvos  do  lu  (li^^solutioti  do 
rKnipir.*  roniain.  Jo  le.  dis  avoc  une  courapouae 
confiance  aux  amis  de  la  lihorti^  :  dans  rêlat  do 
noiH'  civilisation,  il  est  temps  de  renoncer  à 
l'iisaL'c  (le  ces  iirands  mots  :  dcftpatiama,  arhi- 
tniir(\p<)urnir  ahsoln!  Sans  donle,  le  despotisme 
est  à  craiïiflre:  mais  il  ne  Test  aujourd'hui  (|U0 
SI  le  pouvoir  Icfiilime  resie  (lésarm(>  divant  les 
pa-^ions  (jiii  (h'snnissent  tous  les  êlt'inents  de  la 
soci('»tf'!  Si  «'0  |)onvoir  reste  sans  force,  un  antm 
pouvoir  sel(''vera  (ont  arin('^snr  ses  ruines,  et  vv 
sera  le  de-poti<me  !  La  fiiMiération  actuelle,  la 
jcnne<s(^  «|ui  s'cli>ve  autour  de  nous,  est  ?i  IVpard 
de  la  llôvoliiiiou,  comme  les  peuples  qui  n'ont 
pas  vu.  qui  ne  ironnaissent  pas  celle  qui  nous 
enveIo|)()e  encore.  Les  jeunes  irens  semhlent  dire 
à  I"nrs  pi'M-eK  une  réV(dutioii  !  nous  la  ferons 
hien  mieux  que  vous!  Imiirudente  jeunesse! 
puisse  rexp(''rience,  (jui  vous  viendra  trop  tiM 
iHMit-(Mre,  vous  couler  moins  de  larmes  et  de 
saiiL',  (|iril  n'en  a  fallu  répandre  ?ivos  pères!.... 
\()  Iji  le  daniier.  et  le  plus  prand  danper  de  la  so- 
ciété !  Ce  danjier,  c/est  auiourd'hni  particuliùro- 
ment.  Messieurs,  qu'il  vous  appartient  de  le  dé- 
Ion  mer.  Assurez  à  la  France,  dans  sa  (lliamhro 
(les  (lé;>nlés,  une  représentation  prise  parmi  des 
hommes  qui  veulent,  avant  tout,  le  maintien  de 
ce  qui  existe,  (|ui  sachent  attendre  du  temps 
même  les  améliorations  les  plus  dc'sirahles.  qui 
s'a!ipli(|uenl  à  faire  sentir  à  la  France  qu'elle  est 
heureuse,  la  pins  lu'ureuse  peut-être  des  nations 
qui  couvrent  la  surface  du  filohe,  qu'elle  doit 
cr;'invlre  av.mt  tout  de  com|)rometlre  ce  h  )nheur, 
et  «le  perdre  la  ivalité  en  courant  après  de  chi- 
mériques illusions. 

S«MMit-il  donc  vrai.  Messieurs,  qu'une (Ihambre 
donnée  parla  loi  qui  vous  est  présentée,  ne  p(Mit 
pas  alleiiKlre  ce  hnl ?  Si  cetU'  loi  n'a  i)as  touteja 
perfection  ({u'on  nous  a  interdit  d'y  mettre,  n'a-t- 
elle  pas  cependant  quelques  mérites  incontesta- 
hles? 

Si  elle  .n'a  pas  celui  de  varier  d'une  manière 
al)-olue  les  sources  d'où  s'éi'oule  réiection.  et 
par  là  de  donner  à  tous  les  intérêts  des  tiarantieg 
spéciales,  elle  a  du  moins  celui  d'amener  tous  les 
inléréis  à  se  comhiner  dans  desopéralions  ofi  cha- 
cun apporte  un  p  mvoir  réel  et  eflicace;  el'e  n  en 
conilainne  ancnn  aune  oppression  on  à  une  nul- 
lité entière  Je  sai-^  iiue  pour  c(»iix  qui  ne  volent 
dr  :.araiilie  (|ne  dans  la  puissance  du  no!nl)re,ils 
ne  sauraient  voir  dans  cette  loi  l'application  de 
leurs  jiriiicipes  favoris;  mais  qu'ils  prennent 
^arde  .  ce  priiicipi^  |)ourrait  les  mener  nlus  loin 
qu'ils  ne  jieiHeiit  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  rou- 
liMire  à  l'esprit  de  la  Fiharte,  car  il  conduirait 
(linMlemeiit,  et  pard«s  consé(|Uences  inévitables, 
dans  le  raisonnement,  au  suffi-H'ic  unîn'rst'L 

Kxaminons  maintenant  si  la  combinaison  des 
deux  di'firés  u'otTre  pas  encore  quelques avanla- 
L'es  récU  (in'il  stdt  impossible  de  contester.  N'est- 
ce  p,!-:  d'ahord  un  pioyen  de  faice  sortir  des  ranps 
de  la  sociélé,  de  inetlVe  en  évidence  les  hommes 
(pii,  dans  tous  les  arrondissements,  paraiss(Mil  h 
Unv<  concitoyns  diiiiies  d'aspirer  h  riioiineur  de 
siéjrrdans  cetteOhambre?  N'y  a-t-il  donc  pas  dans 
ce(l«'candidaMire  un  résultat'ioul  à  lafoisnobleet 
util'',  puisqu'il  coiisisle  à  mnrquer  du  sctsiu  de 
re^linie  puld  que  tuut  cc  (pie  le  j»ays  présente  de 
recommaudable  ? 

Cl  tie  candidature  n'a-t-elle  pas  même  l'avan- 
ta;:'  (h*  s'i  tendre  au  delà  de  la  dépulation  *^  Kt 
dans  une  fornu^  de  gouvernement  nui  doit  finir 
par  appeler  les  plu.s  dignes  h  toutes  les  fooctioQS 


I Chambre  des  Dépulés. 

VOUS  enf,'a^tT?  Mettons  tou!«*s  ( 
ce  côté;  aiioplons  les  siip|)(»siiin 
raires  :  sup|)osons,  ce  que  je  n 
qu'une  aristocratie,  sans   luntî 
réelle  (tout  le  /iionile  en  convi» 

Î»er  pour  un  moment,  dans  ci  mi 
e  «rouvernemenl  nu'Mnc,  nnt* 
nature,  je  souli«'ns  qu'clh*  ncia 
conserver,  encore  moins  d'en  ;i 
Col  lard  vous  Ta  dit  avt-c  rai.-ui 
cessilés  que  les  gouverncniniis 
fioudre  îi  subir  ;  et  le  parti  qui 
le  pouvoir  en  iTanco  a  toiuUc 
9U1S,  à  ressusciltîr  des  droits  é 
jamais,  qui  voudrait  faiit;  st»: 
meut  des  roules  consliluliDnn^'l 
je,  succomberait  nôcessairt'me:i 
Ireprise,  a  moins  qu'il  ne  IVjI  as 
une  révolution  nouvel li?.  Mais  c 
faire  une  révolution,  à  qui  p<u 
aujourdlmi,  Messieurs  ?  Sur  re 
vos  consciences,  et  denian  ie/ 
France  le  pouvoir  des  révoluii 
aurez  répondu  à  celte  que.-liu'.i, 
suite  s'il  vaut  mieux  risquer  di 
de  M.  lioyer-Collard,  quedes'îi-: 

C'est  en  présence  de  celte  alu 
avez  à  prononcer,    Aicssicurs  : 
native,  je  ne  crains  pas  de  ruHi 
collègue  ^^ue  je  rélute  n  in'silei 
noncer  lui-même,  connue  je  vo 
faire,  s'il  \oyail  au^si  cuiiiene! 
bien  est  nuMjacjant  le  dan^iT  en 
mande  votre  appui.  J'en  ai   \,y 
iiomma<:e  qu'il  a  iviuUi    hier  ; 
de  la  le|:ilimité  ,  et  ici.  jccrai 
ses  paroles,  de  jieur   île  les  a 
montré  comme  elUî  était  se. ilf 
(laranlie  de  notre  élatsocial  tout 
il  n'est  pas  de  ceux-là  liont  i.s 
ou  moins  [uiiAcmcut  uriiculO^, 
tance    en   di-lancu  ih-hupiuT    < 
étoulïés  vers  une  ceriauie  iiv 
[\  veut   la  léiçitimilé  dans  V}\\\ 
toutes   ses    cunséqnences,  \>ar 
que  c'est  ainsi,  et  ainsi    seulci 
exister  réellement  A  cOle    d'i 
lion,  peu  m'im[)orle  (jn'il  suit 
vère  contre  les  ministres  qui 
depuis  cinq  ans  ;  je  li*s  lui   at-; 
\uiuniieis:  je  lais  les  meui»'.-;  ^ 
que  le  Jloi  ait  un  niini.-trre  tVi 
sache  exer«'er   et  faire  r<'Sj)i.'c 
buuheur  d'être  bien  îzonverné 
Messieurs,  soyez-en  sûrs,  que 
inèiiie  une  iiarl  plus  on  uioias 
lion    du  gouvernement!  Ilh  ! 
donné   tle  voir  la  puissauc»- 
Rois,  conliée  [)ar  noire  au^usl 
mains  a<sez  fermes,  assez   h: 
respecter  et  chérir  autant  quel 
Ceux-là,  du  moins,  pourront  < 
mes  vœux  ni   mes  faibles  elï 
queroul  Jamais  dans  la  :iobl( 
seront  enga{:és. 

Je  reviens  en  peu  de  ujols  a 
est  présenté. 

Sans  doute,  la  condition  dt 
que  nous  ne  pouvons  préleui 
entière  des  résultats.  Mais  n 
J'avenir  nous  est  interdite  sur 
loi,  du  moins  nous  connaisso 
régit  encore,  et  nous  devons  n 
yeux  sur  l*6bit  actuel  de  la 
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est,  l'I  t(M  qu'il  ost  impossihle  de  le  mùconnaîlre. 
J(^  voîe  pour  l'adoptiou  du  projet. 

(lu  uionvomiMil  ^(Miéraid'adhi'siou,  dans  toute 
la  partie  ilu  eeulre  et  de  la  droite,  éclate  avec 
l'oive  lorsque  M.  le  mîuislre  descend  de  la 
trii'uue.) 

M.  de  €'or(*elle.  Depuis  que  nous  discutons  la 
l.)i  surleséleelions,  vous  avez  sans  doute  remarqué 
ave.-  ([uel  eiiipressetnent  M.  le  ministre  cherche  à 
MOUS  persuader  (le  son  respect  pour  la  llliarte;  nous 
Tavous  entendu  vanter  ici,  sans  cesse,  sa  i)onne 
foi.  son  amour  |)our  la  Constitution,  ses  disposi- 
tions aituelles  à  ne  violer  ni  l'esprit,  ni  la  lettre 
de  la  llharte.  Kst  ce  donc  pour  montrer  sa  bonne 
foi  et  |)our  asse(»ir  la  (Iharle  sur  des  fondements 
iiii'hranlahles  qu'il  renverse  la  plus  constitutioQ- 
nelle  de  nos  l.ds  ? 

Coimnent  se  fait-il  (ju  a  Lyon,  par  exemple,  les 
iioiiihri'iix  a  iiis  de  la  (iliarle  ont  été  insultés  im- 
punément ces  jours  nasses?  Des  hommes  qui  se 
montrent  toujours  à  la  v  ille  des  événements  si- 
nistres, des  forcenés,  ont  parcouru  la  ville,  dans 
Toiiibre  de  la  nuit,  en  criant  :  à  bas  la  Charte,  à 
bas  Us  libéraux,  à  bas  les  députés  du  côté  franche, 
et  quantité  d'autres  infamies  dignes  de  certains 
journaux  non  censurés,  ((ui  provoquent  chaque 
jour  le  renviTsement  de  nos  institutions,  excitent 
b'S  dissensions  civiles,  et  contre  lesquels  pourtant 
les  cours  d'assises  ne  |)rononcent  pas  lO.OOl)  francs 
d'am.Mideel  deux  anui'es  d'emprisonnement. 

Pourquoi  U*.  ministère  ou  les  agents  du  pouvoir 
n'ont-ils  intenté  aucune  poursuite  contre  les  au- 
teurs (*t  fauteurs  d'un  pareil  délit?  Pourquoi  la 
censure  a-t-elle  étouffé  la  voix  des  fidèles  amants 
de  la  Charte,  lorsqu'ils  ont  cherché  à  réveiller 
railenlioM  des  députés  contre  cette  audacieuse 
eiitrei)rise  des  ennemis  de  la  Charte?  Aucun  jour- 
nal 11  a  v\\  la  permission  de  dénoncer  le  délit  que 
je  vous  signale.  Un  des  ministres  qui  siègent  ici 
nous  avait  bien  promis  de  rim|)artialité,  mais  il 
s'était  gardé  de  nous  divulguer  toute  sa  pensée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  conduite  des  agents  du 
pouvoir  a  été  bien  plus  coupable  à  Grenoble. 
i/'/(»/o/i</  sitrnrc.^  Les  habitants  de  cette  ville, 
connaissant  le  vif  attachement  d'un  auguste 
vosageur  |)our  la  Charte,  se  sont  empressés  de  le 
saluer,  à  son  arri\ée,  par  les  acclamations  les 
plus  sincères  d(?  rire  le  lioi  !  vive  la  Charte!  Ces 
ai clamalions  ont  importuné  les  oreilles  de  quel- 
(jnes  personnes  de  la  suite  du  prince  et  celles  de 
M.  le  préfet.  Plusieurs  habitant^  notables  ont  été 
arrêtés  pour  avoir  crié  rive  le  Hoi!  nre  la  Charte! 
La  Lîendarmerie  a  vvrn  l'ordrvî  de  poursuivre,  le 
>abri^  à  la  main,  les  citoyens  ({ui  |)oussaient  ces 
cris  ,  et  enlin  M.  le  prefit  a  porté  la  violence 
jus  ju'à  arrai'her  i'écharpiî  d'un  commissaire  de 
police,  et  à  le  suspendre»  de  ses  fonctions,  parce 
(ju'il  n'avait  pas  partagé  son  indignation  contre 
les  cris  (jui  se  faisaient  entendre. 

i.e^l  ainsi.  Messieurs, i[u'on  emprisonne  les  ci- 
to)  eus  i|ue  procliinient  laCharle,i't(|n'on  lais.se  im- 
punis ceux  «lUi  l'alta({uent.  Voilà  comment  les  mi- 
nistre montrent  leur  respei-t  pour  la  battre  de  cette 
Charti*.  Une  pourront-ils  allegi»»'»*  en  faveur  de 
leurs  subordonnes?  Mais  ils  ne  répondront  peul- 
vy.v  |»a<  aux  faits  ipn»  je  dénonce  et  que  jedé«lare 
baiitt>ment  être  autiienti(|nes  et  attestés  par  nos 
honorables  eull('"gues  de  l'Isère.  Il  serait  temps  ce- 
|)endant  (|u'on  nous  expli({ui\t  le  véritable  but  de 
ces  maud'uvres  alarmanU*s  pour  toute  la  France. 
Mais  il  faut  que  je  vous  parle  de  Pubjelde  nos  dé- 
libérations. 


[Ohambre  des  Dôpiitr; 

NaguiTC,  ollo  irisiilluil  :i  d'?  vi'l 
laiiritTs:  elli^  les  irai  ;ail  lians 
Ifs  iriinjolait  fruitlL'iiu'iit  aux  |. 
Oplon'e?  Aujniinlliui,  qu'ilir  \ 
cuu]>  à  nos  lilMTli'^3,  à  nos  loi.- 
alliîiiicts  l'Ile  luur  t.*n«l  l.i  m  in. 
Qu'ils  trunihiiMit  les  ini|)ru  iiMl 
un  (•ri;iie«iui  Tai-cuso,  (|u'i'iio  ii 
Ja  lern;  encore  rou^iie.  ilu  .^aiii:  ( 
frères  d*armes,  alU'Sle  son  i.ii;»: 
l)loeianiait  l'oubli;  elle  les  iinn 

Lu  France,  lasse  de  la  ni  d 
reuses,  aspirait  i\  la  (îxilé  (Ji*  .-es 
dail  le  conipléinent  de  ses  ins: 
répondu  en  les  anéantissant  lu 
la  loi  jurée?  Ce  n'est  |)Ius  dan.- 
en  médite  la  dissolution;  cVsl  ; 
quNni  nous  propose,  que  (ii<-; 
gnilie  leur  ruine!  Vous  riivez 
tine  les  bancs  qu'o^'cupent  en.* 
défe!iseurs  des  lois  de  la  Fran 
cratic  nouvelle! 

lit  quelle  aristocralie  an-!.: 
(Irait  au-dessus  de  nos  droits  : 
nous  rassurer,  de  nous  pr^-vcr 
|)as  féodale.  Sera- 1- elle  i  m  péri 
cratie  impériale,  Jière  à  jdus  d  i 
se  lient  à  Jïrart,  /iroscril  ■.  e\ 
de  jours,  abreuvée  de  drdain, 
la  fortune  ee.tle  les  voiles  de 
lion,  n^î  s^i  i-i'oduit  en  sa  j)rési' 
sanl  le  fsenovi.  On  lenler.:it  d« 
proviser  une  nouvelle  iwislorr 
méprisée  ni  dévorée  ])ar  la  seult 
aujourd'hui,  par  cr^llo  (;ui  n 
vasion  l'ai  leste),  qui  n\i   pjis 
a|>puyée  par  les  armes  di'  i^ 
nous  dise  où  l'on   ne  la  rein 
jiarloul ,  seul^  elle  obs'-.ie  le 
duit.  A  la  léte  de  tonU'H  /es  n 
tous  les  iribannuXj  si  vïh}  in-i 
conseil  d'Etat,  vraiconse//  de  /', 
pour  Tencouraperl    (Rl\\  eoinl 
heureuK  dêparlemenls  uni  ^é.' 
tion  î)   Xe   l'avons-nous   pas 
di^nem»nt  du  comniandemev 
mille  officiers  dont  les  titri^s  i 
gravés  sur  leur  front,  sur  leur 
ennemi  î  Ne  l'avons-nous  pas 
l'affreuse  mendicité  les  veuve: 
défenseurs  de  la  jjatrie.  (jU'  eii 
Ja  reconnaissance  publique,  >  ( 
Pouvait-elle  se  montnîr  plus 
appelant  auprès  d*un   Irône  q 
naicnt  do  garder,  et  jusque  o 
plées    de   vétérans  renouiUH' 
arislocralie  étrangère,  équip» 
manenle,  en  dépit  de  nos  ji 
Taristocratie  tout  à  la  fois  ruic 
dis  Berne  et  des  treize  canton 

Suait,  cofnme  dans  les  jours  ( 
re  méconnaissable  le  sauiitu; 
de  pauvreté  et  dliunillilé;  e 
(la  foi  en  gémit.')  les  pré  la 
remplir  avec  faste  les  dii^nite 
enrichies,  tandis  que  Wîi  rc 
vants,  les  humbles  vicaires,  î'i 
nécessaire,  sont  réduits  ù  I 
de  malheureux  prolétaires  ! 
ravaienl-elles  pas  assez  Jar 
créant  pour  elle  ecule  la  Ch 
Tant  de  prtoiutions  n'ont  pas 
eatiabfe  avidltô;  ils  voulaient, 
et  de  l'argent  et  des  places,  et, 
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n'produiront,  s'il  liilaul,  le  temps  des  maires  du 
i»alais.  --  Donnons  à  l'arisloeralie,  disent-ils, 
une  donhie  renri^^eulalion,  et,  iliU-elle  tout  bou- 
leverser. (|uVlle  siê^'e  eu  majorité  dans  la  Hham- 
hre  (les  députés;  quo  ee  dernier  asile  des  libertés 
et  des  lois  de  la  France  devienne  Tarsenal  de 
l'oligarchie  reslanrèiî! 

Certes,  voilà  une  heureuse  eombiu.iison  !  Te- 
nez-vons  pour  avertis,  ruturitrs,  e//(ii/w,  car  c'est 
h'  nom  que  vous  allez  reprendre,  vous  tous,  no- 
bles enlanls  de  Jemma[)|)es,  de  Marenfio,  d^Aus- 
lerlitz,  d  léna  et,  je  le  dis  le  oeur  navré  de 
douleur,  vous,  illusires  victimes  de  Waterloo  I 
Onillez  Vi)s  lanrirrs,  enf-ints  de  la  I-Yanee  et  de 
la  vieioiie  !  Tendez  linmblemenl  vos  mains  à  des 
chaînes  qu'elles  n'auraient  jamais  du  secouer! 
Vous  n'aiH'ez  pins  d(»  re|)résenlants;  vos  lois  se- 
ro  it  renver-éesi  llelonrnez  à  la  ^lèbe,  retournez 
à  la  corvée,  vieux  j.'ni'rriers  que  le  boulet  ennemi 
avait  tant  de  lois  respectés!  Labourez,  semez  pour 
I  aris'.ocratie  ;  c'est  elle  qui  vous  Tordonne,  c'est 
elle,  afIVanchie  de  tout(»  représentation  nationale, 
lihrt'  de  toute  loi  importune,  que  bientiU  vous 
allez  V')ir  assise  sur  les  débris  du  trône  constitu- 
tionnel! 

Ce  [vùivr  paternel  avait  voulu  frarantir  vos  ina- 
Iiénahlcs  droits;  il  avait,  pour  cimenter  à  jamais 
^i)\\  alliance  avec  vous,  jihlicieusement  tiré  de 
votre  sein  une  aristocratie  de  vertu,  d'émulation, 
d'industrie;  une  aristocratie  ne  ilédaifznant  |)er- 
sonne,  incessamment  ouverte  au  travail,  à 
l'élude,  inséparable  des  bonnes  mœurs;  exempte 
ilinjustes  préventions ,  exempte  de  souvenirs 
haineux  et  de  vengeance  ;  une  aristocratie  tou- 
jt)u rs  tiére  ihî  la  vraie  noblesse,  je  dis  la  no- 
bli  sse  de  lAme;  ado|)tant  comme  ses  enfants  et 
entourant  de  la  même  auréole  les  Bavard,  les 
rnrenne,  les  dWjiue.-seau,  les  Ivléber,  les  Desaix, 
les  Malesherbes  ;  une  aristocratie  enlin  qui,  n'ex- 
cluant de  son  choix  (|ue  ra!)ti|)atliie  et  le  mépris 
avéré  pour  nos  lois,  rêpamlail  le  mouvement,  la 
vie.  toutes  les  vertus  sociales  au  milieu  d'une 
|)o|mlation  active,  spirituelle,  et  sensible  au  vé- 
ritable honneur!  Ci*  trône,  alors  ami  du  peuple, 
avait  donné  naissance  aux  sa^^es  et  lidéles  col- 
lèges éliH'toranx. 

licur  viviliante  action,  d(*puis  trois  années  en 
harmonie  avec  ranlorilé  royale,  ne  ces.sait  de 
régénérer  la  France;  ils  es-uyaient  ses  larmes 
ajnés  tant  de  jours  de  deuil  ;  éclairés  dans  leui'S 
clioix,  ils  avaient  successivement  envoyé  sur  ces 
lianes  des  citoyens  recommandables  par  leurs 
lumières,  par  leur  inaltérable  et  longue  intégrité 
dans  la  magistrature;  des  citoyens  renommés 
dans  li>s  II  tires  et  dans  les  scieih'cs,  illustrés  pur 
la  plus  héroïque  conduite  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées; des  citoyens  ennoblis  par  la  plus  stricte 
delicates>e,  par  hMir  sa^^acité  dans  la  haute  fi- 
nance; (b*s  chet's  de  l'industrie  nationale,  juste- 
ment célèbres  dans  toute  l'Kurope,  tous  signalés 
p  ir  de-i  ^iifzes  certains  du  jdns  pur  patriotisme, 
d'une  incorruptibilité  :\  toute  épreuve,  et  au 
milieu  destfiiels  iU'!?>  hommes  demies  de  toute 
!>yin|)athie  nationale  pimrraient  seuls  ne  pas 
s  eouruneillir  d'étn*  ad.iiis!  Tous  b'S  c.eurs,  en 
i'raiice,  s'abandonnaient  a  l'esjioir  et  à  la  con- 
liaoce:  mais  uneambiti>m  longtemps  comprimi'C. 
crtiidlemenl  (b\'ue  au  riant  aspect  de  la  prospérité 
Itublique.  (Ml  avait  l'rémi  dans  l'ombre! 

AujtMird'hui,  elle  ne  craint  plus  di*  déclarer 
hantemeiit  bes  funestes  projets;  elle  jette  entre 
un  peuple  et  un  trône  qu'une  mutuelle  con(i«tncu 
avait  unis,  le  fantôme  Buranné  de  l'aristocratie 
exclusive  1 


(Chaiiilir^  fies  Ué[m\> 

M.  Corfiet  trL'iicMMirl.  Me: 

soliMHiilé  de  cette  (Jisiiissn.ii, 
di^jats,  la  foule  (|iii  se  |.r's-e 
paroles,  Tatleiilion  iniiuiètc  q 
Ja  eaiâlale,  dans  les  proviii 
les  pays  (^tran^ers,  t<jul  an  no 
plus  grave  n'a^ilu  les  e^|l^its 
dire  que  de  celte  urne  niuetle 
lorsque  l'heure  du  sil«/ni(^  si-i 
à  la  tribune  tant  de  di-rours 
sortiront  bientôt  les  deslin('*( 
peut-(*'tro  celles  de  rEuroj)i'. 

\insi  tout  nous  révtMiî  Tiin 
vile  de  celte  di>cu.-^>ion  :  cliiK 
pénétré,  et  quelle  que  soil  i; 
dance  de  nos  opi[»iun>,  m  r 
sommes  tous  il'accanl.  Mii; 
aussi.  Messieurs,  sur  d'autres 
et  cet  accord  est  si  rare,  qu'il 
de  le  faire  remarquer,  si  heu 
permis  de  s'en  réjouir. 

Je  vais  donc  élablir  que  da 
cussion  nous  sommis  d'ac- 
sur  les  principes.  Lorsque  y 
d'un»;  tîlchesi  douce  à  rempli 
facile  de  nous  mettre  d'ac 
queiices. 

L'un  des  plus  brillants  oral 
versaires,  M.  Le  L^Miéral  Pn; 
Chambre  des  députés,  par  so 
de  mettre  en  jugement  les  mi 
dominaliun  sur  va  discussion  ( 
le  vote  de  l'impôt,  el  brurioii 
ment  de  la  tribune,  la  lllian 
immen«? dans  noire  poliliqu«* 
réiléclnssant  de  i'ofiiiiion,  or 
proprierait  bientôt  la  souv»- 
s'il  n'existait  pas  d'obstacles  j 
possibles. 

Ces  obstacles  salutaires,  ci* 
dans  ic  balancement  des  tivi:^ 
leur  esjx?re  Un  rencontre/';  ca 
immensité  l'éxi|!;uilé  puliûqi 
haute,  il  déplore  le  peu  de  su 
nous  prenons  pour  accUmnti 
pays  de  Végilité. 

Vous  allez  voir  mainlenai 
était  eu  1810,  sur  les  inéni  • 
d'un  autre  orateur,  un  liomi 
les  et  riche  en  doctrines,  di 
vous  a  dit  qu'il  avait  et 
runani/nité  pour  mettra,'  en  I 
ments  et  corrections  c\\x'vnr  d 
lumineuse  et  productive  avait 
précédente,  qui,  sans  doute, 
des  mains  habiles,  ne  pouva 
tre  duQS  le  monde  avec  beat 
heureusement  elle  n'eût  pér 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messie 
fortune  dont  nous  ne  suurio 
nous  sommes  aussi  d'accc 
orateur,  dont  quelquefois  U\ 
mais  dont  les  paroles  resU'i 
beaucoup  de  poids.  Voici  c<. 
à  cette  tribune,  le  I  '2  levrici 

•  Rendre  la  Chambre  de: 
c^eet  faire  un  pas  vers  Tan  ai 
narchie  peut  encore  nous 
calamités  nouvel  les,  vous  ii 
faisons  pas  la  dangereuse 
stances  ne  nous  y  invitent  ] 
permis  de  remarquer,  enti 
l'absence  d'une  aristocratie 
le  trône  contre  les  entreprls< 

T.  ZXYIL 


[I)i:  RKSTAURATION.  [18  mai  1820.| 


689 


yaiito 
'ï;  (les 
,1'  vos 
tdaiis 

dans 
^ sujet 

nous 

tour, 
)la(.'iT 
Ifurs, 
[îce  et 

i  pra- 

.Mi  e<t 

iscor- 

uous 

UIUH'S 

lauts; 
(loule 
.1  être 

e  ilis- 
liis  ri 
«lulllé 
ra-l-il 

^s  ad- 
ti  La 

pré- 
t  sur 
ti<si'- 

'S  l'Sl 

uitcl 

sap- 

lirre. 

UlMllS 
iloUlt' 

l'ora- 

uoirc 

inihre 

'S  {\iW 

ins   le 

(|Uell  ' 
;)iuiou 
paro- 
ul  Fuy 
ère  à 
leïicie- 

lue  loi 
si  par 
jjar.ii- 
i  mal- 

iOU. 

houue 
iij'iler, 
lissa  it 

U^U'ilt, 

l'S  t)nl 
ininail 

l\»rte, 
ue  l'a- 
rvi-  ili; 
s.  N'eu 
•ircou- 
Mî  soit 
iiures, 
«.)lë^er 
'^'uais- 


sautes  ilu  j)Ouvuir  populaire.  Nous  n'avons  plus, 
ou  nous  u*avou3  point  encore  d'aristocratie;  il 
nous  fautia  recevoir  du  temps.  Le  pouvoir  aristo- 
erati(|ue,  LMéé  par  la  Charte,  n'est  encore  qu'une 
lirlion;  il  réside  uniquement  dans  la  vertuje  cou- 
rai:e  et  les  lumières  des  hommes  qui  l'exercent. 
il  ne  se  réalisera  que  quand  il  sera  lexpressioa 
lidèle  diî  supériorités  réellement  existantes  et 
universellement  reconnues.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  et  les  principes 
((ue  nous  sommes  loin  de  contester;  et  vous  re- 
maniuerez  peut-être  que,  depuis  le  12  février  1816, 
le  tem|)s  n'a  nas  beaucoup  répondu  aux  vœux  de 
M.  Uoyer-Collard,  en  fortiliant  ou  en  créant 
cette  aristocratie,  dont  alors  il  déplorait  l'ab- 
sence. 

Knlin,  Messieurs,  un  autre  principe,  qu'une  fa- 
tale expérience  nous  a  trop  bien  démontré,  et 
qui  maintenant  est  reconnu  par  tout  le  monde, 
même  par  le  docte  patriarche  du  libéralisme^  c'est 
«lue  le  trône  ne  saurait  subsister  en  présence 
d'une  Assemblée  unique,  et  que,  de  la  lutte,  qui 
ne  peut  manquer  de  s'enjxaj^er  entre  eux,  doit  in- 
railliblement  résulter  le  despotisme  et  l'anarchie. 
Je  rappelle,  en  peu  de  mots,  ces  principes  et  ces 
faits,  qui  ne  sont  point  contestés,  savoir:  «  que 
le  trône  ne  saurait  subsister  en  présence  d'une 
Assemblée  unique,  »  ou  d'une  Assemblée  loute- 
|)uissante,  ce  qui  est  la  même  chose;  que  le  pou- 
voir lie  la  Chambre  des  députés  est  immense;  que 
celui  de  la  Chambre  des  pairs  est  presque  nul; et 
voifi  la  consé(|ueuce que  j'en  tire: 

K  1  al  tendant  ({ue  le  tomps  et  de  sas)[es  institu- 
tions aient  amené  l'accroissement  nécessaire  du 
pouvoir  de  la  pairie,  accroissement  toutefois  au* 
quel  n(>s  ailversaires,  en  plu^ieurs  occasions,  se 
sont  m.)ntrés  peu  disposés  à  concourir,  n'est-il 
\)\\<  i.idispensable  de  ctu>rcher  du  moins,  dans  le 
mode  des  élections,  (|uelques  jxaranties  contre  les 
('m\tlti^si'inrnt'<  pnssihl  sdii  CQi  autre  pouvoir  qu'on 
avouv'  être  i/»imcn.sr  :^ 

Kn  effet.  Messieurs,  s'il  était  vrai  qu'une  politi- 
;|ue  arlilicieuse,  semant  à  dessein  les  divisions  et 
les  haines,  calomniant  tout  ce  ((u'il  y  a  de  plus 
honorable,  même  de  plus  au^'ustt»,  eût  pu  niire 
niiitre   ;\    la   l'ois   de  chimériques  alarmes   et  de 
criminelles  espérances,  s'il  était  vrai  ((ue  celte 
politi(]ue,  habile  seulement  pour  le  mal,  eût  elle- 
même  ilépassé  son  but,  et  (jue,  regrettant  tardi- 
vement ses  déplorables  succès,  elle  eût  rendu 
maître  des  élections  ceux  qu'elle  y  avait  appelés 
comme  auxiliaires,  s'il  en  était  ainsi.  Messieurs, 
m;  pourrait-il  pas  arriver,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloi^Miê  (l'ar  je  ne  prétemls  inculper  per- 
>onne,  et  je  ne  vous  présente  ici  (jue  des  hypo- 
thèses), ne   pourrait-il   pas  arriver,   dans   notre 
sNstéme  actuel  délections,  ({ue  la  partie  moins 
instruite  et  la  plus  active  des  colléf^es  électoraux, 
elïrayéi'  par  les  fau>;ses  terreurs  qu'on  aurait  su 
lui  inspirer,  envoy;\t  dans  cette  enceinte  pour  dé- 
l\'ndre  Si'S  droite,  qu'elle  croirait    contestés,  des 
h  mimes  plus  amis  de  l'indépendance  que  dtî  la 
>lal.ihtê,  accoutumé-;  àjoucravec  b»s  révolutions, 
imbus  lit*  ces  doctrines  a  l'aidt*  des'iUidleson  bou- 
b'Nerse   les  enijures.    et  prélerant,  au    drapeau 
sans  ta'  ht*,  la  cocarde  de  la  révolte  et  le  drapeau 
ili»  lu-urpition? 

Kt  maintenant.  Messieurs,  j<»  vous  b»  demande, 
combien  p(>:isez-vous  cpi'il  faille  enc(»re  d'années 
et  de  renouvellements  nour  porter  ici  les  nova- 
teurs à  u:i  nombre  oui  b'ur  permette,  en  refusant 
h*  vute  de  rimi)At,  d'arrêter  à  l'instant  les  servi- 
c(>s  publics,  et  de  renverser  peut-être  la  royauté 
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û|iri'i  liiïitl-fîire  tla:]?  Ii'ur-i  ii 
ilir  l'oriiu'.  ili'ri'iis.-urs  >.r.Of  >' 
lu  iiiviiiv  lies  |in''roj:i!ivi;s  nui 
ruyjH'c.  Uf  suiiclixiri'  >lt'  lu 
poîiil  prorniiiï  |ur  Isi  nn'-'L'Ui'i 
de  ti-dulilc-B  ol  (II-  hiiuii'Vfr^i': 

L'uliintii>  ti'tïn  l'ul  ivi.-  <]i:iiri 
lions  Ii'j  tampi)  iiiiiiiiit>!'rtils,  ! 
V  avilit  siiiiii'  l'iiTiliiIiuri,  i-( 
disparaître,  t'ii  piviiinci!  liii 
(loi:ilo.  ce  préi'ieux  arbilniii- 
loul  temps  ^i  cluT  aux  nin-t 
arbitraire  qui  liuiit  lii'u  A  m<: 
raison  ol  du  vmus,  a  fiiUi 
monte. 

l'oiir  fl'Hrir  les  éU•^l('llr^. 

3ualii'-vini.'l  millo  l'iinn'ii-  ;i 
ahU-sdelaFrana'.  uiiiiv.'tui 
liai[it;(;tiiiipii)R'  ki  caluitj  iU-- 
nairi'  li-  as  liammcs  >  aliiiin'-' 
du  pouvoir,  tiUfU  iiuVu  S'^i.'ii 
le-L^liamp  dtVlan-  l<i  i]ûli.>:i  ivi 
et  ififui;ti;e  de  maxiiim.-;  {i^-r\.'u 
collréo."  éU:i'iuriiii\  a  i'i>  jiki'. 

Oser  choisir  ili'S  .'l'i^uiis  ■■ 
(larils.  aiiacliés  k  la  <.iliarl<-.  p; 
inie,  uririfinii  ili'  rurliilnirL'  i 
préfi'ixT  il  cef  (njiuim-s  rijupl 
SI  ri.'rominand.ilili-s  |iar  l-'iir  j 
Ijacifiquu  numïUi'lU'Ii:.  -M.-iJ.-  /■■ 
uv>''r<';  (-1  k  rtlx^Uiuii  ujaiiih 
H'iial-ulli!  pas  à  sou  lu  iiM':  !■: 
Itérait.'?  I)  l'ft  clair 'ju  il  ii'i-iit 
liquc,*,  ipi'il  i('e--'t  ilius  lie  p 
<luiis  les  (.■ollûu'-s  t'iirlurjux. 

Tristement  èxilt^'î  di-  leiir 
rr-luiiié.'S  duiiî  k':'  n.ii^s  dr--i  : 
l'iiUV;!.'  Fl-u:io:!  .^Ol-  lu  i...is 
liL'urcuse  dans  Ion  iijuIIii'lic,  c 
un  Dtirarli.'  ei^iuli-  de  (,'i  J'."<>t 
lioir  a  (^pajïriir  jusiju'ui  1,> 
agfiits,  ics  riuriiluviix  ji::i'JJ(.--  ij. 

Cio:]  mois  l'uri^iil  i^ta|il<j\  •'->  i 
di;  iimlilaliun  de  la  W\  \-'\-.-\k, 
milieu  de  la  ilouU;ur  <:;  .\^  l.i 
ïL-n^L-i If, causées  i^-ar  li-  \'h\^  »! 
que  co  petit  clit'f-dn'iivrL-  i- 
tùl  bi'-nijjuemeiil  iire^eiil''. 

Vous     Li'iiUMifit    piJS,    Mri!si 

priimlsi-liiiies  ci.h'u !■■■!■ 'iri  s  •} 
nuire  a.liJijr:i;iu  :  î^V';iiii.-;,rr  ù 
CoufL- {UL-.i.v;^  ,(  (.■,-  n.n'H  |.i 
pesse  duiio  si  lnUi:  concfp'ii' 
voir  Fur  uuiri.'  iiatrie,  da.uu 
plaudir  k  notre  li>nlii>ur  et  :i 
dite  de  coi>  liuiiimeï<  d  Klat  :  \ 
rlii'f-d'a'uvve  oneort!  pl:is  p:i 
liOiiiin;]:;es  i-t  à  la  n■e^Jllrl;li^-: 

PiTnielli'z-nioi  dune  .1.'  j. 
rjijiidt^iurci'llf  nouvelle  nn;!]- 
miricr  en  peu  de  mut.--  :-i  el 
avec  la  Cliarie; 

Si,  perlide  cl  iiiuci]i;ivéli'|u 
naisons,  elle  n'est  p^is  ene^r 
nation  et  anx  trois  cinquit'Mji. 
cette  Cliamlire; 

Ënliti,  si  elle  n'est  pas  dant^' 
lut-mëtue. 

Le  do(nne  le  plus  dur  au  p« 
qu'il  prerére  iieut-étre  à  la  I 
lariuetle,  (lupui]>  trente  auDéo 
■McriHcee  et  r^andu  tant  du  s 
l'^lilc. 

Créer  des  pmilégei  réprou 


•F.  RKSTAl  !(AT10>(.  [IS  nui  iSâi).) 


im 


(\i  r.ivi'ur  ilo  la  clussi;  la  plui^  imposée  dos  ôUh:- 
t'iir-,  Iiur  altrihiicr  rxrlusiveiiu'iit  le  droit  de 
II-  Il  •.H'v  Us  lU'imirs.  c'ost  dôsliériler,  cVst  outra- 
LUT  la  in;iss<'  ^•'iirralt'  îles  élecU'urs. 

M  ;is  si  1*0  1  aspiiv  onviTlfinonl  encore  ii  rendre 
:*.  nilil;iir.'  IV  (Irnil  délire  ot  d'èlre  élijsible,  nVftl- 
r.'  p:i^  l'Ii'MT  à  (-(Mé  de  la  pairie  coustilulionneiie 
iiiH'  Moiivi'lle  aîistoeralieV 

I De  ilcni'Lraiiori  hautaine  ne  détruirait  pas 
e  (le  asMitioii  ;  j'y  répondrais  sans  peine  d'uiiu 
[n;ni«  re  bien  puissante  |)ar  réloi|nence  iWs  faits. 

Oi liane  trop  imprévu  peut-être  de  prétentions 
et  il  esjiéraihes  pi>u  eoiii'orines  à  notre  organisa- 
tion p(»liti(|ue  ai'luelU\  un  noble  pair  vient  d^éle- 
Ver  la  voix,  pour  réelamer  en  faveur  de  tous  les 
ritnyens  le  ilroit  de  créer  des  majorais.  Il  a  déve- 
iopjié  ee  plan  avee.  un  rare  talent,  sans  doute, 
mais  avec  une  naïveté  peut-être  un  peu  impré- 
voyante ponr  le  inomenl  présent. 

La  (ihanihre  îles  pairs  a  honoré  celte  proposi- 
tion (le  sa  i)r:se  en  considération. 

Mais  qne  dis-je'.  Le  fjouvernement  reconnaît 
déjà  dans  tons  les  citoyens,  sanctionne,  consacre 
toiK  les  joni's,  le  droit  dMnstiluer  des  majorais. 

Alors,  Messieurs, je  le  demande  à  tous  les  hom- 
rn-s  de  bonne  loi,  le  droit  d'élire  et  d'être  éligi- 
I)!.'  ne  sera-t-il  pas  ainsi  rendu  héréditaire? 

r  le  nouvelle  aristocratie  ne  ssera-l-elie  pas 
ainsi  liValeinenl  constituée? 

Ce!  les  la  loi  que  nous  discutons  n*est  que  le 
et.-ollaire  de  la  condnite  du  gouvernement  et 
tl'  l:i  proposition  ilu  n'>l)le  pair. 

0^era-l-i»n  soutenir  qne  de  |)areilles  institutions 
so.it  autorisées  par  la  ilharle?  par  la  Charte  qui 
|)r«»néne  ^^nr  la  tête  de  tous  les  Français  le  ni- 
veau de  ré.LMlilé? 

IV  iirraii-on  préti-ndro  encore  qu'il  est  consti- 
Uilioniiel  di'  déjjonijler  les  quatre  cinquièmes 
iU':<  électeurs  di*  la  l'acnlté  d'élire  h'urs  représeii- 
laiits?  car  présenter  des  cauilidals  n'est  pas  élire. 

De  pins,  la  loi  qui  est  sonniise  fi  vos  discus- 
sions est  |)erlide  vi  machiavélique  dans  ses  rom- 
l)inai<uns,  puisque  M)n  but  évident  est  de  faire 
irnuiipher  le  viru  et  les  intérêts  de  la  minorité, 
contre  le  vo'u  et  les  intérêts  de  l'inimense  raa- 
i.-nle. 

i'onr  y  parvenir  l'élévation  du  cens  confère 
exclusivement  aux  |>lns  iin[>osé5  des  départe- 
ments II*  priviléL'e  d'élire  les  députés  sur  des 
listi*-  de  c:iîidid;ils. 

Si  riiistoiie  ail.  sic  à  chaque  pa^'e  que  le  pou- 
voir dans  les  monarchies  tempérées  aspire  sans 
cesse  à  se  rendre  aosolu,  elle  nous  apprend  aussi 
p;ir  lexemple  de  tons  b-s  j'OUples  «jue  les  prin- 
cipis  nht:archi  (Ui-s  y  nuiinent  partout  les  ci- 
toyen-1rs  plus  di<lin\:u 'S  p.ir  leurs  richesses; 
ils  s'a;:iti'nt  sans  cesse  |>our  (|ue  les  places,  les 
lioniK'iirs.  l  intlnence,  la  domination,  deviennent 
jieiéditan'i's  dans  leurs  l'ainilles.  [\a  voudraient 
a<:surer  ainsi  à  leur  p  tslérité  une  préémineiu!e 
cleinede  dans  rKtal. 

r.ir  nu  nnra  M'  de  l:i  Pro\idence,  nos  colléfti's 
^n;iiémes  ser..i.  ui-ils  «ionc  exempts  de  ces  fïrin- 
cip'S.  de  ces  esp'Tances? 

Presque  lous  les  départements  ont  des  arroD- 
ili-:-«':nents  où  la  po[mlati(»n  électorale  est  très- 
boriii'  '. 

Lr<  diminutions  succcssiv(>s  et  probables  de 
rin.po-^ition  t'onciére  les  réduisent  encore  chaque 
ann.'.'.  llnnra-t-on  qne  l'esprit  oliîîarchique  des 
c<>llt'_e>:  électoraux  de  deparlemenis  n'exercera 
pas  nn«*  innueiice  nrépunderanteHurune  poignée 
d'électeurs,  et  qu'il  n*y  dictera  pas  le  choix  îles 
rie,      raiidiilals  lorsquil  aura  |)Our  auxiliaires  le  ooo*- 
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(Cliambri'  dPH  D.-;pii( 

Mais,  de  plus,  relie  loi  chi  < 
pouvoir  ruval.  tt  Ic'il  ou  lani 
le  jous  >i'uii!'  fatlioii. 

iju"i\  Si;  rencontrât  une l^liaii 
(les  '_'CiirtR,  par  un  e!>prit  iisur 
de  la  prérojralive  \;i  plus  luwu 
bliqui's,  le  [noir.ini'ii'  i'"  pi'iiiii 
tioii,  il  un  ap[ji: lierait  mim  à 
mcni  de  ses  sujets,  iloiil  les 
sont  le!;or(:;ine#. 

Dans  le  ayslOme  aclinl.  le  ■ 
ftil  leur  livrée,  sr-rnient  (r.ji 
des  élecU'urs,  ii(*ce*sairi'ineii 
et  liv.  la  tranquilli'^,  i-l  qui  < 
lies  troutjies  el  des  famiy 
Ainsi  upfiuyé  sur  le  vreu  Jr-  I 
de  h  uaiion,  le  f;ouvi'ri)i.'[rie[ii 
|H!ino  lie  novalcurâ  mVlilieiiN 
dominer  II'  monarque  uu  d 
deviendrait  leur  suijplice. 

Mais  d'aprî'S  l;i  lui  |irO<i'!i  US' 
olifiarclnques,  la  failjlu  miiior 
offrira  seule  son  vti'U  et  so:i 
collèges  partaient  les  cspéii, 
pri'teriliuns  de  leurs  délr;;iiés 
renverront  les  im'-mes  lioiurue: 
aura  rendus  plus  audacii'iix  >') 
Alors,  Me-'^îi'urti,  le  peuple  ir; 

aue  lui-inSme  seront  raiirlié-  ; 
ur  qu'humiliant. 

Choif^le  uar  U  majurilé,  un.' 
saireinonlVopiniou  Bi^wnile  \" 
ainsi  au  tiouvernemenl,  injui' 
drainer  les  faclions,  une  iutl 
et  un  pouvoir  sans  limites;  m 
miuonié,  elle  sera  odieusi'  à  l;i 
ses  yeux  souillée  itu  viiK!  liini 

La  crainte  seule  romman'leni 
le  peuple  rciranera  roniuurs. 
comme  se.s  uniqurs  n';trêsen/;i( 
Il/uni  l'immense  majorili'  ili-:' 
niridissements.  et  qui  eeperiilari 
tés  jiar  les  collèges  dftiiartemi'u 
Cil  1  a  II  lit  f' s,  des  wvers,  ou  ili.'s 
étendre  sur  noire  maîlieiiii'usi 
la  eonsieroation  et  di-  la  doidei 
et  riuîorlune  n'épiir^'neiil  \-ii: 
que  les  Faibles  et  périssiihl.s  li 

ijue  l'arbitraire  ministériel, 
lusion  avec  une  Chaiiitiri'  avei 
eût  opprimé  les  peiirile:',  iihliu 
fram-l'S.  de  la  vûdation  de  |. 
mépris  qui  aurait  ri-puussê  leii 
anr  ou  incriminé  leurs  pétiti 
s'apitent. 

y  avez- von  s  pas  ;"i  craindre  i 
ne  proviiiiuent  lu  réunion  de 
vus  honorée  du  clioix  in.junei 

Ardent  à  repousser  une  i;iu 
plif!-'"  ou  Iralii  ses  îiilêrél*,  le  | 
dans  ces  lioiPim^-s.  yrandisâ  s 
lice  de  i'exeliision,  si-s  vérit:i 
fCB  vendeurs  et  se<  lihéj-aleurf 
n'vlriiuve  pas  alors  les  l'iêmeii 
si^iliiieuse  1 

Mais  dftournon-i  les  viux  i 
do  calamités  qui  fondrait  u 
élmnlé! 

IJiiela  peuvent  être  donc  le- 
qui  euhardiBBCDl  k  la  lémérai; 
mer,  d  agiter  ainsi  la  iYdiici-  p 
UgcR  électoraux  et  asserrir  la 
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Serait-ce  des  appuis  occultes,  dont  on  s'exa- 
•zcre  la  puissance  et  le  nombre  ? 

Un  zèle  honorable  sans  doute,  dans  des  temps 
malheureux,  a  pu  enfanter  des  associations  se- 
crètes, dont  la  défense  du  trône  était  l'objet. 

Mais  de  pareilles  inslitnlions  deviennent  bien 
facilement  redoutables,  et  fatales  même  à  Tauto- 
riié.  Ouvrons  le  ijrand-livre  de  l'histoire,  et  sa- 
chons, quand  il  en  est  temps  encore,  profiter 
(le  ses  redoutables  leyons. 

(iC  fut  en  1570  qu'éclata  cette  ligue  puissante, 
conijne  par  le  ^^énie  du  cardinal  de  Lorraine,  et 
dont  Pexècution  avait  été  suspendue  par  la  mort 
prèniatnrée  de  Fran^'ois  de  Guise,  son  frère. 

Son  bnl  était  de  défendre  la  religion  catholique 
contre  les  projjrès  de  la  relij^ion  |)rotestante. 

Tro|)  faible  pour  la  dissoudre,  Henri  lll  crut 
siîznaler  sa  haute  politique  en  sVmi  déclarant  le 
chef,  et  en  lui  donnant  comme  sous-chef  le  duc 
d'Ak'n(;on,  son  frère. 

Malj/ré  sa  résistance  et  son  adresse,  n'en  fut- 
il  pas  l'esclave  "? 

Ah  !  ponr  apprendre  au  ^'ouvernement  le  dan- 
ger de  ces  institutions,  est-il  donc  ici  besoin 
d'évoquer  l'ombre  de  ce  monarque  infortuné.qui 
n'échappa  à  la  honte  du  détrônoment  que  par  le 
criint;  d'un  assassinat? 

l{Ziiore-t-il  que  cette  lip:ue  lutta  encore  huit 
années  contre  le  courajïe,  les  victoires,  la  géné- 
rosité et  la  clémence  de  l'immortel  Béarnais? 

Ah  !  (lue  l'autorité  n'oublie  jamais  que  les  as- 
sociations occultes  peuvent  menacer  le  trône 
coMiine  la  liberté.  Du  reste  il  est  bien  loin  de 
nui  pensê(»  de  chercher,  par  des  examens  impru- 
dents, par  des  réllexions  téméraires  sur  les  évé- 
nements dont  nous  sommes  témoins,  à  attiser 
les  |)assi()ns  ((••jà  trop  animées,  et  à  secouer  sur 
la  France  les  brandons  de  la  discorde. 

Mais  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  s'organise,  l'esprit 
des  lois  rendues  et  présentées,  les  calomnies  et 
les  insultes  journalières,  protégées  par  la  censure, 
et  prodij^Miées  î\  une  minorité  qui  compte  pour- 
tant dans  son  sein  des  hommes  honorés  par  des 
actes  de  dévouement,  d'amour  et  de  courage, 
envers  d'augustes  infortunes,  dans  les  temps  les 
pins  désastreux,  tout  révèle  i\  l'inquiétude  de  la 
nation  le  but  auquel  on  veut  atteindre.  Ne 
voit-elle  pas  clairemetit  qu'i\  l'aide  d'une  Cham- 
bre oligarchique  ou  servi  le,  on  aspire  î\  régner 
despoti(piennMit  sur  la  France,  à  arracher  impu- 
nément la  dernière  obole  à  sU  misère,  à  éterniser 
les  désordres  de  l'administnition  et  les  ténè- 
bri'S  de  la  comptabilité,  à  faire  enlin  du  gouver- 
nement représentatif  un  vain  et  funeste  simula- 
cre, à  l'aide  ihnjuel  on  puisse  étendre  à  jamais 
.'Ur  elle  les  tilcts  de  l'arbitraire  et  en  recueillir 
ainsi  h's  prolits  sans  en  courir  les  dangers.  L(î 
gouvernement  repré.^entatif  ainsi  corrompu  est  le 
pire  de  tous  les  gouvernements. 

Kl  c*est  pour  cela  qu'on  fatigue  le  monarque 
d'mlidèles  rapports;  c'est  pour  cela  qu'on  Ten- 
tonre  de  terreurs  imaginaires;  c'est  pour  cela 
(ju'on  lui  m(»nlre  sans  cesse  l'hydre  de  la  dé- 
mocratie, ou  plut(M  le  spectre  sanglant  de  l'anar- 
«  hie,  s'élan(;ant  de  la  tombe  de  la  Révolution, 
polir  dévorer  son  trône;  c'est  pour  cela  nue  sans 
i'csse  en  sa  présence  on  déverse  le  fiel  ne  laca- 
Iniimie  sur  son  peuple,  sur  ce  peuple  si  ))atient, 
si  résigné,  si  sen.sibleî  sur  ce  peuple  qui  oublie 
tout  si  facilement,  excepté  la  gloire,  l'honneur 
i>t  les  bienfaits;  sur  ce  peuple  ((ui  abaisse  un 
front  si  respectueux  sous  le  joug  sacré  des  lois, 
i]ui  honore  sa  détresse  par  son  patriotique  em- 
pressement :ï  acquitter  sa  dette  envers  le  Trésor; 


IChambra  das  Di-piii^i. 

(le  piliê,  (l'iiniour  (-1  du  rli-viiU'' 
ôtre  l'OJili'ititia  ii  faiiu  loiiiiii-i' 
cii,<re  or.ihi'line  du  Triiipl^'  l'I  ■ 
les  (lEiFlis  lie  la  France  ii  sis  i-u 
elilinTortunc.  qu'iU  ii'av;iii'ii(  | 
pe'iTilan."  ili'S  jourii  iK-  i-uliimin-'  ; 
ini^l)rnitlab!esilikiisleur.-!si-i'[ii<'[ii 
prêls  à  ré[iaiiilrL-  lit  «U'criirM:  u  -l 
pour  loi  iM  son  illuatry  dyiNisiii-. 

liapportoz  il  l'iiui'usli!  l'ittit-lils 
TOUS  jvci  vu  ci's  honiirti-;!.  ijui  lui 
quoi  qu'il  arrive,  ullarliO-:  il  î 
rallierunt  jain^iiA  qui-  smi'  -"is  ii< 

ll;ip!inrli;i-Iui.  iin'i'lfiMy.'i    If 

ik-^  rO-iiillals  di'  la  JUjuvcUi'  Imi. 
n-ibliiues  alarni-s,  les  reuiii'iU  <t 
lixt's  sur  hi  liliarlL',  vuiis  l,s  jivi 
fur  k'!i  ruint-s  lics  Ihiurii's  |>iili 
lin.'  sur  c'fllcri  de  lu  mmiari'liii!, 
'■i  de  la  l-'raiicf. 

le  vote  lu  n-ji't  de  la  Ini. 

iLi  di^us:>ion  est  i-onliiiuii' 
^l'Uiici!  est  levée  à  six  lieure=). 


IMlAMBIiK  DES  DKl' 

VULtilDENCb    UE     M.    li 

Séance  du  vendredi  l'.l  in 


\j\  !iV)iini'i-st  ouvi'rle  à  tum:  Iii- 
Le  |)rOi;(':S-Vurl)al  do  la  siMiiiei 

M.  4'bcvallpr-I.emoro,  iir_'^ 
iiiissiui)  des  (lélitioris.  fuji  le  nin 

U'  sji'UJ-  JJuJIiT.  (-\-;u-iiiii(.  ,^  i'. 
Saiiil-Clciuii.  C/iariiliord  el  Ci, 
nomme  faisant  inirtie  île  rvni  ^mi,i 
|,'-i;iiimi'>  de  Louis  W. 

Celle  pélilion,  Muiisifurs,  ilUM 
lie  repose!  sur  aiioiiu  r.iiKliMU'iii 
uairu  eut  plus  il  [ilaimln'  <|ii''i  lil'i 
voirc  comuiissiuii  n'a  |ia?  <  r  u  [i  > 
ser  de  vijus  ciilrelenir  di-ifi.-  ij. 
et  celle  idée  ne  doit  |iiis  •■[re  ,"■  r 
nir.  Kii  altemlanf.  jjuu;«  itvuns  I  ' 
jiroposer  l'ordre  du  jour.  'I.iuilii' 
noiiL'é.) 

Le  sieur  Hourliiioit,  iiru;irii't.iii 
Sainl-UaudiTiis  (llLiile-l'i;ir<  rn>", 
lle\kius  sur  lepremier  ii'*i'''  'i 
uucfiiiil  a  !iui'.Ci''dé  le  l'ru'el  ;i''l  ■■ 
■■li:'sioii;  il  manili'sle  li-  ili'sir  ■( 
poient  iinrnmés  i>ur  tous  l  s  li 
irieii^'.iirt  |iur  ceii\  |iii  paycnl  '• 
curTlriljiilioN,  se  jeiiiil  nu  li-i.- 
«ions  li'rs-iiii-oiiVeiiiii]h  s.  Ii  liuii 
suppn'ssioil  et  (■orL.'aiii-alJMii  ii 
droils  n^iiiN;:,  de  i^elle  d>'s  ^unli 
des  prét'erliin!S, !-uus-iirêr.i;(iiiT- 
rie  la  maiîislralure  sous  eert;ii 
roramisi'ioh.  ik'sappro  vaiil  li's 
naire  et  Fa  manière  de  les  prése: 
llhambre  de  passer  à  l'ordre  iIq 
position  est  ailoplêe.) 

Le  sieur  fîarcassonne,  à  Mo' 
de  nouveau  l'intervention  de  I 
obtenir  juslieede  la  N^dueliopi  > 
de  Ks  dtiux  Bllea  miueureii.  De. 
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a  adrossres  à  cet  o^^ard  au  ministre  de  rintérieur 
sont,  ilil-il,  n'Slt?es  sans  n'ponse. 

(Alteihlii  ({uu  les  loiâ  ont  prévu  le  cas  dont  se 
plaint  lo  pélitiunnuire  et  qu'il  peut  s'adresser 
iui\  tribunaux  couipétcQts,  ia  Chambre  passe  à 
l'unir*^  du  jour). 

Le  inaniuis  de  Latlier,  h  Latouche, département 
de  la  Dn^nie,  demande  U!ie  loi  qui  dispose  que  les 
propriélaires  de  fonds,  quoiqu'ils  aient  une  issue 
^ur  la  voie  publique,  pourront  réclamer  des  pas* 
snues  sur  les  fonds  voisin-^,  à  la  charge  d'indem- 
nit.s  vi  en  faisant  constaler  leur  utilité  dans  les 
formes  ordinaires.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé, 
sur  ce  motif  qu'il  a|>partient  aux  tribunaux  de 
déterminer  les  droits  de  passajj^e  dont  la  nécessité 
Serait  constatée). 

Le  sieur  Uoques,  à  Paris,  demande  au  nom  do 
pliisii  lus  av ('Ulules,  des  places  dans  les  tribunes 
réservées  afin  de  venir  enteuilre  les  séances  de 
la  (;hand)re.  La  commission  motive  l'ordre  du 
jour  qu'elle  proposi»  sur  ce  que  les  tribunes  pu- 
bliiin<\s  sont  ouvertes  sans  distinction,  et  sur  la 
convenance  qu'il  y  en  ait  oui  soient  réservées  ex- 
clnsivemenl  aux  grands  di;jnitaires  français  et 
étraii^urs.  (La  Chambre  passe  î\  Tordre  du  jour.) 

Liî  sieur  Sny,  à  «iouy  (Pas-de-Calais),  présente 
sur  les  ^'ardes  champêtres  des  réflexions  oui 
n'ont  i)oint  paru,  à  la  commission  susceptibles 
d'être  accueillies.  (La  Chambre  adopte  les  con- 
clnsions  de  M.  lo  rapporteur,  qui  est  l'ordre  du 
jour). 

Lt»  maire  de  Neuvy-Saint-Sêpulcre,  département 
de  l'hulre,  exi)ose  q\ie  des  erreurs  existent  dans 
les  re^^istres  de  l'étal  civil  et  qu'il  en  résulte  des 
abus  pv)ur  l'exécution  de  la  loi  du  recrutement. 
Il  pense  «pi'il  serait  néees-aire  de  les  rectilier. 
(Comme  les  parties  inlére>sés  ont  le  droitct  la  fa- 
culté de  fairi'  faire  ces  rectilications,  la  Ch;imbre 
passe  à  l'ordre  du  jonr  sur  la  pétition). 

Le  sieur  Vassebaut,  étudiant  en  droit  à  Paris, 
signale  uiw.  lacune  dans  le  Code  pénal,  qui  ne 
stipule  rien  ivmchant  la  réhabilitation  des  con- 
damnés à  di'S  peines  correctionnelles.  (La  com- 
mi>sion  fait  observer  (jue  les  peines  correction- 
nelles ne  sont  ni  affliciives  ni  infamantes,  et  la 
pétition  du  sieur  Vassebaut  est  écartée  par  l'ordre 
du  jour^. 

Lu  discussion  se  rétablit  $ur  le  projet  de  loi 
rvlalif  aux  élections. 

M.  de  l'Illèle.  Messieurs,  on  Ta  senti,  Pexpe- 
rience  avait  Udlemenl  démontré  les  dan^'ers  de  la 
loi  dti  5  lévrirr  que,  pour  la  défendre,  il  fallait 
lui  eherelier  une  orifiine  supérieure  à  ses  pou- 
voirs; il  fallait  pn»n\er  ({U(\  dussion^nous  en 
péi  ir,  noiis  étions  irrévocablement  condamnés  à 
la  conserver. 

li'esl  en  avoir  déjà  dit.  sur  la  ({uestion  qui  nous 
oeenpe,  plnsfiue  n'en  voulaient  sans  doute  avouer 
les  délensenrs  de  celte  loi. 

Car,  conuuenl  auraient-iU  recouru  à  des  argu- 
ments anssi  évidemment  contraires  h  ce  (|ui  est 
en  ee  moinent,  a  ce  ipii  >'est  passé  devant  vous, 
à  ce  dont  il  est  si  facile  de  démontrer  la  vérité, 
<'\\  leur  eùl  été  possihle  «le  défendre  ci'lle  loi  par 
la  eonsi  îération  d(>  la  bonté  de  ses  combinaisons 
et  l'ntdité  de  sa  «-unservation? 

J.'  dis  (|ne  leurs  prétentions  sont  démenties  par 
ce  (|ui  .si,  car  le  titre  même  de  bi  loi  (nrilsdéfeu- 
deni,  la  présenlatiou  du  pr(>j(*t  qui  doit  la  rem- 
placer, la  discussion  à  Jaiiuelle  ils  se  livrent, 
tout  avertit  que  le  culte  de  cet  objet  exagéré  est 
périssable,  sujet  à  riuvestigatiun,  &  la  inuditica- 
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conditions  :ie  ?iiffl-aii  fia>  à  ImK  < 
juuir  liu  'Jroît  que  la  loi  y  u  ;i'.:;i 

Ain";!,  Me>>it.ur?,  se  iniuvL-  r»': 
faudajL*  frai! i II*  sur  Iimiu--!  av;u»  .• 
vée  la  prêti-nlion  la  plus  ila[i-;t!»' 
servalion  de  laCliarU\la  i-iiisi-  •  .: 
la  plus  sulivtTsive  de  l'urlrL*  s 
put  ètn*  avouée  di-vatil  vous. 

Kq  effet,  ^k•^sieu^s.  ffu.*  il  v.-: 
autres  pouvoirs  L'on>lilu»'>  pa: 
devenait  l'éizalit^  cijiisliîutii'  i  ..i 
devenait  l'ordre  social  tjui  t'îiti-:-. 
voir  électoral   supivine  il  i  il-  ii 
vous  proposait  de  reC!.»riniill!i'  !■■ 
danti»,  rorj:aiii>aiior)  funii»»',  \r< 
criplihies.  sans  ((uc  jam.Ms  Viir. 
opérer  sur  lui,  si  ce  n'était  jiuiii-  : 
jour  et  le  mode  srloii   le»|ijrl   il 
droit  direct  d'élire  laCliaiiil.re  uv 

On  a  senti  les  con>«*qui'nrfS  «l- 
tel  pouvoir:  on  a  prévu  l-s  uIijim-: 
tes  auxquellrs  elle  tloîinrr.iii.  li 
avez  pu  remarquer  rexajéraliuM  i 
été  forcé  de  vjus  présenter  I  au?»' 
Irine  Iui-n:èmi',  comme  les  s-uî 
soudre  le  problénu*  de  la  ruin  a:: 
lence  du  trône,  de  la  t^lia.nh:».*  < 
gouvernement  fondé  par  la  'ii 
droits  électoraux  qu'il  j.nMla.'M.iiî. 
tendu  lui-mê.ne  vu  us  Airv  qw 
à  renvuhissement vie  l'>ul  |tar «c  p 
<»tail  Tobjervalion  des  lnnii«'S  li.ts- 
entre  Jes  divers  pouvoirs;  cûiu! 
plus  que  nous  les  exemples  trnn  i 
cilité  avec  laquelle  uik^  lihaiiiln- 
verse  cet  ob-^tacle.  Vous  l'avez  c 
les  Constitutions  n'étaient  jms  - 
sées  pour  le  pouvoir,  ei  que  l«*s 
devaient  vivre  à  la  suJMir  de  Icui 
s'il  îirnorait  que  lorsqu'il  y  a  troul 
pour  ie  ^'ouv'ern'*rnenf.  il  y  a  •/•• 
fion,  caljimifé  et  déc/iire/nênf  p.>i 

En  (in  vous  l'avez  enleu«*iu  yv^y 
dernu'Te  ressource  à  oppfw^îr  av 
rétablissement  de  sa  doctrine,  l'a 
nistére  composé  d'hommes  suiéi 
de  lutter  avec  de  tels  obstacb  s? 

Je  suis  trop   pénétré  di»  la  IVm- 
du  ô  février,  en  fait  d'ohstarl.  s 
pouveniement,  pour  conti.  sl:r  I.i 
mes  supérieurs  à  la  tête  d'une  . 
laquelle  serait  imposé   son    rn;ij 
sont  donc  ces  hommes  supéri<  nr 

Îiourrions  sans  danger  imp»>«'r  i 
'avoue  que,  moins  heureux  «pu* 
je  réponds,  je  ne  les  vois  niilli 
que  de  grands  jiénies  y  échouerai 
je  vois  que  l'époque  actuelle  va  t 
(|uïi  ce  qu'ils  se  montrent  a   i 
ces  si^mes  imposants  aux-piejs  o 
les  reconnaître,  je  suis  d'avis  ( pie 
comme  l'ont  fait  les  autres  peu  pi 
nos  institutions  cette  prévoyant 
cette  modération,  qui  permet  : 
tous  les  temps  de  hï^  faire  ma 
au  développement  plus  éner«,Mqi) 
vent  des  pénies  i^xtraoniinaircs 
dcnce  est  économe,  comme  pour 
Tètre  nous-mêmes  des  institutions 
subsister  qu'avec  un  tel  appui- 
La  tâche  que  vous  avex  à  rem] 
assez  délicate  et  difticile,  alors 
n'admettrez  pas  les  subtilités  av 
cberciie  à  la  compliquer.  Vous  a 
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réduits  à  la  plus  déplorable  individuaiiié;  enfin 
iîi  loi  «jue  vous  allez  voter  doit  élre  nécessaire- 
ment uniforme,  proiluire  des  résultats  semblables 
d'un  bout  du  royaume  i\  Tautre,  et  laisser  ainsi 
vjw  erreurs,  aux  obstacles,  à  Ti  npuissance  de 
mieux  faire,  une  consî'quence  dont  les  daufïers  se 
retronveront  dans  TéleCion  du  plus  petit  comme 
du  plus  grand  des  départements  de  ce  vaste 
empire. 

x\ucune  précaution  n'est  à  néglijjer  dans  cette 
sitnation,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  la  multi- 
plication des  colU^es  et  la  division  des  droits 
introduits  dans  notre  svslème  électoral  par  la  loi 
nouvelle  me  paraissent  bien  sunérieures  ù  Tuni- 
forme  et  dangereuse  élection  directe  établie  par 
l;i  loi  du  .")  février. 

Je  demanderai  aux  enthousiastes  de  cette  idée 
simple,  aux  administrateurs  de  Télection  directe, 
si  elli'  /le  livre  pas  évidemment  la  totalité  de  la 
(ihambre  des  députés  à  uiitî  influence  unique  ;  si 
pour  connaître  ce  que  sera  cette  iniluence,  il  ne 
suffit  jias  de  considérer  la  situation  sociale  de 
ceux  que  la  loi  a|)[)ellera  en  majorité  à  concourir 
à  Télection;  enlin,  si  une  fois  la  puissance  de 
celte  iiilluence  fondée  et  reconnue,  la  société  tout 
entière  ne  tombe  pas  à  sa  disposition  ?  Je  leur 
demanderai  si  (^est  aj)rès  une  restauration  mira- 
culeuse, après  un  éj)ii:ode  révolutionnaire  comme 
ce) ni  des  (lent-Jours,  après  les  malheurs,  les  di- 
visions et  l'exaltation  des  esprits  qui  l'ont  suivi, 
qn  il  est  permis  de  confier  ainsi  tous  nos  intérêts, 
Ions  les  pouvoirs,  à  un  système  électoral  assez 
inlli'xible  dans  vsa  direction  iiour  briser  dans  les 
mains  du  monarque  le  droit  de  dissouilre  la 
Chambre  avec  (juelque  espoir  d'en  modifier  les 
éléments,  assez  exclusif  dans  ses  résultats  pour 
élaguer  de  la  représentation  toutes  les  opinions, 
tous  les  intérêts  qui  ne  seraient  pas  en  rapport 
avec  les  opinions,  les  intérêts  et  les  passions  de 
celle  majorité,  assez  faible  dans  la  nation  pour  y 
être  consacré  dans  quatre-vingt  mille  individus 
seulement  dort  un  tiers  est  absent,  un  tiers  en 
opposition,  ce  qui  réduit  à  pn'S  de  trente  mille 
l(^s  inilividns  auxquels  ce  systiW»  livre  notre  pays 
sans  aucune  chance  légale  d'échapper  à  sa  do- 
mination. 

Avant  de  contester  l'inflexibilité  et  les  dangers 
de  cette  direction,  que  les  défenseurs  de  la  loi 
(lu  .")  février  nous  disent  si,  depuis  qu'elle  existe, 
le  Roi  aurait  pu  sans  danger  dissoudre  la  Chambre 
des  députés;  avant  de  contester  la  tendance 
exclusive  de  cette  discussion,  que  les  défenst^urs 
de  la  loi  du  T)  févrit'r  justifient  les  exclusions 
qu'elle  a  nnmoncées  ;  qu'ils  parcourent  la  liste 
de  ces  exclus,  ils  y  trouveront  plus  d'une  révéla- 
tion. 

On  doit  juizer  les  résultats  de  l'élection  directes 
par  la  direction  probable  de  l'influence  à  laquelle 
cédera  la  majorité  appelée. 

Or,  dans  le  système  actuel,  ce  sont  les  citoyens 
qui  offrent  le  moins  les  garanties  voulues  par  la 
Charte  auxquels  on  a  livré  la  majorité  dans  les 
collé:i«'séhH'ioraux  ;  c'est  aux  habitants  des  villes, 
à  l'exclusion  des  habitants  des  campagnes,  c'est 
aux  fortunes  mobilières  et  industrielles,  au  pré- 
judice des  fortunes  immobilières  et  territoriales; 
et,  comiie  pour  donner  plus  de  latitude  à  ces  dan- 
gereuses dispositions,  on  a  choisi  le  mode  de 
réunir  les  collèges  et  de  recueillir  les  votes  le 
plus  propre  à  favoriser  l'action  de  l'intrigue,  la 
domination  des  partis,  faut-il  s'étonner  8i  nous 
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liens  la  Oiamhm  vn  co  inoiniMil,  <• 
ganisîilion  dt*  la  profuiiM»'. 

Vahiement  encore  riroppoRcrail-i 
de  siluation  entre  rari>lucrali"  n 
q.J  existait  en  Franc;*.  L'ari>lo  rat 
est  loiit  à  fait  <?!lran^'ère  à  la  ^ii 
Irait*',  puis'iue  perr^onne  n«'  fi; 
absurlf  de  la  rélai)lir  :  «.'est  un  «'i 
lequel  on  peut  exciter  quil  pi<'- 
nous  ne  pouvons  mou-  -ijnpnscr 
les  autres  assez  simples  pour  v 
s'agit  ici  que  de  la  propii'lé  <;i!,s 
qu''  nous  la  posséilons  ton-,  îfl 
monde  peut  racqU'Tir  el  la  \.n<-'- 
exister  ni  pn'venlion.  ni  hoslilit 
s*il  en  existait,  <>.•  serait  à  lii  !ni 
en  lui  ac(!Hr(lant  des  droits  [)hiSL:r 
à  nous  à  chercher  les  nioven-  île 
prévention,  car  elle  Sirail  r«'iiiii- 
doutahle  de  nos  institutions  et  .. 
lui-même.  C'est  encore  «la os  c  t 
servalion  que  vous  devez  évilc-  d  i 
votre  sy^trine  électoral  plus  il.»  i 
ne  crurent  pouvoir  en  supp"rli>r  ' 
de  rantiriuilé,  (jue  n'en  nnlemp' 
qui  parait  avoir  servi  do  ciodi'i 
nous  soiimes  appelés  à  vcri'rin 
électoral.  {}foun'ineut  d' mi hc sitôt  < 

Mais  aussitôt  qu'il  s'a^-it  de  l" 
propriété  sur  nos  él»M  (ions,  on  d 
sullît  \ras  de  la  Chanihre  \\v<  p:iirs 
les  iiilévèls  de  la  «iraude  proini 
en  demandant  moi-même  :  nui 
Chainhre  d(?s  pairs  et  ses  pi'ivWé^» 
et  ses  majorais,  si  vous  ne  Tait 
Gha'.n\)re  des  députés  fon  léi'  sur  I 
priviléiiiée,  sur  une  Gliandjre  de 
J  éjection  soit  confiée  à  nn  uiod»' 
Imse  ap;iuyéi'  >ur  d<s  ind-réls  (•■-'. 
îdes?  S;,  au  cufitrairc,  V(/ns  {H;i\ù. 
la  Cliainhre  des  pa/ns  une  L'ha./ii 
lence  soit  en  opposition  i.\\ri'r\t*  . 
au  lieu  de  se  sonlenir  m\dae\l»ii 
institutions  ne  seront  occupées  <\v\ 
et  vos  libertés  périront  par  l-s  ' 
(|ui  avaient  été  pris  pour  les  garan 

On  demaiide  encore  si  N'S  droit 
sont  pas  assez  restreints  dans  \v\ 
Fnince,  lorsqu'ils  sont  concent:é 
mille  les  ,dus  i.îjposés  du  i.>y  i.io 
cela  que  ce  n'est  pas  du  no:ij 
appelés  à  concourir  que  vient  !» 
mode  adonlé  pour  ce  concours,  -i 
riuencc  à  la  propriété.  Cr.  résult." 
la  conséquence  de  l'appel  de  \\'\\\ 
seuliMuent,  n'accuse  que  plus  év 
plorable  état  de  votre  [tropriété. 
celée,  /eliemenl  dépourvue  d-'  i- 
el  de  stabilité,  qu'encore  quebj 
et  il  n'en  exisl«Ta  plus  de  parc 
quelque  importance. 

Ce  malheur,  qui  est  un  des  pluf 
séquences  effrayâmes  pour  Tiotn 
déjà  si  directement  la  stahihié  d 
et la  défense  de  nos  libertés,  qu'; 
ver  que  la  propriété  n'exige  na- 
ranties.  il  prouve  wn  contraire  q 
débilité  auquel  elle  est  réduite. 
trop  lui  en  donner,  m  vous  voi 
pouvernement  des  atteintes  de* 
d'autre  part  vous  voulez  contenii 
pouvoir  à  tout  envahir,  sans  re 
anarcfaiques  et  râvolulionuaires. 
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rihles  n» ssu 11 rcoî*  des  pays  sans  inlermôdiaires 
siir(i>an(s  «*ntn'  les  rois  et  les  peuples. 

D'aiili'urs,  elle  l'st  dans  rintêrtH  de  la  |>ropriétô 
foncière  eette  exrhision  qu'on  nous  0|)posc  dea 
eiloyens  ne  [)ayanl  pas  ÎU);i  francs,  vivant  du 
travail  que  leur*  fournit  la  propriéti^  et  qui  eus- 
sent usé  en  sa  faveur  des  droits  de  parlieipiT  î\ 
rcNv'tion  ,  pni^fin'ils  ne  pouvaient  les  utiliser 
pour  eu\-inèinest  Leur  |)arlicipation  ue  pou- 
v;iiit  consister  «jue  dans  le  choix  de  quelques 
électeurs,  parmi  ceux  que  la  loi  autorise  aie 
di'venir,  (pielle  cornhinaison  vouliez-vous  (|ue 
ces  «"Imix  amenassent,  plus  C;)ntraire  aux  inlé- 
rèls  de  la  propriét<>  f|ue  celle  de  la  loi  actuelle? 
PhMiez  le  dé,  je  vous  le  livre  :  ils  ne  peuvent 
produire  ancnne  chanc(>  plus  fatale  à  la  propri(!^tô 
que  c(dle  que  nous  avons.  Kn  appelant  tous  les 
électeurs  [îossihles  du  même  (U^partenient  t  votro 
ensemble  dans  un  seul  collé^'e,  la  loi  place  la 
grande  propriété  en  minorité  dans  tous  nos  col- 
lé«:(»s,  en  présence  d'une  propriété  moindre  sur 
la(|ncll  '  elle  ne  saurait  exen-er aucune  influence, 
pas  mé:ne  celle  de  llatîer  les  passions,  car  la 
mus  activ(>  (>t  la  plus  naturelle  est  la  jalousie  et 
ii'nvie  (pie  lui  inspire  la  grande  |)ropriét6.  Ouo 
p)!ivait  anvMier  de  plus  contraire  a  sou  iii- 
llneiicc  l'interviMitlon  d'un  plus  grand  nombre  do 
citoyens  pour  choisir  les  électeurs?  ^3/emc  wiou- 
nnnrnt,) 

detti'  vérité  est  si  pénéralemont  sentie  que 
dans  lin  projet  d'éli'ction  «ju'a  publié  M.  Flaujzer- 
mie-',  et  dans  lequel  il  distribuait  les  députés 
entre  les  diverses  propriétés  ,  il  préc'omptait  sur 
la  part  de  la  f.M-ande  inlluence  qu'il  reconnais- 
sait (piVIb*  aurait  siir  l'eleclion  de  la  plus  petite. 

L'exclusion  de  ceux  qui  payent  moins  do 
:)()()  francs  île  tonle  pari  ici  pal  ion  îi  notre  î^ouver- 
nemetit  représentatif  n(»  peut  donc  être  imputùo 
au  système  que  je  soutiens  ;  elle  est  la  consé- 
(pienVe  du  mode  a-'tuel.  Otiitud  tous  les  électeurs 
sont  aopelés.  il  n'v  a  plus  de  choix  d'électeurs 
possible;  «piand  il  n'y  a  point  de  choix  fi  fain» 
l»armi  les  élections,  ceux  qui  ne  pourraient  avoir 
d'antn»  droit  que  celui  de  choi^^ir  des  électeurs 
sont  dépouillés  de  tout  droit.  Je  le  répète,  si 
rexcliision  île  l'immense  majorité  des  Français 
«le  tniite  parlit'ipalion  à  réleclioii  d(»s  députés  est 
un  mal,  (]iron  cesse  de  rimi»uli'r  h  ceux  qui  de- 
mandent la  niodilication  de  la  loi  actuelle,  car  ce 
mal  rsf  la  cotH^quence  inévitable  de  la  combinai- 
son de  cett(î  loi. 

Mais  mon  intention  n'est  de  réclamer  ni  TîiUfÇ- 
mentation  ni  la  diminution  du  nombre  des  ci- 
toyens appelés;  jC  suis  loin  de  vouloir  pnivorjuer 
le'ivtmr  à  des  discussions  interminables,  en 
ébranlant  tout  ce  «jui  existe:  je  me  home  à  ré- 
pondre aux  objections  qu'on  produit  contre  la 
nécessité  (radi)|)ter  d(»s  combinaisons  plus  sajjes 
et  à  siirnal(»r  les  vices  d'un  moib»  de  réunir  b'S 
élect.  ursel  de  ï)rocéder  aux  élections,  dont  l'effet 
eX(Iu-if  était  tellemenf  prévu,  qu'il  permit  de 
pi'f'dir",  lor-î  ile  son  adoption  ,  qu'une  partie  des 
membres  d(>  Cflte  Chambre  serait  mise  par  lui 
en  coupe  refilée. 

(Ttst  enc(M*e  dénaturer  la  qui'stion  que  de  r«'- 
présenier  les  movi-ns  pris  pour  corri^rer  les  vices 
du  miH|(>  actiierd'élcti  iii  comme  la  création 
d'un  i»ri\il«'i;e  en  faveur  «le  iincl(|nes  citoyens,  le 
triomphe  de  la  luinorit»»  sur  la  majorité. 

(le  n'est  pas  flans  l'intérêt  d«»s  propriétaire;! 
qu'on  dt  lUiiutle  qu'ils  aient  plus  d'iulluence  dans 
nos  élections  ;  c'est  dans  l'intérêt  des  bons  choix; 
c'est  comme  moyen  île  consolider  nos  institution!) 
qu'en  qualité  de  législateurs,  nous  sommes  d'avis 


[Ghamhrtf  des  Dr!iu;t-s.| 

dais  élus  flans  les  premit'Tes  opérât 
nus  pn'scntés  ;  un  îiVn  pn-nd  •!<• 
lor>  jue  le  \iv\i  expriim*  est  (l»'j;i  r 
pas  daiisrinlérût  dt»  cevaui  ([u'uii 
pi'Ut  avoir  «l'autre  but  queilec/inn: 
tlans  lo  choix  que  la  loi  a  judy  u 
aux  coll<»p(*s  de  dé[)arleiiicMif  ;  on 
mesure  que  parce  qu'elle  peut  iiuiic 
de  lui  dicter  ses  choix,  ou  de  le  «i! 
un  cercle  tellement  étroit  qui^  >^tii 
aucune  importance  ;  riiMiJartiahté  ( 
dû  favoriser  cette  prétention  ;  la  v 
l'admettre. 

C'est  «lans  la  même  inleiitio'i  iju 
mandé  raufjmenlatioti  du  noMd)iv'  < 
serait  composé  le  coIlé;re  dr  .lépa 
évident  qu'en  aujrmentatitie  nonih 
nuez  d'autant  celui  des  élecleursil'ai 
que  parce  moyen  vous  aurez  hcau 
rotidissemenlsqui, n'ayant  pas ciniji 
ne  formeront  qu'un  collège  avec  T; 
voisin,  et  c'est  autant  de  candidat 
latitude  des  choix  du  jzrand  coUé^i 
un  moyen  d'attaquer  par  sa  has».' 
la  loi  prétend  tirer  de  l'inlluencr 
propriété.  Plus  vous  appellerez  d'e 
lêgede  département,  plus  la  rot t mm 
quelle  vous  descendez  pv)ur  lorni -r 
faible,  et  plus  vous  vous  é!(M<riirz  ;ii 
qui  vous  l'a  fait  établir.  .Mais  !»■  i 
disposition  est  doublé  par  W-iTri  ( 
en  même  temps  sur  le>collé;ii'^  il'ii 
qu'elle  dépouille  dans  la  nn'nie  pru 
fluencede  la  propriété  qu'elle  aa\>\ 
de  département,  pour  rendra  d'anl 
nauteB  les  dernières  cotes  de  ce  il 
autorise  à  conrourir  à  l'éleiiion. 

Je  crois  avoir  part'ourn  li's  «il/ji-. 
présentées  contre  le  prujet  île  lui, 

.Mais  c'est  surtout  j)ar  irs  co.'jsj', 
velles  iirùcî?'  de  so/i  vn}>^'^nhl^^  cl 
raison  avec  le  système  qu  il  duii  u. 
effets  sur  les  vices  qu'il  doit  t:orri. 
le  juger  et  que  vous  devez,  rc  lu*- 
cier  son  utifité  dans  les  cir»:on-i.i 
est  demandé. 

Le  tiers  des  électeurs  ne  se  r.'ii 
élections;  vous  rapprochez  U'<  c 
domicile;  vous  en  établissez  de pro 
qu'ils  habitent;  vous  devez  e-;  'Ti- 
liront  en  plus  ^^and  noniijre.  Tn-. 
traie  semblait  présider  aux  élecii" 
départements,  et  la  n -un ion  in*  tu 
au  chef-lieu,  pour  y  nomnn'r  imih 
de  chaque  députaùon,  favorisaii 
coniiiinaison  de  l'inlriiiue  p-.ir  1; 
laquelle  était  chaque  électeur  . 
pour  utiliser  son  vute,  et  par  T 
il  se  trouvait  de  concourir  à  ui 
binée  dajjiès  ses  connaissance' 
propres.  Vous  rétablissez  les  chu 
plus  conforme  aux  inl<MiHs  i^én.  r 
et  aux  intérêts  particuliers  des 
appelant  à  conccrl'jr  1<  ur  voi'f  ;i\ 
du  même  arrondL-.semrnr,  en  1; 
assez  d'importance  jiour  inléresst 
le  rendre  assez  sùreraeiil  défini 
factions  fassent  de  grands  frais  p^ 
(Monte  ment  d*  adhésion  à  droite  et 

Enfin,  depuis  que  legouvernei 
à  vous  proposer  de  modifier  la 
divers  projeta  de  loi  ont  été  co 
le  public  en  a  appris,  ce  quv^  no 
cfest  la  nécessité  secrète  et  avoué 
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,t  (  (rhillunuo  à  la  piopriéUî  sur  les  élections.  Tant 
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i|u'oii  a  conservé  le  dessein  d'augmenter  le  nombre 
des  membres  de  celle  chambre,  on  avait  un 
moyen  faille  d^alteindre  ce  but  sans  priver  les 
colléj,'es  élecloraux  actuels  de  J'éleclion  directe 
d'autant  de  députés  qu'ils  en  nomment  en  ce  mo- 
ment; niiiisen  volant  dans  les  termes  de  la  Charte 
pour  le  nombre  dt;s  députés  à  nommer,  il  est  de- 
venu nécessaire,  pour  soustraire  la  propriété  à 
Tannulaliondans  laquelle  la  réduisait  le  concours 
de  tous  U's  électeurs  dans  un  seul  collègue,  de  la 
IraïUionner  entre  des  col lé^^es  divers,  de  fraction- 
ner le  droit  d'élire  entre  ces  collèges,  enlin  d'en 
composer  un  des  électeurs  les  ))lus  imposés  du 
déj)arlemenl.  Je  ne  pense  pas([ue  ce  mode  d'avoir 
un  résultat  que  Tintérét  général  réclamait  soit 
iiilërieur  à  celui  qu'on  préparait;  il  liera  mieux 
la  Chambre  des  députés  dans  les  intérêts  communs, 
parce  qu'il  consi»rvera  à  tous  ses  membres  une 
oriifine  électorale  commune. 

Mais  tous  ces  motifs  en  faveur  de  la  loi  pré- 
sentée ne  me  détermineraient  point  à  l'adopter, 
si  je  croyais  qu'il  dût  en  résulter,  comme  on  le 
prétend,  l'exclusion  des  hommes  de  talent. 

C'est  bien  mal  juger,  ce  me  semble,  et  les 
conséquences  du  gouvernement  représentatif  et 
l'amour-propre  des  départements,  et  l'empire 
(inexercé  sur  les  esprits  cette  chaleur  vitale  qui 
caractérise  le  talent,  que  de  douter  de  l'arrivée 
des  hommes  qui  en  font  i)reuve,  dans  une  Cham- 
bre élue  par  des  Français.  Ce  n'est  ni  à  empêcher, 
ni  à  faciliter  leur  noinlnation  que  la  loi  que  vous 
faites  peut  servir  ;  mais  ses  combinaisons  peuvent 
être  merv(Mlleusement  utiles  sous  le  rapport  de 
la  direction  politique  que  suivront  les  hommes  de 
talent. 

1/intlnence  accordée  à  la  propriété  dans  les 
élections  a  cet  avantage  particuher  et  incontes- 
table qu  elle  fait  tourner  au  profit  de  Tordre 
établi  les  talents  supérieurs  qui  ne  cherchent  au 
début  qu'à  se  faire  connaître,  el  à  parcourir  avec 
éclat  la  belle  carrière  qui  leur  est  ouverte  dans 
un  çrouvernement  re|)résentatif. 

L  homme  (]ui  sent  en  lui  les  moyens' de  réussir 
dans  la  Chambre  des  députés  doit  naturelletnent 
se  porter  le  défenseur  des  intérêts  qui  y  condui- 
sent. Il  nattera  toutes  les  passions,  toutes  les 
erreurs  des  électeurs  peu  éclairés,  et  auxquels 
une  posilion  irritable  ou  pénible  inspire  peu 
ilaltrails  pour  la  conservation  de  ce  qui  existe, 
>i  les  élections  leur  sont  livrées. 

Il  sonliendra  les  droits  de  la  propriété, qui  sont 
les  mêmes  (^ue  ceux  du  gouvernement,  les  mêmes 
(jne  ceux  de  la  quantité  des  citoyens,  si  son  élec- 
tion doit  dépi'udni  d'elle.  Ainsi,  non-seulement 
vous  apiudlerez  le  talent  dans  ta  Chambre  en 
donnant  de  rintluence  sur  les  élections  à  la  pro- 
priété; mais  encore,  avantage  ([ue  vous  n'obtien- 
drez que  par  cette  voie,  vous  régulariserez  ce  que 
ci':^  talents  pourraient  avoir  d'irrégulier;  vous 
liMir  cHerez  ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  dange- 
reux; vous  les  porterez  i\  prendre  la  direction 
politique  la  plus  conforme  h  rmlérêt  public,  et 
la  plus  honijrable  pour  eux-mêmes. 

Ht  ({ui  pourrait  nier  la  fatale  induenre  qu'a 
déjà  exercée  sous  ce  rapport  la  loi  du  ">  février? 
Oin  peut  apprécier  l'elfet  incafculable  que  produi- 
rait une  direction  contraire  sur  Tu.sage  do  la 
presse,  sur  l'opinion  publiiiue,  sur  la  force  du 
gouvernement,  sur  l'extension  «ju'on  pourrait 
donner  à  toutes  nos  libertés  sans  compromettre 
le  repos  public? 

C'est  une  étrange  erreur  que  de  se  confier  dans 
les  condiiions  mises  à  Téligibilité  pour  la  garantie 


[Chambre  t\e^  I)<^l»nt<s.| 

possiMonl  pa^   le  quinzi<''nio  des 
i.*\isU»:it  CM  Kraiico,  pui<î  m»',  vw  ^ 
piiyorK  l'un  ilans  l'aiUrii    ,î,oi)!i  \'\-, 
Uuiïoi)?,  au  lieu  de  l,0.iO  ria:n-s. 
rai'  'lUe  'JO  millions,  taii«lis  <](i.' 
qui  dunue  dru  il  à    l'i'Uc'i<Jii,  i-x 
lîons. 

Mais  enliii,  Me>.'<ieijr<,  quids  >o; 
pruclics  «lUi'.  INmi  |)i'Ul  laiiv  à  ia   l 

de  Ces   rboiX,    qui    oui    (H*    '■;;|:i:: 

d'anierluii  e?  N'y  en  avait-il  \y.\<  ; 
n()(n!)i'C  de  o»ux  qu'a  lail  fain-  h 
à  reux  qui  oui  OW  faits  son:<  rii.ti 
riclleyÂ'y  Ji-t-il  don**  rii-n  ;i  r»'jv 
iiislres  <lû  Ktd,  (joi  se  pnni  son 
deux  Kestanralioiis  ?  Je  ik*  parlera 
qui  oui  «uivila  prcinirrc  :  le  iiiuiia 
s'en  est  oxpli'iué  as-cz  elaiiein  ni 
les  mallieun'ux  évcnenKMifs  qui  i.i 
!a  seconde,  pour  que  nous  ïrayon- 
en  doute  des  lails  (|ue  li-s  [m-Îs  »n 
reiil  aclaellemeiil  Sa  Maji'>ir*  «l»'\r; 
vanUiLçe   présents   à   la    pensiM». 

Comment  dès  lorscnvi>aii<M'  la 
pi.'dl  no:nhre  de  piMpiirt. lires  à  u 
lion  qui  les  rendrait  seul:*  arMiiv 
coficitoyeris? 

Xe  ddivenl-ils  pas,  au  rontiair 
de  faire  partie  d'mie  iiadon  a 
n0!i-seulenienl  se  <:0Mte;!l».'r  d«'  la 
un  ti:l  onlre  diî  ilio^e-,  nviis  r-ni» 
nior,  dans  ses  niMtibreusiîs  adi^— 
continuera  tMre  gouvetnt'i»  \v.\v  y 
tion  assez  ^('Mîéreuse.  as-ez  î-rMa  (• 
dir  i\  la  solution  du  plu<  h^^a-i  |> 
que  qui  ;ûl  eneore  diO  r»'so!u  d  v:- 
aiiei'junes  ou  n\odernes,  le  Miaii'i 
ïh's  droits  avo«*  |;i  liaranfi»-  d-'  la 
.-tal)iliiê  du  ^'^ouvern  '/nefif  ?  'Cu  i/r 

Eli  î  souveno/Js-noiis,    Afess/r-firs. 
testament  de  son  uu;fas?i;  tivp'  à  \ 
en  prononçant  ces  parv>lL*s  siv'v*'v->, 
que  notn*  sa^'e  monarque.  t's\  v.miV 

Sue  voulant,  comme  il  l'a  dit   l.m- 
e  Sainl-<)uen,  ^mtr  le  jtns^r  ii  Vm  ^ 
%eni.  il  a  juré  d'exécuter  lldch'inci 
qui  est  devenue  le  f)lus  srdi  I"  In 
liestaunilion,  comme  la  pninière 
liif!'rt«^  du  repos  et  du    l).)nh"ur 
c>sl  à  elle  éj^ale  nent  que   se   ra 
liien  les  anciens  que  les  nonv»M:i\ 
une  nroporlioi  qu'elle  a  sairenicu 
le  silence  des  passions,  et  avant  q 
ge  fussent  développées  con\me  v\ 
jourd'hui. 

C'est  celte  Charte  qui  a  élaldi  1'. 
onlin    auquel    la   nation   el    le 
eu  aven  us   de  se  sMimoltre:    cV 
de  celles  Charte  qu'il    faut   consi 
fois  qu'il  vous  est  fait  uiit'  propo- 
vueillir  ou  nj«'ler  une  Xoi. 

Eo  ailércrle  caractère,  en  déna 
quences,  ce  serait  attenter  a  la  f 
tlu  Irtne  et  à  ceux  de  la  iiaMon. 
L'ordonnance  du  5  sej)tem!)re 
lo  moment,  les,  inquiétudes  qui  a 
li»s  inlèrc^ls  nouveaux  ;  mais  hs 
t)Tit  conservé  toutes  leurs   pnHen 
fain*  valoir  avec  plus  de  succès, 
inqijiiHu.U>s  qu'on  avait  pour  la  m 
oeia,  il  faut  convenir  qu  on  a  rtt^ 
les  exagérations  de  certains  advei 
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r.)i,  <l  aussi  pi'ut-rtrtî  par  d'autres  qui,  retranchés 
ilerrièrc  les  inlériHs  nationaux,  cachaient  l'inlen- 
tMii  perliile  d'arriver  au  pouvoir  par  la  chute  do 
la  maison  do  lk)uri)on;  les  journaux  pôriodiques 
ont  été  les  organes  »le  ces  deux  opp(;silions;  et 
10:11  me  le  hnt  positif  des  meneurs  de  chaque 
parti  était  le  pouvoir  minislérieU  il  en  est  résulte!^ 
c|u«'  le  'iiiiiisière  a  été  attaqué  |)ar  tous  avec  une 
inali^Miitéet  un  aeharnemeiit  sans  mesure. 

Dans  celle  position,  plus  le  n)ini*etère  a  fait 
(relVort-î  pour  ann^ner  lîélectioii  de  ceux  sur  los- 
f|U(Hs  il  d«'sirail  voir  lomher  le  choix,  plus  ro- 
piMijtisest  raioie  et  lui  en  a  oppos(>  d'antres 
ijiii,  tout  hostiles  (|u'ils  lui  paraissaient,  n*cu 
s>mu  {>a>  moiii>  des  amis  sincères  de  la  chose  pu- 
!di(|«ie.  des  ho.iUnes  «jui  désirent  le  maintien  de 
l'unire  établi,  c'est-à-din*  la  conservation  de  la 
d\nastiedes  l)i)url)ons sous  lempire  de  la  Charte. 
[Mtmrcnicul  (iadhv'stnn  au  ccnim  de  (jtiuchc  il  à 
llit'if  II*'.) 

D'ii'i  cM  de  celte  Chamhre,  on  s*est  beau- 
coup  réerié  avec  raison  sur  un  choix  inconve- 
nant, t'.dt  par  le  département  de  Tlsére.  {Une  voix 
à  (Imite  :  Inconvenant?)  On  a  répété  jusfu'à  sa- 
tiété que  la  loi  sous  l'eminre  de  laquelle  un  pareil 
choix  avait  pu  élre  t'ait  ne  devait  pas  subsister 
plus  lon^ai'inps.  Mais  qixd  prouve  ce  choix,  si  ce 
n'est  que  les  habitants  de  flsére,  horriblement 
perséeutés  par  un  parti  en  IS1(>,  se  sont  jetés,  eu 
isil»,  dans  Texafiération  du  parti  opposé?  Un 
lut  odieux  était  imputé  nu  personna}j:e  dont  il 
et  (|uistion  ;  mais  ce  personnafze  avait  depuis 
loiiiTieiups  |)ersisté  dans  un  système  de  dénéjïa- 
lion  t'O'uplèle  ;\  cet  éjiar.l.  On  doit  donc  penser 
\\[w  les  éteclenrs  de  l  Isère  Tont  rejfanlé  comme 
iiino*ent.et  qu'ils  lu»  l'enssenl  f»as  nommé, 
s'ils  reiissenlcru  coupable.  {Voix  à  ifauche:  d'est 
vrai.) 

On  a  vu,  dans  un  pays  voisin,  il  n'y  a  pas 
lonjïieïups,  i)Iiisi(*!irs  violents  deaiairo^rues,  à  peine 
sortis  des  [irisons,  oi^i  ils  avaient  été  enfermés 
pour  leurs  exius  politiques,  ètreiminédialement 
appelés,  par  unep'»rtion  uo!nl>reu:ïi>de  leurs  co'U- 
patriotes,  à  faire  paiiiode  la  n'pn*sen(allon  natio- 
iiide.  Il  y  a  peu  d'anniH'-îi]Ut»,  dans  le  mè.ïio  pays, 
nu  liomine  ii*uii  wxwjl  dislimzué  fut  tlétri.  contfne 
es.roi',  par  un  jUiziMiieul  pnblii'.  il  fut  condamné 
à  une  amende  et  à  la  iM*ine  infainanle  du  pilori, 
(pi'il  aurait  subie,  si  un  acte  parliiulier  de  la 
clémence  tie  son  souver.iifi  ne  lui  en  eill  énarjïné 
rivriiominic.  Ses  armes  fnixîiu  enlevées  de  laciia- 
p.  Ile  où  elles  étaient  suspendues;  elles  furent 
j  (l'es  dehors  et  lonlées  aux  picnls,  comme 
eilles  trnu  ho  oint*  déshonoré.  Kh  bien  I  Mes- 
M.Mir^  à  Teleclion  suivante,  ce  même  homme  fut 
a  .pelé,  par  le  cioix  volontain»  d'un  jîrand  nom- 
biv  d'électeurs,  a  la  ilhambre  des  «ommunes,  et  y 
sié_:ea  maluré  de  \ioleiites  opjiosilions.  (Iroyez- 
voiis  que  les  iuiiii<lres  de  ce  pays  aient  conclu 
(pi'il  fallut  réloriner  le  système  «1  élection  sous 
lepiel  nue  no'uinaliim  aussi  scandaleuse  avaiteu 
heu '.Mlroye/vons  qu'iU  s«' souMil  empressés  de 
bouleversÎM'  leur  tlouslilutKin  ?  Non,  sans  «loule  ; 
\\<  o'il  senti,  et  nous  devons  sentir  aussi  qu'un 
mauvais  cImix  ne  pouv.iit  rien  contre  la  masse 
{U':i  Imhis.  et  qu'il  ftiul  bien  savoir  supporter 
(piclipies-un-î  des  iuconvéïiieuis  du  jrouverne- 
iiieui  repr«'Si*ntalif  pour  jouir  de  l'immenstî 
quantité  de  ses  avanlaî»es.  [Mrr  scrutation  à 
lia 'I*' ht'.  ] 

Il  n'e^t  pas  douteux  que  si  le  temps  et  les 
inovens  i|u«»  le  ministère  a  employés  depuis  quatro 
ans  à  diri;rer  les  éltMMions  eussent  été  consacrés 
par  lUk  &  préparer  tes  lois  organiques  attendues 


[Cbainbro  d*'.^  Députer. ) 

titrant  au  lieu  de  les  fondn^  vi  d 
par  ià,  il  s'est  su>('ité  à  hii-inèiii 
(lesquels  il  n'a  pu  sortir  que  pur 
plorables  et  des  retraites  ffirbeu? 
iHiHts  désastreux. 

.Si  de  l'examen  du  système  iiii 
lierai,  nous  pas^sons  à  celui  des 
ministère  en  parlicuiiiT,  on  v<mt 
tùrèt  de  la  nation  d'accueillir  n 
liUt  et  l'effet  nécessaires  suiil  d»' 
niinislration  au  contrôle  de  1  oi 
Vini^l-huil  ministres  se  sont  su 
tjcncrale)  avec  une  rapidité  qui 
peine  de  voir  comment  leurs  lu; 
subordonnés  s'étaient  emj)ari  s  v 
tout  le  pouvoir.  (  Voix  à  g'iurhr  •  |; 

Car  enfin.  Messieurs,  il  ue  faut 
niuler,  les  ministres  ne  sont  | 
que  Jes  avocais  et  les  défeii-eur: 
ou  non,  de  cet  ordre  île  chu- es 
et  si  malheureux  à  la  fois. 

Quels  avantages  la  France  d<>i 
tère  des  atï^iirt'S  étranj^éres,  par 
sont  les  traités  de  commère  •  (| 
notre  agriculture  et  notre  iinlusi 
par  des  alliâmes  avanta<ieuses  c 
de  ses  néj^ocialions  ,  re|)laier  la 
qu'elle  doit  tenir  parmi  les  natiu 
L'a-t-on  vu ,  en  éclian^'e  de  la  | 
nenialc,  que  vingt  ans  de  victoir 
acquise,  demander  la  liberté  et  1 
merce  des  mers?  (Des  murmures  s 
cl  à  droite.) 

yue  devons-nous  dire  au  minir 
rine  lorsqu'il  vient  nous  apiuirl 
il  à  hO  millions?  Comment  ji 
mo'ms  de  nécessité  d'une  telle 
Dous  ignorons  dans  ({uelles  vut 
et  quels  résultats  elle  doit  prudu 

liii  cas  de  rujiture  avec  1  AriirN 
ri  ne  protégera-l-clle  assez  ];ui>sa 
nies  et  noire  commerce/  Surd-i 
|)0ur  nous  pfacer  à  la   léte  de 
raucie:i   et  du  nouveau  munde 
nécessairement  contre   r^n^ileU' 
coup  de  canon  qui  sera  tiré  sur 
puissance  prétend  soutenir  sou 
visite.  {Vive  impression  en  sens  i> 

Ne  iK)uvons-nous  [)as  denianJ 
ministère  de  la  justice  si  depui 
il  a  su  amélioi'er  notre  législaii 
ne  nous  a  pas  i)roj>osé  uih;  \u] 
Dode  de  commerce,  particulière?: 
est  relatif  aux  faillites?  (  Voi. 
cela  est  liors  de  la  question.  ] 

Ne  pouvons-nous  pas  demai 
de  rinlérieur  pounpioi,  à  la  pi; 
des  maîtrises  et  des  corporation 
lution  a  fait  justice,  il  n'a  pas  < 
tuer  de  fortes  mesures  de  pol 
manufactures  et  au  commerce 
taii»  des  mesures  qui,  en  écai 
les  abus,  lui  assurent  la  liberté 
tions.  —  Un  mouvement  d'à 
gauche  :  Bicu^  bien  1  ) 

Pourquoi  il  ne  nous  a  eue 
contre  les  abus  du  colportage 
de  si  vives  réclamations? 

Quelles  sont  les  mesures  qi 

Ïirévenir  la  disette  des  subsista 
es  sommes  immenses  qui  ont 
1816  et  1817  î  A-t-il  pns  des 
éviter  de  pareils  malheurs  si  pa 
80  présentait? 

T.  U¥U. 
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l'ourquoi  laisse-t-il  (»nsevelir  dans  les  carions 
le  résultat  des  travaux  des  conseils  généraux  du 
roniincrce  et  des  manufactures,  des  cliambres 
consultatives?  Serait-ce  parce  que  leurs  réclama- 
tions déplaisent  à  ce  parti  qui  voudrait  nous 
rendre  les  corporations  et  les  maîtrises ,  et  qui 
pour  cola  exagère  les  ahus  d'une  licence  qu'il 
serait  facile  de  réprimer.  (  Vive  sensation  à  gauche,) 
Ne  pouvons-nous  pas  lui  demander  quel  parti  il 
a  su  tirer  des  observations,  des  réclamations,  des 
projets  présentés  par  ces  conseils?  si  les  manu- 
factures sont  devenues  plus  florissantes,  le  com- 
merce plus  aclif?  si  l'industrie  et  Tagriculiure 
ont  été  |)rotégées  comme  elles  devaient  rèlre? 
si  des  communications  plus  faciles  par  terre  et 
surtout  par  eau,  ont  rouvert  les  grandes  sources 
de  la  prospérité  nationale?  si  tout  a  été  fait  pour 
rinstruction  publique?  i)ourquoi  il  ne  nous  a  pas 
encon^  [irésenlé  sa  loi  sur  les  administrations 
départementales  et  municipales,  attendue  et  pro- 
mise deimis  si  lon^tc^nps,  et  dont  l'absence  se 
fait  Si  niir  tous  les  jours  davania^^e,  h  mesure 
(jUJî  nous  voulons  marcher  dans  Tordre  constitu- 
lionel?  pourquoi,  lorsiju'il  a  vu  que  les  Missions 
portaient  avec  elles  le  fçerme  de  la  discorde  civile, 
il  ne  les  a  |)as  arrêtées?  (La  droite  éclate  eu 
murmures,  en  même  temps  que  la  gauche  eu 
signes  d'adIuîsionO 

Pourquoi ,  depuis  cinq  ans  ,  il  ne  nous  a  pas 
encore  présenté  un  projet  de  loi  nui  organise  la 
f^'arde  nationale?  {Intcrruplion  à  droite,  —  /*/u- 
sicurs  voix:  Ah!  nous  y  voilà.)  (Ju'est  devenu  le 
travail ,  achevé  depuisdix-huit  mois,  d'une  com- 
mission qui  l'a  rédigé  dans  Fintention  de  contier 
la  force  armée  dans  Tinléricur  à  ceux  qui  ont  le 
ni  us  d'intérêt  à  la  conservation  de  Tordre  social? 
Ne  ponvons-nons  pas  lui  demander  s'il  a  songé 
au  mal  (lu'eClt  épargné,  en  1813,  un  amalgame 
bien  combiné  de  Tarmée  de  ligne  avec  la  garde 
nationale,  le  soin  de  rendre  la  première  plus  ci- 
toyenne et  la  seconde  plus  militaire? 

Hélas!  la  seconde  invasion  n'eût  pas  eu  lieu! 
et  nous  préviendrions  peut-élre  encore  bien  des 
malheurs  par  une  telle  disposition  qui  serait  en 
mém«'  leui|)s  la  source  de  grandes  économies  par 
la  réduclion  possihie  de  Tarmée  de  ligne;  car  les 
nalions  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  un 
gouvernement  monarchiqui;  constitutionnel ,  ne 
biisanl  pas  la  guerre  ))our  satisfaire  l'ambition 
ou  la  v.MiL'eancc^  des  princes,  mais  uniquement 
pour  leur  U\j  il  une  défense,  tout  citoyen  pres(ine 
doit  être  solilat;  cette  masse  redevient  paisible  , 
productive ,  aussiltM  ((ue  la  guerre  est  terminée, 
et  les  crises  sont  d'autant  plus  rares  que  la  nation 
peut  développer  une  force  immense. 

Je  ne  dois  pa-^  cependant  méconnaître  les  ser- 
vices rendus  j)ar  le  minisire  de  la  guerre  (On  rit 
à  droite) ,  (jui  nous  a  proposé  celte  loi  de  recru- 
tement (pie  chacun  s'acconle  à  reconnaître  comme 
étant  |)arl'aitement  dans  l'esprit  constitutionnel. 
(  Trcs-rif  imnivemcnt  d'adhcsi<tn  à  ijauchc.  ) 

Je  demanderai  encore  aux  ministres  des  fi- 
nances qui  se  sont  .succédé  deimis  181  i,  s'ils 
ont  fait  les  eflorts  convenables  pour  nous  pro- 
curer des  économies  tlans  le  recouvrement  géné- 
ral de  l'inîpôt? 

frais  de  perception  s'élèvent-ils 
ou  prés  de  JH  •>  d'une 
recette  de  TtiO  millions,  tandis  que  M.  Necker  ne 
les  Taisait  monter  qu*à  A,  8  et  \1  7»  daus 
un  temps  où  la  variété  des  contributions,  la  dis- 
tinction ut  la  dirféreuce  privilégiée  des  provinceâ 
rendait  le  système  de  perceptiou  biea  plus  com' 
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Pounjuoi  ces  fr 
à  ['1\\    mlllious , 


jCliambre  île»  UépuU;). 

irwiit  il  JtJUi  ii.vi"i'--".  -'M  <■>■•.■' 
di.'3  iiairs.  Cus  lii'ux  imij.-is,  d. 
uu  In  i'i'itit|iu!  HiEit  liui'ï  ilu  n 
]i:!S  [ii'uâ  sulii^tiiit  !u  t(>iiiv('rii<.-iji 
(!>'  lii  t^liiiuitii'c  (|ui;  l'uiiiKi.-iLtiui 
ii'iilOiiifiiU  !=i  Uivcrs  cl  si  liêi<- 
[luuvuii-iit  |):iâ  t'unnui'  iiiu'  hr  n 
Imil  l'uiniiiuii  |jul<li>jU(!  ri  tu 
pourrais  ilirt;  île  luus  li'-i  jiui  li.i. 

lumullt      l'UlVUllirilliOl]    dt'::  Ciill 

pi'i>nH!>i:  |iui-  l'iirticlf-'ô  di- la  C 
di'imis  roriluiiiiuni'i)  du  û  ;>'|i 
|dus  |io.<sil|li3  di.'  Wuv.  dl^'^  iihkI. 
Il  ne  i;j'uji|iiiiiii'Ui  jnis  il.  \|i: 
|mi'  i|ui'l.s  raicub  |Kilitii]iii'.<  I  il 
tirt-B  fui  (■cai'liv  du  lï'f-'iim!  ili-'fl 
yuii  |icu\  dia'i  c'csl  (|ul-  rc-iii'lj 
Tul  i^ulislilniH'  l'Lvul  un  iHLfu--i 
Ciiaiiiliru  do  1817,  qttii  les  (uu 
Il'S  Imreuux  viiirciii  ;i  l.i  idn 
avec  une  li'lle  |irvvi'iiliijii  /uiili- 
lC-in<-,  iju'il  V  uviiit  uiuiuiMiJri- 
tât  vrai  fjuu'lii  ilîsfU:--J)i)ii,  liiil 
liai-  le.*  oiati'Ui!»  du  [louvi'iiii'iii 
couimis^'uii,  cliaiii-'ia  \i\-u.  à  j 
di'S  rîjirils,  Dl  iiiif  |Jiir  un  rv 
diftii-ile  liv  reudn-  cumi);!',  !■■ 
tjoil  (lircrle  |  ivvalul  ciiiiim-  | 
Cliarli'.  Tourtlujs,  Jk',-;-ii'ur,s  la 

et  a  «■-(■3  n^tullatri  coiiliv  !•■•' 
aiiieudeiiieiil  i|ui,  s'il  lùi  i  IT' ;i 
venu  lu  mal  (\ue  \.\  lut  a  I';iit  :i 
nn;ril  ()iiu  ji^  \iriiâ  d'iiiilii|ihT  ; 
entre iivt ru  h  lUn-  '■'hrl'^r.il  ■!•< 

paUntr  retriincliiix;  H  h  l'i- ,••■■ 
tribtilioHS  aulrts  que  li  f-iiii;\ , 
IM3  flre  romplr'es  «  l'cluU'ur 
elles  H'aoaknl  fié  tmiji-i-t  ili  u. 
y  cmnpris  celle  de  rèlclwii.  ■ 
réfilcs,  ilisiit  II'  rafj|iii]|ii(c.  i 
couleur  df'iNoiraliijuu  iv|injiJ;ri 
el  vi,u3  vuiiâ  r.n)i"""'-i"ï  'I'- 
OLisUiut  il  l'C'iJO'iu»;  uii  la  r.U.-.; 
le  Roi...  l'our  éviliT  ri;itr.nlui:l 
duieuse  daiia  les  irul U-fi'-î'  éli-i-; 
sircr  ijue  toutes  cunlriliulinu.'- 
tributidu  ruiiidère  ne  soiriii 
elled  u'oiit  élé  jiuyêes  deii\  am 
Des  (liiJiiosiliuus  aussi  raJM 
du  préparer  un  lueilleiir  ruil  â 
serviront,  du  luniiis  aujouiil'i 
gl  le  linn^ije  de  l'élertin]  di 
tivcr  iiuelt^ues  iiiiiuioii:^,  il  s'i 
eoui>  i|uVlles  îusseiil  lus-ui  irs 

f'Ourruil  (iruduire  il  .  'ViisU: 
mil!  (lui  suivit  dans  l'ui'iu' 
auTiViities  que  la  lui  n'en  w-\\\ 
ijV.sI  \vii  qui' je  préliiiiie  l'a-:. 
s't':>l  rail  de  mal,  de|)iii:i,  lai 
liJUis  du  joui'  ou,  éctia|i|iL'e  tle 
nenient,  (|ui  ))uuvail  avu:  |<) 
rèsululiun  s'en  aervir  avee  ^m 
dans  relies  d'un  puni  imur 
olTcufive,  sa   puissamx  n'a 


|tj  Itiippoilciir  de  In,  cummlsait 

tear,  iliiBJ^fc  bien  tice  jiur  \'*\\ 
dont  Ik  timpliciié  m'a>ail  léilu 
de  1*  unaiiwon  •utirol  i\i  mIu 
jonrd'hni  un  lyuèniii  Ëlectonl  i 
UirH  df  1»  q)DÛ^ifB  t|iw  ib  1« 
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i.Mis;'  ('!  l'atiii'  U  laniunai'cliiii  connneà  la  lihorti'. 
^Mdurenirnl  ildiUirsion  au  ventre  el  à  thotlt'.) 

J'ai  (Iji,  !\U'Ssiini\s,  ipie  la  loi  érliapinje  ih.'s 
niains  du  gousciiicnuMil  ôlait  toiubêe  dans  rclk-s 
d'un  parti  l'I  y  l'Mail  dcvi'iiiu*  nnt*  arnii?  orî'u'usivi'. 
Si  (!(!  puiiu  dr  l'ail  cs-t  ditmondv,  il  sera  (''\ident 
|)i)ur  tout  IionnniMle  bien,  ami  di*  son  pays,  np'iii' 
di'pendainnu'nt  ilo  ses  viii's  intrinsr'ijniîs  la  lui 
ne  peut  plus  servir  qu'à  nne  ivvolaliun.  ^Mcnic 
mouvcntint,  Luc  voi.r:  Voilà  la  (|ueslion.) 

l)«''s  les  preinicM's  pas,  nial}jré  li's  i  Iforls  et  Tin- 
lluence  du  ministère,  il  fnll'.ieile  de  prévoir  «l  de 
jn^er  que  les  éliilions  passaient  à  ww  faction 
qui,  par  ses  journaux,  ses  pampidels,  ses  cone>- 
pondr.nee-î,  essayait  8"S  forces  contre  In  gouvi-r- 
nemeiit  lui-même,  ({u'elle  voulait  sukjuiiuer,  el 
sur  le((uel  elle  remporta  (piel(|;ies  viclo.ri's.  Hien- 
lol  (les  actes  extérieurs  dévoilèrent  rrxi.-^lcnce, 
(i'al)ord  mystérieuse  et  ensuite  avouée,  d  Uii  o- 
niité  directeur  étalant  une  puissance  rivaln  d'au- 
tant i)lns  dangereuse  qu  elle  s'exerce  «ur  les  nas- 
siv)ns,  toujours  faciles  à  émouvoir.  (L'/t  profond 
ailciirc  set<ililit  ] 

Le  comité  direeteuret  la  réunion  dite  de  la  li- 
herté  de  la  press(>  luttèrent  ensuilii  hautement: 
ils  enrent  leurs  chefs,  leurs  ministres,  leurs  Im- 
reaux,  leurs  correspouilants  et  leurs  agents  dis- 
s>  nnnés  sur  tous  les  départements.  L'oulffige  et 
l'insulte  contre  les  indivi.'lus,  lavilisseuieut  et  la 
déjiri'diition  des  autorités  constituées,  la  perver- 
sité des  doctrines,  les  alarmes  répandues  snrdiis 
droits  il  des  pro|)riétés  garantis  par  la  llti^rte, 
tonl  fut  mis  en  (l'uvre  pour  irriter  l'opinion  |)U* 
bli'pie  et  a^ili.'r  la  fraction  électorale  déjà  gou- 
vernée pai  les  écrits  semi-périodiques  laissés 
hors  de  la  censure  par  fainlesse,  ou  plgtûl  p.o* 
une  faute  ilont  la  peine  ne  se  lit  pas  longtenii  s 
attendre.  (Jni  de  nous,  Messieurs,  n'a  pus  connu 
et  n'a  pas  vu  les  iniriîiues,  les  manœuvres  cm- 
j)lo\éis  pour  eo;nmand(*r  les  éli'clions?  Jo  ne 
parierai  pas  de  l'audace  de  certains  pam|)hlets 
dictant  leurs  choix  et  ceux  du  comité  dire:*leur 
dont  ils  étaient  h;s  or{4anes;  ohéis  dans  leurs  fa- 
veurs comme  dans  l«urs  liniscriptions;  faisant 
un  crime  au  ^'ouvernui  eut  de  l'inllnence  qu'ils 
lui  ravis>aient  et  alors  niéiiie  que,  par  une  con- 
deseendancc  dont  je  iraccnse  pas  les  intentions. 
les  Ciindidats  dii  parti  étaient  recitnima.iilés  et 
préférés,  eri«nt  imii  ore  à  la  corruption  et  à  la  sé- 
duction ministérielles. 

Les  choses  avancèrent  si  rapidement  ((u'eu  re- 
ce\ant  de  si  dé|)loral)les  concessions  on  ill  au 
ministère  un  crime  di!  soutenir  se-t  amis,  de  se 
ménaizer  des  ajipuis  dans  le-;  Chambres,  d'y  al- 
lier des  majorités;  tandis  (|ue  d'un  autre  côté 
on  proclamait  cpie  dans  un  {^ouvinh^ment  repré- 
sentatif le  ministère  devait  avi)ir  la  même  majo- 
rité on  se  retiri'r.  (IVsi  e.e  (|ue  vonlaii  la  faction 
usui{)atrice  pour  s'emparer  du  pouvoir,  de  la 
domination  et  de  la  r(»yaiité  elle-même.  Dieu  sait 
ce  t|ui  a  failli  en  arriver. 

La  loi  et  les  collèges  électoraux  avaient  passé 
sons  le  joug  :  louh'S  espèces  de  fraudes  s'y 
étaient  introduites;  on  faisait  des  électeurs  à  coups 
de  patentes,  on  |i  s  i  ernail  aux  chefs-lieux  ;  on 
payait  leur  dépense  [»our  les  y  retenir,  les  voi- 
tures jiour  les  y  ameni'r.  I)i*s  seimenis  prèles 
liaii'Ut  cl  eiiga^jVai.nt  les  faildcs,  des  b-iilelins 
nntforncs  aitesiai<'nt  la  sédncliou  ou  la  t>ranni<'  ; 
ici.c'éiait  un  candidat  à  l'anglaise  qui  reniait  sur 
un  tréteau  le  péché  de  naissance;  là,  lessullniges 
étaient  reiiuis  pour  une  grande  et  nouvelle  dignité 
attachée  à  la  consiTvalion  des  biens  nutiouuux. 
iiors  U  coteriu  (|i|i  expluiluit  à  son  bt^néUce  ces 
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pour  souN-nir  lotrom*,  assez  MIm' 
ilri'  nos  lilu-rh'S,  n»»us  in'  MTiiM 
ni*'nl  (Mi^'îi^M's  «liins  une  lull 
ri-lulilir  lï'iuilihn'  roiiipn  |)>ri 
Ii'S  fris  iralanijc  vi  di*  runiif 
'd<sv'A  quel  l'iail  li^  suri  ri'MT\«''  ; 
à  la  lihftilé.  l'iuî  c.Ikjm'  (lii:ii«'  ij 
ce  seiitimoiit  puitlir  •{iii.  d'-s  la  |i 
a  si;^naU'^  les  abus  ci  Iv^ii  ilariL'-i 
I»erS(>vtTaiH'e  du  p»uMrrn'in  ii 
iiiuciirK'alions,  nial^iv  la  iiriinlil- 
et  les  chanfrfinciiLs  de  iniiiisir-s 
non  moins  nMiian(ualde  ciii'i 
solennel  des  loris  delà  lui,  pari; 
qui  ont  passé  ilaiis  des  raiius 
leur  lan^'ait  à  (oison  le  ridiiiii 
nirf»ris.  Ce  concours  de  (an!  df 
res  au  régime  électoral  sons  le 
depuis  trois  années  appidail  ii< 
examen,  une  discussion,  «pi'u 
espérer  viJer  par  iU':^  insnlh-s,  i 
des  troubles  si  on  Ti-nl  [)n. 

Les  uns  elles  aulres  nous  iie 
pour  nous  convaincre  miiUn'lli  : 
sont  fonnéis  cl  pciit-étn*  ni]i\\) 
drait  aller  tout  de  suile  aux  \<  i^ 
nous  re^irde  et  nous  î:ernn>  jn 
temporains  el  la  posléri:é;  il  t'ai 
toutes  nos  rdso'is. 

L'élection  directe  cons-ieré*  p; 
vrier  semblait,  par  son  exlréim 
nature  des  élémenls  «luell*  ni» 
devoir  sVIoifzner  de  ce  ipiun  u 
m''nt  Tintluence  démocratii}Ui'.  1 
oiïorts  d'esprit  el  d'ini:ir:inuti< 
l'aire,  il  esl  impo^^ible  de  (.'(HIm 
tir  dans  l'ajifAloméralion,  en  Kr; 
\inpt-di\'  milhî  plus  imposé-. 
d<mc  fait  r|ue  Ic-i  droits  el  U'< 
relégués  da/is   un  ijranJ  liinl 

f)etit  nom/ire  dr  ci/ijycns,  />/  is 
esidus  importantes  par  lapri>:ii 
nioLiliérts  aient  i-édé  si  lariieiw 
lions   révolutionnaires.'  Cela  s 
considérations  de  plus  d'une  es| 
rie  n'aperçoit  pus  ou  qu'eili'  n 
Tapplicatiôn  découvre  bien  \il". 
pie,  lorsqu'on  iii  la  loi  du  .'.  lévi 
i)uinl  assez  an  clas>ement  de  la 
pas  bs  inlérits  nouveaux,    (ni 
élairut,  tendant  nalurellen)en( 
lre>  iiaranties  dans  la  doniiiia'i 
leur  susceptibililé  l'ucileMienl  ai: 
l)le  à  toutes  les  prêvenlioiis.  l>e 
calomnie,  j'explique  tonl  de  >u' 
et  mt-s  discours.  Loin  de  moi  1 
intérêts  nouveaux  de  radiniui>i 
publi(|ues,  à  laquelle  ils  duiven 
rcMCe  ))ar   un   droil   cou  un  i 
montrent  é^ranx,  leur    partnii 
s'ils  y  paraissent  en  l'un'e,   le 
reduutalde  :  en  un  mol,  de  i 
autres  intérêts,  il  Tant  (ju'ils  n 
ni  exclusifs.  Ce  n'est  pas.  con 
leurs  ont  paru  sVn  ll.i!t«'r,  qi 
lluence  numérique  dans  les  o 
non.  Messieurs,  elle  n'y  est  p: 
ne   la  craindrais   point  encui 
étaient  abandonnés  à  leur  pnq 

f premier  vice  de  la  loi   est  di 
t'S  notables  du  pays,  de  n'avi 
juste  pondération,  balancer  les 
livré  les  niasses  confuses  à  la 
fice.  à  la  mauvaise  foi  de  re 
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nattre  le  désoitlre  et  en  profller,  supposent  le 
pouvoir  en  hostililô  permanente  contre  les  droits 
nationaux  et  les  libertés  publiques. 

La  loi  (lu  5  février  avait  encore  manqué  son 
but  en  concentrant  une  opération  unique  au 
chef-lieu  du  dé[)artement,  sans  prévoir  que  l'é- 
loignement,  la  difficulté  des  commun icatious,  et 
souvent  la  dépense,  causeraient  cette  indifférencu 
politique  qui  a  réduit  communément  nos  collèges 
d'un  tiers,  d*une  moitié. 

C'est  aussi  un  trùs-grand  défaut  dans  un  sys- 
tème d'élections  que  de  confondre,  dans  un  seul 
mouvement  et  un  seul  exercice,  tous  les  éléments 
appelés  à  concourir  ;  car  alors  il  est  sensible  que 
celui  de  ces  éléments  qui  domine  les  autres  en 
les  neutralisant,  devientiyrannique  par  cela  seul 
quMi  est  le  plus  fort.  On  aura  beau  vouloir  efb- 
cer  les  inégalités  sociales,  elles  reparaîtront  tou* 
jours  avec  leurs  rivalités;  c'est  une  nature  de 
choses  supérieure  aux  lois  comme  à  toutes  les 
abstractions  du  monde.  Le  corps  f>olitique  se 
classant  lui-niéme,  Tadresse  de  ta  loi  consiste  à 
s'en  servir  par  de  sages  combinaisons  et  de  justes 


la  propriété  inférieure,  jugeant  sa  puissance,  en 
a  abusé. 

Entin,  Messieurs,  pour  assurer  la  bonté  d'un 
système  électoral,  trois  conditions  paraissent  in- 
dispensables :  1»  il  doit  être  tel  qu  il  permette  à 
la  presque  totalité  des  électeurs  d'exercer  leur 
droit;  'h  il  doit  mettre  les  électeurs  à  même  de 
voter  avec  connaissance  de  cause,  conséquem- 
ment  d'après  leur  conscience,  et  non  d'après  la 
conscience  d'autrui  ;  3<*  il  doit  le  plus  possible 
garantir  les  électeurs  des  entraînements,  des  in- 
fluences et  (les  directions  opéives  par  un  pou- 
voir illégal  et  irrégulier. 

Si  ces  principes  sont  admis,  le  procès  est  fait 
à  la  loi  de  1817,  et  elle  ne  peut  plus  être,  pour 
la  France,  qu'une  source  de  révolutions  et  de 
maux. 

Maintenant,  Messieurs,  le  projet  du  gouverne- 
ment corrige-t-il  les  abus  reprochés,  ou  même, 
en  les  réformant,  pécberait-il  par  des  vices  d'une 
autre  nature  ?  C'est  ce  qui  me  reste  à  examiner. 
La  loi  du  5  février  confond  le  droit  itoliUquc 
d'élection  et  son  exercice  dans  une  seule  masse 
et  dans  un  seul  acte  :  le  projet  nouveau  les  di- 
vise par  un  principe  do  classement  nécessaire  à 
nos  institutions,  et  sans  lequel  le  gouvernement 
représentatif  ne  se  continuera  jamais. 

La  loi  (le  1817  livre  l'élection  à  l'innuence  du 
chef-lieu  de  département,  où  se  trouve  celle  plus 
redoutable  des  intrigues  et  des  directions  qui  y 
aboutissent.  Le  projet  nouveau  détruit  la  pré- 
pondérance du  cIieNieu  par  la  division  en  arron- 
dissements, et  affaiblit  du  moins,  s'il  ne  les  rompt 
pleinement,  les  collusions  et  les  nominations  ex- 
ternes et  étrangères. 

La  loi  du  5  février  a  constamment  éloigné  un 
tiers  ou  une  moitié  des  électeurs.  Le  projet  pré* 
sente  abrège  les  distances,  facilite  les  commu- 
nications et  atténue  les  dépenses,  causes  notoires 
de  rindiffôrence  qui  a  été  signalée. 

J'ajouterai  que  la  loi  existante,  aussi  bonne 
qu'elle  ait  pu  être,  a  perdu  son  mérite  et  sa  va- 
leur du  jour  où,  enlevée  par  un  parti,  elle  a  été 
tournée  contre  le  gouvernement,  contre  la  mo- 
narciûe  et  contre  la  Charte  elle-même,  qu'elle 
devait  défendre  les  eotreprises  de  tous  les  partis. 
C'est  donc  pour  les  hommes  sages  et  raisoniift- 
Ulea  uue  question  vitale,  encore  une  fois  réduite 


puis  huit  mois,  j(;  :i\ii  pu  unr  n'iul 
nuÀun  (lu  lu  co:)<iU!lo  des  trois  ini:) 


il 

11 

VUS.  Ci'pondanl  je  crois  avoir  ci;'jii. 
pule.^  Ciiuses  du  proji^l  i|ui  nous 
d'une  part,  ji^  mi».  n'*jouis  ilc.  »  i»  i\\\' 
ne  peut  être  inijiulci'  û  la  mmIjimi 
vois  avec  reiiret  que  toutes  n-luinli 
iiisti^rc. 

N'atteuiiez  (le  moi  ni  circonlocii 
rentres.  Le  moineul  est  venu  où  vij 
nous  pijnsons  est  uti  devoir  iinpi 
l'Ire  le  dernier  nu' il  nous  sera  peri 
{Un profond  silence  s'établit.) 

Lors'iu'au  niuis  de  septembre  ii* 
froisièmo  série  ont   été  convM'j 
était  paisible;  elle  espérait  qu<>  la 
s'occuperait  des  luis   coiistitutii 
attend,  et  dont  Ja  pro/nesse  a  été 
le  dernier  discours  du  trùne;  elli' 
r|Uoi'iue  SCS  relations  coininerciai 
seut  de  Tëtat  de  malaise  qui  tr 
pi^nptes  de  l'Europe  et  les  pousse 
DoUtiuues. 
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clianj»L»r  la  loi  du  5  fôvpier  avant  que  la  quatrième 
siTîiî  iKi  (Irtt  ètro  coiivoiïuoo.  Alors,  s'est  propagée 
dans  les  journaux  rainistériols  la  doctrine  (|ue 
tous  les  articles  de  la  Charle  iio  sont  pas  fonda- 
iiieiilaiix  et  (|ue  le  Parle:ni>nt  peut  la  modifier; 
alors,  k'S  fortes  ttMes  se  soiitoccn|)ées  à  projeter 
(les  coles  électoraux,  et  l'on  a  désigné  tout  bas 
les  lioiiHues  d'Iîlal  (|ui  préparaient  celui  du  mi- 
riistéiv.  Alors  aussi  sVst  manirestéiî  dans  toute  la 
France  une  inquiétude  réelle  et  d\iuiant  moins 
vai^ue  (ine  la  cause  (î;i  était  hien  connue;  elle 
s'est  accruiî  depuis  le  •2'.)  novembre;  de  nom- 
l)i\'usi«s  pétitions  sont  survenues,  q»ii  ont  de- 
mandé la  coiiscrvaiion  do  la  Cliarte  et  de  la  loi 
(Iti  .")  k'»vrier;  (piatre-viniit  mille  citoy<ms  ont  été 
traités  do  laclieux,  leurs  v»enx  rejeVs  par  des 
or  Iri's  du  jour,  et  un  nrojel  a  été  présenté  pour 
«lu'.i  l'avenir  de  pareilles  pétili  )ns  ne  puissent 
arriver  à  la  tribune. 

Trois  mois  s'étaient  inutilement  écoulés  depuis 
la  eonvoca*'on  des  Chambres,  et  le  13  lévrier  le 
ministère  hésitait  encore  tievant  les  résistances. 
Seul,  il  puise  du  courage  dans  l'attentat  effroya- 
ble qui  place  à  jamais  ce  jour  parmi  les  jours 
m.ilheurenx  do  la  iTance.  Il  interrompt  la  dou- 
leur nationale  et  la  détourne  de  son  auguste 
objet.  Dans  Ie3  vingt-quatre  heures,  il  arrête  son 
nouveau  code  électoral,  et  rédige  deux  projets 
coritn»  nos  libertés.  Le  lô,  il  les  présente  aux 
(Ihain'Divs.  et  comme  si  tonk"S  les  convenances 
devaienl  être  vioh'es  à  la  fois,  il  S(»  borne,  on  lar- 
moyant, à  .nettre  sur  le  bureau  un  exposé,  dont 
rinloliOrenre  et  l'absurdité  n'auraient  pas  permis 
à  la  (Ihambre  dVn  supporter  la  lecture.  {Mouvl:- 
mrnia  (l^tipprobiitinn  a  fiaurlir.) 

Les  tk'ux  proji'ts  destinés  fi  convoquer  celui 
lies  élection >  éprouvent  une  opposition  longue  et 
vive;  le  «iniiisfére  s'en  doute;  à  renlendre,  !e 
trône  et  la  lib.Mlé  vont  périr,  si  ces  projets  ne 
sont  adoptés  sur-le-chamn.  Les  Chambres  les  ac- 
cordent, et  il  en  est  eml>arrassé;  il  voulait  la 
lerr'ur;  ce  n'est  pas  la  terreur  ([u'il  inspire,  et 
(ont  ce  fracas  se  réduit  à  quebiues  poursuites 
coritre  tles  écrivains,  {h*ii  imprimeurs  et  des 
cituyens  i]ui  ont  souscrit  pour  un  acte  d'Iiuma- 
nite. 

Le  |)rojel,  enfant  mort-né  de  tant  de  coteries 
(M  d(*  cinnbinaisons,  est  iliscuté  dans  les  bureaux 
r.[  rejeté  par  la  commission,  comme  inconstitu- 
tionnel et  inexécutabk».  Il  est  retiré  et  r.'Uîplacé 
par  une  manv.ilse  parodie  irun  système  exhumé 
des  archives  impériales,  celui-là  mémo  qui  na- 
guère donnait  des  muets,  et  duquel  désormais  le 
ininistén»  attend  di»s  échos.  (On  ni  a  f/.iiu/ic.) 

N'est-ce  pas  la  l'esquis-e  lidèle  île  ce  que  nous 
avons  vu  pendant  les  huit  derniers  mois  ?  A  quoi 
done  faut-il  l'attribuer? 

D'abord  à  l'habitude  :  la  conduite  ))résente  des 
mini-tres  est  la  suite  du  système  île  déception  et 
d'hvpocrisi(>  que  tous  les  ministres  ont  nraliqué 
d.'p'uis  la  loi  qui,  en  I SU,  nous  ordonna  (le  croire 
(pli'  prrrenir  vi  n'iirinwr  élaitMit  synonymes,  jus- 
(pi'au  proji>t  ai'tuel,  (prou  nous  présente  comme 
u;i  biiMilait  transitoire,  parée  (|iril  ne  vicdiMiuc 
res|)ril  et  trois  articles  de  la  «Charte.  (On  rit  brau- 

rnUp  ît    r/'/M'/lC.) 

t;)nstant<  dans  leur  marche  é(piivoque,  aucun 
(i'c.ix  na  fraiicheini'îit  cl  loyab^im^nl  essayé  le 
iv^inn*  conslilulionnel.  Ton-»  se  .»îonf  appuye's  sur 
|e<;  partis,  tantiH  l'un,  tanti'»!  l'autre,  jamais  sur 
la  nalion  dont  l'immense  majorité  veut  ce  qui 
existe,  le  lloi  et  la  (iiiarte  ;  celui  du  jour  suit  ces 
tradition-,  sans  s'inquiéter  de  Ttiveinr. 

A  l'inllueuce  étraugère  :  iVpoque  dont  je  parte 
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biil  aver  des  cFptTanres  <lilï«'r'-Mi» 
s'acconlent  pour  rrnvrr^'T  hi  l-à 
charuno  d'i-lles  (•>i)t'*re  fu  se.  r» 
iiouvi-lle  à  siiii  prulil.  D.in-  1<'U 
d'oublir  que  la  nation,  i  ^^ >'  ^^^> 
Tulle-  sont  k*s  priuripa!.  r  i-  u.- 
loi  qm?  je  vais  oxainiiic-r. 

il  nous  SL'inhk*  qu'.ivaiit  i;o  - 
du  5  fr'vrier,  on  aurai l  lin  i';.-lrui 
L'huîioralile  raiiporteurdi*  la  «uni: 
dispfusô  :  il  a  dit  sculein'iiiqn»' 
anaOes,  des  opinions  en  snlliciti' 
ment  ;  mais  depuis  deux  ans  anssi 
des  ministrt'8  à  la  (If)aml>r<'  di-^  [■: 
la  proposition  du  marqnis  iiarin' 
des  députés,  des  milliers  de  [jclid 
lude  yrniTaie  de  la  Francr.  aiwio: 
îiion  conlrain*  bien  caract»  ri -•♦,•. 

11  est  ))robat)le  que  <:Vst  par  ()  •! 
rolléiie'î  que  celle  loi  lui  atloniit-s. 
porteur  a  évité  cette  disiuss-.ui 
pas  voulu  être  aussi  franc  que  Ci; 
1.1  liourdonnaye,  et  leur  dire  «îi 
est  coupable,  parce  qu'elle  I«îs  a  r- 
Chambre.  11  faut  cependant  i]u'il  y 
lions,  sans  quoi  les  élus  des  iruis 
à  eux  seuls  la  majurité  ;  i>i,  i\r<  !•« 
pas  dans  la  loi,  mais  dans  la  mi:iI 
Aussi  le  projet  i-st-il  tau  puur  \n 
jziiité  des  quatre  cin'piiémes  di- 
France  et  pour  assurer  la  pn-p»: 
minorité.  (Me me  mtmveun'ni.^ 

Touterois,  M.  le  rapi'orleur  n'aj 
si  rés^TVé.  Najiuêr»",  il  nous  dw.ui 
tés  anarchiques  frappaient  au\ 
Cliauil)re,  et  que  peut-être  un  A 
chait  un  puint  d'appui  pour  riin 
il  ri'«'st  pas  aisé  de  coniprr[hi 
pourrait  y  avoir  des  députés  arj.ir 
qu'ils  sont  choisis  e/il/e  de>  rii 
moins  riche  /<aye  l,(KK)  franco  de  eu 
recles,  par  des 'élei:teurs  duïit  le  pli 
/OU  francs.  Mais  si  noussommt^s  dé^ 
que  Tanarcliie  ait  <ra^Mié  toutes  \ 
propriété,  on  n'en  a  pas  assiz  dit,  i 
plus  de  sûreté  pour  aucune  ])oi 
(fiuche,) 

(Juant  à  rArchiméde,  il  serait  \\ 
ser  qu'il  existe  un  homme  qui  vc 
le  trône  ;  mais  si  je  cumprends  1 
lapliore,  il  me  sendjie  que  ri- 
rait  besoin  de  la  nation  jionr  pu 
pour  levier.  Cela  sullit  pour  non- 
nous  savons  ce  qu'elle  désire. 

Klle  veut   la  légitimité,  non  par 
fait  une  espèce  de  dogme  dans  1 
prend  beaucoup  de  clu)S(^s  qni  In 
qui  ne  sont  [Hus  aujourdliui,  cl 
d'être  pour  toujours;  mais  la  V( 
mité,    c'esl-à-din;  rbérédilé  an 
famille   ré^'nante,   selon   Idrdn' 
observé  jusijuVi  ce  jour ,  et  la  natio 
seulement  par  vénération  et  atti 
ia  dynastie  éminemment  français 
k*mp8  et  si  glorieusement  rciiuO 
encore  dans  l'intérêt  du  pays  et  d 
ses  institutions.  (Mouvrmeni  fjenrn 
centre  :  Très-bien  !) 

LUe  veut  la  monarchie,  non  pa 
dite  par  dérision  selon  la  Charte, 
mes  par  département  el  le  télé^ 
monarchie  constitutionnelle  son 
ment  du  Boi  légitime^  par  des  min 
responsables. 
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Elle  veut  la  Charte,  non  pas  la  Gharic  sans 
(!i'Sî«(^  élu(léi\  torlurée,  et  rr*ceinmenl  diviâiHi  en 
articles  t'uiidainentuiix  ou  réglementai n*s,  au  ^ré 
(les  ministres,  mais  la  Charte  telle  qu'elle  existe, 
telle  (|u'elle  est  enlenihie  dans  son  es|>ritet  dans 
sa  l(*ltre  par  tous  les  hommes  justes  et  droits, 
la  Charte  (ixéculéeavec  la  franchivSe  et  la  loyauté 
qui  coiivii'finenl  envers  une  nation  instruite  et 
raisonnahle,  une  nation  amie  des  lois  et  du  repos 
nécessaires  au  développement  de  son  industrie 
et  di':>,  richesses  de  son  territoire,  ^'rande  dans  la 
|)rospérilé,  jurande  dans  les  revers,  jamais  plus 
f^'rande  (lu'en  ce  moment  d'anjioisse,  où,  mena- 
cée dans  ce*(iu'elle  a  île  plus  cher,  elle  ne 
désespère  ni  de  la  bonté  de  son  Uoi,  ni  de  la 
litlélité  de  ses  représentants.  {Mouvement  d'à» 
dlirsion.) 

D'autres  ont  dit  (|ue  tout  arbre  porte  son  fruit, 
v.[  ils  (Mit  incriminé  la  loi,  en  ce  qu'elle  donnait 
des  députés  populaires.  Mais  elle  est  bonne, 
précisément  pan-.e  que  l'arbre  porte  le  fruit  de 
snii  espèce.  La  Chambre  des  députés  doit  repré- 
senter les  intérêts  rommuns  a  tous,  comme  la 
Chambn;  des  pairs  re|)résente  les  intérêts  aristo- 
crali(iues.  comme  le  Koi  est  la  monarchie.  Le 
jonr  on  Taristocratie  envahirait  la  Chambre  des 
déj)ulés,  l'équilibre  entre  les  trois  branches  de  la 
[)uissance  législative  serait  rompu.  U  y  aurait 
révolution. 

On  a  aussi  reproché  à  la  loi  du  .">  février  que 
tous  les  intérêts  ,  toutes  les  influences  ne  sont 
pas  représentés.  Dans  Tidiome  purement  monar- 
chique, cela  veut  dire  (|ue  les  anciens  privilégiés 
n'obtiennent  pas  assez  de  nominations.  Mais  la 
Charte  consacre  l'éj^alité  des  droits;  elle  ne  re- 
connaît ni  privilô^'e  ni  distinction  entre  les  Fran- 
çais ;  elle  établit  une  seule  classe  d'électeurs,  une 
seule  classe  d'éligibles.  Klle  ne  divise  pas  les 
choix  par  corporations  et  ordres,  car  elle  ne  crée 
ni  ordres  ni  corporations  ;  mais  elle  n'exclut  per- 
sonne; elle  appelle  tous  les  talents,  toutes  les 
notabilités,  tous  les  mérites;  il  ne  s'a<j[it  (|ue d'en 
avoir.  (Voix  à  gauche  :  (i'est  cela.) 

N'a-t-oi)  pas  aussi  fait  uncrinie  à  la  loidu  5  fé- 
vrier de  l'absence  du  quart  ou  du  tiers  des  élec- 
teurs, connue  si  auparavant  les  collèges  étaient 
toujours  au  complet? 

ht  aussi  de  i'inlluence  d(^  chefs-lieux,  comme 
s'il  nVtait  pas  dans  l'onlre  iné\itabledes  choses 
que  partout  oii  il  y  a  des  réunions  d'honnnes,  les 
plus  ft)rts  intérêts,  les  plus  trramles  inlluences 
absorbent  les  autres;  comme  s'il  était  naturel  et 
possible  de  taire  prédominerles  minorités;  comme 
si,  d'après  ce  «luon  voit  journellement  jusque 
dans  nos  bureaux,  où  les  députés-ministres  sont 
tres-assidus  (|uand  il  s^i^'it  de  nominations  (On 
/•«/;,  on  pouvait  exitj;cr  que  les  électeurs  fassent 
autrement  (|ue  nous;  comme  s'ils  n'étaient  pas 
ol)li;:és  de  s'entendre  pour  repousser  rinlluence 
illé^Mle  (pie  le  ministère  s'arrujîe  sur  les  collettes 
par  si^>  prefits,  ses  présidents  et  î^es  nombreux 
auxiliaires  :  inllueiice  dont  la  perte  v>i  encon* 
une  cause  des  projets  (ju'il  présente  pour  la  res- 
sai>ir. 

Si  je  parlais  ici  des  abus  tiuon  a  reinan|ués, 
soit  dans  K-s  formes  préparatoires  il  es  élections, 
so.t  dans  les  moyens  de  juslilier  des  (lualilês 
retpiise^  pour  élire  et  pour  être  élu,  vous  nie 
dirie/.  Messieurs,  quiî  cela  ne  lient  pas  à  Ics- 
siMice  de  la  loi,  mais  à  son  i  xéculion  ;  qu*0:i 
i)eut  y  remédier  s<ins  la  détruire,  cl  qut;  vous  au- 
riez adopté  iwiKi  loi  sur  cft  td»ji  t  i^i  le  ministère 
l'avait  proposée. 

Le  véritable,  le  seulcriuie  de  la  loi  du  û  février. 


e 
a 
l 


iChainhr«  itM  D<>pni*l.)  S 

tflénie  impHi^nDlB.  Le  mai  (itaDt  tiatif 
(tlMolmiiin  6f  la  Chambre  donnerait  le 
«allai,  parce  que  le-?  mtoorit^  ffaaX  coi 
plus  eosceplilfles  d'ob^linaiion  iIsd<  \i 
Tttt:  la  pn^ro^livc  royale  nenui  aai^d 
Bai  De  ««rali  pas  plii«  libre  gue  son  [ic 

C'MI  1  vous,  Measictirs,  de  jiigfr  s'il 
rolK  iBandal  tt  dan?  vos  coGineoo 
«ispo^r  i  tft  :iït-nir  dont  voua  poufE 
b  f';^-ii>i'.i  "  i^'  ij  < -i  pue  qu'il  Fullûi 
pûDi  ]    '  |ih'.  UanaiioQ  rrarii 

t»-  <;  <ii;.:reilt  commu  l<l 

à(r  [',[.:■!  'Il''  ■"'  '."H-i'tiiirail  Juiiittis  à 
smio  11  jims  II'--  ft-iiL'  luiiiorilê.  et  miiï 
SMUntt  ti'iûii)|iliaiilt;  Ut;  la  Douvelle 
net  orUm  lieclioies  fkoumiil  oc£,i)<ian 
re  lenKot  i-ncorL'  dts  omllieurs  ettro^ 
soai  enlcnnës  dans  dos  mains,  ganloni 
Indovrir- 

BaHn,  Ui^icurs,  vous  dirui-jc  le  qt 
rall«  le  gtlus  dans  iv  [irujd  V  O;  nV<t  |>i 
MflUlkMiiutilé  ni  les  iirgutle^  ilti  mots 
jMur  la  voiler.  On  |)cut  s'en  dt-tundi 
blurtect  on  dirtiDiiiiuire.  (Onrft.l 

Ce  o'wt  pas  l'aslucu  du  ()rt)jet,  liî  h 
ic  «ra  loiiséiiutoica !  il  a^l  piwfibl 
tninialire  ne  U'S  ait  put  toutes  aper^ui 
0^1  f08  cm  p^iyirr  si  clicr  mi  apjm 

Ctyii  M  imil'ilité  iiLTOi^luctli-  diml  ce 

,   '.'.•1I"  |.r.'uve;  cVsI  I:i  li-.^Wi 
i       ,..iie  ,lr:i  luis  l'i  '11'  la  i;iiar(( 

■  ■■■■  ii""il   '''■! l->il  il  ï  a 

-li'i.'  i''«  lilii  l'i' '^  iloiii  nous 
■iii-^r  li;s  i'iie  df  Dyuvcau 
'  iiiiic,  |ii''i(io»;r  sans  cvsitt! 
.  '  ijiiirlc,  |ir»ri.-s^r  liautuirii'i 
'  ii'i'^t  iius  la  violer,  l'.ti  qui 
■'■(i-ilUe  la  refaire  ceal  la  i 
■I  <]u'uo  badinut.'iïp'iur  ic.') 

-      tut   ITUl'l;  il    t'Sl  iUt 

;  do  toute  firuliité   si 
-    l'.iii':  [>our  nos  iiisiiluliuns  c 
ir.iii.-,  l^.  I  (idf  le  diri;.  ilv  rinmnwr,  i 

Cinia£r«d|.'(Ul>i:lir  de  \:i  Jiiiliijii. 

Ul  cependant  il»  oui  \m-i:  l'uminanoi 
I  «-S  TtrFf;.'i!.-ai9,  IMrlit.i  ;iii  Uni,  olj.Msi 

'■   ■.  'iIl'iii 'jiii' li'T  .-iij.'is  sjiuni 
■!''^  Min'iirs,  qii  il-  (■oi«ril 

u..«iii<-^  du  ni»iiis  Ih  ({.inhiioiit  ]-.i  foi 
rt,  difX  «Ils,  les  purjureg  ituJeiK  i 
diaix.  IiircrMiis. 
IHt^<>tit^.  la  véritâ  pesait  Hiir  thon 

/..)  /iM'-  il  Hi  sooliit'é.  Ôflt'uiLMoyiil  i'i 

■  "  -"■ -iTÎoJe  ia  devais  à  lies  cdlli 

III':,  tlon  idoÎDs  l)dî'k>a  qdi:  i 

iimiistres  qui  sont  les  consi 

.    i-Ji  I  iiitii-;  ji;  l;i  dfvaisii  iduij  pavi 

j-  sui*  d.iiisa'tle  ClCimlin'.  Si  je  il! 

nxser  durii  vo^  fimrs  U  l'^imii-uon  qit 

U  mietiDP,  j'aurai  du  urnins  liijssf'  dtti 

priu  qui'lijUt^  sujt-t  dL'  iiK''di'atiou,  i-'l  j 

liditcK  niic  ri'  Bi-TiD''  'H'  *i'i''i  I  i"^  P'Til 

Tel  d.dlf-trcl'ofrui  du  «y^fi-iM-'  h'iir.'-*! 

nnt?  nation  cndiiiii.'  I:i  iiiMri!.  Non,  Me«! 

|(|MÎ  rucivs  t!r  iTlIi'   ll'iliUili!   S.-l:\  \i\3K 


;;X. 
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(L'orateur  descend  d(3  la  tribune  au  thilicu  déâ 
téinoif^Mia^os  do  satisfaction  do  la  gauche.  Utiê 
loii^'uo  et  viv<'  agitation  sncciVie.) 

M.  I«  Prt^jsldent.  La  (liscu.-^slon  tst  continué» 
à  (kMnnin.  (La  st^ance  est  levée  à  six  heures.) 


GIÏAMBRK    DKS  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCR  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  20  mai  1820. 

La  (^iiambro  approuvtj  la  rédaction  du  pfocôs- 
vorhal. 

Do  [louveiles  p(Hi(i')nssont  envoyées 5 l*bxanltll 
do  la  coininission  spOoiale. 

M.  lielonie:,   rapporteur  de  celte  commission^ 

rond  ro.nplo  ;i  l'As-rmbloo  dos  pélitioils  suivantes  : 

Le  i)iroii  LosrarLor  présente  à  la  Chambre  une 
adresse?  (|ni  ron forme  deux  objets  bien  distincts  : 
l'un  est  rotatif  ù  un  rù^lomont  d  ?  oompte  d'apn's 
Joijiiol  lo  niidiv^tre  do  la  marine  l'aurait  reounnu 
roliquatairo  tle  8i),()(H)  francs,  ot  |)ar  suite  dur|nel 
UNO  opposition  aurait  été  formée  à  son  préindire 
|)ar  lo  ministre  dos  linancos,  sur  dos  créances 
pour  nno  somme  do  43,(H)0  francs. 

Lo  second  objet  tst  i)Onr  solliciter  l'interveo- 
lion  de  la  t:iiainl)ro  à  TolTot  do  lui  faire  obtenir 
une»  pension  de  rolrailo. 

P()uraj)prôcier  le  mérite  de  Tune  et  l'autre  ré- 
clamidions  j'aurai  riionnour  de  donner  àlaCham- 
hro  uni»  analyse  succincte  et  rapide  dos  faits  : 

D  '8  rannéo  ITlil,  M.  Lescarlior  fui  attaché  ali 
minisièn?  de  la  marine  et  partit  avec  lé  comte 
(ri'^slaii)<;  pour  Saint-OomiUL'ue,  où  il  fut  char^é 
ih  plnsionrs  missions;  commissaire  de  la  marinoà 
Toulon  en  17715;  de  n,SO  à  1791,  ordonnateur 
dans  les  diverses  coli)niosde  la  (inyane  ;  envoyé 
alors  conimissan*e  civil  anx  Inilos  Occidentales, 
il  revint  en  France  e\\  \l\)'î  et  fut  enlployé  dans 
les  bnreaux  de  la  mariiio;  conseiller  ilKlat  en 
I7*.i.i  ot  préfot  colonial  de  la  (îuadoloupe,  il  fut 
n.'miné,  lo  [♦"•octobre  18li),  consul  jzônéral  aux 
Kiais-l  nis.  Hévoquê  en  ISIô,  il  est  rentré  en 
France  vn  IS18. 

L Csi  i\  rôpoiine  de  son  consulat  que,  charp:édc 
faii  >  eni|)loi  d'uni'  soimne  i[u  il  évalue  à  un  mil- 
lioii  oi  demi,  il  sVst  trouve  en  opposition  avec  le 
ministre  do  la  marine  poiu*  la  reddition  de  ses 
co. optes.  A  suivre  si's  calculs,  toutes  les  sommes 
ont  été  lè{^'alemenl  absorbé .»s.  L?  minisire  apon^o 
auii'  Muent  oi  a  |)tis  unodéi'ision  (|ui  porte  à  près 
de  Ni  1,001)  francs  le  déllcil  de  M.  le  banuï  Lescar- 
liei .  t;ette  dôcisio^i  du  ministre  a  été  déférée  au 
co!i cil  ifBtat,  et  je  me  garderai  bien  d'anticiper 
«raticunti  manière  sur  la  so  ution  délinitive  qui 
doit  être  |)rise.  La  c.)mmiv<ii)n  vouspmpose  uiia- 
niiniMniMii  de  passer, sur  loprc:nlor  point,  àTordre 
tlu  jour. 

tjuant  îi  la  demande  d'une  [)onsion  de  retraite, 
la  commission  a  pensé  (|ue  Al.  Lescarlier,  qui  a 
S(Tvi  son  pays  pendant  cini|uante-et-U!i  ans,  a 
des  droits  cer»a!ns  à  la  blenvoill  iUco-  du  t,'ouver- 
nement ,  et  quoi>|ue  le  motif  (|ui  lui  est  oj)|>usé 
paraisse  de  quelque  poids.  |)uis(|u'il  n'a  éti*  que 
cinq  ans  attaché  au  ministère  des  affaires  élran- 
^'éres.  nous  avons  pcnst*  qu'il  serait  trop  rigoa* 
reux    d'oubher    quaraute-àix  ans  de  services 


■  •;i'l|Ui*s  ra|)i:its  uiiSi'ival  u:is. 

Vi'î'-;  le  ilô«:lm  «Ij  «l<'!'fii''i*  <i"'i'J<*.  il  |.- 

■a>ii;-U';   il    ri.iirijiti   \  iViuï   sc^  d  >>-\: 

-••>  t-rtaleurs,  t.irii  n-  <inil  y  a  d.-  plu: 

I  l'/iro[)f.    (IfS  iidîii  ni-lral«Mjrv,   d -s 

■s  |:-iuces,  lies  soîivc::!!!!.'»  u]v]\i'\  :N 

•  iiiliS  ^e.*  niaxiinc-.  i;».*  L^rauci  h-iiini- 

■  ::-.ii>l''.  Me>.-i<'iir.-,  s'apiirlait  Kiii.i'i. 
j.ji  proclama  ce  suh'iim*  ala;:(',  i|n<'»;.' i 

ii  ;  n*nJruest  i'u:i  à  ^jaricr.  (i'o-l  jiar  n* 
la  reliL'iuii  |K»iit.r|UJ.'.  jmvcIkm'  i-ar  cc-l  i 
:  l'EnalLMir  de  la  iiiDrid»',  qiK»  le  L'on 
aMricliicn  n*  veut  pas  s--  dt'ssii.-ir  d 
.1  dos  a  van  lui:. 'S  vri\u<  sui-  I-*  M  '-il 
\:ii;.lurrë  par  <is  l'oiiiiiissaiiis.  a\('. 
tuipressLMnfnl  qui  If?  «ara'ir'nsi*. 

C'e?l  par  li*s  iiirmos  motifs  (juiî  Ir 
iiji'Ml  lie  SardaifTiFi!  ne  lient  aiii-tin  ci 
Fiance  de  la  <l«'ile  du  l*i«'*rn')nt,  et  d«'  i' 
n-[jul>liqueiU;  IJèin'S  iFic.orpdri'i-  à  rj.iti» 
!:■  iiîj.e.  I»ieu  (pie  cei  Klat  ait  ri.*  priii 
iivalii,  sans  duule  par  respect  |)'U:'  la 
îiance. 

liV.st  îiinsi  que  l'empruril  de  Saxe, 
.  ua.-.  ne  }u:ul  être  recouvré. 

il  est  temps  eiiliii  que  la  voix  de  !: 
li.-se  entendre  dans  leconst'il  drs  11" 
li'iîer  ce  inument  heureux,  je  \tvi\<i*  ()n 
'.:n.il»le,  et  ni'Miie  utl^lti!,  tie  n'^sciM- 
::iii:is,  sur  !e  prix  qui  reste  crifore  à 
n  t:o  rançon,  le  montant  des  ch';î:m*i'. 
:»:i  Trésor,  et  de  ccdies  rcvendiqu<T 
Fr.i'irais.  J'appuie  le  renvoi  de  la 
;i.  1"  ministre  des  affaires  étran-rrrcs.  «1 
[ifxvjonce  le  renvoi.) 

L'.'S  docteurs  en  médecine  de  la  1 
Montpellier  demandent  le  rétaldissi-nii' 
•:ou:*>  p;jur  les  chaires  qui  vi^nilro:) 
dan.*!  les  Facultés  de  médecine. 

Les  élèves  de  la  même  KaciiKé,  i\,[i\^ 
Hun   particulièi'e  vX  s'unissanl  an  vn 
ii.oî'esSi'Urs,  font  la  ujéme  diMuande. 

Le  concours  |)uur  les  chaires  dun- 
î-r;.:iclies  de  rinstructioti  |)ul)li(jm',  dit 
jhiireur,  a  été  rejranlé  avec  raison  'om 
vjiasant véhicule  de  letudi'  et  du  dév^ 
iii.^  t.ilents;  la  demande  (|iii  vous  (sl  f;: 
dr-rtëurs  de  la  Faculté  de  .Mnidp<dli<'i'.  < 
iC'.t  qu*on  applique  aux  chairis  di> 
M  ite  disposition  qui  est  en  u-Ji«:e  dans 
'Ij  ilroit,  ne  peut  que  v«)us  intéresse-. 
i*?  rapport  que  la  commission  a  pcrHf 
C'jriveiiable  de  la  renvoyer  au  mini-t 
lérieur. 

ijjant  à  la  pétition  des  élèves  de  la 
tiiéiecine  qui  tend   au  même  hiii.  lac 
l'a  pas  pensé  quehvs  élèves  eussent  qn 
[«.•"fijer  leur  demande,  La  commission 
l":se  de  passer  à  i'ordrt^  du  jour. 

M.  Dubriicl.  M(.'ssieurs,  le  ciaiçnm 
•iDJte  un  moyen  puissant  d'excilcr  \\ 
ijV'jrouraf,'er"le  lalenl;  il  peut  mèmi.'  (| 
l>ry venir  les  suprises  auxqiielli.-s  Faute 
rait  être  exposée.  Ceiiendanl,  niaL'ié 
lajes,  le  concours  n'est  jras  uiuî  i:ar; 
Siffle  que  les  fonctions  seront  lotjjou 
a  celui  qui  est  le  plus  di^Mie  de  Ns  r 
|»f.'Ul-êtrc  serait-il  d'utie  sa^e  |)rév( 
rêsiTver  à  l'aulorité  supérieure  le  choi 
sor  un  certain  nombre  de  candidats  ju^ 
8îbics  par  le  concours. 
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M  ii<  Ci'  n'ist  pas  rvXio.  riucslion  fini  m'a  dcier- 
iniiié  à  ileinamler  la  |)arule;  je  prie  la  Chambre 
de  me  ponncttre  «rappeler  un  inslanl  son  alten- 
lioii  v«;ur  la  pétition  (le:-  élèves  de  la  Taculté  de 
médecine.  J;»  penst»,  Messieurs,  qu'en  accueillant 
les  conclusions  des  docteurs  en  médecine,  vous 
devez  passer  à  Tordre  liu  jour  sur  la  seconde 
pétition.  Mon  opinion  est  fondée  sur  l'inconvé- 
nient d'admettre  des  étudiants  de  dix-huit  à 
vin«xt  ans,  et  qui  sont  soumis  î\  des  régies  de 
discipline,  à  présenter  à  la  Chambre  des  récla- 
mations qui  n'anrai(>nt  pas  été  préalablement 
coniînnniquées  à  M.  le  directeur,  et  soumises  à 
l'approbîition  de  la  commission  de  rinstruclion 
pnhliiiue. 

Vous  devez  prévoir,  Messieurs,  combi<'n  il 
serait  imprudent  d'ouvrir  cette  tribune  à  toutes 
les  idées  qui  peuvent  passer  par  la  tête  de  qui;l- 
ques  élèves  des  l'acultés  de  droit,  de  médecine, 
tli's  colléjxes  et  des  séminaires.  Peut-on  même 
répondre  qu'encouragés  |mr  une  telle  extension 
donnée  au  droit  de  pétition,  on  ne  verra  pas 
un  jour  ici  des  réclamations  des  élèves  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  et  même  de  ren- 
seignement mutuel;  car,  en  bonne  règle,  si 
vous  admettez  les  uns,  vous  ne  |)ouvez  rejeter 
les  autres. 

Lors(iue  d'après  la  législation  actuelle  tous  les 
liens  de  famille  se  trouvent  relâchés,  et  que  le 
|)onvoir  paternel  n'est  plus  chez  nous  qu'un  vain 
nom,  il  devient  urgent  plus  que  jamais  que,  du 
moins  pendant  le  temps  de  leurs  études,  des 
jeunes  gens  sans  expérience,  et  exposés  par  la 
faiblesse  de  leur  Age  a  tous  les  écarts  de  l'imagi- 
nation, serenl'erment  strictement  dans  les  règles 
d'une  dépendance  salutaire,  et  que,  s'occupant 
uniquement  à  remplir  un  devoir  pour  devenir 
un  jour  des  hommes  utiles  à  la  société,  ils  se 
pénètrent  en  même  temps  de  ces  vérités  éternelles 
sur  lesquelles  repose  tout  le  bonheur  de  leur  vie. 
Je  demande  que,  conformément  aux  conclusions 
de  l<i  commission,  eu  prenant  en  considération 
la  pétition  des  docteurs  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Montpellier,  la  (ihambre  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  celle  des  élèves  de  cette  Faculté. 

M.  Ilenjaiiiln  l'oiiMtiint.  Je  suis  un  peu 
étonné,  je  l'avoue,  de  voir  jeter  des  soupçons  sur 
une  jeunesse  studieuse.  On  vient  de  s*opposer  à 
ce  que  la  ClKunbrc  accueille  la  demande  de  celte 
jeunesse,  bien  qu'elle  soit  précisément  d'accord 
avec  celle  des  professeurs  qui  la  dirigent.  Je  sais 
l)ieu  qu'on  voudrait  que  les  mêmes  hommes  de 
qui  on  exige  à  vingt  ans  de  défendre  la  patrie,  ne 
puissent  i)as  s'occuper  ù  vingt  ans  des  intérêts 
de  cette  même  ))atrie.  Comme  une  pétition  nVst 
pas  une  initiative  de  loi,  niais  sim|»lement  une 
manière  d'appeler  l'attention  de  la  Chambre,  si 
la  Chambre  trouve  la  demande  déplacée,  elle  ncut 
la  r.ndre  inutile  en  ne  s'en  occupant  pas.  Mais 
\()\ii^  sentirez  que  vous  ne  devez  pas  jeter  de  la 
défaveur  sur  la  jeuni'sse  française  qui  se  distingue 
|)ar  l'amour  de  l'étude;  et'si  je  voulais  ici  la 
louer  de  ses  autres  qualités,  j'aurais  bien  d'autres 
honnnages  à  lui  rendre,  borscjue  cette  ji^unesse, 
dans  l'intérêt  de  ses  études,  vient  vous  faire  une 
demande  appuyée  par  ceux  f]ui  les  dirigent,  il 
wu'.  semble  ({ue  vous  ne  devez  pas  la  rejeter.  Je 
m'oi)pose  donc  à  l'ordre  du  jour  demandé. 

M.  de  MurcplliiH*  Si  les  jeunes  Français  qui 
sont  robjetdes  espérances  et  des  in(|uiétuaesde  la 
patrie  veulent  rassurer  ces  inauiétudes  et  réaliser 
ces  espérances,  ils  doiveat  so  livrer  sans  rôserfc  à 


n  a  [•  •!  it  ('[*'•  ;i|ijiriiii\i''i'  p.ir  !i'>  }  r.,  ■ 

EM/'j,t!iia!it  Fiir  |i;i:;iîl  A\i\\<  l'-r..  n-  :i 
ii  i'uni!ni'i>i"*i  ;'«.*i>i-li*  ;i  il.  iiii.'...i  i- 
jour  >iîr  l.i  >"i''  n  I--  ."iii  ois. 

La  i.liii:ii:»r  ,  cun^uil- 1*   -.:r    .    :  :■ 
ri-n»  «i  ùr  l:t  \  >'•  =li  ■:!  il-s  i   .■:.  ^.■• . 
•.'i:lî'*  «if  M  'n!i)"i:itT  a  V.  .     ..i   ;>": 
ri-  lîr  cl  nu  i.mivaii   i  s  r  ;i-ii^  .  ;:.    .  . 
rjilir.'ijîi'.ivr. 

1^0 -ullr  '  ■  iiçiiili*  Mir  rur.l:'      :\\  ■  w 
]v  Li  |)  llli  )H  ili'S   rîiiiii  .:."-,    ;,i    '. 
a  rui'.Jfîj  «lu  :"Ur  :i  nii''  luil.!--  ni..;  :    ■•. 

l:-:«|  au!r«"5   î.i-l;t!i:.>  -u:.'  i'-;.ii.-.:.  • 
par  ."ir.!:i'  lu  jU  r.  -:i\'  :r  : 

1"  Iv-hiMlu  Si'Ur  Mij  •■.-  ■   ii;y.     ;i  •; 
à  Jiii  .\ill».\  »lr,i.;.l''.'i;i-;il  'i.  -  \r:  ■   :i   ■  : 
'ju  éifur  V;:.  M.iiitai  r  r  l-.i  .:i.-.  :■•  i'.i  .- 
du  ^i••a^  «i'.'USSr!,    à   'i'.i:;.'?:  —  ",■    .  i  ■• 
j'LMicfi'"^,  à  \i:!i«;?:  —  ':'  iN  s    ;.  i,:>  .: 
-  :-.r<Jeaii\. 

U  !  îii-'iiiuirr  .iii  '^i*  uv  I'.-î_''...  iï   ;> 
,■■.î.■-^•_•IJî•  'iis  muuMis -il'   -i:ii,- i:;  •;     . 
1.1  o.-iil«'iMiuîi  (lu  iMîasliv,  l'.-l  r';i'.    y 
à  -r  r'.'n'ii-ijiî«*:îîi'!l-. 

lue  «itMiia  !il  ■  '-Il  «li'L'r-'\c.ii«";i-:  ..i:  •• 
SvA  liiuiîii-i  a-   I*'  .  i  \ill  ■  .i  ■  !{■.  /     .. . 
é:îl  :c-;vuy«i'  a  M.  Ir  nn!ii>iii-  li..-  :l!i.. 
c\^:ii:iii->;un  «l«.'S  v  'u-<  «-t  ;ii<i-. i-hs. 

ai>  u>MOri  «lu  i>nijit  •■.f  lai  .sur  h  s  i  '<■  ;. 

M.   le  baron  €\i])rllc,    l'.i  ,.t> 

^le5^.».•Ur^,    Fi  illS  .-«'îi'  :iS   jll-l-':i,:  11'    • 
'/.clif  ilU'*  :i    llîi  aSuIi.-   a    |i',;i;.i;'.      i       . 
dv    5»-s    «ilflicullrS  |i.:i'    II'    !:(i'lil)l'.    .  '    .i 

îi-iv,  riaiit-s  ilu  |'r«'jvl  «li-  loi,  j.aj'  i.i   . 
c-:  II-  L'Kalc'ur  d«*  1  iirs  ait  î|Ii.-;  îii.i  < 
ij'.i  ras?uivs   jiar  les  i-n'.-it's  [-iî  .i  i 
Liiic.  \.iÈT  i«\s  lu:niOr.'S  ijij'rll-  a  .1  . . 
;  j'-  "j  mwc^  ra^SLUVn  \ùir  la  co.vi 
aj.i.:.-a.ii<  ii'niit  d'.*,.|i»yi'  tant  a'«I     ;  ' 
îu.'it  u'L's|Jiil  |)jur  Jnlrûduin-  darj-  f; 
idiil  d»'  m.ivi'ns  qui  lui   aaii-ut   iir;.- 
parje  i|u'iU"oiil  hii'ii  st-nli  i\{\\[<  u - 
au.Tf.'.ifîjt  îiltariufi'  avec  qu«'lfjur  j  . 
?L.  ct>,  lit--  disi".<;iinns  aussi  n-ii  i:  ; 
k'j;*  r-inijjlii'iU'  qiH-  jiai'  ii*ur  -i.-:   -s  •.  ' 
lui-  \\nW  ont  si  al)  iiiia  ...  .i:il  ii-- 

ir.t'îlie  ianiuiiidnr  di- 1  a\[  -  u*:  ;r  !■« .- 
Uv  pas  liuuviT  innuvais  ijnc  :ju.i'-     .. 
uiic  fiiUrrc  IranrJiiM'.  n  ii  p.i-  a»'- 
cijL-îC  qui  •-■uljlii.'  cl  ilc  jusio  {••^■•.v  >  •; 
iL-.-ii  rù|U»s     mais  avfc    rriîc    iv.  :;  :■ 
-rai:it  pas  d'.-  dév.-hinTqiii'l  |ii:>  v  i.  -. 

NuUi   dirons   a    ces   li'MiU.oi;!.-    ; 
LO.'Uiiie  un  jirLMuior  hcsum  tli-  c-il.-     ■ 
«hiàc,  que  riMU-    sonriH-s.  (jn-.'   ii.i[i;  i 
ac  pas  êUv  1  ersuad«'s  (jii'au  |"iiii    .:i 
ïîjîi  eîl  l'Urvi-nue,  ils  nv!"ell''îil  >•*'  • 
uv'jir  pjii.-sê  jri  luiu  U'>  cmiS'-  jn  ■  .■ 
qu'ils  suiil  ir-jj)  uîiii.s  c,v  le  :r  i...y     ,. 
ûspirer,  couiiuiî  iiuus,  a  i-i-  iiiûiii'ai  .- 
'ju  !♦.'»  l.iltMils   niuin.s  d  acurd  av.-.-  1 
prùi-rcs  vl  i>iii:'  d'at'.-.urd  avci-  l.-s  c.i  ,j 
ruDl  lies  divisiijiis  si  peu  paîrii.liqin-.-. 
ai  peu  fr.iiiraiscs:  cl  pin'-'  (piM-  n 
S'iip-  ri'fV-ir  que  la  fin\i«;liiM  ./a   ;;i 
la  jduj-ari  de  leurs  arr^uniciils.  >iu;i>  \ 
|iù5?i|jle  qu  uu  lus  eu  crùl  cux-iucun. 
lu.^  . 

£ij    eiiVt ,  roaimeiit  des  hniumcs 
yskTÏSini  dcvaut  une  Assejubiéc  uus^ 
pourruieul-ila  croire  ou  faire  croire  ul 
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sionsiju'ils  onlchorclii'à  produire  par  losalarmos 
((u'ils  ont  iiiduilos  avec  tant  de  profusion  du 
nouvel  ascendant  de  notre  vieille  aristocratie,  de 
ses  menaces,  de  ses  invasions,  tandis  que  dès 
Inii^rtenips  renversée,  sans  consistance  par  ello- 
nuNne,  s:ins  appui  dans  nos  lois,  sans  appui  dans 
nos  mirurs,  elle  n*exisle  que  p:ir  des  souvenirs 
(lui,  comme  l'a  dit  un  des  |)rr'cMents  orateurs, 
n'apparlieiinenl  plus  et  ne  peuvent  plus  apparte- 
nir qu'à  l'histoire  :  certes,  il  serait  diflicile  dVf- 
Iraycr  la  nation  fran<;aise  par  de  tels  fantômes, 
et  plus  diflicile  de  tromper  sa  génôrosilù  au 
point  de  la  rendre  injuste  envers  d'illustres  in- 
fortunes. 

Des  alarmes  d'une  autre  espèce,  ou  plutôt  des 
menaces  d'une  autre  nature,  se  sont  aussi  faiten- 
lendre  ;  et  nous  ne  ferons  pas  à  ceux  qui  les  ont 
l)rorérées  l'injure  de  voir  autre  chose  que  des 
niouM'Uiens  oratvïires  ;  car  ils  savent  aussi  bien 
que  nous  ce  (lue  voudraient  dire  de  telles  me- 
naces si  elles  étaiiMit  siM'icuses  ;  ils  savent  aussi 
bien  mie  nous,  combien  elles  s»'raient  déplac(>es 
lu  où  les  premiers  pouvoirs  de  la  société  exercent 
leurs  préro^alives. 

Nons  sommes  convaincus  aussi  qu'ils  nercfjar- 
tiaient  pas  comme  |)onvant  ét"e  |)lus  victorieuses 
les  aci'usations  d'inconslitulionnalitè  diri^'év'S  con- 
tre le  projet  de  loi,  alors  qu'il  suffisait  de  la  plus 
simple  lecture  de  ses  dis,'Osilions  et  «les  articles 
de  la  lUiarte  «(ui  sont  relatifs  aux  ('lections,  pour 
faire  (ombor  toute  accusation  semblable,  car  ils 
accordent  fi  la  loi  fondamentale  trop  de  respect 
pour  prétendre  au  droit  exclusif  de  rinlerpréter, 
ou  pour  la  réduire  à  être  le  canevas  de  leurs 
théories. 

Knlln,  nutre  confiance  dans  la  bonté  de  la 
cau-e  que  nous  simteuiius  est  si  {rrande,  que 
nous  allons  dél'e  idre,  au  nom  de  nos  libertés  et 
comni  •  c  )iii;u  lans  lc:n*  iniérét,  ce  projet  de  loi 
(lu'on  s'est 'efforcé  de  vous  représenter  comme 
devant  les  renverser. 

Oui,  Messieurs,  au  nom  de  nos  liberl('*s,  non 
pas  dr  cette  liberté  dont  tant  dt;  péniblessouvenirs 
rappellent  les  îU)us  et  les  |irofanalions,  do  cette 
liberté  (jui  ne  fut  pour  les  uns  qu'une  illusion, 
pour  les  autres  (]u'un  prétexte,  et  |)onr  notre  mal- 
lieuriMise  patrie  qu'une  source  d'erreurs  et  de 
souffrani'es;  ma  s  deceltelilM'rlé  (|ui  ne  s'établit, 
(|ui  ne  prospère  (|ue  là  où  les  {/assions  pi)litiqu(^s 
ne  s.»nt  plus  écoulées,  qiu;  là  où  les  factions,  le 
pins  insupportable  (U\  tous  les  despolisines,  ont 
ces>é  de  dominer,  de  celte  liberté  au  sein  de  la- 
(|ue|le  Ions  les  intérêts,  tous  les  individus  sont 
é{ialemiMii  paisibles, et  ilans  bviuelle  riîtat.co-nino 
les  citoyens,  trouvent  le  premier  ile  leurs  nesoins, 
la  première  de  leurs  jçaranlies,  celle  sans  laquelle 
toutes  les  aiîtri\s  périssent,  r uni rr  public. 

La  loi  du  5  février  1S17,  simpb*  dans  sa  combi- 
naison, facile  dans  .son  ex(''cuiio:î,  avait  séduit 
(>l  du  SiMlnire  un  jivnm\  nombre  de  bons  citoyens 
et  dt'  bons  esprits,  et  probablement  leur  pré- 
voyance nVùt  |»as  été  en  défaut  si  nous  avions 
vécu  dans  des  circo:istaiu:es  ordinaires. 

Mais  trop  j)rés  encore  de  nos  commotions  po- 
li li(iues,  de  cette  suite  d'événemens  qui  avaient 
ébranlé  tant  itinteréts ,  «livisé  tant  de  Cdjur.s, 
(»\allé  tant  d(»  passions,  il  fut  pins  {ién'Teux  que 
pi)l  i  li  pie  î  ••  I  i  vrer,  avec  une  a  veujile  cou  (lance,  no- 
tre ^Gouvernement  constilutionel  à  un  modtî  d'élec- 
tions dans  lequd  aucuiu!  jirécaution  contre  l'in- 
lluence  des  (larlis,  contre  leur  a^'itation,  ronlro 
J  leur  entraînement;  dans  lequel  aucune  combi- 
naison contre  l'irrédexion,  contre  lu  précipita- 
^  tiou,  contre  les  choix  surpris.  Oq  ae  prévit  point 


■^  iwiif  II  loi;  M  (  _ 
.'■  «Mis  olUnt  4i(«rte 
V  ptMtaMTiîrUi  nirin 
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Mw^ttT.pow- raio^M' (oolr- f  ujii&narilé 
■M  k^  rfîrioat  que  ee  «enil  un  <u 
râtfaat,  «se  Mnà^  nolitiqoe.  qm  d 
■fbPiaiwvfiUBéediiier.  <|oede  pré 
rtse  «BM^  noiH  d(»ti(nter  ily  «asé  i 
'kica^de  lÉffilité.  quB  ih)  dcaiedKr  i 
e  uBatlère  ntiotal  qn'il  r&l  lR<«ftiiM 
H  tfirtfirtiow  elà  loulf^  lefutcim  ;  ui 
■ttfae.  BM  Anniie  privannw.qw 
vnnsdnit  BU  fameoa  la  libEtii^  mii 
■MC  «1  ne  Iranifonner  k>  tutaeat 
Itwm  flCleç»7flir.  lOBJonn  i-n  p^il  ni 
«Mots  ■«iUs-  lUû  votoiii  <Jl-  i)f^  a 
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iiiio  ju<lo  idée  de  collo  réunion  de  richesses,  qui, 
nonobstant  nos  lois  sur  les  successions,  doit  un  jour 
ilr'rorcr  toutrs  rios  libertés  et  toute  la  France,  uoiis 
ajouterons  qu'il  y  aura  dans  ces  collèges,  si  la 
lt)i  est  adoi)lé(\  environ  4,23i)  électeurs  payant 
moins  d(î  1,000  francs  de  contributions  et  ayant 
parconsé(|uent  moins  dej,O()0  francsde  revenus; 
G, 7-2'i électeurs  payant  de  1,000  à  l,r)00  francs  de 
contributions,  et  avant  par  consé(|uent  de  4  à 
s,()()0  francs  de  rent'e;  '2,017 électeurs  pavant  de 
1,000:1  2,000  francs  d'impiU  et  avant  de  7- à 
10,000  francs  de  rente;  I,'il0  électeurs  payant  de 
2,00  là  2, .VIO  francs  d'impôt  et  ayant  de  10  à 
1:1,1)00  fran;'s  de  rente;  827  électeurs  payant  de 
2,.")00  à  3,000  francs  d'im|)ôt  et  avant  par  consé- 
quent de  12  à  10,000  francs  de  rente  ;  80:5  électeurs 
payant  de  8,000  à  i,000  francs  d'impôt  et  ayantde 
lô  à  20,0110  francs  de  rente;  enfin,  U32  électeurs 
payant  i, 000  francs  d'impôt  et  au-dessus. 

Ces  résultats  sont  le  dépouillement  exact  des 
tableaux  transmis  par  les  préfets.  Juf^ez  mainle- 
nanl,  Messieurs,  d'ai)rés  celte  distribution  des 
richesses  en  l'raniHî,  si  nos  adversaires  peuvent 
sefirayer  dv:?,  patronaires  qu'elles  exerceront  e 
si  on  ne  serait  pas  plus  fondé  à  en  induire  une 
crainte  tonte  contraire. 

Vous  (•om|)léterez  ces  notions  si  vous  voulez 
l)i<'n  reniari|uer  dans  les  tableaux  qui  vous  ont 
été  distribués,  que  si  dans  un  sixième  environ 
di'S  départements  de  la  France,  le  taux  d'admis- 
sion dans  les  colléj^es  départementaux  excède 
1,0  K)  francs  de  contribnlion,  dans  les  autres, 
c'i'st-à-dire  dans  les  cinq  sixièmes  environ,  ce 
taux  de<('en(l  à8  lO  francs,  600  francs,  500  francs 
et  jusqu'à  o'.iB  francs. 

.Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen 
lies  (lispositioEis  du  |):ojet  de  loi,  nous  nous  ré- 
servons d'y  revenir  lors  de  la  discussion  des  ar- 
lichîs;  nous  ne  saurions  d'ailleurs  comment  dé- 
couvrir d'antres  causes  aux  terreurs  (ju'on  veut 
bien  en  induire,  à  moins (]u\)n  ne  suppose  (lu'il 
a  aussi  ses  disjxjsitions  occultes,  on  que  par  ces 
terreurs  imai^inaireson  ne  veuille  faire  diversion 
à  des  craintes  plus  réelles. 

Nous  (levons  cependant  avouer  que  le  projet  de 
loi  a  esjiéré  et  dû  espérer  des  colléjj;es  di''|)arte- 
menlanx,  et  plus  de  lumières  |)Our  déjouer  les 
intriiiues,  et  plus  de  sajiesse  pour  résister  aux 
fa«:lions,  et  plus  de  jzaranlie  pour  l'indépendance 
d«'s  choix. 

Kl!  t!.«l,  il  est  bien  reconnu  qu'il  ne  peut  y 
avoir  d'in^iii;ition  politique,  protectrice  et  dura- 
ble, si  elle  ne  repose  sur  un  esprit  de  conserva- 
tion; qu'en  fait  ti'éleclion,cel  esprit  de  conserva- 
vation  ne  doit  st»  trouver,  en  raisonnant  d'après  la 
nature  des  choses,  seul  raisounnement  admis- 
sible en  pareil  cas,  ne  doit  se  trouver  (|ue  |)armi 
les  électeurs  assez  jmnrvus  d'aisance  et  de  lu- 
iniéns  pour  éire  contents  de  leur  position,  et  par 
conséi|uent  pour  redouter  tout  bouleversemenl 
politique. 

11  n'est  jms  moins  reconnu  (|ue,  surtout  dans 
un  {zrand  Klat.  la  liberté  ne  lanlerait  pas  à  périr 
p.ir  les  factieux  ou  par  b'S  ambitieux,  si  les  in- 
stitutions uvi\  conliaient  leprîncipal  dépôt  aux  ci- 
lovcns  dont  la  fortune  ^;aranlit  l'inilépendance. 
Sans  tionle,  W  collège  départi'menlal  du  nouveau 
proict  de  loi  est  destiné  a  avoir  ilans  son  sein, et 
plus    de  cet  esprit   de  conservation,  et  plus  de 
celle  indépendance  que  les  autres  colléj^es.  Mais, 
Messieurs,  loin  d'y  voir  un  motif  d'rff roi,  vous  > 
verrez  un  motif  dé  sécurité. 
Il  nous  reste  &  faire  quelques  réponses  : 
Le  ministre,  a-louuit,  refuse  les  lois  organi- 
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liuii.-    IIU'OII    lilJîS-c   (MluiMll,.  r.      ■  > 
viiii.^,.    i»'|".|,^;:.'|-/.  .  ..     V'i'rt'   r  :.    ■-■■■ 
M ,  it'i'ii'Ciif  '^  >i-l''trsi')U      il  ".■,,'■'    . 

'•i.   ilaiino:s.  M.'S-V'jr>.   jn  Is  -i'" 
»]■  s  i'i'i'S  «l«'  (il  l''ra':Cf.  h'S  »':!i'I-   .  • 
T'i;  ii  i.i«,':iian.Ii'?  i;*«'sl   mm  av.  i-i       ■. 
;ivtM-  iKij)  iri'UVoi   j-iiir  .  m-.-  \i.-    ■ 
liîileau.  Jv  flp.'i'ciH'  a  .\w  iier-iiu  :•  ;    . 

-. -t  U  ::r.'.!v-.  ilhiii  •:•   '<•-  I  iis  i   r  .  i    ; 

•.jji-  t'.»u:'.Uî.s  I--S  plus  >  :ii.-:ii«:  .  .  - 
>..*n5  lî'Mi'',  à  L»iis  (■^r.ii'.u-.  i  i.-..  .-.,  • 
lu  profo  iil«.'u:'  ilu  raliî-ii.'  '|:i.   -  ■  i  ■ 

m  Jlll'.'nl.  tloVilîll  V«;IH.  ([(.MJIi':;-»'!!!!':;     i 
U!l    LUUi'."    |»!U.'5  SÛl'    'pic  l  >!lt«'-:    Il'i--      : 

••'fSl  lu  i^liurîv.  Kilo  >■('!»■:  •-.■.  :."■=  1 
i-'i;»::'.'  »'ii  i'Ày'y  à  il'S  r.MjIiili"  ;-  ». 
la  il'\';ji.''rL'  »l"  ?«'S  i'.ijiji"!  11  i :■«'■-:  ■  1: 
iJam:»'*"  ("ili.i   à  Umw    s.'.inVii'  .-a'. 

!if  .«i'ailil  [lins  SlMlli'li,  Ml!  «Il'  >l!';  •'..  i    ■ 

niais   ih*  la  ili'sav-.iu';-  |m);ii-  (mi..  i;--. 
Jci  «iis'.m-.-i'.'ii  à  V,''  s-ul  i-  'i:!l  :  :     :-i 
ujoii'.r'r  ij!»'"  !('.>  arti«'Irs  (jni    \-:\\-  - 
îttrai'it'iil  ('ou\  «!«.'  la  loi  f.»  •  ::.  ::  ■   '  ■ 
11.1  n.'.liraiu  un  pnMiiitM-  ,  r".""  'i  =i 
co:i?îiliti  'îîii  1,  l'a  nuus  (i<'c;..i.!  lî   ; 
îûil  loiii.-iiLM*  à.  alîcuno  -\1;  .h      ;  •  I  i  ■ 
Vii:  vriis  ii.vilait  j  lw<  ;i  i'niii  •(!  :   I'.  :.i 
TtT  litl.'Tal«f:ii  -ni,  (in   a  [.i}'iila:i:  j'-;-. 
lin^iu^-r  i\v>  aitirU'.s  rc'iîliM.i. ■.';.;■•. - 
'lit-. =11 .  ûln-  à  i:!iaf|u«'  iiisia  il  ;ii.r.  ■_  s 
I  ar  d    r-ÎDiiikvs  lo.s  r«'!iihi'^  lia'i    !  - 
naiîV-.  r.lia»|îj('  ymv  nw   ivvii-:;*  à    • 
ie::iellt^  iju-'  la  liliarlt'  îiail  y,  >  y  lîi 
[Àuy  ilv'cisi\t's:  i»;i  IfS  an;. «ai  -.•  j..  m. 
p:U?  oa  niDJus  j'"!!)!!:!!!'!':  N*  p'-'j»-:  a 
ert  ollurt  que  (runnii-'  m»  ih'jr--.  \i  . 
une  lie  i-es  loijr'phiMiii'n's  tpa-  ."i*  ;.  i; 
et  d:  von?  ;  il  suit  ^W  ia*lUî  Uh-ur:»'. 
ven'C'Z  ù  r'«'oiî liait n*  (\\\r  h'  >■.■-•' "'i  ■ 
;  o5  moins  iiKionslilaliomicl  <iu'   ;■• 
c»'r=iit  por?il)li' qu'on  inviiâl.'i  n»'  pa- 
ïj'ua  mconviMiii'iit  si  livcr,  »'i  ù  «i-- 1 
-^u*'l  l'ouvuir  paihMn(Mi(;iin'  l'uii.T    î.i 

qui  V.-US  a  rUVS.  Jr  iTols  (liMh*  (j  :'a 

ver  t'jiK*  la  lui  nuiivi-llo  i*sl  ron-iaiv 
il  lî  :il  niT'lPi'  iKTii.i:»  ik'  rn'anvt  r 
S'.^v.ili  il  la  tiU'^ti'jii  lie  >av.)i:'  -i  \  «n 
frff  r,  la  ivlur'ncr  àxuU'.'  irr-'.  la  lr.i!'i 
lois  usirJUi'lk'S  ili's  liîiaiii'.s,  l'oai  •■  ■  '■ 
'^ju-j  vous  coiicoiinv.  à  lain'  on  à  'i'''; 
La  proi'iiière  di-lirnil.*  (pii  ni'ai-.r:' 
prendre  et'  (juiî  siirniiicraii.  diuis  \iv 
h:  mot  de  loi  L*oii-liluiioii!irll«'.  '.ii 
•J:ffert.Tait  du  touUv-  lo>  antn's.    in 
plus  f'.jnstant''  on  iiouiiail  (snt-ri  r  • 
l-rait  dan-  lo  i^oiiviTiiriiii'::!   (-î   d. 
Oi.aiiilm'S  un  jiouvoir  c'()n>iitiiai;t  \- 
j.iir?  iilirc  irafiir,  n  avant  qu'à  vunl 
lil-T  '.'t  dépla..Tr  toutes   \v-    b-M.- 
social  :  et  jwir  cola  nn''ini'  «lU»'  co  ji 
luint   ou  divon-lituanl  suli.-ishra 
nfxisl»'î'ait  jamais  do  nonslilnli  «i 
dite.  So  J)OUt-il  que  1rs  dndls  puhlir 
«oi»-nt  dépourvus  à  en  poini   do  t 
Non,  Messieurs,  lo  lloi  on  publiant  I 
vioruianl  au  {louplo,  on  l'iniposanl 
et  au  Irùne  même,  a  vouin  nous  p 
insUibilitt.' partout pôrillouso, it  qui 
natiou  sortie  à  peine  d  un  tro,' 
révolutions  politiques,  ranjène!  ait 
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iiUMit  <l(î  DO'.neaux  ur.igvî*.  E  1  i|Util(|iUî  lieu  qiio 
vous  pliii'ij'z  ci'lto  iiuis.^ance  iI-.î  rocoiislilin?r  ?;uis 
ccssi;  l;i  socii'li',  v\U)  ne  sera  dwz  nons  tjsrun 
llé.in,  lut-i'llc  |)arl;iî.vi'  ciilro  di'S  miriislrcs  cl 
diMix  A<:î(î:nl)irH's.  (ie  parla-^'C  quo  la  loi  Foriiia- 
inoiilali;  cxi^^iî  pour  la  formation  dos  auU'os  Imïî, 
clh^  n'a  pu  l(j  juiZiM'sunisunlpour  la  d/'irulii*  olle- 
niè:ni'.  Kilo  ne  n'connalt  ces  trois  pouvoirs  (|u*au- 
lanl  qu'ils  lui  iltMiiouront  subortlonnés.  {>  (|u"ik^ 
font  ponr  s'ôlcviT  au-dc's>us  di»  î-oîi  cniii.o  oit 
usuri)ation,  violence,  coup  d'Hlal,  révolution, 
droit  «lu  plus  fort.  Ktahlir  des  pouvoirs  n^est  pas 
le  M'ul  ni  inénie  le  priucipal  ouvra.iie  d'une  llou- 
slitdliun  ;  auparavant  elle  consacre  des  droits 
communs;  et  les  pouvoirs,  créés  jiour  maintenir 
ces  tiroils,  n'agissent  |)lus  coiiini«î  constitués,  mais 
comme  arbitraires,  lorsque,  pour  le-;  restreindre, 
ils  éten  lent  leurs  propres  altribitions,  et  se 
doiincnt  à  eux-mêmes  une  aulre  or^^anisalionque 
celle  ipiils  ont  reeue.  lin  France,  les  abus  d'une 
telle  puissance  n'auraient  pas  de  terme:  une  fois 
(l.ue  vous  auiez  déclaré  que  ces  entreprises  sont 
possibles  en  l'rance,  tenez  pour  sur  qu'elles  y 
i      deviendront  habituelles. 

Il  y  a,  dit-un,  dans  la  (lliarlo  dos  articles  fon- 
damentaux et  des  artiitles  réiîlementaires  qui  ne 
tiefine'it  point  du  tout  à  son  essence.  Mais  on 
conviendra  du  moins  que  la  liliarte  n'indique 
point  cette  disiinclio:i.  et  qu'elle  ne  cliarj,'e  au- 
cuui'  autorité  de  la  faire.  Si  Ton  |)rétend  que 
v\'^[  un  résultat  de  la  nature  même  des  choses, 
j'oserai  de:nander  où  sont  donc  les  sijrncs  aux- 
(|U''ls  on  reconnallra  si  clairement  les  dispo- 
siliDUs  de  l'un  et  l'autre  genre.  Je  vois  que  le 
l)remier  proiel  traitait  comme  réfilementaires  les 
articles  3r>,  37,  3S.  il)  et  V2  de  la  Charte.  Eh  bien  ! 
ces  artieles,  qui  établissent  le  droit  de  suft'rage, 
(|ui  désij^Mient  ceux  qui  jouiront  ou  ne  jouiront 
pas  de  Cl'  droit,  ([ui  disent  à  (jui  et  par  qui  les 
suffra^/i-s  iionrronl  être  donnés,  sont  précisément 
du  fîenni  de  ceux  que  Montesquieu  considère 
comme  les  plus  rmdamentaux  diî  tous,  dans  les 
pays  où  il  se  fait  des  élections  publiques;  ce  sont 
justement  les  premières  lois  qu^il  rencontre,  lors- 
(pril  recherche  quelles  sont  les  lois  fondamen- 
lal'S,  cellrs  qui  déterminent  la  nature  d'un  f£0U- 
vernement,  qui  le  dislin^'uent  le  mieux  de  tout 
antre,  qui  tiennent  le  plus  élroitement  à  son  es- 
sence. Vous  le  voyez,  Messieurs,  «luand  même  il  y 
aurait  îles  articles  ré^dementaires  dans  la  Charte*, 
ce  «|ue  je  ne  crois  vrai  en  aucun  sens,  ce  carac- 
tère serait  fort  peu  applicable  aux  dispositions 
(lui  concernent  les  droits  dVlire  el  d'être  élu.  Des 
dispositions  si  imposantes  ne  sont  pas  du  nombre 
de  (-«'lies  (pli  auraifiit  pu  y  être  omise.**,  ou  s'y 
trouver  de  qnehpie  autre  manière.  Si  elles  n'y 
étaient  pas  du  tout,  il  n'y  aurait  |)as  de  Constitu- 
tion, el  si  elles  s'y  tr.»uvaienl  il'une  autre  manière, 
il  y  aurait  une  Constitution  essentiellement  dif- 
fère nie.  » 

La  question  de  savoir  si  une  dis|)osition  doit 
être  envisagée  commi;  fondamental  •  ou  comme 
réi^lementairiî  nesiî  présenliî  (jue  lorsqu'une  Con- 
^lllulionse  discute  :  e  le  se  trouve  décidée  en 
lait  |)ar  la  présence  ou  l'absence  de  celte  dispo- 
sition dans  une  Charte  ci)nsiitutiunnelle,  écrite 
et  promulguée,  il  ne  s'ajiit  plus  île  savoir  si  un 
a  eu  Inrt  ou  raison  d'y  insérer  cet  article  :  l'en 
e.faciT  ([uauii  il  y  est,  l'infirnu  r,  le  réduire  à  la 
coU'iilion  d'un  <*init)ie  rê^lemeiit.  c'est  usurper 
le  pouvoir  duquel  la  Charte  est  émanée.  Mlle  a 
limité  le  do. naine  des  autres  lois  ;  elle  a  lixé  iu- 
violablement  les  points  qui  ne  devront  ^jIus  être 
mis  en  litige  dans  les  détibéraliuus  législatives. 


auront  t'ir';ipp''l<'sp.ir  lis  sulTi'aLH's 
G  ^  iJépuir'S  ?<uiî-il?  iiuniiiM'.s  i  ar  ■ 
în'imairt'S,  on   I)i<.Mi  <oiil-ils  .-«iil 
\\''.U'i   (II'  ?(;  iv'Juii'ii    <'n»!ii!"ii.  > 
rioniijr'-  "/  Ia'S  fullrizcs  l'iii'i.iiMiix  - 
|i;ir    ;irr^^l.ii^^■('Ill(•!lt    tiu  \;iv  «I'  ;•: 
i|UL'rliuns.  el  «•ciU-s  fjiii    c  i   !rj.i':i  I 
jnL;il>  qui  .s'y   niliiichcul,   l.ll;-  i': 
lie  \.i  Ica  orpûiisiiirit:!'  i\\U'  l'-.wil-  <• 
t't  vuilii  puiiripini  l'arlicl'-  '.\~)  ni-  'i 
C-Vilribual)!»*  «h*  l-y-)  ('•••iis,  a\;iiil  If' 
e?t  rleclL'ur,  mais   scuIfiiK-i'il  'luil 
IV  tr.'. 

Oui*  lu  loi  irortr:iiîis;itioii  pivvu<' 
lit*  la  liliarli'  il''  |iiii.-;>i'  vu  ;iiiriiii  ■ 
iroi'.îdr-*  la  <'ap;u:iti''.  «ir^-i-rnii  i---;   :  ; 
r'e^t   l'i'  qui  a  v\v.    piiilai!rni<'i:l    c 
t-xpliquc  t'ii  l-SlT.  paries  raj'P'ilcii 
n'-':i:('::l  el  «le  la  (Ihainlut' .  l!^  u  ' 
reroiinu  rpi.'  vuns  n'avi'/-.  p;i>  !>'  tir 
(:f:H  i>lu.:t0!al  plus  Olt-vi*  '[U"  ::'■!;!! 

rXÎL^e. 

L:i  odcit.  ML'??it'.urs,  si  vl-u--  :;\i/ 
r;iit   indêlini:  i-i,  au    lieu  »le  :■  n 
pourriez  à  vdrv^rê  e;i  iJ.-inaïKii'r'i  ' 
ainsi  r|u,''<'  l*,iilré«'lh'MUMi(  îc  pri>i 
1.1  i;on:"C'iitnT  h'>  droits  éi('i:!fia!i:. 
j»»jlit  nomlinMli'  l'ilnyi'Fi-'pril  Yt>i;- 
hurii'Z  if  niêuu' «li'(;ii  à  i'e2;ir.l  -I:- 
li'.iidrait  qu'il  vou<  dcn'ad.jieitîi-iîu 
quadrap'nairis  on  sexîiiréîijiires. 
on  VMiis  le  disait   on(.'«)re  en    1>1 
irouvL'rniMUi'nt,  ri;  qne  vous  pi'nrri' 
ti'urs   vnus   devi''ndrail    penni-   ni 
des  députés,  ut  vuus  n'auriez  «pi.i  1 
quMI    falûl  plus   dt^   tiuaraiiU'    a- 
1,0''<)  IVant'S  d(^   ronlrihuticni  rlin- 
admis  dans  «-ctto  liliainbn?.  car  l;i  «i 
lîànt  du  cens  et  île  i'â.Lie  (\v^  i:é;ini 
inr*:ne  lan.::a^T,  de  la  niè m»  eu  .slrne 
qu'à  JVjiard  des  èlecd^iirs  :  elli'  d'  e 
les  aulns  iiradmissibles  s'ils  ii'nn' 
s'ils  ne  payent  pus  tel  iiuioi.   Ti.- 
îrentend  tixer([u'nn  ininimuiu  an-i 
oti  .';:•  p.jurra  pa<  ileseerjili'e.  \iv\\< 
qnel  il  sera  Iuisil)liMreNiijer  toni  ('■• 
est  une  interpréialion  évideinnien' 
qu'elle  sérail  appli'-ahli!  an   Irenb- 
rl(.',  aussi  biei)  qu'an  (jnar;iniièii!'-. 
\0U'=  Seriez  les  maîtres  il 'uni)  isi-r  à 
0»!iîililuli'»n  indéliniinent  (ilii:;i!'eii, 

Pour  éluder  ou  dissinniîer  ces  c  e 
parlis-ins  «lu  proji't  se  réhr^ieiil.  i 
liiî,  dans  un  s«'.'ond  systèm-.  Le 
fiircnt-ils,  n'exi^".  aiiisi  quo  ji 
Irentf  ans  et^-UO  rranes.T!»n- ci-nv 
Ces  dcnx  conditimis,  il  les  a  liiie 
iVdi»elion,  les  uns  ini  présenl:inl  d  ■ 
les  autn-s  en  choisissant  paiini  c-.- 
dt'pulés.  11  est  déplorahle.  M-'-sienr 
l  miles  plus  {irands  inléréisd*  \\u\ 
s.'jy:)!is  foiidainfiésà  dénièler  d.'>  a 
màticiiles,  ù  disputer  sur  la  ip]-sl 
lunlùt  si  répri!m?r  si.Liniiie  |)iév'ii 
d'SiL'nanl  des  canlidiils  en  cfni  u 
dépuiés.  si  Ceux  qui  noniiiiciil  .■ 
ceux  (pii  présenl-  ni.  Il  serrait  Irist- 
la  !iiîert<>  puidiquetlépeniiit  des  éqi 
lilu^ioiis  ilu  laM^ia^c;. 

A  quel  acte  vont  concourir  les 
r.iisun  de  leur  cunlrihuiion  ({••  I 
iidinetlriiZ  dans  un  rollê;ie  d'arrui 
fornialioii  d'une  ii^le  île  casididai 
ce  qui  lioil  résuller  d(*  leur  eoi 
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qu'ils  auront  fait  concurremment,  tout  ce  que 
proiluira  la  concurrence  de  leurs  suffra^ies.  Non 
Messieurs,  ce  ne  sont  plus  là  les  électeurs  qui, 
aux  termes  de  Tarlick-  Al)  de  la  llharle,  concou- 
rent à  la  nomination  des  députés. 

On  nous  répond  qu'à  la  vérité  leur  concours 
n'est  pins  iminédiat,  mais  que  pour  n'être  que 
niéilial,  il  n'en  est  pas  moins  réel,  puisque  le 
collège  départemenlal  ne  j)Ourra  choisir  qu'entre 
les  candidats  pré-'enlés  par  les  majorités  (ou  bien 
j)ar  les  minorités)  de  cullé;jes  d'arrondissement. 
Pour  éviter  les  disputes  de  mots,  j'avouerai  qu'en 
certaines  circonstances, le  mot  de  concours  devient 
snscoptihle  d'un  tel  sens,  que  même  en  le  pre- 
nant dans  cette  acception,  nous  pourrions  dire 
que  les  électeurs  d'arrondissements  et  de  dé- 
))arte[nents,  eomourrunt  aussi  à  la  formation 
de  la  loi  par  lesdéj)utés  qu  ils  auront  présentés  ou 
élus  :  j'avouerai  (ju'on  a  déjà  fait,  en  de  toutes 
autres  matières,  cette  même  distinction  du  médiat 
et  de  riinmédiat.  Je  dirai  seulement  (|ue  la  Gliarle 
ne  la  f.iit  point,  (ju'elle  ne  l'indique  en  aucune 
manière,  qu'elle  vous  refuse  expressément  le  droit 
de  rétablir  comme  l'une  des  hases  fondamentales 
de  la  société.  La  Charte  attache  immédiatement 
an  cens  de  i)()0  francs  la  capacité  pleine  et  entière 
de  nommer  directement  les  députés;  et  vous, 
(le  '.)J,OiH)  Français  en  qui  elle  reconnaissait 
celte  capacité,  vous  en  déclarez  7ô,lJ00  incapa  • 
blés  de  tout  concours,  qui  ne  se  bornera  point  à 
une  pure  et  simple  i)résentalion  de  candidats! 
vos  colléjics  supérieurs  nommeront  seuls  les  dé- 
putés à  la  (Ihambre  :  nommeront^  c'est  le  terme 
employé  avec  beaucoup  de  justesse  dans  voire  ar- 
ticle 5. 

Vous  faites  donc  tout  aulre  chose  que  ce  que 
fait  la  Charte.  Klle  ne  connaît  qu'un  seul  ordre 
d'électimrs;  elle  leur  attribue,  comme  on  le  disait 
en  1817,  à  tous  des  droits  é^'aux,  à  cb^icun  d'eux 
un  sulTm^e  intréj^'al;  et  vous  venez  les  diviser  en 
deux  classes,  subordonner  aux  uns  les  opinions 
et  les  Vieux  des  autres  !  lillle  ne  sonue  point  aux 
pins  imposés;  elle  envisa«re  à  la  fois  tous  ceux 
qui  altei^'nent  ou  dépassent  un  même  cens  élec- 
toral ;  elle  ne  parle  d'un  cens  plus  élevé  que 
U)rsiju  ii  s'a^'it  des  léfiislateurs  :  et  vous  créez, 
dans  clKUjue  dé|)artement  delà  France,  un  ordre 
priviléiiié,  composé,  comme  il  vous  platt,  tantôt 
du  cinquième  ((ue  ceux  de  la  Charte  appelle  à 
être  éli'cteurs,  tantêt  dun  nombre  plus  ou  moins 
considérable,  arbitrairement  llxé  par  vous  à  10.). 
(')i)l)  ou  SJi)  !  Klle  considère  Félection  des 
déi)utès  comme  un  acte  indivisible  (|ui  s'accom- 
l)lit  tout  entier  par  le  concours  des  membres  d'un 
mêm.'  e()lléLïe  ;  et  vous  la  déeomnosez  lelleuenl, 
(|u'à  vrai  dire  elle  v<i  détruit»»  !  Il  n'y  a  plus  que 
pièSi'Mtation  d  un  c<Ué,  opium  de  l'aiilre;  élection 
nnlU'  part.  Klle  déclareéli^'ibles  tous  ceux (jul  sont 
fmi'S  dequaraiite  ans  et  imposés  à  l,00i)  francs;et 
vous  les  réduisez  à  n'être  plus  (jut'  présentables; 
ils  ne  deviendront  éli^ibles  (pie  lorsqu'ils  seroni 
prèseiilés.  Mlle  antorisi»  elKKjue  collé;'e  et  chaque 
éleeteur  à  choisir  librement  des  députés  eiilre 
l<»iis  les  éli^'ibli's  de  France,  sauf  la  reslrictitin 
posét»  par  l'arlieli»  iJ.  et  vous  ravissez  celle  li- 
l)erlé  à  ceux  inénii'S  de  vos  électeurs  que  vous  fa- 
vorise/, le  plus;  en  même  temps  (lue  vous  leur 
oi'lroviv.  un  pri\ill»'^'e,  vous  les  tlcpouillez  d'un 
droii  ;  vous  circonscrivez  leurs  sulfra^zes  dans  le 
cercle  étroit  (Fune  liste.  Kn  un  mol,  voU<  mutilez, 
vous  anéantissez  les  droits  communs  que  la  Charte 
C(M)sacn\  et  \{m<  fondez  des  distinctions,  des 
prcro;^ativ(\s  qu'elle  mei'onnaU;  vous  promu l^ruez 
mil»  nouvelle  C»îislitnli(Ui. 
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qiiiialcpt  <I6<  isiic  i]>ii]g  in  dictiui 
(fflttnnient  atiollr,  dans  un  pays 
■f<in-,  lesji^jae  tout  encterde  la  rt'j 
attlocale- 

Uaati  l'eut  prdgGDt  àea  Bodëtés, 
praiirtfi^^  a|iiiarti«iil  à  tous  les  prod 
nil,  i[Ui  ilfimi-urunt  et  en  Irunsmi'l 
nirMaiiw  dts  (Miiioinmalinns  cl  (|u 
lm(  mwii  tl)**  formes  r]iii'lriiinim's. 
farœi  ces  projirit'ii'S  il  un  i v-l  (|ul,  r 
Utulolesi  par  i'i[i)]jill  ■lii-i"  I,  ;'i  causG 

eelteH  Dni  p|■|^(■S,  lU'  |.rllir[|!  do( 
p  à  I'<THiri:i(Tilc-i  (li-nj!-  |iij|j(i,[ui!ft 
oellM  ijut?  <;M  iiit|iiH  n-ii.l  visil.lus  et  « 
«air  lii  ntalit.',  il  m-  i<-ut  cM.-iUT  tl'ii 
maa  (inea'll.!  ijut-la  iluJi-I.fuiioii  liii 
r</ad3jaL-al:ile.  un  nilruiluiiv  il'aut 
MBitilcs  lois,  c'eH  diant'i'i',  boult 
rord»  ^'jcial.  Or,  lu  Clmrl.'  a  di^ 
dinséi'n  trois  ordrus  It»  prupriiîlÔB 
ficfon  •lo'i'llet)  sunist'iit  ou  juiur  iMro 
Cz  Gtiarnbn.t  Af*  di'put^s  ik'î  di'jiiirl 

■RllltI0i.1lt    pour  l'Itri'  ri'^  i|i'|i|i[l^â,  uu 

pnodre  tino  pari,  qui;  lii  lui  ilûti-rm 
«aeaouàdeaetfctioiisil  un  auifu  ord 
Mrfaiti;  dL-s  druit^i  OauB  riiiL^-rieur 
if  aie  trof;)  eJaiiSL-â  est  unu  cou 
wiuvite  lu  rvprârieutation  dcvlL-m 
futf^  uu  ruriuisti<]ue. 

(.'ImpOt  direct  mX  prie  pour  siga 
prv^-U:  la  iiTopriëtô  atteintu  pur  w 
phee  [Mnir  ^aw  di?  la  capaciti' ,  et  c« 
a^^ot  quii  trois  nogrrta  dunn  la  Cl 
qui  eoucerntt  lu  funiiatlon  de  la  C 
iKpalAg,  nous  U'.i  i^juriuii^  ilOrati^i 
pMEtiUQ    i'I   aduiJlcr   l'cllr    . 111*011   in 
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OÙ  le  Roi  a,  par  la  Charte,  aciievô  do  nous  placer, 
jusqu'aux  temps  où  ses  aiic(^lres  ont  (ommcncé 
d'alïraneliir  les  communes  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  représenter  ici. 

Si  l'on  nous  proposait  de  faire  concourir  les 
quatre  cinquièmes  des  (Mecteurs  d'un  départe- 
ment à  former,  par  la  réunion  de  tous  leurs 
surrraures,  um»  liste  de  candidats  douhle  ou 
triple  (lu  nomhrefîes  députés  à  dire,  et  dtî  réser- 
ver à  l'antre  cinfjnième  le  droit  de  choisir  dans 
celte  lisl<\  ce  réirime  inconstitutionnel  et  inique 
serait  du  moiii-î  précis  et  conti'un  dans  des 
limites  positives.  Mais  on  vous  prOi>ose  un  hien 
autre  désordre,  un  bonleversemenl  hien  plus 
absolu  du  système  naturel  des  élov'tions.  Vous 
pensiez  qu(î  la  première  rè^^h^  en  cette  matière 
était  de  constater  le  vote  (h*  la  majorité  et  d'en 
assurer  le  triomphe.  Tout  au  contraire,  le  pro- 
l)lè  ne  qu'on  a  résolu  est  celui  ci  :  faites  que  tous 
les  éle 'leurs  d'un  département  étant  censés  avoir 
concouru  à  élire  des  députés,  ii  puisse  arriver 
et  qu'il  arrive  le  plus  souvent  que  les  caiididats 
désiiiués  par  la  majoi'ilé  ne  soient  pas  élus,  et 
que  la  minorité  fasse  prévaloir  les  siens. 

Le  projet  vous  est  trop  connu,  Messieurs,  il 
l'est  tro,')  dt*  la  Franc.'  (  t  d»-  l'Kurope  entière, 
pour  (|u'il  y  ait  lieu  de  redire  comment  les  dispo- 
sitions de  f'article  \  fîaranlissent  parfaitement  cet 
élran^^^  résultat.  Le  second  parajjraphe  de  cet 
article  i  est  I  »  fond  de  la  loi  rmuvelle,  qui  sa-js 
lui  serait  inconstitutionnelle  en  pure  perte  et  of- 
fenserait les  droits  communs  sans  garantir  assez 
efiicacement  l(»s  priviléiics.  On  veut  donc  qu'il 
sulTise  que.  entre  plusieurs  arrondissements,  un 
seul  et  le  plus  petit  de  tous,  ait  présenté  des  can- 
didats rejeiés  par  tous  les  autres,  pour  que  le 
colléj^Tde  département  ait  la  faculté  de  les  pré- 
férer. Il  y  a  hien  pins  :  ces  mêmes  candidats 
auront  été  rei)0ussés  par  les  majorités  de 
tous  les  collèges  d'arromhssemenls  sans  excep- 
tion ;  mais  l'un  de  ces  colhVes  aura  composé  sa 
liste  |)articulière  de  noms  déjà  inscrits  sur  celle 
d'un  autre  arrondissement,  et  Ton  veut  que  le 
di)Ml)le  emploi  (ipii  sera  fréquent),  aul  )rise  à  ne 
laissiM'  ces  noms-là  ([ue  sur  une  seule  liste,  et  à 
les  remi)lacerdans  Tautre  ou  dans  les  autres  par 
le>  noms  suivants  qui  auront,  dit  l'article,  obtenu 
le  plus  d(;  voi.\.  lei.  Messieurs,  lo  plus  signifie 
réellement  le  moins;  car,  par  ce  moyen,  une  mi- 
noiilè  de  l.")()U  10  électeurs,  de  moins  pi>ut-ôtre, 
insciira  sur  la  liste  générale  des  noms  (lu'en 
voudraient  elfacer  toutes  les  majorités,  hormis 
celles  du  collège  déparlemental,  qui  aura  tou- 
jours le  pouvoir  et  fort  ordinairement  la  volonté 
de  les  choisir.  De  bonne  foi,  resle-t-il  là  leinoiu- 
(Ire  vestige  iféquité,  la  plus  légère  ap[)arence  de 
rej)résentation  ou  d'élection  ? 

Li;  projet  crée  à  la  fids  tant  de  privilèges, 
que  je  ne  sais  pas  si  j  en  pourrai  faire  une 
ennméralion  co  nplèie.  Mais  j'en  distingue  en 
Livenr  (ies  [)Ius  imposés,  en  faveur  des  mi- 
norit'S,  en  faveur  th's  petits  arrondissements, 
pourvu  ce|tendafil  qu'ils  aient  plus  de  4'.)  élec- 
teurs. Privilèges  pour  h's  plus  imposévS  puis- 
(pie  leur  colléiie  ou  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  ce  collège,  c'est-à-dire  le  dixième 
phis  un  de  la  totalité  iWi^  électeurs  du  départe- 
ment, peut  doim<'r  aux  citoyens  à  représenterun 
prétendu  représentant  dont*  ils  ont  déidaré,  par 
les  snllVages  (h*  toutes  les  majorités  d*arrondia**e- 
ni'iil,  ne  vouloir  imi  aucune  manière.  Privilèges 
pour  les  minorités,  puisjpiVlles  ont  toutes  sortes 
de  ehanei's  pour  placer  leurs  camlidals  a  côté  et 
au  niveau  de  ceux  des  niujorilés.  Privilèges  pour 


îChnmijro  •!('•=  ï)'-jiiii    «.| 

i'«»  c  il!'''i!0,  au  lieu  d'êlrr  compos 
c)j»e  Li'ihM'al  (lu  pn»j<;t,  (In  ciiKju 
1  w  lie?  iMcvteurs.  n'en  c^l  \ni<  \w 
li  liiQt  t'ïii'ori*  s'fii  |irtMnlr<'  ;i  irs 
l.ili'iu  l'Iectorulo.  t*t  (lin*   «|Uf  (  r 
îri..ilh'<.  Si,  lamlis  (\w.  iJi  m  ,  I  ."■ 
uu   [)l:is,    (ic   (•■•nlrihiiliciM-'    r|i;i 
iui<.    CfFi   i*'.M'(;iiii.s    Jiuu\,    l'V'î     j 
r-^il'-ge,    riiKî    clmUs    ou   oiialrt' 
ii:;'t>    il'aulii'S    ih'parlcrin'nls;    1 
imtion  ili,*.-  furtuin.'s  eiitruiiii-  c.'- 
V'v-lle?.    Si    un    arroiidissfii.cnt. 
'Î-;  i)ivsi'.iitalio  ).  cl  si  sa  itMinjc,-] 
FCiniMit  voisin  iliiuimi"  daulaîil   I 
ii'T   (k^  cflui-ci.    I''S  tiiMn-u'cutiu 
•.•xJL^'iit  rt'S  ili'UX  aiiniiialic^  <!■•  j.' 
à  fait  inipOîîsihIi*  do  fi\«-r   pa:-  • 
l'Xai'k'S,  ou  iiirin-   apjn'Dxiî.iadv 
.■i'innm'iice  et  iU'  piuvijr  q  i.-  | 
ii'.lriiiUCM-,  Njù  aux  sous-élci-hri:.-, 
]'h.'.>  liaul<'>  (l'.'iiM-lifin.  <î(  si.  la  it= 
5ii)n^,  D'jus  niî  savons  rt';i'||c[ii,.:.i 
lilions  fairt',   c'est  i'cIVel  qui'   r>, 
«iiiiiN-  vies  auo'ualies  iuii<rii!}îalil. 
5unt  piulDiit,  l'ofiln'  n'' s(  nui!"  i< 
U'.>  Ju""alilés   iM'uvi'iil  m nlilii'i-  «• 
ii'ailniiiiis:rali'jn  el  iulnxluir.'.  nu 
oîce  (les  di'iiil-;   polilipn-s,    «p;.! 
l''i!ères:   niais  f|u'il   n'\  ait   i»a> 
fiênéral  qu'une  iiii^arrur-'  ni]iv.';-<- 
â  la  r«.'i.s  plusieurs  cunsiilnliun- .i: 
«Itqjuiîî  la  Charlo,   qui   reiini'fa    « 
sur  i-in  [  ou   se,it  (li'j)arhMni")l«: .  ^ 
i.ii-lurralique  qui  p''si'i'a  iM»;'-,il  •,■ 
{i»}<  5oi\in)le-.ii\-neut' anlre- ,  c- 
ôej?   irré;rularilés  acrciiienlcilc-:,    ; 
terni'.' (lu  (Jcsonlre  elle  pins  ti'-i:!', 
La  pivsentalion  d'une  lisP*  -ji 
uni'  ?urie  d(*  péliiioîi  adri-s-i'c  à  i 
péri. .'lire,  à  laquelle  a|)|iaili''nl  «j- 
lion  di''!initive,  mais  «|ui,il.'  ;^i)u  c. 

en  venu  de    quelque   S(ijj:ilii(iuM. 

d.ins    les    liniil(is   plus  («u    ni<  n- 
cMii   listj.    Vous  eonvienl-il  ,  '«l 
li'ir  une  lell.*  subordination  i.;! 
t'lecl»*urs'/  Je  ne  puis  ].■  priiN'-:  , 

que  l»îS  di''put(''S  re[)resrïi!<'n(  ion> 
déparleinents,  et  ciuand  j?  in*-  s 
cle:?  de  la  Charte  qui   déelaren'  !• 
êiiaux  devant  la  loi.  (''L:ali'ni<'!i! 
fonctions  jmljli([ues.  S;ni<  doni  •. 
((ui  proclame  edte  e^'a^il^*  a  du  î: 
conscrire  dans  se-^  vinùlahles    m'î- 
quVIle  a  fait,  relativement  a!:x  ■ 
eliifjbles,  par  les  arlichs  ;;s,  ::\\ .-[ 
saurais  m  expliquer  connuiMil  li-  • 
a  reconnus   iw.  seraient  pi  s  eja-i 
d'élection:     eonjuient    (|uali'r   ci 
tn'  enXi  dc'^radêsanjonrd'iuii  pa 
dans  les  ran;^s  inféri-  urs.  si'  v-r 
réduits  à  pré-enter  leurs  Immi'i- 
c;ollé;-'es  dominaienrs.  Un  S'-   n;;; 
(Tu  I    tiers   d.'S   membres   acinr 
b\L'ki<  électorales.   C(irles.   le  peu 
désertion  bien  plus  ariliue.inic.  ' 
lu  rapproclienient  îles  henx  ne  \ 
part   1  inliliér-Miçe   cpi"  je   ni»n 
manquera  pas  irinspircr.  Lii  pai 
vous  laissez  a  clia.jutîélecieni  si 
en  plusieurs   lit^ux,   uih>  qnae.li 
qui  éehappe  à  la  l'oi^'  au  raliii 
extrême  et  par  Is  variations  i 
surrra;:;en'e3l  plus  une  unité  dai 
/les  suffrages,  mais  seulemeul  e 
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ceux  qui  concourront  à  former  une  liste  particu- 
li(V(î  qui  no  sera  que  le  tiers,  le  quart,  la  cin- 
quiômo  ou  la  sixiomo  parlie  d'une  liste  générale 
à  soumettre  au  colléi^e  suprême,  pour  être,  par 
les  cent,  ou  trois  cents  ou  six  cents,  ou  huit  cents 
inenibres  de  ce  collège,  réduite  au  nombre  des 
disputés  i\  élire.  La  chance  de  IVnicacité  d'un  toi 
vote  iiidividuid  est  si  faible  qu'elle  serait  presque 
nulle,  s'il  n'y  avait  pas  beaucoup  d'absents. 
Vous  verrez  donc  les  intrigants  et  les  agents  des 
partis  composer,  presque  seuls,  ces  assemblées 
pré(!aires.  Les  citoyens  paisibles,  si  vous  les  y 
faites  conduire  par  contrainte  ou  par  corvée,  trop 
sûrs  (|U(i  la  loi  ne  fait  plus  cas  de  leurs  suffra- 
ges, se  résigneront  ordinairement  aux  décisions 
de  leurs  seigneurs  les  plus  imposés. 

On  prétend  néanmoins  (|u'il  y  a  compensation 
entre  les  droits  des  petits  collèges  et  ceux  du 
grand,  et,  pour  le  prouver,  on  a  presque  offert 
l'ècliantre  des  parts  que  le  projet  leur  attribue.  Je 
crois  l)i(Mi  qu'en  effet  il  serait  presque  aussi 
avantageux  au  grand  collège  de  faire  la  liste  des 
candidats  que  la  nomination  délinitive.  Mais  cela 
vient  (le  ceiin'étant  unique,  et  ses  actes  n'ayant 
ri(Mi  de  partiel,  la  majorité  de  ses  membres  serait 
bien  sijre  de  composer  la  liste  à  son  gré,  d*y  pla- 
ciM*  les  noius  qui  lui  conviendraient,  de  n'y  pas 
laisser  introduin^  ceux  dont  elle  ne  voudrait  pas. 
L'extrême  désavantage  des  petits  collèges  est 
d'être  séparés,  de  ne  point  procéder  à  une  opéra- 
tion commune,  et  ce  (|ui  porte  ce  désavantage  à 
son  comble  c'est  l'admirable  moyen  ciu'on  a  trou- 
vé de  substituer  aux  candidats  qui  sont  le  plus 
nommés,  ceux  qui  le  sont  le  moins. 

On  a  parlé  d'une  autre  compensation  entre  les 
grands  ot  los  petits  arrondissements  :  elle  consiste 
en  e(Miue,  si  les  petits  ont  une  iiilluence  propor- 
tionnellement plus  forte  dans  la  formation  de  la 
liste,  les  grands  prédominent  dans  le  collège 
départemiMital  auquel  ils  fournissent  plus  de 
membres.  Vraiment ,  il  n'y  aurait  qu'à  statuer 
aussi  que  tout  arrondissement,  petit  ou  grand, 
enverra  un  égal  nombril  d'électeurs  au  collège 
supérieur;  «pio  celui-ci  se  composera,  non  du  cin- 
([Uième  jdus  imposé,  pris  dans  tout  le  départe- 
ment, mais  de  ce  même  cinquième  pris  dans  cha- 
que arrondissement;  alors,  il  y  aura  deux  injus- 
tices au  lieu  d'une.  Parcii  (|ue"  vous  consentez  à 
n'en  commellre(|u'uiie  seule,  vous  trouvez  qu'il 
y  a  contre-poids  :  voilà  un  singulier  genre  de 
compensation. 

J'écarte,  Messieurs,  bi'aueoup  d'autres  détails 
qui  pourront  trouver  place  dans  la  discussion  des 
articles  ;  car  il  n'y  a  presqu(»  pas  une  siule  ligne 
dans  II'  i)rojel  ((iii  ne  soit  une  offense  ou  à  la 
(lliarte,  ou  à  ([ueli|ue  droit  acquis,  ou  aux  intérêts 
communs  de  la  société.  Il  établit  des  élections 
spéciales  au  lieu  d'éloctious  nationales,  et  parmi 
les  résultats  (|ii'il  doit  entraîner,  ou  vous  a  fait 
nMuanjuer,  .Messieurs,  (piil  rend  illusoire  l'une 
des  priM'ogalivtîs  tulélairos  de  la  couronne,  le 
droit  de  dissoudre  la  (lliambro  des  députés.  Le 
jirojet  inconstitutionnel  qui  vous  avait  été  pré- 
s»  nté  le  ir>  février  ne  sacriliail  pas  si  phMue- 
nient  tons  les  intérêts  nationaux;  il  ne  portait 
(prune  troj)  fort  •  empreinte  ministérielle;  il  as- 
surait au  pouvoir  exécutif,  non  pas  riulluouce 
naturelle  (ju'il  doit  avoir,  et  (lu'il  a  toujours 
sur  les  élections,  (luand  il  veut  l'exen'.er  au  prolit 
de  l'Klat  et  sans  doniniag(>  pour  la  liluM'Ié,  mais 
une  directiiiu  visible,  exigeante,  et  ptMi  s'tMi  faut, 
coaclive.  Le  nouxeau  projet  aura  un  tout  auln; 
effet;  il  arme  une  puissance  qui  n'est  pas  le 
gouverneuienl. 


e-!e  reî»t  par  volruiir-,  parrc  [\\\'\ 
et   trop  fatale  i'xprTi<MH!-!   lui  ;i 
eUi*  peut  trc)uv«T  !••  ri-nos  ri  li  fi- 
ne veut  plus  Otri»  i;i  priiie,  d»*  {.\y 
eiîfin  par  siMiiinn'iit.   pai-i»'  (]iic 
v»;-au  iiitiriKMiii'iit  et  proiCii.h'MK 
ti.^iie  farnillf^  dv  Sfs  ruis,  cari-c  | 
t-ricon:  «lu  Miènuî  amour  <|iJi  a  1:1! 
et  ?a  L'raii'ItMir.  Je  ii'iMi  v«'ux  p"i 
ron.-itiTnaliDn  ^.i'î.;éral«'à  l\'x«''  i;-. 
Têvrier.  La  Kranc*;  »'iiiii"rc  p:irn'  l- 
fiUp  qiîf*  ce  jirince  iiiloiliinc  Ji 
dire  ^pi'iiU  iniliifii  de  ceil.  u;|  .imi 
«.7Me!tiues(ioil<M:rsliyj...Ciii.'M  lii^ 
ina?<iu«*  i|U'elli'SOiil  ciéufjii-r*'  si;- 
l.i  torci'  et   la  i-ianil-  iiv  (!«•    a  '.n 
i'iînprcssiuii  va*  s'iii  «-si  |)():i!t  i  !!. 
cc'/a  point,  et  ce  sciilirieiit  ii;.'i  ■:) 
avec  une  iKîUvelli*  éfer^ir  à  lu'- 
U'T  qui  meiiac  r;iit  «luv.ri,  in,",! 
:n  ce  ::ontinient,  ni  la  n«'  «■>-;(• 
de  se  ei-.iiserver  en  inouaiilii'".  i 
j»rif:;"ip'S  ot  (l'.*s  syslriiits  vr,  nirn 
sp-r  furiiveauMil  diin.s  no>  institili 
1'?  e>pril:5,  (II*  j.(M-iiT  1''  iiiMiMi' 
^ians  rUtal;  iiilroluils  pr.'^iic-si 
r'li-'iinl«re,  il  est  lacllr  d'î-n  j  révn 
i.K'jà,  et  par  <a  jïosili.m,  elli'  >  i- 
pfMliw;  romnie  tonte  Lir.iii  if  A^ 
iir.i.'  l.'ndann^  vi-rs  la   d('iiin:r;îli 
tîOUViT  souvent  on  Oî»posili():i    ; 
pi.ruvoirs,  elle  d(»il   finf-rmicnt 
irluT  un  appui  dans  lies   priiii'i; 
leurs,  les  e>.aii«'rer  nn'rn''  pdui'  « 
^el■ou^îï.  De.  celti»  tendaiîcr,   \\u\ 
parce  qu'ell'^est  dans  la  n  Inic  iw. 
\i  ne  faliait  [las  (U   l'aire  un  >\< 
L'i'lte  dêmoeralie  de  po-ilioii,  cii 
i  ncori'  la  d^-inorratie  s\>t''ni.it!qn) 
•i  •  i"  s  nuinhrcs,  il  esi  r'vid«'iit  «in 
[.ar  une  !o:*i'e  inirTieuie  il:::i!  «  I.' 
i-lli -HiiMne  Uiiutn  ssc,  l'Wi'   iciiLii 
[o:ils  et  de  luuL  sdii  a><-«.';hla;i!,  i 
el  sur  II*  »ionvernein»Mit;  i*lh'  Ir-  • 
et  ïautnî  dun>  «on  touri.iil'-n,  i 
niiT  tluns   i-eiie  ail-  rniiiiv.'.  (  .i  lî 
inéino   avec  elle  à  sa  propu-  d  - 
♦■'jinner  eoninj  elle  p-nir  sa  r. .!..-. 
liîisiT  à  son  tonr,  et  p.'nl-(Mr<',  . 
Ci'ltt^  (.lon>titntion  dont  elle  anr<iit 
vais  usajiiî.  ti'est  h.m  alors,  c'.'-l 
p'.'tte  lutte  funeste,  «(u'on  M-iiaii  • 
nii-r.1  d'amour  jinur  rau-n>lt'  l'u 
i  iniî,  qui  a   [jrnr'îré  le  ••«•.•nr  (!•' 
îi'S    factu'ux,   abandonnes    s.;iHl« 
qu'ilsauraicnt  trompes  sni-  Imis  \ 
t'.o.js,  V(  rrai'  nt  aviM-.  eluoi  i'Mii"  | 
qu'en  un  elin    d'o'il  s"r\ant>nir.i 
e-}fêianees   qu'ils    anr.ii.Mit     >i 
«onçuiîS.  L'Ang  eleru',  (|îi'i''i  n-or 
«'uninse  iiiod  le  et  i'o::ini'.'  «  X'-  iiî'l 
danger  d'une  s«'nil)lii»!e  pu-jii  .:i 
hf.'  lies  c»»mii!unes,  (pie   |!;iic«'    i 
I  s  s(  rjtimenip.  rixiàtiMiec  |'«rs  • 
nies  de  celle  (Ihinnlire  sn'il  cii  oj- 
avi'C    son    esprit  L'énéral,   eî    ï' i 
C'3Fjlie-poi  Is  qui   les   t=nj|K*'tli'nt 
OîiîraîmT.  Ce  que  le  tcni;  s,  !•  s  ' 
fuit  en  An^Mi  terre,  après  d(*s  si- «•;« 
Wi^  discordes,  la  loi  [)révoy;nili'  eu 
l'établir  en  iM-anee.  Celle'du  Ô  1V'> 
u:i  î^cns  conlraire.  (Chacun  pent 
uù  elle  nous  a  déjà  rondnits.  K 
gignirter  au  gouverneuienl  qu  il 
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Paint  pour  lui,  s'il  ne  vieal  placer  son  l'iendard 
au  milieu  lio  ses  |)rin(M|)(»s  ennemis,  c'est-fi-dire 
(|U*il  fa  U  (jii'il  prouonre  lui-mt'^nîe  son  arr»H  de 
niorl  p  )ur  obtenir  sa  firùco.  C'est  bien  moins  ici 
les  hiMUines  (pie  la  loi  que  j'en  accuse,  car  les 
liDinrnes  m*  tardiMit  pas  à  devenir  les  aveugles 
iiislniinenls  ilcs  principes  qu'ils  ont  d'abord  eux- 
niènii-s  avi  nfi'énuMil  adopiés.  Aussi  ceux  qui 
veuhMil  altrihuer  les  l'iïi'ts  de  la  loi  uniquement 
à  une  fausse  direction  imprudemment  donnée, 
ni"'  paraissent  être  dans  une  f,n*ave  erreur.  Sans 
donle,  un  aulre  mouvement  imprimé  aux  esprits 
eùl  pu  les  distraire  ailleurs  et  éloi^^nier  les  in- 
cinivénienls  et  les  dauf^cMs;  nuis  toute  impul- 
sion, au  moral  commt*  au  physitpie,  a  son  terme; 
K's  lioinmes  et  les  idées  cluinj^'enl,  ne  filt-ce  (jue 
|)ar  lassilnde  ou  l'attrait  de  la  nouveauté.  Le  vice 
seul,  (pii  e.-t  dans  la  loi,  niî  cesse  jamais,  il  af:it 
eonslammeiit.  Dans  tous  les  temps,  si  (|uel(|ues 
eir«'onslani*es  en  arrêtent  le  développement,  lise 
re|)r'<duil  dans  tl(»s  cireonslan<:es  plus  favorables. 
'.  On  reinéili".  dit  Montesquieu,  au  CvMjp  d«»  la 
Ibi'lnntî,  (Ml  ne  remédie  [jas  à  ee  (|ui  naît  conti- 
nu lliMnenl  de  la  natu:(i  des  clio-^es.  ■  Ce  qu'on 
jienl  allrihui'r  à  une  fausse  ilireclion,  c'est  d'a- 
voir niis  rapi'ienient  au  jour,  et  pn*sque  au  début 
d.'  la  loi.  ce  qui  ne  ^e  ft!lt  montré  qu'à  UQ  li)ng 
intervidîe;  il  faut  alors  couper  le  mal  dans  sa 
raciiH'. 

J'ai  (lit  que  la  loi  ilu  .')  février  avait  conslilué  la 
déniocialie  d  lUS  la  riasse  électoiale,  d'où  si's  prin- 
cipes tenda  eut  à  envahir  jiraduellement  toutes 
nos  inslilulit  us  el  le  jiouvernemeut  lui-même. 
La  |>reniM'Me  partie  de  celte  proj)OSilion  a  seule 
besoin  délre  démontrée:  W  reste  en  est  une  con- 
séquence néicssaiit»,  inévitable»  que  la  raison 
avait  prévue  iTavanci^  et  qne  l'expérience  a  cO!i- 
lirmée.ih',  la  loi  duô  février  a  constitué  la  démo- 
cratie el  eu  princijje  et  en  action  :  (v.i  principe, 
parce  (|U(^  faisant  électeurs  inaistin.lement  et 
avec  égalité  de  suffr.ijies  tous  ceux  (pii  payi'iit 
:>  :l)  francs  d'iniiiosinon,  el'e  a  supposé  l'i'Xis- 
leiice  d'un  drnji  naturel  inné  et  non  concédé,  là 
où  la  tibarle  n'avait  reconnu  qu'une  capacité  ^'ê- 
neniit*  el  ne  delé'Miait  qu'une  fonction  à  c(*ux 
api)e!és  en>i;iie  à  co.nposer  les  collèges  êleolo- 
ranx  ;  tloù  il  résulte  (pie  cb:ii[ue  électi'ur  étant 
t(d  (h'  jdein  droit,  el  par  un  pouvoir  qui  lui  e.sl 
propre  it  qu'il  ne  lient  que  de  lui-même,  la  ino- 
n.ircliie  est  frajipée  ilans  son  |)rincipi'  vital:  car, 
(iaiis  cetli^  nature  de  gouvernement,  tout  droit, 
luul  pouvoir,  émanent  iiéce.*;sairemenl  du  In^ne 
el  doivent  reinonler  vin'S  lui. 

A  l'epoiiue.  où  <i'tle  loi  fut  reuduiT.  ï^cs  plus 
forts  apidti.^istes  furent  i)bh^és  «le  recounaitie 
que  la  ('.liaite  il  a  linellait  |)oinl  it^xtuellcinent  dans 
|.  s  C(dbV(  s  elecloianx  InuiviT-alité  des  citoyi'iis 
pavant  iliiO  f:a-i<s  de  C()nti ibiilion  :  si'uleuuMil  ils 
sontinii'iiî  (piMle  m-  reN<luait  jias,  et  eu  c*'l.i  ils 
avaii'iil  raison,  '-l-iis  de  l'c  (pi'elle  lie  l'exclut  pa-*, 
>'e.irnii-il  iju'ils  (lussent  tous  néci'ssairtîuu'nl  en 
j.iire  jiarlie,  et  que  ce  s  iit  là  b'  sens  iialuiel  ilo 
ci'i  arlicb',  connue  on  l'a  sontenu  île  nouveau 
dans  cell»'  di.-cus-ion  /  Siins  s'enibariasser  dan^ 
{\vri>  aivnti''S  jir.niinialicales,  il  s  .ITil  de  rrinar- 
tpier  ipi  avant  el  depuis  la  liiiaite,  il  l'xisle  une 
fiul"  (b*  fonctions,  muI  juiîiciair- s  civlb-s  »'l 
lui'r. lires,  el  mené  de  .^impies  profi's>ioiis  pu- 
bliques polli*  lesqiiell'S  (M  eXI^e  ile<  conditions 
d  àue,  deluiles  jnealabl  S.  di»  f«ii  tuil  •.  Ijui  jaill  iIS 
a  p<'i.Ne  (pie  c(Mi\  qni  reni|d.ssi-nl  le<  c  ui  niions 
ieinaiiile.'S  fu>seit  île  plein  droil  invc-iiis  de  cis 


loiciieiiN  /  Or,  puisque  parioul  où  des  conditions 
d'admis>ibililé  .*<onl  requises,  leur  accomplisi>e- 
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^Sl  onl  dit  r[ati  Iouj  las,  \'r-n\i;i\\t,  i. 
«oe  b«aucou|i  plus  (iniTi<l<;  <iii:iriij[A 
tlenifnt  COilcouHr  à  i'elirliou.  imt  r, 
CfltUnaucritmt-nt  il  It^ur  |irim;i|ii;; 
9'4{)ert;oIV(tiiI  pa»  que  Ifi  jl-;  Foui  li 
Cbartc.  dont  ils  se  jinlfinluiit  nr 
Tërilsbles  df^fuiipcure ;  rjwf)  h-  di 
Fst  snlfnrurii  lu  llliurli;,  vllr  hVj  |i: 
»cr  k  pcrsoniK!.  Ir  rcromiiiilfu  li; 
ilàaincr  la  Charte  qui  uo  l'a  n:\a  rec: 
û  vile  eût  voulu  le  Taire.  l'cCIt  pla 
Snphc  premier  parmi  les  droits  publi 
çau.  Bo  indiquant  les  reslrictioiis  ni 
tait  oDEuile,  cVst  Jonc  renier  la  (.1 
dl<!  la  monarrliie.  Si  la  Chiirlo,  ;iii  c 
ta  baïtdu  noire  droit  politiqui-,  l'î-l 
plus  nn  droit  par  lui-rnr'ine  :  il  ne  de 
par  sa  TOlonk^,  qu'ea  vertu  lio  Ij 
^D'elle  i-n  rail,  à  qui  i-t  aux  conili 
jttge  coutciiuIjIi:  d'v  jni|ioger,  cotiiin< 
Tes  foiielians  publuiU''».  l'iasisio  i 

KInl.  parce  que  nntu  ronTiision  du  i 
idJon  Oit  la  Botin:e  liu  mal  qui  i 
et  ride  tout  notre  iiï?ii>')te  poIiUqU' 
celte  îaafic  idOc  de  droit  s'csl  filisaé 
nntit,  mtae  dans  de  ir^s-lions  espr 
vlopt^r,  pour  -Mm  dire,  sur  la  L'Ium 
sus  ttn  apercevuii'  1e  djuiirer;  [k 
hooimc»  sont  natiirellcmcm  cnclinii 
droit  tout  ce  qui  leur  cal  dénué  de  L 
en  lîrcot  de  lii  pr  inslinei,  loute 
i1DeDC4.-s  ;ius^i  loin  i|ue  la  dialecli 
«ea-fe  imurrait  le  faire  i);ir  le  ra 
parce quenllii  ccKc  distinction  i-i^sout 
loul^s  les  objections  qu'on  éliH'e  m 
teaa  iiroj(!t  do  loi  et  contre  loua  \oa  < 
ijoe  les  circonstuuces  pourraient  tu 
ofcer^Bircs  duna  l'avenir. 

Aprfe  avoir  constitué  la  démocra 
eipe ,  '-umme  on  vient  de  le  voir,  1- 
*ner  l'a  mise  en  action  dans  la  chsi 
ea  rsfl»?mblanlà  la  liMedansunem 
ponr  un  mâme  acte,  une  masse 
iTMcctcurs  virnua  de  points  divers,  f 
d'inlfrf U ,  d'affections ,  d'Habitude 
b  ptapart  inconnus  les  uns  aux  autr 
isu  DUE  idËo  bien  claire  des  r&sultui 
anl  &  foire.  Toute  assemblée  nombri 
(lae  soitta  composition, est csseniiell 
craiHluc  parce  qu'elle  a  le  senlimcn 
et  arec  l'v  «enlimcnt  bien  plus  l'ni 
penchant  il  en  fairu  usage  que  la  ers 
Bi*âcr  ses  ileToirs.  iille  ne  peut  il' 
déiermioée  dans  les  choix  qu'elle  il 
;«r  tics  arferlions  locales  qui  se  | 
celte  nnillitiiile,  ni  pnrde^randesvu 
dont  elle  n'i-st  pas  ca|iahle.  \  dél'.iut 
t«('l  palpable  pour  elle,  il  faut  lui 
Iictice  autour  duquel  un  iiuli^jl-  la  i 
Tant  une  es[ii>cfileLTeyaiii:e  meu^'le 
par  un  iQ;(lin<;t  inaeliiaal.  à  l'nide  il 
^a»  a  d'idCL'S  aiLilo^ueiî  à  ton 
t^cpeodant,  connue  eilr  i>st  l'arl)il 
tous  ceux  qui  ont  à  irailer  aM-i-  elli 
Ile  St!  plii^r  t  se.t  idéed,  du  la  lia 
<apricc<,  de  lui  exagérer  son  imp' 
droite.  Ainsi,  elle  attire  à  elle  les 
ksSntbllion*  qui,  dans  une  nioua 
wojoura  .*e  luurniTVers  le  Ip^n*' 
deux  poUTolM  en  aiiMivinlr.ariMlii 
Citntrcs  dViKJu.  re  i|ih  en  ili'hiiit 
eal  le atmciérc  essentiel;  plus  dom 
'b  diKM' deelorule ,  plus  en  lui  i 

'""podéraiico ,  et  plus  on  aura  ac 
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j)Oi)ul;iiiv  cl  rcllu  Uîiiilanco  vers  une  dcMiiocratie, 
v.l  je  ne  eraiiis  i)as  île  dire  (iiie  si  les  députés 
pouvaient  être  élus  par  la  masse  f(énérale  de  la 
nation,  la  monarchie,  pnr  refait  seul,  serait  à 
['improviste  clian<j:ée  en  r6pul)li(|ue. 

Ces  vices  sont  ceux  de  la  loi  en  olle-mùme. 
Indépendamment  des  circonslances  où  elle  fut 
rendue,  celles-ci  sont   trop   connues   pour  les 
rapi)eler  ;  mais  ell-s  ont  sini^ulièrement  contribué 
à  en  développer  les  elïets.  Aussi  j)cul-on  remar- 
quer qu'elle  n'est  défendue  aujourd'hui  que  par 
les  mêmes  prlncij)es  qu'elle  a  elle- méine  enfantés 
et  répandus.  (Ju'alléf^'uent,  eneflet,  ses  défenseurs 
pour  elle?  Ces  droils  que  j'ai   fait  voir   n*étre 
point  dans  la  Chiirti^  et  n'appartenir  qu'à  un  gou- 
vernement républicain;  ces  principes  d'une  re- 
|)résentalioîi  nationale  dont  elle  n'a  point  parlé, 
et  ([ui  transportent  le  pouvoir  pkv'é  par  elle  uni- 
quement dans   la  Chambre ,   à  la   nation   tout 
entière,  à  qui  elle  n'a  rien  concédé,  ou  à  une 
portion  à  qui  elle  n'a  confié  que  le  choix  des 
)ersoiines.  Ils  détruisent  ainsi  lindépendance  de 
a  Chambre;  car  si  nous  sommes  des  représen- 
tants ,  nous  ne  sommes  que  les  a.i,'cnts  de  ceux 
que  nous  représentons,  responsables  envers  eux, 
soumis  à  leur  volonté  et  à  leur  décision.  Nous 
ne  volons  plus  lil)remeat,  tandis  que  cependant 
la  Chambre  ne  tient  que  de  laiUiarte  son  pouvoir, 
pour  l'exercer  dans  toute  la  plénitude  de  Tindé- 
peiidaiice,  et  avec  le  lien  seul  de  sa  conscience. 
lis  invoquent  encore,  en  faveur  de  la  loi  Ju  5  fé- 
vrier, je  ne  sais  quelle  opinion  publique ,  et  les 
pétitions  n'ont  pas  manqué  à  l'appui;  comme  si 
la  i)0!ité  d  une  loi  n'éiait  pas  toute  en  elle-même 
et  dans  ses  effets;  comme  si  les  acilamaiions 
d'une  multitude  jmuvaient  rendre  meilleur  ce 
qui  est  défectueux  en  soi ,  et  qu'ils  n'eussent  j)as 
vu  tant  de  lois,  de  Constitutions,  de  réputations 
périr  sans  que  les  applaudissements  qu'on  leur 
l)rodiiiuait  aient  prolongé  leur  durée  d'un  instant! 
foules  ces  iloclrines,  subversives  d'une  Consti'u- 
lion  monarchique  et  de  l'autorité  royale,  étaient 
mortes  à  l'époque   où   la  Charte  fut  rédigée  et 
donnée.  J'en  appelle  au  témoignage  de  ceux  qui 
y  ont  coo|)éré  ;  qu'ils  déclarent  s  ils  ont  jamais 
entendu  y  mettre  rien  de  ce  qu'on  veut  y  voir 
aujourd'hui.  Ht  (jui  donc  a  |)ouvoir  et  qualité 
maintenant  pour  créer  une  lhéori<î  systématique 
de  gouverneniJiU,  et  dire,con)me  quelques  ora- 
teurs :  Voilà  ce  qu'on  u  coulii;  et  uïieux  encore 
comme  un  autre  orateur,  dans  son  inaccessible 
sul)limilé  :     Voilà    ce   qu'on    a  dil    couloir  nous 
donner:'  Ces  doctrines  n'ont  conmiencé  à  s'exhu- 
mer (in'avec  la  loi  du  ô  février;  mais,  timides 
encore ,  elles   s'enveloppaient    d'une  obscurité 
mystiTieuse.  Anjonrdhui,  elle.-' marchent  à  décou- 
veVl;  elles  veulent  régner;  elles  réclament  la  foi 
du  >ermi'nl  fait  à  la  (iharte.  Oui,  nous  Tavons 
jurée;  oui,  mais  à  la  Charte  royale,  et  non  à 
celle  de  rilluminisuKî  ou  des  lacUons.  C'est  ainsi 
que  par  leurs  pr>.'pri»s  arguments  en  faveur  de  la 
loi  du  3  février,  ses   défenseurs  portent  témoi- 
gnage contre  elle   et  i)ronvent  la  nécessité  de 
l'abroger  nour  sauver  la  monarchie  des  dangers 
dont  elle  la  menace. 

Mais  ces  dn)its  réclamés  fu.ssenl-il3  beaucoup 
mieux  londés  qu'ils  ne  le  sont,  quel  intérêt  la  plus 
grande  massi»  de  la  France  y  a-t-clle?  Il  n'en  est 
qu'un  HM'I,  général  pour  elle,  c'est  le  maintien 
(tu  [louvoir  royal,  qui  seul  peut  la  mettre  à  l'abri 
iln  pouvnu'  ties  factieux,  et  lui  procuri*r  le  repos 
et  la  sûreté.  Toutes  ces  querelles  d(î  droit  no  sont  à 
ses  yeux  nue  comme  des  intérêts  privés.  La  classe 
des  éligibles  est  ll.xéedans  de  certaines  limites;  la 
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fChAnibre  i\e<  l»'.»;-:!».'"^.] 

n  ;  n'ii'^vcr.ù  pas  ("''il-  ex-:"»  »-:■' 
initir  on  alTi'i-l'-  ilc  >«*  >  rv  i   ■;'. 
;}ui.  îie   pivs-ritaril  .jîî'hîi  •  i  :■■ 
]u"L:tiMïi()'i  il«'  S'î-'ii  il  )|.'  I'    --1:1)  i 
I  jf'jjjrlour  II  snra.n.)i..laiiîi.''!i    \.- 
L'A  ilu  rv|»rui:lit' d'iiii'dnh'i.li'  ii-,  : 
e  irajuuliTai  v'wn  à  «■«•<  pr-uv.-.  ■ 
1:  >  prési'iît'Tais  plus  ma!  :  î;;  i^  j 
i:irtuL*n«'.ii  tio  la  ^r.ii!  !«•  i  .•.',.:i  ■..■  r- 
.uns  l'i'.-pril  (il'  la  liliard-  «  f  .i-.!,> 
îiionari'iijc.  K'i  crû'l,;!'  v  .is  .pu'  i.i 
r\\ii'  !••>  fzranii?  pnîjirirtairi  s  hhh  • 
'.•Uo  ili'|).il'"'S,  (pu*  I  -  i'r'»pric'.ii;t'- 

L-:-!«X-i'l    fl]^?■  Ht    Si'.'ll<    ;î|)i-  -    .\    :  'l 

i!:i.'  a  îai>-('  vn  dchurs   (  «ii-  |.  - 
tairi'i  L't  cru\  ipii  n»'  \'-'li\  tii   |..i 
iii[i-i  ia  pirt  d»'  -n:i  i.nir  •  l-'-ji'.. 
I.iroi'rii'' ô.  rlh*  a-iir:'i-:ai:ii!i-:iî  m  ,:' 
Mjn  i'.h.MUiuu.  piii.Mpri'l.'iî  a'IuiMi--; 
i:"a!i«.lL'  p:Oi';irU''.  Hj-h'  i;  «  s:  i'  i:- 
h\r  lU»  LM'aii'l»*  pi-uprn'-li''  «'\-  ['■■<'   ii 
l'in^  -îi'-i!  sur    le  i  II  »i\  (1rs  îh.miî,;-. 
Zi'fjiiorUir  U  «on  esprit  cl  -i'-  jiMii'-i 
Chaiiibri' :  i"t  rçci    est   tuiu  dii- 
fiionar.-liio,  car  si  iiud'ji»'-  ufM.il 
s'en  ino.ilrt.Mt  i»s  •.■iHi-Mii.-'.  !a   -'■; 
dans  S'rii  on-LMJihl'.' v'Mii  cs^.-.ii     i 

servation  :  il  l'an!  iU^iw.  i\{\"  <•.•  s.iii  I 
irrarnjy  frrojiriiMrî  (pii  do.iiirit'  da;i.- 
•;.ui  d'jaii'.M'  dans  I»*  rliiix   d  •  <"« 
d  tn  écartrr  reux  ((iii  iiiaiiuMirriisc 
et  pour  la  France  n'aurdi-îii  pas  i 
état. 

Mai:?  qUL'llo  est  doiH'   Cflli'  exe - 
que  Ton  reproche  à   l.i  L-raiide  pr 
nouveau  [)î'<»jei  d-*  lui?  liuriiM-mr'- 
léjic  liu  dêparteinciil.  elle  :i(î  •■••îil 
■.rièrn-  ;  ni    ses    \n'iix,  ni  ses  d.- 
j.'irnais  un  «lépnlé  sil  ne  Ini  ol  p. 
d'j*   cuîJi'i'S  d'arnMîdis-e'ii  ni.    l. 
:o'j!  enlièr*  à  ci-nx-ri.  C'csf  du-p"  j- 
iïU':\'  que  la  tirandt.^  pru  -riélé  r\i'v 
îaol'.-  sulTr.ipe  qn'elh'  dunne  daii> 
veut  trouver  là  une  viulali'in  de  1" 
privilt've  ;  un  vajns'in'à  invo.pier 
la  iL.harle;  ma  s  que  p')rl«!  eei  ;.iti-i 
çai-î  suni  éfianx  devant  la  loi.   p. 
leurs  ran^'s  et  lenrs  litres'     L  ■  .-•■ 
eepi'ndant  as^ez  clair:  il  prusiii  !< 
que  Ion  vouilrail  Ijure  iésulti'.'  d-  s 
litres.  Mais  l'Sl-ciMlonc  en   lai-un 
d'.'S  titres  que  l'on  fait  pailie  liii  _■ 
\'.»n,  mais  en  rais  ei  île  sa  p.-  ■!> 
rnèrne  projiriêté  pour  l>[nel!e  1 1. 
co:;saeii'  le  principe  di'  Ii  ié:aiiie 
*^le.:tenrs  et  des  êlijiihles;   d'!:i'   I 
e^t  pfdnt  applieable.  Je  piii»  d  ul»-" 
aceiisalion-i  ne  reposent  jne  s  r  e.-! 
q'i'on  s'est  Taile  du   dr  dl  él  ^lur 
c-jniîue  je  crois  l'avoir  pri)nvé,  el   . 
tard  ui  vienfira  à  le  rec  JUiiaiiie,  p-  ! 
riljî  enfin  se  fait  jour,  avini  l(.'/  i| 
Sù\i  nue  fonction  d  ns  le  .-ysiè  .i.- 
par  la  Charte,  et  alors  ce  (fn'on  \e 
privilèij'e  uu  n'existe  pas,  ou  il  est  < 
rnèriie  de  la  chose;  car,  (|u*esl-ce 
lion,  sinon  un  [)riviléLi(;  sp»''i.'iai  poi. 
ne  peut  faire  celui  qui  nVn  est  |)a 
CM>ïifni[    nest  ^.MMiéral   (|ue  par   le 
coujinander  à  d'autres  niiiitiires  ei 
obéir;  un  nia-:islrat  ne  l'esi  (pie  pai 
noiicer  sur  Jes  coi)tet«tatious  des  pa 
de  (irivilêge,   luaJsonuant  quand  il 
des  droits  personaeis,  est  une  cou 
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ticlk'  tli'  tout  pouvoir,  de  toute  loiiotioii  »|UL'Iron- 
<HU'.  Ai:isi,  la  (incstion  iii*  seniil  pas  id  ii(^  savoir 
s'il  y  a  cil  <ju  non  priviirgc,  niais  s'il  faut  Otai)lir 
(lilït'riMilrs  ibni'liniis  dans  le  syslènie  ôlotlurdl. 
La  llliaih»,  on  parlajieaiit  le  pj'.ivoir  lô^nslalif  eu 
(fuis  hranciu's  indi-poiidanles,  (»n  re.-onnaîl  deux 
fixes  el  iiivai'iahles  à  perpétuité;  lu  troisième,  elle 
a  voulu  (1  libelle  se  renouvelât  sans  eesse  dans  la 
coin,  usiii»>îi  de  ses  ni.'inhres.  Certes,  elle  n'ajias 
en  on  vue  ([ue  celle-ci  devînt  ht)stile  et  ri'UverîiAt 
Tordre  de  elioSi'S  (|u'eile  instituait;  elle  a  donc 
dû  eih'reher  des  assnrances  de  la  part  de  ceux  à 
(lui  le  pouvoir  serait  e«Milié  ;  ces  assurances,  elle 
les  a  cliercli'-es  dans  la  |)roiTié:é  et  dans  le  suf- 
l'rane  libre  des  coIlé«:es  électoraux.  Ainsi,  deux 
fondations  sont  devenues  nécessaires  pour  être 
d'*pnté,  celle  de  rinip(M  el  l'assentiiuenl  des  élec- 
teurs ;  mais  jt»  ne  vois  nullement  qu'elle  interdise 
lie  preinlre  d'anlres  précaulions,  ^i  cell»*s-l;\  se 
tronvaienl  insunisanles,  et  déj'i  son  silence  à  cet 
éiiiirl  est  \\\v  autorisation  réell»  par  le  princij)e 
snp-'ri'iu'  à  tout,  ([ui  est  po.ir  Irs  i.MUverne!uents 
co  nme  ponr  les  individus,  celui  de  sa  propre  con- 
s.'rvalion.  Mais  entre  les  pers»)nnes  qui  peuvent 
réu  .ir  les  conditions  (|uVlle  a  imposées,  il  y  a 
une  très-i:rande  dilïérence  de  capacité,  et  [\^^ 
«pialilés  jx'opres  aux  Ibnciions  el  a  l'exercice  du 
pouvoir  dont  ils  >ero  it  revêtus.  IMus  ce  pouvoir 
esl  ;ir.in<l,  plus  il  i'nin)rle  rpi'il  ne  passe  <[u\"i  des 
liom  Mes  «pii  sachent  l'i  (pu  veulent  en  l'aire  un 
lion  nsaiie  dans  lin'.érét  de  l'Ktal,  et  c'est  sous  ce 
ra|iporl  que  les  tlivers  di'i^rés  d'élection  sont  né- 
ci  ssaires  da  is  C(  tic  forme  de  gouvernement;  la 
canilidalnre  indique  ceux  qui  ont  la  coniiance 
puh  i(pie,  marqih  e  par  les  snlfrages  du  plus  lirand 
iiomlne  des  él''cteurs:  ils  rempliss.-nl  tous  la  con- 
ilidoii  voulue  par  la  Charte.  .Mais  entre  eu\  un 
noiiVi'MU  chjix  doit  ctri;  l'ait  dans  rinlérèt  j^éné- 
ral,  ..aM-^  linlér.  l  dn  p  mvoir  jui  leur  sv'ra  re.nis, 
dans  rinlérél  du  ^onsernement;  la  loi  ne  permet 
(rarriver  fi  tontes  i-i-s  ^\\\  idcs  tondions  publiques 
(|ue  par  p;i:'  de::rés  cl  après  une  exp'Mh'iice  ac- 
quise; elle  ne  permet  même  d'exercer  de  sinïples 
professions  qu'après  des  é|»rcuves.  des  examens 
qui  rassurent  sur  la  ca.oacilé  kW-^  individus;  ici 
(Ml  nMuet  un  jirand  |)ouvoir  sur  elle-mùme  ft  des 
l'o^nnies  «pTclle  n'a  pas  longuement  éprouvés 
d'avaib'i'.  Klle  di)il  nuilliplier  l«'S  piécautions  pour 
^(>  prémunir  contre  rahus.pi'ils  pourninten  faire; 
les  divi  rs  d'grés  par  où  idle  f.iil  passer  les  autres 
fo  irlioiinairt  s  pour  leur  coulier  de  iirandes  char- 
tr  s,  cl  les  di\ers«'S  espèct?-  d'électeurs  ayant  \\\\ 
mh'rèt  difiérenl.  lui  so^il  un  i.Mt:e  île  la  bouté  du 
prodnil  résultant  (U>  leur  ass.  nliment  commun. 
Sous  le  iioiiverneimMit  |»réc.ileul,  le  cim\  délini- 
liftle>  /léimlés  était  remis  au  Séiiat.  Par  là.  le 
Liouv.rn'inenl  intervenait  dirci^le  nent  pour  ne 
pas  laisser  des  cmemis  ou  des  brouilitms  s'inlri)- 
duire  JUS  pie  dans  son  sein.  Si  on  pent  re|»ri)clh*r 
à  »*e  -\slè.ne  o'éire  exau'éréel  de  ne  chen'lier  l'as- 
s-niiment  [mb.i<'  ipie  pour  la  fornu',  il  l'aot  con- 
venir qu'il  était  fortement  coaiiiine  pour  \\  stabi- 
lite  dn  ;:ou\ernement.  Il  y  avait  là  e^vcès  de 
nret  antion,  mais  il  y  a  eu  trop  d'abandon  dans  la 
loi  (pli  lui  a  succédé;  elle  n'offre  dit  garaiitie  eu 
rieii,(t  pour  la  trouver  h  unie  il  l'a  ut  supposer 
pie  la  vo  onté  ou  la  faveur  populaire  sufii.se  pour 


bien  LKMiNi-r.ier  u=!  lilat,  princqn:  qui  n'est  utile 
([u'.inx  lacîi'Mix. 

Une  SI  ne.inmoins  mi  s'imagine  donner  trop  au 
coilei^e  \\k\  dépuilemeiit  eu  lui  laissant  b*  i'iioix 
\\y^>  de,iutt'*s  parmi  les  ca  idi  iats.  il  e.^l  bien  facile 
de  faire  droit  à  ces  K^'lumations  et  d'y  sutUruias 
il  ue  d'a^^it  (luc  de  Iraiispurler  les  votes  et  do 
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sir  (\{w  (|{»s  candlilats  et  h  IransincUre  à  (raiUros 
|:i  nuiiiiiuUioii  réelle  ile>  délenseurs  de  mes  intê- 
nMs? 

lit,  dans  ce  qui  se  rapporte  aux  éligibles,  ne 
hiessez-voiis  pas  eiii-ore  plus,  s'il  est  possible, 
riîilrjzrité  de  leurs  droits?  Dans  Fnon  déparle- 
nieiit,  par  exiMn|)l(S  il  doit  y  avoir  poiirminimum 
.")()  éliLril)li\>.  vous  voulez  qu'il  n'y  en  ait  |)liis  que 
IJ  au  moment  de  la  uommalion\  et  38  sont  dé- 
pouilles par  votre  pro|)osilio!i  d'un  droit  qui  leur 
était  irrévocahlenient  adjuis  par  celte  Charte, 
dont  vous  invoipiez  vous-mêmes  ririviolabilité; 
s'il  n'y  a  plus  rien  de  sacré  devant  les  caprias 
de  (juelques  ministres,  du  moins  ils  devraient 
penser  en  même  temps  à  ce  que  peut  en  conclure 
la  nation;  ci'luiqui  ahj nre  les  seruienis  en  dégage 
aussi  ceuK  qui  s  y  croyaient  liés. 

Kt  qui  a  |)u  vous  promettre  (jue  tons  ces  élec- 
teurs, que  vous  voulez  dé<j:rader,  seront  résifîuésà 
fiiire  l'ubandon  de  l'intéirrité  de  leurs  droits  fon- 
dés par  la  Charte  ;  (]u'ils  consentiront  à  en  voir 
restreindre  l'elendue,  et  (ju'ils  iront  paisiblement 
reiiiplacer  h\  ré;dilé  pi'.r  un  simulacre? 

Oui  peut  vous  assurer  qnils  ne  d«Hlai«j:neront 
pas  d'assister  à  vos  assemblées  d'arrondissement, 
et  (ju'ils  voudront  reconnaître  pour  le  us  repré- 
seniants  ceux  qui  n'auront  été  élus  que  par  une 
si  petite  proportion  d'entre  eux? 

Le  droit  d'élire  directement  est  assuré  par  la 
Cliiute  à  tout  Françjaisqui  paye  100 écus d'imposi- 
tions ;  le  droit  d'éire  élu  par  tous  ceux  qui  nom- 
ment les  députés  est  assuré  par  la  Charte  à  tout 
iMMnijuis  (jui  piîve  l.i)"»U  friuics  d'impositi.)ns;  le 
jour  ^'ù  une  nouvelle  loi  aura  privé  les  premier» 
d'élire  réellement  lesdépntés,  et  les  autres,  d'être 
U'i  [).>ssessio.i,  jusqu'au  dernier  sciuliu,  du  droit 
d'être  élu,  il  le  ijouvernement,  et  les  Chambres, 
-vlans  leur  concours  ou  leur  a  Ihésion  à  cette  loi, 
^^  luioiilévidemnuîut  violé  la  Charte. 

Il  pourrait  se  i)resenier  une  sorte  de  ressource 
pour  jusliîier  peut-être  celte  violaiion  ;  Fuais  en 
laisanL  renoncer  li^  Koi  au  oénelice  d'un  cuiisen- 
leinenl  donné  par  la  nation  à  un  acte  de  pure 
vuloMlé  royale  et  sans  préalable  mutualité,  i(  de- 
venait nainrelde  rentrer  dans  lonlre  louilamen- 
Lal,  clans  lorvlre  primitil",  dans  celui  des  assem- 
l»lées  primaires;  il  lullail  alors  vous  souvenir 
[ue,  dans  un  tel  cas,  la  nation  S'jr.ut  fondée  à 
re^'ianier  la  dési^uation  des  électeurs  [)ar  ses  as 
semi)lees  primau'es. 

l  11  :\ ,  li-ieni  de  prudence,  né  du  souvenir  de 
nos  [i\)\)  re<eites  infortunes,  inspira  na^'uère 
rueureuse  pensée  d'um'  comi)inaison  qui,  en  dé- 
pouillant h'  plus  ^'raud  nombre,  metlait  devant 
s-'-;  veiix  une  compe.isalion, celle  dedexancer  ses 
prop'.es  choiX  en  leur  assiiïuanl  di-s  inle.'piêtes, 
en  re\éLissanl  d'un  caraclère  léiial  les  hom- 
mes que  riniérél  même  de  la  nnillilnde  efit  r»*- 
cominandsa  sa  preiérence;  tel  fut  l'e-^prit  ri  le 
but  de  Lt  loi   d'ele.  lion    que    Vous    voulez  dé- 

Iruir  '. 

Ku  innovant  pour  améliorer  on  peut  (|uelque- 
fdis  se  llaller  d  être  pardonné  même  par  ceux 
((u'ou  dépoi'ille;  mais  innover  pour  rendre  plus 
(lés.iv.inta^euse  la  condition  de  ceux  qu'on  dé- 
pt.ssède,  cVsl  mépnsi'r  le  mêc.ontenl"nient,  cest 
pro\o quer  la  résistance;  el  ipiand  une  lelli»  rêso- 
lulinu  aiqtarlienl  aux  combinai-^ous  pi'rsoinielles 
de  qui'lques  nnuislres,  de  (|uelques  hoimnes 
iiict»nsiderês  qui  voudraient  soustniuvà  la  sur- 
veillance, on  des  actions  blàmaoles,  ou  laideur 
(raccroitre  leur  pouvoir,  la  pensée  dune  telle 
entreprise  peut  devenir  un  cniue  ;  el  si  des  mi- 
nistres n'onl  iMis  élê  effrayés  par  la  perspecliv  o 
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liuivr  sur  leur  terrain,    mais  pour  Tavanlage  de 
tuiH. 
SaiKsnijprinie.'  un  se-'on  I  de^^'rê  ilo  ilélihéraliou 

ri'iOlIlILl    CrSlMlLi'lliMlKMll   utih^    |).ir    loiif^  les   |).J|IS 

i'Si»ri(s,  ou  pourrait  clh'rolu'r  à  r.);rl  •.•  sur  ilos 
liiM's  plus  uîialoiriK's  à  notr^'  sifn.lioii  sûcvHiî 
uiio  iii-tilu!iijn  exoliquis  tra[isj)laiilOj  puriiii 
iiDii."^  aVv'C  le^  vii:i\s  d-.-  sa  V('''as:ô,  v:  soiis  des 
c-uu  iiii  i;is  tli'sorinais  imposai;.!. '^  à  Dljlouir  daus 
n  'iri'  Fr.iiii'o. 

(1  )ii>i'il[  )iis  donc  à  MM.  !e.^  jinirs  d'iN-artor 
ri'Xirni'n  diMVtto  fanss.»  iiiii!a'i;):i,  peu  capaide, 
da-i-*  ciaU'.  Fiance  nouvelle,  de  jet  t  de  proTondes 
raeiiiis  sur  un  sol  (lui  la  repousse. 

Plusi^'iirs  (Frulre  euK  .seD.it  rrapj)i''S,  Siiiis  duule, 
dii  thuiucr  lU*  ('omproinettie  h-s  déj)ouilles  |  éeu- 
iiiaircs  d'iuie  nuii;i>iialnre  délruile,  dont  le  palri- 
nioiui',  desiiiié  au  Trési/r  piîhli",  e.-^l  elia  pie  jour 
liai'iii-i-',  sans  dr.)il.  entre  de  nouveaux  \euus. 

i'anni  des   lio'Uin.s  entourés  d'iDuni-urs,  des 
a:a;;î;«'s  l'éiUiiiiires  >unt  peul-èlio  ai)eri'ne«  Je 
l;u;)  liiiiil  pour  viMiir  s  assoi'iiT  aux  antres  îinj)r«'S- 
si  )is  d'v'  L'ur  àuie,  mais  une  voix  plus  forte  peut 
fau'i'  Hv  nir  l.Mir  ■••iMr  paUîrn.d;  ils  ne  |)eiiseront 
pas  d.'  sailli- froid  à  la  possibilili'  de»  voir  reuiellre 
l' î  (|,ii's!ioii  ce  'lr»il  dhérédil!',  si  iiénèri'USi'ineut 
ei'.coiis.'i-il  d;iiis  K' pi'lil  iDuihiv  ili'  it'ursfduiilles; 
de-  ^av.lllls.  des  po:iii<|ues,  (\r>  niêdilateurs  pro- 
fonds sont  Irop  è'-lairés,  sont  Inn  iiiiliés  par  leur 
l'Xpérienee  daus  les  pensées  île  l'à^^*  présent,  pour 
i.Linorer  (pie,  devant  les   exemples   di»   iiuel(|ues 
antie-  innovations  (|ui  prospèrent  non   loin  de 
110.'  y«'nx,  di'vant  la  raison  et  le  ju^ieuient  de  tous 
les  anii>  i!e  la  civilisation  i  uropéenne,  il  ne  nste 
plus  iprune  Sv'uK^  héréili'é  jusleînent  et  solide- 
ment eons.ierée  dans  les  opinions  :  celte  hérédité 
«■si  eeil.'  du  Irôiii-;  eelle-là  app;rlient  à  tous,  elle 
est  msl.îiié»'  pv)\u'  le  bien  de  tous,  et  non   pas 
dans  i'uli  ile  Uii'|ue  et  pers-innell"  dt»  i'iioureux 
nuMlel  ipu^  la  nais^anci'  a  dési^nié  pour  en  jouir; 
i:rUe   IhMi'ili  é,   ri)ndée  sur  le  plus  ^'l'aiid  bien  de 
la  ma-se.  il  'vieiu  un  jza;:e  de  ctjmMnie  l't  une  des 
li.ise-  de   la   Ir  aKïuiiliUi    iml)li(|ue;    idle    nierile 
no  i-.-euK'meni  l'iisseutimeFil  po!jli.|ueile  eji.icîin, 
mais    elK;    rév'lame   encore    une   s«irle   de    eullo 
nli-ieux   di    la  pari  de  lou!  homme  ennemi  des 
ié\oliiliv)iiy,  d'  la  put  de  (ont  a.iii  de  la  paix  ;  il 
n'en  est  puiut  de  inenie  de  loule-  ces  autres  hi-ré- 
(lilés  de  lilies  et  de  plaeis  ;  celles-ci,  il  ne  faut 
plus  SI'  le  dissimuler,  sont  iléjà  condamuéi's  par 
l'opinion  ^'••nerale;  et  ce  n'est  point  là  un   eliel 
(le  Ihéoiies  poliiiip'es  ni  iTahslra.  lions  en  fait  de 
lilieri'',   ni   de  ^^•^lènl.'   de   lîouverui'inenl,   c'est 
io>il  simphvnenl   un   produit   |dus  érl.n'r*  de  la 
lai-on   humain-',  de  celle  ra:so.i  humaine  i[u*ou 
pei:    heu    iiim,ii-imer   iiuelpies   iu-liinls,    mus 
i|u"d  u'esi  iiis  a:i  iiouvidr  des  h'Uimes  d'i-louUer 
I    lonl  ;i  f -i',  .-a  v  dx  év'happe  liuji».irs  par  «pu-h^ue 
I   i-s  1  •;  elle  perce  u^■  .  11  Lir-i  p.):ir  Iri^uupiier. 
'        Les  here'.lilès  île   plaees  el   .le  lilri'S  snut  déjfi 
j   fi;ipjiée-  au  «MiMr  ;  l.i  idessuree-t  prohiiidi*,  il  si 
I    les  pairs    veuleiil    pitdoujer  l'ii   pai\,  au   mi  ieu 
!   de  leurs  poiupi'S,  h'ur  po.-sessit)n  présente  ;  s'ils 
>.i\e!il  n'é»'- Miter  ([île  la  sa^es>e;  s'ils  veuleiU,  par 
l-ur  hahileié,  c.uiserver  i|in'lipie  *lnr«'e  ;»  riiéri- 
l.iiii' de  leurs  piécieiix  n'jjdous,  ils  fremirt)iil  plus 
(pie  no  'S,  M  --ieurs,  n'eu  doiiti'/.  pa-=.  devant  le 
specî.u'le  de    lr«>p    fre<pienle>î    iiiuii'.ali«Mls,  et   ils 
sauront  (oiiipreiidit'  iin'en   <'<Miirihna>it  trop  lé- 
gèrement a  uàlrr  la  part  i\v^  autres,  nu  rappru- 
(die  iiiéviiahleineiit  h?  moment   de  (Minpromettrc 
la  sienne.  Les  pairs  jiueront  assez  vile   que  lu 
plus  ^ùv  maintien  de  loutes  leurs  niaguiliceiices 
réside  daus  la  slabililO  du  présent   cl  dans  ce 
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:.  •  'C'-iiiaif.  ilo  la  liliarh',  ci.  piir  .•■mi-i' 
■  a  ♦,'>  .'inC'rU'-  naliu'ialcs.  I.a.  loi  a  '■'« 
••.'j«.laniui'c:  moins  imu'uic  i^iir  s«'S!«''Si 

-;it!>     \uv  rUr    les    i\;<iiUals  difiil  cli-- 
30ti   iiiaintUMi  ini't  la  nionanhii*  en   p< 
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cli:u)ironiLMit  o:^t  di^vcnu  n(MU*!5>nin»  au  salut  do  la 

Immiici*. 

M  lis  (jiio  h^  ininistriv  «lu  lîoi  no  ?(;  fa^so  plus 
«riilii-ioiis  .  la  (|iiLSli«)ii  ilu  salut  public  n\st  pas 
f'im-  la  loi  ^(»ull'l^ont,  olhî  (v^t  |)r('S((uo  loul 
riilir'i'o  dans  les  ho'iiincs  «[ui  soroiil.  chaiws  d»» 
SOI  :i|»|il!r.îli()ii.  Los  r.ii'lioiix  soroiil  pros(|no  tout 
aussi  ailroils,  fonf  aussi  fourhiN  pour  olu«lor  los 
inloiiti(His  inoiiarrlijipii's  «l(»  la  l»)i  nouv«'llo,(|irils 
To'it  oii'  [iDiir  utilisiT  ilôiiia.uoiiii|uo!Uoul  l'an- 
lioiiMo  au  pr.»(it  do  lours  uiauvais  dossoius.  Jo 
ifir-ii  pas  ro.'ho't'hs'p  tontos  h's  IVaudos  quo  los 
l'i'V'jliifiomiain'S  ont  niisos  0:1  n»uvr»'  jmur  Irom- 
po:-  li'  VOMI  tl  '  î'ancioiHio  loi.  Do  faux  paloulos 
<)!it  produit  do  l'iux  ôlooloii:s  ([ui  oal  donuo  à  la 
l'aclioii  i'ospoir  do  l'airo  nouiiuor  vl.'  Taux  doputos. 
Voin  avîz  vil  nii  ollicior  Lioiiôral  proiidn^  |)Oui' 
OitiîipliMiPMil  i\r  la  ooiiiriluition  voulue,  dit-on, 
par  la  Hiiartv,  mio  :aloiit.«MrarpiMUtMir  a  't'MVan.-s. 
•l'ai  s)us  lo>:  vîMix  l'ordro  donnô,  lo  ^3  janvier  ISl'J, 
'111  poi«'f;)i('nr  «lo  la  ilivi^ion  ouest  d'une  ville, 
'  laiiliino  du  midi,  à  1  oITot  do  délivrer  une  pa- 

ii'o  di'  nriociaiil,   iW  J'i'i  l*.'.  'iS  e.,  à  uu  con- 

•  '■a  l'ia!  sîir  l;i  doinaîilo  iju'il  ou  a  laite  an 
onii.'.kMir  des  ('i)n!ril)Uli()ns  direrlos,  et  oelh^ 
îalf'iiîo  a  Ole  payôe  lo  'J.>  jaiivii'r  181'.),  pour 
îii'Uro  ce  (•  .Milre-ainiral  (mi  étal  d'èlro  uoiuiuô 
n:':i!-a-t»  d»'  O'.'lli»  'liîainhro. 

Cfrlos,  00    n'éUid    pa<  le  vtou  do   la  loi;   et* 
r.'liiil   îta^^   rinlciili  »n   di^s  auti'Urs  »lo   cette  loi 
[ue  l:i  luuiiandiio  vont  ehani^or  aujourd  hui,  fine 
a  Uévolution   \out  uiaiuieuir  :  nous  avons  ou  le 
risU'  avaiilaio  do  prévoir  et   riaiitilo    li.»uno.ur 
ravi'itir:  il  osl   résulté  un  ^mm-uI  mal  do  la  plus 
iôiicroiisc  orrvU";  les  spéculatifs  sont  iiénéralo- 
noiit  v(*rlueiix,  ri  aimnit,  ou  dépit   do  r»'xné- 
'ioïKo,  a  vcir  toujours  los  liomiues  uou  ce  «ju'iU 
n)!il,  mais  00  (|u'ils  ilovraiiMit  (Mro  :  ttd  honMUi 
lo  hieij  iTa  vu,  ilaus  la  loi  ancionno,  ([u'un  un'- 
lanuo  savant  d'éiémiMits  plus  ou  moins  hoiuo^éuos 
ipio  ros|)rit  monarohiipio  p<''nôtrorait  toujours  de 
SI  iM'îiii^iio  iniluonco;  il  on  est  arrive  tout  auiro- 
ni'-nt.  iju'împorU^  anjonrd'hui  la  prévoyiuico  dos 
uns  ou  l'iM-rcurdos  auln-s  désipio  la  droiluro  el 
It's  iiitontioMS  ont  élé  Us  mènu's,  ilôs  que  Tunion 
tUî  tous  i-(Mix<|ui  veulent  h*  Idon.dôsjpu»  rallianco 
do  tous  Ic-hons  iM-anoai*^  ave  '  un  minisu'To  (|ui 
osl  tlans  los  voii's  iuonan'lii(|uos,  annoncent  au 
tiV)no  sou  salut  et  à  la  Franco  de  nu'ilU'urs  jours. 
Jt»  n'en  v«'ux  pas  iTautros  pnMivcs  que  lo^  voci- 
lorations,  les  lihollos,  Is  injnri'S,  los  calomnies 
qiio  IMS  communs  ennemis  appidliMit  pour  auxi- 
liaii-(«  du   mainli(>n  de  la  loi  dont  notri*  au^'usu» 
iiio'ianpie.    dan<    sa   saizosso.    muis    pniposo    h» 
chan^i'inont  par  l'organe  de  son  imuvoau  minis- 
téri';  jt»  n'en  veux  |»as  d'autres  pionvos  qni^  Uuilos 
«•■'S   p<"(ilion^,  la  pinpart  de   nuMm»  lahiiquo  i|uy 
l:i  ))é!ition  d'niK^  ville  do  mon  drpai  lomoul.  qui, 
ooiivorlo  iW  siiMiatures,  m*  port>'  pas  sonlomonl 
[y'<  ii'.;iis  lU'  qualri'  élocUMirs  à  M){)  francs.  Ku- 
lin.  j.oiir  or  iio  à  tous  les  xioes  (jiii  outaidifUl  di*. 
d'-maiioirit^  l'arici  niu^  loi,   no  vous  sutlit-il   |)as 
qn»'.   s««ns   la  lunnaroliu»  liVilime.  oi'iio  Irihuno 
S'di  o'.ivorlo  i\  tnus  l«s  cnll«s  cniiiiuis  «le  la  mo- 
narchie l'I  (\i'  la  louilimilé?  l'it   pi'ur  tino  Imsui- 
i-niiii  (Il  peu  i\{*  uuA<,  no  vcos  .•^ullit-il   [>a  ■  qu'u! 
im  naoïî   do  IraiisrirnnM'  celte  lril»uno  en  suoeur- 
^ii^le   oe  la   Mim'rrc"  J'uc  tissez  rirr  tniitiilinn  #/i- 
ItrriiinjiL  1 

\.v:i  veux  lo«:  moins  clairvoyant'^  n'o.i  oui  déjà 
qui'  trop  vn  :  ol  l'honnuo  do  hion  lo  plus  lUilécis 
do\ ani  la  hahii.co  p:ililii|uo  no  ponl  plusdu'it  au- 
j  jiu'iriiiii  :  •*  ijuo  sais-jj*  .  ■■  Li»  trône  le^iitiFue  esl 
d''in  «nie,  et  ia  llévolulion    o  I    (!•»  l'aulro;  ol 


■  I 


i'-**  tic  lecrg  i^Iedocrs  leur  as^iir 
il;  i-i-t  ac«t|'a^•men^.  h  l'aiilo  île  ce  i 
Tfffmft  parleia  disposilinns  anli-mor 
FuiCit^ne  loi.  ce  i)V?t  piu  |>oi;r  le  [ie 
IK  ■ru'ii  leur  coiivii-iii  il'upprlrr  ?es 
^aïoieal,  *iu'il<  <.'oriiliiirte(i[  ;  r'esi  pi 
■ne  l'aiif'.*  "lu  p'^uiile,  !e  ilroit  ilc  se 
Jr  droit  lie  l'uTTiiriiiT,  le  [Iroll  ili> 
nom  lie  ki  sotivemineti*.  de  ra  Mlif rti 
l'ésa}»^.    rnrnmr  m  lemps  de  r?!li 

ir'  -  ■       ''■■■'■■Itou 


d'iltiéiiL^s,  ùu  !t-  pt'lalismc  du-  Syimcq 
Tcr*  c<  â  CP9  inseiiaâs  rfont  If*  principt 
tBinni  N  piirolfs  roVBlw,  mu»  /p  ) 
lil-t'l^,  alla'fumt  rordrp  KKial.  rnndi 

I  jci-AiV  d»  j/ouvoir  nbmlti,  tt  iinnl  If 
■ï  «idff  aa  manéf  tant  de  «an;;  ri 
■■ ,-  Il  s'acil  de  If^  ninjt^dior  iIp  m: 

'  ■  iL-or  iniertirc  l'influença  poli 
os^irp-'BX  par  lo  fijurhcnc,  qu'ils  exp 
int"tij*ofi«''.  iifin  d  en  user  pour  le  cri 
df  ronlitT  l'oxf^i^itlion  des  lui^  ino 
lit*  Inj'iii»"^  ()'■'  n'iriaplrenl  d'inquii^ 
(h>l  qu'îiiix  ennemiflde  la  monari-hii 
WKS  ctifiii  a?soK  coiHiufi,  aesoi  sflrs  il 
assez  rermea,  osseï  (orls  pour  firo  i 
ce  TOiil  les  lti)mm<!a  fnilili"  qui.  ilnm 
ntwir  il'-  Ni  iriiiii;in-li(i>  stiri-llp-iii( 
nlrnt  dan*  1rs  exfn^ini's.  I,.i  jnuili'ra 
IriblJI  Ot  Ifî  iMrict''rt-'  ilr  1:.  luf-i',  c[ 
a  de  la  forw  qui  i-i  l'Ii^'Hi >\<- 9: 


L'ordre  de  U  parole  ujipelie  ;i 
II.  lie  Courvolrier,  Inscrit  cohlrc  (■■ 

il.  4e  4'ttarv«l«l«p.  DanFi  le  m 
qn*  noire  lionornlik-  rolli^fjue.  M.  i 
«ml  ilo  vous  tracer,  j'ai  saisi  liu  u 
prcMittilf!  COnsolantCB  :  le  irinmphe  > 
IrV^i/imc  ic  fircyjflrr;  j'Rceelite  Ci'l   ;ii 
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dans  nos  fasto^,  parera  do  son  antiqiio  luslro  l'ô- 
dilit'o  (le  nos  inslitntions  nouvelles,  mais  si  l(»s 
iira  ids  pri)!)'irt;nns  ;\nol)lis,  îiu  si-'cle  dernier, 
j»ar  l'yclial  (\\u\  viliaLic  on  d'une  lonelion,  joui- 
ront. eonciirreninuMil  avec  tons,  (h'S  avantages 
qnc  la  (lliarle  eonfère  à  tu:s,  eu  s'ils  ohliendront 
une  [Hiissanro  dont  i'aristurralie  feo  !al(»  ne  jouit 
jamais. 

Il  s'ariil  d(»  (lé'il(»r  si  li  Franee,  di''p:afîr'.»  d(''jù 
{]('>  (M'Ficih  d(int  riin^xn/Tlenc''  sèiîie  la  earrirre, 
on  l.»  pro^ivs  du  sircj.'  eri;:aue  les  divers  ptaiples 
de  ITinrope,  rchronssora  vccs  les  ilrsor.lres  en  ré- 
troiiradanl  \ers  un  an';-»'  viii\ 

'\\'\  est,  Mcssicnr-,  le  vrritalde  l'iat  de  la  ('|ues- 
tion.  C<'  n'est  point  ai'isi  :p.ron  nous  la  présente; 
j»*  dis  pins,  rc \Vci^^  pis  ainsi  que  1  '  ^'ouvêrnemcni 
l'avait  priiiiliv(Mne  il  eonenc  :  est-  (^  dofie  la  fa- 
tal iié  qui  nous  entrain"?  V);îs  voulons  de  eoneert 
r(M*dn'  et  le  repos,  les  1!  )nri»ons  et  la  monarcliie; 
et  chaipîe  joiH\  depuis  einf|  mf>is,  les  (laufrcrs  et 
les  obslades  s'a^'iiravent  et  si»  multiplient  devant 
nos  |)as. 

Fixons-nous  d'al^orl  sur  le  but  et  les  motifs  du 
projet  (W  loi. 

L'un  dv?  ministres  de  Ra  Majesté  nous  disait, 
dafi>  la  séa-iee  du  \~)  février  l-iiiier,  ■•  (pie  la  loi 
aeluelle  était  ahando;::iée  san-;  défense  à  l'aelivilé 
de  Fesj'rit  de  faeiion  ;. . .  (pi'il  fallait  réparer  une 
injusliee  sociale  e:i  donnant  à  la  ^rran  k*  propriété 
(1(S  rep'éseniMuts  particuliers,  alin  de  la  tirer  de. 
la  nullité  politique  à  laqu-dh»  la  propriété  moyenne 
Il  voue.  »  (les  ili-rnières  expressions  dési^jnent 
évid-'Uimenl  les  irramls  propriétair-s  liés  aux 
systèmes  de  lsi.')/(;e  sont  les  S"uls  auxqjiels  les 
c()lle_:(»^  élci-toraux  s'obstiuiMità  refns'T  leur  cuii- 
lia'ice  et  leurs  sulïraL'es. 

On  nou>  disait,  le  17  avril,  «  (in'il  fallait  con- 
eilier  les  iniéiéts.  donner  fi  chacun  d'eux  les 
droits  et  la  force  (|ni  doivent  lui  appartenir,  alin 
qu'aucun  ne  prédomine,  »  e'esl-ii-dire  alin  de  n-n 
balancer  Fun  par  l'autre. 

Ce<  p;issaLi(  s  et  antre-î  semblables  nous  expo- 
sent le  but  et  les  motir>  des  innovations. 

Les  motifs  du  ironveruMnent,  e'est  la  crainte 
(pie  lui  inspire  um^  faction,  dont  FasiMMidant  lui 
senble  «lorniner  les  élections  et  menacter  le  |îou- 
voir  royal  ou  la  dynastie  :  celli*  crainte  le  porte 
à  clia-i^ier.  en  ce  .liomeuL  le  systé.ue  de  la  loi 
du  .")  février  1SI7,  coinm/  la  erîunt(M|Ui»  lui  in- 
s:driit  un  '  antre  faction,  a  provoqué  l'ordonnance 
du  i")  septembre  et  la  loi. 

Le  but  du  p)uvernem 'ut,  c'est  de  chercher 
un  appui  contre  la  l'a«*tion  qui  l'elTraye,  dan» 
celle  (pi'on  umH  dit  n'être  pUw  à  craindre.  Il 
la  cr  )it  brinqiicMient  émue  des  dangers  que  seule 
elle  a  l'ait  naître:  1'  la  croit  vaincin»  ((uand  elle 
aspire  à  vaiticr»*  ;  il  se  Halte,  après  cinq  ans  de 
Fai^re  rion  la  plus  epinià're,  de  ne  trouvrr  dé- 
SiM'îiiai-^  en  elle  ip.i'nn  auxiliaire  utile  e!  sajze. 

Mai-  p:Mini  les  oraJeuis  qui  (tnl  appuyé  le  pro- 
ji'l  lie  loi,  il  en  est  qui  \o\\<  ont  phH  nettement 
montré  leurs  motil<,  ji'ur  but  et  leur  espoir. 

Leur  nioiit",  «"''St  (pFils  ne  «lominent  point  et 
(pi  ih  veulent  (buniner. 

L'iir  but,  c'e-i  île  concentrer  dans  leurs  mains 
tonte  la  force  de  la  r(q)réseiilation  nationale,  en 
la  concentrant  dans  un  colléjc  où  la  majoritô 
l''iir  appartieniu». 

Aid'-  d.'  Iii)in  ?ies  que  Fambiti(»n  leur  a  livrés 
CI!  \<\')  cl  lie  ceux  ipi'tdie  pourrait  leur  livrer 
eiicirc,  presque  parlniil,  \\<  \  maîlriserairnl  en 
l'i'  iiioimMil  les  clnûN  .  mais  leur  prévoyance  em- 
b  as-e  l'avenir  :  la  'ui  n'est  {\i\r  provisoin*;  celle 
expression  (pie   M.    le   ministre  de  l'intérieur  a 
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(le  serait  uni»  arislocralii»  n'u'llo;  car  l'aristo- 
(T.ilio  polili(|iu'  n'est  (]\iv.  riné^'alité  <lo  droit  an 
profit  i!  nn  pi-lil  noiiihre.  Ce  serait  nne  arislo- 
eralie  puissante,  pnis-iue  sur  J'.i  millions  d'ha- 
hilanls,  elii'  coniérerail ,  à  lS,00i)  élivlenrs, 
une  iiilluiMiee  spéiiale  sur  les  destinées  de  la 
niition. 

On  ohjecte  (|u'il  ni^  peut  y  avoircrarisloeriiliii 
sans  hérédilé  el  sans  pouvoir:  riiérédilé  est  plus 
spécialfuiiMit  Tattrihut  de  l'cdiizarchie  ;  ([uanl  au 
P')n\()ir,  la  nonvelli  arisloeratio  n'en  sérail  pas 
dépcjurvne  ;  n'est-eo  pas  nn  puuvoir  qu»*  relui 
(W.  dispusiM'  du  sort  (le  l'étal  ?  L'un  de  MM.  les 
eoiiiîiijssuir.'s  iln  Iloi  a  pris  soin  de  réfuter 
«•eltt;  ohjer-iiuii  ;  il  vons  disait,  en  parlant  des 
éiceli.'urs  de  oOO  à  ÔOi)  franes,  que  loiniant  les 
(piaire  septièmes  des  colléiies  ai-luels,  ils  étaient  l<i 

n:  iîl i'r.<  du  s<)it  <lr   ht  rr.inct'.   Leur  croj/ez-nniis  ^  •] 

disait-il,  ds.^cz  de  liunivrcs  pt)ur  leur  «îu  con/it'r  le  •■  ï 

sort  '/ 

La  nouvelle  aristtM"rati(^  sérail  puissante,  el 
|»liis  pnissanti;  ([ne  Taristocralie  féodale  ne  1(î  fut 
jamais. 

Km  ('fff't,  aux.  prises  avi-e  le  peuple  et  les  rois, 
Taristocralie  leodah;  ne  possédait  «pie  des  serfs 
et  ses  donjons  ;  la  l)oU!'::e«.Msie  oi'cnpait  les  honr.irs 
et  l<'S  villes,  elle  avait  ses  majjfistranu'es  et  Si's 
iniliecs;  à  Paris  Même,  les  elésile  la  villeélaient, 
chaque  soir,  déposées  eliez  les  (funrltmcrs  ;  le 
prévùi  des  marohaihls  é!ait  l'un  d^'^  lnnnines  les 
jdus  ronsidérahh  s  du  ri'VJinme;  lii-nri  111  ne  dé- 
daiiiiiiol  point  de  maillera  rilùlehIe-Ville  avee.  les 
prine(»<<('S  tie  son  san^;  :  Henri  IV  porta  le  liire 
d:'  l)')nr:^e()is  di*  Paris,  eomme  linillanine  III  pril 
{\ri^  lors  «-.'lui  «le  syiulie  de  la  eommunanlé  des 
epu'.eisxie  Lon.ires:  telle  élail  la  «-ondi'ion  de  la 
l)omi:«H)isi«'  sons  le  rèiiime  de  la  féodalité. 

tjiie  vt'ut-on  conférer,  en  ee  jour,  à  i'arislocTa- 
tuMpii  ne  s ':n«)nlr.' e!iei)r«M|ne  sons  le  voiledela 
j:iande  propiiélé?  Ksl-ee  le  droit  d'typprimi'r ([uel- 
(jues  vassaux.  d«'  di'lronsser  (pielnnes  passants, 
(!«'  mi'nai'er,  du  haut  de  ses  t«)nrs,  le  manoir  voi- 
sin ouïe  l)onriieois  ar:nè  contn' h*s  pillajr>s '/ 
Nom  ,  «"'est  au  n»)'n  de  la  loi  iin'on  veut  lui  sou- 
mettre les  (leslinee-:  de  la  nation;  c'est  an  nom 
lie  la  liherte  ((u'on  la  rend  l'arhitre  des  droits  «le 
luiH  ;  c'est  an  nom  d«'  la  liliaile  «pion  lui  c«nilere 
le  ponvoir  de  miner  nos  institutions  avec  adresse 
ou  «le  les  rnuu'r  a\ec  violence;  c'est  au  nom  ili^ 
la  justice  socia.e  «pr«)n  vent  nnpost^' à  l'opinion 
le  jonu  de  cette  inlLence  ptditiipuMlont  ta  ijrai)<le 
proprii'lé  peut  s  investir  |>ar  t.int  de  moyens  ([ni 
lui  sont  propres  ,  mais  «|n'ell(^  doit  hn^ner  de 
reslime,  «)hleitir  «!«?  la  C'U)liance,  el  ni)n  i.'Xercer 
imi)éi-ieusemeiP  en  vertu  des  lois. 

Il  est  iiiie  ép«)(p((>dont  no<  historiens  n'ont  pas 
a-.^.'/.  mi'dité  les  siiit»»s;  «'"est  l.i  clinti'  de  hi  fi-n- 
dallé:  on  viMp  «•  »m  ii«'t';e.  iii  ce  jonr,  la  faute 
(pi'«)ii  com:nit  :.l-)is:  anjonid  Imi,  ell-,*  entraine 
p.  ni't  iiit  la  d'M'a  ience  «le  la  inoiiarehie. 

i.i  fi-oda'il  >  fut  ni  mil,  mais  un  pins  L>ran>l 
i:!  I  e'isni\il  II  cliiii".  liidiiil'  à  delais<;'r  se-; 
«hàl-anx  Inits,  la  nnidess  •  oiiiml,  en  in  nMunile 
:!"  >e>:  t  iMle-,  Pmf  l'i'  dont  la  cla^*<''  nmyenin* 
a\.;l  j'Hii  :  «'Ih'  «'nv.diit  la  t'-uir  «-l  la  vi'h'  ;  !>'i  la 
\rii  il',  oii  i.i  mniiijdia  saiw  me<nr  '  ;  .loiri  -Uis, 
e.i,;d  I-.  pit»lits,  |:int  fut  pour  elle;  «iiiicoïKpi*-  n'«'- 

t.ill    iiiPh-.  n  ettll  lien. 

nn'npér.i  c-tl  •  metamorphoei'  lU'.e  airéla  1'^ 
pr«<.  res  d<'  la  iialion:  ell-*  rel  leha  l-'S  li  -ns  enir* 
le  peopli'  i>l  ie  monaniue:  on\re/  n<is  annairs,  et 
N.Milii'/.  si  celle  cliis-e  moyellin',  t|U"oilV«'il  ié- 
pouillereii  ce  jour,  connm^  elle  fut  depouiliei* 
depuis  Louis  .\ill,  n'uvtiil  pas  toujours  ete  l'ap- 


B  dadroit(lc«ufTra((p,  ni?  illl  pniiit  qu 
a  appclâft  kl'cxi^rcii^fj  lie  ca  ilriill.  • 
Sa  «Q  tnvoijuu  l'eBprit,  el  •  l'on  «Yl 
Ueo(fa>n  ail  Hè  einefiBemoai  |)roiIiii 
Pçomoreiidre  comment  on  a'atipuii- 
r  l'^galiW  di-s  ilruils  t'iilro  It-i)  iiii> 
w  éhwtorul.  d'un  arlk'lo  qui  in 
il  l*iD6KaIité.  • 

%eiîQa  subfisls  sans  ùira  môme 
3  fÈTmatiDii. 
^  -Uinl,  il  ni>  ji'niiil  pas  de  remnnat 
ïw  ôl«lem-s  a.ImiB  porl'ûrlicie  4i)  â 
ds  droit  ilu  siilTnir<:  doiveul  ôtre  aili 
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el  la  n''gli'  du  la  ri'|jré8eiilatiuti 
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rQeiil  ù  la  jiersofliie  ;  tout  i^loV' 

bip,  le  cotieerve  l't  doit  l'exerct-i 

iionioii  i'|2ul.',  |jiiiai[uu  tuul  Frau^ 

jruiiG  (levant  la  loi. 

".irw  jv  imiiiTais  njoulcr  h 

„__ftii8  ft  lii  llu'tiriii  iiiio  j'iii 

'opinion  nii^it  ttons  vos  yeux  ; 

aentrenoui*  lai'linliie  ileîi  tonii 

lempcancienti;  nui^  il  i-itl  >1b' 

dut  verser  liaua  lu  sein  de  se 

..'il«î(  cortvcnabl'i  paul-iHro  du  i 

^Illicite  di<  la  Iribimt', 

'  viwdii  riildiinncracni  qu'on  a 

de    l'arlhle  ^^}  voua   frapiieri 

._'&  l'i'-TJdi'nn^ 

i^tarlicIeWalilit  précis^raeHll'in 
bVfi  prt^viiloir  | 
i:  d« droits?  • 
iniiiiiliii».,  t'rfil 
uirealiiHicniri' 
iii  droit  il«  sur 

B  te»  citoyens  qui  (';ivi'ii[  .iOO  fr. 
ônlribtiliQn  diri?i  ty  l't  i ntx  uni 
..OvrnuiCB  <|iic  i'iiitKiiliii''  t'*i  6ti 
Krf'^inTtris  CJifKtlid's  ;  i|i  rouît- 

[iin  .idmis  h  l'i^MTi'ln 

I  uillres  n'offroiil  poiii 

i  i!s  «onl  i'\rlus. 

B  Unt  cù  qui  résulte  t 
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la  (lliarlo  n'a  ]i;i:^  (K'rip.iv  rapabloa  tous  les 
(•iti)y(Mis;  drs  lors,  vWv  r[al)lit  l'ino^alil(',ot  piiis- 
((h'i'IIc  (•l.ihlil  riiii'iraliir'  ciilri'  ceux  qu'ollo  ad- 
mct  et  v'ciix '|u\'ll('  cxclul,  t'ilo  rtalilil  l'iïn''|ialité 
ri|t|'('  r-\)\  ((n'clk;  luIiiR'l  à  TcxiTcice  du  liroit 
<lt'  siiifraLiC. 

v>  ncM  \)\\<  aiii.û  qu'il  faut  rai^^onnor;  il  faut 
(iii'.'  :  (Ml  l'Xi'liiaiil  cDiuiiiiî  iiî»vipal)les  anix  qui 
Il  '  pi'iivciil  h»  n[)lir  la  romliiion  prt'scnte,  la 
r.liiir'»  li'S  a  privés  (Uî  PoxtMvir.i*  «l'un  droit;  en 
il'l'^i.M'iîianl  utu'  condili^jn.  la  l'.lnrltî  afhuj't  h 
l\"viM''i'-.'  tl'iiii  droit  ci'ux  qui  la  rcniplissent  : 
(lotir  ils  sonl  ctiMux  iMi  (Iroils  devant  la  loi;  car 
('fit.'  ('jaliic  lie  droii.H  est  la  pîvnii(''rt',  comme  la 
p!n>  i  iij)  ):-(anl('  de  lon'j.'S  les  dispositions  de  la 
l'hiii'U'. 

r.Diisi  l(''!'ez,  Missienrs,  fi  quelle»?  suites  peut  vous 
eMir.nnei'  nue  j)remière.  iiiri;ielii)!i  «le  Ciî  prin- 
eipiî  :  si  v-.iiis  ahaiid  !:i:ie/  le  droi',  l'arhilrain^ 
(jesicîil  vufre  r«'.L^!e;  c'esl  ouvrir  a'ix  innovations 
u>e  eai'îirre  ipii  n'a  plus  de  terme  ;  vous  voulez 
anjourd'lini  inolilier  K'  droit  iq  la  Cii|)ai'ité.  selon 
la  loiUPie;  qui  vous  L;:u'iUilll  qîi'oii  ne  voudra 
pas  ("HT'e  le- Mi.idiîier  sel-m  la  naissarh'e?  Vous 
voulez  ioiMiic.'  le  cJî'Ve  de  tli''parl»'m:Mil  îles 
ri-'lh's  proprii'laires  :  -i  lai'oiiraire  est  lihre  ou 
p()ii:r«  d  ei;*  an-si  le  r>i'iner  des  nobles/  ^Mou- 
rr  ,:rnf  :',' inf^Tni})! i-m  •■  J(»  sai^  .Me«sienr-,  qu'itl 
I-'  ino  ii.'ni  votre  p-'iîs-'.'e-t  loin  il'uiu'  innovatiou 
de  (•(»!!(•  iialn;-  •  :   "liii^  eiiliii  Tnn  de  nus  collèjne^ 

V  !!i^  aiiiiiei  e  (pie  la  1  >i  n'i'sl  cpie  provisoire; 
(j'i-'  Il  L-ran  ••'  pr  î  «ri  ■l»'  reela  iw  i»!ns  eneore  ;  el 
(i.'s  iiesnes  oancs  on  von<  an  lonee,  avec  une  t'on- 
liam*-'  n  im  inoin<  rein.î''qn:ih!.*.  qu'en  attendant 
iMie  |i:-.irie,  .-l  v-\  eonv-p-ilde  .:e  plac.T  l'aristo- 
cratie   i:  ;i-  eelte  eiieeiile. 

D'a'iîr:'-  o:i  avaiie:'  lyu*  IViiliele  P'''dt»  lal'.liarto 
p().ivait  einii'isser  le-  droite  civils,  mais  «|iril 
ne  <ap;»l'  pi  li'  piiil  mx  droiîs  p  liiti  pu'-.  »  Noire 
lio  lorais'e  cnlh\i'u».  \1 .  d-'  Vnir»]»»,  n  donné  qn«'l- 
.jiii'S   li'vcloi'p,' îieiils  à  c(qt'.' :!-i^-i-i  tion. 

On  est  il  s  iUr."'  de  eeli.'  di-ti'ictiou  ?  esl-ctî 
dans  la  ('■larie  qu'on  la  ■.!<'C(»nvr«' .' 

Je  II-',  m  !('»!•'  d-  la  S'. lion  où  c^'{  article  se 
tron\e  p'a  -e  :  .'.";■)//>•  /.f/.'>//cx  itrs  /'';r/;jÇ'//>;  douze 
arih'ic;  îa  c»'!i;»  >  i-!!".  e!  .•"('>!  .:n  diMÏt  ;ii!' )!!■' qu'ils 
se  j-er-reiil  ;  le-:  drdls  pdilique'  loill  partie  ileS 
droits  pnldic:  co:n-:n'  1  -s  d  -«i  1-  ;■;  iv.-s  1'  )nl  parti-» 
.;n  i  roi!  civil.  l!-l-'e  seriensemenl  (jn'tm  nous 
e  l>^cii::ie.  (juadnis  à  hViliied;.'  droii,  dans 
r.'Xerci 'e  di*  Ifii!*-.  ilri)ls  jinvé-,  les  l'i'.Miçais  -ont 
soirid^  par  h  i.i'aiii'  à  lineu.iii'  •  ='(»  .iroil  eans 
Te  .ercie.'     Acr^    d  -i-K    ,  niili  jncs.  qui    seuls   juMl- 

V  •  !t    "jara'itir   \\  vie.    ia.    i  Peii'  <■;     la  fortune"? 
<  Ml  a    II'.'  MiMii    qn'.'/  /.^  /m)»/»/i//  7  amir  i/n'uiic 

t  !..-■<'  .'/'./.  /I   /•■•.   j  IV:  ■•  (f'.:  •   /•  .  j*n  :i"n-^    tir   'li'' 

;•,''.•.<    ,  ■',■;    .1'     .;,    t'i-^î    II     ^    11.  f        II    t     nnli'iri  tjur 

I' .      ;■   »;    ■■•    *jv     r      1'.  '•/'  .\    I    'i; '■■/;«  f,/     /•'?••    «/■  i;s-  i"n. 

l.'an  .11:    d.'    c  •    la-'M;  ifii  nt     oiiMit-     ipTen 

\i.L:i"  ti"  r-'.  1'*     Oit    i'  ■    :  ë  o"  :i    l-'S  condilions 

■  i'i  lu-:    ilil-'   .pi'    I-    pMiMii;'    t  oasl  tnaiji  a    coa  ■ 

i      ilMie      i.»  Il  I  •'     .iVo.oIe'^  ;    il     fiill     plus    p  pUP 

■I  e   «Mil  oa  I      1:11    cnillîi'   fpii'   d  iii<  ne     VllL'    oU 

'.:!!'    !!  I       ni:-.:;..    ,ia  I  ■     ce    .  avs    même,    oilliî 

!.    .1      •■  •■■  ■  !  ■;■  a  i    p.irl.Miieii!,  cMiaie  cidni  ^i  tMi 

i  li'.'i  .  :•  !    ■   i.if.no.''' '    ■!      \  •'  d  •<  •■«eic('«;--ioo-:  et 

II'     ii-îitn'io'i-  .  Md   I.' ' ,  o  I    n  ■■11'  j.iin;iis  l'i.le»' 

i'.'       ■'•■'   i*  Il  L!  i:it  ■  .I-'    J'.di    e  .!'■  '    !.'>  v\-  ctiMirs 

•  1  !i  «    .    r.'.  .1.  '.c  '  •!  I  '■■  ti|i  d  ■  n!"l!'.ij.e.     M .    t'n- 

,       .'.    .  I   ^  ■.,,,■     I'    t  i.f)   1^.    1,.   :i    .    M.i    JiM.i^in 

•i:'>«îea     «■■  :  -mi   .  l'iH   u.i.ilê    r\  i -I  ■    imi!/.-    les 

M   -t   -  .   le-    \  i!l  ■:    e:    I  ■.-    1).)  i:->  .   leili-    ni    ce 

iiir  I  l'e.li-  Int  pnin..iuMii.iit  cl  succi»'<jveiinMit 

.•laidie   par  les   roiUM^sinns  léo  laies;  mais  ie;;jl- 
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■  r,      ■.■!•.    ■.     ■::  .       .-^         i:-  :    ■    ■. 

j  ■  .'••iiiiii-  t-.r:   iii-'  1    jn'ïi- ■■'  -  '  ■  .  ■ 

::■  i.  \.i   illilî-iri''-    i  I.     •'    il'-  '•    -•■   ■   ■ 
•■  -^  .    ••\'.'  T-i\[  ■.\i\:ii-";'    :■!!•    î    i:- 

■  ■:':::■  il:;.»?    .  '     ^■:i.:M.i.'-.   :[    :  'i  ,  '    .!■■ 

"■'■l:-^   ■•\'/ji'-:   ;-:i    l'i'aîi.  o.   i':i   il  '■-    l-". 

._'i'<  ■■..'il  iii'i".;!!  I-  ;il'    rtl'i-'-:  ■  :i    r 

.    '     ;i---ij;i>    ili*.    i  î>'.*    <î    <l'l    V  '    ;ii  :   >  ;  '■  ! 

■'i  .'.'  •  €i';îi'L'-  np:  i'*.-   !  -i  -'  -:i.i;i    ■■••  :i-i  •• 

•.  '.     'si-':  ;■.   'î>-.|'*.     i>î"    l'-i    Iil'»-  IJ    ■•  •  ! 

:'  ■  i''*  l'i'i.;.!"!'''!'.  se  ^^'••^i_  .r.:!  .1  >.  ■  <  '■   •v    >    '• 

-.  ;;  '   -.'.i  \r  A  "  iî-^h'  i'«'  i\  -i-i  ii;--  .1  •'  ■: 

r  .  I    ]:•  '','    \[{\\    .•:itî;!-.-j<-.  r-     .|..  ;i.     .     •    ; 

t  îi  -ivi'».'  ^i  ik'  ■'•.iiiri  m:  :  '"(■♦/  .■  '.•  ■     /.■  .• 
.   •  •.     ■  >    ■■  r.'ii'  s  •■     (îi'^i't!'-i    .'ri'  Il  '"^   .       '  ■ 
':.  L:i:":'-.  -iiî!!  s!i"i'  il-'   l'i'!:-;  l'Mi:'.  i.i  ■ 
:     I-     îii'ii  «■..)  :!iî:if..if   ;;!  ip^ .   ■■■    \  ■  : 

■  ■i-f    \)V:  •=!•••   !•:!    Cl'  j  -u  '.   ■  !    \  •'}-    ■■■;  ■ 

.r  -i  ■.">  1  .  1*1*  .ip'  '  «■>  ■  •r-i'"'   ci    ;i.i   ! 
j.'   -■^•'  .  •:  ..!'.r-'    li  >  ;iL'i-^s;iii  li  i\  '".li'-    .  ■ 
î  :.ii:.\\.v\  ■.-.n:  il  l'uni  ;..i!.;-:  -r  i  f\  .•  ■'.  ■  : 

.    *"  -^   Iji-.        l  .■•'■'■    l/i-,'i"|-v.WI.». 

'■•■.■;•    |i  »i;V'.-/.,    .»l«'-.-M'!!  s,    •■lll'I'   11:!    '■■ 

c     v.i.>  !;.  tta!:î  li  ■  :!ii  o,.;..!--!-  iimi- 

:    j-:  ;■  :.   Mr't'illi'M'    \«i||r    liir'-  :.,'•:   .•  ,  -,    ... 
■   ■■■'Jllji"     .:..^   I  K'-'l:    N    !!]-■      i.i:!-     ;. 

•'ÎM-  :;:i  ■!i-s;-'ti.':  'l'iii-   .;!ii,  d  in;! 
•  ■■;>]' 1.!.  s:'u!''"M' i:iijii"ijil'iiii!î'ii!   u  ^     •" 
i.i*-    Tjrr  inrit.lfi.'.'N     Olll-i''.'.'-     I--       !.. 

ri-'ViPi'.o-i; 

-.  '  j::  v-u!  «jiu* '••.■(!(•  cmi  i-i'-îMi;..:]  :    :i- 

..'jfiii»."*.  iiui'iTi  i{-».'<  :   ii   {,\\\\.    ,■  .i-  .: 
li-^  If;:,.-  ••;  ''iir.  ;i  il  !•'  i'-ji  -i'H'  •'>•./ 

■  ■    1  •-  1j1vJUL:V'-    soîif  'l»'lr;nî-,  I.  Il    i   -  ■■■. 

=  ..i  -  ..'i.'tri-  a  s,  il-i'i-'S  et  "i«''';;ii-  i-»  •!  ■;  !  ■ 
"ir  '!'"--::i ;.""':-  <j-  l..'Ul  (Mi'-lu*'.  i''^''  ..'   •..".    ■ 
.  :.  îr.ijl-'  «jil-'    il'.iV.ili'  r\('  '    i".,  ,j  -I    u  II 

ib\  (•:  îi\»î  |.'ri.ir'>iMK'Mi(Mil  tiaiis  !'■  .-  •    -.  . 

•■•.  '  au  Ole  \W*  -îilul. 
!..".    fi-ms   lil   ira|j=w'(j.  cl   (■'<•-'    «i.  li 
îu  •  iv-s   \y^i{[-   S'iil    iMix    l'i'i--'.-:  .pi  ■  !.. 

.   -  i  -;i  li'i.  ij.i!'  la  L^aui-ii-!  a  la   .-i-  ii:   ■. 

."..•  -.:•;  fï-r.i  la  Jui  :iu  f  .iln-.   ■ 

..'.::•■,  c'»'.''t  la  nali'Mî.  d  le  c  iii  ■  •  'i,     ■.•■ 

-.  .s   jH-J-l»'  -i   l'un  \  l'Nl.  hiis.-!'.  riiCc  i-- 

1:.  «in'rn?  roviil  •  ^;l^!l<î..■il|.■^.L  l:\  ••'  .-;: 
r>  _:«"*:ii'r.iiix. 

h:    I  avoic -ai    -Ih'' m»,  j-'  ijc   il:. 'Lu-,  .i 
'i.-.'  -i:-*  cci'îc   S"S>ii)!i,  ili"  vilir   j.'  .  =  :.':     ■ 
•  -  i:.'n  ju-  '.«s  :  ju5iji"a'.s  ijin».  i.ri.ii.- 
■-'••S  ro.ij.iiiî  ili':>  n''i(r'.s,   la  ilr<»iîr  !•  •■. 
■  '.'•J  a  *'«'lli'  u:|i  >>iii()!i  \  i.ij.nir  (j.ii  :i .:  .i 
I  o.n;»ru;ni*lln'  le  ^^'Mjvimiciiu'm!  «m  il  •:. 

/v-;.'«'r.ii-  ijiu'  la  .i^Hiu'Iit.-,  i-iiliiii  "•■    p.i 
J  rw?:.-i'.»ii.  suivrait  lil- c- ;îi('.Tt  c.-!  un  i'i\ 
*■  '\'.M^  i'*^  partie  •.  ux-iiu-  m-.-:  i;u,!<  li-iiin-.:; 
l'.'.-'Ç    'iv-    iult'.'i*    i.liis    avariUi;iriiM'iii.'.il 
•-■■:'i;r;  'fîTjrl  i'i»ln"'ai.'rt'  ili*.  li-iii>  i-|i;   là" 
■i  I*. 

Lt.'  '.•liiijiuiî.iiil  espuii  un.'  si'u!aL!«ait  liii 
4"ijiJ  fanîcau  .'«uu.s  iei|U«'l  jimm*  nu*.  \.i)ais  i 
\*-au  plier  fiu'avfC  [ujinr;  niai.'  i>rii-i| 
ier'jivir  est  dcgu,  la  scène  cliuii^o;  uvuiii 
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Il  I  «  ;  i  ; '-^.ii»!!  Il  »  .-nil  (>iu\'rl-.',  (i!i  lirnil  vamui  liiî 
rjiUpr'K'ii.'iiiiMil  vl  trimi'Kalioiis  si»  liPopaiie;  il 
s'a -(v-i'ilid',  il  <('  coiilinnc  :  r'i-sl  la  Jlliarle  nn''in(; 
•  l'i'i)  I  nii'iia.'t':  r\'>;i  Tiiii  .|.*s  parti-  ^\[\^m  n'I-'-vi»: 
I  Mitii'  .-'.ii-ri-,  U'<  «'SiM'il<  .^'irriliMit,  «-i  k's  dô- 
l)'iti'-^  qui,  j>l''ins  (It*  zi'-ii',  Vi*iiaii!'il  aj)|»uyi'r  l(^ 
iiiiiiistri'c,  fi'  l!\»uvi>  il  rr.luils  ;i  coinhallru  |iom* 
saiiv/r  la  (l'iardi  i-iiilrc.  le  coiilre  ((iii  S(.'  hrisii  oi 
la  droih'  ijai  se  .Lrr.jssit. 

Pour  consDiiiiiuM*  i'iruvn*,  un  imu.s  pn'^soiilt; 
ci'lh'  lui,  .|iu»  iiDlri' hon-irahl  '  folli\L:iii^  iioiiiiiio 
a<sez  plaisainin-':!!  la  l  )l  liii  riMiln»,  cl  :|iio  j«'  iiom- 
iih'iai  pins  cxacli' iii' il  iiiui -iiir'ih'  um»  loi  il(i 
parti,  (lu  roin|»I()ts  ot  il"  ilêsurJri'.  ^Atlfirsion  à 
f/iimliC  ;  intirnuii'i's  à  droiff.) 

('/('<t  u.iiî  l-»i  ili:  p.ini.  car  le>  esprits  s  )nt  dans 
la  l'iisc,  l'I  la  inolcraliuii  «liaiiu."  jour  va  s'usor 
iMilrc  eux  ;  n'ispcrcv.  plus.  Messieurs,  ijuVIIe  IVin- 
p  Tte;  reXi»S[)-'M-alioii  .lie!  Ta  L'S  choix. 

l*.)ur  mieux  pi'iiulre  rin.''viial)lc  clïct  de  la  loi 
nouvelle,  j.'  vais  cnipruiiier  le  voeiihulaire  des 
pai'lis. 

Si  les  l.l)'*raUK  doniiiieii'  d:ins  le  colléi:»Mlo  dé- 
parieineiii.  les  présenlationsdi-s  collciies  d'arrou- 
ili<si meiil  l''ur  ulirironl  il*;  (juoi  se  saiislaire,  el 
li'oiiviiiii  paiMii  les  candidats  di's  honmies  de  leur 
jMMl  et  di'  K'a."  ciioix,  ils  ne  cousulleroîJt  pas  la 
voix  lin  «'entre. 

î.à  on  les  iiUra-n)yaliste-î  doniineront  uu  col- 
léi:.' d  '  ué-tarltMiieiit,  ils  fii'  peu\  iit,  d'après  les 
eo.ii!»in:us«.)!is  de  la  loi,  inanijuer  de  iiuelqLie.s 
raiididals  si'h)n  leurs  vtcux.  suii  parce  qu'il  leur 
snlïii  de  \\':n  orler  dans  Uii  seul  colkVe  li'arron- 
vliSS'. ne.it  (l'une  seule  voix,  suit  parée  qu'en  cas 
de  donhie  io.nni.ilion  de  rpi -1  nie-^  candulals  h- 
liéraux,  les  i-andi«lat-  d.'S  ullra-royali.-les  se  Irou- 
\enl  en  li-ruf  :  ceux-ci  ne  c  nisû.leront  pas  la 
voix  du  centre,  «[ui,  plu>  vivement  froissé  lui- 
nièni»'  par  la  nonvelle  lui  le  des  partis,  verra 
cliaqu''  jour  è.)nier  sa  l'orée  :  la  loi  propos.''e  est 
do:ie  laite,  non  pour  le  centre,  mais  ()our  les 
partis. 

.1  ajoute  qu'elle  ramiliarise.  notre  po.tulatiou 
a\ec.  les  complots.  Si  la  crainte  est  l'ondée,  li?  re- 
proche esli:r,i\e;  l'hahilude  kïc^  couiplots  contre 
la  loi  ni.'ne  .nix  c.tiuph)'-^  e  nitre  te  j»oivoir  dont 
le-  l.'i-î  é.naiien!. 

0:\  ;»e!is.7,-\ous.  Mt'.-<ieurs,  que.  pouréchappi-r 
au  jttu.ii  iirs  :ia.ils  colii'^i-- el  de-  tleux  cunihi- 
iiai>  )ns  t.i*  l'arii-le  i  da  proj  -t  de  loi,  les  c«plU\i:eS 
d'arion.ii  •-  'ineiit  ne  con«"erleronl  pa^  à  l'avance 
de-^  pli'is  el  di'S  intri;:ue-?  Voih  hs  vernz  inéliM' 
aux  noms  des  hom  m-s  d>>nl  ils  vondriuit  com- 
man.ler  Ks  .lioix  «ii-s  nous  tels  qm»  toute  con- 
eniri'   ee  ra!Mni"al)le  serait  «leîruile. 

\u[i<  venez  li's  divers  meneurs  de  la  contrée 
désii-ii"'r  ^oijiien-eiiien;  à  ehatph'  culleire  le  nom 
ih-<  c.iiidi.i.ji-;  (pie  le  jiailidesra  p  Tlt  r.  éviuiut 
s  ii-iii  iiSi'ii-iïl  ,onl  antie  no:n,  p(»ur  exiler  l'elïet 
.le  I  arlie.e  i  :  ne  jiia-  lise/  pas  de  mêler  iucijii- 
-idrriMuent  à  in.i  eriliqiu*  'le>  lêvélatious  indis- 
eièi.  s:  je  ne  dis  lien  qui  n'ait  d«'jà  Irappé  tous  les 
esniits. 

■ 

\o.i^  serre/,  les  cilléjis  «le  déparlemeut,  pour 
jasMiii-r  h*  ch.iix  de  quelqn.-s  camlitiats,  pmtcr 
•nr  nn  ari"o:diss«MUeiit,  par  ih's  «''ectjon<  «h*  d<'- 
inicilr.  le  voti'  ih'S  Inmi.u 'S  don!  le  sulïra::e  e-l 
sons  ii'iM'  main.  Déjà  l'on  a  piatiqné  cette  ma- 
iMpiixre:  I  e\eîuph'  .-•  ra  mi«"U.\  .-uiM,  pui>«|u»' la 
îe--it  .r«'e  M'ra  j»iu-  urj«nie  el  le  nioviMi  le  |)lus 
ejtii'ai'e  :  la  loi  iiouvelli*  est  doin*  iine  lui  de  cuin- 
plols;  c'est,  «lés  lors.  une  loi  tie  dé-onlre,  car  le. 
«l(.-i.dr<'  naii  des  partis  cl  des  couijihds.  i^irc 
jfcnsalinn.) 
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Mais  les  plus  sinistres  assertions  s(i  pressent  l 
pour  jiislilier  le,  priij«'t  de  1  i.  lui  Ocontanl  M.  de 
Salahcrry,  jui  res^elUi  souvent  île  vives  al;irnies; 
j'ai  l'ail  ênoil  |-onr  ni-'  rassuier.  Ou  m-  nous  parle 
depuis  hhil  jours  «ju»'  th^  conspiuitioii,  de  Sîini:, 
de  pi)i;anarils.  La  l'icvoluliou  a  i'ele\i''  sa  hideuse 
tète:  elle  alUujue  le  Iri^ne;  il  laulipril  succombe, 
si  l'on  n'ariaelu?  à  la  propriété  uioycuue  l'in- 
ilueru'.c  dont  elle  jouit  au  t.ein  des  colléjies  élec- 
toraux. 

Celle  (!onspiration,où  repose-l-ille?  est-ce  dans 
la  Cliauiljre  ou  dans  la  nation? 

l-aus  la  Chauîire  :  nrais  jus(|u'au  ninnu'Ut  où 
l'on  a  uu'Uiie.é  nos  lois  rondanieulales,  le  ^ouyer- 
ueinent  avait  pour  ap|)ui  ceux-là  mêmes  (jul  ne 
Us  dériudfut  (jue  pour  dissiper  e<elte  aiiitatiou, 
ou  si  Ton  vfut  celle  in  juiétude,  (}ui  m;  s'est  ma- 
ui lestée,  (pli  ne  s'i'>t  accrms  «P-*^'  depuis  (jue  Ion 
a  j>arlé  de  les  détruire. 

Durant  trois  sessions  consécutivi'S,  le  minis- 
tère a  réussi  dans  ses  dess»  ins;  (:rai;:nait-il  celte 
auiir-i».  de  la  part  de  Vr.\)  osiiou  libérale,  plus  (le 
foic.e  et  plus  dcviuleui-e?  ÎJéjà,  Taii  dernier,  l'on 
av. lit  coïKju  ce' te  crainte,  et  rex|)érience  l'a  dis- 


sin^'C. 


D'aideurs,  pour  alta(pi(r  avec,  succès  un  parti 
(|ui  deNii'ut  pcissaiit,  s'il  se  niuutre  à  la  nation 
cuuuiu;  une  é.i.le,  il  lalliiit  attendre  ({iril  lui  eut 
donné  des  sujets  d'alarme:  il  larcelait  le  jiouver- 
lU'UieiitJl  atténuait  to:!S  les  hesc^ins,  il  crit'ipuiit 
tou'cs  les  ilépeiiM'S.  S'e.-t-on  llalté  de  posséder 
Une  Chambre  sans  opposition  et  des  opposants 
toujours  mesurés  dans  leur  altatpie.  Kcartez  la 
pétition  des  bannis,  (jue  Irouverez-vous  dans  le 
cours  de  la  dernière  session  (pii  ait  été  de  na- 
ture à  éveiller  vos  crainte.^"?  Kh  bien!  l'opposition 
compta  ses  membres;  dix-sept  députés  s(;  pro- 
noncèrent pour  le  l'envoi;  de  ce  uoinI)re  étaient 
deux  députes  de  ma  proviiu','';  la  uuiison  de  l'un 
l'ut  l'asile  d(  s  royalistes  durant  ri[iterrè<,'ue; 
l'autre  |)rit  les  armes  au  '-'0  mars  pour  la  défense 
du  tii^ne  léfiitime;  ils  ne  voyaient  dans  la  péti- 
tion qu'un  |;rincipe.  Venez-vous  eu  eux  des 
conspirateurs  contre  les  l»ouiho:'S*? 

Ce  n'est  pas  le  piésent,  nonsdil-oti.  c'est  Tave- 
nir:pii  est  à  craindre:  l'Assemblée  lé;iislalive  fut 
suivie  de  la  Convention  ;  ne  confoiulez  pas  les 
h 

est  le  mo\en  de  la  troubler? 

I 
(loi 


•nips  et   les  choses.   Ku  Mi^\\  la  rfance  s'émut 

our  obtenir  ce  (ju'elU^  |)ossède.  Elle  jouit  :  quel 

le  mo\en  de  la  troubler? 

j[\  cons|)iratiou  n'est  pas  dans  la  Chambre;  où 

.ne  est-elle?  Dans  la  nation  ;  montrez  la  preuve  : 

le  saiii:  de  l'hérilier  des  rois lni|irudents  1 

Keculez  devant  Vi»s  paroles;  ce  n'est  pas  seule- 
nu'ut  la  |)lus  cruelle  des  iiijures  ,  c'est  le  plusim- 
poiiti([ue  des  souj^ons. 

Mais  c'est  dans  les  collé^'cs  électoraux  que  Ton 
conspiie,  et  la  i)reuve,  c'est  (|ue  les  j^rands  [)ro- 
j)riétaires  sont  exclus  des  cIkûx. 

Kst-il  étonnant  (lue  les  hommes  dont  les  élec- 
teurs suspectent  les  vieux,  ne  j>uissent  en  obte- 
nir les  sulfra;:es.  1S15  a  laissé  des  souvt  nirs»  et 
les  honiuies  ne  sont  ni  sans  pa^sion,  ni  sans 
mémoire.  Pour  détruire  des  ciaiules  londées,  des 
impressions  profond*  s,  il  faut  (iu«lques  efforts  et 
(luehiue  constance,  hn  aV(Z-vous  usé.  Messieurs? 
\ous  avez  d'abord  cliaufié  de  ton,  vous  avez  outré 
les  principes,  vous  avez  porté  le  zèle  apparent 
de  la  lil>ertê  jus(|u'à  vous  associer  aux  excès  de 
la  licence;  ifest-co  pas  contre  vous  aussi  que 
nous  avons  lutté  sans  cosse  ?  La  nation  ne  s'est 
pas  fii'H}  d'al)oi'd  à  voliv  lan^ïa^^c,  et  i)ientôt  vous 
avez  |)ri8  aoin  de  la  confiroier  dans  sa  défiance. 
La  loi  du  recniieineat  noua  fat  portée»  lo  Roi 


voulait  que  ravanceinent  fût  assuré  contre  la 
faveur;  le  citoyen  asjiirait  à  posséder,  dans  la 
loi,  h  f^a'ie  certain  de  la  récompense  qu'il  pour- 
rail  briguer  par  sesscTvices  :  vousavei!  repoussé 
la  loi;  en  vous  écartant  des  élections,  les  collèges 
électoraux  iw.  conspirent  point  contre  le  trône. 

Non-seulement  on  vous  écarte,  mais  on  choi- 
sit des  hommes  dont  vous  croyez  devoir  signaler 
la  nomination  comme  un  indice  :  la  cause  est  la 
même;  les  choix,  je  l'ai  dit  et  je  le  répiîte,  dùi- 
on  me  le  reprocher  enclore,  c'est  181  j  qui  les  a 
produits.  Voyez,  |)armi  ceux  de  nos  cotk><;nes 
dont  vous  inqinmvez  le  plus  l'ardeur  et  le  zèle, 
si  le  choix  de  leurs  concitoyens  ne  fut  pas  Tin- 
denjjiité  de  quelque  nersécutio  i,  qui  donne  à 
ceux  qui  les  ont  élus  la  p;arantle  de  leurs  efforts 
couîre  les  efforts  qui  n'ont  point  cesté  d*en  pro- 
voqu(T  d'autres. 

a  Mais  de  fjrandes  espérances  ont  été  déçues; 
(le  {irandcn  ambitions  ont  été  arrêtées  dans  leur 
course.  »  Eh!  qu'importe  aux  électeurs  de  nos 
villes  et  de  nos  campa-rnes,  que  ces  grandes  am- 
bitions soient  dé(;ues?  tju'importe  aux  paisibles 
liropriétaires  qui  payent  3U(J  ou  500  francs  de  co;i- 
Iribuiions  directes,  (|ue  tel  ministre,  général,  ou 
Conseiller  d'Etat  sous  liojaparle,  regrette  fiou 
maître  et  sis  emplois!  Ce  qu'ils  veulent,  c'est 
(lui^  le  lîoi,  la  Charte,  les  préservent  du  despo- 
tisme d'un  soldat,  de  l'anaichie  révolution n^iire, 
et  de  l'ancien  iou^'  que  la  dévolution  a  détruit. 

Croyez-le,  Messieurs,  puis(|U'î  la  raison  veut 
(|u'oirie  croie;  il  n'est  pas  en  France  un  liomtne 
qui  ne  reconnaisse  nue  le  sort  de  la  liberté  pu- 
bliriue  est  inséparablement  lié  au  sort  de  la 
dynastie  lé«ritime;  la  France  ne  veut  ni  dé  la  Ré- 
volution ni  du  sabre;  elle  demande  la  Charte  el 
sou  Uoi;  tel  est  le  vœu  de  tout  liomtne  sage. 
M.  Benjamin  Constant  l'exprimait  devant  vdus, 
avec  autant  de  force  que  de  franchise,  dans  Tim 
de  nos  derniers  comité  secrets  I 

Eh  !  rpii  pourrait  désormais,  en  France,  s'as- 
seoir un  instant  par  la  pensée  sur  l'antique  trône 
des  Hourb.  ns?  Croyez-vous  que  les  Français  puis- 
sent y  soufirir  un  autre  maître?  Croyez-vous  que 
le  peuple,  fier,  ne  lie  pas  aussi  son  illustratloQ  cl 
ses  souvi?nirs  à  cette  race,  dont  le  sang  môle, 
sous  11  s  Valois,  au  ^-ang  de  Charlemagne^  remonte, 
pour  trouver  sa  source,  jusiiu^au  premier  Âge  de 
la  monarchie? 

Bonaparte  n'eût  nas  régné,  s'il  n^eût  tiré  la 
France  de  dessous  u;s  ruines,  pour  Tagltor  au 
sein  de  la  victoire.  Nul  autre  que  les  UuQrbons 
ne  pourrait,  deux  ihois,  occuper  le  trône;  faites- 
nous  connaître  le  nouveau  monarque  dont  les 
considrateuis  servent  hs  complotsl 

Un  étranger  :  un  étranger  dans  un  pays  où  les 
princesses  inémc  du  sang  royal  sont  exclues  du 
tr(3ne  !  ijuelque  ancien  chef  (le  nus  armées  :  la 
couronne  de  Saint-Louis  écraserait  sa  (élel 

On  s'efforce  de  propager  l'agitation  avec  les 
alarmes;  il  n'y  a  pus  un  mois  qu'en  celte  capi- 
tale, on  se  demandait  de  liouclie  eu  bouche  des 
détails  sur  Lyon,  où  l'on  affirmait  que  de  nou- 
veaux troubles  allaient  renouveler  un  8  juin.  Un 
nrince  y  a  jiaru,  un  mot  de  sa  boucbe  a  dissipé 
les  craintes;  il  n*a  trouvé  sur  son  passage  qu'eQ- 
thousiasme  et  acclamations. 

Plus  récemment,  c'est  dans  une  province  qii*i 
population  rebelle  ourdissait  des  tramea:  ^i 
des  hommes  dont  le  faux  léle  se  platt  à 
les  princes  et  les  rois. 

Insistcra-lOD  ?  Youdra-t-oa  me       « 
jd  m'avengie  et  ddë  Je  m'égare  : 
les  iMurlLi  coosiiiraiU  et  que  ta 
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gcr;  singulière   ressource  que   celle  d'un  parti  f 
contre  un  parti;  c'est  de  la  nation  qu'il  faut  tirer 
sa  force -.elle  conspirerait  contre  elie-uième  en 
conspirant  centre  son  lloi. 

Guillaume,  chez  les  Anglais,  eut  bien  à  renver- 
ser d'aulres  obslarles;  il  voulut  aixliijuer  le 
trône;  il  fit  mieux  :  entre  les  wi;j:lis  et  les  torys, 
coulre  la  populace  et  la  haute-église,  ses  minis- 
tres lui  donnèrent  pour  auxiliaires  la  classe 
moyenne  de  la  nation. 

il  établit  la  tolérance,  il  affranchit  la  presse, 
il  fit  rendre  un  bill  pour  que  le  parlement  lût 
renouvelé  tous  les  trois  ans;  il  consentit  à  licen- 
cier la  garde  hollandaise,  il  établit  Tordre  dans 
Tadministration  et  les  finances,  il  augmenta  I  in- 
dépendance des  juj^es;  il  rendit  aux  villes 
leurs  chartes,  leurs  privilèges  et  leurs  IVanchises; 
les  torys  acharnés  le  diiïamaient,  les  \vi«ilis  s'obs- 
tinaient à  rabaisser  les  droits  de  la  couronne  : 
SCS  ministres  étaient  accusés  et  poursuivis;  mais 
la  nation  prit  sa  défense,  la  capitale  et  les  ]>ro- 
Vinces  s'élevèrent  avec  force  contre  les  ctimmu- 
nes;  on  les  invita  p.ir  des  adresses  à  changer 
leurs  remontrances  et  leurs  accusations  en  bdls 
de  subsiles;  le  parlement  fut  dissons,  etdenou- 
Teaux  membres  n'y  portèrent  qu'un  zèle  éclairé 
pour  le  gouvernement  du  prince  et  pour  la  pros- 
périté du  peuple  anglais. 

C'est  dans  une  autre  voie  ([ue  le  gouvernemeiit 
s'engage;  pour  réprimer  la  démocratie,  il  essaye 
de  forlifier  l'élément  aristocratique  de  notre  Con- 
stitution. Cette  mesure  est-elle  convenable  ou 
nécessaire  ? 

Ce  n'est  pas  l'inflnence  constitutionnelle  dont 
la  partie  démocratiiiue  de  la  nation  jouit  sous  la 
Gliurte  que  le  gouvernement  |)ent  réprim  r;  rien 
de|>lus  sage,  sous  ce  rapport,  que  les  dispositions 
de  lu  Charte  et  les  garanties  de  capacité  qu'elle 
établit.  Faut- il  donc  relever  l'aristocratie  sous  le 
nom  de  la  grande  |)ropriété? 

Il  est  d-.ux  espèces  d'aristocratie  :  f  une  natu- 
relle, fautre  polili(iue;  la  première  appartient  à 
la  nature  même  des  hommes  et  des  choses;  elle 
est  inhérente  à  la  société  partout  où  les  hommes 
seront  réunis,  dans  les  cités  on  ilans  les  bois, 
dans  félat  de  civilisation  ou  de  barbarie;  il  se 
formera  divers  degrés  de  consiilération  et  d'in- 
fluence, selon  la  vali-ur  des  inlividuset  Toidnion 
qu'on  aura  connue  de  K'ur  mérite. 

Cette  espèce  d'aristocratie  appartient  à  toutes 
les  aortes  de  gouvernement  ;  la  naissance  et  la 
fortune,  aussi  bien  ([ue  les  vertus  et  les  tah'uts, 
eu  sont  les  litres;  elle  est  héréditaire,  car  la  con- 
sidération dont  jouit  le  père  ilisj)ose  les  esprits  à 
reconnaître  la  snpérioiiiè  du  lils. 

La  seconde  dérive  de  la  loi  ;  elb^  affectif  des 
rangs,  des  honneurs  ,  des  privilég.  s  à  ipielques 
classes  de  citoyens.  Sagement  restreinte,  elle  aitle 
au  maintien  de  l'ordre;  elle  facilite  l'action  de  la 
puissance  executive,  en  graduant  le  respect  et  la 
déférence  entre  la  foule  (jui  iloit  obéir  et  le  pou- 
voir qui  doit  gouverner.  Inconsidérément  éten- 
due ,  elle  crée  le  germe  du  désordre  ;  elle  furme 
dans  TËlat  une  puissance  inévitablement  ennemie 
des  libertés  du  peuple  et  d(^  fautorilé  des  rois. 

L'aristocratie  naturelle  est  volontaire .  et,  dès 
lors,  elle  est  sans  danger  :  l'opinion  l'accorde  ou 
la  refuse;  elle  ne  [)eui  humilier  celui  (|ui  la  con- 
cède; elle  ne  peut  égarer  celui  c[ui  l'oblient. 

L'aristocratie  politiiiue  est  imposée;  il  faut,  dès 
lors,  ((ue  la  raison  l'adopte,  ou  ({ue  le  préjugé  la 
soutienne  :  (|ue devient-elle,  en  ellet,  si,  purement 
onéreuse  ou  vaine,  elle  n'a  ni  la  raison  ni  le  pré- 
jugé pour  appui? 


Aux  temps  oii  l'on  estimait  ([ue  la  valeur 
brutale,  les  nobles,  toujours  en  armes  dans  leS 
tournois  ou  dans  les  combats,  étaient  les  plus 
adroits,  les  j)lns  forts  et  les  plus  braves  ,  la  rai- 
son et  le  jiivjugé  les  protégeaient.  Le  mérite 
ensuite'  rapprocha  les  hommes;  la  concurrence 
s'établit  entre  les  classes  ,  l'ignorance  lit  place 
aux  lumières ,  et  la  caste  privilégiée  s'affaissa. 

Le  gouvernement  voulut  i'étayer  ;  vains  ellbrls  ! 
Elle  l'ébranlé,  s'il  s'y  attache' lorsqu'elle  chan- 
celle, et  bien  plus  encore  s'il  entreprend  de  la 
relever  après  sa  chute,  qua.id  ,  dénuée  même 
d'un  éclat  factice,  elle  reste  abandonnée  de  tout 
suppôt. 

L'uneet  l'autre  aristocratie  sj:it  dans  la  Charte  ; 
l'une  est  sagem»'nt  coiii-enlrée  dans  la  pairie  , 
l'antre  ^e  mêle  dans  tous  les  rangs. 

Les  pairs  ont  «les  privilèges  et  ils  les  trans- 
mettent ,  non  dans  leur  intérêt  particulier,  mais 
dans  rintérèt  de  la  nation.  Du  reste,  le  peu[)le  se 
nuance  à  riiiliiii ,  dans  les  individus  qui  le  com- 
posent; fun  vaut  plus  et  l'autre  moins;  chacun 
jouit  et  se  prévaut  des  dons  <ie  la  nature  et  de 
la  fortune;  le  concours  est  libre;  tous  y  sont 
admis  et  tout  s'y  pèse  :  l'inlluence  et  la  considé- 
ration en  sont  iè  prix;  mais  c'est  l'opinion  iiui 
le  décerne. 

Noblesse  et  privilèges  pour  la  pairie;  égalité 
de  ilroits,  unité  de  vieux,  identité  d'intérêts 
pour  tous  les  autres  citoyens;  nuances  du  reste 
j)0ur  tous  les  degrés  du  liii'rile  ,  île  la  fortunti  et 
de  la  naissance;  tel  est  l'ordre  constitutionnel. 

Le  progrès  iiue  le  temps  et  la  raison  ont  opéré 
chez  les  Anglais,  la  (Iharte  le  suppose,  la  loi  du 
5  février  le  nécessite;  le  repousserons-nous  sous 
de  faux  prétextes?  Klabl irons-nous  une  double 
aristocratie  politique  au  sein  île  notre  Consiiiu- 
tion?  Peri'élnerons-nons  le  M-hisnie  qui  nous 
menace  de  troubles  ou  de  ruine  ,  e.i  conf»'rant  la 
haute  iniluenciî  sur  les  destinées  de  la  nation  à 
l'aristocratie  iiiconslitutionnt  lie,  que  vainement 
on  e-saie  de  nous  déguiser  sous  le  masque  de  la 
grande  propriété? 

(/est  pourtant  sous  le  spécieux  prétexte  de 
tirer  de  la  nullité  i)olili  lue  félé.ueut  aristocra- 
tique de  notre  Co:islilut  on,  iiu'o  i  nous  propose 
une  innovation  néce^sairement  funeste,  l'uueste 
au  lloi,  funeste  aux  pairs,  funeste  à  la  nation. 

Kn  elîel,  la  nouvelle  aristocratie  poliiiiiue  s'u- 
nira d'iubrèts  et  d'elïorts  avec  la  pairie,  ou  bien 
elle  luttera  contre  elle.  Dans  le  premier  cas, 
riunovation  sera  funeste  au  lloi,  vu  ipie  si  jamais 
rinllneih!e  aristocratique  et  linlluence  démocra- 
ti|uede  la  Constitution  vi(M!Uent  à  se  concentrer 
dans  la  inaiu  lïva  riches  et  des  grands,  la  royauté 
ne  Sera  plus  quune  vaine  ombre. 

Dans  le  second  cas,  riniiovation  sera  funeste  ù 
la  pairie  ;  car  le  nouvel  élément ,  loin  de  se  plier 
à  son  inllueiice,  ue  cessera  de  l'envier  et  delà 
combattre,  pour  la  domiiUT  uu  la  détruire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  riunovaliou  sera 
funeste  au  peuple ,  que  l'aristocratie  régénérée 
doit  inévitablement  dépouiller  de  l'égtlité  de 
droits  t|ue  la  Charte  pourtant  lui  assure. 

Pensez-vous,  en  idfet,  Messieurs,  qiie  si  jamais 
l'aristocratie  vient  à  dominer  au  sein  de  la  repré- 
sentation national(>,  elh^  néglige  d'user  pour  elle 
de  f  iiilîueuce  ([u'elle  aura  cunquise?  Je  ne  le  crois 
pas;  I  histoire  liu  monde  uu*  cru*  le  contraire,  et 
des  souvenirs  récents  m'avertissent  que,  sous  ce 
rapport,  la  face  du  monde  n'a  point  changé. 

Je  crois  que  les  huiunits  qui  sourirent  au.K 
essais  do  181a,eussent  formé  laFruniOt  s'ils  eus- 
sent vécu  duraut  la  miuorité  du  Louis  XI V,  et  la 
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[.\-m\  .-'ils  L'Ui^^fiit  viTii  sous  llriiri  lllV  h:  irrols 
i;u';ls  ivliiiiliriiii'iil  vil  ci!  jour  l'lH'i'iiiliu'\  (Ii'k  jui- 
vjlivi'3.  ^i  V(<  triompliQ Igui' i-lait  juiRsibii:,  ciMHim; 
au  faimtux  traiti'.  irAniIfly,  limrKiluvii'ickTH  ciii- 
poi'lc'TL-iit  riiôràlitë  (Iit:^  iH'ni'Iîcrif),  pai»  siTiiclu''- 
mit  iii:i  raihlcs^c  ilu  Charles  lu  Cliunvi-,  l'Iii'i'Oilih'! 
iliM'Cif  lllOmua  liofs  ,  t^itc  Cliarlus  Mai'lct  n'uvail 
ciï'Cs  (lUc  |iour  afreriiiir  le  iiouvuir  ili-s  ri>i!i. 

Ju  nai  plus,  Miîssicurs.iju'unriilijiictLu.i  à  r<- 
tiuu(lrc;ruv(ii|-:  ^1  nuliilèpoliliiiuv  m  l'un  |in>U!iii| 
que  la  grande  jtrvjiriett'  cul  cuaée  par  lu  projirîêli' 
•iKiijeniie..  Vcuilk'/,  McMJL'iirs ,  Jii'éi^uuter  avm 
iiKlulgiiiCi-.  Lu  cirroiispi'iUiiii  iloil  riVx'i'  i^'àw^ 
ix'llt;  uiiCL'iiitu  ;  niuis  r'cst  l'asile  nu^si  ilu  la  fruii- 
clirse.  Ju  w.  clicrclu:  point  ii  lilessi'i',  jtt  ilûsircriiiri 
niOiiic  [II'  poiiil  ili>|iUtirL",  iiiuis,  l'ii  d'aut^sl  (imvus 
i(HOri''t!,  la  vOriii;  réi-liime  ses ilmits,  ut  la  liliui'ij 
ili!  nos  o|»inioiis  la  nruli'iÇi!.  (Profuud  silence.} 

Liiraiiiu  h:  sOnaliis-CDiisuJU;  do  l'an  X  rapiiela 
U'S  OiincrOs  dans  Icui'  palriu,  rintiTluin;  i[uilj 
uvuiiMil  suliiu  lui  piiur  i.'ii\  un  liliv  aux  yuu\  du 
luiirs  cuiii^ilovmis.  La  hËvulutiuii  pourianl  avai^ 
l'i'ii|i|ii''  liii'ii  il'aiilM'i^  tii'tiinn^;  lu  l'i'uni,:ais  ri'iiiiil 
à  L'iTiT  sur  mil!  Utiv  OlranfiiTu  avait-il  piiiri 
ci'nelk'ini.'nl  Euuri'iTl  ijui!  ct'lui  [|u'oii  Iraiinitt,  oti 
l-"r;iiii.i;,  dans  lus  carliul.s  OU  sur  i'iîtliafaudV 

l':ii  IKll,  le  r-Ldui-  (lu  Ititi  eau^a  lu  iilu^  vil 
cnlltoui'ja-'niu;  dmx  di!  uus  cullr^'ai's  luiit  ni- 
coiiiiu  duii.s  lu  cuurs  du  cuttc  iliscu»sion:  It-s 
lioiiiiiiO!)  Icrt  ^ilus  cuU|>altl(:t<  otiVLTâ  la  dyiiastii! 
léfiltînic  H'uiiirciit  aux  va-ux  ({lii  eu  inaniruKlaiuuL 
(li!'luului|iartii.  Li'dliain(.'sd<.-lulk>V(>lulii)ii  éiaiuiiL 
l'toitilL-d ;  ii'i  SDuviîiiirs  en  ùlaiunl  jmur  ainsi  diru 
Ldïai'êR;  lus  criiiius  iju'illu  avait  cumiutj  claiuiil 
uliliurrës;  Ii'H  maux  qu'ullu  avait  causes  étaient 
fians  ri'im''de;  lus  pirjujiiifi  iiu'uil.:  avait  vainfuj 
sembla iuiit  détmils;  aniriuiis  et  nouveaux  nubluri, 
anciens  et  nuuviatix  rieliud,  tous  avaient  piiù 
devant  mil!  nuuvulli!  idule;  et,  huus  ce  rappurt, 
ils  s'offraient  à  rainieniie  dynastie,  naus  nierile, 
eoinniesans  reproilie. 

Miiis  alors,  ceux  que  la  Itêvolutiun  avait  fruis- 
tit'u,  prenant  leurs  iuténl'ts  particuliers  [lour  ceux 
de  la  euuruniie,  e'esl-à  dire  puur  ceux  de  la  na- 
liou,  car  lu  nation  et  la  royauté  s'iiicn tilleul,  ont 
vu  tluns  la  retiluuraliou  du  irOnu  i|ue  lu  Itiivoiu- 
tiuu  avilit  allaiiué  dans  son  délire,  la nslauraliuu 
dea  inlérùts  prives  ijuc  la  Itévolutioii  avait  dé- 
truits ;  ils  su  sont  isules  du  lu  iiouvullu  France, 
anaiid  ellu  les  apiielait  à  juuir  inuividuelleMieiit 
uns  i^on  sein  dus  uvuiilu^es  et  du  reliel'ilUe  leur 
anciumiu  condition  eiit  reliausséa. 

Si  l'équité,  naturelle  doit  du  l'uululgence  à  cuttc 
iné|iiise ,  lu  justice  polilique  peut  l'ui'cuiier  avec 
aiiierlunie,  ear  elle  u  eliaupu  lil  facu  du  uulre 
liatriu;  car  ello  a  réveillé  lu^i  craintes  ut  leii 
liaiiics  ;  eile  a  conipruinis  le  r(.'po8  et  la  sécurité 
du  tous  pour  les  récriminations  du  queliiuuft- 
uns. 

i^n  lt(i-i,  un  scnliinenl  de  loyauté  diriffca  les 
choix  dus  collèges  électoraux;  les  inléréls  nou- 
veaux mu  ni  [estèrent  liuuienient  le  vieu  d'uïsucier 
lus  intérêts  anciens  ù  toute  rjnlluunce  que  la  nais- 
saiiee  et  la  fortune  jiouvaieiil  hriguer  dans  te 
eerclu  du  nos  inslitutions  nouvelles.  Ea  minorité 
dans  la  nation ,  ils  furunl  en  majorité  dans  la 
l^lianilire:  vous  suvei,  Messieurs,  coinmeiit  ils 
ont  usé  de  ce  succès. 

tJn  aolijeclé  le 'Jit  mars,  on  va  me  l'objecter 
encore;  vous  ne  croii^-i  pas,  MesBÎuura,  que  j'aji- 
prouve  ou  quu  je  justilie  celte  époque;  les  faits 
parleraient  pour  moi  plus  haut  uue  mes  paroles; 
lis  me  laveriiiuat  de  voire  souitcbn  :  le  'M  mars 
a  couBlernâ  la  uujoriU  tle  la  iiatùm.  Le  soldat  ' 


R  est  eio|)orlé  seul  ;  mais  soyons  justes  :  ceux-lù 
inèines  qui  ont  accusé  le  plus  amèrement  ce 
désastre  avaîcnl-ils  fait  ce  qu'il  faflait  faire  pour 
ne  point  humilier  dos  cccurs  que  vinjit  ans  de 
travaux  tt  de  victoire  avaient  si  fortement 
trempés. 

l/étrançer  avait  occupé  notre  capitale,  et  quand 
u  peine  il  osait  s'y  avouer  un  succès  qui  avail 
pour  ainsi  dire  trompé  son  attente,  d'autres 
annonçaient  qu'ils  avaient  vaincu.  {Yioe sentation 
il  i/auche.) 

Mais  uiifln  les  pas.^ions  qui  s'élaienl  décliatnéea 
011  1X1,1,  devaient  iiiévilablument  en  ruiiiunr 
dautR's;  les  fomiti^B  directeurs  succédèrent  aux 
sociétés  secrètes,  et  lu  l'rancu  ne  si:  tira  du  péril 
que  pour  tomber  enlre  deux  daripers.  L<-8  vrais 
anus  du  triliii'  cl  de  la  pairie  se  plact'irenl  alors 
entre  les  extrêmes;  la  modération  fut  la  bannière 
d  une  majorité  puissante  dans  la  Chambre  et  dans 
la  nalion. 

^  Au  lieu  (lu  réiiarerdes  torts,  lu  parti  de  1815 
sirnta  d  un  nouvel  obstacle.  Lu  (gouvernement 
1  entravait,  i!  lui  voua  su  haine;  la  modéralioa 
le  re[iousaaii,  il  s'unit  contm  elle  à  tous  les  excès; 
on  efll  ilit  qu'il  voulait  le  pouvoir  ou  le  désordre, 
la  victoire  ou  le  trouble;  grâce  à  l'opiniAtrelé  de 
ses  elforts,  s'il  touclie  au  but,  l'un  de  ses  tobox 
ne  peut  s'accomplir,  sans  que  l'un  etl'autrevœux 
ne  soient  remplis. 

Le  succès  pourtant  était  assui^  si  le  sourer- 
nement,  d'une  main  ferme,  eût  également  frappé 
les  p:irlia.  Qu'uvail-il  i  redouter  iie  leur  jactaQoe 
ou  de  leur  audace?  U  avail  pour  lui  le  nombre 
el  la  force,  l'intérêt  publlcet  la  raison.  D'un  mot, 
I  11  [iouvait  les  réduire  en  donnant  à  la  France  qui 
les  liait  el  qui  les  repousse,  quoiqu'ils  en  usur- 
pent lu  devise,  les  pages  du  sécurité  qu'elle 
réclame,  iiun  pour  eux,  mais  pour  ellG-méme, 
ces  insiiimions  constitutionnelles,  il  est  Tr*i, 
puisque  la  Charte  en  esi  la  renie,  mais  royales 
et  monarchiques,  puisque  l'expérience  uom 
démontre  que  la  liberté  n'est  que  le  chaos,  si  la 
i-oyauté  ne  la  dJrijce. 

lin  ce  jour  encore  silegouTernement  ne  se  fût 
|)ro|iosé  (|ue  de  soustraire  lescollé^-ea  électoraux 
aliniluencedes  l'acliona,  sans  iwrier  atteime  aux 
iiriniipes  essentiels  de  lune  de  nos  institutions 
riindainenlales,  s'il  n'eût  voulu  qu'affranchir  les 
eteclionsde  nos  provinces  de  l'action  des  comilés 
lie  la  capitale,  sans  ouvrir  aux  avstômus  de  1815 
du  nouvelles  cbances  de  succès,  au  dehoif 
i:oiiinie  dans  celte  enceinte,  il  eût  réuni  bien  des 
suffrafics. 

Mais  au  Heu  d'améliorer  ce  qui  est,  on  le  détroit; 
au  lieu  de  le  corriger,  c'esi  pour  un   systènn 
opjJOsÉ  qu'on  Je  ivnverse  ;  on  nous  place,  on  ooni 
l'usserre  entre  les  écueils;  il  faut,  ou  malnleair 
les  abus  que  l'observation  nous  révèle,  ou       ri- 
lier  lus  droits  que  la  loi  du  â  février  1817  k  i 
sacrés.  Dans  cette  alternative  pénible,  quelle 
votre  «isoluiion.  Messieurs,  vous  dont  je  psi 
depuis  trois  uns  les  opinions  et  les  princii 
vous,  qu'un  zèle  si  pur  excite  à  consolider/» 
lois,  le  irdnu  dus  Itourbons  el  nos  iusîltiiti 
récentes  ;  vous,  qui  lies  inséparablement  ta  iilb 
ut  lu  bonheur  de  notre  putriu  au  boulieur  cl  k 
Kloire   du  l'antique   dvuastie   qui    nous   r 
\Mou ventent  d'adhésion) 

Si  nous  rejetons  lu  projet  de  loi,   Im 
subsistent,  prodigieusement   asgravés 
lâcheuse  tentative,  et  le  désir  de       v 
mais  du  tout  péril  ooc  loi  deveout:  ■ 
la  majoiitù  de  ia  oiUtm  par  l'eKton 
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on  s'est  livré  pour  la  détruire  peut  appeler  sur 
nous  d'autres  dangers. 

Si  nous  adoptons  le  projet  de  loi,  comme  un 
remède  que  les  circonstances  rendent  nécessaire, 
nous  sacrifions  au  présent  le  soin  de  Tavenir  :  le 
remède  doit  empirer  le  mal;  il  peut  jeter  le  corps 
social  dans  Ivs  convulsions  et  le  délire. 


tant 


De  part  et  d'autre  le  danger  me  frappe  et  pour 
nt  I  alternative  presse;  il  faut  opter  :  eh  bien 


c'est  ii  nos  institutions  que  je  me  fixe  ;  le  Roi  ne 
nous  les  a  pas  données  pour  qu'on  les  immole  au 
péril  que  la  crainte  de  les  voir  anéantir  a  créé 
seule;  c'est  à  la  raison,  c'est  à  l'expérience  de 
mes  concitoyens  que  je  me  confie;  la  défiance 
les  aigrit,  mais  la  loyauté  les  captive;  l'idée  de 
la  vieille  aristocratie  les  repousse;  mais  la  sou- 
mission à  Tautorité  royale  est  dans  leurs  besoins 
comme  dans  leurs  vœux.  Qu'ils  gardent  cette  loi 
qu'ils  envisagent  comme  leur  éjgide!  Que  la  Charte 
soit  accomplie  dans  son  esprit  comme  dans  sa 
lettre,  puisque  la  nécessité  même  l'eût  produite, 
si  la  sagesse  du  Roi  ne  Tout  conçue  pour  donner 
enfin  à  la  France  du  XIX""  siècle  la  seule  attitude 
que  ses  goûts,  ses  mœurs  et  ses  habitudes 
pussent  com[iortcr  ! 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi.  {Très-vif 
mouvement  d^adhe'sion  à  gauche  et  au  centre  de 
gauche.  —  Une  longue  agitation  succède.) 

M.  Hoanier-Buisson.  Messieurs,  au  point 
où  est  parvenue  la  discussion,  je  m'abstiendrai 
de  parler,  puisqu'il  n'y  a  ])lus  rien  à  dire,  si  le 
projet  ne  comptait  suivre  d'assez  nombreux 
adversaires  jaloux  d'user  de  leurs  droits,  et  si  ma 
qualité  de  membre  de  la  majorité  de  votre  com- 
mission ne  semblait  me  prescrire  de  déposer  à 
cette  tribune  le  témoignage  de  mon  opinion. 

Mon  projet  n'embrassera  point  un  pian  général 
de  défense  ;  heureux  si  je  sais  éviter  les  trop 
fréauentes  répétitions  ! 

[/article  35  de  la  Charte  statue  que  la  Chambre 
des  députés  sera  composée  dos  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux.  Le  même  article  veut  que 
l'organisation  de  ces  collèges  soit  déterminée  par 
deslois. 

Le  pouvoir  législatif  s'occupera  de  celte  organi- 
sation dans  le  cours  de  la  session  de  1816.  La  loi 
du  5  février  1817  eut  pour  but  de  la  déterminer. 

On  a  rappelé  déjà  l'opposition  remarquable  et 
fortement  raisonnée  quéprouva  l'adoption  de 
celte  loi,  la  majorité  presque  imperceptible  à 
laquelle  elle  dut  sa  pénible  existence,  la  promesse 
solennelle  qui  fut  donnée  qu'elle  ne  serait  qu'une 
législation  d'épreuve. 

La  défaveur  qui  Tavait  accompagnée  pendant 
tout  le  cours  de  la  longue  discussion  qu'elle  subit 
s'attacha  constamment  à  elle  depuis  riu'elle  eut 
reça  les  formes  extérieures  de  la  légalité,  et 
lorsqu'on  fut  forcé  i  compter  parmi  les  plus 
lélés  partisans  tous  les  ennemis  avoués  du  trône 
et  de  la  monarchie  légitime,  les  cn^ateurs  des 
éléments  dont  elle  se  composait  ne  purent  plus 
se  déguiser  qu*ils  avaient  été  dupes  des  erreurs 
de  leur  esprit. 

Tous  les  renseignements  parvenus  à  l'autorité 
publique,  après  sa  mise  en  accusation,  lui  indi- 
quaient la  nécessité  de  changer  deux  diR))ositions 
prédominantes  dans  cette  loi;  la  réunion  des 
grandes  masses,  toujours  faciles  à  corrompre,  à 
séduire,  à  égarer,  et  la  prépondérance  des  plus 
petits  propriétaires;  et  tout  fut  éclairci  pour  les 
aûteréants  les  plus  endurcis,  lorsqu'une  faction 
centrale  fortement  organisée,  se  saisissant  de 
tons  les  avantages  que  cette  loi  donnait  à  la 
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brigue  et  aux  intrigues,  se  déclara,  par  l'organe 
de  ses  folliculaires  soudoyés,  puissance  électorale, 
créa  ses  candidats,  rendit  éligibles  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas,  signala  à  la  plupart  des  départe- 
ments les  sujets  qu'il  fallait  élire,  et  imposa  à 
plusieurs,  par  des  délégations  jusqu  alors  incon- 
nues, l'obligation  de  se  donner  pour  députés  des 
hommes  que  les  dociles  électeurs  savaient  à  peine 
indiquer  par  leurs  noms. 

La  nécessité  d'un  changement  était  donc  ou- 
vertement proclamée;  tout  ce  qui  délibérait  dans 
les  affaires  publiques  sans  passion  ou  sans  par- 
tialité en  était  convaincu  ;  mais  la  possibilité 
d'un  ajournement  devint  une  question  incidente, 
qui  rentrait  dans  le  funeste  système  des  conces- 
sions ;  et  cotte  question  incidente  prévalut  vers 
la  fin  de  1818,  en  culbutant  la  presque  totalité 
d'un  ministère.  La  cause  connue  de  sa  chute  ne 
contribua  qu'à  donner  à  l'opinion  une  force 
nouvelle  contre  la  loi  du  5  février,  et  le  triom- 
phe d'un  nouveau  ministère  ne  devait  être  qu'un 
triomphe  de  quelques  instants. 

Cependant  le  besoin  d'apporter  des  change- 
ments et  des  améliorations  ne  pouvait  être 
arrêté  par  ces  combinaisons  ministérielles.  Une 
proposition  née  dans  la  Chambre  des  pairs  donna 
une  haute  importance  à  une  question  politique 
agitée  depuis  longtemps  par  les  meilleurs  es- 
prits. Sa  prise  en  considération  et  son  adoption 
par  la  Ctiambre  des  pairs  fixèrent  les  opinions 
incertaines  qui  n'étaient  ni  sous  l'influence  d'un 
parti;  ni  intéressées  dans  les  calculs  momentanés 
d'un  ministère  gui,  par  la  résistance  qu'il  opposait, 
indiquait  la  ligne  qu'il  serait  forcé  de  suivre 
pendant  quelque  temps  et  dans  quel  rang  il 
chercherait  sa  majorité. 

L'échec  qu'éprouva  celle  proposition  dans  la 
Chambre  des  députés  n'altéra  en  aucune  façon 
les  |)remières  impressions  (jui  avaient  été  reçues. 
Chacun  voyait  dans  cet  échec  ce  que  j'ai  déjà 
appdé  un  ajournement  de  concession  ;  mai> 
chacun  savait  qu'un  peu  plus  tard,  quoique  avec 
plus  de  difficultés  sans  doute,  et  peut-être  aussi 
avec  moins  de  succès  pour  le  bien,  ce  qu'on 
n'avait  pas  voulu  recevoir  de  la  bouche  d'un 
noble  |)air  serait,  par  ta  force  des  choses,  pro- 
posé d'une  manière  bien  plus  solennelle  encore. 

Telle  était  l'attente  commune,  lorsqu'à  l'ou- 
verture de  la  session  le  discours  émané  du  trône 
manifesta  cette  intention. 

Vous  le  sivr/..  Messieurs,  deux  projets  tendant 
à  di;s  changements  dans  le  système  électoral 
vous  ont  été  présentés,  le  premier  le  15  février, 
le  second  le  17  avril  suivant. 

Notre  examen  doit  porter  exclusivement  sur 
celui  du  17  avril. 

Sun  but  principal  est  de  changer  l'article  7  de 
la  loi  du  5  février  1817,  article  suivant  lequel 
il  n'y  a  qu'un  seul  cx)ltége  électoral  dans  chaque 
département,  collège  com|K)sé  de  tous  les  citoyens 
âgés  de  trente  ans,  payant  300  francs  de  contri- 
butions directes  et  au-lessu^,  et  nommant  direc- 
tement tous  les  députés  à  la  Chambre. 

Le  projet  substitue  à  ce  principe  la  division 
des  électeurs  en  collèges  d'arrondissement  et  en 
collèges  de  département.  Aux  uns  il  confère  le 
droit  d'élire  et  de  présenter  des  cauilidals;  aux 
autres  il  confère  le  droit  de  nommer  les  députés, 
en  renfermant  réleclion  dans  la  liste  du  la  can- 
didature. Voilà  sommairement  le  plan,  tout  le 
plan  de  la  loi  proposée. 

Toutes  les  dissertations  qui  ont  ea  lieu  jusqu'à 
ce  moment  ont  été  d'accord  sur  ce  point  que  du 
moins  elles  ont  Buppoaé  comme  constant  qœ  le 
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pouvoir  qui  avait  donné  l'existence  à  la  lui  du 
5  février  avait  le  droit  de  rexaminer  dans  ses 
princines  et  dans  ses  elTelï^,  et  j)ar  consé(inenl  le 
droit  (le  faire  toutes  1rs  améliorations  que  l'expé- 
rience  aurait  indi(|uées  comme  utiles  ou  néces- 
saires, lousU'Sclian^'emenls  qui,  n'étant  pas  eux- 
mêmes  inconstitutionnels,  peuvent  être  apportés 
îi  tout  ce  qui  rentre  dans  le  cercle  et  les  attribu- 
tions de  la  législation  ordinaire. 

Le  doute  à  cet  égard  s'est  établi  sur  cette 
question  :  Y  a-l-il  nécessité,  y  a-t-il  utilité  évi- 
dente? C'est  sur  cette  question  seulement  que  je 
me  propose  d'offrir  à  la  Chambre  quelques 
rtllexions,  en  répondant,  s'il  m'est  possible, 
aux  objections  qui  s'y  rapportent. 

Les  partisans  de  la*  loi  du  5  lévrier  considèrent 
le  moue  qu'elle  établit  coniuK*  le  plus  rrimple,  le 
plus  conforme,  ou  plutôt  le  seul  qui  puisse 
s'adapter  au  gouverneiiient  représi'iitalif,  le  seul 
qui  soit  réellement  national,  le  seul  qui,  par  les 
clioix  qu'il  produit,  met  en  évidence  la  véritable 
opinion. 

Oue  si  on  leur  opnose  qu'une  force  étrangère 
s'est  saisie  de  celte  loi,  (lu'elle  a;^it  trop  puis- 
samment sur  des  collèges  ainsi  formés,  ils  vous 
répondent  que  rinconvénient  est  inséparable 
d'un  gouvernement  repié.entatif;  ([U'il  faut  savoir 
accepter  ce  gouvernement  avec  ses  travers  comme 
avec  ses  a>aiitJiges;  que  la  force  d'un  prétendu 
comité  directeur  est  tout  eiitière  dans  1  o|)inion; 
(lu'il  serait  t^ans  influence,  malgré  toutes  les 
brigues,  si  l'opinion  ne  le  secondait  pas. 

Ôue  de  malheurs  possibles  seraient  présagés 
par  ce  peu  de  mots,  s'il  fallait  les  admettre 
comme  un  princi|)e,  ou  plutôt  comme  une 
épouvantable  vérité  1  Les  conséquences  nous 
conduiraient  jusqu'à  redouter  que  tout  ce  qui 
tend  à  corrompre,  tout  ce  ([ui  tend  à  provoquer 
des  bouleversements  et  des  convulsions  contre 
l'ordre  établi,  |)ourrait  être  ajq)elé  l'opinion  ; 
qu'il  faudrait  se  résoudre  à  subir  sa  terrible 
inlluence,  si  cette  force  rivale,  et  conséquemment 
ennemie  du  gouvernement,  parvenait,  par  les 
choix  qu'elle  aurait  faits,  à  mettre  cette  opinion 
en  évidence  et  en  majorité  sur  la  scène  poli- 
tique. • 

Les  conséquences  nous  conduiraient  jusqu'à 
prévoir  que  cette  prérogative  royale  de  dissoudre, 
qu'on  nous  offre  sans  cesse  comme  le  remède 
politique  qui  raj)pelle  à  l'ordre,  deviendrait  elle- 
même  une  force  sans  ressorts  et  sans  action 
utile;  qu'avec  la  loi  du  5  février  et  la  |)rétendue 
opinion  qu'elle  aurait  formée,  il  faudrait  que  la 
monarchie  succombe. 

Portons-nous,  Messieurs,  à  des  idées  plus  con- 
solantes, plus  dignes  de  la  nation  française  et  de 
l'élévation  de  ses  senl.ments.  Les  besoins  com- 
muns et  les  intérêts  généraux  f^ont  la  seule  iudi- 
cation  de  ce  qu'on  ap|)elle  l'opinion  publique;  et 
cette  opinion,  ainsi  Uélerminée,  ou  peut  dire  que 
celle  qui  prédomine  en  grande   majorité  a  son 
principe  dans  le  désir  de  l'ordre  et  de  lu  conser- 
vation. Cette  opinion  n'appelle  pas   les  révolu- 
tions; elle  les  redoute  et  veut  les  écarter.   Cette 
opinion  est  l'amie  du  gouvernement  qui  doit  en 
fermer  l'abîme.   Elle  veut  le  seconder.  Et  si  les 
maux  possibles  que  nous  fait  entrevoir  une  puis- 
sauce  ennemie,  impatiente  de  mettre  en  évidence 
une  opinion  contraire,  sont  des  maux  qu'il  est 
sage  de  prévoir,  qu'il  est  prudent  de  prévenir, 
Dous  deyous  nous  hâter  de  rétablir,  daua  sa  juste 
influence,  i'opinioa  qui  veut  i*ordre  eu  atteignant 
tout  00  qui  S'oppose  à  sa  manifestalion.  ie  dis 
daoB  sa  juste  ibtluence»  parce  que  ropinion  qui 


veut  l'ordre  est  la  seule  qui  n'appartienne  ni  aux 
partis  ni  aux  factions. 

Passant  à  l'application  particulière  de  ces  ré- 
flexions ,  je  remarquerai  d'abord  que  la  trop 
grande  sinqdicilé  du  modo  établi  par  Tarticle  / 
de  la  loi  du  5  février,  simplicité  de  cohue»  si 
vantée  par  les  apologistes  qui  lui  restent,  est 
précisément  le  plus  grand  des  vices  qu'elle  ren- 
ferme. 

LVxpéricnce  (déjà  j'en  ai  fait  robscryalloi^  a  dé- 
mon t  ré  à  tous  ceux  qui  préfèrent  les  démonstrations 
de  fait,  c'est-à-dire  les  démonstrations  qui  sont 
toujours  sûres,  aux  démonstrations  cauteleuses 
et  perfides  des  théories,  que  la  brigue,  les  intri- 
gues, les  cabales,  régissent  avec  plus  d'empire, 
de  succès,  et  même  d'intensité  sur  les  grandes 
masses,  coïncident  directement  à  un  seul  et  oié- 
me  vote,  et  c'en  est  assez  pour  justitier  qu'il  y  a 
nécessité  de  diviser  ces  grandes  masses,  et  par 
con>équent  pour  justitier  le  principe  des  deux 
degrés  qu'on  propose  de  substituer. 

C'est  une  erreur  en  fait,  c'est  une  erreur  en 
politique,  de  prétendre  que  les  éléments  qui 
peuvent  être  le  fruit  de  ces  intrigues  doivent  être 
religieusement  accueillis,  comme  l'expression  de 
ce  qu'on  appelle  l'opinion.  L'existence  bien  avé- 
rée d'un  comité  directeur,  loin  de  supposer  que 
celte  opinion  est  l'élétnent  de  son  influencé,  sup- 
pose au  contraire  le  besoin  d'étouffer  la  vérita- 
ble opinion,  de  lui  substituer  la  seule  volonté 
d'un  parti,  et  Ton  sait  assez  qu'un  parti  quia 
de  l'audace  et  des  trésors  a  presque  toujours  pour 
lui  la  force  et  les  moyens  de  corruption. 

Des  élections  annoncées,  publiées  longtemps 
avant  qu'elles  soient  faites  et  les  collèges  réunis, 
publiées  avec  le  ton  du  sarcasme  et  du  déii  i 
l'autorité  de  les  prévenir,  sont  lu  preuve  que  la 
loi  du  o  février  est  devenue  une  arme  offensive 
dans  la  main  d'un  parti  ;  qu'il  importe  de  la  bri- 
ser, parce  qu'il  y  a  danger  imminent  que  ce  parti 
n'en  abuse;  )>arce  que  le  premier  besoin  de  tout 
gouvernement  ainsi  attaqué  est  de  se  défendre, 
d'abattre  toute  puissance  rivale,  s'il  veut  con8e^ 
ver  la  prépondérance  qui  est  la  condition  de 
son  existence,  et  rester  assez  fort  pour  pro- 
léger la  masse  dont  la  sûreté  et  les  intérêts  sont 
placés  sous  sa  sauvegarde. 


qui  s  oppose  a  i  clan  de  la  véritable  opi- 
nion qu'on  cherche  à  détruire  ;  c'est  un  obstacle 
qu'il  est  du  devoir  de  la  législation  de  pou^ 
suivre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parvenue  à  le  ren- 
verser. 

iMais  le  mode  établi  par  la  loi  du  5  février  est 
le  seul  qui  puisse  être  réellement  nationaL  ù 
changer  c'est  détruire  des  droits  acquis,  c*e8t  fidre 
outrage  à  la  nation.  Son  vœu  pour  la  loi  est  ooaaa 
et  prononcé. 

On  éprouve,  je  l'avoue,  quelque  eml  iré* 

pondre  à  une  telle  proposition,  beaucouu  i 
par  la  force  de  l'objection  qu'elle  prés      st 
tre  le  proiet  nouveau ,  que  par  le  sens  4u  il 
attacher  a  ces  mots,  si  respectables,  natic 
nation ,  d'après  la  pensée  des  auteurs  de  1 
tion. 
Si  l'on  considère  la  nation  da     cette  p 

Français  qui  forme  1     ïoU         ^leclorau^ 

d'après  la  Giiarte,  Dcu»      c  auiielée  à  1 

nisation,  le  sens  m      i      It  b         ud 

serré.  L  on  doit  »       «»er 

toujours  à  co  r      lo 

im|K)rtaiilt«  !■  j 

qui  ne  ooayient  «i«  «  *       i 
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tion.  SoQ  nombre  bien  plus  imiiieiipo  pivsi'iiUî  la 
plus  grande  masse  des  iiitérèLs  ù  délendre  et  à 
prbléger,  la  phir^fiçraiule  force,  la  plus  grande  res- 
source pour  rKlat. 

Si  Ton  considère  la  nation  dans  la  réunion  de 
tout  ce  qui  est  fran^-ais,  jouissant  de  ses  droits 
civils  (et  c'est  ainsi,  jti  pense,  qu'on  doit  la  cun- 
Bidérer),  tout  ce  qu'on  a  dit  et  luut  ce  qu'on 

Îiourrait  dire  encore  i)our  prouver  son  vœu  sur 
a  loi  du  5  février  ne  mo  paraît  que  vaine  tliéo- 
rie.  La  plus  grîinde  |)ariie  de  la  nation  ne  s'oc- 
cupe nullement  de  la  lui  des  élections.  La  partie 
Irés-faible  qui  y  porle  quelque  attention  ne  peut 
qu'a  voir  le  désir  qu'en  Cftte  matière  le  pouvoir  qui 
a  mission  de  s'en  occuper  lasse  ce  qu'il  [)eut  y 
avoir  de  mieux  à  faire. 

Beaucoup  d'écrivains  et  beaucoup  d'orateurs 
raisonnent  aujourd'hui  et  des  seniiments  et  des 
vœux  de  la  nation,  des  impressions  ([u'elle  est 
susceptible  de  recevoir,  eonjuie  on  raisonnerait 
d'un  sentiment  qui  nous  est  propre.  Quelques 
autres,  plus  posiiifs,  appellent  a  l'appui  de  leurs 
vœux  personnels  les  vivux  de  la  nation  tout  en- 
tière; quelqu- s  autres,  enlin,  plus  élevés  dans 
leur  sphère,  créent  la  nation,  ses  goûts,  ses  vœux 
et  ses  besoins,  suivant  le  beau  idéal  qu'une  bril- 
lante ima(;inatiun  leur  sngfrère. 

11  est  bien  diflicile,  Messieurs,  de  porter  un  té- 
moignage éclairé,  un  témoignage  certain,  positif. 
sur  le  sentiment  général  d'une  nation,  qu'on  a 
réduite  à  ne  plus  se  composer  qued'individns  plus 
ou  moins  épars,  plus  ou  moins  agglomérés, 
mais  dont  chacun  a  des  intérêts  sépares ,  et, 
pour  ainsi  dire,  solitaires. 

Nous  avons  entrepris  notre  législation  sur  les 
institutions  qui  découlent  de  la  Ctiarte,  en  com- 
mençant par  une  organisation  électorale  nui  n'ap- 
pelle et  ne  peut  eômpren  Ire  que  le  plus  petit 
nombre,  organisation  qui  devait  ressortir,  pour 
ainsi  dire,  d'organisations  nrimaires  inlermé  liai- 
res,  semblait  ne  devoir  s  offrir  à  la  législation 

Sue  comme  le  con)[)li'ment  de  toutes  nos  institu- 
ons. C'est  là  un.î  faute,  une  faute  très-grave,  et 
qui  peut-être  a  donné  naissance  aux  vices  capi- 
taux de  la  loi  du  5  lévrier. 

11  fallait  organiser  la  société,  avant  de  s'occu- 
per des  collèges,  qui  devaii-nt  en  elTet  en  ètie  les 
organes,  lors  même  qu'ils  n'en  sont  qu'une  faible 
fraction,  il  fallait  créer  d'abord  et  li-s  intérêts  et 
lés  droits  des  connnunes,  et  les  intérêts  et  les 
droits d'arrondissiinent  etdedepartenienl.il  fal- 
lait (la  morale  et  l'ordie  le  demandent)  rétablir  au 
milieu  des  professiotis,  au  milieu  dis  arts  et  des 
industries,  des  cor|)orations  et  des  associations  ; 
honorer  ainsi  tout  ce  qui  est  utile  et  tixer  par- 
tout une  responsabilité  (ini  aurait  eu  l'honui'ur 
pour  véhicule  et  rhoniuur  |)0ur  garantie. 

Alors  nous  eus-ions  trouvé  i\(}<,  organes silrs,  des 
organes  infaillibles  de  l'opinion.  Uiie  consistance 
purement  matérielle,  purement  négative  comme 
consistance  morale  et  politinue^ne  permet  pas  de 
connaître  ce  ([u'on  nomme  I  oinuion:  et  |)ourtant 
la  plupart  de  ceux  qui  appellent  la  nation  à 
leur  secours  ne  la  veulent,  ))Our  ainsi  dire, 
que  comme  un  fantôme  qui  ne  puisse  pas  sVx- 
primer. 

Au  milieu  de  cette  désorganisation ,  ou  plutôt 
dans  cette  abstraction  de  toute  organisation  né- 
cessaire pour  élever  une  nation  ù  la  dignité  (|ul 
lui  convient  et  lui  procurer  les  moyens  de  se 
faire  entendre.  quVst-il arrivé?  Les  opinions  po- 
litiques ont  établi  une  ])reinière  division  dans 
cette  population  qui  forme  la  nation.  Les  nuances 
diverses  qui  se  sont  introduites  jusque  dans  ces 


oj-inioiis,  (ks  souvenirs  mal  éteints,  des  craintes 
|)lus  ou  moins  exagérées,  ont  porté  les  subdivi- 
sions à  rinflni.  Chacun  réduit  ainsi  à  la  subdi- 
vision de  son  choix,  de  son  goût  et  plus  souvent 
de  ses  intérêts  personnels,  s'est  fait  une  idée  de 
la  nation  et  du  vœu  qu'on  appelle  national,  et 
tous  les  hommes  ainsi  jetés  dans  des  i)ositions 
dilTôreutes,  parce  qu'il  n'existe  plus  de  liens  com- 
muns, ont  cru  connaître  la  nation  (ît  avoir  dé- 
couvert le  sentiment  national.  Tous  se  sont 
trompés  ou  ont  pu  se  tromper.  Chacun  a  jinisé 
sa  science  dans  sa  coterie  (car  c'est  tout  ce  (jui 
existe  aujourd'hui):  croyant  trouver  là  la  na- 
tion ,  dont  cette  coterie  n'est  qu'une  bien  légère 
partie. 

Une  scien»*e  aussi  conjecturale  n'a  rien  (|ni  me 
persuade  ;  et  je  ne  |)uis,  me  livrant  à  elle,  adop- 
ter cette  affligeante  pensée  ({ue  la  nation  sera 
outragée  lorsqu'une  loi  nouvelle,  votée  dans  l'in- 
térêt public,  dans  des  vues  d'ordre  pu!»lie  et  d'a- 
méliorations, aura  apporté  des  changements  à  la 
loi  du  5  février. 

Peu. tant  celte  absence  de  toute  organisation  , 
qu'arriverail-il  encore  ?  Les  échos,  par  maniât 
spécial,  de  l'opinion  nationale,  ne  nous  entre- 
tiennent que  des  intérêts  nouveaux,  des  intérêts 
de  la  lYance  nouvelle;  et  c'est  pour  celte  France 
nouvelle,  c'est  |)0ur  ses  intéièts  nouveaux  qu'ils 
revemliquent  tous  les  droits. 

Imprudents  amis  de  la  loi  du  5  février!  votre 
secret  est  dévoilé .  A  côté  de  cetl.;  France  nou- 
velle, il  faut  donc  ([u'il  existe  encore  une  France 
que  vous  rejetez  datis  les  abstractions.  Oui,  elle 
existe,  et  existe  dans  la  vingt-cinquième  année 
du  règne  de  son  Uoi.  Vous  la  retrouverez  n'avant 
de  ses  anciens  droits  que  son  honneur  et  sa  11- 
délilé;  vous  la  retrouverez  ne  demandant  iKUiit 
autre  chose  ([ue  ce  qui  lui  a  été  garanti  par  la 
Charte,  ouvrages  de  son  Uoi  ;  mais  si  vou-»  reven- 
diquez pour  vous  seuls  des  ilroits  dont  vous 
vouliez  qu'elle  soit  séparée,  elh?  vous  répondra 
que  des  droits  qui  n*aj)partiendraient  pas  à 
tous  seraient  des  privilèges  ;  et  elle  vous  de- 
mandera si  c'est  la  loi  du  5  février  qui  les  a  ac- 
cordés, si  c'est  par  ce  motif  aussi  que  vous  voulei 
la  conserver. 

(jnaut  à  moi,  Messieurs,  qui  n'eus  jamais  de 
privilèges  fi  regretter,  qui  ne  |)ourrai3  les  voir 
rétablir  que  pour  les  su|>porter;  moi  qui  crois 
que  les  vieux  privilèges  sont,  suivant  l'expres- 
sion d'un  orateur,  descendus  avec  la  vieille  aris- 
tocratie de|)niâ  longtemps  et  pour  toiijtmrs  au 
tombeau;  moi  tjui  ne  veux  pas  d'aristocratie 
nouvelle,  pas  même  de  cette  aristocratie  tlulianl 
commerce  ,  dont  un  de  nos  honorables  collègues 
nous  donnait  iiaguèn,  avec  une  élcîf|uente  ingé- 
nuité, un  excellent  prospectus;  moi  qui  ne  veux 
et  ne  voi-^  qu'une  nation  dans  la  France,  parce 
que  je  n'y  Vi'ux  et  n'y  vois  qu'un  roi  et  son  gou- 
vernement, bien  convarncu  que  la  loi  du  ;>  fé 
vrier  proclame  deux  nations  ,  dnnt  l'une  |)oiirrait 
i)ien  s'asseoir  un  jour  sur  les  marches  du  trône, 
je  la  proclame  à  mon  tour  partiale  dans  ses  fa- 
veurs, lyrannique  dans  ses  progrès,  et  j'en  conclu^- 
qu'il  faut  la  détrôner. 

Mais  pour  terminer  enfin  sur  la  question  qui 
se  rapporte  à  rimnressioi  que  |u*ut  recevoir  ta 
nation  frani;ai.<e  d'un  changement  apporté  à  la 
loi  du  f)  février,  que  l'idée  s'ailresse  a  la  nation 
entière,  qu'elle  s'adn'Sse  seulement  ft  cette  clas.-e 
de  Français  qui  possèdent  les  conditions  n.'qnîse.-« 

Ï^our  être  appcdés  ù  la  qualité  d'électeurs,  disons^ 
e  avec  franchise  comme  avec  vérité  :  dans  cette 
question  on  isole  la  nation,  on  isole  les  organes 
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qu'on  lui  donne  do  la  [iionarcliio  et  la  nation  no 
peut  pas,  no  veut  pas  ôtre  séparée  do  son  roi. 
Ses  vœux  sont  essenliollenient  conformes  à  ses 
besoins  et  ses  besoins  l'attachent  au  tn^ne,  parce 
que  la  source  de  sa  prospérité,  la  garantie  de  la 
)aix,  la  f^'aranlie  du  repos  et  de  la  stabilité  qui 

ui  sont  indispensables  après  tant  d'agitations,  le 
maintien  de  ses  droits  les  plus  chers,  de  ses  li- 
bertés, reposent  sur  le  trône. 

Le  premier  besoin  de  la  monarchie  qui  a  con- 
cédé le  gouvernement  représentatif  est  donc  que 
le  système  légal  sur  les  élections  soit  monur- 
cliique.  Le  V(ru  de  la  nation  unie  à  son  roi,  vou- 
lant rester  unie  à  son  roi,  est  conforme  à  ce  be- 
soin. 

Mais  si  le  système  actuel  menace  la  sûreté  du 
trône,  le  repos  du  pays,  les  libertés  publiques  et 
privées,  les  institutions  ;  si  ce  sentiment  que 
j'éprouve,  cette  conviction  dont  je  ne  puis  me 
défendre,  sont  partagés  par  les  trois  branches 
du  pouvoir  qui  concourent  à  la  confection  des 
lois,  les  changements  qui  seront  faits  à  la  loi 
du  5  février  ne  seront-ils  pas  conformes  aussi 
au  sentiment  national  ?  Et  en  insistant  davantage 
sur  un  pareil  reproche,  ne  s'exposerait-on  pas 
soi-même  au  double  reproche  et  d'outrager  la 
natioiî,  et  de  provoquer  auprès  d'elle,  de  cher- 
cher à  lui  suggérer  un  mécontentement  qu'elle 
ne  peut  plus  éprouver,  qu'elle  n'éprouvera  ja- 
mais, si  la  loi  proposée  atteint  son  but,  celui  .de 
consolider  et  d'affermir,  en  prévenant  des  trou- 
bles nouveaux  ;  celui  enfm  d'abattre  l'anarchie 
qui  nous  meuacc  de  toutes  parts,  qui  a  déjà  fait 
ses  victimes,  et  qui  depuis  longtemps  hurle  en 
(luelque  sorte  sa  lugubre  et  sinistre  victoire. 

Lorsque  des  craintes  opposées,  contraires,  dans 
les  résultats  qu*elles  font  entrevoir,  agissent  di- 
versement sur  les  esprits,  la  cause  de  la  contro- 
verse ne  peut  être  un  problème.  Chacun  porte  en 
soi,  et  suivant  qu'il  est  agité,  le  motif  de  sa  dé- 
termination ;  Tun  pour  maintenir  le  système 
électoral  actuel,  l'autre  pour  lui  en  substituer  un 
nouveau,  bien  persuadé  que,  quel  qu'il  soit,  il 
peut  offrir  une  chance  plus  favorable  et  ne  peut 
i)as  être  plus  mauvais  que  celui  qui  subsiste. 

Une  conviction  ainsi  formée  ne  se  raisonne 
pas,  et  la  dialectique  la  plus  profonde  ne  peut 
faire  de  prosélytcîs  dans  aucun  rang.  Seulement, 
le  doute  ou  rincerlitude,  s*ils  existaient  ([uelquc 
part,  doivent  voir  le  danger  là  oii  le  gouverne- 
ment Ta  montré. 

On  a  parlé  beaucoup  et  pour  et  contre  le 
projet  ;  on  parlera  beaucoup  encore ,  et  tout 
viendra  se  réduire,  en  définitive,  à  l'expression 
d'un  sentiment  qu'on  a  éprouvé  avant  l'ouver- 
ture des  débats. 

Toutefois,  faudrait-il  rechercher  le  motif  qui 
pourrait  blesser  le  sentiment  national?  Serait-il 


j)artagée  par  tous  les  Français  jouissant  des 
droits  civils.  La  loi  fondamentale  du  gouverne- 
ment y  mettait  obstacle,  et  le  projet  fait  bien 
tout  ce  qu'il  peut  faire,  puisqu'il  appelle  à  l'élec- 
tion tous  ceux  qui,  d*après  la  Charte,  ont  l'apti- 
tude légale  pour  être  électeurs. 
^  Serait-ce  parce  qu'il  restreint  le  droit  et  ne 


la  question 

iialilô,  question  que  je  m'abstiendrai  de  traiter; 
elle  Ta  été  déjà  plusieurs  fois  avec  tout  le  succès 
et  tous  les  ayantages  de  la  discoBsioii.  Je  pourrai 


l'aborder  sur  les  articles,  si  elle  s'y  reproduit. 

Quant  à  présent,  je  me  bornerai  à  faire  remar* 
quer  que  la  divergence  est  fondée  sur  cette  ques- 
tion : 

La  monarchie  qui  concédait  la  Charte,  et  avec 
elle  le  gouvernement  représentatif  dont  fait 
partie  la  Chambre  élective,  a-t-elle  fondé  sa  ga- 


indispensable  pour  être  éligible;  Tarticle  40,  qui 
détermine  un  cens,  indispensable  pour  avoir 
droit  de  suffrage,  si  l'on  est  appelé  par  les  lois 
d'organisation  aux  fonctions  d'électeurs,  me  di- 
sent clairement  que  la  Charte  et  son  auguste  au- 
teur ont  fondé  la  garantie  sur  la  propriété»  parce 
que  la  propriété  est  une  garantie  permanente. 

Ainsi,  dans  une  transaction  commerciale,  je 
fonde  ma  garantie  sur  le  gage  que  j'exige  et  ie 
pro|)ortionne  ce  que  je  donne  a  la  valeur  au 
ga"[e  qui  m'est  offert. 

De  là  je  conclus  que  le  projet  de  loi  ne  propose 
rien  qui  ne  soit  constitutionnel,  en  graduant  et 
en  modifiant  le  droit  à  l'élection  ;  qu'il  propose 
beaucoup  moins  qu'il  ne  pourrait  proposer  en 
faveur  de  la  propriété,  et  en  suivant  la  progres- 
sion de  sa  valeur  et  de  son  étendue;  que  la  loi 
qui  proportionne  le  vote  à  l'étendue  de  la  ga- 
rantie, c'est-à-dire  à  Timporlance  de  la  pro- 
priété, sera  la  seule  qui  aura  atteint  la  pensée, 
toute  la  pensée  de  la  Charte. 

Je  sais,  Messieurs,  que  des  membres  très-dis- 
tingués de  cette  Chambre,  et  dont  les  discours  et 
les  opinions  jouiront  toujours  du  privilège  de  la 
plus  grande  attention,  ont  prétendu  que  la  Charte 
n'avait  concédé  aucun  droit;  que  le  droit  exis- 
tait avant  la  Charte  et  aurait  existé  sans  la 
Charte  ;  que  la  Charte  n'avait  prononcé  que  des 
incapacités;  l'un  d'eux  a  ajouté  que  le  droit 
d'électeur  appartient  à  la  qualité  de  citoyeOf 
parce  que  le  droit  de  représentation  appartient  à 
la  population  et  non  au  sol. 

Je  me  suis  arrêté  longtemps  devant  ces  deux 


pu  les  adopter.  Je  n  ai  pu 
lité  de  la  Charte,  ni  le  respect  qu'on  pourrait 
avoir  pour  la  Charte,  ni  les  devoirs  qu  elle  im- 
poserait, ni  les  faveurs  qu'on  en  recueillerait,  si 
elle  n'eût  été  octroyée  que  pour  départir  des 
incapacités. 

J'ai  bien  conçu  que  le  sol  peut  n'avoir  pas  be- 
soin d'une  représenlation,  et  que  dans  cette  idée 
aussi  la  représentation  pouvait  appartenir  à  la 
population ,  mais  je  n'ai  pas  conçu  que  la  Charte 
fixant  sa  garantie  sur  la  propriété,  ou  sur  le  sol; 
que  cette  garantie  étant  la  seule  possible,  daos 
1  état  complet  de  désorganisation  ou  se  trouve  la 
société,  on  put  soutenir,  sans  blesser  et  la  lettre 
et  l'esprit  de  la  Charte,  que  le  titre  d'électeur 
était  le  titre  attaché  au  citoyen. 

J'ai  vu  dans  cette  proposition  l'interyention 
principe  constitutionnel,  principe  qui  m'îndio 
constamment  que  la  propriété  est  la  garantie. 
véritable  garantie,  que  le  titre  de  citoyen  t 
dans  le  chaos  des  incapacités,  pour  me  i      u 
l'expression  reçue,  s'il  n'est  soutenu,  bu  r 
présenté,  en  quelque  sorte,  par  la  prop 
car,  s'il  est  vrai  que  la  représentation  ii*i 
tient  pas  au  sol ,  il  n'est  pas  moins  v 
bien  plus  vrai,  d'après  la  Charte,  mie  & 
qui  donne  la  vie  à  la  population 
population  éligible. 

AoBsif  penisiaDt  diQS 
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me  suis  dit  :  le  droit  de  vote  est  Timpôt  d'hoa- 
ncur  attaché  à  la  propriété.  Il  y  est  inhéreutdans 
la  mftine  proporlioa  que  l'impôt ,  acquitté  pour 
subvenir  aux  charfi;es  do  TKtat. 

Je  dis  Tiinpôt  d'honneur,  et  en  ajoutant  cette 
qualification,  je  n'entends  nullement  diminuer 
ni  la  valeur  ni  le  sons  du  mot  impôt. 

Ahl  Messieurs,  nous  nous  disputerons  peut-être, 
avec  quelque  aij^reur.pour  régler  le  droit  de  suf- 
frage. Pour  nous  soulager,  i)énétrons  dans  la  mo- 
rale de  la  loi.  Que  léguerons-nous  autre  chose, 
à  ceux  qui  en  seront  investis,  ([u'une  charge  à 
supporter,  qu'un  impôt  à  acquitter?  Voter,  c'est 
mettre  un  poids  dans  la  balance  de  nos  destinées; 
Tambitieux,  rinlrigant,  peut  s'en  faire  un  jeu  ; 
rhomme  de  bien  y  trouvera  toujours  un  devoir, 
et  souvent  un  devoir  plus  pénible  à  remplir, 
qu'un  impôt  onéreux  n'est  répugnant  à  payer. 

Parlerai-je  enlin  de  ces  droits  acquis,  qu'on 
prétend  être  retirés  par  le  projet;  de  cette  élec- 
tion directe,  essentiellement  liée  au  gouverne- 
ment représentatif,  et  sans  laquelle  il  ne  peut 
subsister? 

La  qualité  d'électeur  est  une  qualité  mobile. 
Les  lois  d'organisation,  prévues  par  la  Charte,  la 
déférent  ou  la  refusent,  quand  on  remplit  les 
conditions  de  capacité,  rétendent  ou  la  modifient 
à  leur  gré.  Voilà  le  véritable  sens  des  articles  35 
et  40  de  la  Charte.  La  mobilité  du  droit  et  toutes 
ses  modifications  sont  soumises  à  la  mobilité  de 
la  législation.  La  loi  n'usurpe  rien,  tant  qu'elle 
respecte  tout  ce  qui  a  été  fait  sous  l'empire  de 
celle  qi'i  l'a  précédée,  et  qu'elle  ne  dispose  que 
pour  l'avenir. 

Quant  à  la  seconde  objection,  l'indispensable 
nécessité  de  l'élection  directe  pour  le  maintien 
du  gouvernement  représentatif,  elle  a  été  posée 
plusieurs  fois,  et  nulle  part  je  ne  l'ai  vue  nette- 
ment résolue. 

Ma  réponse  est  courte. 

La  législation  électorale  doit  être  conforme  aux 
besoins  de  la  monarchie  (lu'il  faut  défendre  et 

eroléger  avant  tout  ;  voilà  ma  profession  de  foi. 
e  gouvernement  représentatif  peut  subister  avec 
la  monarchie  ;  voilà  ma  croyance.  La  loi  |)i  oposée 
tend  à  fortifier  le  gouvernement  représentatif, 
sans  menacer  la  monarchie;  voilà  mon  vœu,  si 
ce  n'est  absolument  aussi  ma  croyance. 

Que  si  des  hommes  bien  prévoyants,  bien 
éclairés  sur  les  elTets  de  la  loi  proposée,  parve- 
naient à  me  montrer  que  tout  le  salut  du  gouver- 
nement représentatif  est  dans  le  maintien  rigou- 
reux de  l'article  7  de  la  loi  du  5  février,  trop 
convaincu  qu'une  ijIus  longue  épreuve  peut  at- 
taquer la  monaiTiiie  jus(|u'au  rieur,  ma  der- 
nière réponst;  serait  celle-ci  : 

Sauvez  le  monarque,  sauvez  la  monarchie  ;  en 
les  sauvant,  vous  sauvez  Ui  France,  vous  sauvez 
les  Français. 

{Un  mouvempfil  (fendrai  iVadhcsion  scmanilcstc 
au  centre  et  à  droite). 

M.  de  K«inte-Aiil«lro.   Messieurs,   dans  le 

grand nombredesorateiirsquiontaltaqué  le  projet 
e  loi,  vous  avez  sans  doute  remaniuéquc^  Ions 
n'étaient  pas  déterminés  par  lesmémes  considéra- 
tions. Plusieurs  se  présentent  au  combat  revêtus 
d'armes  différentes  ;  ils  sont  peut-être,  après  la 
victoire,  destinés  à  rentrer  dans  des  camps,  sinon 
ennemis,  au  moins  opposés.  Ce  man(|ue  de  dinv- 
tion  commune  peut  nuire  à  refllcacité  de  leurs 
e^urts;  mais,  ou  je  m'abu8e,ou  il  est  une  grande* 
preuvu  de  lu  sincérité  de  leurs  intentions  i-t  dt^a 
justice  de  leur  cause.  En  eiïet.  quel  autre  lien 


que  celui  d'un  amour  commun  pour  la  vérité 
pourrait  réunirdes  hommes  que  leurs  antécédents, 
leurs  habitudes,  le  système  politiriue,  enfin,  ne 
semblaicmt  pas  destinés  à  rapprocher.  Pour  ma 
part,  je  me  présente  pour  attaquer  le  projet  de 
loi,  et.cependant  je  ne  suis  pas,  comme  plusieurs 
de  mes  honorables  collègues,  déterminé  par  le 
motif  que  la  loi  du  5  février  me  parait  irrépro- 
chable. Je  déclare  que  je  consentirais  sans  scru- 
pule à  des  amendements  importants  à  cette  loi, 
que  je  crois  utiles  et  peut-être  nécessaires.  Ce- 
pendant j'attaque  le  projet  présenté  avec  l'éner- 
gie que  peut  donner  une  conviction  intime.  J'atta- 
que ce  projet,  et  pourtant  je  ne  fais  pas  habitude 
d'opposition  aux  |)ropositions  du  gouvernement. 
Il  y  a  peu  de  semaines  je  consentais  à  des  lois 
d'exception,  et  je  donnais  aussi  la  preuve  que 
l'empire  des  circonstances  peut  m'arracher  des 
concessions...   trop  grandes  peut-(!»tre  !   J'avoue 

3ue  ma  disposition  habituelle  est  la  confiance 
ans  l'autorité;  j'aime  à  dormir  à  l'ombre  du 
trône.  Je  recule  longtemps  avant  de  résister,  je 
ne  recule  plus  cependant  lorsciue  la  conviction 
m'est  acquise  que  les  droits  les  plus  chers  de 
mes  concitoyens  sont  ex])Osés  au  plus  grand,  au 
jdus  imminent  danger.  Je  ne  recule  |)luj  alors, 
et  j'ai  la  confiance  que  personne  plus  que  moi 
dans  cette  enceinte  ne  sera  un  soldat  intrépide 
pour  les  défendre. 

J'attaque  le  projet  comme  destructif  de  la  li- 
berté publique;  je  l'attaque  parce  ([u'il  avilit  la 
Chambre  des  députés,  |)arce  qu'il  parodie  le  gou- 
vernement représentatif;  je  l'attaque  enfin  parce 
qu'il  transfère  le  pouvoir  aux  mains  d'un  parti. 

Avant  de  développer  les  motifs  à  l'appui  de 
mon  0|)inion,  je  veux  encore  signaler  une  diffé- 
rence considérable  nui  existe  entre  moi  et  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues  qui  ont  aussi 
combattu  le  projet. 

Plusieurs  d'entre  eux  paraissaient  avoir  la  con- 
fiance que  depuis  quelques  années  la  direction 
générah»  des  affain»s  était  heureuse,  en  ce  sens 
que  le  char  de  l'Klat  s'avan^-ait  dans  une  route 
sûre  de  tout  écueil.  et  au  terme  de  laquelle  il 
devait  trouver  sfireté  et  prospérité.  Je  1  avoue- 
rai, je  n'ai  pas  partagé  celte  heureuse  confiance  : 
déjà,  depuis  plusieurs  années,  et  notamment  dan  s 
le  cours  de  l'année  dernière,  j'observais  des 
sym|)lômes  qui  annonçaient  raffaiblissement  dtî 
l'autorité  royale;  je;  voyais  avec  effroi  celte  au- 
torité tous  les  jours  insbitée,  outragée  avec  im- 
punité; et  des  insultes,  des  outrages  nouveaux, 
encouragés  par  cette  impunité,  me  présageaient 
le  moment  où  cette  autorité  im))uissante,  pour 
se  défendre  elle-même,  le  serait  aussi  pour  dé- 
/endre  la  société,  dont  elle  serait  le  lien  néces- 
saire. 

Sans  doute,  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici 
ces  syrnptômes  ;  Ils  étaient,  à  la  lin  de  l'année 
dernière,  n*marf{ués  par  tout  le  monde,  de  telle 
sorte,  qu'ils  ont  été  l'occasion  de  tous  lis  repro- 
ches et  d(Mous  li*s  conseils,  qui.  en  sens  divers, 
étaient  adressés  au  ^onvernemetit. 

Les  uns  lui  disaient:  L'autorité  se  perd  parce 
que  vous  avez  méconnu  ses  appuis,  ses  étais 
naturels,  parctn|ue  vous  avez  méconnu  l'ancienne 
sagesse,  les  saines  théories  et  l'expérience  îles 
siècles  :  une  monarchie  démocnitiipie  est  égale- 
ment contraire  à  la  nature  des  choses  et  à  l'espéy 
rience  des  temi)s  passi'^s.  Vous  avez  écarté  de  vos 
conseils,  vous  avez  diSlaigné  lesiM^onrs  des  hom- 
mes fidèlRs  aux  principes  aristocratiqui».  Henon- 
cez  à  l'alliance  monstrueuse  des  hommes  attachés 
aux  principes  déniocrati(|ues;  rappelez  les  zélés 
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Fcrvitcurs  de  la  nionarcliie,  les  pronafzfateurs  des 
'Donnes  doctrinos;  alors,  mais  seulement  alors, 
vous  trouverez  la  force  nécessaire  au  mainlien  de 
Tantorité. 

l^ersonne  plu.-î  que  moi  nVst  convaincu  que  ces 
doctrines  donnent  la  mort  !  Et  cependant  il  laut 
«convenir  quVi  la  fin  de  Tannée  dernière  de  nom- 
breuses imprudences,  des  fautes  bien  coupables, 
devaient  avoir  disposé  bien  des  esprits  à  se  lais- 
ser séduire  par  elles. 

D'une  autre  part,  d'autres  liommes  disaient  au 
^gouvernement  :  Vous  mancjuez  de  force  parce  que 
vous  ne  vous  êtes  pas  adressé  aux  liommes  qui, 
Reuls  en  France,  peuvcmt  vous  en  donner;  vous 
n'avez  pas  assez  êloij.Mié  de  vous  une  ancienne 
aristocratie  suspeelis  i»'^  préfiM-ence  que  le  ^^ou- 
vornement  laisse  percer  pour  elle  inquiète  les 
intérêts  nationaux;  c'est  avec  les  bommes  des 
intérêts  nationaux  que  vuusdevez  vous  allier;  c'est 
avec  leur  appui  fjue  votre  marclie  deviendra  sûre 
ettriompbanle. 

Telle  étîiit  donc  la  position  du  (gouvernement  à 
la  lin  de  raiméi;  dernière.  De  toutes  paris,  clia- 
cun  lui  criait  :  «  Venez  à  nous,  nous  vous  défen- 
drons. »  xMais  alors  même  qu'on  pronOiiçait  ces 
|)rérendues  paroles  de  conciliation,  de  toutes 
part^i  on  l'attaquait;  on  cbercbait  à  le  détruire. 
Que  devait-il  laire,  et  surtout  que  ijouvait-il 
faire? 

Je  crois,  Messieurs,  qu'un  juge  impartial,  qui 
voudra  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances 
qu'on  ne  peut  séparer  de  la(|uealion,  si  Ton  veut 
en  (lonniT  une  solution  œmplèle,  trouvera  le 
])roblème  difllcile;  il  ne  croira  pas  avoir  tout 
(^xpli(|ué  en  disant,  avec  autant  de  léf,nTetô  fine 
d'injustice,  que  tout  le  mal  est  venu  du  fait  d'un 
ancien  ministre,  entraîné  j>ar  le  désir  immodéré 
de  conserver  la  puissance.  Je  puis  assurer  à  l'Iio- 
norable  f^énéral  qui  a  porté  cette  accusation 
contre  les  intentions  do  l'ancien  mifiistre,  qu'il  a 
mal  connu  les  pensées  de  ce  ministre.  Mais  peut- 
être,  eu  les  interprétant  mal,  nous  a-t-il  révélé 
le  si»cret des  siennes;  s'il  en  est  ainsi,  j'oserai 
lui  dire  que,  si  jamais  il  parvient  à  obtenir  le 
pouvoir,  si  par  sa  propn»  expérience  il  sait  à 
quel  prix  on  l'exerce  dans  ce  temps-ci,  il  sera 
moins  disposé  à  croire  (ju'un  ministre  soit  tou- 
jours prêt  à  sacrifier  toutes  cboses  pour  s'assurer 
la  conservation  d'une  Udie  jouissance.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  ne  suis  pas  ici  |)our  faire  des  apolo- 
{lies.  {.Mouvement  à  droite] 

Ile  ministre  vous  a  proposé  do  modifier  la  loi 
des  élections,  et  vous  a  |)résenté  un  projet  dont 
il  serait  inutile  d'examiner  maintenant  les  dis- 
positions, puisqu'il  est  retiré;  mais  il  n'est  pas 
inutile  de  vous  rappeler  l'esprit  dans  lequel  il  a  . 
éié  conçu,  afin  de  rendre  plus  manilesle  l'esprit 
tout  différent  du  projet  soumis  aujourd'hui  à  votre 
délibénition. 

li'intenliou  des  deux  projets  est  d'obtenir  plus 
de  forces  pour  le  ffouverneniiMit,  mais  le  premier 
projet  ne  cherchait  pas  cette  force  dans  l'alliance 
d'un  parti;  il  ne  cherchait  pas  à  établir  cette  force 
sur  les  débris  de  la  liberté  publique;  ainsi  quand 
le  ministère  cherchait  à  fortifier  la  Chambre  des 
députés,  afin  d'avoir  un  ))oint  d'appui  plus  ferme 
et  plus  stable,  quand  il  cherchait  a  la  constituer 
plus  fortement  sous  le  rapport  du  nombre,  do  la 
durée,  il  pouvait  vous  dire  <{u'il  cherchait  une 
fonre  léj/itime  dans  l'application  plus  intime, 
dans  lo  développement  plus  complet,  des  princi* 
pes  du  gouvernement  mprésentatif.  Rien  de  pa- 
reil  ne  peut  être  allégué  en  faveur  da  projet  de 
loi  qui  vous  occupe  ea  ce  moment. 


Ce  projet,  je  Taccuse  comme  destructif  des  li- 
bertés publiiiues. 

En  effet,  Messieurs,  quelle  est  lu  garantie  des 
libertés  publiques  en  France?  Rlle  est  tout  en- 
tière dans  la  Chambre  des  députés.  La  force  de  la 
Chambre  des  dé[)utéB  est  la  seule  garantie  contre 
les  envahissements  du  pouvoir. 

Détruire  la  force  de  la  Chambre  des  députés , 
c'est  laisser  toutes  les  libertés  publiques  exposées 
aux  envahissements  du  pouvoir;  or,  le  princi|)e 
de  la  force  de  la  Chambre  des  députés  est  entiô* 
n*ment  dans  la  confiance  que  cette  Gtiambre  ob- 
tient de  la  nation,  et  cette  confiance  ne  peut 
exister  pour  la  Chambre  que  par  i'aissentiment 
donné  dans  chaque  département  à  la  nomina- 
tion des  députés  (le  ce  déparlement:  conséquom- 
ment,  si  vous  détruisez  l'assentiment  donné  dans 
chaque  département  à  la  nomination  de  ses  dé* 
pûtes,  vous  détruisez  tout  principe  de  confiance 
pour  la  Chambre,  vous  détruisez  sa  force,  et 
vous  laissez  les  libertés  publiques  sans  aucune 
garantie. 

Rh  bien  î  Messieurs,  tel  est  précisément  Tobjet 
ou  au  moins  l'effet  nécessaire  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée.  Cette  loi  dispose  de  toutes  clioses» 
de  telle  sorte  que  les  choix  seront  faits  contre 
le  gré  de  tous  ceux  qui  auront  concouru.  Ger* 
les,  on  ne' pouvait  imaginer  une  plus  bizarre  ga- 
rantie I 

Ainsi,  la  loi  dit  aux  collèges  d'arrondissement  : 
Il  ne  dépendra  pas  de  vous  d'assurer  la  nomina- 
tion à  ceux  de  vos  concitoyens  qui  ont  le  plus 
votre  confiance*  elle  dit  ensuite  aux  collèges  de 
département  :  il  vous  appartient  de  nommer  des 
députés,  mais  vous  serez  obligés  de  les  choisir 
|)urmi  des  candidats  qui  peuvent  tous  vous  pa- 
raître indi^'nes  de  vos  choix.  Ainsi,  au  moment 
où  on  proclamera  la  nomination  d'un  député,  il 
est  possible  que  tous  les  électeurs  de  son  dépar* 
tement,  tous  sans  exception,  s'écrient  ;  Ce  n'est 
pas  lui  qui  a  notre  confiance,  ce  n'est  paaluiqae 
nous  voulions  pour  mandataire. 

Ainsi,  1(^  nominations  no  seraient  plus  des  té- 
moignages certains  de  Testinie  et  de  la  considé- 
ration publiques,  que  dis-je?  souvent  la  haineot 
le  mépris  auront  déterminé  les  nominations. 
{Murmures  du  centre  et  du  côté  droit.)  Oui,  Biei- 
sieurs,  la  haine  et  le  mépris;  et  si  vous  dai^a 
m'entendre,  je  démontrerai  que  je  ne  me  jette 
point  ici  dans  des  hypothèses  forcées,  que  je  ne 
prévois  rien  qui  ne  doive  arriver  dans  le  cours 
habituel  des  choses. 

Kn  effet,  vous  ne  contestez  pas  que  les  collèges 
d*arrondissement  no  soient  placés  en  opposition, 
et  conséquemmenten  méfiance  des  collèges  de  dé- 
partement. Il  est  dans  la  position  des  collégefld     - 
rondissement  de  chercher  h  déterminer  le  •      ^ 
du  colléi^e  de  département,  de  le  forcer  pour  mi 
dire  à  s  arrêter  sur  le  candidat  quia'      D 
ment  leur  confiance.  Or,  quel  meilleur  ■ 
pour  obtenir  ce  résultat  les  collèges  d'arroi 
ment  pourront-ils  employer,  que  d'associek  m 
la  candidature  h  ceux  dont  ils  désirent  la  ni 
nation  d'autres  candidats  sur  lesquels  il  leui 
raisse  im|)OSsible  que  le  choix  du  collège 
parlement  puisse  porter;  et  cependant.'  Iwi 
les  collèges  de  département  auront  à  cho       i 
des  candidats  dont  l'opinion  politique 
Irait  également  mauvaise,  fidèles  au  %îwi 
l'esprit  de  parti,  ils  ne  manqueront  pas  de  i 
celui  qui  iraura  ni  ta     t  ni  mérite;       lf> 
siront  comme  un  ail        '"'  ~^ 
Ainsi,  en  dèfiniti?e, 
ropiniod  de  persoi     , 
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qu*on  voudra  croire  hostiles  seront  ôcarti^es,  et 
cepcDdant  les  notabilités  appartiennent  îï  la  Gham  • 
bre  dans  tout  hon  systènio  d'(>lo(.'ti()n:  elles  seront 
écartées,  mais  elles  soruiil  remplacées  par  des  mé- 
diocrités lionleusi'S.  Du  sorte  (ju'il  n'est  pas  im- 
possible que  cette  Chainbr',  aujourd'hui  si  hoiio- 
rabJenienl  composée,  ne  soit  déshonorée  au  point 
que  pas  un  de  nous  ne  daif^nl^t  venir  y  prendre 
sa  place.  Et  cVsl  à  une  (Ibambre  ainsi  roinposée 
que  vous  consentirez  à  transmettre  le  dépôt  des 
plus  chers  intérêts  île  vos  concitoyens;  c'est  une 
Uhambre  ainsi  composée  qui  vous  paraîtrait  une 
garantie  rassurante  et  pour  le  trône  et  pour  la  li- 
berté I  Non  sans  doute.  Messieurs,  vous  n'accepte- 
rez pas  cette  terrible  responsabilité;  vous  rejelte- 
rez  celte  odieuse  combinaison  des  deux  degrés. 

Mou  jionorableami,  M.  de  Courvoisier,  vient  de 
vous  démontrer  qu'elle  était  iiïonslituliounelle; 
en  analysant  Téconoinie  de  la  loi,  il  en  a  dé- 
montré d'autres  inconvénients  j)rati(|ues.  J'aban- 
donne toutes  les  parties  dt!  la  question  qu'il  vient 
de  traiter.  Ce  qu'il  a  dit,  je  ne  pourrais  (|U<î  le  ré- 
péter beaucoup  moins  bien  (ju'il  ne  l'a  fait  lui- 
même.  Je  me  borne  à  ce  point  qu'il  m'a  paru 
n'avoir  pas  traité;  la  déconsidération  de  la  Cbam- 
bre,  la  destruction  du  {jrouvernement  représen- 
tatir  et  de  toutes  les  libertés  publiques  sont  la 
conséquence  nécessaire  du  système  des  deux  de- 
grés. 

Messieurs,  je  vais  invoquer  une  autorité  bien 
imposante  daus  la  matière.  Vous  avez  entendu 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  son 
discours  toujours  plein  de  talent  et  souvent  plein 
de  force,  parce,  qu'alors  il  était  |)lein  de  vérité; 
ch  bien!  Messieurs,  dans  ce  di.-cours,  assurément 
celui  (|ue  les  défenseurs  de  la  loi  peuvent  présen- 
ter avec  le  plus  de  conlianceje  crois  apercevoir, 
sinon  Taveu  formel,  au  moins  l'approbation  iui- 
plicite  de  mes  principes. 

fin  effet,  vous  aurez  assurément  remaniué  que 
M.  Je.  ministre  des  affaires  étranjrères  s'atlacbait 
moins  à  prouver  l'excillence  îles  deux  (le«,'rés  (jne 
leur  nécessité;  il  cbercbail,  pour  ainsi  dire,  à  re- 
jeter sur  ses  adversaires  la  resj)onsabilité  de  cette 
combinaison  ;  il  semblait  leur  dire  :  De  quoi  vous 
plaignez-vous?  vous  l'avez  voulu,  ou  ne  vous  au- 
rait pas  parlé  des  deux  degrés  si  vous  n'aviez 
refusé  le  j)remier  projet. 

Vêritablemeni,  Messieurs,  cet  argunjenl  ne  peut 
me  paraître  déi'isif.  J'ai  vu  souvent  (jue  daus  une 
circonstance  difUcile  on  se  délerminait  enlredtuix 
maux  à  accepter  le  moindre;  mais  je  n'ai  jamais 
vu  qu'on  se  laissiU  persuader  de  clioisir  le  pire, 
surtout  lorsiiu'il  semble  reconnu  pour  tel  par 
ceux-là  mêmes  ([ui  le  présentent. 

Comment  cependant  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a-t-il  établi  la  nécessité  îles  deux  de- 
grés?Sij'ai  bien  saisi  son  argnineiitation,  il  vous 
a  dit  :  l'autorité  royale  n'avait  pas  assez  de  force 
pour  lutleravec  avantage  contre  ledé\eli)|)peiuent 
trop  éiuTgique  des  principes  di»  liberté  reuierinés 
dans  la  loi  du  ô  février,  et  c'est  pour  eela  que 
nous  avions  demandé  de  faire  l'autorité  royale 
plus  forte;  vous  ne  l'avez  pas  voulu,  nous  venons 
maintenant  vous  pro|)i)Ser  de  rendre  la  liberté 
plus  faible... 

Ici,  Messieurs,  la  question  est  coin|»lexe.  Pour 
ma  part,  je  reconnais  que  raiil(»rité  royale  doit 
élre  forte,  très-forte.  Je  eonseiitirai  à  Ions  les 
moyens  qui  peuvent  amener  ce  résnilal,  sauf  à 
ceux  ({ui  seraient  restrictifs  d(>  la  liberté  pnblii|U(*. 
Le  gouvernement  peut  être  fort  saus(|uela  liberté 
80it  faible-^  et  no  voyez-vous  pas  ipie  '"eite  mé- 
tUode  serait  celle  d'un  médecin  qui,  ayant  à  guu- 
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verner  un  homme  plein  de  vigueur  et  de  jeunesse, 
flétrirait  dans  son  sein  les  sources  de  la  jeunesse 
et  de  la  vigueur,  de  peur  qn'eUes  ne  vinssent  un 
jour  à  comi)li(iner  les  maladies.  Les  inconvénients 
de  la  liberté,  Messieurs,  sont  de  la  vie,  et  la  mort 
n'est  un  remède  dans  aucune  inalailie. 

Le  projet  détruit  donc  toutes  les  garanties  des 
libertés  jmbliques;  mais  ce  n'est  peut-être  pas  le 
)lusiiraYe  des  reprodies  (pi'on  |)eut  lui  atlresser. 
l  nous  menace  de  plus  (jue  la  perle  de  la  li- 
berté j)ubli(ïue  et  du  ^rouvernement  représentatif. 
M.  deCourvoisier  11»  disait  tout  à  l'heure,  l'escla- 
vage n'est  pas  le  plus  faraud  des  maux.  Sous 
le  gouverneiftent  des  liourbons,  leur  caractère 
bien  connu,  leur  modération  bien  api)i'éciée,  pour- 
rait détruire  quelque  chose  de  l'borreur  que  doit 
inspirer  l'esclavage  aux  î\mes  généreuses.  Mais 
celte  loi  consacre  la  fatale  alliance  du  gouverne- 
ment avec  l'aristocratie,  celte  loi  livre  le  pouvoir 
îi  un  parti;  elle  nous  révèle  ra.ssentiment  donné 
à  la  j)olitique  d'un  noble  écrivani,  qui  imprimait, 
il  y  a  quelques  semaines,  a  que  désormais  la  mo- 
narcliie  ne  jiouvail  être,  soutenue  que  par  une 
alliance  intime  avec  unevi.u^oureiisearisloiTatie.  • 
M.  del^onrvoisier  vonsaenîieionus  «le cette  arislo- 
cralio  d'une  manière,  étendue,  et  j)arlout  où  je  le 
rencontre,  je  m'arrête  dans  l'iiilérét  même  de  ma 
cause,  je  ne  dois  pas  répéter  ce  (lu'il  a  dit.  J'in- 
sisterai cependant  sur  un  point  quSl  n'a  pas  traité 
avec  tout  le  développement  dont  il  est  suscep- 
tible. 

Lorsque  nous  parlons  de  l'aristocratie,  nos  ad- 
versaires prennent  sur  nous  un  trop  grand  avan- 
tage ;  ils  feijznent  de  croire  que  nous  parlons  de 
l'ancienne  aristocratie  féodale;  et  comme  il  serait 
enelfetfort  difUcile  de  faire  revivre  le  XlN^si^'-cle, 
on  répond  que  nos  craintes  sont  chimériques;  à 
peine  veut-on  admettre  que  nous  les  épVouvions 
de  bonne  foi. 

Non,  Messieurs,  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  les  tiomines  s'habilleront  de  fer,  si  nous  irons 
à  nos  affaires  avec  W.  casque  à  la  tête  et  une 
lancv'  à  la  main;  je  ne  pense  pas  qu'aucun  de  nos 
collègues  fasse  décorer  sa  maison  avec  des  cré- 
naux  et  des  mâchicoulis;  nous  savons  qu'il  serait 
impossible  de  rétablir  les  mieurs,  les  lois  du 
XIV"  siècle,  t^e  n'est  di)ne  [)as  de  cela  qu'il  .<'agit 
entre  nous,  mais  d'un  système  parfaileinenl  Ci)m- 
jdet  dans  toutes  ses  |iarlies,  d'un  système  que 
nous  n'a]q)ellerons  pas  relui  de  l'aristocratie,  si 
vous  ne  voulez  pas,  mais  le  système  de  la  mo- 
narchie selon  la  liharte,  si  vous  l'aimez  mieux. 
{Vif  nKtncnnvnt  iPadhr'sinn  à  tjaur/n\]  Système 
dans  leiiuel  on  place  partout  a  côté  de  l'i'galilé, 
ipii  est  la  loi  commune,  le  privilège,  qui  est  la 
loi  particnl.ère;  système  cjni  est  la  loi  particu- 
lière, prirata  Irx  :  ee  sysu''ine  est  très-complet 
dans  toutes  ses  parties.  Vous  y  trouvez  pour  l'ni- 
dustrie  les  corpor.itions  et  les  inallrises;  pour  la 
|)n)|iriété.les  subsliiutiuns.  les  majorais,  l'inéga- 
lilédes  parta;ies;  pour  la  force  mililaire,  un  mode 
de  recrutement  et  d'avancement  tout  différent  de 
celui  établi  aujourd'hui  par  nos  lois. 

(!e  système,  je  ne  ra|)|)elle  pas  celui  de  Parislo- 
cratie  pour  le  désigner  d'une  manière  injurieuse; 
je  veux  dire  seulemenl  cpn»  Unus  savons  bien  ce 
que  c'est  dans  la  théorie,  parce  ipie  les  partisans 
n'ont  pa<  caché  leurs  inlenlious.  Nous  le  con- 
naissons aussi  daus  la  pratique,  jinisqu'en  Isl5 
nous  en  a\ons  îioùté  les  prémices,  lie  système, 
nos  honoraides  ad\tTsaires  le  veulent,  nous  ne 
le  voulons  pas;  n'étant  pas  d'accord  sur  le  but, 
il  est  naturel  que  nous  ne  nous  entendions  pas 
sur  les  moyens,  tt  jo  volerai  contre  la  loi. 
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cause  de  l'approbation  qu'elle  obtientdenos  col- 
lègues de  la  droite.  Cet  argument  serait  brutal, 
s'il  n'admettait pasd'exccption  dans  une  multitude 
de  questions.  Je  voterai  avec  eux,  parce  que  je  re- 
connais leurs  lumii>res»  et  me  ferai  lionneur  d'y 
céder.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  question  spéciale  sur 
laquelle  nous  nous  connaissons  bien.  Gomme  je 
ne  veux  pas  arriver  au  but  auquel  ils  espèrent 
atteindre»  je  ne  veux  pas  consentir  aux  lois  par 
le  moyen  desquelles  ils  espèrent  atteindre  ce 
but. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  discours  de 
nos  honorables  collègues.  Pour  vous  prouver  que 
je  viens  faire  bonne  guerre,  je  ne  parlerai  pas 
des  discours  de  M.  de  Salaberry  ;  prenons  celui 
de  M.  le  comte  de  Labourdonnaye;  je  le  choisis 
de  préft^rence,  parce  qu'il  est  d'une  grande  modé- 
ration relativement  à  son  honorable  ami,  cepen- 
dant il  n'affadit  pas  ses  doctrines;  il  les  exprime 
nettement,  et  laisse  peu  de  chose  à  sous-enten- 
dre. 

Je  trouve  dans  le  discours  de  M.  de  Labourdon- 
naye que  la  loi  actuelle  est  un  premier  pas  de 
fait  vers  un  meilleur  ordre  de  choses,  vers  le  but 
auquel  nous  devons  tendre.  Comme  je  ne  veux 
pas  arriver  au  but  auquel  il  tend,  il  est  naturel 
que  je  ne  veuille  pas  raire  le  premier  pas,  et  je 
pense  que  tous  ceux  de  mes  honorables  collègues 
qui  comme  moi  n'ont  pas  partagé  les  opinions  de 
M.  de  Labourdonnaye  doivent  s'abstenir  de  voler 
avec  lui  en  faveur  d'une  loi  dont  il  a  si  bien 
prévu  les  conséquences. 

11  dit  encore  que  c'est  une  loi  transitoire,  qui 
en  appelle  nécessairement  une  meilleure,  c'est-à- 
dire  une  plus  explicite  en  faveur  des  principes 
qu'il  professe.  Sur  ce  point  je  suis  entièrement 
de  l'avis  de  mon  honorable  collègue;  je  reconnais 
la  force  de  sa  logique;  je  suis  convaincu  comme 
lui  que  cette  loi  une  l'ois  adoptée  nous  aurons 
une  loi  encore  plus  favorable  à  sa  doctrine.  Si 
dans  cette  session  on  parvient  à  faire  consacrer 
lis  principes  de  l'aristocratie,  pouvez-vous douter 
qu'après  la  dissolution  de  cette  Chambre,  qui  doit 
nécessairement  avoir  lieu,  conséquence  néces- 
saire de  la  loi  que  vous  allez  voter,  pouvez-vous 


douter  que  dans  le  cours  de  la  session  prochaine, 
il  ne  soit  possible  de  faire  passer  une  loi  qui 
remplisse  toutes  les  vues  de  M.  de  Labourdon- 
naye ? 

n  vous  a  dit  encore  que  ce  n'est  pas  dans  les 
mesures  législatives  seulement  que  nous  devions 
chercher  notre  salul;  que  tout  le  mal  n'appartient 
pas  h  la  loi  du  5  février;  qu'une  grande  partie  du 
mal  a  été  fait  par  l'administration  de  1817;  que 
celte  administration  ne  valait  rien  ;  qu'il  fallait 
en  revenir  aux  hommes  et  aux  choses  de  1815, 
parce  qu'en  administration  les  hommes  et  les 
choses  vont  toujours  ensemble.  Je  demanderai  à 
mes  honorables  amis,  qui  ne  veulent  pas  ces 
hommes  et  ces  choses,  s'il  est  conséquent  de 
voter  avec  ceux  qui  ne  donnent  leur  adhésion  à 
la  loi,  après  l'avoir  examinée  avec  toute  la  saga- 
cité de  leur  esprit,  que  parce  qu'ils  ont  cru 
âu'elle  pouvait  amener  les  hommes  et  les  choses 
e  1815. 

Oui,  Messieurs,  cette  loi  consacre  l'alliance  du 
gouvernement  avec  l'aristocratie.  Cette  alliance 
que  tous  les  amis  sincères  du  trône  et  de  la  légi- 
timité doivent  repousser  de  tous  leurs  efforts  : 
cette  alliance  entre  ce  qui  doit  périr  et  ce  que 
nous  voulons  sauver,  ce  que  nous  voulons  tous 
conserver,  ce  qu'il  est  dans  nos  devoirs^  dans 
nos  intérêts,  dans  nos  cœurs  de  conserver,  c'est 
le  trône,  c'est  le  monarque,  c'est  sa  dynastie  lé- 
gitime; ce  qui  doit  nécessairement  s'écroaler, 
c'est  un  système  de  doctrines  surannées,  de  pré- 
jugés offensifs,  de  privilèges  oppresseurs 

Et  c'est  dans  une  telle  alliance  qu'on  irait  cher- 
cher la  force  pour  le  gouvernement  ;  mais  eût-ll 
toute  la  force  de  ce  gouvernement  qui,  pendant 
quinze  ans,  fit  peser  sa  main  de  fer  sur  rEurope, 
il  ne  serait  pas  assez  fort  pour  subir  une  telle 
épreuve.  Aveuglément  fatal  aux  ministres  qui  ont 
proposé  celte  loi  ;  fatal  pour  nous,  si  nous  avions 
la  faiblesse  de  l'adopter  ;  fatal  à  tous  ceux  qui 
la  désirent,  s'ils  étaient  assez  malheureux  pour 
l'obtenir  ! 

M.  le  Président.  La  séance  est  ajournée  à 

demain. 


Nota.  —  Une  erreur  dans  F  imposition  de  la  première  feuille  de  ce  volume  a 
fait  omettre  à  la  page  12  F  annexe  à  la  séance  du  30  mars^  que  nous  reproduisons 
ci-après. 
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ANNEXE 

Â  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU  30  MARS  1820, 

Indiquée  et  omise  page  12. 


Nota.  Nous  iasérons  ici  quelques  opinions  nou 
prononcées  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
journaux. 

Ces  pièces,  ayant  été  distribuées  ù  tous  le^ 
députés  et  se  trouvant  mentionnées  dans  les 
tables,  font  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  1819. 

M.   Admiraalt  (l),  Messieurs  (2),  je  viens 


(1)  L'opinion  de  M.  Admiranlt  n'a  pas  été  insérée  au 
Moniteur. 

(2)  M.  le  président  m'avait  inscrit  lo  troisième  dans 
l'ordre  de  la  parole,  pour  la  discussion  sur  rarliclc  8 
de  la  loi  sur  la  censure  des  journaux  ;  mais  M.  le  pré- 
sident jageant  sans  doulo,  à  la  plaoe  que  j'occupe  sur 
les  banquettes  de  la  Chambre  des  députés,  du  sens 
dans  lequel  je  voulais  parler,  car  il  ne  m'avait  pas 
fait  l'honneur  do  me  lo  demander,  crut  plus  convenable 
d'appeler  M.  de  Floiruc  d  la  tribune,  après  les  deux  pre- 
miers orateurs  ;  je  ne  dois  pas  m'en  i)laindre,  pnisqut>  la 
demande  de  la  clôture  (mise  aux  voix  avec  empresse- 
ment sur  une  question  qui  intéresse  cependant  une 
brenche  d'industrie  recommandable,  sous  plusieurs  rap- 
ports, et  sur  laquelle  deux  membres  seulement  avaient 
été  entendus),  puisque  la  demande  de  la  clôture  m'au- 
rait, comme  M.  de  Floirac,  éconduit  de  la  tribune  ; 
mais  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  remarquer  que  c'est  la 
seconde  fois  que  M.  le  président  oublie  le  ran^;  dans 
lequel  il  avait  bien  voulu  m'inscrire  lui-même  pour 
i'onlrd  de  la  parole,  car  cela  lui  était  déjà  arrivé  à  l'oc- 
casion de  la  discussion  sur  les  pétitions  ayant  pour 
objet  le  maintien  des  institutions  octroyées  par  lo  Roi. 

Je  prie  do  croire  que  je  ne  cite  ces  faits  que  pour 
prourer  à  ceux  de  mes  concitoyens  qui  pourraient  s'é- 
tonner de  mon  silence  dans  ces  craves  circonstances, 
qu'il  ne  dépend  pas  toujours  de  MM.  les  députés  de 
pouvoir  se  faire  entendre. 

Mais  je  no  me  trouve  pas  par  là  dispensé  de  m'ac- 
quitter  envers  MM.  les  ministres  du  Roi  et  envers  mon 
pays  de  la  triste  et  pénible  tâche  d'insister  sur  quel- 
ques vérités  si  souvent  et  si  inutilement  répétées  de- 
puis cinq  mois. 

J'ai  été  tenté  un  instant  do  donner  à  cette  opinion, 
en  la  faisant  imprimer,  plus  d'extension,  et  d'anticiper 
sur  la  discussion  do  la  loi  d*éle<!tion. 

Mais  les  projets  de  loi  d'exception  sont  maintenant 
des  lois;  respectons-les. 

Et  quant  à  la  loi  des  élections,  espérons  oncoro  que 
la  sagesse  du  monarque  et  la  prudence  do  ses  minis- 
tres préviendront  une  discussion,  dont  les  iliscussions 
précédentes,  quelques  virulentes  qu'elles  aient  été,  ne 
seraient  peut-être  qu'un  tn>s-faiblo  avant-propos. 

Et  ici  qu'il  me  soit  permis  de  lo  dire,  c'est  bien  \)e\i, 
en  certaines  circonstances,  que  le  succès  ilu  moment, 
lorsque  la  sagedso  et  la  préyoyanco  n'en  ont  pas  pcvé 
et  balancé  tous  les  effets  possibles. 

Je  m'explique. 

Par  exemple,  qu'est-il  résulté  do  cette  funeste  dis- 
cussion, dans  laquelle  on  s'est  obstiné  â  \ouloir  qu'une 
élection,  réprouvée  par  toute  la  France,  que  la  Cham- 
bre devait  se  trouver  heureuse  dn  pouvoir  rejeter  & 
l'unanimité  par  une  raison  simple  et  naturelle,  qu'esl- 
il  résulté  de  cette  obstination  i  la  faire  reieter  par  un 
BOtif  plutôt  que  par  un  autre?  Hélas  !  de  raiirrour,  de 


appuyer  la  demande  faite  par  M.  de  Bondy  de  la 
suppression  de  Tarticle  8  du  projet  de  loi  sur 
les  journaux. 
Mais  avant  de  passer  à  cotte  discussion,  je  vous 


la  violence,  qui  se  reproduiront  dans  tout  le  cours  de 
la  session  et  dans  toutes  les  discussions  ;  et  cependant 
en  ouvrant  cette  session,  auels  puissants  motifs  n'avait- 
on  pas  de  chercher  à  établir  ces  discussions  sur  des 
procédés  plus  français,  et  ceux  mêmes  qui  avaient  tant 
d'intérêt  au  calme  n'oni-ils  pas  contribué  à  exciter  la 
chaleur  ? 

Qu'est-il  résulté  de  cette  rigueur  de  rejeter,  en  les 
improuvant,  des  pétitions  qui  invoquaient  le  respect 
des  institutions  que  nous  devons  au  meilleur  et  au  plus 
éclairé  des  rois?  Hélas!  les  mêmes  résultats  dans  l'in- 
térieur de  la  Chambre,  et  hors  do  la  fJiambre,  la  dou- 
leur et  le  découragement. 

Aujourd'hui,  que  résultera-il  de  ces  débals  sur  la 
liberté  individuelle  et  sur  la  censure  des  journaux  ? 
deux  lois  qui,  entre  les  mains  des  ministres  d'un  Rour- 
bon,  seront,  par  la  bonté  naturelle  du  prince,  par  le 
vouloir  irrésistible  de  son  cœur  paternel,  paralysées 
avant  môme  d'être  promulguées. 

Et  cependant  la  discussion  reste,  et  cette  terrible  dis- 
cussion parcourt  les  viUes  et  les  campagnes. 

Kl,  c'est  ainsi  que,  ne  calculant  jamais  que  le  succès 
du  jour,  lo  triomphe  ou  la  commodité  du  moment,  nous 
grossissons  et  changeons  l'avenir  ! 

Le  5  septembre  fut  lui-même,  comme  toutes  les  me- 
sures prises  depuis  cette  époque,  une  mesure  de  cir- 
constance, qui  ne  se  rattacha  à  aucun  plan  formé,  à 
aucune  de  ces  grandes  conceptions  qui  sauvent  on  con- 
servent les  Etats. 

Âhl  quelle  différence  de  position  depuis  lo  5  sep- 
tembre. 

A  cetto  époque,  le  premier  mot  de  celte  ordonnance 
si  paternelle  réchauffa  tous  les  cœurs,  et  le  trône  se 
vit  dans  un  instant  entouré  de  bénéilictions  et  de  re- 
connaissance. On  attendait  tout,  on  espérait  tout,  des 
suites  de  cetto  mesure. 

Aujourd'hui,  l'amour  pour  le  prince  est  lo  même  ; 
mais  la  sécurité,  mais  la  confiance  dans  la  marche  du 
ministîTo,  sont  ébranlées;  et  peut-on  s'en  étonner  lors- 
que, depuis  plus  de  six  mois,  il  contribue  lui-mémo  i 
répandre  des  alarmes  sur  les  institutions  si  chères  aux 
François? 

Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  par  une  ordonnance,  mais 
par  une  marche  ferme,  soutenue  et  prolongée,  dans  les 
voies  constitutionnelles,  qu'il  est  possible  de  ramener 
la  sécurité  et  la  conilance. 

Et,  il  faut  lo  dire,  avec  la  conflancc  et  la  si'>cnrilé, 
vous  aurez  îles  élections  sages,  quelle  que  suit  \otre  loi 
d'élection.  Mais,  quelle  que  soit  aussi  votre  loi  d'éliH^tion, 
sans  conilance  ut  sans  sécurité,  vous  n'obtiendrez  des 
députes  que  dans  les  o|)inions  extrêmes. 

ln<<pirez  la  confiance,  on  ne  voudra  que  ronser^'cr. 

Laissez  du  doute,  on  vomira  se  défendre,  et  malheu- 
reusement, dans  ce  cas,  les  défenseurs  deviennent  tou- 
jours lies  attatiuanls. 

Ces  vérités  sont  triviales  ;  comment  se  fait-il  qu'on 
en  agisse  comme  si  elles  étaient  encore  Ignorée  «  ? 

Je  ne  stfis  si  en  les  reproduisant,  je  ne  déplairai  à 
personne  ;  mais  fait  et  dit  ce  tfue  doit,  arrive  ce  qui 
pourra  fut   toujours  ma  régie  et  ma  conduite. 

Je  sais  qu'elle  est  peu  profitable,  et  j'en  fais  la  triirfe 
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prie,  Messieurs,  de  ne  pas  me  reruser  la  permis- 
sion de  vous  soumcUro  quclciues  réflexions  sur 
le  malheur  du  tJ'Hïps  pn'sent  ;  je  serai  trùs- 
court  el  n'abuserai  pas  de  voire  indul^ience. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  j'ai  voté  clans  le  silence 
de  la  douleur,  contre  li*s  den\  lois  d'exceplion 
demandées  par  le  f^'ouvernement,  el  j'avais  Tin- 
tenlion  de  me  renfermer  dans  celle  piMiible  ré- 
se»'ve,  jus(|u'au  moment  où,  'jomme  Ta  trèn-jndi- 
ciensement  exprimé  un  honorable  membre  (l), 
nous  aurions  à  nous  occuper  de  la  question  vi- 
tale, celle  des  éleclions,  si,  en  effet,  MM.  les 
ministres  du  Uoi  ])ersislaient  à  la  remettre  en 
problème. 

Mais,  lorsque,  au  danger  de  deux  lois  d'ex- 
ception, nous  ajoutons  la  rijïueur,  (|ue  j'ai 
peine  à  m'expliquer,  dt^  repousser  tous  les  amen- 
dements dictés  par  rhumanité  et  par  une  sajje 
prévoyance,  il  ne  m'est  plus  permis  de  rester, 
devant  la  France  étonnée,  sous  le  poids  d'un 
vote  silencieux. 

Un  horrible  attentat  a  fourni  le  prétexte  de  la 
loi  sur  la  liberté  indiviluelle  *  mais  nous 
savons,  Messieurs,  que  celle  sur  la  censure  des 
journaux  et  celle  sur  les  élections  étaient  pro- 
letées  lonfijtemps  avant  le  crime  exécrable,  sur 
equ(d  .nous  ^'émissons  avec  toute  la  France;  il 
est  donc  vrai  de  dire  que  cet  affreux  événe- 
ment a  sans  doute  beaucoup  agirravé,  mais  (|u'il 
n'a  pas  créé  la  crise  et  les  embarras  dans  les- 
quels nous  nous  trouvons  engagés,  dans  cette  péni- 
ble, j'ose  le  dire,  dans  cette  alannante  session. 

A  (pielles  circonstances,  ou  à  quels  hommes, 
ou  à  quels  partis,  ou  à  quelles  factions,  devons- 
nous  donc  ces  embarras  et  cette  crise?  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  le  moment  de  s'occuper  de 
cette  recherclie;  il  serait  trop  lard  ou  il  n'est 
pas  temps  encore,  Mais  si  tel  est  notre  mal- 
lieu  r  que  celte  question  si  bien  nommée  vitale, 
que  celte  question  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir 
une  Chambre  des  députés  nommée  librement, 
re|)résenlant  tous  les  intérêts  nationaux,  même 
ciiux  nés  de  la  Révolution,  el  conservés,  recon- 
nus, consacrés  parla  Charte;  s'il  est  vrai  que 
celle  questit)!!  doive  encore  se  reproduire  dans 
cède  enceinte,  ce  sera  alors,  Messieurs,  que 
n'ayant  rien  h  ménafrer  que  devant  ia  vérité,  toute 
la  vérité  au  trône  et  an  peuple,  nous  sonderons 
la  plaie  de  l'Iillat  et  la  mettrons  à  découvert j 
ce  sera  alors  rpie  nous  examinerons  si  ceux  qui 
défendent  la  Charte  et  les  institutions  q^u'ellea 
eréées  sont  coupables  de  défection,  ainsi  qu'on 
les  en  a  accusés  ;  ce  sera  alors  (jue  nous  exami- 
nerons s'il  est  de  la  dignité  de  la  loi  de  s'éle- 
ver ou  de  descendre  devant  les  partis  et  dans 
l'intérêt  des  partis  ;  ou  s'il  ne  serait  pas,  au 
contraire,  dans  la  dignité  et  dans  les  devoirs  du 
)on\oir,  de  forcer  les  j)artis  à  s'abaisser  devant 
a  loi  ;  ce  sera  alors  que  nous  examinerons  si 
c'est  dans  le  vote  commun,  sans  distinction  de 
eens,  que  la  fusion  des  partis  i)eut  et  doit  s'o- 
pérer; ou  si  c'est  déi'idément  dans  des  distinc- 
tions el  des  privilèges  de  collège  que  les  liai  nés 
et  les  prétentions  doivent  s'éterniser;  alors, 
Messieurs,  nous  nous  occuperons  de  bien   d'au- 


oxpéricnce  depuis  Ironie  années  qu'lionorô  do  la  con* 
tiaiion  (le  mes  concitoyenK.  je  les  ni  ihi  inoiiiA  servis 
suivant  mon  cœur  et  mes  lumières,  au  milieu  des  mal- 
iieura  et  des  rumes,  dont,  autant  el  plus  que  d'autrost, 
j'ai  été  frappé  dans  le  court  de  noi  longs  dwasires 
{i\ote  de  M.  Admiraulu) 
{i)  M.  dt  G^rbiiit. 
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très  questions,  qui  naîtront  en  foule  de  cette  ioi- 
mense  question  qu'il  faudra  bien  enfin  couler 
ù  fond. 

Aujourd'hui  Messieurs,  j'oserai  dire  à  MM.  les 
miiiistres  du  Hoi,  dans  la  douleur  et  Teffroi  que 
m'inspirent  et  la  chaleur  et  la  rigueur  avec  les- 
quelles iisréclament  l'arbitraire,  tout  l'arbitraire, 
j'oseiai  leur  dire  que,  cepr^ndant,  ils  sont  encore 
loin  du  but  qu'ils  semblent  se  proposer.  En  effet, 
Mtissicurs,  ou  les  pouvoirs  discrétionnaires  qu'ils 
vous  demandent  resteront  sans  emploi  dans 
leurs  mains,  ou  ils  ne  leur  sufliront  pas:  dans 
le  premier  cas,  ils  n'en  auront  pas  moins  répandu 
hi  tern'ur,  créé  des  mécontents,  fermé  et  éloigné 
les  cœurs,  fourni  des  armes  à  la  malveillance; 
si,  au  contraire,  ces  pouvoirs  deviennent  -oslen- 
sibl(\'«  dans  leurs  mains,  bientôt  ils  en  reconnaî- 
tront l'insuflisance  et  ils  seront  forcés  de  vous 
demander  le  complément  du  système;  car.  Mes- 
sieurs, et  l'expérience  de  tous  le's  temps  le  prouve 
assez,  l'arbitraire  nécessite  et  appelle  l'arbitraire: 
et  toujours  à  côté  de  la  voix  qui  menace,  il  faut 
placer  le  bras  qui  frappe,  sans  quoi  la  voix  est 
bientôt  niéj)risée,  puis  étouffée. 

Non,  Messieurs,  non,  ce  régime  ne  peut  pas 
être  celui  de  nos  augustes  Dourbons  l  Ministres 
du  Roi,  sortez  do  votre  erreur,  appréciez  mîeni 
votre  force  dans  cette  France  que  vous  mécon- 
naissez, dans  la  partie  de  cette  Chambre  que 
votre  conduite  et  vos  méliances  n'ont  c^sé 
d'accuser,  au  moins  tacitement,  depuis  l'ouver- 
ture de  cette  session,  et  je  le  prouverai,  li  nous 
arrivons  au  jour  des  explications;  mais  non, 
ministres  du  lloi,  épargnez-ncus  la  dotilear  des 
explications;  rentrez  franchement  dans  la  Charte; 
demandez-nous  (^n  sécurité  tout  ce  que  permet 
la  Clnirte  pour  la  répression  des  journaux; 
demandez-nous,  en  modification  sur  la  loi  d'élec- 
tions, tout  ce  que  permettent  et  la  Charte  et  Ïm 
principes  de  l'éh^ction  directe;  présentei-nous, 
enlin,  une  loi  sur  les  administrations,  qui  rassure 
les  citoyens  contre  les  abus  du  pouvoir  et  contre 
l'arbitraire,  Farbitraire,  cet  ami  perfide  des  rois 
et  des  hommes  puissants  à  côté  duquel,  impru- 
dents qu'ils  sonti  ils  s'endorment  en  sécuritéi 
pour  se  réveiller  au  bruit  tumultueux  des  tem- 
))étes.  Ministres  du  Hoi,  faites  ce  que  nous  vous 
demandons  avec  instance,  et  vous  nous  retrou- 
verez non  pas  coupables  de  défection,  mais 
lidèles  à  la  foi  jurée,  fidèles  à  la  Charte,  parce 
que  la  Charte,  à  nos  yeux  et  dans  notre  con- 
science, est  la  seule  garantie  immuable,  inalté- 
rable de  la  légitimité;  ministres  du  Roi,  faites  ee 
que  nous  vous  demandons,  et  vous  nous  retroa- 
verez  à  notre  poste;  non,  nous  ne  t'avons  pas 
déserté;  non,  nous  vous  y  attendons,  et  vous 
y  reviendrez.  Mais  au  nom  de  la  patrie  qri  alarmes, 
au  nom  de  cette  dynastie  qui  nous  est  chère,  k  la 
conservation  de  laquelle  nous  attachons  notre 
bonheur,  notre  honneur,  Thonneur  de  la  France. 
hfttez-vous,  revenez  aux  principes  constitn- 
lionnels,  lors<pi'il  en  est  temps  encore.  î-«» 
esprits  agités,  inquiets,  incertains,  sedemaddi 
consternés,  s'ils  ont  perdu  Tamouret  la  coDiiai 
d(i  leur  Uoi  et  de  leurs  princes.  Âh  î  ne  Jetex  i 
])lus  longtemps  TelTroi  dans  les  cœurs  f 
(lui,  vous  le  savez,  rendent  à  si  haut  intc--^ 
avec  tant  d'abandon  et  du  bonheur    oon 

Î)our  confiance,  amour  pour  amour  :  hîndeft  u 
■rangais  les  espérances  nue  le  5  senteoihn^ 
avait  données  :  rentrez  sa      éserve 
constitutionnelles,  et  pui     ^irvoua  y 
les  nouveaux  amia  «      «oua.  voaa 
notre  bonheur  eu  m 
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Nous  aliiicherions  rnuins  d'inlérôl  ^  cotte  sup- 
nivission,  si  l*arti<*le  n'attaquait  m*llem(Mit  que  cle 
l>a^8l'8  cariratures,  que  nous  abandonnerions 
volontiers  à  l'arbitraire  de  la  police;  mais  ici  il 
n*y  a  pas  do  distiiiclion,  et  pour  atteindre  ces 
viles  conceptions,  il  faut  frapper  un  art  dans 
lequel  nous  nous  distinguons  parmi  les  autres 
peuples  et  qw\  nous  nous  exposerions  ainsi  à 
faire  rétrograder  dans  ses  progrès,  en  humiliant 
et  dùcoura<;eant  les  arlistes  estimables  qui  s'en 
occupent  avec  gloire. 

Mais.  Messieurs,  où  serait  donc  l'utilité  réelle 
d*un  tel  article  i'  Les  caricatures  qui  outragent  la 
religion  et  les  inrrurs  ne  sont-elie<  pas  sous  la 
main  de  la  police?  et  les  auteurs  de  ces  sortes 
de  productions  ne  seront-ils  pas  ))l(is  ))unis  lors- 
qu'ils seront  obligés  de  les  supprimer  après  en 
avoir  fait  la  dépense  que  si  on  la  leur  épargne 
par  la  censure? Kl,  de  bonne  fui,  Messieurs,  |ien- 
sei-vous  que  cette  censure,  presque  impossible  à 
exercer  dans  ctî  genre,  ait  l'effet  qu'on  en  atli-nd? 
Les  omissions  se  feront  facilement  dans  le  stcrct. 
vous  aurez  fra{)pé  de  découragemiMit  des  hommes 
distingués  dans  les  arts,  vous  n'aurez  rien  fait 
r.ontri'  le  scan<lal(s  si  ce  n'est  de  lui  donner  plus 
de  véhicule  jmr  rap|)i\i  attaché  au  fruit  défendu. 

Je  \ote  contre  l'ariicle. 

M.  de  Cotton  (l).  Messieurs  (2),  il  y  a  denx 
espèces  d'anarchie,  Tanarehie  du  junivoir  et 
lanarcliie  des  principes,  et  je  dis  que  la  lil)ené 
illimitée  des  journaux  les  ))erpétu(*  h  rintini  i'nmî 
et  l'autre,  lorsqu'elles  existent  déjà.  t»t  les  amèiuî 
inévitablement,  si  elles  n'existent  pas  (Mic(»re. 
La  première  espèce  d'ananhie  a  lieu  toutes  les 
fuis  que  le  pouvoir  ne  se  trouve  pas  de  fait  ou 


(1)  L'upirdon  do  M.  Jâ  CuUoii  n'a  |)as  rtô  iii<i'rr>i'  .m 
Moniieiir. 

it)  IH'iii  r.inx  «l'inscription  no  me  Iai«stni  pas  l'i'fi. 
poir  (la  pronnncfr  niun  opinion  à  la  liibiinc,  j'ai  «tu 
devoir  la  fairu  imprimer  avaul  la  iin  de  la  session. 
{Nutê  de  M.  de  CoUon.) 


ce  sera  bien  alors  que,  dans  notre  joie  sincère,  ' 
nous  nous  écrierons,  avec  un  honorable  meiri- 
bre  :  «  Oui  les  choses  et  les  hommes  sont  enfin 
rentrés  dans  leur  ordre  naturel  »  ;  mais,  si  cette 
cs))érance  était  déçue,  si  voua  nous  reveniez 
seuls  et  abandonnés,  ah!  nous  serions  sans  doute 
affligés;  mais  nous  vous  dirions  encore  alors, 
avec  bien  plus  de  Ibre.e  et  de  raison  :  Ministres 
du  Uoi,  rassurez-vous;  voyez,  jugez,  connaissez 
et  prenez  donc  enfin  la  France  uni  vous  cherche, 
qui  s'offre  à  vous;  prenez-la,  là  où  elle  est  eu 
effet. 

Messieurs,  l'article  8,  soumis  en  ce  moment 
à  votre  discussion,  ne  faisait  pas  partie  de  la  loi, 
lors  do  sa  présentation  à  la  (Ihambre  d(*s  |)airs; 
il  n'était  pas  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi 
et  ce  motif  me  semble  une  raison  de  plus  pour 
en  déterminer  le  rejet,  puisqu'il  prouve  assez 
qu'il  est  sans  objet,  quant  au  but  dans  leiiucl  la 
loi  a  élé  demandée  ;  et  si,  comme  je  n'eu  doute 
pas,  parmi  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
votent  la  loi,  plusieurs  éprouvent  une  grande 
répugnance  îi  adopter  une  loi  d'exception,  com- 
ment pourraient-ils  consentir  à  aller  plus  loin 
que  les  auteurs  mêmes  de  cette  loi?  Mais,Messieur8, 
cet  article  cùt-il  fait  [larlie  de  la  loi  primitire, 
il  faudrait  encore  le  rejeter,  nui-(ïu'il  porte 
atteinte,  sans  nécessité,  à  l'industrie;  qu'il  établit 
des  entraves  à  l'exercice  d'un  art  recommandable 
que  nous  devons  encoura<zcr. 


I 


se  trouve  ailleurs  que  \h  ou  il  est  de  droit,  soit 
que  ce  droit  résulte  d'une  loi  positive,  soit  qu'il 
résulte  de  la  nature  du  gouvernement  et  de  la 
société.  Je  n'irai  i)as  plus  avant  dans  le  vaste 
champ  de  la  théorie  des  pouvoirs  soeiaux.  J'ob- 
serverai seulemeni  qu'on  a  vu  quel(|uefois  celte 
espèce  d'anarchie  se  corriger  d'elle-même,  et 
cela  arrive  lorsque  la  lutte  est  entre  différents 
pouvoirs  et  non  contre  le  pouvoir  lui-même; 
alors  celui-ci  n'est  pas  détruit;  il  se  retrouve  en 
définitive  toujours  (juelquenart, et  la  société,  après 
avoir  ô|)rûuvé  une  crise  plus  ou  moins  violente, 
en  sort  en  (juelque  manière  par  une  espèce  de 
métamor])hose  et  recontinue  son  existence  sous 
queli{ues  formes  nouvelles,  sans  avoir  rien  perdu 
de  sa  force  et  de  sa  vigueur;  tcll"S  ont  été  les 
diverses  révolutions  qu'a  subies  la  monarchie 
française,  jus-iu'à  la  dernière,  qui  nous  a  déve- 
loppé et  fait  connaître  l'autre  espèce  d'anarchie; 
ci'lle-ci  est  bien  plus  dangereiis.*,  en  ce  quelle 
attaque  l'essence  môme  de  l'ordre  social  et  de 
toute  civilisation;  c'est  une  dissolution  totale  qui 
ajiiute  toujours  destruction  à  destruction,  sans 
pouvoir  jam;iis  rien  créer,  et  ne  cesse  d'agir 
qu'après  avoir  tout  dispersé,  tout  anéanti,  laissé 
le  gciiire  humain  dans  ce  dernier  état  de  dégra- 
dation et  de  barbarie  don  il  ne  puisse  ))lus  se 
relever.  En  effet,  toute  société  est  impossible 
entre  les  hommes,  sans  un  fonds  commun  de 
princij)es,  d'idées  et  de  stMitiments,  qui  forme  la 
base  sur  laquelle  toutes  leurs  rehuions  s'elai)lis- 
senl,  leurs  jugements  se  règlent,  leurs  actions 
viennent  aboutir;  en  sorte  que  les  individus  se 
connaissent  pi)ur  ainsi  dire  d'avance  b:uis  s'être 
communiqué  se  confient  les  uns  dans  les  autres 
sans  avoir  besoin  de  garanties  et  de  précautions, 
et  agissent  de  concert  avant  de  s'être  expliiiués 
et  ac«*ordés. 

Mais  si  l'on  brise  cette  base,  si  toutes  les  idées 
premières  de  morale  ,  de  religion  ,  de  lois  ,  enfin 
de  h)Ut  ce  qui  meut  le  cieuf  et  la  volonté  des 
hommes,  sont  un  problème,  comment  |)ourraient- 
ils  se  former  quelqutî  rapjiort  entre  eux?  (Juelle 
confiance,  quelle  sûreté  j)euv(?nl-ils  avoir  dans 
leurs  semblables?  Né«-essairemenl  ils  s'éloignen! 
et  s'isolent  dans  liMirs  relations,  comme  ils  le 
sont  d(>jà  dans  leurs  princiites  et  dans  leurs  sen- 
timents. Il  en  est  de  mèiu-j  pour  l'ordre  social  et 
la  forme  de  gouvernement.  Si  cliacuii  a  sa  ihéarie 
de  [Hjuvoir  et  son  système  de  constitution  |ioli- 
li  (ue,  hors  duquelU  n'y  a  rien  pour  lui ,  il  es^ 
évident  qu'aucun  goiiV(*rnenienl  ne  peut  s'établir 
ni  subsist'T,  et  que  la  luive  mèine  ne  saurait  le 
s  iiteiiir  longtemps;  car  la  force  d'un  gouverne- 
m  ni  résulte  toujours  d'une  foire  morale,  d'un 
pli  leijje  (|uelcon(|ue,  (lui  lui  soumet  le<  vidiMités 
et  ies  forces  iudi\iduelles  pnur  les  diriger  et  les 
employer  à  son  gré.  Si  on  oie  ce  principe,  il  n'y 
a  plus  de  forer  publioue,  il  n'y  a  plus  di*  pou- 
v  ii\  il  n'y  a  plus  de  goiixernement  possible, 
(ii  lie  anarchie  de  principes  a  donc  iVflel  de 
r«iidre  tous  les  hommes  él  rangers  les  ull^  aux 
amies,  bien  i\\\v  pressés,  entns-és  eiistMiible,  et 
leur  comlilion  en  cela  même  est  nin*  que  s'ils 
étaient  réetieinent  solitaires.  Je  n  ai  pas  besniii 
ce  faire  voir  eoiiibieii  elle  est  ennlraire  à  tnuie 
civilisation  ,  coiniin^it  elle  rend  impiissible  toute 
eiili éprise  grande  ,  enfin  tonte  idé«>  qui  einbni<^se 
le  temps  Tespaci*  el  le  cniicours  de  beancDUp  de 
volontés;  elle  n'est  utile  qu'aux  nii'«hun!s.  tîeiix- 
ci  s'jiit  facilement  d'acconl  entre  eux  jinur  dé- 
truire, disperser  et  dépouiller;  mais  celte  sueiélé 
ne  dure  que  jusqu'à  la  réussite  de  ce  qu'ils  ont 
médité  furlivemcut  euseuible.  Après  le  succétf*  il8 
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se  divisent  de  nouveau  pour  exercer  les  uns  sur 
les  autres  les  mômes  violences  et  les  mômes 
attentats.  Cette  espèce  d'anarchie  inconnue  de 
Tantiquité,  où  Ton  se  disputait  bien  le  pouvoir 
et  le  gouvernement,  mais  où  Ton  nu  disputait  pas 
sur  la  nature  et  les  principe?  du  pouvoir  et  de  ia 
société,  cette  espèce  d'anarciiie ,  dis-je ,  s'est  dé- 
veloppée d'une  manière  toute  particulière  dans 
notre  llévolution;  clic  en  fait  un  des  traits  carac- 
téristiques; si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  la  cause 
immédiate  de  toutes  les  horreurs  qui  Tont  rem- 
plie, elle  en  est  du  moins  la  cause  occasionnelle, 
parce  qu'elle  a  tout  permis,  tout  autorisé.  Nous 
ravons  recueillie  tout  entière,  et,  chose  digne 
de  remarque,  il  sembla  que  ce  n'est  qu'à  elle  que 
la  France  ait  juré  fidélité.  Ni  l'expérience,  ni  nos 
longs  désastres ,  ni  les  essais  infructueux  de 
toutes  ces  théories  fantastiques,  rien  n'a  pu  désa- 
buser les  esprits  pour  les  rallier  enfin  à  des 
principes  sains  et  immuables  ;  et  on  n'observe 
pas,  sans  quelque  étonnement,  que  les  premiers 
acteurs  de  cette  longue  révolution  n'ont  rien 
perdu  des  idées,  des  illusions,  des  erreurs  qu'ils 
eurent  à  cette  époque  :  ils  satisfont  du  reste  à 
leur  amour-propre,  en  en  rejetant  tous  les  excès 
sur  le  compte  des  passions;  et  ils  ne  voient  pas,  et 
ils  ne  verront  jamais ,  que  ce  sont  eux-mêmes 
qui  ont  déchaîné  tant  de  passions ,  et  leur  ont 
livré  la  société  après  l'avoir  dépecée  et  mise  en 
fractions  sans  liaison  et  sans  consistance.  La 
liberté  des  journaux  viendra-t-elle  donc  à  notre 
secours,  et  nous  tirera-t-elle  de  cette  anarchie 
qui  nous  consume?  Comment  ferait-elle?  Elle  en 
est  elle-même  l'ouvrage  et  la  conséquence,  et  il 
serait  contre  la  nature  des  choses  que  les  jour- 
naux agissent  dans  un  sens  opposé  à  l'esprit  qui 
leur  a  donné  l'ôlre,  et  qui  leur  donne  encore  la 
vie  et  la  nourriture.  Us  ne  le  pourraient  pas 
quand  ils  Je  voudraient,  ils  ne  le  voudraient  pas 
quand  ils  le  pourraient. 

Ils  ne  le  pourraient  pas  ;  ce  ne  serait  déjà  plus 
qu'une  liberté  théorique,  s'ils  montraient  tous 
les  mômes  principes  politiques  et  les  mômes  sen- 
timents. La  liberté  de  fait  n'existe  que  dans 
l'opposition,  et  afin  de  ne  pas  la  laisser  perdre, 
il  ne  tarderait  pas  de  s'en  élever  pour  remplir  le 
vide  crue  les  autres  auraient  laissé  et  compléter 
la  collection  des  opinions  de  toute  sorte  et  de 
toute  nature.  Mais  comment  se  mettraient-ils 
d'accord  sur  les  principes ,  lorsqu'ils  ne  trouvent 
cet  accord  nulle  part  dans  le  public ,  aux  gages 
de  qui  ils  sont,  et  qu'il  leur  faut  servir  à  son  gré? 
Cela  fùt-il  possible,  il  resterait  encore  à  exami- 
ner si  les  principes  qu'ils  professeraient  en 
commun  seraient  bien  les  principes  conserva- 
teurs de  Tordre  social  en  général  et  de  l'ordre 
social  particulier  à  chaque  nature  et  à  chaque 
forme  de  gouvernement.  Car  sans  cela,  il  est  facile 
de  voir  qu'ils  ne  seraient  encore  que  des  promo- 
teurs d'anarchie  et  de  désordre.  iMalheureusement 
il  a  été  et  il  est  des  hommes  qui  prennent  pour 
des  principes  quelques  idées  abstraites,  sur  les- 
quelles ils  taillent,  tranchent,  comme  sur  un 
patron ,  la  pauvre  es|)èce  humaine  qui  se  débat 
impitoyablement  pour  s'y  soustraire.  Leur  persé- 
vérance opiniâtre,  malgré  toutes  les  douleurs 
qu'ils  lui  font  souffrir,  a  rendu  presque  ridicule 
aujourd'hui  de  parler  et  de  réclamer  les  prin- 
cipes; il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant,  mal- 
gré le  discrédit  dont  il  les  ont  frappés  ,  que  ce 
sont  les  lois  immuables  des  choses»  parce  qu'ils 
dérivent  de  leur  nature ,  et  Ton  ne  8*ea  écarte 
jamais  impuDômcnt,  Boit  qu'on  le  fasse  par  igno- 
rance, soit  par  tout  autre  motif.  A  cette  difficulté 


de  connaître  les  vrais  principes  des  gouverne- 
menls  et  de  ne  pas  prendre  des  fictions  pour  la 
réalité,  s'en  joignent  deux  autres  non  moins  gran- 
des; celles  d  en  tirer  les  conséquences  et  d'en  faire 
de  justes  applications.  Rien  n'est  plus  commun, 
môme  cliez  de  très-bons  esprits ,  que  de  les  voir 
décider  d'après  les  principes  d'un  ordre  de  choses 
ce  qui  devait  l'ôtre  par  les  principes  d'un  autre 
et  tomber  ainsi  dans  de  graves  erreurs,  quoigu'ils 
s'appuient  sur  des  raisons  vraies  et  légitioies. 
Quel  prodi{;e  ne  serait-ce  donc  pas  que  les  rédac- 
teurs de  journaux  eussent  ces  connaissances 
profondes,  cette  rectitude  de  jugement,  cette 
droiture  de  vues  et  d'intention  pour  pouvoir 
écrire  avec  cette  unité  d'esprit  et  de  doctrine, 
nécessaire  à  la  conservation  de  Tordre  social; 
mais  on  sait  bien  que  les  articles  de  journaux 
sont  ordinairement  le  début  dans  la  carrière  des 
lettres.  C'est  dans  ce  travail  que  les  écrivains 
font  l'essai  de  leurs  talents  et  commisncent  à  se 
produire  ))our  attirer  l'attention  du  public  sur 


qui  ne  tire  pas  à  conséquence;  ainsi  ce  qui,  pour 
ne  pas  être  dangereux ,  du  moins  exigerait  un 
caractère  d'esprit  particulier,  un  jugement  mûri 
par  l'étude  des  choses  et  des  hommes  ,  et  tonte 
l'impartialitô  et  les  lumières  de  riiistorien^  est, 
par  l'efret  de  cette  liberté  indéfinie,  livréà  llnex- 
périence,  à  l'ignorance  présomptueuse,  aux  ca- 
prices ,  à  tous  les  prestiges ,  et  encore  plus  que 
tout  cela  au  besoin  de  se  faire  remarquer  et  bre. 
Aussi  ce  besoin  détruirait-il  en  eux  toute  volonté, 
lors  môme  que  la  capacité  y  serait.  La  première 
loi  pour  un  journal  est  d'avoir  des  abonnés;  il 
faut  pour  cela  plaire,  séduire,  réveiller  sans  cesse 
le  goût  blasé  du  lecteur,  exagérer  les  sentiments 
et  les  opinions,  captiver  l'attention  par  la  nou- 
veauté des  paradoxes  et  le  piquant  des  systèmes. 
Ainsi ,  et  journalistes  et  lecteurs  s'excitent  mu- 
tuellement à  se  jeter  dans  un  dévergondage  d'i- 
dées et  de  principes ,  dont  il  ne  peut  r&ulter 
qu'une  déraison  générale;  et  remarques.  Mes- 
sieurs, que  je  n'ai  point  fait  entrer  ici  eu  compte 
ni  l'esprit  de  faction,  ni  l'irascibilité  de  l'amour- 
propre,  ni  ia  haine,  ni  la  basse  cupidité,  enfin 
toutes  ces  passions  qui  dégradent  l'humanité  et 
dont  je  ne  sache  pas  que  les  journalistes  aient 
le  privilège  d'ôtre  plus  exempts  que  les  autres. 
Qu  on  ajoute  donc  aux  inconvénients  que  je  viens 
de  signaler  dans  la  liberté  seule  la  dose  que 
chacun  croira  devoir  y  mettre  pour  ses  passions 
désorganisatrices,  et  qu'on  juge  après  cela  si 
cette  liberté  peut  produire  autre  chose  que  le 
désordre  et  l'anarchie.  Examinons-la  maintenant 
relativement  aux  pouvoirs  constitués  dans  la 
société. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'énorme  puis- 
sance des  feuilles  périodiques;  voilà  du  moins 
un  point  qui  est  hors  de  contestation.  Cette  puis- 
sance est  telle  que  bientôt  on  pourra  dire  avec 
plus  de  vérité  que  du  trident  de  Neptune  : 

Lo  sceptre  des  Journaux  est  le  maître  do  monde. 

Mais  dans  l'ordre  social,  il  ne  doit  point  ei 
de  pouvoir  qui  ne  soit  établi  par  la  loi.  c 
par  la  loi,  limité  par  la  loi:  et  plus  ce 
aura  de  force  et  pourra  infli      soit  sur  ir- 
publique,  soit  sur  le  sort  (      lUdivid 
est  important  de  bien  déteroui 
attributions,  d'en  fixer  là  boi 
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temps  do  connaître  et  cravoir  des  garanties  de 
ceux  à  qui  il  sera  conlié.  Sans  ces  condition?,  le 
pouvoir  devient  nécessairement  oppresseur  uu 
anarclîique  :  oppresseur,  s'il  aj^it  sur  les  per- 
sonnes; anarciiique,  s'il  attaque  les  autres  pou- 
voirs. 

Or  dans  la  distribution  du  pouvoir  que  la 
Cliarie  a  faite,  on  chercherait  vainement  qu'elle 
ait  eu  rintention  d'en  créer  un  aux  journaux. 
L'article  8  sur  la  liberté  des  opinions  leur  fùt-il 
applicable,  quoiqu'on  ait  déjà  démontré  et  qu^on 
démontrera  encore  évidemment  que  les  journaux, 
étant  une  sorte  d'entreprise  et  d'oftice  publics, 
rentrent  à  cet  éj^'ard  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
niinistration,  mais  enfin  cet  article  8  leur  fùt-il 
applicable,  j'y  verrais  bien  la  liberté  qu  elle  ac- 
corde, mais  nullement  cette  puissances  qui  en  est 
résultée.  Garsielle  l'eût  prévue,ii  elle  l'eût  voulue, 
elle  devait  la  spécifier,  en  déteimincT  les  formes 
et  l'exercice,  comme  elle  l'a  fait  pour  tous  les 
pouvoirs  qu'elle  a  constitués.  De  la  il  faut  con- 
clure ou  que  la  Charte  a  entendu  que  l'action 
des  journaux,  si  elle  en  a  soupçonné  la  force, 
entrait  comme  élément  d'un  des  pouvoirs  recon- 
nus par  elle,  ou  que  cette  action  crée  et  élève  à 
son  insu  un  pouvoir  de  fait  qui,  étant  hors  de 
toute  loi,  est  par  conséquent  en  opposition  à  tout 
ce  qui  a  un  caractère  de  légalité.  Si  Ton  admet  la 
première  hypothèi^e,  il  faut  alors  nue,  conformé- 
ment à  l'esprit  et  au  principe  de  la  Charte,  l'ac- 
tion des  journaux  s'exerce  toujours  dans  le  sens 
du  pouvoir  dont  elle  est  un  des  éléments.  Ainsi 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  liberté  illimitée  pour 
eux;  ils  sont  nécessairement  sous  la  direction  et 
la  dépendance  de  ce  pouvoir;  les  en  affranchir. 
c'est  rompre  ré(iuilibre,  c'est  déranger  toute 
l'économie  de  l'ordre  politi(|ue,  d'où  il  ne  peut 
résulter  que  confusion,  anarchie  et  bouleverse- 
ment. Si  Ton  vient  à  la  seconde  hypothèse,  et 
que  l'on  regard!^  le  pouvoir  des  journaux  comme 
un  pouvoir  de  fait,  qui  s'est  créé  de  lui-même, 
et  n'entre  point  dans  les  combinaisons  politiques 
et  le  système  de  la  Charte,  les  eonséijnences  en 
sont  encore  plus  graves.  Voilà  un  pouvoir  qui  n'a 
rien  de  limité  dans  son  étendue,  rien  de  délini 
dans  ses  attributions;  en  sorte  qu'il  ira  tou- 
jours aussi  loin  qu'il  pourra  et  qu'il  voudra,  et 
comme  il  ne  peut  s'exercer  que  sur  ties  objets 


vaut  lui.  Mais  ce  qui  le  rend  encon?  plus  dang(»- 
n»ux,  c'est  qu'on  ne  connaît  jamais  entre  les 


mains  de  qui  ce  pouvoir  va  tomber.  Il  est  à  la 
merci  de  quiconque  veut  et  peut  s'en  saisir,  et, 
dans  cette  occurrence,  il  reste  toujours  à  celui 
qui  devance  les  autres;  ainsi,  par  une  fatale  né- 
cessité, il  est  continuellement  emporté  d'excès 
en  excès.  Est-ce  contre  un  pareil  torrent  que  les 
cautionniîments  pourraient  élever  une  digue?  On 
a  scnli  rinsuftisancede  cette  garanlie  pour  toutes 
les  professions  (jui  ont  une  action  directe  sur  la 
vie,  le  repos  et  la  fortune  des  hommes.  Qui  ja- 
mais imaginerait  de  lais.ser,  moyennant  un  cau- 
tionnement, chacun  libre  d'exercer  la  médecine, 
la  pharmacie,  d'être  juge,  notaire  ou  avoué?  La 
loi  a  exigé  avec  raison  des  études,  des  examens 
préliminaires,  des  noviciats  (lui  lui  donnassent 


des  gages,  et  prévinssent  le  dangiT  des  erreurs 
et  de  la  mauvaise  foi,  et  Ton  croirait  devoir  s'en 
rapporter  à  un  cautionnement  pour  se  prémunir 
contre  un  pouvoir  qui  menace  non  la  tranquillité 
seulement,  mais  jusqu'à  l'existence  de  la  société. 
Ce  serait  là  une  de  ces  absurdités  à  qui  notre   . 


siècle  rouvait  seul  donner  vogue.  Mais  entrevoit- 
on  du  moins  que  ce  pouvoir  mît  enlîn  lui-même 
un  terme  à  l'anarchie  qu'il  provoque,  et  qu'il 
créât  un  ordre  de  choses  quelconque  à  la  plac3 
de  celui  qu'il  aurait  renversé?  Non,  il  ne  le  peut 
pas.  Car  le  règne  des  lois  serait  le  terme  de  celui 
des  journaux.  Leur  intérêt  les  force  donc  de 
s'élever  contre  tout  ce  qui  tiendrait  à  s'établir 
d'une  manière  stable  et  régulière  et  ils  se  tour- 
neraient contre  leur  propre  ouvrage  pour  ne  pas 
être  écrasés  bientôt  par  lui. 

La  puissance  des  journaux  est  donc  essentielle- 
ment destructive  et  ne  peut  pas  être  autrechose; 
que  le  gouvernement  soit  bon  ou  mauvais,  peu  im- 
porte; elle  ne  saurait  dépouiller  son  caraclèrCj 
elle  s'exerce  toujours  hostilement  contre  celui 
qui  existe,  quel  qu'il  soit.  Aussi  ne  crains-je  pas 
d'aflirmer  et  l'on  se  trompe  difficilement  quand 
on  s'appuie  sur  la  nature  môme  des  choses), 
quelque  sincères  que  soient  les  intentions  pré- 
sentes des  défenseurs  de  la  liberté  des  journaux, 
et  que  je  n'accuse  point,  je  ne  crains  pas  d'affir- 
mer, dis-je,  qu'ils  ne  veulent  en  effet  cette  liberté 
qu'à  cause  de  sa  force  destructive,  pour  frayer  le 
chemin  à  leurs  systèmes  et  à  leurs  principes; 
mais  que  si  ces  m'ômes  principes  venaient  en  (in 
à  prédominer,  ils  ne  la  voudraient  plus  alors 
eux-mêmes  et  songeraient  les  premiers  à  l'en- 
chaîner; ils  ne  la  voudraient  plus,  parce  qu'ils 
ne  pourraient  plus  la  vouloir,  parce  qu'ils  ver- 
raient cette  force,  qui  les  aurait  si  utilement 
servis  pour  abattre  tout  ce  qui  leur  était  opposé, 
se  tourner  à  son  tour  contre  eux  et  les  attaquer 
sans  relâche.  A  moins  donc  de  leur  supposer  un 
stoïcisme  bien  étrange  qui  les  rendit  indifférents 
à  leur  propre  chute,  après  avoir  fait  tant  d'efforts 
pour  arriver  au  pouvoir,  il  faudrait  bien  qu'ils 
missent  un  frein  a  ce  pouvoir  des  journaux  pour 
conserver  le  leur;  s'ils  étaient  capables  dune 
telle  philosophie  que  de  se  résigner  à  leur  ren- 
versement, que  ne  Vont-ils  dès  à  présent?  Que  ne 
s'énargnent-ils  tant  de  peines  et  à  nous  tant  de 
sollicitude,  pour  ne  |»arvenir  qu'à  un  règne  d'un 
jour?  Mais  non,  ils  proscriraient  alors  cette 
liberté  qu'ils  préconisent  aujourdhui;  ils  ne 
souffriraient  pas  la  publication  de  principes  et 
d'opinions  opposés  a  ceux  qu'ils  auraient  fait 
Iriomnlier;  et  cette  volonté,  que  je  leur  suppose 
dans  l'avenir,  je  la  trouve  déjà  existante  avant 
la  victoire,  et  je  le  prouve  par  leurs  propres  pa- 
roles :  7i.r  ore  tuo  te  jndico.  Passez- moi,  je  vous 
prie.  Messieurs,  cette  bribe  de  latin,  vous  avez 
eu  cette  indulgence  |)0ur  tant  d'antres. 

Tout  le  monde  a  entendu  dénoncer  les  mis- 
sions à  cette  tribune,  et  reprocher  au  ministère, 
avec  assez  d'amertume,  de  ne  pas  les  eaipêcher. 
Je  n'entrerai  point  ici  dans  la  discussion  de  tout 
ce  dont  on  a  accusé  les  missionnaires.  Je  dirai 
seulement  ce  qui  est  à  ma  coniuiissancc  et  dans 
un  département  où  ils  ont  paru  deux  fois  suc- 
cessivement; c'est  que.  bien  loin  d'armer  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  ainsi  r^u'on  l'a 
prétendu,  je  sais  que  beaucoup  de  réconciliations 
ont  été  opérées  par  leurs  soins,  que  de  vieilles 
haines  ont  été  étouffées,  et  que  des  hommes  fa- 
meux par  leurs  excès  dans  la  llévolutlon  ont  été 
ramenés  à  la  vertu;  en  un  mot.  le  bien  qu'ils  ont 
fait  à  la  morale  publique  est  très-grand.  S'il  y  a 
eu  des  abus  ailleurs,  y*  les  ignon;;  je  pourrais 
ce[)endant  demander  des  faits  positifs  et  des 
preuves,  mais  j(>  ne  veux  pas  les  contester.  Il 
suffit  au'ils  soient  pos^sibles  |)our  que  je  les  ad- 
mette nypothétiqucment.  Fallait-il  conclure  de  là 
que  le  gouvernemeot  eût  dû  empêcher  les  mis- 
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8ions?Non,  et  on  doit  le  louer  d'avoir  respecté 
nos  droits  et  nos  lois.  Kst-ce  donc  que  la  liluTté 
de  publier  ses  0|)i nions  n'est  pas  la  môme  pour 
tous?  A  ne  considérer  la  religion  que(  omme  une 
opinion,  et  certes  c'est  au  Ire  chose  qu'une  opi- 
nion ,  n*a-l-elle  pas  coinnie  les  autres  le  droit 
d'ùire  manileslôe,  publiée,  répandue?  La  (lliarte 
le  lui  donne  pins  spécialement  encore.  La  prédi- 
cation est-elle  autre  chose  qu'un  moyen  de  |)ubli- 
calion?  Si  le  moindre  écrivain  peut  inonder  la 
France  de  î?es  systèmes,  ses  passions,  ses  haines 
et  même  ses  invectives  contre  tout  ce  qu'il  y  a 
de  respectable,  si  des  com|)ùres  bénévoles,  se 
transformant  en  orateurs,  peuvent  grouper  autour 
d'eux  un  auditoire  en  sabots  pour  lui  commenter 
et  expliquer  ces  utiles  leçons,  pourquoi  d'autres 
hommes,  mus  par  une  vériiable  bienveillance 
envers  leurs  semblables,  ne  pourraient-ils  pas 
leur  parler  de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers 
l'Klat?  Le  |)euple  en  carmaijrnole  a-t-il  d'autres 
privilégies  que  le  peui)le  en  dévotion?  Si  les  écri- 
vains serendent  coupables  de  quelques  excès,  le 
jnry,  la  loi  sont  là  pour  les  punir;  mais  point  de 
mesures  préventives,  s'écrie-t-on,  elles  sont  mor- 
telles à  la  liberté.  Voilà  ce  que  l'on  dit  pour  les 
professeurs  de  la  politi(|ue;  je  ne  dirai  pas  autre 
chose  pour  les  missionnaires  de  la  religion;  et 
encore  ceux-ci  enseignent-ils  ce  qu'ils  ont  ap- 
pris, tandis  que  les  autres  ne  nous  donnent  bien 
souvent  que  leurs  rêves  ou  les  fumées  du  ban- 
quet de  la  veille.  Que  i-i  les  missionnaires  abusent 
(lu  ministère  de  la  parole,  n'a-t-on  pas  la  loi  pour 
les  i)unir,  le  jury  pour  les  condamner? Ce  jury, 
composé  de  citoyens  qui  les  auront  entendus, 
qui  en  jugeront  'd'après  leur  conviction  intime, 
et  non  sur  des  témoignages  étrangers,  souvent 
obscurs,  queb|uefois  infidèles?  Bien  loin  donc  que 
les  défenseurs  de  la  liberté  eussent  dû  provoquer 
du  gouvernement  des  mesures  préventives  contre 
les  missions,  c'était  à  eux  de  s'y  opposer,  s'il  se 
fût  laissé  induire  à  en  prendre.  «  Arrêtez!  au- 
raient-ils dû  dire  aux  ministres,  nous  ne  pen- 
sons |)as  comme  les  missionnaires,  mais  nous 
voulons  pour  eux  la  même  liberté  que  pour  nous, 
parce  que  la  liberté  est  le  droit  de  tous.  Qu'ils 
prêchent  leurs  sermons,  nous  prêcherons  nos 
doctrines;  qu'ils  parlent  de  Dieu  et  de  la  morale, 
nous  parlerons  des  droits  de  riiommo  et  de  son 
indépendance.  Le  peuple  est  là  pour  tout  en- 
tendre, tout  juger,  tout  apprécier,  et  se  décider 
suivant  sa  conviction  et  sa  volonté.  »  Voilà 
ce  (|u'il  leur  fallait  dire  pour  être  conséquents 
avec  leurs  principes,  pour  montrer  qu'ils  veulent 
et  qu'ils  voudront  toujours  cette  liberté  qu'ils  ré- 
clament sans  cesse,  et  c'est  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait.  En  vérité,  l'amour  de  la  linerté,  lorsqu'il 
s'(*xalte.  semble  prendre  le  caractère  et  les  symp- 
tômes d'une  faim  dévorante;  si  ample  que  soit  la 
)orlion  de  chacun,  elle  ne  lui  sufhl  pas,  qu'il  ne 
ui  faille  encore  celle  des  autres;  il  va  tomber  en 
défaillance,  s'il  ne  l'obtient  pas...  J'ai  raisonné 
dans  le  sens  du  principe  d'une  liberté  absolue, 
non  que  je  l'adopte  personnellement,  car  elle  ne 
me  parait  qu  une  licence  anarchique,  un  dissol- 
vant de  tout  ordre  social,  mais  j'ai  dû  raisonner 
dans  ce  sens  afin  d'en  suivre  les  effets  et  de  bien 
en  connaître  les  résultats,  et  vous  vous  aperce- 
vrez facilement  avec  moi,  Messieurs,  qu  il  n'a 
pas  |)ro  luit,  dans  l'àme  même  de  ses  plus  zélés 
sectateurs,  ce  qu'il  semblait  devoir  naturellement 
y  produire,  le  respect  pour  la  liberté  des  autres. 
D'après  ce  qae  j'ai  dit  sur  la  nature  de  l'esprit 
et  1  action  dea  jwniaux,  oa  pourrait  très-aiaé- 
ment  en  conclure  que  le  mieux  aérait  de  ne  point 
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en  avoir.  Cette  conclusion  est  très-juste  en  théo- 
rie, mais  en  pratique,  je  n'en  pense  pas  de  même, 
et  je  ne  pousse  pas  si  loin  la  rigueur  des  princi- 
pes. N'ayant  pas  le  talent  de  mes  confrères  les 
métaphvsiciens  politiques,  je  n'ai  pas  non  plus 
leur  inflexibilité  ;  puissants  en  œuvres  et  en  pa- 
roles, ils  peuvent,  eux,  prétendre  à  refondre  les 
hommes  pour  les  reconstituer  à  leur  gré.  Pour 
moi,  ma  législation  se  borne  à  les  prendre  tels 
qu'ils  sont,  à  transiger  le  plus  avantageusement 
possible  avec  leurs  caprices  et  leurs  fantaisies. 
Je  crois  donc  nue  ,  dans  Tétat  de  notre  civilisa- 
tion actuelle,  il  faut  des  journaux,  comme  il  faut 
des  spectacles,  comme  il  faut  des  maisons  de  jeu, 
comme  il  faut  des  courtisanes.  Assut^mentricn 
de  tuut  cela  n'est  bon  en  soi-même;  mais  cela 
est  inévitable,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  faut 
que  le  gouvernement  s'en  occupe,  qu'il  les  ait 
sous  sa  dépendance,  afin  d'en  corriger  le  mal  et 
de  mettre  quelque  ordre  dans  le  désordre  même. 
On  parle  beaucoup  de  lois  répressives  contre  les 
journaux,  en  leur  laissant  d  ailleurs  toute  leur 
liberté;  je  souhaite  qu'on  en  fasse  une  bonne, 
c'est-à-dire  qui  empêche  effectivement  les  abus 
dont  on  se  plaint;  mais,  pour  y  parvenir,  le  seul 
moyen,  à  mon  avis ,  est  de  donner  une  grande 
latitude  à  l'arbitraire  dans  le  jugement  des  écrits; 
ainsi,  en  résultat,  on  n'aura  fait  que  déplacer  cet 
arbitraire  que  l'on  redoute  tant,  et  mettre  après 
la  publication,  pour  punir,  ce  qu'on  refuse  aupa- 
ravant dans  la  censure  pour  prévenir.  Quoi  qu'il 
en  soit,  si  les  |)rincipes  que  j'ai  exposé»  sont 
vrais,  il  me  paraît  difficile  que  cette  liberté  en- 
tière des  journaux,  do  quelque  manière  qu'on 
l'admette,  produise  jamais  rien  d'avantageux  et 
ne  soit  pas  une  tuche  dans  la  législation.  On  a 
senti  la  nécessité,  pour  la  tranquillité  publique, 
de  tenir  les  spectacles  sous  l'autorité  et  la  sur- 
veillance  du  gouvernement,  et  cej)endant  ils 
agissent  dans  une  sphère  bien  plus  étroite  com- 
parativement aux  journaux,  leur  influence  est 
moins  directe,  moins  puissante,  parce  qu'elle  se 
porte  sur  différentes  afîeciions  et  différents  sen- 
tim(>nts ,  tandis  que   ceux-ci  la  réservent  tout 
entière  pour  des  objets  politiques ,  et  qui  inté- 
ressent directement  l'ordre  et  la  sûreté  aé  l'Etat. 
Combien,  à  plus  forte  raison,  ne  doivent-ils  dooc 
])as  rester  sous  la  main  de  l'autorité  à  qui  le  soin 
de  ces  grands  intérêts  est  confié?  Une  des  causes, 
peut-être,  du  mal  que  font  les  journaux,  quoi- 
qu'on ne  la  soupçonne  guère,  est  dans  cette  li- 
berté qu'ils  ont  de  traiter  toutes  sortes  de  sujets 
et  dans  tous  les  genres  indistinctement  ;  sous 
cette  variété  légère  qui  flatte  Timagination,  sou- 
rit à  l'esprit  et  écarte  la  méflance,  le  venin  se 
glisse  souvent  sans  être  aperçu;  il  s'insinue  dans 
ràmc  du  lecteur  inattentif  ou  distrait,  ou  quel- 
quefois même  préparé  à  la  conflance  par  un  arti- 
cle précédent  auquel  la  raison  et  le  bon  goflt 
applaudissent.  Cette  confusion  de  genres  amftaç 
nécessairement  la  confusion  des  idées,  piervotit 
le  jugement  et  influe  d'une    manière  nuisible 
sur  la  civilisation  et  les  mœurs  du  peuple.  Il  ms 
parait  donc  très-convenable  de  classer  les  jon^ 
uaux  suivant  la  nature  des  objets  qu*ild  ^ 
draient  traiter  et  le  genre  dans  lequel 
traiteraient,  pour  les  obliger  à  8*y  ren 
ainsi,  les  journaux  de  science  ne  parlerai 
de  science,  ceux  de  littérature,  iitté 
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traiteraient.  Les  uns  seraient  destinas  à  donner 
connaissance  des  faits  sans  réflexion  et  sans  di.^- 
cussion,inaisde  faits  exarts,  anthentiques,  eti  on 

fiourrait  y  aller  chercher  cv  genre  de  vérilô  (juc 
'on  tronve  si  ilifflcilement;  d'autres  pourraient 
traiter  les  questions  poliliiiucs  et  législatives , 
mais  d'une  nianiôre  jçrave,  fiéni'Tale,  indé|)i*ihiarite 
des  personnes  :  toute  plaisanterie  leur  siTaii  in- 
terdite. Ce  denii«'r  gem-e  pourrait  être  rési?rvé  à 
une  troisiôme  classe  dt»  journaux,  chez  «jui  tout 
l'esprit,  toute  la  gaité  française  aurait  son  libre 
cours  en  respectant  néanmoins  la  morale  et  la 
décence  publique.  Enfin,  comme  il  faut  être  con- 
ciliant et^e  nlier  à  tous  les  besoins  de  la  société, 
je  ne  craindrais  pas  d'admettre  une  quatrième 
classe  de  iournaux,  à  qui  l'on  accorderait  tolé- 
rance exclusive  pour  toutes  sortes  d'injures,  de 
calomnies  et  de  diffamations:  les  amateurs  de 
scandales  et  de  hautgoùl  trouveraient  amplement 
à  s'y  satisfaire.  Mais  au  moins,  par  celte  classifi- 
cation, le  lecteur  saurait  à  quoi  s'en  tenir  :  il 
n'irait  chercher  dans  un  journal  que  ce  qu'il  vou- 
drait y  trouver  et  ne  serait  exposé  à  la  séduc- 
tion qu'autant  qu'il  s'y  exposerait  lui-même; 
il  serait  bien  averti  par  le  privilé^^e  de  la  conces- 
sion, comme  il  l'est  par  raHiche  sur  la  nature  de 
spectacle  qu'il  va  cherdhT  au  tliéAtre  :  et  qu'on 
ne  s'imagine  pas  ([ue  ce  dernier  genre,  qui  sem- 
ble avoir  quelque  chose  de  répugnant  en  lui- 
méme,  manquât  de  rédacteurs;  ou  peut  se  ras- 
surer,  à  cet  égard,  sur  les  gages  jMésents  (juc 
nous  donnent  <{uclques-uns  de  nos  journalistes  , 
à  moins  de  croire  qu'ils  renonçassent  à  faire,  avec 
autorisation,  ce  qu'ils  font  si  bien  aujourd'hui 
contre  toute  autorisation.  Je  livre  à  la  réflexion 
toutes  ces  idées,  où  l'on  voudra  peul-.Hre  m»  voir 
qu'une  plaisanterie,  mais  plaisanterie  plus  fondée 
en  raison  e*.  en  observation  vraie  sur  ce  «[ui  se 
passe  au  fond  du  cceur  humain  qu'elle  ne  le  pa- 
rait au  premier  coup  d'œil. 

Je  termine  par  une  omission  que  je  crois  trou- 
ver dans  la  loi  présentée,  pour  la(|uelle  néan- 
moins je  ne  présente  pas  d'amendement,  d  abord 
pour  ne  pas  m'emf)arrasser,  et  ensuite  parce  qu'il 
me  semble  (|ue  le  gouvernement  peut  y  [)ourvoir 
par  lui-méiue.  Dans  toutes  les  entreprises  publi- 
ques (et  les  journaux  en  sont  nue),  il  veille  aux 
intérêts  des  particuliers,  iitin  (lue  leseugagemenls 
contractés  envers  eux  soient  remplis  oudn  moins 
que  ceux-ci  soient  désintéressés.  Dans  le  cas  de 
suspension  d'un  journal,  il  ne  me  paraît  pas  juste- 
que  des  propriétaires  retiennent  le  prix  des 
abonnements,  alors  (|uils  ne  fournissent  plus 
leurs  feuilles  aux  sousrriijteurs  ;  ceux-ci  portent 
la  peine,  tandis  que  les  autres  trouvent  un  bé- 
QôJicu  dans  la  suspension  uié/ne  |»ar  la  diminu- 
tion des  frais.  Le  gouvernement  me  sembh-rait 
donc  très-fondé  à  retenir  sur  le  cautionnement 
et  à  faire  verser  dans  la  caisse  des  dépôts  li^  mon- 
tant des  abonnements  au  prorata  de  la  suspen- 
sion du  journal ,  i)our  faire  droit  à  toutes  les 
réclamations;  et  l'exécution  n'en  serait  pas  tris- 
difncile  en  obligeant  cbaque  journal  à  fournir 
lu  liste  de  ses  souscripteurs.  S  il  ne  la  donnait 

Ï>as  exacte,  afin  de  se  soustraire  à  celte  snrveil- 
ance  et  à  ce  remboursement  à  ses  abonnés,  il  y 
aurait  lieu,  en  cas  de  réclamation  fondée,  de  le 
traduire  diivant  les  tribunaux  [)our  fraude  et  abus 
de  confiance  envers  le  public,  dette  mesure  me 
IKirall  dans  les  régi  es  d*u  ne  exacte  justice  et  d'une 
administration  l'aternelle. 
Jo  YOto  pour  lo  projet  du  loi. 
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diffî- 


M.  lVljy|;uon-d*4uzouer  (1)  (2).  S'il  est 
cile.  Messieurs,  à  l'intelligence  de  l'honiine  de  se 
soustraire  à  l'erreur;  si  cette  erreur  est  une  con- 
séiiuence  de  l'imnerfection  de  nos  connaissances, 
cependant  elle  devient  cou[)able,  quand  on  la 
soutient  avec  persévérance,  quand  on  la  défend 
avic  ténacité.  11  est  donc  du  devoir  d'un  ami  des 
princij)e3,  d'un  franc  et  loyal  député,  de  rentrer 
dans  la  bonne  roule ,  lorsiju'il  s'en  est  écarté , 
et  de  convenir  franchement  des  torts  on  il  a 
été  entraîné  par  l'espoir  d'une  perfectibilité  chi- 
mérique. 

Comme  un  grand  nombre  de  mes  collègues,  je 
désirais,  en  ISKi  etlSIT,  l'affranchissement  des 
journaux;   je  m'en    déclarai   le  champion;   je 


ciables  les  avantages  (lue  devait  amener  la  libre 
circulation  de  la  pensée.  Je  me  réjouissais  de  ce 
que  les  amis  de  la  monarchie  pourraient  répondre 
aux  coups  de  pistolet  (lui  leur  étaient  tirés  des 
embrasures  ministérielles.  Insensé!  je  ne  pré- 
voyais pas  qu'une  horde  sacrilège  de  novateurs 
allait  se  présenter  dans  l'arène  et  que  des  batte- 
ries du  plus  fort  calibre  allaient  être  démasquées 
contre  nos  iustitulions  les  plus  vénérées.  Ûeau- 
coup  de  graves  inculpations  étalent  alors  dirigées 
c.»nlre  le  ministère:  caren  tout  temps  le  Fran^*ais 
fut  dillicile  à  satisfaire;  et  nos  personnages  les 
plus  vantés,  ceux  (jui  rendirent  h  l'Etat  les  servi- 
ces les  plus  importants, dans  la  carrière  militaire 
on  dans  l'administration,  trouvèrent,  A  toutes  les 
époques  de  la  monarchie,  des  envieux  et  des 
contempteurs.  11  devient  oiseux  d'examiner  au- 
jourd'liui  si  tous  les  reproches  étaient  mérités,  et 
si  plusieurs  n'étaient  pas  enfantés  par  l'exaspé- 
rai ion  des  partis  et  par  l 'exagération  des  doctri- 
ni  s.  Je  me  ber^-ais  de  l'ivlée  ([ue  la  justice  et  la 
modération  poseraient  des  l)orn:'S(iue  la  critique 
ne  pourrait  oulre-i)as3er.  Je  voyais  le  rétablisse- 
ment de  l'équilibre  entre  tous'  les  belligérants, 
dans  la  permission  qu'on  leur  donnerait  de  se 
servir  des  mêmes  arini'S.  Pouvait-on  prévoir  que 
la  faculté  d'un  projeta  son  gré  en  r-rait  naître 
d'empoisonnées?  qu'uii  nouveau  feu  grégeois  se- 
rait projeté  sur  toutes  les  classes  de  la  société? 
que  les  signes  avant-coureurs  des  désastres  de 
\1\),]  apparaîtraient  bientôt  dans  un  horizon  où 
l'un  eut  voulu  amonceler  les  tempêtes?  que  des 
|)amplilétaires  de  pestilentielle  renommée  ressus- 
citeraient parmi  nous  si  ce  n'est  les  Marat 
ou  les  Hébert,  au  moins  les  Drissot  vi  les  Gorsas? 
Je  croyais  (|ue  la  IMéle  peinture  de  nos  ridicules 
|iolitir[nes  ^inine  riche  à  exploiter)  ferait  naître  le 
souris;  mais  j'ai  frémi,  et  (jui  ne  frémirait  d'hor- 
reur, en  apercevant  le  rire  féroce  du  tigre  prêt  à 
se  jrier  sur  sa  |)roie? 

Si  rex[)érience  du  passé  est  la  legon  des  rois, 
c<>ux(]ui,  comme  vous,  doivent  soutenir  le  far- 
deau du  u'ouvernement  ne  sont-ils  jias  appelés 
aussi  à  lire  dans  ce  grand  livre?  Ainsi  ifue  dans 
ct'S  temps  de  sanglante  mêniuire.  la  déraison  se 
pare  du  nom  pompeux  de  libéralisme;  elle  sub- 
stitue l'incertain  au  certain  et  des  conceptions 
iiléologues  aux  établissements  (|ui  honorent  le 
plus  la  civilisation  franvaise.  Comme  jadis,  les 


il/  l/opiniun  do  N.  l'.rij^nuii-d'Auiuucr  n'a  pas  éié  in- 
sérée au  Mo  Hit  fur, 

{*)  IMaeé  à  l'oxlrémild  de  la  coloDna  (l<*a  inirrils,  il 
n'a  pu  prononcer  son  discoan.  {IVoU  de  Jf .  Crignoft- 
d*An50U$r. 
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principes  consacrés  par  la  croyance  de  tant  de 
siècles  sont  allanués,  frondés,  ridiculisés;  les 
piaisanteries  les  plus  indécentes  assaillent  lecuUe 
et  ses  ministres.  11  a  sucé  sans  doute  le  lait  de 
celle  secte  antireligieuse  ce  magistrat  qui,  dans 
Tenceinle  consacrée  à  faire  respecter  les  rois , 
les  lois  et  la  divinité,  a  osé  proclamer  que  la  loi 
était  athée.  Est-il  à  croire  qu'une  monarchie , 
môme  représentative ,  puisse  exister  sous  un  ré- 
gime de  lois  athées,  quand,  de  l'aveu  mémo  des 
philosophes  les  plus  antireligieux ,  une  répu- 
publique  d'athées  serait  impossible  et  recèlerait 
en  elle  les  germes  d'une  prompte  et  certaine  des- 
truction? 

Quel  est  plus  terrible  que  l'homme  démuselé, 
que  l'homme;  livré  à  ses  passions  ?  Deux  freins 
seuls  enchaînent  une  impétuosité  nuisible  à  la 
société,  la  crainte  des  chiVtiments  de  la  justice 
divine  et  celle  des  peines  infligées  par  les  tribu- 
naux. Que  Ton  renverse  les  autels  ;  que  l'exis- 
tence de  Dieu  soit  mise  en  problème;  que  Ten- 
fer  et  ses  supplices  soient  relégués  dans  des 
régions  fabuleuses,  alors  s'évanouira  la  crainte 
de  paraître  devant  un  juge  qui  sait  tout,  qui  pu- 
nit tout.  Reste  la  seule  justice  des  hommes;  mais 
rindulgence  d'un  jury  qui  écoute  plus  la  voix 
de  la  sensibilité  que  celle  do  la  conviction,  dont 
chaque  membre,  de  chair  et  d'os  comme  le  pré- 
venu, est  ])assible  des  mêmes  écarts,  songe  qu'il 
pourrait  être  passible  des  mômes  châtiments, 
n'atténue-t-elle  pas  trop  souvent  Teffet  de  ce 
moyen  répressif?  Je  détourne  avec  horreur  les 
yeux  du  tableau  qu'offrirait  une  agglomération 
d'hommes  sans  crainte  et  sans  espérance,  et 
j'aime  à  croire  qu'une  association  si  monstrueuse 
ne  pourra  jamais  exister  que  dans  les  contrées 
incultes  de  l'autre  continent. 

Quoique  je  ne  prévisse  point  les  pas  démesu- 
rés qu'auraient  faits  les  apôtres  du  désordre  dans 
la  carrière  de  la  démoralisation,  mon  désir  de 
l'affranchissement  des  écrits  périodiaues  était 
subordonné  à  l'opinion  que,  puisque  les  délits 
de  la  presse  ces?aient  d\>tre  prévenus,  ils  de- 
vaient être  punis,  et  que  la  gravité  des  peines  à 
appliquer  devait  être  en  raison  de  la  portion 
d'autorité  à  laquelle  le  gouvernement  renonçait; 
J'eusse  voulu  une  digue  construite  avec  les  ma- 
tériaux les  plus  forts  et  les  moins  friables,  con- 
tre lesquels  les  flots  irrités  de  la  vengeance,  de 
la  rébellion  et  de  la  perfldie  eussent  brisé  leur  fu- 
reur impuissante  ;  mais,  hélas  1  laloi  pour  la  pu- 
nition des  délits  delà  presse  ne  m'offrit  que  des 
préservatifs  insuffisants  contre  des  abus  dont  je 
ne  me  dissimulais  point  l'importance.  Dès  lors, 
mes  yeux  s'ouvrirent  sur  les  dangers  et  mon 
désenchantement  commença.  Les  peines  étaient 
légères,  les  preuves  difficiles,  les  moyens  d'élu- 
der les  châtiments  nombreux:  toutes  ces  con- 
cessions me  parurent  imprudentes  et  devoir 
émousser  une  rigueur  qui  ne  se  trouvait  plus 
que  dans  les  maux  ;  la  soustraction  faite  aux 
Chambres  correctionnelles  de  la  connaissance  des 
délits  pour  la  confier  au  jury  me  parut  en  con- 
sommer l'impunité.  Quelques  réflexions  sur  cette 
institution  si  critiquée,  si  préconisée,  vous  paraî- 
tront-elles hors  de  saison ,  au  moment  où  Ton 
vous  invite  à  vous  occuper  de  sa  réforma- 
tion? Depuis  quarante  ans,  l'Angleterre  et  ses 
habitants  fixent  nos  regards  ;  ses  détracteurs  et 
ses  admirateurs  ne  cessent  d'en  venir  aux  mains. 
Les  uns  vantent  ses  lois»  son  gouvernement,  sa 
politique,  et  se  passionnent  pour  ses  modes  ;  les 
autres  8*élèvent  contre  Tambition  de  ses  con- 
quêtes et  la  perfidie  de  ses  traités.  Si  la  gran-  * 


deur  d'îlme,  l'esprit  public,  le  désintéressement 
des  particuliers  platt,  leur  froideur,  leurégolsme, 
leur  gaucherie  font  naître  le  sarcasme.  Sans  pro- 
noncer, je  dirai  que  la  nation  qui  offrit  un  re- 
fuge hospitalier  à  nos  pontifes  persécutés,  à  nos 
princes  poursuivis  et  à  tant  d  exilés  obligés  de 
ruir  une  terre  qui  les  dévorait;  que  la  nation  qui 
les  alimenta  dans  leurs  besoins  et  les  consola 
dans   leur  détresse  ;  que  cette   nation   dont  la 
fierté  ne  plia  jamais  devant  le  front  audacieux  de 
l'illégitimité,  et  qui,  malgré  des  pertes  souvent 
renouvelées  et  toujours  réparées,  dompta  par  son 
incroyable  persévérance  l'usurpateur  de   l'Eu- 
rope; qui,  par  les  sacrifices  les  plus  coûteux, 
conquit  la  gloire  de  ramener  sur  le  trône  des 
lis  un  descendant  du  grand  monarque  qui  donna 
son  nom  au  siècle  où  il  vécut  ;  que  cette  nation, 
dis-je,  a  quelques  droits  à  nos  regards  et  à  nos 
éloges.  Le  jury  sortit  de  leur  lie  pour  être  intro- 
duit en  France.  Avant  de  transplanter  un  arbre, 
une  plante,  avant  de   leur   donner  une  patrie 
nouvelle,  on  doit  s'informer  si  le  nouveau  sol 
leur  conviendra  autant  que  celui  qu'ils  quittent, 
et  s'ils  y  trouveront  les  mêmes  sucs  nourriciers. 
On  ne  s'inquiéta  point  si  un  établissement  bon 
dans  les  duchés  d'York  et  de  Lancastre  réussi- 
rait également  en  Neustrie  et  en  Aquitaine,  et  si 
les  lois  appropriées  à  la  gravité  anglaise  8*adap- 
teraient  également  à  notre  légèreté.  Admis  sou- 
vent à  partager  le  fardeau  de  cette  magistrature, 
j'ai  remarqué,   ainsi  que  beaucoup  de  bons  es- 
prits l'ont  fait,  que  si  quelquefois  elle  fut  le  pal- 
ladium de    l'innocence  contre  les  apparences 
trompeuses  d'un  crime  probable  et  non  prouvé, 
bien  souvent  aussi  par  une  commisération  homi- 
cide elle  sauva  le  crime  à  l'aide  de  l'interpréta- 
tion facultative  des  intentions  :  j'ai  remarqué  que 
bien    souvent    l'aristocratie  des    richesses  et 
du  parlage   influaient  sur  les  décisions  ;  j'y  ai 
remarqué  que  des  craintes  peu  fondées  de  yen- 
geances  particulières   arrachaient  souvent  aux 
esprits  pusillanimes  des  habitants  de  la  cam- 
pagne des  absolutions  scandaleuses.  J'y  ai  re- 
marqué qu'avant  de  prononcer,  le  jury  s'infor- 
mait des  peines  qui  résulteraient  pour  le  prévenu 
de  sa  déclaration  affirmative,  et  faisait  sonvoit 
taire  le  cri  de  la  conscience  pour  n'écouter  que 
celui  d'une  philanthropie  mal  éclairée.   Lorsque 
bientôt  ces  grandes  questions  seront  soumises  à 
vos  délibérations,  des  pubiicistes  plus  exercés, 
des  jurisconsultes  plus  profonds,  vous  offriront 
des  moyens  pour  faire  disparaître  ces  imperfec- 
tions. Je  me  contente  d'auirmer  que  Tapplicar 
tion  que  l'on  en  a  faite  aux  délits  de  la  presse 
ajoule  un  chapitre   nouveau  cl  trésrétendu  à 
l'histoire  des  inconséquences  de  l'esprit  humain. 
iNotre  honorable  collègue,  M.  Jacquinot  de  Pam- 
pelune,  a  naguère  mis  sous  vos  yeux  le  tableau 
des  frappantes  contradictions  et  des  ridicules  ir* 
régularités  par  lesquelles  ce  tribunal  naissant  a 
signalé  son  existence. 

Vous  avez  vu  comme,  entraînés  par  les  so- 
phismes  captieux  déjeunes  avocats,  plus  inté- 
ressés à  sauver  leurs  clients  que  les  principes^ 
ils  ontinnocenté  pour  les  écrits  les  pluscrimin 
et  condamné  pour  les  peccadilles  les  plus  exci 
blés  ;  que,  dans  un  même  procès,  pour  un  m 
délit,  ils  ont  absous  un  des  prévenus  et  d 
coupable  l'autre.  Bt  cei)endant,  les  com» 
du  jury    ont  eu  lieu   dans  la  capitale 
France,  dans  une  ville  peuplée  de  tant  d* 
teurs,  de  tant  de  philosophes,  et  ^     1 
nous  persuader  que  toutea  les  Im 
le  bon  sens  de  rBoxope  sont  i 
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sions  grotesques,  s'il  est  possible,  sur  des  délits 
d'une  définition  si  difficile,  ont  dû  sortir  de  ju- 
rys de  province,  où  le  titre  d'électeurs,  c'est-à- 
dîre  de  payer  300  francs  d'impositions  directes, 
donne  tout  Tesprlt  nécessaire  pour  y  figurer,  et 
surtout  si  le  sort  a  fait  seul  le  choix,  ainsi  que 
le  réclament  nos  libéraux,  et  n'a  pas  été  guidé 
ou  corrigé  par  les  préfets. 

Un  arrêt  de  ce  sort  aveugle  eût  pu  amener  un 
horloffer,  qui  se  connaît  bien  en  verres  de  mon- 
tres, a  prononcer  sur  des  vers  alexandrins,  et  un 
architecte,  expert  en  constructions  de  bâtiments, 
à  juger  la  construction  d'une  phrase. 

Si^  jusqu'ici,  les  jurés  ont  peu  blùmé,  ont  peu 
puni,  est-ce  parce  qu'on  n'a  |)as  soumis,  à  leur 
examen  rien  de  punissable,  rien  de  blâmable  ? 
N'est-ce  pas  plutôt  parce  que  les  jujies  parta- 
geaient les  doctrines  des  accusés?  Car  on  ne 
peut  nier  que  la  licence  des  journaux  n'ait  été 
extrême,  et  qu'en  continuant  de  démolir  ainsi 
les  principes  fondamentaux  de  la  société,  ils 
n'en  eussent  amené  promptement  la  dissolution. 
Cette  vérité  est  proclamée  par  tous  les  partis  :  le 
Conservateur^  la  Quotidienne^  le  Drapeau  hlanc^ 
sont  accusés  d'être  trop  chauds  amis  du  régime 
sous  lequel  nous  vivons;  quand  laMinnrve^le 
Constitutionnel^  VAristarque^  sont  prévenus  d'en 
être  les  ennemis  acharnés.  Les  indépendants 
sMndignent  que  les  royalistes  ne  trouvent  pas 
aimable  une  révolution,  cause  de  tant  de  meur- 
tres et  de  tant  de  bouleversements  ;  ils  leur  re- 
prochent d'en  désirer  la  fin;  comme  si  cette  fm 
n'eût  pas  été  réalisée  par  le  retour  de  notre  roi 
légitime. 

Examinons  le  but  et  les  intentions  des  deux 
partis,  et  voyons  si  l'exagération  d'un  des  deux 
ne  doit  pas  trouver  grùce,  quand  l'autre  révolte, 
quand  l'autre  indigne.  Que  veulent  les  royalistes? 
Aimer  leur  Roi  comme  l'ont  aimé  leurs  pères;  ado- 
rerleurDieu,  comme  l'ont  adoré  leurs  pères;  obéir 
aux  lois,  comme  y  ont  obéi  leurs  pères.  Loin  d'ici 
les  bruits  absurdes  qu'ils  aspirent  au  retour  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux!  Ne  sont-ce  pas  eux 
qui  en  ont  fait  le  généreux  sacrifice?  Ne  sont-ce 
pas  eux  qui  les  ont  offerts  en  holocaustes  à  la 
tranquillité  de  leur  patrie?  Des  gentilshommes, 
des  militaires  (presque  tous  le  sont),  revien- 
draient-ils sur  leur  parole?  Le  soupçon  n'en  est 
pas  françiiis.  Sollicitent-ils  la  restitution  de  leurs 
propriétés?  Elles  leur  sont  offertes  quelquefois 
par  des  âimes  timorées,  qui  ne  trouvent,  dans  les 
lois  humaines,  que  d'insuffisantes  garanties 
contre  lo  cri  de  la  conscience  ;  mais,  si  elles 
sont  rendues,  elles  n'ont  pas  été  sollicitées.  Li 
douleur  de  voir  la  trahison  récompensée,  et  la 
fidélité  amnistiée  et  négligée,  a  pu  provoquer 
leurs  murmures.  Ils  ont  tremblé  pour  la  monar- 
chie, en  voyant  appeler  son  soutien  ses  adver- 
saires jurés;  ils  ont  jugé  des  dispositions  pré- 
sentes et  futures  par  les  dispositions  passées,  ils 
n'ont  pas  eu,  en  la  parole  du  souverain,  la  con- 
fiance qu'il  liîur  eût  désirée. 

Voici  le  naïf  aveu  de  leurs  torts;  il  faut  des 
pinceaux  plus  rembrunis  pour  peindre  une  fac- 
tion ennemie  des  rois  et  réfractaire  contre  toute 
autorité;  ses  pam[)hlets  et  ses  journaux  frondent 
tout  ce  qui  est  légitime,  prônent  tout  ce  qui  ne 
Test  pas  ;  radicaux  en  Angleterre,  teutoniens  en 
Allemagne,  carbonari  on  Italie,  libéraux  en 
France,  forbans  en  Amérique,  guérillas  en  Rs- 

J)agnc,  leur  cri  do  ralliement  est  le  mémo,  leur 
oie,  leur  tristesse  sont  atlacnées  au  succès,  aux 
revers  des  têtes  couronnées.  Joignant  le  poison 
de  la  calomnie  ao  fer  des  assassins ,  ils  enlèvent 
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aux  rois  le  cœur  de  leurs  peuples,  quand  ils  ne 
peuvent  leur  plonger  le  poignard  dans  le  sein. 
Caressant  la  multitude  par  la  profession  des 
maximes  les  plus  anarchiques,  ils  n'épargnent 
rien  pour  renouveler  une  révolution  qui  leur  four- 
nirait de  nouvelles  victimes  et  de  nouvelles  dé- 
pouilles. 

Une  juste  sévérité,  contre  de  telles  prédica- 
tions, n^est-elle  pas  urgente,  n'est-elle  pas  le  plus 
sain  des  devoirs  ?  La  volonté  bien  prononcée  de 
la  grande,  de  la  véritable  nation,  qui  n'est  point 
celle  avec  laquelle  ils  veulent  s'identifier  pour 
en  faire  un  vain  épouvantail  a  renversé  le  pouvoir 
que  cette  secte  impie  avait  dû  aux  terreurs  anar- 
chiques et  militaires.  Elle  craint  aujourd'hui  de 
ne  pouvoir  rentrer  dans  ce  domaine  de  vive  force. 
Voyez  comme  elle  a  changé  de  rôle  !  Son  zèle  est 
radouci,  ses  expressions  moins  furibondes  et  son 
style  moins  insolent;  elle  conseille  ce  qu'elle 
commandait,  s'excuse  de  ce  dont  on  ne  l'accuse 
pas,  et  l'hypocrite  profession  de  sa  douleur  lui 
parait  un  passe-port  nécessaire  à  ses  discours  et 
a  ses  écrits  :  elle  n'injurie  plus,  mais  cherche  à 
diviser.  Ce  changement  de  manœuvre  la  rendit-il 
moins  dangereuse?  et  quoiqu'elle  louvoie,  ne 
marche-t-elle  pas  au  même  but?  Les  mêmes 
mesures  doivent  donc  être  employées  contre  les 
mêmes  intentions. 

Voyons,  avant  de  les  adopter,  p  ir  quelles  ob- 
jections on  s'oppose  au  vœu  général  ;  la  lecture 
des  journaux,  disent  leurs  apologistes,  est  de- 
venue usuelle,  elle  est  agréable  à  une  foule  d'a- 
bonnés, et  môme  à  ceux  qui  ne  lésant  pas;  leurs 
observations  morales,  critiques,  politiques,  éveil- 
lent la  curiosité  universelle  :  on  est  friand  de 
nouvelles  vraies  ou  fausses, qui,  quoique  sortant 
de  cabinets  de  mensonge,  paraissent  sous  les  ru- 
briques de  Londres  ou  d'Augsbourg.  Cette  habi- 
tude une  fois  contractée,  on  n'y  peut  plus  renon- 
cer :  c'est  un  pain  spirituel  devenu  Je  première 
nécessité,  puisqu'il  est  également  dévoré  dans  les 
villes,  dans  les  bourgs,  dans  les  campagnes.  Mais 
quand  un  pain  est  empoisonné,  quand  la  nourri- 
ture qu'il  donne  est  vénéneuse,  le  premier  soin 
d'un  gouvernement  ami  de  ses  gouvernés  n'est- 
il  |)as  d'écarter  de  cette  substance  Journalière  les 
graines  suspectes  qui  en  rendent  l'usage  perni- 
cieux? Mais,  va-l-on  dire,  plusieurs  consomma- 
teurs, habitués  au  goût  acide  et  piquant  de  cette 
pAle,  ne  la  recevront  plus  avec  le  même  appétit, 

auand  sa  saveur  sera  uevenue  plus  fade  :  ils  â'en 
égoûteronl,  et  finiront  par  y  renoncer.  Trouvez- 
vous  ce  malheur  grand  et  irréparable? 

N'est-il  pas  mille  moyens  de  consolation  et  de 
déiloinmagement?  N'en  est-il  pas  de  Iri's-sufll- 
sants  dans  les  tn'*sors  de  la  littérature  française  ? 
Nos  historiens,  nos  poètes,  nos  moralistes,  vous 
offrent  des  chefs-d'ipuvre  qu(î  vous  aviez  négli- 
gés :  ne  vous  seront-ils  pas  plus  agn>al)les,  plus 
profitables  que  toutes  ces  dissertations  idéologues 
qui  plaisent  le  jour,  et  dès  le  lendemain  ont  perdu 
leur  mérite,  en  perdant  leur  à-propos  ? 

Ne  vous  apitoierez-vous  pas  davantage  (ajoute- 
t-on)  sur  les  auteurs  de  ces  feuilles  périodiques, 

Î[ui,  riches  la  veille  d'un  travail  aisé  et  fructueux, 
ont  entendre  leurs  doléances?  Elles  sont  profé- 
rées par  les  trompettes  de  tous  les  partis.  La 
France,  disent-ils,  légère  dans  ses  goûls  et  ilans 
ses  habitudes,  a  cependant  toujours  été  constante 
dans  sa  haine  contre  la  a*nsure.  Sans  cesse  elle 
a  réclamé  contre  ses  entraves.  A  la  convocation 
des  derniers  états  généraux,  les  cahiers  des  trois 
ordres  réckunaient  unanimement  la  liberté  de  la 
presse.  On  soupirait  après  ce  qu'on  ne  connais- 
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sait  pas  :  on  espérait  la  giiôrison  des  abus^  et 
l'on  ne  prévoyait  pas  qu'il  allait  en  éclore  un  mille 
fois  plus  dévasteur.  Les  premiers  excès  de  celte 
licence  parurent  avec  les  premiers  jours  de  notre 
Révolution.  Itllle  ne  respecta  rien  :  les  meurtres, 
les  sacrilèges,  les  confiscations,  les  pillages,  les 
imtenilies,  furent  provoqués  et  encouragés  par  les 
journaux,  ioEigtemps  avant  d'être  mis  en  exécu- 
tion. 

Le  bras  de  fer  qui,  h  la  suite  de  ces  scènes  dé- 
sastreuses, saisit  les  rênes  du  gouvernement, ren- 
dit les  bouches  muettes  et  les  plumes  sèclies.  La 
discorde  éteignit  son  flambeau,  et  Tordre  public 
ne  fut  plus  troublé.  Quel  exemple  pour  le  gou- 
vernement et  pour  les  auteurs  1 

Pourquoi  Tamour  de  la  paix  et  de  Tunion, 
voulu  par  notre  monarque,  ne  ferait-il  pas  sur 
leurs  esprits  la  même  impression  que  les  ordres 
despotiques  de  l'usurpateur? 

Pourquoi  ne  s'abandonneront-ils  pas  à  cette 
douce  impulsion  ?  Pour  être  intéressant,  faut-il 
être  factieux  ?  La  gloire  de  fomenter  les  discordes 
est-elle  une  véritable  gloire?  Cessera-l-on  de 
nlaire  à  ses  lecteurs  en  cessant  de  déchirer  ceux 
a  qui  ils  doivent  respect  et  amour?  Leurs  criti- 
ques, leurs  observationSjSerunt-elles  dédaignées, 
quand  la  décence  aura  choisi  ses  expressions, 
et  qu'une  grossière  obscénité  nVn  souillera 
plus  les  tableaux  ;  et  leurs  imaginations  s'ef- 
irayent-elles  d'être  contenues  dans  leur  effer- 
vescence? L'habitude  de  s'adresser  aux  passions 
plutôt  qu'à  la  raison  est-elle  si  enracinée  qu'ils 
aiment  mi^ux  s'arrêter  dans  leur  course,  plutôt 
que  d'en  changer  leur  direction  ? 

N'est-il  pas  d'autres  mines  à  exploiter,  d'autres 
carrières  à  parcourir  ?  N'est-il  pas  des  couronnes 
et  plus  éblouissantes  et  plus  durables  que  celles 
nu'ils  ont  obtenues  jusqu'à  ce  jour?  Cesseront- 
ils  de  vivre  en  cesjîant  d'être  malfaisants? 

L'annonce  d'une  a<^âtation  sourde,  qui,  quoique 
cachée,  fait  sans  cesse  de  nouveaux  progrès  qui 
gagn(;  tous  les  esprits,  et  qui,  provocjuant  au  mé- 
contentement général,  rallumera  la  guerre  civile, 
est  l'arme  banale  qu'on  nous  oppose,  sans  consi- 
(lériT  qu'elle  est  émoussée  à  forcj  d  avoir  servi. 
Il  cîit  heureux  que  les  longues  vues  de  ces  mes- 
sieurs soient  très-courtes,  et  que  les  choses  soient 
comme  elles  sont,  et  non  comme  on  voudrait 
qu'elU  s  fussent.  L'expérience  du  passé  a  éclairé 
sur  le  présent  et  sur  l'avenir.  Le  peuple,  sourd 
aux  insti^'atiuns  de  ces  anciens  chefs,  ne  prend 
point  intérêt  à  ce  qui  ne  l'intéresse  pas.  Un  gé- 
néral lui  commanderait  d'aller  en  avant,  et  il  res- 
terait dans  ?es  foyers;  ami  de  la  paix,  il  voit 
avec  satisfaction  toute  mesure  qui  en  assure  la 
prolongation  :  comme  il  ne  prend  pas  part  aux 
complots  et  aux  machinations,  il  est  charmé  de 
les  voir  déjouer  par  des  lois  préventives.  Il  ne 
partage  point  ces  terreurs  chimériques,  ces  in- 
nombrables signataires  d'adresses  non  mendiées 
ni  colportées,  Iruit  de  l'aniouret  de  l'indignation, 
et  non  de  l'intrigue  et  de  l'obsession .  La  totalité 
de  la  population  prend  le  nlus  vif  intérêt  à  la  con- 
servation de  ses  princes.  Elle  saitque  c'est  avant  et 
depuis  la  restauration  qu'elle  a  été  la  plus  heu- 
reuse; elle  s'inquiète  peu  que  ses  députés  soient 
nommés  par  des  électeurs  qui  n'aient  que  l'air  de 
payer  une  quotité  d'impôts  qu'ils  ne  payent 
pas,  qu'ils  n'aient  que  trente  ou  quarante  ans, 
qu'ils  sortent  |)ar  cinquième  ou  tous  ensemble  ; 
enlin,  que  le  candidat  soit  ou  ne  soit  pas  un 
affilié  du  club  directeur  :  elle  s'embarrassera 

S  eu  si  L'électioQ  a  eu  lieu  avec  un  ou  deux 
egrés  ;  maia  elle  aéra  plus  Cbarmée  fle  se  voir 


représentée  par  un  'propriétaire  aisé  et  considéré 
dans  son  département  queparquelqae  transfuge 
exotique,  qui  ne  voit  dfans  son  élévation  que  le 
moyen  d'éteudre  ses  doctrines  perverses. 

Car  ne  croyez  pas  que  les  bons  villageois  pré- 
fèrent les  nouvelles  familles  aux  anciennes  races, 
qui  depuis  des  siècles,  exerçant  un  noble  patro- 
nage dans  le  canton,  ont  soulagé  la  misère,  soi- 
gné les  infirmités,  apaisé  la  discorde,  concilié 
les  différends  :  ils  se  défient  de  la  défiance  qu'on 
veut  leurinspirer  contre  ceux  dont  ils  se  rappel- 
lent les  bienfaits;  ils  ont  remarqué  que  les  nou- 
veaux tenanciers  étaient  au  moins  aussi  atta- 
chés à  leurs  droits  de  propriété  que  les  anciens, 
et  les  faisaient  valoir  avec  une  aussi  sévère  sur- 
veillance. Pourquoi  les  préféreraient-ils  Y  Une  an- 
tique considération  résiste  longtemps  à  la  ca- 
lomnie. 

Les  arts  languissent,  l'industrie  est  sans  âme 
et  le  coinmerce  sans  activité,  disent  nos  adver- 
saires; tel  est  le  fruit  des  attaques  dirigées 
contre  la  Charte.  Pour  juger  de  la  confiance  que 
méritent  les  deux  premières  assertions,  reportes 
vos  regards  vers  la  brillante  exposition  qui  eut 
lieu  cet  été,  que  votre  souvenir  parcoure  ces 
salles  nombreuses  si  richement  meublées^  et 
vous  serez  forcés  d'avouer,  comme  les  cunenx 
arrivés  de  toutes  les  parties  du  monde,  que  le 

génie  français  a  pousse  ses  découvertes  an  delà 
es  bornes  connues,  qu'il  les  a  appliquées  au 
perfectionnement  de  toutes   les  inaustries,  et 
qu'aucune  nation  ne  peut  lutter  avec  nous  pour 
rinvention  de  tant  de  machines  utiles  à  la  pros- 
périté de  nos  manufactures,  ainsi  que  de  l'agri- 
culture. Le  poli  de  nos  fers  et  aciers,  la  finesse 
et  la  blancheur  de  nos  tissus,  le  moelleux  de 
nos  étoffes,  le  goût  délicat  de  nos  modes,  le  bas 
prix  auquel  notre  main-d'œuvre  permet  de  don- 
ner nos  produits,  ne  leur  ont-ils  pas  ouvert  des 
débouchés  inconnus  jusqu'alors?  Est-il  plus  vrai 
que  l'on  doive  attribuer  a  nos  opinions  politiques 
la  stagnation  du  commerce?  N^est-cile  pas  Uni- 
verselle? Pouvons- nous  vendre  quand  nos  voi- 
sins n'achètent  pas  i  Pourquoi  la  consommation, 
àme  du  commerce,  est-elle  diminuée  chez  noos 
et  autour  de  nous?  L'ambition  de  Bonaparte  vou- 
lut écraser  l'univers  sous  le  nombre  de  ses  bii- 
taillons;  les  puissances  voisines  opposëreat  bar 
taillons    à    bataillons;    pour    lever    beaucoup 
d'hommes,  il  faut  lever  beaucoup  d'argent:  des 
lois  fortes  et  pressantes  firent  peser  sur  tous  les 
peuples  une  masse  effrayante  d'impôts.  Amottr- 
d'hui  les  contribuables   préfèrent    renoncer  à 
l'achat  de  tout  ce  qui  n'est  pas  de  stricte  néces- 
sité, plutôt  que  de  voir  leur  mobilier  mis  à  l'en- 
can ;  de  là  la  langueur  des  transactions  commo^* 
ciales  et  l'amoncellement  des  marchandises  dans 
les  magasins.  Si  cette  cause  est  générale,  il  ea 
est  une  particulière  à  la  France  :  le  zôle  antiplii- 
lanthroplque    des    négriers    ayant    arrosé   de 
sang  les  plaines  fertiles  de  Saint-Domingua. 
Immolé  la  population  blanche  t  la  brutale     »- 
cité  de  la  population  noire,  les  produits  de  » 
lie  précieuse  disparurent  avec  ses  habitantSr 
sucre  d'Orléans  n'a  pu  remplacer  les  cani 
Port-au-Prince.  56  millions  au  profit  de  i^ 
résultaient  de  ses  liaisons  avec  la  colonie; 
tez-y  le  bénéfice  des  armements  et  des 
tures,  et  jugez  combien  cette  perte  a  < 
treusc  pour  notre  comm     e  ?  Lors  de  la  u 
de  la  loi  sur  les  dou.         les  i      cii 
slégeiït  en  cette  G     ^-    i  iiourroi-, 
tenfr  de  diiélqn     *-        .^6  ^ 
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débaltre.  Les  royaumes  voisin?,  me  disent  les 
censeurs  de  la  censure,  ont  été  toujours  soumis 
à  son  régime;  sont-ils  plus  calmes?  Flélas!  non; 
mais  à  quelle  source  les  propafîaleurs  de  ces  doc- 
trines erronées  ont-ils  puisé?  Dans  quel  Sitre  ont- 
ils  allumé  les  torches  incendiaires  qui  menacent 
l'Europe?  De  quel  centre  commun  sont  partis  los 
(ils  de  cette  vaste  conspiration  contre  l'ordre  et 
la  paix?  !^*est-ce  pas  en  franchissant  les  frontières 
que  nos  feuilles  ont  répandu  le  venin  dont  elles 
étaient  empreintes?  Ce  sont  nos  opinions  exal- 
tées, nos  pamphlets  factieux  qui  ont  attiré  sur 
l'Espagne  tous  les  Iléaux  qui  accompagnent  et 
suivent  le  bouleversement  dfes  monarchies. 

Une  croisade  germanique  vient  d'être  préchée 
en  Allemagne  contre  nos  principes  licencieux; 
chez  un  peuple  libre  et  pliilosophe,  des  peines 
graves  ont  été  prononcées  contre  le  blaspliéma- 
teur  de  la  divinité;  espérons  que  l'adoption  du 
système  d'assurance  générale  contre  Tanarchie 
fera  la  part  au  feu  et  ne  lui  permettra  pas  de  s'é- 
tendre au  delà  des  contrées  qu'il  dévore. 

On  ne  peut  nier  ((ue  des  lois  préventives,  pré- 
venant la  punition  comme  elles  ont  prévenu  le 
crime,  ne  soient  un  bienfait  pour  l'humanité  :  un 
père  tendre  ne  regrette  ni  soins,  ni  peines  pour 
arrêter  son  (ils  au  bord  du  précipice;  mais  il 
gémit  lorsqu'il  est  forcé  d'user  de  sa  sévérité 
contre  des  fautes  qu'il  n'a  pu  empêcher,  Pourquoi 
donc  une  loi  d'une  prudence  si  peu  austère,  une 
loi  si  essentiellement  libérale,  est-elle  repoussée 
par  ceux  qui  ont  toujours  les  mots  de  clémence 
et  d'indulgence  à  la  bouche?  Pourquoi  substituer 
l'aristocratie  folliculaire  aux  autres?  Cette  aristo- 
cratie est-elle  moins  ambitieuse,  moins  despo- 
tique, moins  exclusive,  moins  orgueilleuse?  Un 
de  vos  orateurs  vous  a  fait  remarquer  comme 
une  faible  fraction  de  cette  nouvelle  républiciue, 
séparant  de  litres  uu'elle  ne  tient  que  d'elle, 

Sarlc  au  nom  de  la  France  qui  ne  lui  a  point 
onné  sa  |)rocnration,  assure  que  ses  opinions 
sont  celles  de  la  grande  nation,  et,  d'après  cette 
autorité,  prétend  tout  régir,  et  seule  avoir  raison 
dans  ses  raisonnements.  lUle  voudrait  aussi  vous 
faire  époiiseï  ses  passions:  mais  vous  ne  souffri- 
rez pas  1  intronisation  de  cette  nouvelle  siipré- 
matici.  à  laquelle  je  préfère  mille  fois  Taristocraiie 
nobiliaire,  véritable  élément  du  gouvernement 
représentatif. 

Les  adversaires  de  la  loi  sur  la  liberté  indivi- 
duelle vous  ont  dit:c  La  catastrophe  que  nous 
déplorons  aussi  est  L'occasion  des  ))récaulion3 
proposées  ;  elles  sont  inutiles:  le  scélérat  que 
nous  abhorrons  aussi  n'a  point  de  complices  : 
cVst  un  monstre  solitaire:  son  forfait  n'est  point 
le  fruit  d'une  conspiration,  mais  d'une  humeur 
haineuse,  aigrie  par  d'atrabilaires  méditations.  » 
Je  suis  loin  de  croire  que  ce  luxe  de  douleur  ait 
été  factice,  ou  un  sentiment  pénible,  en  remar- 
quant, dans  l'affliction  universelle,  des  symptômes 
qui  ne  caractérisaient  pas  la  leur.  Je  sdis  eiu!Ore 
éloigné  de  croire  »iue  le  désir  de  voir  couper  le 
til  qui  paraît  attacher  cet  attentat  à  Quelques 
conspirations  ourdies  avec  tout  l'art  île  fa  scélé- 
ratesse, ail  été  l'origine  des  bruits  répandus  avec 
complaisance  sur  le  caractère  peu  communicatif 
duroui)able;  maisjedisrsi  Tirrilation  parricidis 
Q*ii  lui  a  fait  enfiinter  cet  abominaMe  projet,  n'a 
point  été  puisée  dans  les  entretiens  et  aans  les 
conseils  de  ses  amis,  de  ses  complices,  alors  on 
peut  dire:  les  journaux  insolents  qui  prêchent 
lu  souveraineté  abxolue  du  peujdo  mettent  en 
guestioD  la  lé{j;itimité,  juslineut  le  meurtre  de  . 
Louis  XVI  ;  qui,  gardant  un  odieux  silence  sur 


les  grandes  qualités  des  Bourbons,  et  ridiculisant 
leurs  zélés  serviteurs,  ne  tarissent  point  sur  les 
louanges  de  la  famille  et  des  généraux  de  M.  du 
Rocher,  et  les  exposent,  en  parade,  sous  les  cos- 
tumes les  plus  brillants,  ne  sont-ils  pas  les  vrais 
proirocateurs  de  l'assassinat?  N'est-ee  pas  dans 
leurs  feuilles  incendiaires  qu'il  a  puisé  sa  ra^e 
et  son  impassibilité?  Tant  qu'ils  pourront  tenir 
le  même  langage,  tant  que,  de  l'exposition  des 
mêmes  principes,  on  pourra  tirer  les  mômes  con- 
séquences, aucune  tête  de  nos  princes  n'est  à 
l'auri  du  fer  d'un  séide  ;  la  punition  d'un  fana- 
tique n'empêchera  pas  un  nouveau  fanatique  de 
voler  à  de  nouveaux  forfaits,  comme  des  généra- 
tions successives  d'animaux  immondes  naissent 
dt;  la  môme  corruption. 

La  Révolution  (chacun  le  sait)  a  dévoré  ses  eu- 
fanis  les  plu^chéris  :  les  seconds  révolutionnaires 
ont  péri  des  mains  des  premiers;  bien  )>eu  ont 
échappé  à  la  justice  d'un  Dieu  vengeur.  Le  ha- 
sard, la  jeunesse,  la  nullité,  ont  préservé  quel- 
ques tètes  que  l'on  peut  regarder  comme  l'écume 
de  celte  chaudière  infernale;  elle  a  bouillonné, 
elle  a  fermenté,  par  l'imprévoyance  des  surveil- 
lances; elle  s'agite  et  monte  encore  à  la  vue  des 
filtres  épuratoires  qu'on  apprête.  (Jue  les  mesures 
de  fermeté  que  l'on  adoptera  soient  confiées  à 
des  mains  ]mres,  à  des  mains  fortes,  et  bientôt 
les  révolutionnaires  de  1820  seront  effacés  de  nos 
annales,  comme  la  Jacquerie,  les  Maillotins,  les 
Frondeurs,  les  Ligueurs  et  les  anarchistes  de  tous 
les  siècles  ;  resserrés  dans  leurs  derniers  retran- 
chements, honteux  de  se  voir  repoussés  et  pur  la 
nation,  qu'ils  ménageaient  du  ministère,  et  par  le 
ministère,  qu'ils  menaçaient  de  la  nation,  diviser 
et  traîner  en  longueur  sont  leur  dernière  res- 
source. Vous  savejs  que  le  [)renïier  essai  de  divi- 
sion a  été  tenté  sur  la  Chambre  des  pairs  :  on  a 
plaint  hypocritement  les  nouveaux  d'être  les 
prochaines  victimes  de  la  jalousie  des  premiers 
nommés,  que  l'on  cherchait  à  aigrir  contre  l'in- 
convenance des  secondes  nominations.  Dans  cette 
enceinte,  on  a  dit  aux  membres  qui  s'asseoient 
sur  les  bancs dedroite:  «  Vousêtesauxiliairosd'un 
parti  (|ui  se  sert  de  vous  pour  obtenir  une  nou- 
velle loi  du  5  septembre.  >  On  a  fait  craindre  à 
ceux  ijui  suivent  les  bannières  du  minisière  l'en- 
vahissement de  leurs  places  et  de  leurs  dignités; 
on  a  annoncé  aux  amis  des  nouveaux  ministres 
que  les  anciens  allaient  revenir,  et  qu'ils  travail- 
laient pour  ceux-là,  tandis  qu'on  faisait  remar- 
quer aux  clients  des  anciens  combien  il  était 
indéc(>nt  de  travailler  pour  ci'ux  qui  avaient  sup- 
planté leurs  jmtrons.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  voulu 
atténuer  la  force  collective  dont  ils  n'ont  pu 
triompher. 

Mais  ces  niéges  étaient  trop  grossiers  :  les  bran- 
dons  de  discorde  fumeront  et  ne  s'allumeront 
pas  ;  l'amour  du  bien  public  manche  avant  celui 
d(*s  intérêts  privés.  Ainsi  donc,  ne  nous  laissons 
point  effrayer  par  les  chicanes  renaissantes,  par 
les  délais  invoqués,  et  par  les  nombreux  épisodes 

3ue  nos  nouveaux  Fabius  opposent  h  la  marche 
e  la  discussion  ;  à  l'exeinitle  du  second  [louvoir 
de  l'Blat,  ne  nous  endormons  point  sur  nos 
chaises  curules;  ne  portons  point  de  regards 
crilii|ues  sur  le  passé,  et  ne  cherchons  point  à 
lire  dans  un  futur  trop  éloigné.  Si  nous  ne  nous 
décidons  pas  auj^ourd'lini,  nous  périrons  demain. 
Notnt  force  est  dans  notre  union  et  la  pureté  de 
nos  principes.  L'agitation  n*a  point  agité,  la  di- 
vision n'a  point  dfvisé;  en  vain  nous  crie-t-on  : 
Est-c^  à  vos  frères,  est-ce  à  des  Français  que 
TOUS  ailes  douucr  des  bàilloDS,  après  leur  avoir 
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(loiinô  fies  nionoUos?  Les  lois  de  tous  les  iieuj)les 
lion  liaient  des  menottes  uux  assassins,  et  des 
bâillons  aux  provocateurs.  Les  seuls  assassins, 
les  seuls  provocateurs  doivent  trembler!  Je  vote 
pour  la  loi. 

M.  €rfsnon-d'4uzouer  (1).  U  faut  convenir, 
Messieurs;  que  la  discussion  des  deux  lois  qui 
nous  a  été  proposée,  a  fait  entendre  d'étrancjes 
choses  dans  celte  enceinte,  et  qu'il  m'a  fallu 
toute  la  connaissance  que  j'ai  de  la  i)ureté  des 
intentions  do  mes  collèiiues,  pour  n'être  point 
choqué  de  l'audace  des  maximes  avancées,  et  du 
scandale  des  déclamations  fougueuses  avec  les- 
quelles elles  ont  été  défendues.  Les  principes  de 
1792  devaient  être  soutenus  avec  les  arguments 
en  usage  dans  cet  heureux  temps.  On  a  vanté  la 
liberté  qui  mettait  sous  les  verroux,  non  quel- 
ques prévenus  de  crimes  nuisibles  h  la  société, 
mais  tous  ceux  qui  n'avaient  point  les  mains 
calleuses  et  ne  portaient  point  des  habits  troués  : 
on  a  regretté  les  époques  où  le  peuple  souverain 
jouissait  de  sa  toute-puissance,  et  on  oubliait  que 
ce  peuple  aveugle  avait  confondu  dans  les  mô- 
mes chars  patibulaires  ses  magistrats,  ses  ponti- 
fes, ses  généraux,  et  (lu'il  avait  préludé  auconfec- 
tionnement  de  la  loi  agraire  nar  ce  maximum  dé- 
sastreux (jui  ouvrit  à  là  cupidité  l'abîme  sans  fond 
où  s'engloutirent  tous  les  capitaux  d'un  commerce 
llorissanl.  Et  ce  sont  des  banquiers  aussi  recom- 
mandables  par  leur  bienfaisance  que  par  leur  im- 
mense fortune;  ce  sont  des  négociants  honnêtes 
dans  leurs  transactions  et  lidôles  à  leur  parole  ; 
ce  sont  des  propriétaires  distingués,  qui,  quoique 
renonçant  aux  titres  que  leur  ont  transmis  leurs 
nobles  aïeux,  n'ont  point  abjuré  les  qualités  qui 
rendirent  leurs  ancêtres  si  recommandables;  c'est 
une  aussi  estimable  réunion,  dis-je,  qui,  égarée 
par  une  philantropie  mal  éclairée,  épouse  les 

Fassions  qui  devaient  lui  être  étrangères,  et  re- 
jse  à  l'Etat,  dont  ses  membres  devraient  être  les 
colonnes,  les  lois  qu'il  invoque  pour  la  sûreté 

de  toua> 

Pour  affaiblir  ces  considérations,  on  a  fait  va- 
loir l'autorité  des  mandats  qui  nous  lient,  dit-on, 
comme  si  chaque  député  en  avait  un  autre  (|tie 
celui  de  sa  conscience;  comme  si  le  salut  de  la 
l)atrie  ne  devait  pas  être  la  loi  suprême  ;  comme 
si  des  assemblées,  qui  choisissent  et  ne  délibè- 
rent point,  avaient  pu  transmettre  autre  chose 
que  leur  choix. 

C'est  ainsi  que  Ton  veut  assurer  à  la  liberté  un 
droit  d'aînesse  sur  la  légitimité,  et  effacer  les 
traits  de  la  monarchie  à  force  de  les  décolorer. 
Un  général,  dont  la  franchise  militaire  a  le  pas 
sur  les  opinions  de  son  parti,  vous  avait  fait  re- 
marquer que  toujours  les  monarques  français 
furent  amis  d'une  liberté  sage  et  modérée,  et 
qu'ils  en  favorisaient  les  déveloi)pements.  Les 
choses  ne  sont  plus  ainsi,  nous  dit-on  :  le  pou- 
voir royal,  depuis  qu'il  est  devenu  pouvoir  mi- 
nistériel, enclin  au  despotisme,  use  de  tous  ses 
moyens  pour  vous  donner  des  îers.  S'il  est  vrai 
que  le  désir  de  substituer  sa  volonté  h  la  volonté 
générale  soit  inné  dans  tous  les  cœurs,  pourquoi 
les  assemblées  délibérantes  ne  chercheraient-elles 
pas  aussi  à  être  des  assemblées  régnantes?  L'in- 
slitution  des  états  généraux  nétait-elle  pas  pour 
porter  au  pied  du  trône  les  doléances  des  sujets? 
ils  finirent  par  repousser  celles  de  leur  souve- 


(1)  L'opinion  do  M.  GriffOoii-d'Aiisover  n'a  pM  été 
insérée  au  If oiUtfiir. 


rain.    Les    parlements  devaient  enregistrer  les 
édils  royaux;  ils  prétendirent  les  juger. 

Nos  opinions  sur  la  licence  des  journaux  sont 
uniformes,  tous  conviennent  qu'elle  a  besoin 
d'être  réprimée:  les  lois  actuelles  étant  insuffi- 
santes, ainsi  quMl  est  prouvé  par  chaque  session 
de  la  cour  d'assises,  if  en  faut  de  nouvelles;  mais 
elles  louchent  à  des  questions  trop  délicates  pour 
être  improvisées.  Vous  savez  quelle  dépense  de 
temps  et  de  paroles  nous  fîmes  Tan  dernier  pour 
n'approcher  pas  même  du  but.  Qui  vous  répon- 
dra que  ceux  qui  promettent  de  concourir  aux 
mesures  pénales  les  plus  fortes  n'emploieront  pas 
au  contraire,  lors  de  la  délibération,  tous  leurs 
talents,  toute  leur  tactique  pour  en  atténuer  les 
effets?  Quand  ils  n'y  parviendraient  pas,  les  délais 
naturels  joints  à  ceux  qu'ils  pourraient  tirer  de 
ramoncélement  des  amendements  et  sous-amen* 
déments,  et  de  la  substitution  d'éternelles  diva- 
gations à  de  courts  raisonnements,  ne  leur  lais- 
sent-ils pas  la  possession  temporaire  de  ce  dont 
ils  font  un  si  utile  usage? 

Comme  les  habitants  d'Antioche  se  passionnè- 
rent autrefois  pour  et  contre  les  échappes  vertes 
et  bleues,  ainsi  l'on  voudrait  mettre  aux  mains 
les  Français  pour  la  cocarde  tricolore  et  poar 
celle  des  lis;  si  l'une  fut  témoin  de  grands  ex- 
ploits,  elle  le  fut  aussi  de  grands  forfaits,  tandis 
que  l'autre  fut  le  signe  constant  de  la  valeur  anie 
à  la  tldélité.  Si  nous  pouvons  nous  gioriOer  des 
batailles  d'Iéna  et  de  Wagnim,  nos  pères,  avec 
leur  antique  oriflamme,  ne  furent  point  des  pol- 
trons à  Bouvines,  à  Rocroy.  àDenain,  àFontenoy. 

Pourquoi  veut-on  que  la  nation  regrette  un 
signe  qui  lui  a  coûté  tant  d'or  et  de  sang?  Avant 
la  décision  du  lloi,  la  France  n'en  avait-elle  pas 
fait  justice,  et  n'était-il  pas  ostracisé  avant  aae 
Louis  XVllI  fût  à  Saint-Ouen?  ^ 

Gomme  les  guerriers  du  Tasse,  je  me  suis  écarté 
en  i)oursuivant  mes  adversaires  dans  leurs  dé- 
tours fugitifs;  j'implore  l'indulgence  que  vous 
eur  avez  accordée,  et  j[e  rentre  dans  mon  projet. 
Il  est  constant  que  les  journaux,  frappant  rare- 
ment luste  et  toujours  trop  fort,  on  doit  anéter 
leurs  bras.  Si  l'on  diffère,  des, coups  redoublés 
chaque  jour  engendreront  des  plaies,  et  des  plaies 
sont  difficiles  à  cicatriser;  mais  si  vous  n'airétei 
qu'un  bras,  vous  n'aurez  prévenu  que  la  moitié 
du  mal. 

Les  auteurs  et  les  imprimeurs  ont  prouvé  corn* 
bien  ils  sont  habiles  pour  se  soustraire  aux  lois 
qui  paraissent  les  atteindre.  Les  pamphlets  n'é- 
tant point  assujettis  à  la  censure ,  les  journaux 
ne  pourront-ils  emprunter  le  masque  des  pam- 
phlets et  paraître  périodiquement  quoique  avec 
uïi  titre  différent?  Ce  subterfuge  frapperait  votre 
loi  de  paralysie,  et,  en  paraissant  avoir  obtenu 
beaucoup,  vous  n'auriez  rien  obtenu.  L'amende- 
ment proposé  par  mon  honorable  ami ,  H.  Josse- 
Beauvoir,    serait  le  correctif  de    ce    vice  ds 
rédaction.  La  première  Chambre  de  l'Etat,  qui  i 
prouvé  son  adhésion  aux  vues  sages  du  soaver- 
nement,  en  assujettissant  au  joug  temporaire 
a  censure  les  estampes  et  les  caricatures,  a^ 
liaires  puissants  de  la  corruption,  ne  peut 
savoir  mauvais  gré  si  nous  lui  démasquonb  i 
ennemis  qui  se  cachent  derrière  les  dernl 
rangs  pour  échanger  leurs  uniformes  con 
des  premiers  combattants.  Gomme  cet  ; 
ment  sert  d'appui  à  la  loi  et  que  la  loi 
d'appui,  les  opposants  vont  redonUer  t 
On  a  préconisé  le  tmmn      mii 

ieretoordel'  :i      i 
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décemment  à  leurs  effets  ?  Ne  sont-ce  pas  des 
écrits  séditieux  qui,  en  excusant  la  désobéissance 


dérù  la  royauté?  Ne  sont-ce  pas  eux  qui,  en  alta- 

âuant  un  despotisme  imaginaire,  et  tournant  en 
ôrision  une  faiblesse ,  hélas,  trop  réelle,  ont 
cherché  et  réussi  à  aliéner  les  cœurs?  En  un  mot, 
les  journalistes  et  les  pam])hlétaires  n'ont-ils  ])as 
plus  coopéré  à  la  catastrophe  du  20  mars  que  les 
satellites  de  Napoléon? 

Ceux  qni  nous  sont  opposés  ne  peuvent  donc 
se  servir  d'un  moyen  qui  milite  contre  eux  :  n'en 
ont-ils  pas  tant  d'autres  par  la  jonction  d'un  parti 
ou  d'une  faction  (1)  qui,  appuyant  les   mêmes 

Sriocipes  sur  les  définitions  métaphysiques  de 
octrines  peu  comprises,  peu  comprenables,  tire 
les  mêmes  conclusions  en  cachant,  sous  des 
expressions  enigmatiques,  des  intentions  qu'elle 
dit  n'être  pas  les  mûmes?  On  nous  a  j)arlé  jus- 

au'à  satiété  d'alliance  monstrueuse  d'intérôts 
Isparates;  qu'on  tourne  la  tôte  d'un  autre 
côté  de  cette  salle,  et  un  œil  scrutateur  décou- 
vrira sans  peine  la  même  incohérence,  les  mê- 
mes germes  de  dissidence  qui  jadis  existèrent, 
pour  des  objets  quje  je  veux  bien  croire  plus  cri- 
minels, entre  la  Montagne  et  les  Brissotins.  Si 
de  justes  représailles  contre  ceux  qui  nous 
ont  attaqués  avec  ces  armes  sont  permises,  si  le 
respect  n'est  diï  qu'à  ceux  qui  en  ont  pour  eux- 


pas  dans  les  journaux  et  les  pam- 
phlets, leurs  auxiliaires,  qu'une  jeunesse,  entraînée 
par  son  inexpérience  et  par  la  chaleur  de  ses  sens 
bouillants,  trouve  des  leçons  d'insubordination 
et  de  mépris  pour  tout  ce  que  vénéraient  ses 
pères?  N'est-ce  pas  là  l'arsenal  de  leurs  sophis- 
mes.  pour  défendre  les  principes  erronés  d'une 
conduite  qui  blesse  l'ordre  et  la  morale?  N'est- 
ce  pas  d'après  ses  imprudentes  lectures,  que 
nous  devons  craindre  que  la  génération  qui  se 
prépare  n'efface  les  excès  de  celle  qui  s'éteint? 
On  a  fait  craindre  à  notre  curiosité  de  n'être 
point  satisfaite  promptement  sur  les  grands 
mouvements  de  la  Péninsule,  de  n'être  point 
instruite  à  temps  des  lois  imposées  au  monarque 
espagnol,  de  ne  pas  eonnaitn^  assez  tiU  le  géné- 
ral qui  conduira  la  populace  de  Madrid  à  Aran- 
juez  ou  &  l'Escurial,  dilt-il  y  être  le  témoin  dis- 
cret de  sa  cou|)able  effervescence*^  mais  nos 
jours  les  plus  heureux  ne  doiv(int-il.>  i)as  être 
ceux  où  nous  avons  le  moins  à  gémir  sur  les  fau- 
tes de  nos  semblables  V 

Un  orateur,  cjuc  nous  entendons  sans  peine, 
parce  qu'il  n'est  point  rhéteur,  pane  qu'il  est 
caustique,  sans  cesser  d'êlre  «lêi'ent,  e.t  laniilier 
sans  être  trivial,  déplorait  naguère  dans  cette  en- 
ceinte le  peu  de  succès  de  la  parole.  N'est-ce  pas 
à  ses  honorables  amis  (|u'il  doit  atlresser  ces  re- 
proches, pour  avoir  tant  abusé  de  ce  dont  ils  ne 
devaient  qu'user?  Un  ilélng<i  noie  et  nVntniîne 
pas.  Craignant  le  même  reproche,  je  finis  et  vote 
pour  ramendement. 

M.  Potteaa  d^llaneardrle  (J).  Messieurs,  le 


(1)  Car  ils  niéritont  co  nom  milita  fois  mieux  <pic 
renx  qa'un  orateur  bilieux  a  ainsi  appoIcA  il.ins  Toxal- 
talion  (lo  son  ryiiismt'. 

(i)  L'opinion  de  H.  PoUeaa  d'Haiicanlrie  n'a  pas  éié 
insérée  au  Moniteur. 


projet  qui  vous  est  soumis(l),tend  à  rétablir  la 
censure  des  journaux.  On  se  demande  si  c'est  une 
loi  d'exception  ? 

Beaucoup  de  bons  esprits  pensent,  et  c*est 
aussi  l'avis  de  votre  commission,  qui;  la  Charte 
n'a  pas  résolu  cette  question  et  l'a  laissée  tout 
entière;  quoiqu'il  en  soit,  il  est  superflu  de  se 
livrer  à  cette  discussion,  qui  reproduirait  ici  tou- 
tes les  interprétations,  tous  les  commentaires  qui 
ont  été  faits,  à  diverses  époques,  sur  la  véritable 
signification  du  mot  réprimer^  qui  se  trouve  dans 
l'article  8  de  la  Charte. 

Aussi,  je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  que 
ce  mot  n'exclut  |)as  toute  mesure  préventive;  je 
ne  chercherai  pas  à  expliquer  la  pensée  du  lé- 
gislateur, en  rapprochant  Tarlicle  8  de  la  Charte 
avec  celui  de  la  aéclaration  du  2  mai  1814,  qui 
s'y  rapporte  et  qui  est  con<;u  en  ces  termes  : 

"La  liberté  de  la  presse  sera  respectée,  sauf 
les  précautions  nécessaires  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

J  accorderai  que  la  loi  proposée  est  une  loi 
d'exception,  et  je  la  voterai,  parce  que  je  la  crois 
nécessaire  et  indispensable  dans  les  circonstances 
présentes. 

Si  l'on  cherchait  les  causes  do  la  situation  cri- 
tique dans  laquelle  nous  sommes,  on  ne  pourrait 
s'empêcher  de  reconnaître  parmi  elles  l'influence 
d'un  système  d'administration  trop  longtemps 
suivi, et  dont  les  perpétuelles  vacillations  ont  mai 
préparé  les  esprits  à  recevoir  les  institutions  qui 
nous  manquent. 

Cependant,  si  on  peut  nier  que,  dés  l'année 
dernière,  il  existait  uurt  inquiétude  vague,  une 
méliance  et  un  malaise  général  dans  la  société  ; 
on  est  aussi  forcé  de  convenir  que  l'émancipa- 
tion des  journaux  est  venue  accroître  considé- 
rablement les  embarras  et  les  dangers  de  notre 
position. 

Cette  puissance  créée  peut-être  pour  éclairer 
et  concilier  a  paru,  appelant  à  son  aide  toutes  les 
passions;  et,  faisant  alliance  avec  l'esprit  révolu- 
tionnaire, lui  a  prêté  un  appui  redoutable  qui,  si 
on  n'y  met  promptement  obstacle,  doit  incessam- 
ment"assurer  son  triomphe. 

Est-il  besoin  de  reprc'senter  le  tableau  des 
excès  reprochés  aux  journaux,  déjà  si  bien  tracé 
par  M.  le  rapporteur? 

,  La  nécessité  d'arrêter  les  propres  du  mal  ne 
saurait  être  contestée.  Je  le  demande  à  vos  con- 
sciences, Messieurs,  je  le  demande  surtout  aux 
|)ères  de  famille,  (lui,  quelles  que  soient  leurs 
opinions,  veulent  cependant  que  leurs  enfanta 
S(»ient  élevés  dans  les  principes  moraux  et  reli- 
gieux. Ne  trend)lent-ils  jias  i\  la  vue  de  ce  dé- 
borde.nent  d'idées  extra\uiganles,  à  la  let-lure  de 
ces  feuilles,  dont  le  but  paraît  être  d'exalter  h»s 
passions,  île  calomnier  la  vertu,  île  remettre  en 
question  les  vérités  reconnues  depuis  de-^  siêch'S, 
t't  d'olTrir  chaque  jour  ù  la  jeunesse  des  h'çons 
d'immoralité  et  d'athéisme? 

On  convient,  dira-t-on.  de  tous  ces  (îr.'ordres; 
mais  ne  peut-on  v  remétlier  sans  porter  atteinte  à 
notre  loi  fomlamêntale  et  en  ajoutant  des  mesures 
fortes  et  répreî?sives  a  ceHes  déjà  établies'MJui, 
Messieurs,  dans  les  temps  ordinaires;  et  je  ne 
doute  |)as  que  le  gouvenu»menl,  éclairé  par  l'ex- 
périence et  par  vos  lumières,  ne  donne  tous  ses 
soins,  toute  son  attention  à  la  rédaction  d'un 
projet  de  loi,  au  moyen  de  laquelle  nous  pour- 


(I)  Celte  opinion  n'ayant  pas  été  prononcée,  J'ai  crn 
devoir  la  publier.  yNoU  tU  M,  l'otleau  d'Haneanlrie.) 
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rons  atteindre  le  but  que  nous  désirons  tous.  | 

Mais  une  bonne  loi  neut-elie  être  improvisée 
sur  une  pareille  matière?  N*a-t-elle  pas  raille 
précautions  à  prendre?  N'a-t-elle  pas  à  prévenir 
CCS  absolutions  pc.andaU^uses  qui  outraient  la 
raison,  à  empêcher  qu'un  inconnu,  par  une 
combinaison  digne  de  la  perversité  cle  notre 
?iécle,  ne  vienne,  pour  un  honteux  salaire,  pren- 
dre la  place  du  vrai  coupable?  Ne  doit-elle  pas 
enfin  combiner  comment  ces  résultats  peuvent 
être  obtenus  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion? 

[Jn  pareil  projet,  vous  le  sentez,  Messieurs, 
doit  être  mûri  et  médité.  En  attendant,  le  mal 
(h'vient  effrayant.  Le  folliculaire,  enhardi  par 
l'impunité,  poursuit  son  système  de  diffamiUion 
et  oe  caiomnie,  insulte  a  la  justice  devenue 
impuissante,  et,  sapant  l'édifice  social  par  ses 
bases,  attaque  ouvertement  nos  dogmes  politiaues 
et  religieux.  Cet  état  de  choses  est-il  tolérable, 
lorsqu'il  est  évident  qu'il  y  a  des  hommes  uui 
méditent  le  bouleversement  de  leur  pairie,  des 
frénétiques  qui  cherchent  et  trouvent,  chaque 
jour,  dans  des  écrits  pervers,  un  nouvel  aliment 
a  ce  fanatisme  politique  qui  les  tourmente,  les 
pousse  aux  crimes,  et  même  au  plus  abominable 
(le  tous,  au  régicide? 

lin  membre  de  cette  Chambre,  distingué  surtout 
pnr  son  talent  d'observation,  disait  l'année  der- 
nière : 

«  Le  gouvernement  légitime  a  des  ennemis 
qui  s'agitent  et  fatiguent  la  nation,  qui  s'unissent 
et  concertent  leurs  actions;  ne  me  demandez  pas 
qui  ils  sont,  où  ils  sont?  Je  retiendrai,  je  n'en 
sais  rien  ;  nr^ais  ils  existent,  et  je  raftirme  avec 
non  moins  d'autorité  nue  si  Tavais  la  preuve  en 
main;  je  l'affirme  sur  la  foi  de  Thistoire,  de  l'ex- 
périence et  des  lois  immuables  du  cœur  humain.  » 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  preuve  qui  manquait 
à  notre  collègue, ne  l'avons-nous  pas  aujourd'hui? 
N'est-elle  pas,  sous  vos  yeux,  écrite  eu  caractère 
de  sang? 

La  loi  que  vous  avez  adoptée  il  y  a  peu  de 
jours  était  une  loi  de  confiance  qui  devait  être 
volée  par  le  sentiment,  comme  l'ont  dit  plusieurs 
honorables  membres;  en  effet  lorsque  le  Roi, 
frappé  par  le  coup  le  plus  affreux,  vous  a  de- 
mandé une  mesure  qu*il  jugeait  nécessaire  à  sa 
sfireté  et  à  celle  de  sa  famille,  pouviez- vous  la 
lui  refuser,  sans  assumer  sur  vous  une  responsa- 
J)ilité  terrible? 

A  cette  haute  considération,  qui  a  dû  vous 
déterminer,  il  s'en  joint  d'autres  ici  en  faveur  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise;  elle  est  réclamée 
pour  le  ^alut  de  tous,  elle  est  demandée  par 
rimmense  majorité  des  Français,  et  je  ne  crains 
|)as  de  dire  qu'en  la  volant,  nous  obéirons  à 
cette  opinion  ])ublique  si  souvent  invoquée,  à  cette 
opinion  saine,  telle  qu'elle  s'est  manifestée  dans 
CCS  nombreuses  adresses  qui  n*ont  été  ni  men- 
diées.ni  colportées,  qui  toutes,  à  la  nouvelle  de 
l'horrible  lorfail  qui  a  consterné  la  France,  sont 
j)arties  de  tous  les  points  du  royaume  pour 
déposer  aux  ])ieds  du  trône  la  louchante  expres- 
sion de  la  patrie  en  deuil  et  son  dévouement  à 
l'auguste  dynastie  qui  nous  gouverne.  C'est  là 
où  nous  voyons  que  les  Français  abhorrent  r^s 
doctrines  pernicieuses  qui,  tôt  ou  tard,  boule- 
versent les  Etats,  et  qu'ils  attendent  do  la  sagesse 
du  Hoi  des  mesures  et  des  institutions  conserva- 
trices de  l'ordre,  d'une  sage  liberté  et  de  la 
monarchie  légitime,  qui  en  est  le  plus  sûr  garant. 

On  ne  peut  plus  bb  faire  illosion,  (;t  j'en  appelle 
aux  iiommes  de  bonne  foi.  Ce  n*e8t  m  le  despo- 


tisme ni  Tarbitraire  que  nous  avons  à  redouter, 
mais  la  licence.  La  France  et  son  Roi  yeulcnt  un 
gouvernement  libre,  et  le  triomplie  de  la  vraie 
libcrié,  qui  assure  à  tous  l'égalité  des  droits  et  la 
jouissance  paisible  des  propriétés,  ne  dépend 
aujourd'hui  que  de  la  destruction  de  ce  système 
révolutionnaire,  qui  tend  au  contraire  a  tout 
violer  et  à  mettre  l'empire  de  la  force  à  la  place 
de  celui  de  la  justice.  Gomment,  après  une  si 
cruelle  expérience,  pourrions-nous  confondre 
ces  théories  vaines  et  chimériques  avec  ce  qm 
consiitue  la  vraie  liberté!  Non,  Messieurs,  nous 
ne  nous  y  tromperons  pas,  nous  remarquerons 
que  c'est  avec  les  mêmes  sophismes,  les  nièpie^ 
moyens,  les  mêmes  promesses  qu'on  a  détruit 
une  anti(iue  monarchie,  et  ouvert  l'abîme  (lès 
révolutions  que  nous  voulons  refermer;  et  nous 
nous  hâterons  de  prévenir  de  pareils  malheurs. 

Un  a  dit  qu'il  fallait  prendre  garde  que  l'époque 
d'un  affreux  événement  ne  devint  celle  de  la 
ruine  de  nos  libertés;  et  comme  on  savait  que 
l'ou  parlait  h  des  Français,  on  a  invoqué  les 
sentiments  de  l'auguste  victime. 

Âh  )  Messieurs,  lorsque  sur  son  lit  de  douleurs, 
le  petit-fils  de  saint  Louis  mourait  en  héros,  en 
chrétien,  le  pardou  sur  les  lèvres,  pcnsez-vous 
qu'il  n'invoquait  pas  le  ciel  i>our  Tanéantissemeut 
de  ces  opinions  perverses  (fui  avaient  mis  le 
poignard  à  la  main  do  rhomme  qui  l'avs^t 
frappé?  Pensez-vous  qu'il  ne  demanuail  pas  ai) 
Koi  des  rois  d'en  garantir  la  famille  éplorée  qui 
l'entourait? 

Anl  je  n'en  saurais  douter,  tels  furent  tûb 
derniers  vœux,  prince  infortuné,  et  c'est  sur  les 
députés  de  la  Frauce  que  vous  complûtes  pour 
les  accomplir;  comme  vous  comptiez  sur  les 
fidèles  haliitants  du  nord,  lorsqu'au  sein  du 
collège  électoral,  vous  leur  dites  avec  cette  noble 
confiance  qui  caractérise  les  petiis-tils  de  Henri  : 
Je  suis  à  voua  à  la  vie  et  à  la  mort. 

Oui,  nous  le  promettons,  votre  espoir  sera 
rempli,  et  si  nous  n'avons  pu,  aux  cb'pens  de 
notre  vie,  détourner  h*  coup  fatal,  nous  environ- 
nerons le  berceau  de  Tauguste  enfant  que  le  ciel 
accordera  à  nos  vœux,  nous  prutègeions  cette 
tige  sacrée,  et  nous  entourerons  le  trène  des 
Bourbons  de  toutes  les  garanties  qui  peuvent  en 
assurer  la  stabilité,  et  conséquemment  le  oonheur 
de  la  France. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  ¥erncllh  de  Puirazeaa  (i).  Messieurs, 
malgré  son  évidente  inutilité,  malgré  ledéplorable 
motif  donné  à  sa  nrésentation,  j'aîtrais  voté  pour 
la  loi  qui  vient  d'être  rendue  sur  la  liberté  indi- 
viduelle, si  ses  dis|)o>ilions  eussent  été  restreintes 
à  la  plus  grande  sûreté  d'une  famille  auguste  et 
infortunée,  chère  à  la  France  et  nécessaire  à  son 
renos.  Je  voterais  aujourd'hui  pour  celle  relative 
à  la  censure  des  journaux  et  écrits  périodiques, 
si,  conformément  à  l'amendement  proposé  par 
M.  deLabourdonnaye,  cette  censure  était  limitée 
à  la  duréede  la  présente  session.  Cet  amendeineot 
offrirait  le  double  avantage  de  seconder  le  minis- 
tère pour  la  répression  provisoire  d'une  licenoe 
généralement  reconnue,  et  de  l'obligera  proposer, 
dans  un  bref  délai,  les  moyens  légaux  d'une  ré- 
pression définitive;  mais  il  a  été  rejeté. 

Le  projet  de  loi  qui  se  discute  en  ce   nao 
avait  demandé  un  délai  de  cinq  ans  :  c'était  u 


(1)  L'opinion  de  X,  VornsUh  de  Foi 
insérée  «u  Moniiêur^ 
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Difester,  ce  semble,  le  dessein  de  perpétuer  la 
censure,  et  de  rentrer,  en  ce  qui  concerne  la  li- 
berté de  la  presse,  dans  le  commode  systém. 
de  1814.  La  Chambre  des  nairs  a  réduit  ce  délai 
à  la  fin  de  la  session  de  I8z0.  Mais  si,  comme  il 
faut  le  croire,  les  ministres  d(^sirent  sincèrement 
ne  pas  étendre  la  mesure  qu'ils  sollicitent  au  delà 
do  ce  r|ui  est  nécessaire  pour  oblcMiir  quelques 
dispositions  additionnelles  sur  les  journaux,  il 
doit  leur  suflirede  la  durée  probable  de  la  pré- 
sente session.  Il  ne  s'agit  point,  en  effet,  de  rédi- 
ger une  loi  nouvelle  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  de  rendre  plus  réprimanie  envors  les  jour- 
naux celle  qui  existe,  et  qui  subit  l'année  der- 
nière une  discussion  si  solennelle.  L'expérience 
acquise,  et  plusieurs  vues  émises  dans  la  Chambre 
des  pairs,  facilileraient  beaucoup  la  préparation 
d*un  semblable  travail;  jamais  on  ne  sera  mieux 
disposé  à  l'accueillir  qu'on  ne  l'est  aujourd'hui. 

Je  n'examinerai  que  les  dispositions  pénales 
du  projet.  L'article  5  soumet  h  l'eniprisonnement 
d*un  à  six  mois  et  à  l'amende  de  200  francs  à 
1,200  francs  tout  propriétaire  ou  éditeur  respon- 
sable qui  n'aura  pas  communiqué  son  manuscrit 
au  censeur,  avant  rimpression,san6';)reyudiccdes 
poursuites  auxquelles  son  contenu  pourrait  donner 
lieu,  fiéanmoins,  d'après  les  articles  6  et  7,  le 
gouvernement  ne  pourra  suspendre  le  journal  qu'au 
juîîement,  ou  même  après  le  jugement,  pendant 
six  mois.  Ainsi,  pour  le  seul  fait  de  la  non-com- 
munication au  censeur  d'une  feuille  ou  d'un  ar- 
ticle de  journal,  quand  môme  il  ne  contiendrait 
rien  derépréliensible,  le  journaliste  aura  positi- 
tivement  encouru  la  neinedela  prison  et  d'une 
amende,  et  de  plus  celle  facultative  d'une  véritable 
interdiction.  Ainsi,  par  une  étrange  confusion  de 
principes,  le  pouvoir   administratif,  à  la  fois 


poursuivant  et  juge,  concourra  avec  le  pouvoir 
judiciaire  à  cette cumulation  de  peines.  Que  si  l'on 
veut  ajouter  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende  la 
peine  d'une  suspension  plus  ou  moins  prolonçrée, 
du  moins  faudrait-il  en  attribuer  aussi  l'applica- 
tion aux  tribunaux. 

La  suspension  de  Vhabeas  corpus  des  Anglais, 
très-différente  du  drok  d'arrestation  arbitraire, 
ne  concourt  jamais  avec  celle  de  la  liberté  de  la 
presse.  L'usage  illimité  de  cette  dernière  console 
et  garantit  pendant  lasuspension  momentanéede 
la  liberté  personnelle.  Ici,  Ton  demande  à  la  fois 
la  suspension  des  deux  libertés.  C'était  donc  un 
devoir  de  se  montrer  plus  sévère  sur  chacune  de 
ces  graves  concessions,  et  le  premier  sacrilice 
accordé  doit  rendre  plus  diflicile  encore  à  l'égard 
du  second.  Sans  doute,  la  modération  du  minis- 
tère actuel  est  propreà  rassurer  coi»treles  abus; 
mais  les  ministres  peuvent  changer,  et  l'arbitraire, 
dans  quelques  mams  qu'il  soitconlié,  est  toujours 
à  craindre.  C'est  d'ailleurs  mal  servir  l'autorité, 
que  de  linveslir  d'un  droit  exorbitant  qui  serait 
suspect  et  odieux  aux  citoyens.  Les  lois  d'excep- 
tion, quand  le  malheur  des' lemps  les  rend  néces- 
saires, sont,  en  général,  plus  funestes  aux  gou- 
vernements qui  les  emploient  qu'aux  peuples  qui 
en  sont  l'objet.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'affliger 
du  rejet  de  plusieurs  amendements  salutaires,  qui 
avaient  été  proposés  dans  l'une  et  l'autre  discus- 
sions. Si  la  bonté  des  lois  ordinaires  ajoute  au 
respect  qui  leur  est  loujours  dû,  le  manque  de  ce 
caractère  ne  fait  qu'affaiblir  davantage  les  lois 
exceptionnelles,  toujours  peu  offensives  dans  les 
pays  éclairés  et  libres,  parce  qu'elles  y  sont  natu- 
rellement plus  ou  moins  déconsidérées. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 
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Advirault,  dépnté  de  la  Charente-Inférieare.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XWil,  p.  538), 
*-  sur  une  |>écition  (p.  Otl),  —  contre  le  projet  de  lui 
sur  \m  élections  (p.  64i  et  sniv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  do  loi  relatif  aax  Journaux 
(p.  761  et  sniv.)* 

Adribse  ao  Roi,  proposée  par  Manne!  (C .  D.  l*'  niai  18â0, 
t.  XXVIIfp.  44iet  suiv.);  ^  développement  (3  mai, 

?•  4G4);  —  discussion  :  comte  Siniéon,  miniêtre  de 
intérieur^  de  Labourdorinayo,  de  Custelbajac,  de 
Chanvelin,  baron  Pasquicr,  ministre  des  affaires 
étrangères^  Benjamin  Constant,  Manuel  [ibid,  et  p. 
soiv.)»  —  n*est  pas  prise  on  considération  {ibid., 
p.  476). 

Albert,  député  do  la  Charente.  Fait  uo  rapport  sur  des 
péUtions  (t.>LXYII,  p. 549);  le  défend  \p.  550),  (p.  551 
et  suiv.). 

Alliait,  commissaire  do  Roi.  Défend  la  seconde  partie  du 
projet  de  loi  sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XX  VU, 
p.  173  et  suiv.),  (p.  900  ei  suiv.),  (p.  iOS),  (p.  215  et 
•ulT.),  (p.  S75). 

Anniveiisaire  de  la  rentrée  du  Roi  dans  Paris  en  1814. 
Députation  tiréo  au  sort  à  cet  effet  par  les  Chambres 
(C.  P.  2  mai  1830,  t.  XXVII, p.  443  et  suiv.).  (CD. 
ibid.,  p.  449). 


Barqoi  di  Frahge.  Projet  de  loi  ordonnait  I»  répartie 


tion  entre  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France  des 
bénéfices  mis  eu  réserve  sur  leurs  dividen'ie!!  jusqu'au 
31  décembre  1819  (C.  D  6  mai  18!i0,  t.  XXVll,  p.  504 
et  suiv.);  —  discussion  préalable  :  marqnis  Garnier, 
marquis  de  Marbois.  Roy,  ministre  des  financés,  mar- 
quis de  Marbois  (9  mai,  p.  542  et  suiv.). 

Baia:<te  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif &  divrs  S'inpléments  de  crédits  sur  le  budget  de 
1818  (t.  XXVll.  p.  503  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  510  et  suiv.). 

Barthe-Labastidb,  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII.  p.  333  et  suiv.). 
(p.  485),  (p.  541),  (p.  54:i),  —  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  élections  (p.  671  et  suiv.). 

BastcrrAche,  député  des  Basses- Pyrénées.  Parle  sur  la 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  318  et 
suiv.),  (p.  378  et  suiv.),  (p.  385).  (p.  392),  (p.  427), 
(p.  42K)  (p.  488),  (p.  489),  ->  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  élections  (p.  736  et  suiv.). 

Beauséjour,  dépoté  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXVII,  p.  375),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (p.  539),  (p.  540). 

Bbcoobt,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  lenirojct  de  loi  sur  les 
budgeU  antérieurs  à  1H19  (I.XXVU,  p.  221),- le  projet 
do  loi  relatif  aux  douanes  (p.  420  et  suiv.)  ,(p.  440), 
(p.  411),  (p.  486).  ^  Fait  un  rapport  sur  Télection  du 
marquis  de  Cauoins  (p.  535).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  545).  -^  Demande  î'ad* 
mission  du  marquis  deCausans(p.  740). 


Béooch,  député  de  la  Com>ic.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  journaux  (t.  XXVII.  p.  9),  ^  sur  une  péti- 
tion (p.  Si],  ~  sur  les  bodfet'i  antérieurs  à  1919 
S.  202),  —  sur  des  pétitions  (p.  200),  (p.  219eliaiT.), 
.  265).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitioni  (p.  300 
M  tviv.).  •-- PwlÉ  m  «M|«ilio«  tt^  iti)^  Mi<ta 
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rapport  sur  dos  pélilions  (p.  398  et  suiv.). —  S'oppose 
à  un  rappel  à  l'ordre  demandé  contre  Manuel,  (p.  404). 
—  Défend  son  rapport  sar  une  pétition  relative  au 
comte  Decazes  (p.  408).—  Parle  pour  l'admission  du 
général  Tarayre  (p,  536). 

Be?(oist,  député  de  Maine*et-Loire.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  XaVII,  p.  2).  —  Défend,  comme  rapporteur, 
le  projet  de  loi  sur  les  budgets  antérieurs  à  1819 
(p.  124  et  suiv.),  (p.  134),  (p.  136),  (p.  141),  (p.  173), 
ip.  175).  (p.  176),  (p.  177),  (p.  181  et  suiv.),  (p.  189), 
(p.  191),  (p.  2(K)),  (p.  216  et  suiv.),  (p.  219).  —  S'op- 
pose à  ce  qu'on  discute  la  prérogative  rovale,  à  pro- 
pos du  dépôt  du  second  projet  de  loi  sur  les  élections 
(p.  261).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  budgets 
antérieurs  à  1819  (p.  272  et  suiv.),  (p.  290).  —  Parle 
sur  le  projet  do  loi  rchtif  aux  douanes  (p.  380  et 
suiv.),  (p.  390),  —  sur  une  pétition  relative  au  comte 
Decazes  (p.  403  et  suiv.),  (p.  405). 

Berry  (Duc  de),  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  tutelle 
des  enfants  de  ce  prince  (G.  P.  29  avril  1820,  t.  XXVII, 

p.  414). 

Beslat,  député  des  Côtes-du-Nord.  Défend,  comme  rap- 
porteur, le  projet  do  loi  sur  les  budgets  antérieurs  à 

1819  (t.  XXVII,  p.  87  et  sufv.).  (p.  123),  (p.  293  et 
suiv.). 

Beugnot  (Comte),  député  de  la  Seine -Inférieure.  Parle 
sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XXVII,  p.  168 
et  suiv.),  (p.  271),  (p.  272),—  sur  la  proposition  re- 
lative au  curage,  entrelien  et  réparation  des  fossés 
des  routes  royales  (p.  548).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  pour  1  exercice  de 

1820  (p.  553  et  suiv.). 

BiGiiON  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  budgets 
antérieurs  à  1819  (t.  XXVII,  p.  69  cl  suiv.},  (p.  243 
et  suiv.),  (p.  275  et  suiv.). 

Blanquart  de  Baillecl  (Baron),  député  du  Pas-de-Ca- 
lais. Parle  sur  la  proposition  de  Benjamin  Constant 
relative  au  règlement  (t.  XXVII,  p.  18  et  suiv.).  — > 
Fait  un  rapport  sur  l'élection  de  Camille   Teisseire 

(p.  535). 

B0G?(E  DE  Fate  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  les  budgets  antérieuis  à  1819  (t.  XXVII,  p.  55  et 
suiv.). 

Boissy-d'Anglas  (Comte),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  XXVII,  p.  194),  (p.  195),  (p.  511). 

Bonald  {Vicomte  de),  député  de  l'Avovron.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  élections  (t.  XXVII,  p.  622  et 
suiv.). 


Bourdeau,  député  de  la  Haute- Vienne.  Appuie  le  dépôt 
du  second  projet  de  loi  sur  les  élections  (t.  XXVlI, 

&,  255).  —  Parle  contre  la  pétition  de  Madicr  de 
ontjau  (p.  364  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'é- 
lection du  général  Taravre  (p.  535);  —  le  défend 
(p.  536  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  élections  (p.  706  et  suiv.). 


Breto.n,  député  de  la  Seine.  Nommé  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  (t.  XXVII,  p.  12). 
—  Parle  sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (p.  185  et 
suiv.). 

Brigode  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  les  bud- 
gets antérieurs  à  1819  (t.  XXVII,  p.  145),  (p.  159  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  331  et  suiv.),  (p.  411  et  suiv.)» 

Broclb  (Prince  de),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  les  bud- 
geuantérienn  à  1819  (t.  XXITlI.p.  191). 

BMm  M  Viumr  (Céntal),  déptté  te  la  Uièie,  Paris 


sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XXVII,  p.  288  et 
suiv.),  (p.  292),—  sur  le  projet  do  loi  relatif  ani dooanea 
(p.  496),  (p.  544  et  suiv.). 

Bruyères  de  Chalabre  (Comte),  député  de  l'Aude.  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XXVII,  p.  179  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox  douanes 
(p.  421),  (p.  423),  (p.  429). 

Budget  de  1820.  Rapport  par  le  comte  Beagnot  (G.  D. 
12  mai  1820,  t.  XXVII,  p.  553  et  suit.). 

Budgets  antérieurs  a  l'exercice  1819.  Discussion  y  re- 
lative :  Labbey  de  Pompières,  Ganilh  (4  avril  1820, 
t.  XXVU,  p.  25  et  suiv.);  —  Guumarlin,  Benjamin 
Constant,  de  Chauvelin,  de  Castelbajac,  Bogue  de 
Faye,  Laisné  de  Villevesque,  Roy,  ministre  des  /Enan- 
cegy  général  Demarcay,  Manuel,  baron  Pasqnier,  mi" 
nistre  des  affaires  étrangères,  général  Sebastiani, 
général  Foy,  Labbey  de  Pompières  (5  avril,  p.  48  et 
suiv.);  —  Bignon,  de  Chauvelin,  Laine,  Benjamin 
Constant,  Laine,  général  Sébastiani,  Roy,  général  Foy 
(6  avril,  p.  81);  —  Beslay,  Laine,  Bellay,  Benoist 
(7  avril,  p.  87  et  suiv.);  —  de  Chauvelin,  Benjamin 
Constant,  Roy,  Benjamin  Constant,  Roy,  baron  Lonis, 
Uoy,  Benoist,  Lacroix-Frainville,  Froc  de  Labonlaye, 
de  Chauvelin,  Caumarlin,  Roy,  générai  SébasUàni, 
Manuel,  Benoist,  Benjamin  Constant,  Roy,  Benjamin 
Constant,  Dupleix  de  Mézy,  Pottean  d'Hancardrie» 
général  Sébastiani,  Roy,  de  Salis,  Laisné  de  ^^Ueres- 
^ue,  flénéral  Foy,  Roy,  Benoist,  Manuel,  de  Coorvoî- 
sier,  de  Chauvelin^  de  Brif|ode  (8  avril,  p.  133  et  sniv.); 

—  de  Brigode,  de  Corbière,  Manuel,  de  Corbière, 
comte    Beugnot,    de  Chauvelin,   comte  Bengnot,  de 
Chauvelin,  comte  Bengnot,  Roy  (10  avril,  p.  189  et 
suiv.);  —  adoption  de  la  première  partie  du  projet  de 
loi  (11  avril,  p.  171);  —  discussion  snr  la  seconde 
partie  :  Delailro,  Ganilh,  Roy,  Ganilh^  de  Villèle,  Be- 
noist, AUent,  commissaire  du  Aot,  Launé  de  ViUevei- 
que,  de  Villèle,  Roy,  de  Magneval,  Benoisi,  de  Chan- 
velin,  comte  de  Labourdonnaye,  de  Villèle.  deChatt« 
velin,  Roy,  de  Chauvelin,  Roy,  Benoist,  naron  Ca- 
pelle,  Sébastiani,  Benoist,  Roy,  de  ChauTelin.  baron 
Capelle,  commiftsaire  du  Roi,  général  Sébastiani*  baron 
Louis,  Roy,  Labbey  de  Pompières  (11  arril,  n.  171 
et  suiv.);  —  Jurien,  commissaire  du  /}ot\  Benoist,  1»- 
ron  Portai,  minittre  de  la  marins^  de  ChanveUn,  bfr 
ron  Portai,  baron  Louis,  Jurien,  général  Demarcay, 
Labbey  do  Pomoières,  Breton,  Roy,  général  Sébas- 
tiani, de  Villèle,  Manuel,  Roy,  Benoist,  de  GhanveHn, 
de  Villèle,  Roy,  Manuel,  de  Villèle,  Mannel,  Roy,  ds 
Villèle,  le  prince  de  Broglie,  de  Ghanvelin.  Labbey  de 
Pompières,  de  Villèle,  de  ChauveUn,  Benoist:  Luoey 
de  Pompières,  de  Cbauvelin,  Laffitte,  de  CnanveliB, 
Laffiie  (12  avril,  p.  180  et  suiv.);  — «  baron  Capell^ 
Ganilh,   de  Villèle,  Ganilh,  Roy,  Ganilh,  àê  Hacae- 
val,  Benoist,  Ganilh,  de  Macneval,  Allant,  Laisné  ds 
Villevesque,  Ganilh,  Roy,  Bedoch,  Alleiit,  Ganilh, RcTf 
de  Chauvelin,  Ganilh,   Roy,  général  Foy  (13  avnl, 
p.  197  et  suiv.);  —  baron  (le  Canx,  eommutairê  <b> 
iloif  général  Fov,   général  Sébastiani,    Labhov 
Pompières,  de  Chauvelin,  baron  de  Canx.  1^ 
Villfvesque,  Allent,  Benoist,  Demarcay,  t  rvj, 
de  Chauvelin,  Roy,  général  Foy,  Benoist,  v«      ■!»-  i«- 
ron  Cuvier,  commissaire  du  Hai,  Méchin,  «- 
Casimir  Périer  (14  avril,  p.  209  et  snir.):  —  *» 
baron  Pasquier,  Benjamin  Constant,  rrftimlr  1 
Laine,  Bignon,  Roy,  Casimir  Périer,   Roy,  i 
Périer,  Roy,  Manuel,  Perreau^  Roy,  Perrean  (Iv  - 

p.  329  et  suiv.);  —  Caumartm,  Roy,  de  Chù» 
comte  Beugnot j  Manuel,  comte    Beugnot-  I 
Constant,  Benoist,  général  Foy,  de  Conrv<        ., 
rai  SébasUani,  Allent,  Bignon,  Roy,  Bi 
tant,  de  Saint-Cricq,  directeur  généra^  «-«  .^*'- 
Benjamin  Constant,  de  Saint-Cricq  (18  avrili  p> 
suiv.)  ;  —  Brun  de  Villcret,  Delessert,  Benoist, 
Sébastiani,  baron  Pasquier,  Brun  de  VUleret,  m 
de  Villevesque,  de  Villèle,  Roy,  Beslay  (19  ftfriLï 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  294}. 

Présentation  &  la  Chambre  des  pairr  '^  a 
et  SÛT.)  ;  —  rapport  par  le  marqua  '*' 
p.  444  et  snir.)  ;  —  oisenation  :  de 
boiijè  maif  p.  808  et  saiv.);  » 
p.  008). 


»L' 
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Rapport  da  marquis  de  Marbois  sur  lo  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1818 
(G.  D.  13  mai,  p.  58âet  suiv.). 

BOLLETIN  DES  SI^.ANCES   DE  LA   GhAHBRE  DES  PAIRS.  Récl.'l- 

inalion  du  comte  Dam  au  sujet  d'une  cnonciation  do 
celte  feuille  (13  avril  18^-H),  t.  XXVII,  p.  192);  -  dis- 
cussion sur  son  caractère  officiel  :  président  Dambray, 
comte  Lanjuinais,  vicomte  de  Montmorency,  comte 
Lanjuinais,  comte  de  Sépir,  comte  Furrand,  prince 
d'Ëckmulh,  comte  Germain,  vicomte  de  Honlmoroncy, 
duc  de  La  Rochefoucauld,  comte  do  Tracy,  comte 
Daru,  marquis  de  Pastoret,  comte  de  Ségur,  comte  de 
Pontécouiant,  comte  de  Sùgur  (t6id.  et  p.  193). 


Gaianox,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
pfojel  do  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XX VU,  p.  409  et 
suiv.),  (p.  413),  (p.  4âl),  (p.  460  et  suiv.),  (p.  496  et 
— "r.). 


smv. 


Gapelle  (Baron),  commissaire  du  Roi.  Défend  la  seconde 
partie  du  projet  do  loi  sur  les  budgets  antérieurs  à 
1819  (t.  XXVll,  p.  176  et  suiv.),  (p.  178),  (p.  197  et 
suiv.),  —  le  projet  do  loi  sur  les  élections  (p.  719  et 
suiv.). 

Gastelbajac  (Vicomte  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Demande  l'impression  d'un  discours  de  Benjamin  Gons- 
tant  (t.  XXVII,  p.  55). —  Appuie  le  dépôt  du  second 
projet  de  loi  sur  les  élections  (p.  S51K  (p.  254), 
(p.  256),  —  un  rappel  à  l'ordre  demandé  contre  Ma- 
nuel (p.  406).  —  Parle  contre  l'adresse  au  Uoi  propo- 
sée piar  Manuel  (p.  466  et  suiv.),  —  pour  le  projet  do 
loi  sur  les  élections  (p.  610  et  suiv.). 

Gasteklatve  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXVII,  p.  194). 

Gaumarti!<,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  les  bud- 
gets antérieurs  à  1819  (t.  XXVII,  p.  48  et  suiv.|,  — 
sur  une  pétition  (p.  128  et  suiv.),  —  sur  les  budgets 
antérieurs  î118I9  (p.  135),  (p.  267  61  suiv.)* 

Galsans  (Marquis  de),  député  de  Vaucluse.  Son  admis- 
sion est  ajournée  (t.  XaVU,  p.  535). 

Gai!x  (Baron  de),  commissaiie  du  Roi.  Défend  le  proiet 
do  loi  sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XaVII, 
p.  209  et  suiv.),  (p.  214  et  suiv.). 

Gexsure.  Vuir  Loit  (VexeepHon, 

Ciiabaiid-Latol'r  (Baron),  député  ûu  Gard.  Appuie  la 
pétition  do  Madier  do  Montjau  (t.  XXVII,  p.  361). 

Ghabro?(  de  Solilrac.  député  do  la  Haute-Loire.  Parle 
pour  le  projet  do  loi  sur  les  élections  (t.  XXVII, 
p.  659  et  suiv.). 

Guahbord  (GhAteau  de).  Pétition  relative  à  TaliéAation 
de  ce  domaine  (G.  D.  18  avril  1820.  t.  XXVII,  p.  St>3 
et  suiv.);  —  comte  do  Salaberry,  Laisnô  do  Yilleves- 
que,  baron  Louis,  Stanislas  de  Giranliii,  rapporteur^ 
Kénéral  Kov,  LacroivFraiuvillo,  b:iron  Louis,  Bédocli, 
Laisné  du  Yillcvdsqae  (ibid.);  —ordre  do  jour  {ibid, 
p.  267). 

Chaptal  (Gomte),  pair.  Parle  aur  une  néiition  relative 
aux  concours  dans  les  Facnltcs  (t.  XXVII,  p.  194), 
(p.  295). 

Ghateaodouble  (Paul  de),  député  da  Var.  Fait  un  rap- 
port sur  dea  pôliliona  (L  XXVII,  p.  67  et  auiv.).  -^ 
Parle  sur  lo  projet  da  loi  rehuif  aux  douaoes  (p.  435 
et  aoÎT.). 

T.  XXVII. 


Ghauvei.i?!  (De),  député  de  la  Gdie-d'Or.  Parle  Kiir  une 
pétition  (t.  XXVII,  p.  2),  —  contre  le  projet  de  loi 
sur  les  journaux  (p.  9),  (p.  12),  —  sur  les  budgets 
antérieurs  d  1819  (p.  55),  (p.  72  et  suiv.),  —  sur  une 
(tétiiion  (p.  131),—  sur  les  budgets  antérieurs  à  1819 
(p.  13:i),  (p.  144  et  suiv.),  (p.  169),  (p.  175),  (p.  176), 
(p.  178),  (p.  18-*  et  suiv.),  (p.  189  et  suiv.),  (p.  191). 
(p.  203),  (p.  214),  (p.  218).  —  Proteste  contre  le  dépAt 
du  second  projet  de  loi  sur  les  élections  (p.  251), 
(p.  253  et  suiv.),  (p.  S59).  —  Parle  sur  les  budgets  an- 
térieurs à,  1819  (p.  270  et  suiv.).  —  Demande  l'impres- 
sion do  la  pétition  de  Madier  de  Montjau  (p.  370  et 
suiv.).  —  Parle  pour  l'adresse  au  Roi  proposée  par 
Blanuel  (p.  468).—  Appuie  la  demande  <fajournem'.'nt 
de  la  discussion  sur  la  question  do  l'importation  des 
laines  étrangères  (p.  494).  —  Appuie  la  proposition  da 
général  Foy  relative  aux  états  des  électeora  et  à  la 
liste  des  plus  imposés  (p.  528). 

Ghevalier-Lemore  , député  de  la  Hante-Loire.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XXVII,  p.  543  et  soiv.), 

(p.  695). 

Glémett,  député  du  Doubs.  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (i.  XXVII,  p.  593  et  snlv.). 

Go?(CODRS  DANS  LES  FACULTÉS  DE  MÉDECIiaC  ET  DE  DROIT. 

Pétition  réclamant  l'exécution  de  la  loi  y  relative 
(G.  P.  13  avril  1820,  t.  XXVll,  p.  194;;  —  discus- 
sion :  Ghaptal  [ibid,)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid);  —  observation  de  Foutanes  (22  avril, 
p.  295)  ;  —  réponse  de  Ghaptal  (ibid.). 

Pétitions  des  docteurs  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Montpellier  et  dos  élèves  de  la  même  Faculté,  de- 
mandant le  rétablissement  du  concours  dans  les  Facul- 
tés de  médecine  (20  mai,  p.  717);  —  discuasion  : 
Dubruol,  Beniamin  Gonstant,  de  Marcellos,  de  Floirac, 
Manuel  [Ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  de  la  première 
au  niinistre  de  l'intérieur  et  au  bureau  des  reoseigne- 
monts  (ibid.  p.  719);  —  ordro  du  jour  sur  la  seconde 
(ibid,), 

Gonstant  (Benjamin),  député  do  la  Sarthe.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XXVII,  p.  2;,  —  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  journaux  (p.  8  et  suiv.),  (p.  10  et  suit.), 
(p.  12).  —  Défend  sa  proposition  relative  au  règle- 
ment (p.  20  et  suiv.).  (p.  22).  —  Parie  sur  les  budgets 
antérieurs  à  1819  (p.  51  et  suiv.),  (p.  77  et  saiv.), 
(p.  132),  (p.  133),  (p.  136).  (p.  137),  —  sur  des  péti- 
tions (p.  207),  (p.  228),  (p.  229),  —  sur  les  budgets 
antérieurs  à  1819  ^p.  236  et  suiv.).  —  Proteste  contre 
le  dépôt  du  second  projet  de  loi  sur  les  élections 
(p.  2r>l),  (p.  252),  (p.  254),  (p.  256),  —  contre  les  in- 
terruptions qui  empêchent  Girardin  de  traiter,  À  propos 
de  ce  second  projet,  la  question  de  la  prérogative 
ro>alc  (p.  260),  (p.  261).  —  Parle  sur  les  budgets  an- 
térieurs à  1819  (p.  272),  (p.  278  et  suiv.),  (p.  281),  — 
sur  une  pétition  (p.  282).  —  Appuiela  pétition  de  Madier 
do  Muntjàu  (p.  34i8).  —  Parle  sur  une  autre  pétition 
(i).  398  et  suiv.).  ~~  S'oppose  à  un  rappel  à  l'ordre 
demandé  contre  Manuel  (p.  406).  —  Parie  pour  l'a- 
dresse an  Roi  proposée  par  Manuel  (p.  47i  et  suiv.K 

—  pour  l'ajournement  de  la  discassion  da  projet  de 
loi  sur  les  élections  (p.  503),  (p.  528).  —  Demande  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  d'voe  pétition  rela- 
tive aux  lois  d'exception  (p.  .*S49  et  suiv.),  (p.  551);— 
maintient  les  accusations  portées  par  loi  contra  la  cen- 
sure (p.  593).  —  Parle  pour  une  pétition  relative  an 
concours  (p.  717). 

Contrainte  par  corps,  appliquée  anx  dettes  commer- 
ciales. Dévelupitement  de  la  proposition  dn  vicomte  de 
Montmonmcy  v  relative  (G.  P.  22  avriM820.t.  XXVII, 
p.  2iNl  et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (ibid.  p.  305 
ot  suiv.}. 

CoRDiiSRE  (De),  député  d'Ille-e^Vilaine•  Parle  sur  lai 
budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XXVII,  p.  163  et  snir.), 
(p.  167  et  8niT.>.  —  Appuie  le  dépôt  dn  second  projet 
de  loi  sur  les  élections  (p.  255),  (p.  259)  ;  —  S'oppose 
à  ce  que  Stanislas  de  Girardin  soit  entendu  (p.  262). 

—  Parle  contro  .la  pétition  de  Madiar  àê  mom^iÊ» 
(p.  3S8  et  suiv.). 
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___  E  (Do),  (lÉpulé  ùa  Rlidne.  Prolcsle  «onlre  le  dj'- 
nÎM  lia  second  uroiel  de  lui  sur  les  Èieclions(t.  XX-ïll, 
I.  2S1),  Ip.  258).  (p.  «53).  —  Parle  sur  une  pÉiiUon 


(P-  3871. 


i  le  projet  ds  loi  sar  les  élections 


CnRtET-D'lncoDiiT,  dëpQld  de  la  Somme.  Fsil 
sot  des  pélilionsd.  XXVIl,  p.  335  el  sniv.,,  —  .u^= 
sur  le  proial  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  39S),(p.  *09), 
in.  *361.  —  Fail  ur  rapport  mr  des  paillions  (p.  *1K) 
«1  suivi  -  un  rappel  au  règlemant  (p.  549  M  fuiv.), 
—  un  rapport  snr  des  pÉiiiions  (p.  532  et  suiv.)  — 
Parle  pour  l'ajournement  de  radmiaaion  du  géuéral 
Tarayre  (p.  536),  —  pour  l'ordro  du  jour  aur  uns  pé- 
tition rslative  aux  lois  d'eiceplion  ip-  S51),  —  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  élecliona  (p.  689  et  miv.). 

CoRiiuDET  (Comte),  pair.  Parle  snr  une  pétition  (I.  XXVII, 
p.  SIO). 

CoiTOK  (De),  député  du  Rhdno.  Porte  ponr  le  projet  de 
loi  sur  les  élections  (t.  XXVII,  p.  730  el  soiï.)-  — 
Sun  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  ds  loi  n- 
lalif  aui  journaux  (p.  TC3  et  suiï.)- 

Coi'RVOiSiER  (De),  député  du  Doub»,  Parle  sur  les  bud- 
gets snlérieurs  &  1819  (t.  XXVII,  p.  1*3  et  suiv,),  — 
snr  le  dépôt  du  second  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions (p.  S5T  et  sniv.),—  sur  les  budgets  antérieurs  1 
1819  (p.  2T3  et  suiv),  —  surleprojel  de  loi  relatif  au\ 
douanes  (p.  455  el  suiv.),  (p.  *57),  —  sur  la  proposi- 
lion  du  général  Foy  relaliTs  an  projet  de  loi  électo- 
rale (p.  531),   —  contre  ce  projet  de  loi  (p.  7*3  al 

CHicnoN-b'AuzotiER,  député  du  Loiret.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux 
{l.  XXV»,  p.  767  et  suiv.). 


I   (Baron),  commissaire  du  Roi.  Défend  le 


àî 


Dahd  (Comte),  pair.  Ss  réclamalion  au  sujet  d'une  énon- 
eiaiion  du  Bullelin  des  séances  do  la  Chambre  des 
pairs  (t.  XXVII.  p.  192).  (p.  193).  -  Paii  un  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  193  el  sniv.). 


)  le  projet  de  loi  sar  les  élections  (p.  733  et 


Decues  (Comte),  pair.  —  Voir  Pinot. . 


1819  (t.  XXVII,  p.  172). 

Deiaroche,  dépnlé  de  la  Seine-Inférienre.  Parle  anr  le 
projet  de  loi  relatif  au  donanei  (i.  XXVII,  p.  390 

et  suiv.),  (p.  393),  (p.  413),  (p.  *50),  (p.  489),(p.  U6 


hoAttU  utiriMin  i  fÛ9  (t.  UVII,  p.  X» 


et  suiv.):  —  sur  le  projet  do  loi  relatif  ans  daoan«t 

(p.  39jelsuiT.j. 

DEI.ONG,  dépQtil  da  Gers.  Fait  nn  rapport  sor  l'éleeliun 
d'Aleiandro  de  Lameth  (i.  XXVII.  p.  535).  —  Fait  on 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  715  et  suiv.). 

Dehadcai  (Général),  dépnlé  de  la  Vienne.  Paris  contre 
le  projet  de  loi  snr  les  joutnan'((t.  XXVII,  p.  9);  —sur 
une  pétition  (p.  I.t)  ;  —  sur  la  proposition  de  Ben- 
jamin Cnnstanl  relative  an  règlement  ip.  21);  —  sur 
Dne  pétition  (p.  23)  ;  —  snr  les  bndgets  antirienn  A 
18)9  (p.  60  et  sniv.),  (p.  18*);  —  snr  une  pétition 
(p.  207).  ~  Proteste  contre  le  dépéi  du  second  projet 
de  loi  sur  les  élections  (p.  231),  (p.  2S1),  (p.  351).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aox  douonei  (p.  396 
et  sniv.);  —  sur  une  pétition  (p.  37*);  —  snr  Is 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  [p.  377),  (p.  395);  — 
sur  une  pétition  concernant  le  comte  Dscaia*  (p.  408), 
-~  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dousnes  (p.  419  si 
suiv.),  ip.  ♦23),  (p.  481),  (p.  482).  (p.  484),  (p.  4»), 
(p.  486),  (p.  488).  (p.  488).  (p.  49T  et  ibIt.),  —  pour 
une  pétition  relative  aux  lois  d'exception  (p.  SSt). 

é  dn  Nord.  Parle  nir  une 

,  p.  18). 


DEsnoituEADx,  dépnlé  des  Ardennai.  Paris  sar  la  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  410),(p.4UI, 
(p.  49*  el  BuiT.},  (p.  SOI),  (p.  540  et  snir.). 

Devaui,  dépuié  dn  Cher.  Appuie  la  pétilioii  ds  Modicr 
de  Hougon  (I.  XXVII,  p.  3!»  et  tnir.). 

DoDiitKg.  Rapport  par  Horgan  de  Belloj  «ar  le  pnûel 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  10  avril  1820,  L  XXVII,  p.  141 
et  suiv.);  —  discnsiion  i  Gnilhem,  de  Pnymanrin, 
Bostcrreche,  général  Dsmarcay,  de  Brigoile,  Barlbs- 
Labaslide  122  avril,  p.  313  et  snir.);  —  de  teinl- 
Cricq.  direeltur  général  dei  douant*,  Loiiné  ds 
Villevesqne,  Leseignenr,  Horgan  da  Belloy  (M  avril, 
p.  339  et  suiT.);  —  Hécbin,  de  Pnymanrin,  de  Saint- 
Cricq,  baron  de  Turclceim ,  contre-amiral  Halgan, 
Laisjié  de  Villevesqne,  de  Saint-Cricq,  Demartay,  ds 
Saint-Cricq,  Leiiigneor,   de   Saiut-Crieq,  Morgan  de 


Laiané  de  Villeresque  (28  avril,  p.  3 
de  Saint-Cricq,  Benoiat,   Delaroche, 


iT.):- 
s  Vîlis- 


ÎÏÏJ 


vesqao,  Roy,  Uasierrecbe,  Homn  deBallo]r.ds9bnt- 
Cricn,  Cornet-d'Incourt,  de  Sainl-Crieq,  Delaniëhs, 
de  VillËle.  da  Saial-Lrieq,  Delarochs,  de  VillUe,  ds 
Saint-Cricq,  Laisné  de  Villevesqne,  de  Soial-Cne^ 
Laisné  deVillevesqae,  Horgan  de  Bslloy,  de  Sainl- 
Cricq,  Morgan  de  Helloy,  Lacroix-FroiuviUe.da  Pvy- 
manrin,  do  Sainl-Cricq,  Lacroix-FrainviUs,  de  Sifail- 
Cricq,  général  Deraartov,  da  Tareïaîm,  Bnlrmnit. 
Morgan  de  Betlo;,  de  Saiot-Crieq,  Saillo  (IT  aniL 
p.  388  et  BuiT.)  ;  —  Cornet-d'lnconrt,  ^vlio,  Liiné 
de  Ville*esqne,  Horgan  de  Bellor,  Csbaitoit,  PoU — 
d'Hancirdne,  de  Pnymanrin,  de  Btigode,  de  TIU 
Laisné  dnVillovesque,  Temoux,  de  Satot^riH,  T 
de  Villevesqne,  Horgan  de  Belloj,  DeluMli0,as  oaur 
Cricq,  Cabanon,  de  Saint-€riea  (SB  anil.  p.  4fli  « 
sniv.);  —  Lacroix- FrainvUte,  de  Salal-Criê^  Ttr- 
nant.  de  Saint-Cricq,  Dsmarcay,  DeHonoseaax,  Bm- 

Îuey,  général  Foy,  Bruyères  de  Cbalabrs,  de  nUk 
obanon,  da  Puyinatirin,  Brnvèrei  de  ChUabra,  D>- 
mareay,  DesroDsseaox.KMéralFoy,  llécUii,T«iiiaU| 
Leseignear,  Laisné  de  Ville«eiqns.  BaiUrriitha,  M 
Vtllète,dsSainlXrieq,Baslerreelis,deVilUle,Lair  • 
Frainville,  ds  Puymau'*"  Laine,  de  Twch'  ' 
Saia^Crieq, Delaroehe.  ijlniilaO  '' 
p.  4I8«  anirJ;  —  L  '^deVnic 
Ministre  de  FinUri  i"  de 

Laiané  de  ViUenMO.,  »      -:      - 
Paul  de  CUtwiidoDMiL  - 
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Foarnas,  de  Wendel,  do  Saint-Cncq,  Dupleix  de 
Mézy,  de  Saint-Cricq,  Morgan  de  Belloy,  liecqaey 
(1er  mai,  p.  431  et  suiv.);  —  Paillol  do  Loynes,  de 
Saint-Cricq,  Delaroche,  Dameilet,  Morgan  de  Belloy, 
Laisné  de  Villevesque,  Guiiard,  de  Turckeim,  de 
r.ourvoisier,  Morgan  de  Belloy,  de  Saint-Cricq,  do 
Courvoisier,  de  Turckeim,  Laisné  de  Villeveaque, 
Gailhein,  de  Saint-Cricq,  de  Yillôle,  Gailhem,  Caoa- 
noo,  de  Saint-Cricq  (2 mai,  p.  449  et  suiv.);  —  Guil- 
hem,  Demarcay,  de  Saint-Cncq,  Demarçay,  de  Yillèle, 
Demarçay,  Morgan  de  Belloy,  de  Saint-Cricq,  Laisné 
de  Viilevesque  ,  général  Sébastiani ,  de  Saint- 
Cricq  ,  général  Sébastiani ,  de  Saint-Cricq ,  Mor- 
gan de  Belloy  ,  de  Salis ,  Delessert ,  Morgan  do 
Belloy,  de  Villèle,  Néel,  Demarcay,  de  Saiiil-Cricq, 
de  Puymanrin,  Barthe-Labastide,  de  Saint-Cricq,  Puy- 
manrin,  Barthe-Labaslide,  de  Salis,  de  Saint-Cricq,  de 
Salis,  Becqney,  Demarcay,  de  Saint-Cricq,  Demarcay, 
Laisné  de  Villevesque,  de  Saint-Cricq,  Morisset,  Per- 
reau, Basterrechc,  de  Puymauriu,  de  Saint-Cricq, 
Demarcay,  Perreau,  de  Villèle,  Demarcay,  de  Saint- 
Cricq,  Demarcay,  Basterreche,  Goilhem,  Delaroche, 
Morgan  de  Belloy,  Gailhem,  Morgan  do  Belloy  (4  mai, 

g.  ^  et  suiv.);  —  rapport  spécial  de  Morgan  de 
elloy  sur  la  question  de  l'importation  des  laines 
étrangères  (5  mai,  p.  492  et  suiv.)  ;  —  incident  sur  la 
demande  d'ajournement  de  la  discussion  :  Leseigneur, 
do  Chauvelin  {ibid.  p.  494);  —  discussion:  Desrous- 
seaux,  général  Brun  de  Yilleret,  Cabanon,  Demarcay, 
Prosper  Delauney,  de  Villèlej  Rivière,  de  Saint-Cricq, 
Morgan  de  Belloy.  Laisné  de  Villevesque,  Desrousscauii, 
Ternaux,  de  Villèle,  de  Saint-Crrcq,  Ternaux,  de  Vil- 
lèle, Teruaux,  Laisné  de  Villevesque  (t6id.,  p.  494  et 
suiv.);  —  Laisné  de  Villevesque,  Tronchon  (6  mai, 
p.  531  et  suiv.);  —  Admirault,  de  Saint-Cricq,  gé- 
néral Sébastiani,  Guilhem,  de  Saint-Cricq,  Guilhcm, 
Beauséjour,  de  Saint-Cricq,  Barthe-Labastiue,  de  Saint- 
Cricq,  Beauscjour,  Desrousseaux ,  Barthe-Labastide 
(8  mai,  p.  537  et  suiv.)  ;  —  Brun  de  Villcret,  de  Puy- 
maurin,  Becquey,  Morgan  de  Belloy,  de  Sainl-Gricq, 
Delaroche,  de  Saint-Cricq  (9  mai,  p.  544  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.,  p.  548). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (31  mai,  p.  580 
et  suiv.). 

DuBOocHAGE  (vlcomto),  pair.  Dépose  une  proposition 
tendante  à  accorder  un  nouveau  sursis  aux  colons  de 
Saint-Domingue  (t.  XXVII,  p.  193  ;  —  la  développe, 
(p.  509  et  suiv.). 

DuBRUEL,  député  de  l'Âvcyrun.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XXVll,  p.  8^2  et  suiv.),  (p.  1*28).  — 
Parle  sur  des  pétitions  (p.  479  et  suiv.),  (p.  717). 

DtMEiLEf,  députe  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  450  et  suiv.);  — 
sor  la  proposition  du  général  Foy  relative  au  projet 
de  loi  électorale  (p.  531);  —  contre  ce  projet  de  loi 
(p.  6S8  et  suiv.). 

DuPLEix  DE  Mézt,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  bad- 
geU  antérieurs  à  1819  (t.  XXVII,  p.  137);  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  441). 

Dupont  (de  l'Eure),  député  de  l'Eure.  Proteste  contre  le 
dépôt  du  second  projet  de  loi  sur  les  élections 
(t.  XXVll.  p.  851). 

Durand,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXVII,  p.  491). 


EcKMttHL  (Prince  d'),  pair.  Prend  part  à  la  discussion 
sur  le  caractère  offlciel  du  tiHlUlin  des  séances  de 
la  Chambre  (t.  XXVII,  p.  192). 

Elections  \Second  projet  de  loi  sur  les)  ;C.  D.  17  avril 
WM,  t.  XXVII,  p.  S48  et  suiv.);  -  iocideul  sur  lo 


dépôt  du  second  projet  de  loi  :  Stanislas  de  Girùrdin, 
le  président  Ravez,  Maccarthv,  de  Castelbajac,  le 
président  Raves,  Demarcay,  Manuel,  Demarcay,  Du- 
pont fde  l'Eure),  Vojer-d'Ârgenson,  de  Chauvelin,  le 
président  Ravez,  Benjamin  Constant,  le  président  Ravez, 
de  Villèle,  le  président  Ravez,  Stanislas  de  Girardin, 
le  président  Ravez,  Manuel,  de  Villèle,  Stanislas  de 
Girardin,  Manuel,  Benjamin  Constant,  de  Chaurelin, 
Dupont  (de  l'Eure),  Demarcay,  général  Foy,  de  Cor- 
celle,  le  président  Ravez,  Stanislas  de  Girardin.  gé- 
néral Foy,  de  Villèle,  le  président  Ravez,  général  De- 
marcay, le  président  de  Ravez,  de  Corcelle,  Benjamin 
Constant,  de  Corcelle,  Manuel,  do  Labourdonnaye,  le 
président  Ravez,  Manuel,  le  président  Ravez,  de  Chau- 
velin, général  Foy,  de  Villèle,  Demarcay,  de  Castel- 
bajac, Demarcay,  de  Castelbajac,  Demarcay,  le  pré- 
sident Ravez,  Demarcay,  de  Villèle,  Benjamin  Cons- 
tant, le  président  Ravez,  Benjamin  Constant,  le 
président  Ravez,  Manuel,  de  Corbière,  Bonrdeau  (ibid,, 
p.  â50  et  suiv.);  —  suspension  de  la  séance  {ibid., 
p.  255)  ;  —  reprise  de  la  séance  :  baron  Pasquier, 
ministre  des  affaires  étrangères,  de  Girardin,  do 
Chauvelin,  de  Girardin,  de  Castelbajac,  de  Labour- 
donnaye, de  Chauvelin,  de  Labourdonnaye,  Benjamin 
Constant,  de  Villèle,  Manuel,  de  Girardin,  de  Cour- 
voisier, de  Girardin,  comte  Siméon,  de  Chauvelin,  de 
Girardin,  de  Corbière,  de  Labourdonnaye,  de  Girar- 
din, Benjamin  Constant,  prince  de  Broglie,  général 
Sébastiani.  Benoist,  de  Sainte -Aulaire,  Casimir  Périer, 
de  Labourdonnaye,  de  Girardin,  de  Villèle,  Benjamin 
Constant,  Laine,  Royer-CoUard,  de  Corbière,  de  Gi- 
rardin (i6ûl.,  p.  255  et  suiv.);  —  incident  relatif  au 
dépôt  (lu  rapport  :  général  Foy,  Méchin,  Siméon, 
Benjamin  Constant,  général  Sébastiani  (.">  mai,  p.  502 
et  suiv.);  —  rapport  par  Laine  (6  mai,  p.  512  et  suiv.); 

—  incident  sur  la  fixation  du  iour  de  la  discussion  : 
général  Foy,  Siméon,  général  Foy,  Siméon.  Stanislai! 
«le  Girardin,  de  ChauvoliOr  Siméon,  général  Foy,  de 
Villèle,  Stanislas  do  Girardin,  de  Villèle,  Benoist,  de 
Chauvelin,  Casimir  Périer ,  Benjamin  Constant,  de 
Chauvelin,  Benjamin  Constant,  Pasouier ,  Méchin. 
général  SéJi)astiani,  Cornet-d'Incourt,  Méchin,  général 
Foy,  Froc  de  Laboulaye,  Dumeiiet,  de  Courvoisier, 
Casimir  Périer  (t6id.,  p.  526  et  suiv.);  —  discussion  : 
Kénéral  Foy,  de  Labourdonnaye,  Hernoux,  de  Castel- 
bajac, Français  (de  Nantes)  (15  mai,  p.  595  et  suiv.)  ; 

—  de  Bonald,  Dumeiiet,  Josse-Beauvoir,  Le  Graverend, 
marquis  de  Montcalm.  Admirault  (16  mai,  p.  622  et 
suiv.j;  —  comte  Siméon,  Royer-CoUard,  Ghabron  de 
Solilhac,  Martin  de  Gray  (17  mai,  p.  651  et  suiv.);  — 
Barthe-Labastide,  Rodet,  baron  Pasquier,  de  Corcelle, 
Cornet-d'Incourt,    Laisné   de   Villevesque  (18   mai, 

E.  671  et  suiv.);  —  de  Villèle,  Ternaux,  Bourdeau, 
uitard  (19  mai,  p.  695  et  suiv.)  ;  —  barou  Capelle, 
commissaire  du  Roi,  Dauoou,  de  Cotton,  Basterreche 
(20  mai,  p,  719  et  suiv.);  —  comte  de  Salaberry,  de 
Courvoisier,  Mousnier-Baisson,  de  Sainte- Aalaire 
(22  mai,  p    741  et  suiv.). 

Élections.  Vériflcalion  des  pouvoirs. 

Seine-lnf Meure,  Rapport  par  Delone  surTéleciion 
d'Alexandre  de  Umeth  (8  mai  1820,  t.  XXVII,  p.  535); 

—  son  admission  est  prononcée  (i6td.). 

Vaucluse,  Rapport  par  Becquey  sur  l'élection  da 
marquis  de  Cansaos  {ibid.)  ;— ajournement  de  son  ad- 
mission (ibib,)  ;  »  elle  est  prononcée  (22  mal,  p.  740). 

isère,  Rajpport  par  Blanquart  de  Dailleol  sor  l'é- 
lection de  Camille  Tesseire  {ibid,)  ;  ^  ton  admission 
est  prononcée  {ibid,), 

Charente-inférieure.  Rapport  par  Boardeaa  sur 
l'élection  da  général  Tarayre  (i6i(f.);  —  discussion 
sur  rajouroement  de  son  admission  :  Manuel,  Cornet- 
d'Incourt,  Bédoch,  Bourdeau,  Stanislas  de  Giranlin 
{ibid,,  p.  536  et  saiv.);  —  elle  est  prononcée  (t6td., 
p.  537). 


FBaftA.xi  (Comte),  pair.  Prend  part  à  la  di^^ciiiiMi  sar 
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le  caractère  officiel  da  Bulletin  dos  séances  de  la 
Chambre  (I.  XXYII,  p.  192). 

Floirac  (Comte  de),  dépoté  de  rHéraolt.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  XXVII,  p.  15).  (p.  207  et  sniv.),  (p.  718). 

Fo?iTANES  (Marquis  de),  pair.  Parle  sar  le  procès-verbal, 
à  propos  du  concours  pour  les  chaires  d  enseignement 
dans  les  Facultés  de  oruit  et  de  médecine  (U  XXVII. 
p.  295). 

FouRNAS  (De),  député  de  la  Loire.  Parie  sur  le  projet  do 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  440). 

FoT  (Général),  député  de  TAisne.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  journaux  (t.  XXVII,  p.  5  et  suiv.),  (p.  8). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  13  et  suiv.), 
(p.  46  et  sniv.).  —  Parle  sur  les  budgets  antérieurs  à 
1819  (p.  67),  (p.  81).  (p.  133),  (p.  140  et  suiv.),  (p.  204 
et  suiv.),  (p.  213),  rp.  218),  (p.  219).  —  Proteste  contre 
le  dépôt  du  second  projet  do  loi  sur  les  élections 
(p.  251),  (p.  252),  (p.  254).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  266),  —  sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (p.  273), 

—  sur   des  pétitions    (p.    285    et  suiv.),    (p.  374). 

—  S'oppose  à  un  rappel  à  l'ordre  demandé 
contre  llanuel  (p.  404  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  421),  (p.  423). 

—  Demande  l'ajournement  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  502),  —  commu- 
nication de  tous  les  états  des  électeurs  et  de  la  liste 
il<?s  plus  imposés  (p.  526),  (p.  527),  p.  530).  —  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  éleclioos  (p.  595  et  suiv.). 

Fradin.  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXVII,  p.  1  et  2). 

Français  (Comte),  député  de  l'Isère.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  (t.  XXVII,  p.  614  et  sniv.). 

Froc  de  Labodlaye,  député  de  la  Marne.  Parle  contre 
la  proposition  de  Benjamin  Constant  relative  au  rè- 
glement (t.  XXVII,  p.  21  et  suiv.).  —  sur  les  budgets 
antérieurs  à  1819  (p.  135),  —  pour  un  rappel  àTonlre 
demandé  contre  Manuel  (p.  405),  —  contre  la  propo- 
sition du  général  Foy  relative  au  projet  de  loi  sur  les 
élections  (p.  530). 


G 


Gallat.  Voir  Pinot. 

Ganilh.  député  du  Cantal.  Parle  sur  les  budgets  anté- 
rieurs à  1819  (t.  XXVII,  p.  31  et  suiv.)  ,  (p.  172) , 
(p.  173),  (p.  174  ot  suiv.),  (p.  199),  (p.  200),  (p.  201), 
(p.  202) ,  (p.  203). 

Garnier  (Marquis),  pair.  Démontre  la  nécessité  d'une 
discussion  préalable  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
répartition  de  la  réserve  appartenant  à  la  Banque  de 
France  (t.  XXVII ,  p.  542). 

Gerhain  (Comte),  pair.  Prend  part  à  la  discussion  sur 
le  caractère  officiel  du  Bulletin  des  séances  de  la 
Chambre  (t.  XXVII,  p.  192).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  511). 

GiRARDiif  (Comte  Stanislas  de),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les  journaux 
(t.  XXVII,  p  6  et  suiv.>,  —  sur  une  pétition  (p.  130 
et  suiv.).  ^  S'oppose  à  ce  que  le  président  donne 
acte  du  dépôt  du  second  projet  de  loi  sur  les  élections 
(p.  250),  (p.  251  et  suiv.),  p.  252),  (p.  256^  (p.  257)  ; 
^  répond  au  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères  (p.  257)  ;  —  parle  contre  l'impression  de  ce 
projet  de  loi  (p.  258);  — >  soiiiéve  la  question  de  la 
préroiialiTe  ronle  (p.  SSOMp.  260),.  (p.  S6t);  —  U 
téaomi  affimalmaMi  (p.  mSj.  —  rat  d«  n^orU 


plus  imposés  (p.  526).  ^  Parle  pour  radmisaîon  du 
général  Tarayre  (p.  527).  —  Fait  un  rapport  mr  des 
pétitions  (p.  740  et  suiy.V 

Grenoble  (Toubles  ue).  Rapport  do   Dnbnel  sur  la 
pétition  des  parents  de  vingt  et  un  condamnés  à  mort 


renvoi  au  président  du  conseil  des  ministrea  et  au 
garde  des  sceaux  {ibid.  p.  87). 

Goilhev,  député  du  Finistère.  Parle  sur  une  pétition 
ft.  XXVII,  p.  17).  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (p.  313  et  suiv.),  (p.  458  et  suiv.),  (p.  460), 
(p.  480  et  suiv.),  (p.  489),  (p.  539  e(  auiv.). 

GuiTARD.  député  du  Cantal.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douanes  (t.  XXVII ,  p.  452  et  suir.) ,  — 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  élections  (  p.  711   et 

suiv.). 


Halgan  (Contre-amiral) ,  député  du  Morbihan.  Parie  tm 
le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  376 
et  suiv.),  (p.  433  et  suiv.). 

Hautefeuille  (Comte  d*),  député  dn  Calvados.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XXVII,  p.  227  et  suir.), 
(p.  476  et  suiv.). 

Herli^icourt  (Baron  d*) ,  député  du  Pas^le-Galais}.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.   XXVII  •  p.  207  et 

suiv.).  (p.  415  et  suiv.). 

Herwtiv  de  Nevèle  (Comte),  pair.  Parle  sur  nne  péti- 
Uon  (t.  XXVII,  p.  195). 

Uerroux,  député  de  la  Côte-d'Or.  Paile  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  (t.  XXVII,  p.  606  et  but.)- 


I?iDEM?frrÉ  DE  logement  à  accorder  avx  déparlenieBts 
occupés  (Supplément  d') .  Voir  la  discusion  ssr  las 
budgets  antérieurs  à  1819  (C.  D.  8  ayril  1810,  U  XXVUi 
p.  137  et  SUIT.). 


Josse-Beauvoir»  député  de  Loir-et-Cker.  Parle  ponr  le 
projet  de  loi  sur  les  élections  (  t.  XXVII ,  p.  6SS  et 

suiv.)* 


Journalistes.  Développement  de  la  propontion  de 

de  Villevesaue    relative   àlenr  admission  daoe  kt 
couloirs  de  la  salle  des  séances  (C.  D.  22  ayril  1820, 
t.  XXVII,  p.  311  et  suiv.)  ;  ^  prise  en  conaidAnuiMi 
{ihid. ,  p.  313).   —  Pétition  des  ionmali         i 
au  même  but  (G.  D.  1«  mai,  p.  4S9);  — 
commission  qui  sen  nommée  A  cet  ettsi  (       •!• 

Jouriuiix.  SnitA  de  U  Hi  n        1# 

relatif*  n    >-' 
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auier,  ministre  des  affaires  étrangères ^  comte  Stanislas 
e  Girardin ,  eénéral  Foy,  baron  Pasquier,  Benjamin 
Constant,  de  Chauvelin,  baron  Pasquicr,  de  Çhauvelint 
Bédoch  2  Casimir  Périer,  Manuel ,  baron  Pasquier, 
Benjamin  Constant,  Méchin ,  Benjamin  Constant ,  de 
Cbaovelin  (30  mars  1820.  t.  XXVll,  p.  3  et  suiv.)!- 
adoption  (ibid.  p.  12.).  —  Opinions,  non  prononcées, 
d'Âdmirault  (p.  761  et  suiv.) ,  de  de  Cotton  (p.  763  et 
suiv.),  de  Cngnon-d'Auzouer  (p.  767  et  suiv.),  de 
Podeau  d'Hancardrie  (p.  773  et  suiv.)  et  de  Verneilh 
de  Puirazcau  d».  774  et  suiy.)- 

JuRiEif ,  commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (L  XXYII ,  p.  180 
et  sui?.)f  (p*  183  et  suiv.). 


Labbet  de  Pompières,  député  de  l'Aisne.  Parie  sur  les 
budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XXVll,  p.  25  et  suiv.), 
(p.  67),  (p.  179),  (p.  184  et  suiv.),  (p.  191).  (p.  214). 

Labourdo:vnaye  (Comte  de),  dcpnlé  do  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  les  budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XX VII , 
p.  175  et  suiv.).  —  Appuie  le  dépôt  du  second  projet 
de  loi  sur  les  élections  (p.  253) ,  (p.  256) ,  (p.  259), 
(p.  260),  (p.  261).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  pétition  de  Madier  de  Montjau  (p.  371  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  relative  au  comte  Decazes 
(p.  404),  —  pour  l'adresse  au  Roi  proposée  par  Manuel 
(p.  466) ,  —  pour  le  projet  do  loi  sur  les  éloclions 
(p.  601  et  suiv.). 

Lacroix-Frainvillk.  député  d'Eurc-et-Loir.  Parle  sur 
les  budgets  antérieurs  à  1819  {i,  XXVll ,  p.  134  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  266),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douanes  (p.  394),  (p.  395),  ^p.  416  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  431). 

Laffitte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les  budgets  an- 
térieurs à  1819  (t.  XXVli.  p.  191). 

Lagot  (Marquis  de) ,  député  des  Boncbes-dU'Rhône. 
Parle  sur  le  ijrojet  do  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVll, 
p.  422  et  suiv.). 

Laine  ,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  les  budgets 
aotérieurs  à  1819  (t.  XXYII,  p.  75  et  suiv.),  (p.  78  et 
suiv.),  (p.  92  et  suiv.),  (p.  239  et  suiv.),—  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  doit  entendre  Stanislas  de  Gi- 
rardin, au  sujet  du  dépOt  du  second  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (p.  261),  —  contre  la  pétition  de 
Madier  de  Montjau  (p.  366  et  suiv.),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  384  et  suiv.),  p.  428 
et  suiv.).  ^  Fait  un  rapport  sur  le  second  projet  de 
loi  relatif  aux  cloctious  (p.  512  et  suiv.). 

Laines  étrangères  (Importation  dos).  Voir  Douanu 
(C.  D.  5  mai  1820,  t.  XXVII,  p.  492  et  suiv.). 

Laisné  de  Villcvesqce,  député  du  Loiret.  Parle  sur  des 
pétitions  (t.  XXVll,  p.  2),  (p.  17),  (p.  24),  —  sur  les 
budgets  antérieurs  à  1819  (p.  58),  (p.  140),  (p.  174), 
(p.  201),  —  sur  des  pétitions  (p.  208  et  suiv.),  (p.  215). 
(p.  265),  (p.  266  et  suiv.),  —  sur  les  budgeU  antérieurs 
à  1819  (p.  292).  —  Développe  sa  proposition  relative 
aux  journalistes  (p.  311  et  suiv.).  ^ Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  344  et  suiv.),  (p.  377), 
(().  383  et  suiv.).  (p.  385  et  suiv.\  (p.  392),  (p.  393), 
(p  395),  (p.  409),  (p.  412),  (p.  413),  (p.  427),— sur  une 
pétition  (p.  429),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes  (p.  431),  (p.  433),  (p.  436),  (p.  451  et  suiv.), 
{p.  458),  —  sur  une  pétition  (p.  478  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  relalu  aux  douanes  (p.  486),  (p.  501). 
ip.  502),  (p.  531),  —  cooire  le  projet  de  loi  reuOif  aux 
électioiu  (p.  600  ec  mût.). 


Laheth  (Alexandre  do),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Est  admis  (U  XXVII,  p.  535). 

Lanjuinais  (Comté),  pair.  Prend  part  à  la  discnssion 
sur  le  caractère  officiel  du  Bulletin  des  séances  de  la 
Cbambre  (t.  XXVII,  p.  192). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair.  Prend  part  à  la  dis« 
cussion  sur  le  caractère  officiel  du  Bulletin  des 
séances  de  la  Chambre  (t.  XXVll,  p.  192;. 

Laval  ,  député  de  la  Dordogne.  Donne  sa  démission 
(t,  XXVll,  p.  544;. 

Légion  d'honneur.  Projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  24  avril 
1820,  t.  XXVll,  p.  338  et  suiv.).     . 

Le  Graverend,  député  d'Ille-et  Vilaine.  Fait  des  f«p- 
porU  sur  des  pétitions  (t.  XXVII,  p.  196).  (p.  387  et 
suiv.).  —  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  les  élections 

(p.  637  et  suiv.). 

Le  Jotaxt.  Voir  Pinot. 

Lexercier  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXVll, 
p.  194),  (p.  195). 

Leseigneur,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  347  et 
suiv.),  (p.  377),  (p.  427).  —  Demande  l'ajournement 
de  la  discussion  sur  la  question  de  l'importation  des 
laines  étrangères  (p.  494). 

LÉvis  (Duc  de),  pair.  Développe  sa  proposition  tendant 
à  autoriser  la  formation  de  majorats  sans  titres  hono- 
rifiques (t.  XXVll,  p.  305  et  suiv.). 

Lois  d'exception.  Pétition  y  relative  (G.  D.  12  mai  1820, 
t.  XXVll,  p.  549);  —  discussion  :  Benjamin  Constant, 
Albert,  Méchin,  Cornet-d'lncourt.  Benjamin  Constant. 
Albert,  Demarçay  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  renvoi  an  pré- 
sident du  Conseil  des  ministres  (ibid.  p.  552).  —  Inci- 
dent sur  le  procès-verbal  à  propos  de  la  censure  : 
Siméon,  ministre  de  Vintérteur^  Benjamin  Constant 
(15  mai,  p.  592  et  suiv.). 

Louis  (Baron),  député  de  la  Menrthe.  Parle  sur  les 
budgeU  antérieurs  &  1819  (t.  XXVII,  p.  133),  (p.  179), 
(p.  183),  (p.  189),  —  Bur  une  péUUon  (p.  265),  (p.  266). 


Maccartht  (Comte  de) ,  député  de  la  Drôme.  Parle  snr 
nne  pétition  relative  aux  troubles  de  Grenoble 
(t.  XaVII,  p.  87).  »  Appuie  le  dépôt  du  second  projet 
de  loi  sur  les  élections  u>.  251  et  soiv.). 

Madier  db  Montjau,  eonieiUer  à  U  coor  de  Nîmes.  Sa 
pétition  (Voir  iVimei). 

Magnbval  (De),  député  dn  Rhône.  Parle  snr  les  bodgets 
antérieurs  à  1819  (t.  XXYII .  p.  175),  (p.  200). 

Majorats  sans  titres  noNORinooES.  DéTeloppement  de 
la  proposition  du  duc  de  Lévis  y  relative  (C.  P. 
22  avril  1820,  t.  XXVll,  p.  305  et  suiv.);  —  prise  en 
considération  (i6id.  p.  309(. 

Manuel,  député  do  la  Vendée.  Parle  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  journaux  (t.  XXVll.  p.  10),  —  sur  les  bud- 
gets antérieurs  à  1819  (p.  61  et  suiv.),  (p.  136),  (p.  141 
et  suiv.),  (p.  164  et  snfv.)»  (p.  188  et  sniv.),  (p.  S46  et 
SUIT.)—  Proteste  contre  le  dépôt  du  second  pnj^  de 
loi  snr  les  éleetiOBS  (p.  251),  (p.  253),  (p.  254),  (p.  155), 
(p.  256  et  sair4«  -  nrie  tw  ks  bidgett  uMrlMn 
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i  1819  {II.  ait  ut  suiv.).  —   lur  VM  pélition  relaliTS 

au  comte  Decaics  |p.  101  et  tniv.).  (p-  40*).(p.  WS  et 

'    sniv.)-  —  Propose  noe  adressa  an  Roi  (p.  m  el  suiv.l; 

—  la  développe  (p.  *6*)  ;  —  la  défend  (p.  *75  et  sniv.). 

—  Parle  pour  l'admission  da  lénirEiI  Tarayre  [p.  i'M], 

—  pour  la  pâlition  des  iludiants  en  médecine  de 
Montpellier  relative  elq  concours  (p.  718). 

.  Parle  sur  une  pétition 
.,.  ,  Jl  on  rapport  sur  le  projet 
da  loi  relà^  aux  budgets  antérienre  i.  1S19  (p.  Ui 
et  suiv.)  :  —  le  défend  (p.  508|.  —  Parle  sar  le  projol 
de  loi  reUtil  &  la  réparlilion  de  la  réserve  apparla- 
naniaui  aclionnaire»  de  la  Banque  de  France  [p.  613 
et  sniv.).  —  Fait  on  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  Tellement  définitif  du  badgai  de  1S18 
(p.  58S  et  suiT.). 

Haicellus  (Comle  do),  député  da  la  Cironds.  Parle  snr 
une  udtilioD  relative  an  concours  dans  les  Faculté* 
de  médecine  (I.  XXVU,  p.  111  et  luir.j. 

H*tiTiN  ui  GnAT(Baronl,  député  de  la  Haote-Saâne. 
Paris  contre  le  projet  de  loi  sur  les  élections  (t.  XX VU, 
p.  663  et  bniv.). 

Hëcbin  (Baron) ,  député  de  l'Aiine.  Parle  contre  le  pro- 
jet Je  loi  sur  les  journaux  {t.  XX Vil,  p.  5),  (p.  il  ol 
suiv),  —  ponr  la  ptopoiition  de  Benjamin  Constant 
TclaliTB  an  rèilemenl  (p.  S!!),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  budgets  antérieurs  &  1819  (p.  aSO  et  aniv.), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  douanes  (p.  375), 
(p.  1331,  (p.  135).  —  Appuie  la  deoiande  d'ajourne- 
ment de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élac- 
lions  (p.  503  et  siiir.),  {p.  529),  (p.  530|,  —  la 
demande  de  renvoi  au  ministre  di  l'intérieur  d'ooe 
pélition  relative  aui  lois  d'exceplioD  (p.  550  al  luiv.J. 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  £50). 

ir  dea  pétillons 


séoiiceR  da  la  Cbambre  <i.  XXVll,  p.  193).  —  Déve- 
loppe sa  proposition  relative  fl  ta  coniraîDIe  par 
corps ,  appliquée  ani  dettes  commordalei  (p.  S90  et 

HoUGAn  DK  Billot  (Baron),  député  da  la  Somme.  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dousnea 
(l.  XXVll,  p.  111  et  suiï.l,  —  le  défend  (p.  351  el 
suiv.),  (p.  311  etsuiv.),  (p.  393),  (p.  393),  (p.  391), 
(p.  396),  (p,  109],  (p.  113),  (p.  433  et  lalv.),  [p.  Ul), 
(p.  ISl),  (p.  156),  (p.  *8Î|.  (p.  183),  (p.  181),  (p.  189).- 
Fail  un  rapport  ipécial  sur  la  qoestion  de  1  importa- 
tion des  laines  étrangères  (p.  193  et  suiv.);  —  lu 
défend  {p.  500  et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  de  lot  relatif  aux  donanw  [p.  SIS). 


V.). 

HousniEK-BDisson,  député  de  la  Haute-Vienns.  Fait  des 
rapports  sur  les  pédlioas  (t.  XXVll,  p.  S85  el  suiv.), 
(p.  118  et  iniv.).  —  Parle  mr  U  proposition  relative 
an  curage  el  reparution  des  fossés  des  rentes  royales 
(p.  H91.  —  Fait  un  rapport  snr  des  pétitions  (p.  671). 
—  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  élections  (p.  793 


NUL,  diptiU  dM  CMw4ii4ocd.   Parla  inr  U  pnjai 


de    loi    relatif  aux  douanes  (t.    XXVU,  p.   lU    al 

(imEs.  Rapport  de  Sanloier  sur  la  pétitioD  de  Ibdier 
de  Monijau,  conseiller  i  la  cour  de  KlmM.  toodact 
â  /aire  assurer  le  maintien  de  l'ordre  poblie  liaiiieetla 
ville  (C.  D,  35  avril  1S30,  t.  XXVll,  p.  S5I  et  niv.)  ; 
—  discussion  ;  comte  Siméon.  miniitre  4*  TiuMnear, 
Siinle-Aulaire,  Davanx,   Cbabind-Latow,  BonrdaaB, 

féiiéral  Séba^tiani,  Laiôé,  Benjamin  Connaiit,  baron 
asqnior,  minutr*  Aei  affaira  itramBènt,  i»  ttUv.- 
velin  {ibià.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  an  piMldant  du 
conseil  des  ministres  (p.  371).  —  OpinioD,  DM  nro- 
noucéa,  dti  comte  de  Laboardonnaja  (p.  371  MhÏt.). 


P&i us  (Cbambre  de»).  Lettres  paienliisportaiiI,«nfKTmir 
de  vingt  et  un  pairs,  institution  de  paiiia  hMdïtain 
pour  seiie  d'entre  eux  et  déclaration  da  pairie  pw- 
sonnelle  pour  les  cinq  autres  (29  avril  1890,  L  XXVU, 

p,  111). 

Pasquieb  (Baron),  déppté  de  la  Seine,  Biaiitre  de*  af- 
faires étrangères.  Ijélend  le  projet  de  lot  anr  1m 
jonrnaoi    (t.  XXVll,  p.  6),    (p.   8),   (p.  10).  —  le 

Srojel  de  loi  inr  les  budgëla  anlénear*  à  1819 
).  63  et  sniv.),  (p.  331  et  aniT.),  — le  seeonil  pnuet 
da  loi  snr  tes  élections  (p.  355  et  loiv.),  --  le  projet 
de  loi  sur  les  budgets  antérieurf  (p.  390  el  inlv.).  — 
Combat  la  pétition  de  Hadin  de  HontJBa  (p.  368  M 
laiv.).  —  Demande  l'ordre  dn  joar  snr  une  aatre  pé- 
tition concernant  le  comle  DecwKi,  (p.  MO  et  nlT.). 
(p.  107  et  suir.).  —  Combat  l'adreHeauRoi  pnpMée 
par  Manuel  [p.  468  et  suiv.),  —  l'ajoumelIMnt  OB  la 
discuBsion  sur  le  projet  de  loi  relatif  ans  Mectloïkt 
Ip.  Si8  et  suiv.);  ~  défend  ce  jvojet  du  loi  (p.  ffffl 
el  suiv.). 


l)re(i.  XXVll,  p.  193). 

PriniER  (Casimir),  député  da  U  Seine.  Parle  eostra  le 
projet  de  loisnrles  joamanK  (t.  IXYll,  p.  9  elMir,), 
—  sur  les  bodgets  anlérieiui  i  1818  (p.  lit  et  wair.\ 
(p.  338  et  suiv.),  [a,  316}.  —  Demanda  qae  l'on  BeUe 
aux  voix  si  Stanislas  de  Girardin  laraeiiteitdtiaaMqel 
ds  l'impression  du  second  pn|)*t  ^  loî  wi  Iw  âaa- 
lions  (p.  361). —Parle  iiir  le  projet  de  leirdalif  aas 
budgets  antérieurs  à  1819  (p.  Hb),  —  ivr.QM  péli- 
■  - ~-  <^  «I),-Jp.C); 


LV  ),    - 


PdTrrtOKs  admmées  a  ia  Cuaiai  ma  pmri.  Bappett 
par  le  comte  Dam  (13  avril  18S0,  L  XXVll,  p.  mat 
luiv.  I  ;  —  par  le  baron  de  Baiante  (6  nai,  p.  HO  «1 

Pétitions  aDHEBslEs  k  ut  Cuuac  aca  a'*»         1 
poru  par  Vojer-d'Argeasaa  (30  man  11  > 

p,  1  et  sniv.);  —par  le  gioéral  F»*   (.  «f 
p.    13    et  sniv.)  ;    —  par    Po'     f*   ■*-         ■■ 
.ivril,  p.  19  et  iniv.)  ;  —  ■■'  H  e 


p.  46  etaiilT.|;>~pai' 
p.«Tet(iiir.)i  — BU 
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(8  avril,  p.  128); —  par  Bouchon  (10  avril,  p.  146  et 
siiiv.);  —  par  Sanlnicr  (11  avril,  p.  170  et  suiv.);  — 
par  Bruyères  de  Chalabre  (12  avril,  p.  179  cl  suiv.); 

—  par  Le  Graverend  (13  avril,  p.  196);  —  par  le 
baron  d*Herlincourt  (14  avril,  p.  207  et  suiv.);  — 
par  le  comte  d'Hautefeuille  (15  avril,  p.  227  et  suiv.]; 

—  par  Stanislas  de  Girardin(l8  avril,  p.  262  et  suiv.); 

—  par  le  même  (19  avril,  p.  282  et  suiv.);  —  par 
Mousnier-Buisson  (ibid.,  p.  285  et  suiv.);  —  par  Bé- 
doch  (22  avril,  p.  309  et  suiv  );  —  par  Cornet-d'lncourl 
(24  avril,  p.  335  et  suiv  );  —  par  Saulnier  (25  avril, 
p.  354  etsuiv.);-*  par  le  même  (26  avril,  p.  373  et 
suiv.);  —  par  Bouchon  (27  avril,  p.  386  et  suiv.);  — 
par  Le  Graverend  {ibid.  p.  387  et  suiv.);  —  par  Bé- 
doch  (28  avril,  p.  398);  —  par  d'Herlincourt' (29 avril, 
p.  415  etsuiv.);  — par  Stanislas  de  Girardin  (1«'  mai, 
p.  429  et  suiv.);  —  par  Mousnier-Buisson  (2  mai, 
p.  448  et  suiv.)'— par  d'Hautefeuille (4 mai,  p.  476  et 
suiv.);  —  par  Gornet-d' Incourt,  (5  mai,  p.  490  et 
suiv.);  — parle  même  (8  mai,  p.  532  et  suiv.);—  par 
Chevalier-Lemore  (9  mai,  p.  543  et  suiv.);  —  par  Al- 
bert (12  mai,  p.  549  et  sniv.)  ;  —  par  Clément  (15  mai, 
p.  593  et  suiv.);  —  par  Saulnier  (16  mai,  p.  619  et 
sniv.);  —  par  le  marquis  de  Villefranche  (17  mai, 
p.  649  et  suivj;  —  par  Mousnier-Buisson  (18  mai, 
p.  671);  — par  Chevalier-Lemore  (19  mai,  p.  695);  — 
par  Delon^  (20  mai,  p.  715  et  suiv.)  ;  —  par  Stanislas 
de  Girardm  (22  mai,  p.  741). 

PmoT,  Gallay  et  Le  Joyand  [PétitioQ  des  sieurs),  concer- 
nant le  comte  Docazes.  Rapport  par  Bédoch  (C.  D. 
28  avril  1820,  t.  XWII,  p.  398);  —  discussion  :  Ben- 
jamin Constant,  baron  Pasi^uier,  ministre  des  affai- 
res e'irangères,  Ca<«imir  Péner,  Manuel,  Benoist,  de 
Labourdonnaye ,  Manuel,  de  Villèle,  Bédoch,  de  Vil- 
l(^le,  Bédoch,  do  Labourdonnaye,  général  Foy,  Be- 
noist, Froc  de  Laboulayo,  Manuel,  de  Castelbajac, 
Benjamin  Constant,  Mannel,  de  Puymaurin,  Manuel, 
baron  Pasquier,  Casimir  Pcrier,  iKamarçay,  Bédoch 
(28  avril,  p.  398  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid,  p, 
408). 

PoLiG.'^AC  (Comte  Jules  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
LXXVlI.p.  511). 

PoNTÉcouLA?(T  (Comte  de),  pair.  Prend  part  à  la  discus- 
sion sur  le  caractère  ofnciel  du  Bulletin  des  séances 
delà  Chambre  (t.  XXVJI,  p.  193).  —  Parle  sur  une 
pétition  (p.  511). 

PoRTAL  (Baron),  député  de  Tarn-et-Garonne,  ministre  de 
ta  marine.  Combat  le  renvoi  d'une  pétition  (t.  XXVI 1, 
p.  16).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  budgets  an- 
térieurs à  1819  (p.  182),  (p.  183). 

PoTTCAC  d'HAKCAïkDikiK,  député  du  Nord.  Parle  sur  les 
budgets  antérieurs  à  1819  (t.  XXVll,  p.  137  et  suiv.), 
^  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  411).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  journaux  (p.  773  et  suiv.). 

PoYFÉBâ  DE  Cêrb,  député  des  Landes.  Fait  no  rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XXVII,  p.  22  et  suir.). 

pRÀSLiN  (Dqc  do),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXYII, 
p.  196). 

PoTMAUti?!  (Baron  de^,  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (t.XXVII, 
p.  315  et  suiv.),  (p.  375),  (p.  394),  —  sur  une  pétition 
relatire  an  comte  Decazes  (p.  406),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (p.  411),  (p.  421  et  suiv.), 
(p.  440), (p.  485),  (p.  488),  (p.  545). 


RtoLEvifrr.  Artkle  addittonael  proposé  par  la  eommit- 
sion  chargée  de  l'examen  do  la  proposttioa  de  Benja- 


min Constant  (C.  D.  3  avril  1820,  t.  XXVII,  p.  18); 
discussion  :  Blanquart  do  Bailleul,  Benjamin  Cons- 
tant, rapporteur,  Demarçay,  Froc  de  Labonlaye,  Mé- 
chin,  Beniamin  Constant  (i6tJ.,  p.  18  et  suiv.);  — 
rejet  {ibid,  p.  22). 

Richelieu  (Duc  de),  pair,  président  du  conseil  des  mi- 
nislres.  Communique  à  la  Chambre  des  pairs  l'ordon'» 
nanco  du  Roi  relative  à  la  tutelle  des  enfants  du  duc 
de  Bcrry  (t.  XXVII,  p.  414.) 

Rivière,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  499.) 

RoDET,  député  de  l'Ain.  Parle  sur  la  proposition  relative 
au  curage,  entretien  et  réparation  des  fossés  des  rou- 
tes royales  (t.  XXVII,  p.  549),  —  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  élections  (p.  674  et  suiv.). 

Rolland,  député  de  la  Moselle.  Fait  un  rapport  sur  sa 
propre  proposition  relative  aux  fossés  des  routes 
royales  (t.  XXVII,  p.  462  et  suiv.). 

Bouchon,  député  de  TArdéche.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XXVII,  p.  146  et  suiv.),  (p.  386  et  suiv.) 

Routes  royales  (Frais  de  curage,  entretien  et  répara- 
tion des  fossés  des).  Rapport  de  Rolland  {dé  la  Miosêlte) 
sur  sa  propre  proposition  y  relative  (C.  D,3  mai  1820, 
t.  XXVll,  p.  462  et  suiv.);  —  discu.ssion  :  comto 
Beugnot,  Perreau,  Rodet,  Mousnier-Buisson  (10  mai, 
p.  548  et  suiv.). 

Rot,  député  de  la  Seine,  ministre  des  finances.  Défend 
le  projet  de  loi  relatif  aux  budgets  antérieurs  à  1819 
(t.  XXVII,  p.  58  et  suiv.),  (p.  80  et  suiv.),  (p.  133), 
(p.  135  et  suiv.),  (p.  136  et  suiv.),  (p.  139  et  suiv.), 
(p.  141),  (p.  169  et  suiv.),  (p.  173),  (p.  175),  (p.  176), 
(p.  177  et  suiv.),  (p.  179),  (p.  187  et  sniv.),  (p.  189), 
(p.  190),  (p.  199  et  suiv.),  (p.  201  et  suiv.).  (p.  203  et 
suiv.),  p.  218  et  sniv.),  (p.  246),  (p.  247  et  suiv.),  (p. 
270),  (p.  277  et  suiv.),  (p.  292  et  suiv.);  —présente 
ce  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  295  et 
suiv).  —  Présentée  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  338  et  suiv.).  — 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  392).  —  Pré- 
sente à  la  ClHunbre  des  députés  un  projet  ae  loi  sur 
la  Banque  de  Franco  (p.  504  et  suiv.);^  le  défend 
(p.  542).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  (p.  580  et  suiv.). 

RoTER-CoLLARD,  député  de  la  Marne.  Denunde  que  Ton 
entende  Stanislas  de  Girardin  au  sujet  de  l'impression 
du  second  projet  de  loi  sur  les  élections  (t.  XXVll, 
p. 262);— parle  contre  ce  projet  de  loi  j(p.  654 et  sniv.). 
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Saglio,  député  du  Bat^lbio.  Paile  sur  le  projet  do 
loi  relatif  aux  douanes  (t.  XXVII,  p.  396  et  suiv.), 
(p.  409),  —  sur  une  pétition  (p.  620). 

Sai.'iit-Crico  (Comte  de),  député  de  Seine-et-Marne,  di- 
recteur général  des  douanes.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  Budgets  anlérieort  à  1819  (t  XXVll,  p.  279 
et  suiv.),  (p.  281  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi  sur  les 
douanes  (p.  339  et  suiv.),  (p.  375  et  sniv.),  (p.  377), 
(p.  388  et  suiv.),  (p.  382  et  suiv.),  \p,  393  et  suiv.), 
(p.  394),  (p.  395)»  (p.  412  et  sniv.),  (p.  418;, (p. 419), 
(p.  428),  (p.  4M),  (p.  436)»  (p.  440).  jp.  441),  (p.  450), 

S.  452).  p.  456),  (p.  458),  (p.  458),  (p.  461);  (p.  482), 
1.  485),  (p.  486Up.  488  et  suif.),  (p.  489),  (p.  491), 
I.  499  et  suiv.),  (p.  501  et  luiv.),  (p.  538),  (p.  539 
et  sni?.),  (p.  540),  (p.  545  et  suiv.),  (p.  547  et  sniT.). 

SAi.Tr-Doiuiaoï.  Propotiiioa  da  vkonlo  Dabotchaga 


